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ANNALES 


PARLEMENT FRANÇAIS, 


SOUS LA DIRECTION DE M. T. FLEURY, 


LA SOUSCRIPTION COLLECTIVE 


DES DEUX CHAMBRES. 


PARIS, 


AU BUREAU DES ANNALES DU PARLEMENT FRANÇAIS. 


AVIS DAS ÉDIREUDRO, 


Depuis la publication des deux premiers volumes, les Aunules 6 


lonorées de la souscription collective de la Chambr 


de la souscription collective de la Chambre des Pairs 


Le directeur dk 


norable e 


ouragement, Mais surtout elles lui imposaient le devoir de perfectionner le travail 
le continuant sur les erremens déjà acoucillis avec f 

Le plan de l'onvrage est resté le méme. Le e euxième, divisé € 
trois pars: Chambre des Députés, Chambre des F T € le 
lois de finances et d'intérêt local. 11 est précédé d'un Prélimin t ï l 
uatières. 

La disposition 1ypo/ conservée, sauf quelques améliorations pou d 
Meiliter les ‘ches eL d'angmenter la quantité de matières contenues le même nombre 
de fetilles, On peut voir notamment les titres courans, et la disposition des textes comparés des pro 


juts de lois, 


Le dév 


pement donné aux deux discussions sur l'Adre 


née comme pour la précédent 
n'ont pas reculé d 


une extension considérable du volume. Les éditeurs 


voulu que les autres sujets traités dans lu 


session fussent nôgligés à cause de l'étendue attribuée à des débats i 


sportans. 


ax aiditions utiles 
1° Dans le préliminaire on à reproduit les principaux documens dipilomat 


es publiés dans l'in 
tervalle des deux sessions, ét cités, ma 


nou transcrits, dans la discussion de l'adresse : traite 
memorandum , notes , ete 


2 Après la 


troisième partie, et avant les tables, on a dressé un tableau qui fait connaitre le sort 
de tous les projets présentés à la Chambre des Pairs et à la Chambre des Députés , depuis la propo 
sition jusqu'au rejet 0 


On peut maintenant vérifier par Ja pratique l'uülité des Annales du Parler ançais, qui con 


centrent en un volume tous les 
un même débat légistatié 
Uilit 


laits par les deux Chambres 


aux d'une session, eten quelques pages 


us Jes travaux relatifs à 


Utilité pour ceux qui, soit eu France, soit dans les autres pays de gouvernement représentauf, ont 


besoin d'étudier dans les précédens du Parlement qui sert de 


ions, leur composition, le n 


me d'exercice de leurs pouvoirs, en uit 


L, ce qu'on pourrait appeler la J'urispr emental 


CONVOCATION DES CHAMBRES. 


Le’Zoctobre 1840, peu de jours après que le bombardement de Beyrouth, c'estä-dire l'exécution 
iilitaire da traité conclu le 45 juillet entre la Russie, l'Angleterre, l'Autriche et la Prusse, étai 
connu à Paris, une ordonnance royale a convoqué les Chambres pour le 28 octobre. 

Mais la crise ministérielle déterminée par les événemens, rendit nécessaire une prorogation. Une 
autre ordonnance royale du 25 octobre ajourna l'ouverture de la session au 5 novembre 1840. 


COMPOSITION DU MINISTÈRE. 


Le 99 octobre plusieurs ordonnances royales ont ainsi réglé la composition du nouveau ministère : 


MINISTÈRE DU 29 oCTOBRE, 


Présidence du conseil, guerre, M. le maréchal Soul duc de Dalmate ; 

Justice et cultes, M. Martin (du Nord); 

Alfaires étrangères, M. Guizoi 

Intérieur, M. le comte Duchâtel; 

Finances, M. Humann; 

Marine et Colonies , M, l'amiral baron Duperré; 

Agriculture et Gommerce, M. Gunin-Gridaine ; 

Travaux publics ; M. Test 

Instruction publique, M. Villemain. 

Nous croyons utile pour l'intelligence des di 
des deux ministères précédens, 


ussions qui vont suivre , de rappeler ici lacomposition 


MINISTÈRE pu 12 Mai 1839. 


Présidence du conseil, affaires étrangéres , M, le maréchal Soult duc de Dalmaue. 
Justice et Cultes , M. Te 
Guerre, M. Schneider 
Intérieur; M, le comte Duchâtel, 
Finances, M. H. Pass 
Marine el Colonies , M Vamiral baron Duperré 
Agriculture et du Commerce, M. Cunin-Gridaine. 
Travaux publics, M. Dufaure. 

Instruction publique , M. Villemain. 


MINISTÈRE nv 4°" sans 1840. 


Présidence du conseil, affaires étrangères, M. Thiers. 
Justice et Cultes , M. Viviei 
Guerre, M. le général Despans-Cubières. 

Intérieur, M, de Rémusat. 

Finances, M. le baron Pelet (de la Lozère). 

Marine et Colonies, M. le vice-amiral baron Roussin. 
Agricullure et Commerce, M. A. Go 
Travaux publics , M. le comte Jaubert, 
Instruction publique, M. Cousin. 


PRÉLIMINAIRE, 


OUVERTURE DE LA SESSION DE 1841, 


Séance royale da jee 3 novembre 1840. 


Le jeudi, 5 novembre, le Raï a fait l'onverinre de la session des Chambres dans La salle des s6an- 
ces de Ia Chambre des Députés, 

A une beure après midi, le Roï est sorti des Tuileries pour se reridre au palaïs de la Chambre des 
Députés. LL. AA. HA. les dues d'Orléans, de Nemours, d'Aumale et de Montpensier étaient dans la 
voiture de S. M: 

La Reine , accompagnée de LL. AA. BR. M=" la princesse Adelaïde , M" la duchesse de Nemours, 
et Ms la princesse Clémentine, avaît précédé le Roï de quelques instans, 

Le cortêge marchaît dans l'ordre suivant: 

Un détachement de garde municipale, 

Un escadron du 10° régiment de chasseurs, 

Et un escadron de la garde nationale ; 

MN. les lieutenans généraux Jacquemdaot et Darriule, avec les états-majors de la gr 
et de la place; 

La voiture du Roï; M. le maréchal Gérard, àla portière de droite, eLM. le colonelde Chabaones, 
a la portière de gauche : autour de la voiture, plusieurs oficiers de la Maison de $, M. 

Venaient ensuite M, le lie état-major el un grand nombre d'oficiers 
généraux; 

Un escadronffe garde nationale ; 

Deux voitures, 
el l'amiral Roussir 

D'autres voitures , occupées par des oficiers de la Maison du Roi et des Princes; 

ui 


nant général Pajol, so 


aient MAI. les maréchaux due de Reggio, coute Molitor, comte Sébastiani 


cadran du 1*° régiment de drazons fermait la marche 

Depuis le palais es Tuileries j 
la haïe était formée, à droite, par de nombreux détachemens des div 
male, et à gauche, par la troupe de ligne. 


sa la Chambre des Députés, en longeant le quai des Tuileries , 
rses légions de la garde natio 


Des salves d'artillerie ont annoncé le départ dla Roi et son retour. 

Le Roi a 616 reçu, à l'entrée du périsiyle, par les grandes députations de Ja Chambre des Pairs ct 
de la Ghambre des Dép at à leur tite M. le baron Pasquier, éhancelier de France, el M, No 
garet, doyen d'âge. 


Un trône, surmonté de drapeaux tricolores, était élevé sur l'emplacement du bureau: 

A droite et à gauche du faut ms destinés à LL, AA. RR. les di 
d'Orléans, de Nemours, d'Au 

Au dessous étaient des gradins pour MM. les ministres secrétaires d'État, MM. les maréchaux de 
France, MM. les conseillers d'Etat et maîtres des requêtes désignés pourprendre:séance. 

Mi. les Pairs de France et MM. les Député place dans In satle des 
séances. 


ail du Re 


, étaient plicés des pli 


le etude Moutpen 


des départemens avalent pr 


Le corps diplomatique occupaîtles tribunes qui lui avaient été 

Au moment où la Reine eu les Princesses sont entrées dans In ri 
est levée. 

Quelques instans après, le Roï, en uniforme de la garde nationale , accompagné dés Pr 
fils, estentré dans In salle des séances , précédé des grandes députations et suffi de ses 
et oficiers d'ordonnance. 

Des acclamations Î S. M. a son entrée. 

S. M. a pris place, ayant à sa droite M" le duc d'Orléans, M le due d'Aumale, et à sa gauche 
A le due de Nemours et M° le duc de Montpe 

Le Roï, ayant salu 


rvées à la droite du 
une royale , l'assembl 


rône, 
e entière 


ces ses 
des de camp 


itérées ont accuei 


nsier. 
l'assemblée et dit à MM, les Pairs et à MM, les Députés de s'asseoir, à pro 
noncé, assis et couvert, le discours suivant 


PRÉLIMINAIRE mi 


DISCOURS DU ROI 


Messieurs les Pairs, Mes 


sieurs les Députés ; 


Tai éprouvé le bésoin de vous réunir abtour de moi avant l'époque ordinaire de la 
convocation des Clambres. Les mesures que l'empereur d'Autriche, la reine de la Grande- 
Bretagne, le roi dé Prusse et l'emperêur de Russie ont prises de concert pour régler les 
rapports du sultan et du pacha d'Egypte, m'ont imposé de graves devoirs. J'ai la dignité 
dè nôtre patrie à cœur, autant que sa sûreté el son repos, En persévérant dans celle po- 
litique modérée et conciliatri dix ans les fr 
la France en € face aux chances que le cours des événemens en Orient pourrait 
amener, Les crédits extraordinaires qui ont été ouverts dans ce dessein, vous seront 
incessamment soumis : vous en apprécierez les motifs. Je continue à espérer que la paix 
générale ne sera point troublé térèt commun de l'Europe, ant 
bonheur de {ôus les peuples et au progrès de la civilisation. Je compte sur Vous por 
m'aider à la maintenir, comme j'y compterais si l'honneur de la France etle rang qu'elle 
occupe parmi toutes les nations nous commandafent de nouveaux efforts. (Marques d’as- 
sentiment. ) 

La paix était rétablie dans le nord de l'Espagne, et nous nous applaudissous décet 


e, dont nous recueillons depu 


s, j'ai mis 
at de fai 


Elle est nécessaire à 


heureux résultat, Nous verrions avec douleur que les maux de l'anarchie vinssent rem- 
Espagne l'intérêt le plus sincè 


placér les malheurs de la guerre civile. Je porte à l' 
Puisse la stabilité du trône de la reine Isabelle IL, et des institutions qui doifent le sou- 
tenir, préserver ce noble pays des longues 

La satisfaction que 


1 douloureuses épreuves des révolutions ! 
e n'ayant pas été obtenue de la république 
Argentine, j'ai ordonné que de nouvellegforces fussent ajoutées à l'esc 
peël de nos droits et Ia pro 
Afrique, le succès a couronné plusieurs expédit 


nous avons récla 


adre chargée d'as 


ction dé nos ini 


surer dans ces parages le rêts. 


ons importantes où s'est signalée 


Des efforts sont encor 
nécessaires pour garantir dans l'Algérie la sûreté et la prospérité de nos établissemens, 
Mon Gouvernement saura accomplir ce que nous ayons entrepris. 

La ville de Boulogne a été le théâtre d'une 


dis. Deux de mes fils ont partagé leurs pé 


faire 


talive insensée qui n'a servi qu'à 
éclater de nouveau le dévouement de la garde nationale, de l'armée et dela poputat 
“Toutes les ambitions échoueront contre une monarchie fondéeetdéféndue par la toute- 
puissance du vœu national. (Adhésion. } 

La loi du budget ne tardera pas à être soumise 
séväretéconomie dans Ia fixation des dépenses ordina 


à votre € 


amen. J'ai prescrit la plus 


es. Les événemens nous ont imposé 
des charges inattendues, J'ai la confiance que la prospérité publique, rendue à tout son 


essor, nous permettra de les supporter , sans altérer l'état de nos finances. 

D'autres dispositions vous seront présentées pour des travaux d'utilité publique, dans 
l'intérêt des lettres , el sur la liberté de l'ensei 

Messieurs, je n'ai jamais 
loyal concours. L'inpuissai a point découragé les passions anarchiques. Sous quelque 
forme qu'elles se présentent, mon Goyvernement trouvera, dans les lois existantes, el 
dans le ferme maintien des libertés p 
Pour moi, dans les épi 


mement. 
avec plus d'empréssement et de confiance votre 


réclarn 
en 


bliques, les armes nécessaires pour les réprimer. 


uves que m'impose la Providence, je-n6 veux que lui rendre 
grâce de 1 protection dont elle ne cesse de me couvrir. ma famille et moi, et prouver 
la France , par un soin toujours plus assidu de ses intérêts et de son bonheur, la recon- 
naissance que m'inspirent les témoignages d'affection dont elle m'entoure dans ces cruels 
momens. ù 


iv PRÉLIMINAIRE. 


(Le Roï, en prononçant ces déruières paroles, éprouve une vive émotion qui est partagée par 


assemblée. Les cris de Péve le roi ! sont répétés avec force.) 


M. le comte Duchâtel, ministre de éntérieur, ayant pris les ordres du Roi, dit : 

« MY, les Députés nouvellement élus sont admis à prêter serment. Je vais lire la formule du ser 
ment. Chacun de MM. les Députés dout le nom sera appelé répondra : Je Le jure. » — Voici la for- 
male du serment : + Je jure fidélité au Ho sance à la charte constitutionnelle et 
aux loïs du royaume, €t de me condui 

MM. Allard, Cayx, Chazot, Darb 


ay, Gillon, 


à l'exception de MM. de Montfaucon et Mathieu de la Redorte, absens. 


M. Martin (du Nord), garde des sceaux , se lève ensuite et dit : 

€ Au nom du Roi, nous déclarons ouverte pour 1841, la session annuelle des deux Chambres, ct 
nous invitons M. les Pairs et MA, les Députés à se réunir demain dans le lieu ordinaire de. leurs 
séances, pour ÿ commencer Je cours de leurs travaux. 


Le Roi s'est levé, a salué l'assemblée, e s'est retiré, 

De vives acelamations ont accompagné S. M. 

Le cortége s'est remis en marche dans le même ordre qu'il avait suivi pour 
la Chambre, 

IL. MM. sont rentrées aux Tuileries à deux heures ; 
par des eris nombreux de vive Le Roï! vive la eine ! 

(Extrait di Moniteur, partie oficielle. 


econduit par les graudes députations. 


ndre au palais de 


passage, elles ont été saluées 


tout, sur le 


COMPOSITION DES DEUX CHAMBRES. 


On trouve aux premier et deuxième volumes des Annales du Parlement français l liste alpha- 
bétique de MM, les Pairs de France et de MM. les Députés composant les Chambres à la fin des 
sessions 1839 et 1840. Nous indiquons ici les modifications survenues dans ces listes depuis Là fin de” 
la session de 1840 {15 juillet 1840), jusqu'à la fin de la session 1841 (25 juin 1841): 


CHAMBRE DES PAIRS. 


juillet 1840, fi dela session de 1840, la Chambre était composée de 804 Pairs reçus, De- 
session de 1841, la Chambre a perdu 44 de ges 


puis ceue époque jusqu'au 25 juin 1844, fin de 
membres : 


MM. le marquis de Mathan, décédé le 97 juillét 4840: 
Bessières, _ 30 _— 
le maréchal duc de Tarent 27 septembre 1840. 


le comte de Guébénenc , - 8 — 

le comte de Ghoiseul GonfMier, — l novembre 1840. 
le comte Beker, - 18 — 

le baron Brayer, 8 — 

le comte Abrial, 26 décembre 1840. 
le baron Bignon, 6 e 1841. 
le baron Grenier, - - 

le maréchal duc de Bellune,  — 18 mars 1841. 

le comte de la Rochefoucauld, — 2, — 

le comtede Perregaux, 9 juin 1841. 


le comte de Cessac, WW — 


PRÉLUHNAIRE. 


Pendant la mème époque, ont été admis à prendre séance : 


M: le prince de la Moskowa, nomm 


par ofdonnance du 19 noveubre 1831. 


M. le marquis de Gouvion de Saint-Cyr, fils et successeur à Ja parie de 


M. le mar 
Aa fin de la session dé 1841, la Chambre des Pairs 


hal marquis de Gouvion de Saint-Cy 


CHAMBRE DES DÉPUTÉS, 


done composée de 289 membres reçus, 


Depuis la fin de la session 1840 jusqu'à la fin de la session 1841, la liste de MM. les Députés a 


été modifiée comme suit : 
Anhulations. 


M. Pelletier Dulus, remplacé par M. Benoist (Nièvre). 


Décès. 


MM. Défitte , 


Nicod, 
Gürnier-Pagès (convocation posté 
Ledéan, il. 


remplacé par 


à la se 


Démissions. 


Benoist, 
Doublät, réélu 


remplacé par M. Leray (Loiré- 


Darblay (Selne-et-Oise) 

M. Jollan (Loïre-Inférieure). 

son) (Sarthe). 
(Morbitian). 


nférieure). 


de Laferté de‘Champlätreux , remplacé par M. Pelletier Dulas (Nièvre). 


Nicolas Kæchlin , = 
abordé , sx 


Robineau , _. 
Struch, _ 
Verne de Bachelard, _ de Leulli 


André Kœehlin (Haut-Rhin). 
m Delaborde ( 
‘amiral Lalande ( 
Bieai (Maine-et-Loire). 
Rossée (Haut-Rhin 
deThiorigny (in). 


ie-et-Loire) 
inistère). 


de Montesquion (convoéation postérieure à {a session) (Saruie). 


Promotions à des fonctions publiques rétribuées. 


MM. Allard (chef de bataillon du génie), 
Aaïs (conseiller à la cour royale de Montpellier), 
Bugeaud (gouverneur dé l'Algérie), 

Chazot (conseiller à la cour royale de Nismes), 

Gunin-Gridaine (ministrgdu commerce), 

Duchâtel (ministre de ltérieur). 

AE Gürraube (maréchal-de.camp), 

Gillon (conseiller à la cour de cassation), 

Gourÿ (inspecteur div. adj. des ponts et chaussées), 

Guñot (ministère des affaires étrangèr 

Ale Laïdet (lientemant-général). 

Logrand (directeur général dés contributions diréctes), 

Mathieu de là Retorte (ambass. près I reine d'Espagn), 

Martin (du Nord) (iinistre de la justice), 

de Mesgrigñy (inspecteur général des haras), 

Moreau (pre la cour royale de Nancy), 

Nicod (conseiller cassation), 

Paganel (secrétaire général du ministère du comme 
aixhans (mâréchal-de-camp), 

Passy Antoine) (sous-secrélaire d'état de l 


(Deux-Sèvres). 
CHérau). 
(Dordogne): 
(Lorère). 


(Dordogne). 
(Meust). 
(Finistère). 
(Calvados). 
(Basses-Alpes). 
(Manche). 
(Aude). 
(Nord). 
(Aube). 
(Nfeurthe). 
{Loïre-nfé 
(Lot-et-Garonne). 
(selle). 
Eure). 


“ PRÉLIMINATRE. 
MM. Quénault (secréuire général du ministre de la justice), — (Manche). 
Sébastiant (uraréchal de France)ÿ — (Corse). 
Teste (ministre des travaux publics), — (Gard). 
Carl (proc. du roi à Strasbourg), remplacé par M. Magnier de Maisonneuve (Bas-Nhin 
Mimaud (cons Ernest de. Girardin (Charente). 


àla C. roy. de Bord), remplacé par M. 


RÉCEPTION DU 17 JANVIER 4481 (1). 


Le 1° janvie 
salle du Trôn 


1841, à midi, le roi et la reine, entourés de la famille royale, onéreçu, dans là 
, les grandes députations de la Chambre des Pairs et de la Chambre des Députés. 


Discours de M. le baron Pasquier, chancelier de France, président de la Chambre des Pairs. 


te époque qui ramène chaque année au pied du trône de voire majesté les Pairs de 
avait jamais été plus impatiemment attendue ; jamais ils n'ont plus vivement éprouvé le 
besoin de vous offrir l'expression de leurs sentimens et de leurs vœux. Heureux HüfSque les nuages 
qui ont causé tant d'émotion se sont si promptement dissipés, de n'avoir plus qu'i reercier la di- 
viné Providenee qui continne de protéger une vie si nécessaire à la France et qui vient de donner 
encore à la dynastie un nouveau gage d'avenir. 

Pulssiez-vous, Sire, jouir long-temps du honheur public qui est à la fois votre récompense et 
votre ouvrage œurs français comprendre ce qu'il y a de sage et d'élevé dans un 
gouvernement sez sûr de lui-même pour ne redouter aucun parallèle, assez national 
pour trouveruue force là où d'autres n'auraient yu qu'un péril ! 

Honneur au Roi qui, sachant que les nations ne vivent pasgeulement de bien-être et de prospérité 
tairiels, mais aussi de grands exemples et de nobles souvenirs, a conçu la haute pensée de res 
tituer à lterre de France les cendres glorieuses de Napoléon et de compléter par la solennelle inau- 
ation d'un tombeau national le public hommage qui lui a été.défà rendu, ainsi qu'à sun siècles 
dans le sanctuaire élevé par le génie de la paix à toutés les gloires de la France, Mais en admirant 
ce passé dont le reftet suflit pour éblquir les plus fermes regards, ne soyons pas injustes envers le 
présent : laissons à chaque époque son caractère et sa grandeur. 

Ne semble pas, en ele, que dans le dessein de la Providence, il ÿ ait une certaine mesure, 
un certain éclat de puissance guerrière peu compatibles avec la durée, et que la gloire de fonder 
une Dynastie à l'ombre de laquelle se développent les fruits de l'ordre etde la paix soit réservée 
d'autres mains que celles dont le monde étonné a ressent la force victorieuse. À vous, Sire, appar- 
tiendra cette gloire, Le gouvernement impérial a vécu d'enthousiasme et d'enivrement : le vôtre 
pourra s'enorgueillin d'avoir supporté la dificile épreuve de l'examen d'un peuple qui a retrouvé 
dans le cale toute la sûretédu jugement, et qui, parcourant naguère cette route triomphale décorée. 
des noms de cent victoires, s'est dit plusd'une fois qu'il y avait quelque chose encore au dessus de 
la gloire guerrière, que c'était l'union de la paix, de HMibertéetude l'honneur sous des institutions 
durables et sousile sceptre d'un bon Roi. 

Jouissez, Sire, de ce témoignage rendu à votre sagesse par cette grande xoix de la vé 
nion publique , dont celle de l'histoire ne-sera que l'écho. 

Le pays a confiance en vous ; il sait que son honneur est aussi en sûreté dans vos mains que ses 
libertés ; et s'il Jui en fallait d'autres que vous-même, il les trouverait dans cette noble famille 
qui vous entoure et qui saît si bien x avec les sentimens généreux du pays, dans ces hom- 
mages de publique sympathie qui ont accompagné de Cherbourg aux Invalides le jeune et fidèle d6- 
positaire des restes précieux rendus à la France. 


table opi- 


Le Roi a répondu: 


Je viens de Vous entendre avec une vive et profonde émotion. ILrest toujours bien doux de re- 
cevoir l'expression dés sentimens de là Chambre des Pairs. Je suis heureux de voir si bien appréciés 


1) Cette relation est textuellement extraite du Moniteur 


PRÉLIMINAIRE. vu 


Les elorts que je fais pour assurer la paix, le bonheur et la liberté de la France. Telle est la seule 
ambition que mou cœur ait jamais connue. L'entendréffroclamer par vous est tout à la fois pour moi 
un encouragement ctun motifde plus d'espérer qu'en poursuivant celle carrière, nous empècherons 
que les détracteurs de la France ne puissent la représenter comme un danger etune cause de per- 
turbation, tandis qu'au contraire la sagesse de son Gouvernement et la tranquillité dont elle jouit 
devront devenir une garantie du repos et de Ja paix du mond 

Je armé qu'il n'ait été réservé de restituer à la Franceles restes de l'empereur Napoléon, 
et que ce soitun de mes fils qui les ait recueillis et qui Les ait ramenés dans le sanctuaire et sous la 
garde de ses vieux compagnons d'armes. 

Je renouvelle à la Chambre des Pairs le 1émoignag 
naissance pour le constut concours qu'elle m'a toujou 
que vous m'exprimez pour ma famille et pour mo 


uis el 


de Faffection que je lui porte, et ma recon- 
rs prêté. Je suis bien touché des sentimens 


Discours de M. Sauxet, président de la Chambre des Députés. 


Sire, il y opeu de jours, la Chambre des Députés portait au Roi constitutionnel l'expression de 
son concoursalitique ; elle adresse aujourd'hui au chef de la grande famille ses témoignages una- 
pimes d'afreclfom et de respect. 

Nos: Vœux ne sauraient séparer de votre. majesté ce qui fait l'ornement-eL l'avenir de son 1rône : 
notre Reine dont les vertus gagnent les cœurs par l'autorité persuasiye du bienfait et de l'exemple, 
et les jeunes appuis devotre couronne qui font goûter à votre majesté les plus nobles joies que la 
Providence puisse départ au fondateur d'une Dynastie nationale, 

Comme vous, Sire, nous sommes heureux de voir l'héritier du trône etses frères rivaliser de zèle 
pour le service de l'État : les uns partagent les périls de nos soldats ; un autre dévoue sa vie à notre 
brave marine, si brillante de souvenirs, si riche d'espérances. Nos populations émues améleront dé 
sormais son nom à la mémoire d'une mission nationale accomplie avec une piété et une noblesse de 
cœur dignes du glorieux dépôt confié à sa garde, et du Roi qui l'a reçuan nom de la France, 
re, pendant que votre royale famille seconde ainsi les evemples de votre majesté, la Chambre 
des Députés travaille au perfectiontiément de nos lois, à l'amélioration morale et matérielle de la 
société; elle s'associe à votre généreuse initiative pour le soulagement des désastres qui ont fait 
éclater partout une sympathie sf consolante pour ceux qui souffrent, si honorable pour le pays tout 
entier, Mais au milieu de cette tâche civil aucun de nos grands intérêts n'échappe à sa pen- 
ux sentimens de la Franc 

La France, Sire, après tant de preuves de courage et de sagesse, sait quéS@iP patriotisme et la 
puissance de ses institutions suflisent à toutes les situations. Elle se confie dans l'accord. des grands 
pouvoirs qu'elle s’est donnés ; l'union de là Couronne et des Chambres estnotrespremière force; elle 
utes les épre noire helle patrie 


Le Roi a répondu : à 


vices que nous avons le bonlieur de rendre à la France, est la plus douce récompense que nous 
puissions en obtenir. J'ai senti, comme vous l'avez si bien ésprimé , que la France se devait à elle- 
mème de recouvrer la dépouille mortelle de l'empereur Napoléon. J'ai été heureux de lui rendre les 
restes de celui qui a attaché tant de gloire à ses fastes , et d'en confier le dépôt à ces dignes guerriers, 
qui avaient tant de fois combattu sous ses ordres. Jamais le concours de tous les pouvoirs de l'Etat 
ne fut plus nécescairéPfjamais il ne fut plus important de montrer la parfaite union qui règne entre 
nous, pour le bien réel de la France. Ce bien ne consiste pas dans des conquêtes ou dans des gloires 
trop chèrement achetées au prix de notre sang et de nos trésors. La guerre ne doit être entreprise 
que quand'intérét public en impose le rigoureux devoir. Aujourd'hui, grace à votre appui, nous avons 
l'esp 
point interrompue ; mais qu'au contra 
dans son bonueur, nf di 


que cette longue carrière de paix, que nous avonsiparcourue si honorablement, ne sera 


elle sera continnée, sans que la jatr 
té, Elle aura toujours à s'envrgueillir d'avoir préservé l'es 


ait rien à regretter ni 


ns sa dl pèce 
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humaine des dangers eb des uiaux que la guerre générale aurait nécessairement entraînés à sa suile, 
Les paroles sont accueillies par de vivés mârques d'adhésion, Le Roi continue : ) 

Recevez l'expression de ma gratitude pour le concours que j'ai toujours-trouvé en vous dans la 
noble tâche qui m'a été imposée. Je sais que dévonés, comme moi, à l'honneur, à la prospérité, aux 
intérèts de la France, aucuns sacrifices ne vous auraient coûté s'ils avaient élé nécessaires ; mais 
je m'applaudis que, par la marche, que nous suivons aujourd'h ns tout x Ja fois. pu les 
éviteret conserver à la France soWrepos et sa sécurité, Nous avons donné à l'histoire assez-de mo 
aumens de-notre gloire ; paur étre en dirait d'ajouter à nos trophées celui non moins glorieux d'être 
les garans de la paix du monde et du repos de l'humanité. 


REC 


PTION DU 4" MAI (1). 


Le 1°" mai 1841, à midi, le Hoi, entouré de sa famille, a reçu à l'occasion de sa/fète, dans la salle 
du trône, les grandes députations dé là Chambre des Pairs et de la Chambre des Députés. 


Discours de M. le baron Pasquier, chancelier de France, président dé la Channbré dos Pairs: 


Sire, après les jours d'épreuve que Dieu n'épargne pas aux Rois dont les destinées, comme les 
vôtres, doivent grandir en proportion des obstäelesqui auraient arrêté de moins fermes courages ; 
sa Providence leur ménage aussi des jours dé consolation et de bonheur ; parmi ceux qu'elle vous à 
réservés, il estsans doute permis de compter ces anniversaires où la France tout entière est ai nutu- 
rellement appelée à vous offrir, par les organes auxquels il appartient le plus deparler en son non, 
hommage de ses respecis et de ses vœux: 

La Chambre des Pairs a toujours compté parmi ses titres d'honneur les plus précieux, l'avantage 
de se faire entendre la première dans le concert de tant de vois reconnaissantes el dévouées. 

Blle en sent encore mieux le prix dans ce jour dont votre mäjesté a en quelque sorte doublé les 
joies, alors que: lui est venue la salutairé et religieuse pensée d'y rattacher la plus importante. des 
solennités, celle qui ouvre chrétieniement les partes de la vie aux enfuns des Rois, comme à ceux 
du plus obscur des sujets; celle qui leur garantit des récompenses éternelles pour prix du bonheur 
qu'ils devront répandre sur les populations dont le sort leur sera confié. Gette heureuse alliance de 
deux fètes si dignémént associées nous offre une précieuse occasion de joindre, aux félicittions que 
le présent inspire, l'expression de nos espérances et de nos souhaits pour la prospéritéd'uu avenir 
düntla longue et pleine sécurité est si nécessaire au bonheur de ln France, 

Graces encore soient rendues à votre majesté pour un des actes qui a sig 
guste enfant sur lequel täntde bénédictions vont être appelées ! 

A1 fut un temps où le génie de la viétoïrevet des conquêtes, ayant à se prononcer sur le nor qui 
serait donné à. ce fils qui devait être l'héritier de son scepires-jetas pour ainsi dire, comme un défi 
au monde, cel dont i avait fait choix; votre génie éclairé et pacificateur à voulu, par le titre de 
Gomte de Paris, par ce titre qui résume en lui seul une civilisation tout entière, rappeler à votre 
petit-fils à quel degré de splendeur, dé-richesse et de puissance un peuple peut s'élever par la cul- 
ture des lettres et des sciences, par celle de tous les arts que la paix favorise et dont elle s'embellit; 
ais vous avez voulu aussi que ce nom, autour duquel tant de grands souvenirs se rassemblent, füût 
pour lui un engagement de ne jamais cesser d'être digne de cette belle patrie dont Paris s'enorgucillit 
d'être le cœur et la tête. Comment pourrait-il oublier, ce noble rejeton d'unési illustre, d'une si va 
leureuserace, qu'à côté de l'emblème du commerce et de l'industrie, une épée a été placée près 
de:son berceau; et que cette épée, donnée par la ville de Henri IV, ne doit, ne peut jamais faillit 
à l'appel du patriotisme et de l'honneur ? 

Puisse eelte faible expression desysentimiens dont la Chambre des Pairs est animêe, se voir 


6 la naissance de l'un 


testuelléiment extraite du Moniteur. 
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avee cette bonté si bienveillante dont le témoïgnäge lui a déjà été tant 


accueillie par voire majest 
de fois accordé ! 


Le Roï a répondu 


La Chambre des P: 
iles, que je ne sais com 


rs m'a donné tant de preuves de son dévoûment dans des circonstances difi- 
nent lui manifester les émotions que. j'éprouve toutes les fois que je la vois 
réunie autour de mo, et que j'entends par votre organe l'expression de sentimens qui me Sont aussi 
précieux qu'agréables. J'ai tenu à réunir la solennité da baptème demon petit-fils: avec ua fête. 
d'espère qu'il partagera les sentimens qui m'ont animé dans toutes les vicissitudes de maie, mon 
dévoñment à mon pays, mou entière abnégation de toute espèce de vues personnelles, et mon désir 
constant d'assurer le repos, le bonheur et Ja tranquillité de la France. Si j'ai donué à mon petit-filk 
le titre de Comte de Paris, c'est pour le rattacher plus encore à celte grande cité qui est, comme 
vous le dites, le cœur et la tète de la France, C'est pour Jui donner des racines plus profondes das 
58, et lui tracer à l'avauce les devoirs qu'il aura à remplir dans la carrière qui s'ouyre deva 
eu le bonhe à la France, depuis près de onze ans, la jouissance des avautages 
sur la paix. Votre assistance facilitera le maintien de cet état de choses dans lequel 
urouve la meilleure garantie des libertés publiques et le plus s 
ces illusions de l'esprit de conquêtes qui jettent trop souvent les nations dans un abime de 
(Gs paroles sont suivies de nombreuses acclamations. 


r d'assure 


Fr moyen de 


Discours de M, Sauzet, préstdéttde la Chambre des Députés, 


Sire, cette année la fête du Roi se mêle à une/autre solennité que la Cl 
aussi comme une fête de famille, 

Aujourd'hui, les représentans du pays apportent à votre majesté les nouvelles protestations de 
cette confiance respectueuse et inaltérable, qui fait la première forceud'une royauté nationale, 
comme elle doit être pour le cœur de votre majesté la plus douce consolation et la plus noble ré- 
compense, 

Demain le Roi va présenter le prétiier-né de 
qui imprime à tout ce qu'elle touche le caractère de Ja grandeur et de la durée. 

Demuin, Sire, sera aussi ui jour de joie et d'espérance. Vous paraitrez, fier de votre belle famille 
éunie tout entière der comme absens ceux qui servent ailleurs coura- 
geusement la eront les pouvoirs de l'Etat, heureux de voir dans là, 
perpétaitélle votre dynastie un gage pour l'avenir du pays. 

Cebavenir, Sire, tous les bons Français travaillent à le préparer et à le garaïtir. La Chumnbi 
Députés ÿ concourt, avet l'autoritémquilui appartient, Elle a le droit de le dirgdlaifin de cette 
borieuse session, où sa sollicitude, Shpuissmment préoccupée par.lesiplis hautes questions de Ja 
politique, a trouvé le temps d'accomplietant d'améliorations si importantes pour le bien moral cl 
matériel du pays, depuis le traÿail des éhfans qui font son espér née 
qui fai 

Nous persisterons, Sire, dans cette 
Gouvernement national dont les institut 

Puisse votre petit-fils, instruit par les nobles exemples de deux générations 
pour us neveux cette alliance de la liberté et de la monarchie, que la France a fondé 
personne, et que votre majesté comme le pays ont maintenue avec une persévérance dont la 
publique apprécie les bienfaits, et dont l'avenir parlera plus haut encore, quand seront, vous le si- 
lence des passions et la voix de l'histoire ! 


ambre des Députés salue 


érilier du trône aux bénédictions de la religion: 


£ar nous ne pouvons reg 


rance ; autour de vous se. 


des 


uce, jusqu'à l'organisation de l'a 


tâche. Puisse la Providence consolider.chaque jour ce 
preuves ! 

ales, continuer 
dans yotre 
aison 


ons résistent victorieusement à toutes les 


Le Roi a réponda : 


fonte ma vie a été consacrée à consolider cette heurense alliance de la monarchie et de la liberté, 
qui, pourd'une comme pour l'autre, est la meilleure des garanties. S'il n'y a plus parmi nous de 
monarchie possible sans libertés publiques , l'expérience desemps passés nous à également appris 
que la monarchie n'est pas moins nécessaire au maintien des libertés. Je Suis leureux de dire à la 
Chambre, quand je ke vois st nombreuse antour de moi , que le témoignage de sa confiance est l'une 
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‘es plus douces réconifienses que je puisse recevoir de mes efforts. Elle connait le prix que j'attache 
à celle confiance ; elle sait combien je me suis toujours efforcé de loblenir, en me montrant sincère- 
ment dévoué à mon pays  dédaignant les attaques et les calomnies, et toujours prêt à soutenir ce 
que ma conscience me disait étre utile au bien de la France, à son bonheur et à l'avenir de nos ins- 
titutions. 

Cle le roï est interrompu par des acelantations unanimes que ces paroles, pronont 
chaleureuse émotion , font éclaterfparmi MM. les Députés.) 

Je m'applaudis que les Chambres se soient trouvées. rassemblées’au inoment où j'ai réuni à ma 
fite le baptême de mon petits-ils. I concourt défà, par son existence, à la consolidation du trône ; il 
concourra ; par ses bonnes qualités et par les sentinens qu'il ne peut manquer d'hériter de mon fils 
et de moi, à assurer le repos et les lipertés de la mation : il méritera añisi les suifrages que vous 
m'annoncez déjà pour lui dans l'avenir, Paisse-til, fort de l'appuñ des grands corps del'Etat et dé la 
Nation, préserver son pays de tous les maux qu'entrafnent après eux les égaremens politiques! Je 
remercie encore une fois la Chambre des sentimens dont elle vient wentourer, et c'estavec empres 
sement que je lui renouvelle l'expression de l'affection que jé lui porte. 

(De nouvelles acclamations couvrent les dernières paroles du ROf:) 


S'avec une 


PRINCIPAUX DOCUMENS PUBLIÉS ENTRE LI 
ET CITÉS DANS LA DISGUSSION DE 


S DEUX 
L'ADRES 


IONS 


THAT 


pu 


JUILLET 4840. 


ConvenTION conclue entre les cours de la Grande-Bretagne, d'Autriche, de Prusse ct 
de Russie, d'une pañbw'et de la Sublime-Porte ottomane de l'autre, pour la pacification 
du Levant , signée à Londres, le 15 juillet 1840. 


Au nom de Dieu très miséricordieux ; 

Sa hautesse le sultan ayant eu recours à leurs majestés la reine du royaume-uni de la Grande- 
Bretagne et d'Irlande; l'empereur d'Autriche, roi de Hongrie et de Bohème; le roi de Prusse et 
l'empereur de toutes les trussles, pour réclamer leur appui et leur assistance au inilieu des dificultés 
dans lesquelles ilsg trouve placé par suite de la conduitéshostile de Aélémet-Ali, pachid'lgypte ; 
dificultés qui menacent de porter atteinte à l'intégrité de l'empire ottoman et à l'indépeñdinée du 
trône du sultan ; leursdites majestés, réunies par le sentiuient d'amitié qui subsiste eulrévolles et 
le sultan , animées du désir de veiller au maintien de lintégritélet de l'indépéndance de l'empire 
ottoman, dans l'intérétde l'afermissement de la paix dé 'Edropie? bles à l'engagement qu'elles ont 
contracté par la note remise àa Porte par leurs représentans à Constantinople , le 27 juillet 1839, 
et désirant de plus prévenir l'efusion du'sangiqu'occasionerait la continvation des hostilités qui ont 
récemment éclaté en Syrie entre les autorités du pacha et les sujets de sa hautesse, 

Leursiites majestés et sa bautesse le sultan ont résolu, dans le but susdit, de conclure entre elles 
une convention, et ont nommé à cet effet pour leurs plénipotentiaires, savoir 

Sa majesté la reine du royaume uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande Alle très honorable Heuri- 
Jean vicomte Palmerston, baron Temple, pair d'Irlande, conseiller de sa majesté britannique en 
son conseil privé, chevalier grand'eroï du très honorable ordre du Bain, membre du Parlement et 
son principal secréraire-d'état aÿant le département des affaires étrangèr 

Sa majesté l'empereur d'Autriche , roi de Hongrie et de Bobême, le sieur Philippe, baron de 
Nieuman, commandeur de l’ordre de Léopold d'Autriche, décoré de la croix pour le Mérite Civil, 
commandeur des ordres de la Tour et de l'Épée de Portugal, de la eroix du Sud du Brésil, chevalier 
grand'eroix de l'ordre de Saint-Stanislas de seconde classe de Russie, son conseiller aulique ; et 
plénipotentiairé près de sa majesté britannique 

Sa majesté le roi de Prusse, le sieur Henri-Guillume baron de Bulow, chevalier de l'ordre de 
l'Aigle-Rouge de première classe de Russie, grand'crois de l'ordre de Léopold d'Autriche et de 


PRÉLIMINAIRE x 


Guelph de_Hanoy alier grand'eroix de Lordre de Saint-Stanislasgdäseconde classe , et de 
Saint-Wiadimir de quatrième classe de Russie , commandeur de l'ordre du Faticon de Saxe-Weimar, 
son chambellan , conseiller intime, actuel straordina istre plénipotentiaire près de 
sa majesté britannique : 

Samajesté l'empereur de toutes les R sieur Phifippe bacon de Brunow, chevalier ile 
l'ordre de Sainte-Anne de première classe , de Saïnt-Stanislas de première cla Saint-Wiadimir 
de troisième classe, commandeur de l'ordre de Saint-Etienne delHongrie, chevalier de l'ordre de 


nvOyÉ 


l'Aigle-Rouge et de Saint-Jean-de-Jérusalem , sou conseiller privé, envoyé extraordinaire et iihistre 
plénipotentiaire près de sa majesté britannique ; 


sa majesté le très majestueux , très puissant et très magoifique sulan Abdul-Medjid, empereur 
des Ottomans, Ghekib Effendi, décoré du Nichan Iftechar de première classe, beylikdgi du divan 
impérial, conseiller honoraire du département des affaires étrangères, son ambassadeur extraor 
dinaire près sa majesté britannique. 

Lesquels s'étant réciproquement commuoiqué leurs pleins pouvoirs, trouvés en boune et due 
forme, ont arrêté et signé les articles suivans : 

Art, 1°. Sa hautesse le sultatisétant entendu sés la reine du royaume-uni de la 
Grande-Bretagne et d'Irlande, l'empereur d'Autriche, roi de Hongrie et de Bohème , le roi de 
et l'empereur de toutes les Russ auditions de l'arrangement qu'il est dans l'inten- 
tou désa hautesse d'accorder à Mékémet-ANl, conditions lesquelles se trouvent spéciti 
ciannef®, leurs majestés s'engagent à agir dans uu parfait accord etd'unir leurs eMorts 
pour déterminer Méhémet-Ali à se confort nent, chacune des hautes. parties 
contractantes se réservant de coopérerà ce but selon les moyens d'action dont chacune d'elles peut 
disposer. 


ee leurs mx 


+ sur les 


ner àvjçet arrange 


adhérer au susdit a 


angement, qui lui sera communiqué 
par le sultan avec le concours de leursdites majestés, celles ci s'engagent prendre à la réquisition 
du sultan des mesures concertées et arrètées entre elles afin de mettre ééEarrangement à exécution. 
Dans l'intervalle, ayant invité ses alliés à se joindre à lai pour l'aider à interrompre la comtuni- 
cation par mer entre l'Egypte et la Syrie, et empêcher l'expédition de troupes, chevaux, armes , 
munitions et approvisionnemens de guerre de tout genre d'une de ces provinces à l 
majestés la reine du royaume uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande , d'Autriche , roi 
de Hongrie et de Bohème, s'engagent à do immédiatement à cet saires aux 
coumandans de leurs forces navales dans là Méditerranée . mellant eu outre 
que les commandans de leurs escatres, selon les moyens dont ils dispos ont au non ie 
l'alliance tout l'appui ettonte l'assistance en leur pouvoir à ceux des sujets du sullan qui manifesteront 
leur fidélité et obéissance à leur souverain, 


atre, leurs 


Art, 3. Méhémet-, après étre refusé de se soumettre aux conditions de l'urrangement 
mentionné ci-dessus, dirigeait ses foreesdolerre ou demervers Goistantinople, les hautes. parties 
contractantes, sur la réquisition quilénsdmibtaite par le sultan à leurs représeutans à Gonstantinople, 


sont convenues, le caséchéant, de se rendre à l'invitation de ce. souv 
défense de son trône das le but de metre les 
deux détroits da Bosphore.et des Dardanelles. ainsi que la capitale de l'empire-ottoman, à l'abri 
de toute agression. ILesten-outre convenu que les forces qui, en vertu d'une parsille atteinte , 
recevront la destinationfidiquée ci«lessus y resteront employées aussi lon ps que leur présenc: 
sera requise par le sultan; et lorsque sa hantesse jugera que leur présence aura cessé d'être néc 
saire, lesdites forces se retireront simultanément et rentreont respectivement dans la mer Noire @t 
la Méditerranée. 

Art, l. Il est toutefois expressément entendu que la coopération meatiwinée dans l'article 
précédent, et destinée à placer temporairement les détroits des Dardancelles bMüiBo: 
capitale ottomane sous la sauvegarde des hautes parties contractaates contre toute agression de 
Méhémet-Ali, ne sera considérée que comme une mesure excepuonnelle adoptée à la demande 
expresse du sulian et uniquement pour sa défense dans le cas seul indiqué ci-dessus. Mais il est 
convenu que celle mesure ne défogera eu rieu à l'anciepne règle de l'empire ottoman, ea vertu de 
quelle il a été de tout temps défendu aus bâtimens de güerre des puissances étrangères d'entrer-dans 


net de pourvoir à la 


moyen d'une coopération couce 


ée en commu 


ore et la 
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les détroits. des Dardanelles et du Bosphore; et le sultan d'une part déclare par le. présent 
qu'à l'exception de l'éventualité ci-lessus mentionnée, il a la ferme résolution de mainteni 
l'avenir ce principe invariablement établi comme ancienne règle de son emplre, et, tant que la Porte 
se trouve en paix, de n'adwetre aucun bâtiment de guerre étranger dans les détroits du Bosphore et 
des Dardanelles : d'autre part, leurs mojestés la reine du royaume-uni de la Grande-Bretagne et 
d'rande, l'empereur d'Autriche, roi de Hongrie el de Bohème, le roi de Prusse et l'empereur de 
toutes les Russies , s'engagent à respecter cette détermination du sultan et à se conformer au principe 
ci-dessis énoncé. 

Art. 5. La présente convention sera ratifiée etles ratifcations en seront changées à Londres dans 
l'espace de deux mois ou plus tôt si faire se peut. 

En foi de quoi les plénipotentiaires respectif l'ont signé et y ont apposé les sceaux de leurs 
armes. 

Fai 


à Londres, le 15 juillet, l'an de grâce 1840. 
PaLMENSTON, NiEUM 


BuLow, Bauxow, CHEKIE, 


sore Sirané annexé à la convention conclue à Londres ; le ABjuillet, entre les cours de 
la Grande-Bretagne, d'Autriche, de Prusse et de Russie d'A part , et la sublime Porte- 
Ouomane, de l'autre. 


notifier à MéhémeL-Ali les conditions de 


a hantesse le sultan a l'intention d'accorder et de fai 
l'arrangement ci-dessous 

Art. 1°" Sa hautesse promet d'accorder à Méhémet-Al, pour lui et ses descendans 6 
l'administration du pachalick d' e promet en outre d'accorder à Méhéme 
sa vie durant, avec le titre de pacha d'Acre et avec le commandement de là forteresse de 
d'Acre , l'administration de la partie méridionale de la Syrie, done les limites seront déterm 
la ligne de démarcation sulsante 

Gette ligne , partant du 63h Ras-el Nakhora sur les côtes de la Méditerranée, s’étendra de Ià directe- 

ent jusqu'à l'embouchure de la rivière Seisaban , extrémité septentrionale de Ja Tiberias , longera 
la côte occidentale dudit lac, suivra la rive droite du fleuve Jourdain et la côte occidentale dé Ja mer 
Morte, se prolongerde là en droiture jusqu'à la mer Rouge, en aboutissant à la pointe septentrio 
nale du golfe d'Akäba, et suivra la côte occidentale du golfe d'Akaba, et la côte occidentale du 
golfe de Suez jusqu'à Suez, 

Toutefois Le sultan, en faisant ces offres, y attache la condition que Méhémet-Ali les accepte dans 
l'espace de dix jours après que la communication en auraété faite à Alexandrie par un agent de sa 
hautesse, et qu'en même temps Mélémet-Al dépose entre les mains ile cet agent les instructions 
nécessaires aux command et de-mer de se retirer immédiatement de 
Arabie et de toutesles villes saïntes qui sy trouvent situées delle de Candie, du district d'Adu 
et de toutes les autres-parties de l'empire ottoman qui ne Ont pas comprises dans les limites de 
l'Egypte, et dans celles du pachalickid'Acre tel qu'il à été iési 

Art: 2, Si dans le délai dedix jours fixé cHdéssus/Méhémet-Ali n'accepte point le susdit arrangement, 
le sultansretirera alors son offre de l'administration viagère du pachalick/d'Acrezmais sa hautesse 
consentira encore à accorder à Méhémet-Al, pour lui et ses descendans en ligne directe, l'adiinis: 
ion du pachalick d'Egypte, pourvu que cette offre soit acceptée dans l'espace des dis jours suivans, 
ä-dire, dans un délai de vi, à compter du jour où la comunication lui aura été 
faite, et pourvu qu'il dépose également entre les mains de l'agent du sultan les instructions néres- 
ires pour ses commandans de terre et de mer de se retirer immédiatement en dedans des lin 
et dans les ports du pachalick d'Egypte. 

Art. 3, Le tribut anhuel à payer au sultan par Méhéa 
de territoire dont cétlernier obtiendra l'admi 
ultimatum.. 

Art. 4. 11 est expressément entendu de plus, dans la première comme dans la seconde alternative , 
que Méhémet-Ali (avant l'expiration du terme fixé de dix où vingt jours) sera tenu de remettre la 
flotte turque, avec tous ses équipages et afmemens, entre les ftains du préposé ture qui si 
chargé de la recevoir : les commandans des escadres alliées assisteront à cette remise. 


gypie ; et sa hautes 


a 


né ci-dessus. 


es 


et-Ali sera proportionné au plas où moins 
accepte le premier on le second 
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Il estenténdu que dans aucun cas Méhémet-Ali ne pourra porter en compte ni déduire du tribut à 
payer au sultan les dépenses pour entretien de la flotte ottomane pendant tout le temps qu'elle sera 
restée dans les ports d'Egypte. 

Art: 5. Tousles traités et toutes les loïs de l'empire ottoman s'appliquent à l'Euÿpte et au pachalick 
d'Acre, tel qu'il a été désigné ci-dessus, comme à toute autre partie de l'empiré ottoman; mais le 
sultan consent qu'à condition du paiement régulier du tribut sus-mentionné, Méhémet-Ali et ses 
descendans perçoivent au nom du sultan et comme délégués de sa hautesse dans les provinces dont 
l'aduuinistration leu nfiée : il est entendu en outre que moyennant la perception des taxes et 
impots susdits, Méhémet-Ali et ses descendans pourvoieront à toutes les dépenses d'admini 
civile et militaire desdites provinces. 

Art. 6. Les forces de terre et de mer que pourra entretenir le pacha d'Egypte et d'Acre, faisant 
partie des forces de l'empire ottoman, seront toujours considérées comme entretenues pour le 
service de l'état. 

Art. 7. Le présent acte séparé aura les mêmes force et valeur que s'il était inséré mot à mot 
la convention de ce jour : il sera ratifié et les ratifications en seront échangées à Londres emdmême. 
temps que celles de ladite coffVention. 

En foi de quoi les plénipotentiaires respectifs l'ont si 
armes 

Fait à Londres, 4ÿ juillet, l'an de grâce 1840. 


sera ci 


ée et y ont apposé les sceaux de leurs 


PALMERSTON ; NIEUMAN, BULOW, BRUXOW, CHEKIR. 


Paorocose signé à Londres par les plénipotentiaires des quatre cours de la Grande. 
Bretagne, ete, le 15 juillet 1840. 


En apposant sa signature à la convention de ce jour, le plénipotentiaire de la Sublime-Porte 
ottomane a déclaré : 

Qu'en constatant par l'art. 4 de ladite convention l'ancienne règle de l'empire ottoman, en vertu 
de laquelle il est défendu de tout temps aux bâtimens de guerre étrangers d'entrer dans les détroits 
des Dardanelles et da Bosphore , la Sublime-Porte se réserve, comme parle assé , de livrer « 
firmans aux bâtimens légers sous pavillon de guerre, lesquels sont employés. 
service de la correspondance des légations des puissances amies. 

Les plénipotentiaires des cours de la Grande-Bretagne, etc., ont pris note de la présente décla - 
ration pour la porter à la connaissance de-leurs cours. 


(Signé) PALMERSTON , NIEUMAN, Bi! 


LOW, BAUNOW. 


Paorocoue réservé signé à Londres le 15 juillet 1840, par. les pléñipotentiair 
cours dè la Grande-Bretagne, etc. 


des quatre 


Les plénipotentiaires dés'cours de la Grande-Bretagne, elc., ayaut, en vertu de leurs pleins 
Pouvoirs, onelu et signé en ce jour une convention entre leurs souverains respectifs pour.Ja pacif 
cation du Levant ; 

Considérant que vu la distance qui sépare les capitales dé leurs cours respectives, tn certain 
espace de temps devra s'écouler nécessairement avant que l'échange des ratifeations de ladite 
convention puisse s'electier et que des ordres fondés sur cer acte puissant être mis à exécution ; 

Et lesdits plénipotentiires étant profondément pénétrés de la conviction que , vu l'état actuel des 
éhoses de la Syrie, les intérêts d'humanité aussi bien que les graves considérations de politique 
européenne qui constituent l'objet des sollicitades communes des puissances signaures de la conve 
tou de ce jour, réclament impérieusement d'éviter autant que possible tout retard dans l'accom: 
lissement de la pacication que ladite transaction est destinée à atteindre ; 

Lesdits plénipotentiaires , en vertu de leurs pleins pouvoirs, sout convenus entre eux que les 
mesures préliminaires mentionnées en l'art. ? de ladite convention seront mises à exécution tout de 
suite ét sans attendre l'échange des ratifications, cosentant formellement, par le présent ace, 
avec l'assentiment de leurs cours , à l'exécution imméiliaté de ces mesures. 


xw PRÉLIMINAIRE. 


ILest convenuen outre entre lesdits plénipotentiaires que. $. H. le sultau procédera de suite à 
adresser à Méhémet-Ali la communication el les offres spécifiées dans l'acte séparé auuexé à ln 


convention de ce jour 
Al-est convenu de plus que les agens.consulaires de la Grande-Bretagoe, d'Autriche, de Prusse et 
de Russie se meuronten rapport avec l'agent que le sultan y enverra pour adresser à Mébémet- 


Ali la communication eu les offres susmentionnées, que lesdits consuls porteront à ce agent toute 
l'assistance et tout l'appui en leur pouvoir, et qu'ils emploieront tous leurs moyens d'influence 
auprès de Méhémet-Ali à l'effet de le déterminer d'accepter l'arrangement qui lai sera proposé par 
dre de S. B. le sultan. 

Les amiraux des escadres respectives dans la Méditerranée recevront. les instructions nécessaires 
ce sujet avec lesdits consuls. 


pour se mettre en communication 
Signé) PALMERSTON, NIEUSIAN , BULOW, BRUNOW: 


Les pièces qui précèdent ontpété reproduites par les journaux français du 47-septembre 1840 , 

aprèsavoir été publiées d'abord à Londres-dans le Morning-Hérald ; d'après une copie authen 
tique. # 
e 21 septembre on-lisait dans le Messager, journal qui appartient officiellement au ministère : 
« La convention conclue le 45 juillet entre la Turquie, l'Autriche, la Prusse, la Nussie et l'Angle 
et dont les ratiications ont été échangées le 45 septembre présent mols, à été ofliciellement 
16 du même mois, à l'ambassadeur du roi des Français à Lonüres, 

» Ce document a &£ publié par les journanx anglais et français avec une exactitude qui nous 
dispense de le reproduire de nouveau. » 

Le 26 septembre on lisait encore dans plusieurs journaux 

La gazette oMicielle de Londres publie, aujourd'hui, le traité du 15 juillet et 
trouvons l'article suivant, inconnu jusqu'à ce Jour 

« At. 7. SI, à l'expiration du délai de vingt jours à luï accordé à parür de là € cation du 
LraÏté, Méhémet-Ali n'accepte pas les arrangemens qu'on lui propose et le pachalik héréditaire de 
l'Égypte, le saltan sera le maître de retirer cette offre et de saivre telle marche que ses intérêts et 
les conseils de ses alliés pourront lui suggére 


annexes. Nou 


PaorocouE d'une conférence qui à eu Ueu, lé Ê7 septembre 4840, entre les plénipotentiaires 
de la Grande-Bretagne, de V' Autriche, de la Prusse, de la Russie et de la Turquie : 


aires des cours de là Grande-Bretagne , de l'Autriche . de la Prusse et de la 
Russie, après avoir échangé les r vention conclue le illet dernier , ont 
résolu, pour mettre dans sa véritable lumière le désintéressement qui a guidé leurs cours dans la 
conclusionslelce traité, de déclarenque, dans l'exécution des obligations que la convention ci-dessus 
mentionnéefimpose aux puissances contractantes, ces puissances ne chercheront ni anginentetion de 
erritoire, ni influence exclusive, ni avantages commerciaux pours leurs sujets, que. ceux de toute 
autre nation ne pourraient pas également obtenir. Les plénipotentiaires des éours ci-dessus. mention- 
nées ont résolu de consigner celle déclaration dans le présent protocole. Le plénipotentiaire de la 
Porte-Oltomane, en payant un juste tribut à la bonne foi et à la politique désintéressée des cours 
alliées, a pris connaissance de la déclaration contenue dans le présent protocole, et s'est chargé de 
la transmettre à sa cour. 

» Signé: lord Pauuensrox, NEUMANN, ScuLEINTE, Bauxow , Cn 


« Les plénipotent 


an à 


Note remise par. lord Palmerston à M. Guizol, en lui communiquant le traité du 15 juillet 
ét ses annees 


Le soussigné a eu l'honneur, le 17 juillet, d'informer sou excellence M. Guizot qu'ane convention 
sur les afaires de Turquie a été signée le 15/de ce mois par les pléipotentiaires d'Autriche, de la 
Grande-Bretagne, de la Prusse et de la Russie, d'une part, et par le plénipotentiaire de la Porte, 


PRÉLOUNAIRE x 
de l'autre part. Les ratifcations de cette convention ayant à présent été échangées , le soussigné a 
l'honneur de transmettre à S. Exe. M. Guirot, pour l'information du gouvernement français, copie 
de cette convention et de ses annexes. 

Le soussigné ne peut faire cette communication à S. Exc. M. Guizot sans de nouveau lui exprimer 
les Lrès sincères regrets du gouvernement de S. M. , que les objections qui ont empêché le Gouver- 
nement français de prendre part aux mesures à l'exécution desquelles cette conven 
aient créé un obstacle qui a empêché la France d'être partie contractaute dans cet acte. Mais le 
gouvernement de S. M. a la confiance que le Cabinet des Tuileries verra dans les dispositions de 
celle convention des preuves incontestables que les quatre puissances, en prenant les engagemens 
qu'elle contieut , ont été animées par te désir désintéressé de maintenir , à l'égard de la Turquie, les 
principes de politiquesque la France, dans plus d'une occasion, a distinctement et solennellement 

aré être les siens, et qu'elles n'ont pas cherché à obtenir, par l'arrangement qu'ils ont en 
» quelque avantage exclusif pour elles-mêmes, et que le graud-objet de leur but est de main- 
r l'équilibre de puissance existante en Europe et d'écarter les évéiemens qui pourraient troubler 


Ofice, 16 septembre 1840. PALMENSTON, 


MEMORANDUM DU 3% JUILLET 


Adressé par M. Guizot à lord Patmerston. 


ce à Loujours désiré, dans l'affaire d'Orient, marcher d'accord avec là Grande-Bretn- 
gne, l'Autriche , la Prusse et la Russie, Elle jamais 616 mue dans sa conduite que par l'intérêt de 
la paix. Elle n'a jamais jugé les propositions qui lui ont été faites que d'un point de vue général , et 
jamais du point de vue de son intérêt particulier, car aucune puissance n'est plus désintéressée qu'elle 
en Orient. Jugeant de ce point de vue, elle a considéré comme mal conçus tofs les projeis qui 
avaient pour but d'arracher à Méhémet-Ali, par la force des armes, les portions de l'empire ture 
qu'il occupe actuellement, 

». La France ne croit pas cela bon pour le sultan , 
pourrait ni administrer ni conserves 
et pour le a de l'équil 


on tendrait ainsi à lui donner ce qu'il ne 
Elle ne le croit pas bon non plus pour la Turquie en général 
re européen, car on alaiblirait sans profitipour le suzerain un vassal 
qui pourrait aider puissamment à la commune défense de l'empire. Toutefois, ce n'est là qu'une 
question de système, sur laquelle il peut exister beaucoup d'avis divers. Mais la Frances'est surtout 
prononcée contre tout projet dout l'adoption devait entraîner l'emploi de la. force, paré@qu'elle ne 
voyait pas distinctement les moyens dont les cinq. puissances pouvaient disposer, Ces moyens lui 
semblaient ou insufisans ou plus fanestes que l'état de choses auquel on voulait pi 
qu'elle pensait à ce sujet, la France le pe e, eelle à quelques raisons de croire Que celte. 
opinion n'est pas exclusivement la sienns 

Du reste, on ne lui a adressé, dans les dernières circonst 
sur laquelle elle eût à s'expl 


nces , auÇune pro posi 
quer. 11. ne faut donc pas impuier à des, refus qu'elle n'a pas été en 
mesure (le faire la détermination que l'Angleterre lui communique ; sans doute au nom des quatre 
puissances. Mais, au surplus, sans insister sur la question que pourrait faire naître cetlémanière de 
procéder à son égard, la Erance le déclare de nouveau, elle considère comme peu réfléchie, comme 
peit prudente ne. conduite qui consistera à prendre des résolutions sans moyens de les exécuter . 
ou à les exécuter par des moyens insuflisans ou dangereux. L'insurrection de quelques populations. 
du Liban est sansHoute l'occasion qu'on a cru pouvoir saisir pour y. trouver des. moyens d'exécu- 
tion qui jusque-lüine s'étaient pas montrés. Est-ce un moyen bien avouable et surtout bien utile 
l'empire ture, d'agir ainsi contre le vice-roi ? On veut rétablir un pe d'ordre et d'obéissance dans. 
toutes les parties de l'empire, et on y fomente des insurrections ! Ou ajoute de nouveaux désorires, 
à ce désordre déjà général que toutes les puissances déplorent dans l'intérêt de la paix. Et ces po, 
pulations, xénssira-t-on à les sownettfe à là Loi tre le vice-roi ? 


ion positive 


s les avoir soulevées 


NI PRÉLIMINAIRE. 
» Toutes ces:questionsfon ue Les 


a certainement pas résolues. Mais si cette insurrection est com- 
primée, si le vice-roi esUide nouveau possesseur assuré de la Syrie, s'il n'en est que plus irrit 
plus difficile à persuader , etqu'il réponde aux sommations par des refus positifs, quels sont les 
moyens des quatre puissances? Assurément, après avoir employé une année à les chercher, on ne 
les aurafpas découverts récemment, eL on aura créé soi-même un nouveau danger, le plus grave de 
excité par les moyens employés contre lui, le vice-roï , que la France avait con- 
tribué à retenir, peut passer le Taurus et menacer de nouveau Constantinople, Que feront encore 
les quatre puissances dans ce cas? Quelle sera la manière de pénétrer dans l'empire pour y secou- 
rir le sultan ? La France pense qu'on a préparé là pour l'indépendance de l'empire ottoman et pour 
la paix générale un danger plus grave que celui dont les menaçait l'ambition dû vice-roi. Si toutes 
ces éventualités, conséquence de la conduite qu'on va tenir, n'ont pas été prévues, alors les quatre 
puissances se seraient engagées dans une voie bien obscure et bien périlleuse. Si au contraire elle 
‘ont été prévues, et si les moyens W's faire face sont arrêtés, alors les quatre puissances en doivent 
la connaissance à l'Europe elsurtout à la France, qui s'est toujours associée au but commun , à 
France, dont encore aujourd'huï elles réclament le concours moral, dout elles invoquent l'influence 
à Alexandrie, 

» Le concours moral de la France dans une conduite commune était une obligation de sa part. 11 
n'en est plus une dans la nouvelle situation où semblent vouloir se placer les puissances. La France 
peut plus être mue désormais que par ce qu'elle doit à la paix et ce qu'elle se doit à elle-même. 
conduite qu'elle tiendra, dans les graves circonstances où les quatre puissances viennent dé pla 
dépendra de la solution qui sera donnée à toutes les questions qu'elle vient d'iudiqu 
Elle aura toujours en vue la paix et le maintien de l'équilibre actuel entre les États de l'Europe. ous 
ses moyens seropt consacrés à ce double but. » 


MEMORANDUM DU 31 AOÛT 4840 


Adressé par lord Palmerston à M. Guizot, en réponse à celui du % juillet. 


w Monsieur, différentes circonstances m'ont empêché de vous transmettre plus tôt, et, par votr 
enremise, au Gouvernement français, quelques observations que le gouvernement de S, M. désire 
faire sur le Memorandun qui m'a 616 remis le 24 juillet par l'ambassadeur de France à celte cour, 
en réponse au Memorandum que j'avais remis à S. Exe. le 47 du mème mois; mais actuellement je 
viens remplir cette tâché 

‘avec une grandé satisfaction que le gouvernement de S. M. a remarqué de {on amical du 
Memorandum français, et les assurances qu'il contient du: vif désir dé la France de maintenir la 
paix et l'équilibre des puissances en Europe. Le Memorandum du 17 juillet a ét6 conçu dans un 
esprit tout aussi amicalenvers la France; et le gouvernement de 5. M. est lout aussi empressé 
{anviousjque la France peutlétrede conserver la paix de l'Europe, et de prévenir le moindre dé- 
rangement dans l'équilibre existant entre les puissances. 

Le gouvernement de S. M. à également vu avec plaisir les déclarations-conteuues dans le Aeo- 
randum français, portant que la France désire agir de concert avec les quatre autres pulésances en 
ce qui concerne les affaires du Levant ; qu'elle n'a jamais été poussée, dans ses questions, par d'au 
tres motifs que par le désir de maïntenir la paix; et que, dans l'opiaion qu ‘est formée, elle 
n'a jamais été influencée par les intérêts particuliers qui Lui soxr rnopnts, étant en fait aussi du 
sintéressée que tonte autre puissance peut l'être dans les affaires du Levant, 

» Les sentimens du gouvernement de S. M. sont sur ces points à tous égards semblables à ceuxdu 
et y correspondent entièrement; car, en premier lieu , dans tout le cours des 
sur cette question pendant plus de douze mois le désir empressé du gotiver- 
astamment qu'un concert fat établi entre les cinq puissances , et que 


; pour preuve de ce désir, aux différentes propos 
eu tenips au Gouvernement français et auquel il est fait allusion dl 


ons qui ont été faîtes de temps 
le Memorahdum de France 


» 


RÉLAMNAREE avi 
l'est la Grande-Bretagne par des vues particulières ou par tout désir et espérance d'arantages exclu. 
qui naïtraient pour elle de la conclusion des affaires du Levant; bien au contraire, l'intérêt de 
la Grande-Bretagne dans ces affaires s'identifie avec celui de l'Europe: iéral, et se trouve placé 
dans le maintien de l'intégrité et de l'indépendance de l'empire ottoman , comme étant une sécurité 
pour la conservation de la paix et un élément essentiel de l'équilibre général des puissanc 

» C'est à ces principes que le Gouvernement français a promis son plein serours et qu'il l'a offert 
dans plus d'une circonstance , et spécialement dans une dépêche du maréchal Soul, en date du 17 
juillet 1839, dépêche qui a été communiquée oficiellement aux quatre puissances ; il l'a encore offert 
dans une note collective du 27 juillet 1839, et dans le discours du roi des Français aux Chambres en 
décembre 1839. 

» Dans ces documens , le Gouvernement français fait connaître sa détermination de maintenir l'in- 
té et l'indépendance de l'empire ottoman sous sa dynastie actuelle, comme un élément Essentiel 
de l'équilibre des puissances, comme une sûreté pour la conservation dela paix, et, dans une dé= 
pêche du maréchal Soult, il a également assuré que sa résolution était dé repousser par tous ses 
moyens d'action et d'influence toute combinaison qui pourrait être hostile au mé 
grité et de cette indépendance. 

» Eu conséquence les gouvernemens de la Grande-Bretagne et de France sont parfaitement d'ac- 
cord, quant aux objets vers lesquels leur politique, en ce qui concerne les affaires d'Orient , doit 
tendre, et quant aux principes fondamentaux d'après lesquels cette politique doit être guidée; la seule 
lérence qui existe entre les deux gouvernemens, est une différence d'opinion, quant aux moyens 
qu'ils jugent les plus propres pour auindre ceue fin commune ; point sur lequel, ainsi que l'ob- 
serve le Memorandum français, on peut naturellement s'atendre à voir se rencontrer différentes 
opinions. 

» Sur ce pdint il s'est élevé, en effet, une grande différence d'opinion entre les deux gouverne- 
mens, différence qui semble être devenue plus forte et plus prononcée (mider and mor confirmeu) 
à mesure que les deux gouvernemens ont plus complétement expliqué leurs vues respectives ; ce 
qui, pour le moment, a empêché mens d'agir de concert pour atteindre Le but 
cout 

» D'un côté , le gouvernement d 


ss deux gouves 


es l'opi 


M, a manifest 


à diverses re 


ion qu'il ser 


it im pos- 


sible de maintenir l'intégrité del turc et de conserver l'indépendance du trûnedu sultan , si 
hémetAli devait être laissé eu possession de la Syrie. Le gonvernement de S. M. a établi qu'il 
considère la Syrie conne la elé militaire de la Turquie asiatique, et que si Méhémet-Ali devait con- 


linuer à occuper celle province, outre l'Egypte, il pourrait en tout tempslenacer Baglad. du côté 
du midi, Lisrbekir et Erzéroum da côté de l'est, Kouiah, Brousse et Gonstahtinople du côté dunord; 
que le mème esprit ambitieux qui a poussé Méhémet-Ali, en d'autres circonstances UséMévoler 
contre son souverain, le p it bientôt de rechef à prendre les armes pouradé nonvéux nivahis- 
semis, el que dans ée but il conserverait toujours unegrande-armée sur pied : que le Sultan, d'un 
autre côté, devrait être continuellement en garde contre le dang + et serait 
lement obligé de restearmés quant le Sultan et Méhémet-\li continueraient d'entreteniryde fortes 
ariiéés POUR S'observer l'un l'autre; qu'une collision devrait nécessairement éclater par sûlte de ces 
continuels soupçons et de ces alarmes mutuelles, quand même il n'y aurait pas, d'an Côté, une ag 
sion préméditée que toute collision de ce genre devrait nécessairement conduire à une intervention 
intérieur de l'empire ture, et qu'une telle intervention, ainsi provoquée, conduirait 
sérieux dissentimens (diférences) entre les puissances de l'Europe. 

» Le gouvernement de S. M. a signalé comme probable, sinon comme certain, un danger plus 
grabd que celui-ci séquence de l'occupation continue de la Syrie par Méhémet-Ali, à savoir 
que le pacha, se liant su re et fatigué de sa position politique de sujet, exécuterait 
une intention qu'il a franchement avoué aux. puissances d'Europe qu'il n'alandonnérait jamais et 
se déclarerait lui-même indépendant. Une pareille déclaration de sa part serait incontestablemeut le 
démembrement de l'empire ottoman, et, ce qui est plus, ce démembrement pourrait arriver dans des 
circonstances telles qu'elles rendraient plus dificile aux puissances d'Europe d'agir ensemble pour 
foreer le pacha à rétracter une pareille décaration, qu'il ne l'est aujourd'hui de combiner leurs 
effurts pour le contraindre à évacuer 


qui le mi 
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» Le gouvernement de S. M. a, en conséquence, invariable: 
qui désiraïent conserver l'intégrité de l'empire turc e: maintenir l'indépendance da trône du s 
devaïent s'unir pour aïder ce dernier à rétablir son antorité direete en Syrie, 

» Le Gouvernement français, d'un autre côté, a avancé que Méhémet-Ali, 
eupation permanente de l'Egypte, resterait un fidèle sujet et deviendrait Le plus ferme sout 
le Sultan ne pourrait gouverner si le pacla n'était en possession de cette provinee, dont 

militaires et financières lui seraîent alors d'une plus grande utilité que si elles: 
ntre les mains du Suilan lui-même; qu'on peut avoir une confiance entière daus la sincérité du re 
noncement de Méhémet-Ali à toute vue ulérieure d'ambition, et dans ses protestations de dévoñment 
fidèle à son souverain ; que le pacha est un vieilläF, et qu'à sa mort, en dépit de tont don hérédi- 
taire fait à sa famille, l'ensemble de puissance qu'il a acquise retourneraît au Sultan, parce que 
toutes Pôssessions des p:ys mabowétans, quelle que soit leur constitution {tenwre) ne sont réelle 
autre chose que des possessions à vie. 

“ Le Gouvernement français a, en outre, soutenu que Méhémet-Ali ne voudra jamais lbrement 

consen ir la Syrie, et que les seuls moyens. dont les puissances d'Europe peuvent user 
pour le contraindre, seraient, ou bien des opérations sur mer, ce qui serait insufisat, où des 
opé par Lerre, ce qui>erait dangereux; que des opérations sur. mer n'expulseraieut pas les 
Egypüens de la Syrie et exciteraient sculement Méhémet-Ali à diriger une attaque sur Constantinople: 
et que les mesure pourrait avoir recours en parell cas pour défendre là capitale , 
mais bien plus encore toute opération par terre par les troupes des puissances alliées pour expulser 
Varnée de Méhémet-Ali de Ja Syri idraïent plus fatales à l'empire ture que ne pourrait l'être 
l'état de choses auquel ces mesures seraient destinées à remédier. 
À ces objections le gouvernement de S. M. répliqua qu'on ne saurait faire aucun fond sur les 
protestations actuelles de Méhémet-Ali, que son ambition est insatiable et ne fait queghccrolire par 
le succès: et que douner à Méhémet-Ali la faculié d'envahir et laisser à sa portée sie Là as de con- 
voitise, ee serait semer des germes certains de nouvelles collisions; que la Syrie n'est pas plus éloi- 
gnée de Constantinople qu'un grand nombre de provinces bien administrées né le sont, dans d'autres 
états, de leur capitale, et qu'elle peut être gouvernée de Constantinople tout aussi bien que d'Ale 
drie ;qu'it est.impossible que les ressources de cette province puissent être aussi utiles au Aultan 
entre Les maifs d'un chef, qui peut à tout moment tourner ses contre ce dernier, qu'elles 
le seraient si elles étaient dans les. mains et à la disposition du sultan luianême : qu'Ibrabin , ayant 
une armée sous ses ordres, avait le moyen d'assurer sa propre succession lors du décès de Méhé- 
met-Ali, à tout pouvoir dont celui-ci serait en possession à sa mort; et qu'il ne serait pas convenable 
que les grandes puissantes conseillassent au sultan de conclure un arrañgement publie avec Mél 
met-AÏis avec Pintention secrète et éventuelle de rompre cet arrangement à la première occa 
où rélpourrait être opporin 

« Néanmoins le Gouvernement françai 
gement que supposait (éneluded l'emploi de mesures coërcitives, 
" 7 Memorandum français tatilit-que.:,« Daus les deruières circon 
fait à kP France de propositions positives sur lesquelles elle fütappeléc à s'explique 
»séquemment, la détermination que l'Angleterre h 
juillet, sans doute au nom des quatre puissances: 
France. n'aut 
de lanégoëition. 

* La première (original) opinion conclue par le gouvernement de S. M,, et dont il fut donné 
connaissance aux quatre autres puissances , la France comprise, en juin 1839, était que les Sdhls 
arrangemens entre le Sultan et Méhémiet-Ali qui pourraient assurer un état de paix pernianent di 
le Levant, seraient ceux qui borneraïent le pouvoir délégué à Méhémet Al à l'Egypte seule, et ré- 
tabliraïenit l'autorité directe du sultan dans toute la Syrie, aussi bien à Candie que dans toutes les 
villes saintes, en interposant ainsi le désert entre Ja puissante directe du sultan et la province dont 
l'administration resterait au pacha. EL le gouvernement de S. M. proposa’ qu'en compensation de 
l'évacuation de la Syrie, Mélémet-Ali reçie l'assurance que ses descenda ent 
ieurs de l'Egypte , sous là suzeraineté du Sultan. 


pt prétendu que toutes les puissances 
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que, cou- 
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» À cette proposition, lé Gouvernement français ft des objections, en disant qu'un Lel arrange- 
ment serait sans doute le meilleur, s'il y avait moyea de le mettre à exécution ; mais que Méhémet- 
Alirésisterait, et que toute mesure de violence que les alliés pourraient employer pour le faire céder 
produirait des effets qui pourraient être plus dangereux pour la paix de l'Europe et pour lindépen- 
dance de a Porte, que ne pourrait l'être l'état actuel des choses entre le Sultan et Méhémet-Ali, Mais 
quoique le Gouvernement français refusât ainsi d'accéder au plan de l'Angleterre, cependant du 
un long espace de temps qui s'écoula ensuite, il n'eut pas à proposer le plan qui lui fût prop 

» Gependant, en septembre 1839, le comte Sébastiani, ambassadeur françaïs à la cour de Londres: 
proposa de tracer une ligne de l'est à l'ouest de la mer, à peu près vers Beyrouth, au désert près de 
Damas, et de déclarer que tout ce qui serait administré au midi par Méhémet-Ali, et que tout ce qui 
serait au nord le serait par l'autorité immédiate. du sultan, et l'ambassadeur de France done 
tendre au gouvernement de S. M, que si un pareil arrangement était admis par Les cinq pui 
France s'unirait, en cas de besoin, aux quatre puissances pour l'emploi des mesures coërcitives ayant 
pour but de forcer Méhémet-Ali à sy soumettre. 

» Mais je fis remarquer au comte de pareil arrangement serait sujet, quoiq 
un moindre degré, à toutes les objections qui s'appliquent à la position actuelle et relative des deux 
partis, et que par suite le gouvernement de S. M. ne pouvait y accéder. J'observai qu'il paraissait 
inconséquent, de la part de la France , de vouloir employer, pour forcer Méhét souscrire 
un arrangement qui serait évidemment incomplet et insulisaut pour le but qu'on se proposait, des 
mesures coëreitives auxquelles elle se refusait, pour le contrai ir à l'arrangement 
proposé par S. M., dont, aux yeux de la France même , l'exécution atteindrait entièrement le but 
proposé. 

»A ce raisonnement, le comte Sébastiani répliqua que les objections avancées par le Gouverne: 
ent fondées sur des 
térieur (domestics), et que ces objections seraient écartées si le Gou- 
vernement français était en mesure de prouver à la nation et aux Chambres qu'il avait obtenu 
pour Méhémet-Ali les meilleures conditions possibles et que celui-ci avait refusé d'accepter 
dition. 

» Cette insinuation n'ayant pas été admise par le gouvernement de 
communique, le 27 septembre 1839 et officiellem 
serait fait gouverneur héréditaire d'Egypte et de toute la Syrie, et gouverneu 
ne donnant autre chose que l'Arabie ct le district d'Adan: 
pas, au reste, s'il savait que Méhémet-Ali voulût adhérer 4 arrangement, et il ne déclara pas non 
plus que s'il refusait d'y accéder la France prendrait des mesures es pour l'y contrafndre. 

» Evidemment le gouvernement de S: M. ne pouvait consentir à ce plan, qui était suséetihlé de 
plus d'objections que l'état des choses actuel, d'autant plus que, donner ä/Méhémet- Al un titre 16 
et héréditaire au tiers de l'empire outoman, qu'il n'oceupe maintenant que par la force, c'edt été tout 
d'abord introduire un démembrement réel de l'empire. Mais le gouvernement de S, M., pour prouver 
son désiflémpressé d'en venir, sur ces questions à une entente avec la Fi 
céder son objection bien fondée à toute extension de pouvoir de Méhémet-Ali au de 
l'aduinistration 4e la partie basse de la Syrie, boruée au nord ps 
l'extrémité méridionale de ce point au golfe d'Akalx 
la France voulût s'engager à coopérer avec les quatre puissances aux m 
met refusait cette offre, 

»Mais cette proposition ne fut pas à 
né pouvoir coopérer aux mesures coërcitives 
voudrait pas consentir. 

Pendant le temps que ces dis 


à en- 


dre à conses 


M. le Gouvernement franc 
nt, son propre plan, qui était que Méhémet-Ali 
à vie de Caudie, en 
Le Gouvernement français ne dit mnémé 


r une ligne tirée du 


p Carmel à 
pourvu que 
ives, si Méhé- 


le Gouvernement français ; qui déclare maintenant 
ni participer à un arrangement auquel Méhémet-Ali ne 


ions ar 


ient lieu avec la France, une négociation séparée avait 
lieu entre l'Angleterre et la Russie, dont tous les détails et les transactions ont été portés à la con: 
naissance de la France. La négociation avec la France fut suspendue pendant quelque temps , au 
commencement de cette année, 1° parce qu'on s'attendait à un cliangement de ministère, et 2" parce 
que ce changement euit lieu. Maïs, au mois de mai, le baron de Neuman et moimême, nous rés0 
Iûmes, sur l'avis de nos gouvernemens respectifs, de faire un dernier elfortavant d'engager la Franco 
d 


xx PRÉCIUNAI 


à entrer dans le traité à conclure avec les quatre autres puissances, et nous soumimes a Gouverne- 
ais, por l'entremise de M1. Guizot, une autre proposition d'arransement à intervenir entre 
ux dernières 


le sultan et Méhémet-Ali, Une objection mise en avant par le Gouvernement français, 
positions de l'Angleterre, fut que, bien qu'on voulût donner à Méhémet-Ali la fort 
nd du mont Carmel au mont Fhabor, on le priverait de là forteresse d'Acre. 

»Pour détruire cette objection ; le baron de Neuman et moi nous proposimes, par l'intermédiaire 
de M. Guizot, que les frontières du nord de ceue partie de là Syrie, qui serait adwinistrée par le 
Pacha, s'étendraient depuis le cap Nakhora jusqu'au dernier point nord du lac Tibérias, de manière 
à enfermer dans les limites la forteresse d'Acre, et que les frontières de l'est s'étendraient le long 
de la côte ouest du lac de Tibériss, et ensuite, comme il à été proposé, jusqu'au golfe d'Akaba 
nous déelarèmes que le gouvernement de cette partie de la Syrie ne pourrait être donné à Méhémet- 
Ali que sa vie durant, et que ni l'Angleterre ni l'Autriche ne pouvaient consentir à accorder l'héré 
dité à Méhémet-Ali pour aucune partie de la Syrie. Je déclarai de plus à M. Guizot que je ne pouvais 
aller plus loin, en fait de concessions, dans la vue d'obtenit la coopération de la France, et que c 
«one notre dernière proposition. Le baron de Neuman et moi nous flmes séparément cette con 
ion à M. Guizot, le baron de Neuman d'abord , et moi le lendemain. M. Guizot me répondit 
qu'il ferait connaître-cette proposition à son gouvernement, ainsi que les circonstances que je lui dvais 
exposées, et qu'il me ferait savoir la réponse dès qu'il l'aurait reçue. Peu de temps après, les plén 
potentiaires d'Autriche, de Prusse et de Russie m'informèrent qu'ils avaient tout lieu de croire que le 
Gouvernement français, au lieu de décider cette proposition lui-même, l'avait transmise à Alexandrie 
pour counattre la décision de Méhémet-Ali; que c'était placer les quatre puissances qui s'occupalent 
de cette affaire, non pas en face de la France, mais en face de Méhémet-Ali parler du 
délai qui en résultait, c'était ce que leurs cours respectives n'avaient pas non plus l'intention de con- 
sentir, et que le Gouvernement français avait aïnsi placé les plénipotentiaires dans une Situation fort 
embarrassante, 

nJe convins avec eux que leurs objections étaient justes à l'égard de la conduite qu'ils attribuaient 
au Gouvernement français; mais que M. Guizot ne m'avait rien dit sur ce que l'on ferait. On avait 
Huit connaître à Méhémet-Ali que le Gouvernement français était, en ce moment, tout occupé de 
questions parlementaires, et pouvait naturellement demander quelque temps pour faire une réponse 
à nos propositions, qu'il ne pouvait d'ailleurs y-avoir un grand mal dans un délai dans cette circons: 
tance, Vers la Gn de juin, jepense que cest Le 37, M. Guizot vint chez moi et me lu une lettre qui 
wait été adressée par M. Thiers, contenant Ia répouse du Gouvernement françaisà notre proposi- 
. Cette réponse était nn refus formel; M. Thiers disait: « Que le Gouvernemert français savait, 
«d'une manière posive, que Méhémet-Ali ne consentirait pas à la division de la Syrie, à: moins 
“qu'il n'y fût forcé; que la France ne pouvait coopérer aux mesures à prendre contre Méhémet- 
»Ali dans cette circonstance, et que, par conséquent, elle ne pouvait participer à l'arrangement 


»projeté. 
»La France ayant refusé d'accéder à Muttématu de l'Angleterre, les plénipotentiaires des quatre 
puissances durent examiner quelle serait la marelie à adopter par leurs gouvernemens. 


» La position des cinq puissances était celle-ci : toutes cinq avaient déclaré être convaineues: qu'il 
était essentiel, dans des intérèts d'équilibre, et pour préserver la paix de l'Europe, de conserver 
l'indépendance et l'intégrité de l'empire otioman sous la dynastie ottomane; Loutes cinq, elles avaient 
déclaré qu'elles emploieraïent tous leurs moyens d'influence pour maintenir cette intégrité et cette 
indépendance. Mais la France, d'un côté, soutint que le meilleur moyen pour arriver à ce 
ait d'abandonner le sultan à la merci de Méhémet-Ali et de lui conseiller de oumeltre aux ci 
ditions que Méhémet-Ali lui imposerait de conserver la paix sêne qud non; tandis que, d'un 
autre côté, les quatre puissances regardèrent une plus lo aire des province 
du sultan par. Méhémet-Ali come devant détruise l'intégrité de l'empire tre ctétre fatale à son 
ludépendance; elles crurent donc qu'il était nécessaire de renfermer Mébémet-Ali 
étroite. 

vAprès environ denx mois de délibérations la France, non seulement refasa de consentir au plan 
proposé par les quatre puissances, comme un ultimatum de leur part, mais elle déclara de nouveau 
qu'elle ue pourrait s'associer à aucun engagement auquel Méhémet-Ali ne consentirait pas de son 


ue occupation mi 
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propre mouvemeut el saus qu'on l'y forc 


Il né resta donc aus quatre puissances d'autr® alterna- 
tive que d'adopter le principe posé par la France, qui consistait dans la soumission entière du sultan 
à Méhémet-Ali, ou d'agir d'après leurs principes, qui consistaient à contraindre Méhémet-Al à ac 
cepter un arrangement compatible, quant à la forme, avec les droits du sultan, et quant au fond, 
l'intégrité de l'empire ottoman. Dans la première hypothèse, on aurait obtenu la coopération de la 
France ; dans la seconde, on devait s'en passer, 

» Le vif désir des quatre puissances d'obtenir la coopération de la France a été assez manifesté 
par les efforts qu'elles ont faits pendant plus Elles en connaissent bien la 
valeur, non seulement par rapport à l'objet qu'elles ont actuellement en vue, mais encore par rap- 
port aux intérêts généraux et permanens de l'Europe. Mais ce qui leur manquait et ce qu'elles esti 
maient, c'était la coopération de la France pour maintenir la paix, pour obteuir la sécurité future de 
l'Europe, poi 
claré vouloir concourir. Elles est 
mêmes, pour l'avantage et l'opportunité du moment, mais pour le bien qu'elle devait procurer 
pour les conséquences qui devaient en résulter. Elles désiraient coopérer avec la France pour fa 
le bien ; mais elles n'étaient pas préparées à coopérer avec elle pour faére de mal. 

“Groyant donc que la politique conseillée par la France était injuste et nullement judicieuse 
envers le sultan , qu'elle pouvait occasioner des malhçurs en Europe, qu'elle ne se coordonnait pas 
avec les engagemens publics des cinq puissances , et qu'elle était incompatible avec les principes 
qu'elles avaient mis sagement en avant, les quatre puissances seutirent qu'elles ne pouvaient faire le 
sacrifice qu'on esigeait d'elles, et meure ce prix à la coopération de la France, si, en effet, on peut 
appeler coopération ce qui devait consister à laïsser suivre aux événe e cours naturel. Ne 
pouvant donc adopter les vues de la France, les quatre puissances se sont déterminées 
leur mission. 

» Mais cètte détermination n'avait pas été imprévue et les 6v 
n'avaient pas été cachées à la France. Au contraire, à diverses reprises, pendant la négociation, et 
pas plus tard que le 1" octobre dernier, j'avais déclaré à l'ambassadeur fronçais que notre désir 
de rester unis avec la France sur cette affaire devait avoir uue limite; que nous désirions marcher 
en avant avec la France; maisque nous n'étious pas disposés à nous arrèter avec elle, ét que, si elle 
ne pouvait trouver moyen d'entrer en accommodement avec les quatre puissances, elle ne pouvait 
pas être étonnée de voir celles-ci s'entendre entre elles , et agir sans . 

»Le comte Sébastiani me répondit qu'il prévoyait que nous en agirions ainsi, et qu'il pouvait pré- 
dire le résullat : que nous allions tâcher de terminer nos arrangemens sans la participation de la 
France , et que nous trouverions que nos moyens étaient insuMisans ; que la France serait specta- 
trice passive et tranquille des événemens; qu'après une année ou une année el demie d'efforts 
inutiles, nous reconnaïtrions que nous nous sommes trompés, et que nous nous adresserions alors à 
la France, et que cette puissance coopérerait à arranger ces affaires aussi amicalement , après que 
nous aurious échoué, qu'elle l'aurait fait ayant notre tentative , et qu'alors elle nous persuailerait 
probablement d'accéder à des choses auxquelles nous refusions de consentir pour le moment. 

“De semblables significations furent également faites à M. Gaizot, relativement à la ligne que sui 
vraïent probablement les quatre puissances si elles ne réussissaient pas à en venir à un arrangement 
avec la France, C'est pourquoi le Gouvernement français ayant refusé l'ultématum des quatre puis- 
sances, et ayant, en le refusant, posé de nouveau un principe de conduite qu'il savait ne pouvoir 
être adopté par les quatre puissances, principe qui consistait notamment en ce qu'il ne pourrait se 
faire aucun réglement de dificultés entre Le sultan et son sujet, si ce n'est aux conditions que le sujet 
pourrait accepter spontanément, ou, en d'autres termes, dicier, le Gouvernement français dut s'être 
préparé à voir les quatre puissances déterminé ns la Fi et les quatre puissances , 
ainsi déterminées , ne pouvaient à juste titre être représentées couune se séparant elles-mêmes de la 
France, où coume excluant la France de l'arrangement d'une grande affaire européenne. Ce fut, 
au contraire, la France qui se sépara des quatre puissances, car ce fut la France qui se posa 
pour elle-même un principe d'action qui rendit impossible sa coopération avec les autres puis- 
sances, 


rec 


urs mois de négociations. 


arriver à l'exécution pratique des priucipes auxquels les cinq puissances avaient dé- 
st la coopération de la France, non seulement pour elles- 
et 


à accompli 


walités qui devaient s'ensuivre 
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{rouve out à fait nécessaire de remarquer que cette séparation volontaire de la France 
nent produite par le cours des négociations à Londres ; maïs que à moins que le gouvernement 
de S. M. v'eût été étrangement induit en erreur, elle avait encore eu lieu d'une manière plus décidée 
dns le cours des négociations à Constantople. Les cinq puissances ont déclaré au sultan, par K 
note collective qui à été remise à la Porte, le 27 juillet 1839, par leurs représentans à Constantino- 
ple, que leur union était assurée; et ceux-ci lui avaient demandé de s'abstenir de toute négociation 
direct vet-Ali, et dé ne faire aucun arrangement avec le pacha sans le concours des cinq 
puissances, 

» Maïs cependant le gouvernement de S. M. a de bonnes raisons de croire que, depuis quelque 
moïs, le représentant français à Constantinople a isolé la France d'une mantüre tranchée des quatre 
autres puissances, en ce qui concerne les questions auxquelles cette note se rapportait, et a: pressé 
vivement , et à plusieurs reprises, la Porte de négocier avec Méhémet-Ali, et de conclure un 
arrangement avec le pacha sans le concours dés quatre autres puissances, mais en 
méditation de la France et conformément aux vues particulières du Gouvernement 

»En ce qui concerne la ligne de conduite suivie par la Grande-Bretague, le Gouvernement fran- 
re que les vues et les opinions du gouvernement de S. ME. sur les affaires d'O) 
ont jamais varié le moins dit monde depuis le commencement de ces négociations, excepté que le 
vernement de S. M. a offert de modifier ces vues et ces opinions daus l'intention d'obtenir la 
tion de là France. Ces vues et ces opinions ont de tout temps étà exprimées franchement et 
sans réserve au Gouvernement français , et ont été constamment appuyées auprès de ce gouver 
n la plus pressante, par des argumens qui paraissaîent concluans au gouver- 
nement de S. M. 

» Dès les premiers pas de la ion , des déclarations de principes, faîtes par le Gouyerne- 
ment français , portèrent le gouvernement de S. M. à croire que les deux gouvernemens ne pour- 
raïent qu'accéder au moyen de mettre à exécution leurs principes communs. Si les intentions et 1 
opinions du Gouvernement français sur Les moyens d'exécution différaient, même dès le commence- 
at britannique, la France n'a certainement pus le 
droit de qualifier de dissidence (schisme) inattendue , entre la France et l'Angleterre, celle que le 
Gouvernement français reconnait avoir existé depuis longtemps. Si les intentions et les opinions du 
Gouvéruement français, relativement aux moyens d'exécution, ont subi un changement depuls l'ou- 
verture des négociations , la France n'a certainement pas le droit d'imputer à la Grande-Bretagne 
une divergence de politique qui provient d'un changement de la part de la France et nullement de 
l'Angléterr 

# Mais de toute manière, quand, de cinq puissances, quatre d'entre elles se Sont trouvées d'üc- 
cord sur une ligne de conduite, et que la cinquième a résolu de poursuivre aie conduite entiè 
ment différente, il ne serait pas raisonnable d'exiger que les quatre abandonnassent, par déférence 
pour la cinquième, Les ns lesquelles elles se confirment de jour en jour davantage, et 
Qui ont trait à une question d'uneimportance vitale pour les intérêts majeurs et futurs de l'Europe. 

s Maïs comme ln France continue à S'entenlogaux principes généraux dont elle a fait déclaration 
aù commencement, et qu'elle continue à soutenir qu'elle considérele maintien de l'intégrité et de 
l'indépendance de l'empire ture sous sa dynastie actuelle comme nécessaire pour là conservation de 
Véquilibre des puissances et pour assurer la paix: comme la France n'à jamais méconnu que lar- 
rangement que les quatre puissances ont l'intention d'amener entre le sultan et le pacha fût, sil 
pouvait être exécuté, le meilleur et le plus complet, et comme les objections dé la France s'appli 
duent, nou sur la fin qu'on se propose, mais sur les moyens par lesquels on doit arriver à cette fin, 
son opinion étant que cette fin est bonne, mois que les moyens sont insuflisans et dangereux ; le 
gouvernement de S. M. a la confiance que l'isolement de la France des autres quatre puissances , 
isolement que le gouvernement de S. M. regrette on ne peut plus vivement, ne peut pas être de 
logue durée. 

» Car lorsque les quatre puis 


pas 


avec 


né 


lent 


nt, de la man 


ment des négociations, de celles du gouverne 


opinions di 


nces ré 


fr au sultan seront parvenues à amener un pareil arran- 
gement entre la Porte et ses sujets, array ement compatible avec l'intégrité de l'empire ottoman et 
qvee la paix future de l'Europe, «il ne restera plus aucun point de dissidence entre la France et ses 
» alliés; » et il ne peut ri ance de concourir avec les quatre 


1 y avoir qui puisse empêcher la F 


PRÉLANINAI 


xxH 


ir donnër ue 


puissances à tels autres engagemens pour l'aven 
stabilité convenable aux bons erfets de l'intervention des quatre puissances en faveur du sultan et pour 
préserser l'empire ottoman de tout retour de danger. 

» Le gouvernement de S. M. attend avec impatience + le moment où la France sera en position 
»dé reprendre sa place dans l'union des puissances, + et espère que ce moment sera hÂté par l'entier 
développement de l'influence morale de la France. Quoique le Gouvernement français aît, pour des 
sons qui lui sont propres, refusé de prendre part aux mesures de coërcition contre Méhémet-Ali, 
« certainement ce gouvernement ne peut rien objecter à l'emploi de ces moyens de coëreition pour 
ettre aux arrangemens qui doivent lui être proposés »; et il est évident 


qui puissent paraitre nécessaires pi 


à se sou 


qu d'un argument qui peut étre mis en avant, et plus d'une considération de prudence qui 
peut uprès du pacha avec plus d'eficacité par la France, comme puissance neutre, ne 
prenant aucune part à ces aflüires, que par les quatre puissances qui sont activement engagées à 
re 1 des mesures de contrainte. 


» Quoi qu'il en soit, le gouvérnement de S. M. a la confiance que 1! réconnaitra la mora- 
lité du projet qui a été mis en avant par les quatre puissances, car leur but est'désintéressé et juste ; 
elles ne cherchent pas à recueillir quelques avantages particuliers des engagemens qu'elles ont con- 

tés ; elles ne cherchent à établir a ii à faire aucune acquisition de ter- 
ritoire ; etle but auquel elles tendent doit être aussi profitable à la Fr les-mêmes ; parce 
que la France, ainsi qu'elles-mêmes , est intéressée au maintien de l'équilibre des puissances et à 
conservation de la paix générale 

» Vous ra tirez officiellement à M. Thiers une copie de cette dés 


une influence exclusive; 


che. 
1 Je suis, ete, Siné PALMERSTON. 
Foreigu-Office, 31 août 1840, 


MEMORANDUM DU 5 OCTOBRE 4840. 


Le président du conseil, ministre des alfaires étrangères (M. Tuiens), à M. l'ambassadeur 
de France à Londres (M. GUroT). 


Monsieur l'ambassadeur , vous avez eu connaissance de la dlépé 
M. Bulwer pour expliquer la conduite du gouvernement britannique dans l'import 


he que lord Palmerston a écrite à 
ate négociation 
ais à reconnaltre que le ton 
convenable et modéré, contient cependant des assertions et des raisonnemens qu'il 
est impossible au Gouvernement du Roi de laisser établir. Sans doute, pour ne pas aggraÿer une 
situation déjà si menacante , il vaudrait mieux laïsser le passé dans l'oubli etnepasréventr sur des 
contestations trop souvent renouvelées; mais, outre que lord Palmerston aurait droit de trouver mau- 
vais que sa communication restât sans réponse, il importe de représenter dans sa vérité ln conduite 
respective de chaque cour pendant éette importante négociation. La dépéche de lord Palmerston , 
conique à toutes les légations, sous la forme d'exemplaires imprimés, est déjà devenue 
publique. IL était donc indispensable dy faire une réponse. Gelle que je vous envoie, et dont je 
souhaite que le cabinet britannique ne eroie pas avoir à se plaindre, donnera aux faits qui se sont 
passés entre les divers cabinets le sens véritable qu'ils nous semblent avoir. Vous voudrez bien en 
laisser copie au secrétaire d'État de S. M. britannique. 

Si j'ai bien saisi l'ensemble de l'exposé présenté par lord Palmerston, on pourrait le résumer 
comme il suit : 
Grande-Bretagne, complétement désintéressée dans la question d'Orient, n'a poursuivi 
» qu'un seul but , c'est l'indépendance et l'intégrité de l'empire ottoman, C'est ce but qu'elle a pro- 
» posé à toutes les cours, qu'elles ont toutes adopt£, qu'elles ont tontes poursuivi, la France comme 
» les autres. Dans ce but, il fallait réduire à de moindres proportions les prétentions démesurées du 
» vice-roi d'Égypte; il fallait éloigner le plus possible du Taurus les possessions et les armées de cet 
» amb de mieux, e'était de mettre le désertentre le sultan et le pacha ; 
» C'était de rédui l'Égypte, et rendre la Syrie au sultan Abdul-Medjid, Le dé 
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» de Syrie aurait alors servi de barrière entre les deux états ec rassuré l'empire ottoman et l'Europe, 
» intéressée au salut de ceL empire, contre l'ambition de la famille égyptienne, 

» C'est toujours là ce que l'Angieterre a proclamé. à toutes les époques de la négociation Li 
» France, par la note collective signée à Constantinople le 27 juillet 1839, par une circulaire adress 
» le 17 du mème mois à toutes les cours, là France avañt semblé adhérer au principe commun , en 
proclamant, d'une manière aussi absolue que les autres cabinets, l'indépendance, et l'intégrité de 
l'empire oLtoman. 
» Gependant elle s'est ensuite éloignée de ce principe en demandant au profit du vice-roi un démem- 
» brement de l'empire, incompatible avec son existence. Dans le désir de s'assurer le concours de la 
» France, les quatre cabinets signataires du traité du 15 juillet ont fait auprès d'elle des instances 
rés pour l'amener à leurs vues. Ils lui ont même fait des sacrifices considérables, car ils ont 
jouté à l'Égypte, héréditairement concédée, le pachalick d'Acre, moins la place de ce nom, et 
ensuïte ils ont consenti à y joindre la place elle-même. Mais tous ces sacrifices sont demeurés 
» inutiles, la France à éloigner du principe que les cinq cabinets avai devoir pro- 
mer en commu: 
Les autres cours. n'ont pas. pu la:suivre dans ce voie. Quelque désir qu'elles éprouvassent de 
son concours, elles ont dû enfin se séparer d'elle, et signer uu acte qui ne doit pas la 
il 


persistà à s 


s'assure 
» surprendre, car elle avait été plus d'une fois avertie que, si on ne parvenait pas à s'entend 
» faudrait bien finir par résoudre à quatre la question qu'on ne pouvait résoudre à cin {. 

» Eneffet, lord Palmerston avait soigneusement répété à l'ambassadeur de France que la propos 
» sition contenue depuis dans le 1raité du 45 juillet était son ultématum , et que, cette proposition 
» réfusée. il n'en ferait plus d'autre. Il a bien fallu passer outre, et ne pas laisser périr l'empire 

oltowan par de trop longues hésitations. Les autres cours ne sauraient étre accusées d'aÿoir voulu 

offenser la France en celle occasion. Quatre cabinets, étaut d'accord sur une question dé la plus 
aute importance, ne pouvaient pas indéfuiment accorder à un cinquième le sacrifice de leurs 
» vues et de leurs intentions parfaitement désintéressées: 

» D'ailleurs, en agissant ainsi, les quatre cabinets se rappelaïent que la France avait, au mois de 
+ septembre 1859, par l'organe de son ambassadeur à Londres, proposé un plan d'arrangement 

fondé à peu de choses près sur les mêmes bases que le traité du 45 juillet ; que plus tard, en com- 
» battant le projet présenté par l'Angleterre, elle avait reconnu que , sauf la difficulté et le danger 
» des moyens d'exécution, il serait incontestablement préférable à tout autre; qu'éntin, en toute 
ion, elle avait manifesté l'intention de ne mettre aucun obstacle à ces moyens d'exécutioi 

lis devaient donc penser que ; si, pour des considérations particulières, elle refusait de se joindre 
» à eux pour contraindre Méhémet-Ali par la force , elle-ne mettrait du moins aucun obstaclé à leurs 
» efforts, qu ne elle les seconderait par l'emploi de son influence morale à Ale: 
» quatre cabinets espèrent encore que, lorsque le traité du 45 juillet aura reçu son accomplis 
lu France se joindra de nouveau à eux pour assurer d'une manière définitive le maintien de ' 
pire ottoman. » 
"Telle. est, si je ne me trompe , l'analyse-exacte et rigoureuse de l'exposé que lord Palra 
et les quatre cours en général ne cessent de faire des négociations auxquelles a donné lieula ques 
tion turco-éuyptienne. 

D'après cet exposé ; 

La France aurait été inconséquente ; 

Elle aurait voulu etne voudrait plus l'intégrité eu l'indépendance de l'empire ottoman ; 

Les quatre cours auraient fait des sacrifices réilérés à ses vues ; 

Elles auraient fini par lui présenter un ult£matum fondé sur une ancienne proposition (le sou 
propre ambassadeur 

Elles n'auraient passé outre qu'après cet ultimatum refusé ; 

Elles auraient droit d'être surprises de la manière dontla France a accueil le traité du 15 
car, d'après ses propres déclarations, on aurait dû s'auendre qu'elle donnerait à ce traité plus 
qu'une adhésion passive, et au moins son influence morale. 

Le récit exact des faits répondra complétement à cette manière de présenter les négoci 
Lorsque la Porte, mal conseillée, renouvela ses hostilités contre le vice-roi , et perdit à la fois 
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oil armée de terre etisa floue: lorsqu'à toutes ces pertes se joignit la mort du sultan Mabmoud , 
quelle fut In crainte de l'Angleterre et de la France, alors tontes les deax parfaitement unies ? Leur 
craînte fut de voir Ibrahim , victorieux, franchir le Taurus, menacer Gonstantinople et amener à 
l'instant même les Russes dans la capitale de l'empire ottoman. Tout ce qu'il y a en Europe d'esprits 
échirés s'associa à cette inquiétude. 

Quelles farent à ce sujec les propositions dé lord Palmersto 
personnel, une seconde fois au nom de son cabinet , il proposa à la Fran 
lune anglaise, l'aatre française , de les diriger vers les côtes de la Syrie , d'adresser un sommation 
aux deux parties belligérantes, afin de les obliger à suspendre les hostilités , d'appuyer cette som- 
mation par les moyens maritimes, puis de réunir les deux flottes et demander à la Porte l'entrée 
des Dardanelles ou de forcer ce célèbre passage si la lutte entre le sultan et le pacha avait amené 
à Constantinople. 

Ge que l'Angleterre et avec elle tous 
Vindépendance de l'empire ottoman, 
armées russes, et, pour prévenir le cas de cete protection , 
Constantinople, 

La France entra pleinement dans cette pensée. Elle employa son influence auprès de Méhémet-A 
et de son fils pour arrêter l'armée égyptienne victorieuse ; elle ÿ réussit, et pour parer au danger 
plus sérieux de voir les arm inople, elle pensa qu'avant de forcer les Darda- 
nelles, il convenait de demander à la Porte son consentement à l'entrée des deux flottes ; dans Le 
cas où uu corps de troupes russes aurait franchi le Bosphore. 

L'Angletèrre accéda à ces propositions, et les deux cabinets furent parfaiten 
mots d'intépendance et d'intégrité de l'empire ottoman ne signifient pas alors, on ne saurait trop 
le faire remarquer, qu'on enlèverait à Méhémet-Al telle on telle partie des territoires qu'il occupait, 
mais qu'on l'empécherait de marcher sur la capitale de l'empire et d'attirer par la présence des sol- 
dats égyptiens la présence des soldats russes. 

Le secrétaire-d'état de S. M, Britanvique s'entretenant à ce sujel avec M, de Bourqueney, le 
et le 20 juin, reconnaissait qu'il y avait en France et en Angleterre une opinion en faveur de la 
faille égyptienne ; qu'en France cette opinion était beancoup plus générale ; que, par suite, le 
Gouvernement français devait être beaucoup plus favorable que le gouvernement anglais à Méhémet 
it là sans doute une dificulté de la sitwation, mais que c'était une considération secon- 
qu'une considé cure devait dominer toutes les autres, c'était le besoin de sauver 
l'empire ottoman d'une protection exclusive et 1ôt on tard mortelle pour lui si la France et l'Angle- 
terre ne s'entendaïent pas: 

La France partageait ces idées. Sa politique vendait conséquemanerit à un doublé/bit, celui d'ar- 
réter le vice-rof lorsque de vassal puissant, mais soumis, il passait au rôfele vassal insoumis et mou 
gant le trône de son maire, et de substituer à la protection exclusive 1 elle des élntf 
puissances prépondérantes en Europe: 

C'estdanstces vues qu'elle signa, en commun, la note du 27 juillet, note tendant à plac 
tection des cinq cours entre le sultan vaincu et le pacha victorieux ; c'est dans ces vues qu'elié adress 
le 17 juillet, une circalaire à toutes les cours, pour provoquer une profession commune de respect 


? Une premiére fois, en son nom 
e de réunir deux flottes 


les Russes 


es politiques prévoyans entendaient alors par l'intégrité et 
“était donc de le préserver de la protection exclusive des 
empécher le vire-roi de marcher sur 


ent d'accord: Les 
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pour l'intégrité de l'empire ottoman ; c'est dans ces vues qu'elle proposa elle-même, et la première , 
d'associer l'Autriche, la Prusse et la Russie elle-même à toutes les résolutions relatives à Ia question 


tireo-Gayplienne, 

Lord Palmerston se rappellera sans doute qu'il était moias disposé que la France à provoquer cu 
concours général des cinq puissances; et le cabinet français ne peut que se souvenir avec un vif 
regret, en comparant le temps d'alors aù témps d'aujourd'hui, que c'était sur là France surtout que 
le cabinet auglais croyait pouvoir compter pour assurer le salut de l'empire turc. 

Personne n'était disposé à croire alors que l'intégrité de l'empire ottoman consistät dans Ja limite qui 
séparer: ie les possessions du sultan et du viceroï. Tout l& monde la faisait consister dans 
La 


un double fait : empêcher Ibrahim de menacer la capitale et dispenser les Russes de la secourit 


nee à laquelle elle est restée fidèle. 
La cour de Russie 


rtageait avec tous les cabinets cette cro, 
L'Autriche et la Prusse adhérèrent aux vues de la France et de l'Angleterre. 
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refusa de prendre part aux conférences qui devaient se teuir à Vienne ; dans le but de généraliser le 
protectorat européen à l'égard du sultan. Elle appronsait peu l'empressement des puissances d'Occi 
dent à se mêler de la question d'Orient. « L'Empereur, » disait M. de Nessclrode dans une dépêche 
écrite le 6 août 1839 à M. de Medem, et communiquée officiellement an Gouvernement français ; 
« l'empereur ne désespère nullement du salut de la Porte, pourva que les puissances de l'Europe 
» saclent respecter son repos, et que par une agitation intempestive elles ne finissent pas par 
» l'ébranler tout en voulant le raffermir, + La cour de fussie jugeant donc peu convenable de s'in- 
lerposer entre le sultan et le pacha, croyait qu'il sufisait d'empécher le vice roi de menacer Cons 
tantinople, et semblait regarder un arrangement direct comme la ressource la plus convenable à cette 
situation. « Du reste, disait encore M. de Nesselrode à l'ambassadeur de France , au commencement 
» d'août 1839, un peu plus, un peu moins de Syrie, donné ou 016 au pacha, nous touche peu, Not 
» seule condition e‘est que la Porte soit libre dans le consentement qu'elle donnera, » 

A ete époque done, les quatre cours, depuis signataires du traité du 13 juillet, les quatré cours 
n'étaient pas, comme on voudrait le fire croire aujourd'hui, uuies de vues, en présence de la France 
seule dissidente , eL empéchant tout accoril par ses refus perpétucls. 

Le danger s'était éloigné depuis qu'Ibrahim avait suspendu sa marche victorieuse. Les deux part 
belligérantes étaient en présence, le pacha tout-paissant, le sultan vaineu eL sans ressources, mais 
immobiles tous les deux, grâce à l'intervention de la France, Le cabinel britannique proposa d'at 
racher la floue turque des mains de Méhémet-Ali, La France sy refusa, craignant de provoquer de 
nouvelles hostilités. Alors commença le funeste dissentiment qui a séparé la France de l'Angletèrre 4 
et qu'il faut à jamais regreuer, dans l'intérêt de la paix et de la civilisation du monde. 
que contre Le vice-roi d'Égypte éclatèrent avec beau- 
coup de vivacité : la France chercha à les tempérer. Le cabinet britannique , sur les représentations 
de la France, appréciant le danger d'un acte de vive force, renonça à recouvrer la flotte turque 
par des moyens violens, Gette proposition n'eut point de su 

1 était devenu nécessaire de s'expliquer pour savoir de quelle manière se videraiL 
territoriale entre le sultan et le vice-roi. Le dissentiment entre les vues de la F 
terre éclata plus vivement. Lord Palmerston déclara qu'à ses yeux le vice-roi devai 
héréditairement; mais que, pour prix de cette hérédité, il devait abandonne 
villes saintes, l'ile de Candie, le district d'Adana et la Syrie tout entière. Toutefois , 
ses premières vues et consenti à joindre à la possession héréditaire de l'Égypte la pe 
ditaire aussi, du pachalick d’Acre, moins la place d'Acre, 

a France n'admit point ces propositions : elle jugea que le vice-roi, vainqueur du sultan à Nezib , 
sans avoir été l'agresseur, ayant de plus consenti à s'arrêter quand il pouvait fondre sur l'empire ct 
renverser le trône du sultan , méritait plus de ménagemens, Elle pensa que, de la part des puissances 
qui l'avaient engagé, en 1833, à accepter les conditions de Kutahié, 1 ÿ aurait peu d'équité à lui 
imposer des conditions beaucoup plus rigoureuses, alors qu'il n'avait rien fait pour perdre le bêné 
fice de celte transaction. Elle crut qu'en lui enlevant les villes saintes, l'île de Ci district 
d'Adana, position offensive, et qui, restitue la Porte, rendait à celle-ci Loute sé û 
jui assurer la possession héréditaire de l'Égypte et de In Syra 

La victoire de Nezib , gagnée sans agression de sa part, aurait pu seule lui valoir l'hérédlté de ses 
possessions depuis le Nil jusqu'au Taurus, Mais en tenant Ja victoire de Nezib pour nou avenue, en 
faisant acheter à Méhémet-Al l'hérédité au prix d'une partie de ses possessions actuelles, il y avaitdu 

ns rigoureuse justice à ne pas lui enlever plus que sa et les vies saintes, D'ailleurs la 
France demandait par quels moyens on prétendait réduire Méhémet-Ali. Sans doute les cabinets 
européens étaient forts contre lui lorsqu'il voulait menacer Constantinople ; dans ce cas, les flottes 
dans lamer de Marmara suffisaient pour l'arrêter. Mais pour lai ôter la Syrie, quels moyens avait- 
un? Des moyens peu eficaces, come un blocus; peu légitimes, comme des provocations à l'insur- 
rection; urès dangereux, très contraires au but proposé, comme une armée russe, La France proposa 
done, en septembre 4839, d'adjuger au vice-roi l'hérédité de l'Égypte et l'héx 

Jamais, à aucune époque de la négociation, la France n'a proposé autre chose, exceplé dans ces 
derniers temps , lorsqu' vi de se conteuter de la possession viagère de M 
Syrie. J'ai examiné des dépêches antérieures à mon administration, et je n'y ai vu nulle part que le 
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général Sébastiant ait été autorisé à proposer la délimitation contenue dans le traité du 15 juillet, ou 
qu'il ait spontanément pris sur lui de la proposer. Je Ini ai demandé, à lui-même, quels étaient 
souvenirs à cet égard, et il m'a affirmé qu'il n'avait fit aucune proposition de ce genre, La France 
donc proposa en 1839 l'attribution au vice-roï de l'hérédité de l'Égypte et de l'hérédité de la Syrie, 
lheureusement en dissentiment complet avec l'Angleterre. 

issentiment à jamais regrettable fut bientôt connu de l'Europe entière. Tout à coup et comme 
r enchantement i fi cesser les divergences qui avaient séparé les quatre cours, el amena entre 
elles un subit accord. L'Autriche, qui d'abord avait donné une pleine adhésion à nos propositions . 
qui, sur le point de notifier cette adhésion à Londres, n'avait, nous disait-elle , suspendu cette noï- 
fication que pour nous donner Le temps de nous mettre d'accord avec l'Angleterre, l'Autriche +com- 
mença à dire qu'entre la France et l'Angleterre elle se pronoucerait pour 
accorderait a plus grande étendue de territoire au salt 
contre la pensée de recourir à des moyens coërcitifs dont elle était la première à proclamer le 
danger. La Prusse adopta le sentiment de l'Autriche. La Russie envoya à Londres AM, de Bénow, en 
septembre 1839, pour faire ses propositions. La Russie, qui naguère repoussait comme peu conve 
nable l'idée d’une intervention européenne entre le saltan et le vice-roi, et ne semblait voir de res- 
s que dans un arrangement direct; la Russie adhérait maintenant à tous les arrangemens Lerri 

toriaux qu'il plan leterre d'adopter, et demandait qu'en cas de reprise des hostilités onda 
laissät,, au nom des cinq cours, couvrir Gonstantinople avec une armée tandis que les ottes anglaise 
et française bloqueraient la Syrie. 

ns réalisaïent justement la combinaison que l'Angleterre avait jusque 
come la plus dangereuse pour l'empire ottoman, la protection d'une armée run 
redoutable, non par la possibilité qu'une armée russe pô être teutée de rester définitivement à Cons 
tantinople, mais uniquement parce que la Russie, ajoutant aïnsi au fait de 1853 un second fait exc 

tement semblable, aurait eréé en sa faveur l'autorité des précédens. 

Ges propositions ne furent point accueillies, M, de Brunow quitta Londres, eL revint en janvier 1840 
avec des propositions nouvelles. Elles difiéraient des premières en ce qu'elles accordaient à la France 
eu à l'Angleterre la faculté d'introduire chacune trois vaiss ws une partie limitée de la mer de 
Marmara, pendant que les troupes russes occuperaient Constantinople. 

La négociation s'est arrêtée là pendant plusieurs mois , depuis le mois de février jusqu'au 
juillet1840, Dans cet intervalle , un nouveau ministère et un nouvel ambassadeur ont été charg 
affaires de la France. Le cabinet français a toujours répété qu'il ne cro 
Syrie du nombre des possessions égyptiennes; que s'il était possible qu 
France ne pouvait être pour le vice-roi plus ambitieuse que lu 
cher la Syrie par la force, le Gouvernen 
inelicaces ou dangereus , eL que, dans 
tout à fuit séparée. 

Pendant que le cabinet français tenait ce langage à Londres avec franchise et persévérance , l'an 
bassadeur français à Gonstantinople ne cherchait pas à n 
ele vice-roi; il ne donnait pas, ainsi que semble le croire lord Palmerston, sans l'affirmer, il ne 
donnait pas le premier l'exemple de la séparation. 

Jamais notre représentant à Constantinople n'a tenu la conduite qu'on lui prête ; jamais les instruc- 
tions du Gouvernement du Roi ne lui ont prescrit ne pareille marche. Sans doute la France n'a 
cessé de travailler à un rapprochement entre le sultan et le vice-roi, à les disposer l'an et l'autre à de 
raisonnables concessions, à faciliter ainsi la tâche délicate dont l'Europe s'était imposé l'accomplisse 
ment; mais nous avons constamment recommandé , tant à M, le M Gochetet, 
d'éviter avec le plus grand soin tout ce qui eût pa être considéré comme une tentative de mettre à 
V'écart les autres puissances, ec ils ont été scrupuleusement fidèles à celte recommandation. 

L'Angleterre avait à choisir entre la Russie, lui offrant l'abandon du vice-roi, à condition de faire 
adopter les propositions de M. de Brunow, c'est-à-dire l'exécution consentie par l'Europe du traité 
d'Unkiar-Skelessi, et la France, ne demandant qu'une négociation équitable et modérée entre le 
sultan et Méhémet-Ali, une négociation qui prévint de nouvelles hostilités et, à la suite de ces h 


elle dès deus cours qui 
I est vrai qu'alors elle protestait encore 


sou 


regardée 
e, combinaison 


ju 


sis de 
s 0 
pas juste de retrancher I 
le vice-roi y consentit, la 
ième; mais que, s'i fallait lui ar 
français ne voyait pour y réussir que des moyens ou 
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x pour Pintégrité de l'empir on directé et nat 


fnés , 1e cas Le pis dang üttoman, 1 protec 
rielle d’un seul état puissant. 
Avant de faire son choïx définitif entre la Russie etla France, 6 cabinet de Londres ne nous a pus 


ätéréès dont on parle pour nous amever à ses vues. Ses efforts se sont bornës à 


fait les offres 
une seule proposition, 

En 1839 on accordait au vice-roi la poss ire de l'Égypte et du pachaliék d'Ac: 
moins là citadelle; en 1840, lord Palmerston nous proposa de Jui accorder le pachaliek d'Acre avec: 
la citadelle de plus, mais avec l'hérédité dé moins. Assurément, c'était là retrancher de In première 
aire plus qu'on n'y ajoutait, et on ne pouvait pas dire que ce fût une proposition nouvelle ; ni sur- 
1out flus avantageuse 

Mais cette proposition, si peu digne du titre de proposition nouvelle, car elle ne contenait ueun 
Le nouveau, n'asait en rien le caractère d'an ultimatum, Elle ne nous fat nullement pré 
sentée ainsi. Nous étions si loin de la considér une insinuation de MM. dé 
Bulow ele Neumann, nous conçûmes l'espérance d'obtenir pour le vice-roi la possession viager 
de toute la Syrie, juinte à la possession héréditaire de l'Égypte. 

Sur l'afiemation de MM. de Bulow ec de Neumaun que cette proposition , si elte était faite, serait 
la dernière concession de lord Palmerston, nous envoyämes M, Eugène Périer à Alexandrie pour 
diéhoser Le vicezroï à consentir à un arrangement qui mous semblait le derni Ce n'étiit 
pas, one le dit lord Palmerston, fre dépendre 1e négociation de la votonté du pacha d'Égypte. 
mais disposer les. volontés contraires ec les amener à un arrangement amiable qui préviat le erucl 
etacle aujourd'hui donné au monde. 

La France avait quelque droit de penser qu'uue si longue négociation ne se terminerait pas sans 
une ilernière explication ; que la grande et utile alliance qui, depuis dix ans, la Hit à l'Angleterre, ne 
se dissoudrait pas sans un dernier ellort de rapprochement. swations qui lui avaient 616 fai- 
tes, et qui teudaient à faire croire que peut-être on accorderait la possession viagère de la Syrie au 
e. Tout à coup, le 47 juillet, lord Palmerston 
nd. qu'an traité est signé depuis 
s méme lui donner connaissance du texte de ce traité. Le cxtbinet 
français à dû en être surpris. 1 nl s doute que les trois ours du continent avaient 
adhéré nux vues de l'Angleterre; que, par conséquent, un arrangement des quatre cours 
race était possible; mais no devait pas croire que cet arrangement aurait lieu sans 
ét préalablement vert, et que l'alliance française serait aussi promptément sac 

L'offre qe le Vice-roi à faite , en juin, au sultan, de restituer fa Mot turque, et de laquelle ou n 
craint de voir sortir un arrangement direet soerètement proposé far nous, la possibilité qui s'est 
offerte, à cette époque, d'insurger la Syrie, paraissent être les deux wnotifs quivont fritwsuccédes 
dans le cabinet ar on soudaine. Si le cabinet britannique avait 
voulu avoir avvo nousune dernivre et franche explication , le cabinet français aurait puilui démon 
trur que lofe de renvoyer lafoutenétait pas une combinaison de la France pour à 
gent direet, car elle n'a connu cette offré qu'après qu'elle a été faite ; peut-être aussi aurait il pu 
doi persuader que le soulèvement de la Syrie était un moyen peu digne et-peusûr 

Y'els sont les faits dont la France arme la vérité avec la sincérité 6t la loyauté qui 
une grande nation. 

Il en résulte évidemment 

1° Que l'indépendance et l'intégrité de l'empire ottoman ont été entendues ; au début de la négo- 
ciation, comme la France les entend aujourd'hui, non pas coume une limite territoriale plus ou 
moins avantageuse entre Je sultan et le vice-roi, mais comme une garantie des cinq cours. contre 
relie offensive de Méhémet Ali, et contre ls protection exclusive d'une seule descinq pu 
sances x 
* Que là France, loin de modiier ses opinions en présence des quatre cours toujours unies de 
vus, d'intentions etde langage, a tonjoars, au contraire , entenda la question wurco-égyptienne d'une 
seuléumanière , tandis qu'elle n vu les quatre cours, d'abord en désaccord, s'unir ensuite dans l'idée 
de sacrifier le vice-roi , et l'Angleterre, satisfaite de ce sacrifice, se rapprocher des trois autres et 
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union, il est vrai, aujourd'hui urès persévérante dans ses Vues , Li 
te dans ses résolutions ; 

3% Qu'on n'a pas fait à la France des sacrifices réitérés pour l'atirer 
puisqu'on s'est borné à lui ofMrir, 
d'Acre, mais avec l'hérédité de ce pachalick, et à luï offrir, en 1840, le pachalick d'Acre avec la 
place, mais sans l'hérédité ; 

4° Qu'elle n'a pas ét6 avertie, comme on le dit, que les quatre cours allaient passer outre si elle 
u'adhérait pas à leurs vues ; que, tout au contraire, elle ayait quelqu deuou 
les propositions, quand , à la nouvelle du départ de Samy-Bey pour Constantinople et de l'igsur- 
mé, sans l'en prévenir, le traité du 15 juillet, dont on ne lui 
1 était déja sigué, et communie 
droit de compter sur son adhék 
puisque, si_elle-a surtout insisté sur la difficulté des moyens d'exécution, elle, n'a toutefois jamais 
professé, pour Le but pas plus que pour les moyens, nne indifférence qui permit de conclare qu'elle 
w'inervieudrait cn aucun cas dans ce qui se passerait en Orient; que, bien Hoïn de là, elle a toujours 
déclaré q loptées ; que 
juurais aucun de ses ag î 
lement serait l'inaction , et qu'elle a toujours enteudu, comme elle entend encore, se réserver à €8t 
égard sa pleine liberté. 

Le eabinet français ne rev 
ne Jui 6h faisait un devoir ri 


soudaine, très inqui 


ü projet des quatre cours, 
11839, de joindre à l'Egypte le pachalick d'Acre, 


s la place 


ison de s'atendre 


rection de Syrie, on a soudainement s 
a donn 


connaissance que lorsqu 
Enfin, qu'on n'a pas le 


w que deux mois plus tard: 


on passive à l'exécution de ce. tra 


s si certaines résolutions Gtaient 


le Sisolerait des quatre 


tres puissant 


is n'a été autorisé à dire ne parole de laquelle on pô < 


lure que cet iso, 


ndrait poñnt sue de telles contestations si la note de lord Pain 


oureux. Mais il est prôt à les motte tout à fuit en oubli pour tr 

fond dus choses et attirer l'attention su seerétaire-d'état de Sa Majcs 

ment grave de la sation. 
L'existence de l'empire tur 


britannique sur Le côté vrai- 


st en péril, l'Anglèterre s'en préoccupe , et elle a raison; toutes les 
puissances amies de la paix doivent s'en préoccuper aussi; mais comment faut-il sy prendre pour 
vallermir irsque les sultans de Constantinople, de régir les vastes 
provinces qui dépendaient d'eux, ont vu la Moldavie, la Yalachie, et plus récemment la Grèce 

s'échapper insensiblement de leurs mains, comment sy est-on pris? A:t-on, par une décision euro- 
péenne, appuyée sur des uroupes russes et des flottes anglaises , cherché à 
sujets qui leur échappaiert? Assurément non. On n'a pas essayé l'impossible, On ne leut 
la possession et l'adiuistration directe des provinces qui#se détachaïent de l'empire. On ne 
lussé qu'une suzeraineté presque nominale sur la Valachie et la Moldavie ; on les à tout à fuit dlépos- 


empire ? Li 


‘ay 


nt plus la forc 


stiluer aux sullaus des 


pas rendu 


era 


sédés de la Grèce. 

Est-ce par esprit d'injustice ? Non certainement. Mais l'empire des faits, plus fort que les Fésolu- 
Lions des cabinets, a empêché de restituer à la Porte, soit la souveraineté directe de là Moldavie et 
de la Valachie, soit l'administration même indirecte de la Grè la Porté n'a eu de repos qu 
depuis quece sacrifice a été franchement opéré, Quelle vue a dirigé les cabinets dans ces sacrifices ? 
C'est de rendre indépendantes; c'est de soustraire à l'ambition de tous les états voisins les portions 
del'empire ture qu s'en Séparaient. Ne pouvant re and tout, on à voulu que les partiés 
détachées restassent intépéndans des états environua 

Un fait semblable vient de se produire depuis quelques années relativement à l'Égypte eu à la Syrie, 
L'Égypte a-t-elle jamais été véritablement sous l'empire des sulians? Personne ne le pense, € per- 
sonne ne croirait aujourd'hui pouvoir la faire gouverne 
apparemment ainsi, puisque les quatre cours décernent à Méhémet-Ali l'hér 
réservant toutefois la suzeraineté du sultan. Elles- 
intégrité de l'empire. ottoman : elles se bornent à vouloir lui conserver tout ce qu'il pourra retenir 
sous-son autoritéflles veulent, autant que possible, un lieu de vasselage entre l'empir 
1ies détachées, Elles veulent, en unot, tout ce que veut la France. Les quatre cours, en attribuant 
au vassal heureux qui a su gouverner l'Égypte l'hérédité de cette province, lui attribuent encor 
pachalick d'Acre; mais elles lui refusent les trois autres pachalicks de Syrie, les pachalicks de Dan 
d'Alep, de Tripoli. Elles appellent ce er l'intégrité de l'empire ottoman! Ainsi, l'intégrit 
l'empire ottoman est sas alick d'Acre ; mals elle st 


directement de Gonstantinople, On En juge 
dité de l'Égypte, en 


mes, en céla, entendent comme la France 


etses par 


gypie et le pacl 
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détruite si on en détache de plus Tripoli, Damas et Alep! Nous le disons franchemen 
1hèse ne saurait se s urope. 

Évidemment il ne saurait y avoir, pour donner où retirer ces pachalicks à Méhémet-Ali, que des 

raisons d'équité et de politique. Le vice roi d'Égypte a Fondé un état vassal avec génie et avec suite. 
1 a su gouverner l'Égypte et mémé la Syrie, que s les sultans n'avaient pu gouverner, Les 
Musulmans , depuis longtemps humil leur juste fierté, voient en lui uw prince glorieux qui 
jeur rend le sentiment de la force. Pourquoi affaiblir ce vassal utile qui, une fois séparé par une 
froutière bien choisie des états de son maître, deviendra pour lui le plus précieux des 
aidé le sultan dans sa lutte contre la Grèce; pourquoi ne l'aiderait:l pas dans sa lutte contre des 
voisins d'ané religion hostile à la sienne? Son intérêt répond de lui, à défunt de sa fidélité, Quand 
Constantinople sera menncée, Alexandrie sera en péril : Méhémet-Ali le sait bles ; il prouve tous les 
jours qu'il le comprend parfaitement. 
11 faut, pour garder l'intégrité de l'empire ottoman , depuis Constant 
ut à la fois le sultan et le pacha d'Egypte, celui-ci soumis à celui-à par un lien de vasselage. Le 
Taurus est la ligne de séparation indiquée entre eux. Mais on veut Oter au pacha d'Egypte les clés 
du ‘auras, soit: qu'on les renile à la Porte, et pour cela qu'on retire Le district d'Adana à Méhé- 
met-Ali. On veut lui Oter aussi la clé de l'Archipel; qu'on lui re! andie : il y consent. La 
France, qui n'avait pas promis son influence morale au traité du 13 juillet, mais qui la doit tout 
entièr rifices à Méhémet-Ali, et illes a faits. Mais, en vérité, pour 
lui ôter encore deux ou trois pachalicks, et les donner, non au sultau, mais à l'anarchie : pour ns- 
surer ce singulier triomphe de l'intégrité, déjà privée de la Grèce, de l'Égypte, du pachalicRd'Acre, 
ippeler s le seul danger sérieux qui la menace, celui que l'Angleterre trouvait st 
eux, l'année dernière, que pour le prévenir elle proposait de forcer les Dardanelles, c'est là 
une manière bien singulière de pourvoir à ces grands intérêts. 

Admettons cependant , pour un moment, que les vues du cabinet britannique soient micux enten 
dues que celles du cabinet fran lice de Ia France ue valat-ellé pas mieux pour l'intégri 
de l'empire ottoman et pour la paix du monde que telle ou telle délimitation en Syrie à 

On ne s'alarmerait pas tant sur l' e l'empire ottoman , si on ne craignait de grands bou- 
leversemens de territoire dans le monde, si on ne craignait la guerre , qui seule rend ces grands 
bouleversemens possibles. Or, pour les prévenir, quelle était la combinaison la plus eMicace? 
N'état-ce pas l'alliance de la France et déN'Angleterre? Depuis Cadix jusqu'aux Lords de l'Oder et 
du Danube , demandez-le aux peuples! Demandez-leur ce qu'ils pensent à cet égard, eu ils répon- 
dront que c'est cette alliance qui, depuis dix ans, a sauvé la paix et l'indépendance dés états, sans 
nuire à la li des ni 

On dit que ceue alliance n'est pas rompue, qu'elle renattrait après le but atteint par le traité du 
45 juillet. Quand on aura poursuivi à quatre, sans nous et malgré nous, un but en 80f mauvais, que 
du mots nous avons Gr ëu déclaré tel, quand on l'aura poursuit par une alliance trop semblable 
à ces coalitions qui ont dépuis cinqaante/ans ensanglanté l'Europe, croire qu'on retrouvera la Franc 
uns défiance, sans resseutiment d'une telle offenses Cest se faire de sa fierté nationale une idée 
qu'elle n'a jamais donnée au mou a 

On a donc sacrifié grataitement, pour un résultat secondaire , une alliance qui à maintenu l'indé- 
pendance et l'intégrité de l'empire ottoman beaucoup plis sûrement que ne le fera le traité di 
15 juillet, On dira que la France pouvait aussi faire la même réflexion , et qu'elle pouvait, si la ques- 
tion des limites en Syrie lui paraissait secondaire, se rendre aux vues de l'Angleterre, et acheter par 
re sacrifice le ien de l'alliance. 
cela il ÿ a une réponse fort simple. La France, une fois d'accord sur le Dibavec ses allié 
aurit fait, non pas de ces sacrifices essentiels qu'aucune nation ne doit à unefaütre, mais celui de 
re de Voir sur certaines questions de limites. Elle vient de le prouver Par les concessions 


une telle 


outenir gravement levant l 
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ople jusqu'à Alexandrie, it 


la paix, a conseillé ces s: 


tégrité 


ions. 


nouvelle alliance quand déjà élle était conclue. Dès lors elle a dû s'isoler. Elle l'a fait, mais 
{lle ne l'a fait qu'alors. Depnis, toujours fidèle à sa politique pacifique, elle n'a cessé de consell- 
la plus parfaite modération. Bien qu'armée et libre de son action, elle 


ler au vice-roi d'E 
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fera Lous ses efforts pour éviter au monde des douleurs et des catastrophes. Sauf les sacrifices qui 
coûteraient à son honneur, elle fera tous ceux qu'elle pourra pour maintenir la paix; et si aujour. 
d'hui elle tient ce Jangage au cabinet britannique, c'est moins pour se plaindre que pour prouver 
la loyauté de sa politique, non seulement à la Grande-Bretagne, mais au monde, dont aucun État 
aujourd'hui, quelque puissant qu'il soit, ne saurait mépriser l'opinion. Le secrétaire-d'état de Sa 
Majesté britannique a voulu prouver son bon droit ; le secrétaire-d'état de Sa Majesté le Roi des 
Français doit aussi à son Roi et à son pays de prouver la conséquence, la loyaulé de la politique 
française dans la grave question d'Orient. 
Meceyer, etc. 


Signé À. ‘Taiens, 
NOTE DU 8 OCTOBRE 1840, 


= Paris, 8 octobre, 


# P..8. (1) Tandis que j'écrivais cette dépêche, de déplorables évé 
ajouter à la gravité de la situation. Aux avan 
plus violentes hostilités. 

» La Porte, écoutant de mauvais conseils, a prononcé sa déchéance, On ne cherche plus seule- 
ment à restreindre la puissance de Méhémet-Ali; on cherche à la faire disparaitre de la face dumonde 
politique, 

» Si telles étaient les intentions sérieuses d sences unies par le traité du 15 juillet, si nous 
devions voir dans ce qui vient d'arriver autre chose que l'entraînement , tout à fait involontaire, d'une 
fausse situation, dont les conséquences n'auraient pas été prévues, nous devons désespérer du réta- 
blissement de l'harmonie entre les grandes puissai 
séquence, je pense qu'il est de mon devoir d'ajouter à la présente communication là 
note ct-jointe, » A. TmEns, » 


emens sont venus, aujourd'hui, 
es conciliantes du pacha d'Égypte on a répondu par les 


pui 


Paris, 8 octobre 1840. 
Monsi 


x l'ambassadeur, 


La grave question qui préoccupe anjourd'hui le monde vient de prendre une face toute nouvelle 
depuis la réponse que In Porte a faite aux concessions du vice-roi d'Égypte. Méhémet-Ali, en répon- 
dant aux sommations du sullau, a di qu'il se soumettait aux volontés de son auguste maître , 
qu'il acceptait la possession héréditaire de l'Égypte, et qu'il s'en remettait, pour le reste des terri- 
wires qu'il occupait actuellement, à la magnanimité du sultan. Nous avons fait connaître au cabinet 
anglais ce qu'il fallait entendre par cette manière de s'exprimer, ec bien que Méhémet-Ali he voila 
pas déclarer immédiatement toutes les concessions auxquelles il avait éu£ disposé par les vives ins- 
lances de la France, nous avons pris sur nous de les faire connaître, et noi doncé que 
Méémet-Ali se résignerait, au besoin , à aecepter la possession de l'Égypte héréditaire et do la Syrie 
visgère, en abandonnant immédiatement Candie , Adana eu les villes saintes, Nous ajouterons que , si 
à Porte avait adhéré à cet arrangement, nous aurions consenti à le garantir de concert avec les 
puissances qui s'occupent de régler le sort de l'empire ottoman. 

‘Tous les esprits éclairés ont été frappés de la loyauté de la France, qui, bien que tenant une cor 
duite séparée, ne cessait pas d'exercer son influence au profit d'une solution modérée et pacitique d 
la question d'Orient. ll ont aussi été frappés de la sagesse avec laquelle le vice-roi écoutait les con- 
seils de la prudence et de la modération, 

En réponse à de telles concessions, la Porte, soit qu'elle ait agi spontanément , soit qu'elle ait agi 
par des conseils irréfléchis reçus sur les lieux mêmes, la Porte, avant de pouvoir en référer à ses 
alliés, a répondu à ladéférence du vice-roi par uu acte de déchéance. Une telle conduite, aussi exor- 
HS excède même l'esprit du traité du 15 juillet, et dépasseles éonséquences les plus 

en rer Ge Waté que la France ne saur SE lle ny adhère 
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cerailé, dans le cas d'un refus absolu du vice-roi sur tous les points, laissait 
Ja faculté de retirer ses premières offres et d'en agir comme elle l'enteudait, suivant ses 
ntérèts et les conseils de ses alliés; mais il supposait dieux choses : un refus absolu et pérempt 
sur tous les points, de la part du vice-roi, et le recours aux conseils des quaire puissances, Or, 
de tout eela n'a eu lieu. Le vice-roi n'a point fait de refus absolu, et la Porte ne s'est pas même donné 
le temps de concerter une réponse avec ses alliés, EH a répoudu à des concessions inespérées par La 
déchéance! Les quatre puissances ne sauraient aprouver une telle conduite, et nous savons en effet 
que plusieurs d'entre elles l'ont déjà désapprouvée, Lord Palmerston nous à fait déclarer qu'il ne 
fallait voir en céla qu'une mesure comminati uence effective etnécessaire, M. le comte 
d'Appony, s'entretenantavee moi sur ce sujet, m'a annoncé la même opinion de la partde son cabinet. 
Nous prenons acte volontiers de celte sage manifestation , et nous eu prenons aussi occasion d'expri- 
mer à cet égard les intentions de la Fran 
La France à déclaré qu'elle consaererait tous ses moyens au maintien de la paix et de l'équilibre 
uropéen, s d'expliquer clairement ce qu'elle a entendu par cette déclaration, En accep- 
tant avec une religieuse fidélité l'état de l'Europe des traités, la France a entendu 
que, pendant la paix générale, qui dure heureusement depuis 4815, cet étatne fût point changé , 
ui au proët ni au détrime ‘es puissances existantes. C'est dans cette pensée qu'elle 
toujours prononcée pour le ma l'empire ottoman, La race turque, par ses qualités natio 
uales . méritait assurément pour elle-méme le respect de son indépendance; mais les plus chers 
rêts de l'Europe se xistence de l'empire ture, Cet empire, en succombant , ne 
pouvait servir qu'à augmenter les états voisins aux dépens de l'équilibre général; sa chute aurait 
entrainé un tel changement dans la proportion actuelle des grandes puissances, que la face du monde 
en aurait été changée. La France et toutes les purssances ave elle l'ont tellement senti, qu'elles se 
sont loyalement engagées à maintenir l'empire olloman, quels que fussent leurs intérêts respect 
relativement à sa chute et à son muintien, 

Mais l'intégrité de l'empire ottoman s'étend des bords de la mer Noire à ceux de la mer Rouge. 1 
importe autant de garantir l'indépe ypte et de la Syrie que l'indépendance du Bosphore 
et des Dardanelles, Un prince vassal a réussi à créer une administration ferme dans deux provinces 
que, dépuis longtemps les sultans de Constantinople n'avaient pu gouverner. Ce prince vassal, s'il 
n'a pas fait régner dans les provinces qu'il régit l'humanité de la civilisation européenne ; que peut- 
être ne comportent pas les mœurs des pays qu'il administre, y à fait prévaloir plus d'ordre et de 
régularité que dans aucune partie de l'émpire turc. 11 a su y eréer une force publique, une armée, 
une marine; il a relevé l'orgueil du peuple ottoman et lui a rendu un pétle ceue confiance en lui 
même qui es spensable pour qui se défendre son indépendance, Ge prince vassal est devenu, 
suivant nous, partie essentielle de l'empire ottoman, S'il-était détruit, l'empire nacquerrait pus 
aujourd'hui les moyens qui lui ont manqué autrefois pour gouverner la Syrie et l'Égypte, et ll pe 
dirait un vassal qui fait maiatenant l'une de ses principales forces, IL aurait des pachas insounis eue 
leurs maîtres et dépendans de toutes les influeuces étrangè arte de l'intégrité 
de l'empire ture serait compromise, et ävee-une partie de ce int de l'équilibre 
général. Dans l'opinion dela France, le vice-roi d'Égypte, par les provinces qu'il administre, par Lé$ 
mers sur lesquelles s'exerce son action, est nécessaire pour assarer les proportions actuellement exis- 
tantes entre les divers états du monde, 

Dans cette convietion ; la France ; aussi désintéressée dans la question d'Orient que les quatre 
puissances qui ont signé le protocole du 17 septembre, se croit obligée de déclarer que la dé: 
chéance du vice-roi, mise à exécution, serait à ses yeux une ateïnte à l'équilibre général, On à pu 
jivrer aux chances de la guerre, aetnellement engagée, la question des limites qui doivent séparer eu 
Syrie les possessions du sultan et du vice-roi d'Égypte; mais la France ne saurait abandonner à de 
telles chances l'existence de Méhémet-Ali comme prince vassal de l'empire. Quelle.que soit Ja limite 
territoriale qui les séparera par suite des événemens de la guerre, leur double existence est 
saire à l'Europe, et la France ne saurait admettre la suppression de l'an ou de l'autre, Disposée à 
prendre part à loul arrangement acceptable qui aurait pour base la double garantie de l'existence du 
sultan et du vice-roi d'Égypte, elle se borne dans ce moment à déclarer que pour sa part elle ne 
pourrait conse à exécution de l'acte de déchéance prononcé à Constantinople 
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attachaient aussi à l 
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PRÉLIMINAIRE XXII 


Du reste, les manifestations spontanées de plusieurs des puissances signataires du traité du 15 juil- 
1et nous prouvent qu'en cel bre européen comme elles-mêmes, el qu'en ce 
point nous ne les trouverons pas en désaccord avec nous. Nous regrelterions ce désaccord que nous 
ne prévoyons pas; mais nous ne saurions nous déparür de cette manière d'entendre et d'assurer le 
maintien de l'équilibre général. 

La France espère qu'on appréciera en Europe le motif qui la fait sortir dusilence. On peut comp. 
ter sur son amour de la paix, sentiment constant chez elle, malgré les procédés dont elle a cru avoir 
à se plaindre, On peut compter sui it même la soupgonne! 
d'aspirer en Orient à des acquisitions de territoire; mais elle aspire à maintenir l'équilibre euro- 
péen, Ge soin est remis à toutes les grandes puissances. Son, maintien doit être leur gloire et leur 
principale ambition. Tiens. 


nous entendons l'équil 


son désintéressement, car on ne sau 


DÉPÈGHE DU 15 OCTOBRE 1840, 


Adressée par lord Palmerston, ministre des affaires étrangères . à lord Ponsonby 


Milord, le gouvernement de S, M, ayant pris en consid 
pachalick d'Egypte à Méhémet-Ali, l 
qu'il serait utile de suivre à cet égard, à Invité les ambassadeurs d'Autriche, de Prusse et de Russie 
4 la cour de Saint-James à exposer à espectifs qu'il y a incontestablement beau- 
coup de force dans les raîsons qui, d'après les rapports de V. E., ont déterminé le sultan à faire 
cette démarche, et que, si d'un côté cette mesure n'empêche point le sultan de réintégrer Méhémet- 
Ai, s'il se soumet promptement à son souverain, d'un autre côté elle pourra exercer une haute 
influence morale sur Méhémet-Ali, en Jui faisant comprendre quesi la latte entre lui et son souverain 
it défavorable, il perdrait tout par sa résistance opiniôtre. Dans 
solution de la 
se qu'il serait convenable que les représentans des 
s du ministre turc et de lui 


tion l'acte par lequel le sultan à ôté le 
fuence de cet acte sur les questions en suspens et la marche 


UernEmENS 


se prolongeait, et si eclte Inte lui é 
ce but, 
question d'Orient, le gouvernement de S. M. p 
quatre puissances à Constantinople reçussent l'ordre de se rendre au) 
declarer que leurs gouvernemens respectifs, par application de l'article 7 de l'acte séparé annexé au 
traité da 45 juillet, recommandent vivement au sultan de vouloir bien , dans le cas où Mehémet-Ali 
ferait promptement sa soumission et consentirait à rendre a flotte et à retirer ses troupes de la 
tégrer Méhémet-Ali dans son 
pachalick d'Eypte, mais luPlécorder en outre l'hérédité de ce pachalik, conformément aux conditions 
spécifiées dans Le traité du 15 juillet, et sous la menace de le retirer si Méhémet-Ali ou ses successeurs 
ne remplissaient pas ces conditions. — Le gouvernement de S. M. a de fortes raisons pour croire que 
cette idée obtiendra le concours des gouvernemens de Russie, de Prusse érd'Autriche. V. E. fera 
par conséquent les démarches né ôt que ses co 
mens respectifs leurs instructions. Si le sultan jugeait à propos d'agir conformément à cet avis à lui 
donné par ses quatre all ât convenable qu'il prit des mesures immédiatement pour faire 
counaitre à Mél Dans ce cas, V. E. et sir Robert Stop. 
ford fournirai s qu'il pourrait réclamér à cet effet, — Lon- 


pour que l'exercice que le sultan a cru devoir faire de son autorité hâte 


Syrie, d'Adana, de Cendiæet des villes saintes, non seulement réi 


êgues auront reçu de leurs gouverne- 


ressaires aussi 


, il se 


met-Ali ses gracie 
tan gouvernement ture toutes les facilité 


ses intentions à cet € 


dres, 15 octobre, 


PREMIÈRE PARTIE. 


CHAMBRE DES DÉPUTÉS. 


CHAMBRE DES DÉPUTÉS 


ADRESSE EN RÉPONSE AU DISCOURS PRONONCÉ PAR LE ROI 
DANS LA SÉANCE D'OUVERTURE: 


La commission de l'adresse, nommée, dans les bureaux, le 9 novembre, était alusi composée: 
MA. le général Bugeaud, Hippolyte Passy, de Rémusat, de Lamartine, Ducos, Benjamin Delessert, 
le général Jacqueminot, Dupin, de Salvandy. — Elle a choisi pour rapporteur et chargé de Ja rédac. 
tion du projet d'adresse, M. Dupin. — Dans la séance du lundi 23 novembre, M, le président a 
donné lecture da projet suivant: 


PROJET D'ADRESSE AU RO. 


Sire, nous remercions Votre Majesté d'avoir convoqué les Chambres avant l'époque ordingire de ieur 
réunion. C'est surtout dans les grandes conjonctures, dans celles qui intéressent l'honneur ou le salut des 
peuples, qu'il convient à un roi constitutionnel de s'entourer des représentans du pays, de leur exposer la 

Luation des affaires, de prendre leur conseil et de réclamer leur concours, 

Les mesures que l'empereur d'Autriche , la reine de la Gronde-Bretogne, le roi de Prusse et l'empereur de 
Russie ont prises de concert avec la Porte-Oltomane pour régler les rapports du sultan et da pacha d'Égypte 
ontexelté touts notre sollicitude, La France s'en est vivement émue, E-le a suivi avec préoccupation toutes 
Les phases de cette grande crise, La prudence commandait à Votre Majesté de se prémunir contre fes les 
éventuslités par des armemens de précaution; des crédits extrordinaires ont été ouverts pour y faire foce ; 
nous en apprécierons les motifs et l'emploi. 

n cet int de choses, notre concours, Sire, vous est acquis pour une paix honorable aussi bien que pour 
‘une guerre juste; une paix sans dignité ne serait jamais acceplée ni par la France , ni par son Roi; une guerre 
injuste, une agression violente, sans eause eL sans but, ne serait pi dans pos mœurs, ni dans nos idées de civi- 
Iisation et de progrès. La paix done, s'il se peut, une paix honorable et sûre, qui préserve de toute atteinte 
d'équilibre ouropéen, e*est là notre premier vœu. Mais, par événement, elle devenait impossible à ces con- 
ditions , si l'hannear de la France le demande , si ses drolls méconnus, son territoire menacé... 

(Exclamations à gauche. Interruption prolongée.) 


M. Le pnésipenr. J'invite la Chambre an silence. Je reprends, (L'agitation continue à gauche. } 
La Chambre comprendra qu'elle doit s'ubstenir de toute interruption. La discussion viendra. Le de- 
voir de tous en ce moment 6st le silence, afin d'écouter le projet d'adresse. 

M, Tascnenrav. Il est des sentimens contre lesquéls on ne peut jamais assez tôt protester. 

A gauche. Très bien. 

M, Le PRÉSIDENT. Vous n'avez pas la parole en ce moment, 

Le président, -en vertu du réglement et du devoir qui lui est imposé, présente à la Chambre le 
projet d'adresse qui a été rédigé par la commission. La discussion sera libre comme elle doit l'être, 
Mais, en ce moment, le silence est le devoir de tous, 

le président reprend la lecture de la phrase, qui excite de nouvelles réclamations. 


L. où ses intérêts sérieusement compromis exigent, parlez alors, Sire, eLà vôtre voix les Français se léve- 
font comme un seul homme (Exclamations etrires à gauche.) le pays n'hésitera devant aucun sacrifice, et le 
concours national vous est assuré. 

Nous avons appelé de tous nos vœux Ia pacificstion de l'Espagne. Intéressés à l'affermissement de son gou- 
vérnement constitutionnel, nous verrions avec un vif regret l'anarchie compromettre une œuvre si courageu- 
sement entreprise au nom de la liberté. 

La France rappelle de nouveau à l'Europe les droits de la nationalité polonaise. (Vois à gauche, C'est 
inutile.) si hautement stipulés par les traités. 

Notre assentiment est acquis aux ordres qu'a donnés Votre Majesté pour que de nouvelles forces envoyées 
danses parages de Buénos-Ayres obtiennent enfin du gouvernement de ce pays la réparation de nos justes. 
griets. 


ADRESSE, — DISCUSSION GÉNÉRALE — M. LE MANECIAL SOULT. 
Nes armées d'Afrique se sont encore illustrées par de brillans faits d'armes. Vos ls, qui ne manquent 
aucune occasion de montrer leur courage , ont partagé la gloire et les périls de ces expéditions. Ce que nous 
demandons à votre Gouvernement Sire, c'est d'apporter un sérieux examen à la condaite générale de nos 
affaires dans eette contrée, afin que les triomphes de nos armes ne demeurent pas slériles, eL pour qu'une 
possesslonsi glorieusement conquise, si chêrement achetée , devienne pour la France un principe de force et 
non une cause d'afiblissement. 

Latentative de Boulogne n'était pas seulement insensée, elle étaferimimelle: Réprimée à son débat par Le 
dévouement des citoyens, elle a été condamnée par arrét solennel; la justice a eu son libre cours; l'offense 
commise envers la société n'est pas restée sans réparation , eL l'espoir dés"äctions a reçu de toutes pars un 
éclatant démenti 

En d'autres temps, la Chambre, dans l'impossibilité de diminuer les impôts qui pésentsur le pays, avait 
du moins recommandé de garder l'équilibre entre les receltes et les dépenses; puisque , de fait, cet équilibre 
estrompu , dus aviserons aux moyens de le rétablir et de Le conserver. 

Nous examinerons avec soin la loi du budget; c'est parce que les Etats sont exposés à subir des charges 
inattendues qu'ane sévère économie est toujours nécessaire. 

Les autres lois qui nous seront présentées seront, de notre part l'objet d'une mère attention. Dés à présent 
nous nous félicitons d'avoir pu répondre par un vote unanime à la demande que nous a falte Votre Majesté 
de venir au secours de nos départemens victimes du fléau des inondations 

L'accord des grands pouvoirs, mous le savons, est le plus sûr garant de la paix publique : l'ordre maintenu 
au dedans par l'action énergique et persévérante des gouvernemens est le premier principe de la force au 
dehors. Nous exprimons la volonté de Is France en disant qu'elle veut fermement l'un et l'autre. 

Ayez confiance dans votre étoile Sir 

(Exclimation à gauche, — Marques d'dhésion au centre.) 

=. comme nous l'avons nous-mêmes dans la perpétuité de votre dynastie. Un nouveau [ils vous est né; et 
la même Providence, qui naguère encore vous a couvert de son égide, continuera de protéger la 
la préservera des maux de l'ansrchie. 

Veillez, Sire, à ce que votre trône soit entouré de consellers éclairés et féles! Dépostaires de votre auto 
rit, il sont responsables de son exercice; sur eux repose tout entiére Ja garantie de votre inviolabitité per 
sonnelle. Qu'ils s'appliquent, comme vous le désirez, à eonfer Les emplois publesau vrai mérite ; que la pro- 
bité soit honore! que la religion soit respectée: 

{interruption prolongée à gauche.) 

M, LE pnésiDewr, J'atiendrai que le silence soit rétabli, 

. Prétons force à Ia morale et aux lois! On a trop recommandé aux hommes le eule exclusif de leurs inté- 
réts matériels. 

(Woiz à gauche, Qui ? qui donc?) 

Fanimons dans les eœurs cet amour désioléressé du pays qui inspire es grands dévouemens etcommande 
les généreux sacrilicés. Honneur et patrie ! là se trouve le germe de ces vertus civiques qui font la foree des 
peuples et la durée des États ! 

Lé discussion est fixée au mercredi 25 novembre. 

Voix à gauche. Ex les pièces! N'y a-t-il pas des pièces déposées 

M. Le Paésipenr. Les pièces que M. le ministre des alfaires étrangères vient de déposer sur lo 
bureau seront remises aux archives de la Chambre, où l'on pourra les consulter. 

La séance est levée, — La Chambre se sépare au milieu d'une vive agitation, 


ranCE EL 


DISCUSSION ÉRALE, 


GEN 


Séance du mereredi 25 norembre 1540. — Présidence de M. Sauzel 


M. Le marécuaz Souzr, président du conseil, Messiours, au moment où éommence 
ce débat solennel, je réclame le droit d'engager encore par quelques paroles la responsa- 
bilité du Gouvernement du Roi sur la grave question que vous allez discuter. 

Président du conseil lorsque les événemens d'Orient éclatèrent, et appelé de nouveau 
à la tête d'un cabinet qui doit luttercontre les dernières conséquences de ces événemens, 
je connais la gravité du devoir qui m'est imposé, et je dois, avant tout, dire à In Cham- 
bréet à mon pays ce que je crois, ce que je maintiens: la vérité. (Très-bien ! très-bien!) 


APRES NÉRALE. — M. LE MARÉCHAL SOULT. 3 


—nIse 


La vérité, que les attaques desplus habiles ou des plus passionnés ne pourront détruire, 
c'est que la France serait prête pour une guerre commandée par la justice et la dignité 
nationale (Assentiment) ; mais ce que la France veut, ce quela France préfère, ce qu'elle 
conseille à l'Europe et à elle-même, c'est une paix honorable ( Nouvelle adhésion), gage 
possible de cet équilibre européen dont l'ébranlement prelongé serait un péril incalcu- 
Jable pour tous. 

Cette pensée, Messieurs, a dirigé le Gouvernement du Roi dès le début de la crise 
d'Orient ; elle détermina les principaux actes du ministère que je constituai le 42 mai; elle 
fut loyalement partagée par des collègues dont je revendiquerai toujours, et dans Loutes 
Jes situations, l'honorable solidarité. 

Quand le ministère du 12 mai se retira , celtemême pensée ne fut pas désayouée, et, 
aujourd'hui que les difficultés se sont tant aggravées sans que l'intérétdu pays soit chang 
elle est franchement le but de la nouvelle administration qui s'est formée, 

Par là, Messieurs, furent inspirés les premiers efforts de notre infuence pour arrêter, 
il y a dix-huit mois, le conflit qui menaçait l'Orient, ct pour prévenir le retour et Ja 
durée d'un protectorat exclusif sur Constantinople, Fidèle à la pensée qui avait sag 
ment prévalu depuis 1830, la France voulut que l'Orient fût préservé de la guerre, et que 
l'empire ottoman ne fût pas réduit à la protection d'une seule puissance, mais qu'il prit 
place dans le droit public européen , et se trouvât garanti par le concert de tous. Dans ce 
but, les intérêts de la puissance qui s'était fondée en Égypte devaient provoquer les 
pathies de la France. 

11 importait avant tout qu'une guerre désastreuse n'éclatât point entre les portions 
encore vivantes de l'empire ottoman, ou que, si cette guerre éclatait , elle fütarrètée 
aussitôt que possible, et que surtout elle ne servit de prêtexte à aucune puissance pour 
oceuper isolément Constantinople. 

Le ministère que je présidais le 12. mai se proposait ce double but, dans l'appui ct 
dans les conseils de modération donnés an pacha d'Égyple; ce que nous ch 
que nous voulions, c'était la sûreté de Constantinople comme € 
c'était In conservation de l'empire ottoman , le maintie 


ym- 


hions et:ce 
lle de l'Egypte même; 
de son organisation inté 
l'éloignement de tout prétexte d'invasion et d'occupation protectrice. En insistant pour 
que le vassal de la Porte conseryät et oblint d'elle une large part, nous désirionscepen- 
dant prévenir pour lui l'épreuve de la guerre, et nous faisions de la limite qu'on pouva 
lui imposer une question dernière à remettre dans la négociation. 

(Murmures divers.) Quelques voix, On n'a pas bien entendu... Répétez la phrase! 

M. LE PRÉSIDENT pu conseil. On me fait observer que la de 
samment entendue. Je vais la répéter. 

(le président du conseil répète la phrase et continue :) 

Justement préoccupés de l'intérêt que la France et l'Angleterre avaient au maintien de 
leur mutuelle alliance, satisfaits d'avoir vu l'inutilité d'un premier effort tenté pour rom- 
pre celte alliance, nous espérions prévenir le résultat d'un second effort. L'intérêt de cha- 
eune des grandes puissances n'est pas le même dans la question d'Orient, et la France, 
qui semblait plus désintéressée que toutes les autres avait par cela mème plus de chances 
d'attirer de nouveaux suffrages à sa politique, et d'amener une transaction équitable. Les 
offres mêmes qui lui furent faites plus tard ; les tentatives indirectes qui furent essayécs 
sont la preuye de ce fait honorable pour notre pays. 

Je n'en poursuis pas toutes les conséquences en ee moment : mais j'avais besoin d'éta- 
blir dans quel état le ministère du 12 moi laissait une négociation qu'il avait commen 
cée avec l'appui des Chambres et qu'il avait soutenue dans des phases diverses pendant 
plusieurs mois. Une déclaration que, sans doute, on n'a pas faite pour la violer bicntôt, 
garantissait l'indépendance et l'intégrité du territoire oltoman, les garantissait contre tous, 

5 


ure et 


aière phrase n'a pas 6 
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AE Sourr 
y compris les protecteurs. Une flotte française avait veillé sur Constantinople el se (énait 
encore en observation sur un poïnt favorable de la côte. Le pacha d'Egypte, en même 
temps qu'il était invité à de justes concessions, avait été défendu sur quelques points 
par le refus que la France opposait à des instances très graves et par l'attitude expectante 
qu'elle avait prise. On pouvait penser que ce rapport el celte politique déverseraientsur 
les conseils de l'Europe une infuence salutaire. Le principe du protectorat collectifayant 
été substitué à l'action exclusive et directe d'une seale puissance, on comprenait com 
bien il serait dangereux pour l'avenir que la France s'abstint ou qu'elle fût écartée de ce 
proectorat. 

Depuis la retraite du ministère que j'avais l'honneur de présider, celle disposition se 
reproduisit sous plusieurs formes : elle dicta plusieurs propositions du gouvernement 
anglais,-propositions qui, quoique restreintes et partielles, étaient des concessions reli- 
lives. Messieurs, pour accuser les autres, ne soyons pas injustes envers nous-mêmes ; ne 
Supposons pas qu'on puisse si facilement nous méconnaître , et qu'aucune puissance soit 
empressée de se brouillerayec la France, 11 n'en est pas ainsi, et nous vous devons déclr 
rer nait: c'est que l'opposition que nous avions rencontrée dès l'origine dans la politi- 
que de l'Angleterre contre le pacha d'Egypte s'était cependant, à travers une négociation 
opin affaiblie sur quelques points et ayait fini par céder ce qu'elle contestait d'abord. 

Pourquoi ecs concessions n' é suivies d'un résultat? Pourquoi des ouver 
1, n'ont-elles pas amené quelques rapprochemens? 
Pourquoi n'y a-t-il pas eu transaction sur {elle ou telle partie de la Syrie, sur {elle ou 
telle forme de possession de celle province, puisqu'il dévait y avoir abandon de la S 


tures plus importäntes, faites 


tout entière aux chances de la guerre? 

Cestlà, Messieurs, ec que je n'examinerai pas aujourd'hui, dans les graves circons. 
tances où le Gouvernement du Roi est placé. I ne juge paslles faits accomplis; il les con 
naissait quand il a accepté la responsabilité de l'avenir, quand il a 
de la France avaient foujours assez de puissance, et qu'elle avait repris assez de force 
la paix que la guerre. (Marques d'adhé- 


u que les souvenirs 


depuis dix ans pour qu'on aimdt mieux avec elle 
sion. } 

Cette conviction, Messieurs, je l'exprime hautement, moi qui, après avoir servi dans 
quelques-unes de nos grandes journées, ai connu dépuis , dans les relations nmi 
ceux que j avais vus à la tôte des armées ennemies. Non, Messieurs , je né crois pas qu'il 
y ait eu nulle part projet où intention d'insaller notre pays. (Très bien!) On sait partout 
en Europe ce qu'a fait la France, ce qu'elle peut faire encore. Pour mof, je l'ai compris 
ainsi, Messieurs, quand jesreçus l'étranger des Lémoignages qui s'adressaient à mon 
pays. (Bien ! très bien!) Permettez-moi de Je dire, ee n'était pas moi, c'était la France 
é'était l'empire et la monarchie de 1830 que l'Angleterre, il y a quelques années, sé plaisait 
à honorer daus un vieux soldat (Bravo! brâvo!) représentant de l'une et ambassadeur 
de l'autre, Je liens, Messieurs, fortement à cette estime qu'on inspire à des ennemis, en 
servant avec honneur son propre pays: j'y tiens plus qu'au pouvoir, et je n'irai pas laper- 
dre ou la compromeltre sur la fin de mes jours. (Nouvelles marques d'assentiment.) 

Appelé, par une confiance que les premiers actes des Chambres n'ont pas démentie, à 
prendre les affaires dans des circonstances graves et à l'instant même où se précipitaient 
les événemens avec une rapidité peut-être irréparable, et qu'il ne nous appartenait pas 
de prévenir, je serai fidèle aux intérêts que la France a voulu dès l'origine défendre et 
assurer en Orient, Ministre de la guerre, je sais que la France doit maintenir une pai 
armée, concentrer des forces, et non déchainer des passions (Très bien ! très bien! ; se 
montrer puissante et non provocatrice ; prête contre tous les événemens , mais équitable 
el sincère dans l'appréciation des actes. (Nouvelle adhésion. } 

Et si, à ce prix, Messieurs, nous pouyons, avec votre goncours, et en nous appuyant 


à 
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ner à la France des sacritices qu'elle ne doit faire 
‘content de moi-même (Bra- 
comme général, je le sers 


opinion réfléchie du pays. épar 
que pour ün grand devoir et un grand but , je ne serai pas m 
vo!)s"et je penserai qu'après avoir long-temps servi mon pa! 
aujourd'hui comme citoyen. (Marques prolongées d'assentiment. ) 


M. Tiens. Messieurs , la Chambre appréciera , je l'espère, le 
ter si tôt à cette tribune. 

Ayant pris part à de grands événemens depuis quelques mois, je devais éprouver le 
besoin de rendre mes comptes à la Chambre etau pays. Je le ferai avec une entière fran= 
chise, Je serai prêt à appuyer chacune de mes assertions sur des preuves authentiques. 

Mais que la Chambre se rassure, je respeclerai le secret de l'État. J'ai eu @ 


xotif qui me fait mon- 


iains les affaires de la France, et je ne les compromettrai pas, alors même que 
aurais besoin pour ma justification. { Mouvement. 
11 y à une chose que je ne ferai pas non plus; je ne ferai pas de ce grand débat un triste 


débat de personnes ; tandis que l'Eur 
tristes querel 
on, Messieurs; je veux simplement , véridiquement, € 


pe nous regarde , je n'irai pas chercher, dans de 


# jeter sur mes prédécesseurs où mes successeurs les mallieurs de mon 


pliquer quelle part j'ai 
ax grands événemens qui sont produits, et qui s'achèvent douloureusement 


obligé de remonter plus haut que le 1 mars, pour faire connaître dans quel 
pour récrin 


élat mes collègues el moi nous avons trouvé les affaires ; ce n'est pa ner 


le vais exposer les laits Lels qu'ils se sont passés, dans rigoureuse vérilé. 

Messieurs, je ne rappellerai pas à la Cia question d'Orient 
s'est produite ici. Chi jent, c ee une sorte de joie qu'on l'a accueillie, 
ons pas été heureux dans beaucoup de questions antérieures; nous n'avi 


me soil permis dé le dire) dans la question belge ; nous 


ur plus 
bre de quelle manière Ia 


cun s'en s 


Nous n ns 
pas été heureux { qu’ 
pas été heureux dans la question italienne ; nous n'avions pas été heureux. 
(interruption) 
M. AnkGo. C'est vrai! non nous w'avions pas été heureux, 


vions 


M. Tiens. Nous ne l'avions pas êté dans la question espagnole, el chacun voyait dans 
la question d'Orient, chacun y cherchait un moyen de relever la politique du pays. G'est 
le sens, non seulement de Lous les discours qui ont été prononcés à cetletribune, mais 
d'un acte plus grave, plus sérieux qu'un discours; dans le rapport si remarquable de 
votre commission, M, Jouffroy. disait : 


a AL faut que la France joue un rôle digne d'elle cans 
règlement de es grands intérêts la fasse tomber 
€tite bumiliation, et le contre-coup intérieur pourrait en être périlleus, » 


s affaires d'Orient ; 1 ne faut à aucun prix que Je 


à Europe. Elle ne supporterait pas 

Aussi chacun, je puis le dire, s'est hâté de traiter la question d'Orient; chacun l'a pre- 
sentée à sa façon; mais tout le monde a voulu que la France y jouât un grand rôle. 

Messieurs, je ne rappellerai pas tout ce qu'on a dit à l'avantage de l'Égypte, lorsque 
celle puissance était en faveur; je ne redirai que ce que les esprits calmes et sensés 
voyaient dans la question d'Orient. 

On se disait, et ici j'analyse presque le rapport que vous ayez entendu ; on se disait que 
la France devait veiller au maintien et à l'intégrité de l'empire oltoman, parce que cet 
empire ne pouvait périr qu'au profit des rivaux les plus redoutables de la France. 

Mais, de ce que la France avait un grand intérêt au maintien de l'empire ottoman, il 
n'en césultait pas que la France dût faire Vin le, eLpar exemple, lorsque {elle partie 
de l'empire se délachait, comme cela s'est vu dans l'affaire de Grèce, comme cela se voit 
encore aujourd'huidans l'affaire d'Ésypte, que la France dûtrattacher forcément à l'empire 


DS 


8 ADRESSE. — DISCUSSION GÉNÉRALE, —M. THIERS. 

ces portions de territoire. Ce qu'on voulait, c'était l'intégrité de l'empire ottoman ; mais 
quand quelques portions s'en détachaient, la France devait travailler à ce que ces parties 
devinssent des états indépendans. et non des parties subordonnées à l'une des grandes 
puissances qui aspirent à la suprématie del'Europe. 

Messieurs, que concluait-on de ces principes ? On en concluait qu'il fallait à la fois em- 
pêcher à Constantinople un acte exclusif, comme celui de 1833, de la part de la Russie, 
et en même temps consolider ce qui avait été créé en Égypte depuis quelques années, Ce 
double intérêt était clairement défini dans tous les discours , et particulièrement dans le 
apport de M. Jouffroy : maintenir l'empire ottoman et empêcher que les parties déta- 
chées ne tombassent sous la dépendance d'une des grandes puissances de l'Europe, tel a 
été le point de vue qu'on s'est proposé. 

C'est ici que je vais entrer dans le récit des faits. 

Que s'est-il présenté à Ja France dans ce moment ? Il ne-faut pas se le dissimuler, une 
difficulté immense ; car il fallait à Ja fois couvrir Constantinople contre les projets sup- 
posés de la Russie, et en même temps garantir l'Égypte, consolider son établissement 
contre les préventions ou lesintérêts de l'Angleterre. En entrant dans celte question, tout 
monde savait, car ce n'est pas dans l'ignorance des faits, ce n'est pas en méconnais- 
dut les dangers de Ja situation qu'on y entrait, tout le monde savait qu'on avait devant 
soi la Russie etl'Angleterre. C'était une tâche immense , téméraire peut-être ; mais il ne 


Franc 
(Marques d'adhésion à gauche.) — M. Hi 
M. Turens. Je n'entends accuser personne; j" 

je demande la justice pour moi, et je erois que j'accorderai plus que justice aux 

autres... (Réclamations et mouvemens divers.) Jedis, Messieurs, que je ne veux accuse 
personne ; et en montrant la difficulté tout entière , dans toute sa gravité , je n'aceuse 
personne , je viens au secours de tous ceux qui ont traité la question. Oui , il était très 
dificile de sauvegarder, dans toute son étendue, l'intérêt de la France en Orient, ayant 
la Russie et à l'Angleterre. 11 y avait une politique, je me hâte de 
égoïste; une politique qui auraît pu permettre 
de rapprocher les puissances, de les séparer irrévocablement ; et une 
6e pour l'ane ou pour l'autre , et de faire les 


LYTE Passy. Je demande la parole. 
pprécie la difficulté pour tout le monde ; 


fois séparées, de rendre son alliance obl 
conditions. (Mouvement. 

Permettez-moi d'exposer l'état des esprits au mo 
venaient d'éclater en Orient a surpris tous les cabinets. L'Angleter 
champ de grands ombrages . de vives craintes ; elle a eru qu'il pouyait se passer encore 
à Constantinople ce qui s'y était passé en 1833. Elle a voulu ÿ pourvoir sur-le-cliamp ; 
et bien que notre alliance fût singulièrement relâchée, car elle nous accusait#de 
l'avoir abandonnée dans la question espagnole, et nous nous l'accusions de nous avoir 
abandonnés dans la question belge ; bien que notre alliance füt sigulièrement relâchée, 
l'Angleterre a manifesté la plus grande disposition às'unir à nous, et elle a montré alors 
qu'il eût été facile à la France, si elle n'avait pas voulu maintenir la paix dans l'intérêt de 
trope, d'exciter chez l'Angleterre des ressentimens, des ombrages, qui pouvaient 
amener une conflagration universelle. 

La Russie voyait les dispositions de l'Angleterre à <e réunir à la France ; elle voyait 
avec regret les événemens qui se préparaient , eïe ne vou‘ail par reculer devant ces 
t, el toutefois € le était prê:e à les recevoir avec la plus 


nt où la nouvelle des hostilités qui 
a été saisie sur-le- 


l'Autriche et la Prusse, eraignaient la collision 


Les deux gouvernemens allemands 


9 
rposit entre ces deux puis- 
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entre l'Angleterre et la Russie , et souhaitaient qu'on s'int 
sonces pour maintenir la paix. 

La France, et je le dis ici non pas contre {el ou Lel homme, ou au profit de lel ou tel 
Lomme, mais je le dis parce qu'il importe, quelque plaisir que l'on puisse avoir à trou- 
verdes ministres en faute, il importe de montrer que la politique du pays, depuis le 
commencement jusqu'à la fin , a été toujours une politique franche et loyale ; la France 
pouvait brouiller l'Europe , elle le pouvait , et elle a voulu la réconciliation , le rappro— 
chement de toutes les puissances, le rétablissement du concert européen, hors duquel 
on s'est hâé de la mettre dès qu'il a été opéré. 

Voici ce que l'Angleterre proposa alors. (Mouvement d'attention.) L'Angleterre, et je 
n'établis ce fait que pour maintenir l'exactitude d'un document qui est devenu célèbre 
aujourd'hui, eur il est devenu le dire de la France à l'égard de l'Europe ; je n'établis ce fait 
que pour maintenir l'exactitude du mémorandum , l'Angleterre posa ce principe : l'union 
intime de la Franceet de l'Angleterre. Elle pensait que tout était possible avec cette union ; 
tout difficile au moins, peut-être impossible sans elle. Mais elle voulait, ajoutait-elle 
une action immédiate pour que les précautions prises pussent avoir tous leurs effets. 
Lord Palmerston proposaà la France le plan que voici. C'était de réunir les deux mari 
nes, deles porter sur-le-champ sur les côtes de Syrie, et d'obliger les deux parties be 
ligérantes à poser les armes , eLaprès les avoir obligées à poser les armes, el avoir ÔLé 
tout prétexte à la présence des Russes à Constantinople, de se présenter aux Dardan( 
de faire sommation positive aux Russes de se retirer de Constantinople. 

M. VILLENAIN, ministre de l'instruction publique. S'ils y'avaient été. 

M. Tarn agent diplomatique, chargé de rapporter le fait ;'peutle ce: 
gleterre proposa de faire celte sommation , en ne laissant aucun doute sur les conséquences 
auxquelless'exposerait laRussie, si elle n'obtempérait pasà la sommation qui luiserait faite. 

Le cabinet français reçut celle proposition eL y réponditle 30 mai 1839. 11 déclara qu'il 
n'était pas prêt encore à s'expliquer sur les desseins de la France, qu'il attendrait de 


ifier.) L'An- 


connaître complétement les résolutions de l'Angleterre, et il ajouta cette observation 
que je crois rapporter dans les termes exacts dans lesquels elle a été faite, c'est que 
l'Angleterre semblait prendre bien facilement son parti à des Russes à 


Constantinople, car elle se bornait à leur faire une simple sommation, après qu'ils y 
seraient arrivés. 

Cette observation produisit sur le cabinet anglais une impressionsprofonde, et elle 
prouvé combien il eût été facile d'engager irrévocablement Angleterre dans une carrière 
d'hostilité contre la Russie: Lord Palmerston le 44 juin, répondit'à l'instant au minis- 
wreMrinçaisquelé cabinet anglais avait délibéré , disait-il, sous l'impression profonde de 
la communication du çais, et il fit la proposition suivante : Toujours 
xion de la France et de l'Anglelerre, l'action immédiate, l'union des deux marines, la 
sommation faite au sultan et au pacha de déposer les armes ; et une fois tous les moyens 
employés pour leur faire déposer les armes , le gouvernement anglais proposait de se 
rendre aux Dardanélles, et si les Russes y étaient arrivés ou s’ils étaient en marche pour 
r, de demander à la Porte l'entrée des Dardanelles, ou de l'opérer de vive force 
sont les expressions de la dépêche) si elle était refusée 

Je ne veux, Messieurs , rien reprocher à mes prédécesseurs; que cela soit bien entendu 
entre nous, je ne dis cela contre personne, je. veux constater la conduite de la France 
dans la question d'Orient, rien de plus. l'ajouterai que des instructions secrètes pour les 
amiraux étaient jointes à celte communication , et qu'elles ne laissaient aucun doute sur 
la nature de la proposition, Mais je suis prêt à reconnaître que si de telles instructions 
avaient élé données aux amiraux des deux nations, bien plus , je ne doute pas, quand 
on se rappelle ce qui s'est passé à Navarin, qu'une collision ne s'en füt suivie. 


uvernement fran 
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La France, M it à choisir entre une politique qui la liait immédiatement, 
pour jamais peut-être, périlleusement, j'en conyiens, à la politiquede l'Angleterre contre 
la politique de la Russie. Elle pouyait en suivre une autre : c'était de proposer cette poli- 
tique que M. le président du conseil a indiquée tout à l'heure ; c'était, au lieu de se lier 
dans une sorte de tête-à-tôte avec l'Angleterre, c'était de rapprocher toutes. les puis 
sances, de les réunir dansun concert commun, qu'on a appelé dans tout le cours de celte 
négociation un concert européen ; c'était de fixer un lieu commun de délibération ; de 
tcher, en un mot, de réunir les puissances au lieu de chercher à les diviser ; c'était une 
politique, j'en conviens, plus pacifique, plus européenne, plus humaine si vous voulez. 
Mais l'Europe n’a pas payé la France de retour, et n'a pas répondu aux loyales intentions 
qu'elle a apportées dans ces négociations par des intentions d'une égale loyauté 

Qu'est-il arrivé? La France proposa à l'Angleterre , au lieu de donner aux amiraux des 
instructions aussi périlleuses que l'étaient celles proposées par l'Angleterre, de substituer 
à ces instructions la voie des négociations , de demander à la Porte, si les Russes arrivaient 
à Constantinople, la faculté de traverser les Dardanelles , et de se rendre en même temps 
que les Russes dans la mer de Marmara, Elle proposa davantage, elle proposa de réunir 
toutes les puissances, de fixer un lieu commun de délibération à Vienne, de réunir tous 
ement les pavillons anglais , français el autrichien, mais même le 
ren commun, soit sur les côtes de Syrie, soit dans Ja mer de Mar 


sieurs, av 


les pavillons, non se 
pavillon russe, et d'a 
mara , si Cons 
pacha pour réal 
au moy 


atinople était menacée; enfin de se substituer en {out au sullan el au 
poser 


les conditions qui devaient être f 
avillons. 

Ainsi, à une politique périlleuse, je le reconnais (mais la guerre qui aurait pu s'en 
suivre eût été une guerre où la France et l'Angleterre auraient été réunies contre une 
partie de l'Europe), à une politique périlleusé, la France substitun cette idée d'un con. 
agissant avec les pavillons réunis, et imposant aux 


files entre eux, et pour les leur 


n de l'union des p 


cert commun délibérant à Vienne, 
deux parties bellige litions qui devaient régler leurs rapports définitifs 

L'Angleterre fit diverses objections à quelques parties de ce plan. Avertie du danger de 
douver à des amiraux des instructions éventuelles , elle adhéra aux observations de la 
France. Quant au lieu des conférences fixé à Vienne, elle pensa qu'il vaudrait mieux peut- 
être fixer les conférences à Londres.on à Paris. 

Elle fit quelques observations quant à la réunion des pavillons, et, part 
quant au pavillon russe; elle accueillit de grand cœur la proposition de se substituer an 
sultan et au pacha pour régler d'autorité la question territoriale qui les divisait. 

Ge concert européenfutproposé à Vienne : le prinee de Metternich l'aceueillit ; mais, 
avecsa profonde sagacité, il GE observerque la grande activité que la France et l'A 
terre déployaient dans cette négociation donnerait de lombragë à la Russie, et q 
projet de conférence commune à Vienne ne serait probablement pas accueilli par la cour 
de Saint-Pétersbourg, 

Il avait prévu juste. La Russie refusa péremptoirement de se rendre à Vienne , el c'est 
alors qu'elle employa cette expression que je citais dans un document oMciel ; c'est que, 
par une activité intempestive, les puissances, au lien de respecter le repos de la Turquie 
finiraient par le compromettre et le perdre probablement. 
lle-refusa; mais le concert qui avait échoué à Vienne réussit à Constantinople au 
moyen de la note du 27 juillet. L'ambassadeur que nous avions alors à Constantinople, 
M. l'amiral Roussin, avait reçu des instructions dont l'esprit était entièrement conforme 
à la note da 27 juillet. Je ne dis pas ceci pour imputer la note du 27 juillet au cabinet 
qui m'a préc ie qui a partagé avec moi la res- 
ponsabililé du gouvernement pendant huit mois. Il a été accusé d'avoir agi sans ordre et 


antes les co) 


dé, je le dis parce que je le dois an collè 


contraire 


nent à l'esprit des instructions qu'il ayait reçues. 
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M, VILLEMAIN , Ministre de l'instruction publique. Sans ordre spécial. (Rumeurs à gauche, ) 
M. es. Messieurs, je vous prie de remarquer que j'expose les fails, que je ne 
cherche à en tirer contre personne aucune conclusion fâcheuse, Je les expose parce que 
je veux que la Chambre connaisse parfaitement la manière dont les choses se sont passées, 
l'idée de se substituer aux deux parties belligérantes résultait du plan même de la 
France, de toutes ses et Ja France faisant le 10 septembre un résumé 
de toutes les négociations avec l'Angleterre, se vantait elle-même d'avoir, le jour mé 
inople la note du 27 juillet, 


ommunications 


le, 
ju signait à Const 


où ln veille du jour où l'amiral Rous 
donné l'ordre formel de la présenter. 

Ainsi, l'amiral Roussin s'était parfäitement conformé à l'esprit de ses instructions, 
puisque le jour où il signait cette note, l'ordre partait de Paris de la présenter. l'en 
trouve la preuve dans une phrase d'une dépêche du 40 septembre que je demande la 
permission de citer et qui constate parfaitement ce que je dis ici. 

« Ces motifs parurent également concluans au Gouvernement re la note du 97 
Juill, à laquelle son ambassadeur s'était spontanément déterminé, l'avait autorisé à adresser à la Porte 
l'invitation qué y est contenue, » ( Mo 


u roi qui, avant de conn 


L'amiral Roussin avait donc parfaitement compris ses instructions, puisque le jour où 
il signait la note , on lui ordonnait de Paris de la signer, Mais du reste, Messieurs, toutes 
les dépèches antérieures contenaient l'invitation que voici : « Ne laissez pas la Porte se 
sucrifier. » Ces mots étaient contenus dans toutes les dépêches antérieures au 98 juillet, 
et qui avaient été reçues de l'amiral Roussin lorsqu'il a la not 

Du reste, Messieurs, pou importe; c'était le résullat, la conséquence obligée de c 
concert européen que la France avait voulu substituer aux premières propositions de 


l'angleterre, La Russie avait refusé à Vienne de s'associer à toutes les puissances qui 
voulaient y délibérer. Pourquoi? Parce qu'il était facile de comprendre qu'on voulait la 
der de 


qu'on appelait s 


n protectorat exclusif; mais lorsqu'à Constantinople 


déposs 


on lui proposa de se réunir aux quatre puissances pour arrêler le pacha, pour se substi 


tuer en quelque sorte à la vicoire de Nezib, et pour lui contester les résultats de cette 
victoire, la Russie n'hésita plus à s'adjoindre à ce concert européen, et elle, qui avait 
refusé les conférences de Vienne, accepta naturellement la signature de la note du 


27 Juillet, parce que là le concert européen se présentait comme un obstacle aux succ 
du vice-roi, et comme un moyen d'engager la Porte à résister au pacha à quitelle aurait 
accordé tout ce qu'il lui aurait dem France elle-même a reconnu dans des 
dépêches ultérieures que, si elle n'était pas intervenue ce jour-là , la lorte accordait 
tout au vice-roi d'Égypte. 

lei je ne cherche pas quelle est la nature des 0! 
cherche pas à les exag 
c'était le ministère français qui té le pacha; je ne le sais pas et ne le rechér- 
cherai pas. L'année dernière, on le savait ,on s'en vantait… je ne le recherche pas. (On rit.) 

Un membre, Au contraire, recherchez-le. 

M. Tiens. Ce qui est certain, c'est que par la note du 27 juillet, par cet acte du con- 
cert européen , on arrêta les négociations et on empêcha le pacha victorieux d'obtenir du 
sultan tout ce qu'il aurait oblenu, 

Ainsi, Messieurs, ce concert européen qui avait échoué à Vienne, réussit à Constanti- 
nople, et c’est la note du 27 juillet qui l'a consacré 

1 semble que l'Europe aurait dà reconualire que la France, dans des vues pacifiques, 
loyales, généreuses, je suis prêt à le proclamer, avait évilé une grande collision et avait 
maintenu la paix. 

Eh bien! quelle a été la conséquence de cette conduite? c'est qu'à l'instant où ce con= 
cert européen a été obtenu, sur-Le-champ toutes les puissances que la France avait cher- 


igations , et vous verrez que je ne 
ame on le disait l'année dernière, 


er. Je n'examinerai pas si, cd 
ait ar 
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ché à rapprocher se sont réunies, mais con're e le. C'est le 18 août que la signature de 
Ja note du 27 juillet fut connue en Angleterre. E.le y causa, dit l'agent fra 
porte le fait, elle ÿ causa une joie profonde. Ser-le-champ , l'Angleferre qui a 
de ce concert européen, et qui d'abord avai 
devait l'amener, l'Ang 
l'Europe, qu 


qui rap- 
it douté 
adressé quelques objections au plan qui 
leterre s'écria qu'on tenait la Russie, qu'elle était liée au reste de 
on protectorat exclusif venait de cesser ; et, à l'instant, le cabinet décida, 
dit Ie ministre français qui rapporte ce fait, qu'il fallait faire cesser, pour quelque temps 
au moïas, celle attitude ombrageuse et comminatoire qu'on avait pris gard de la 
Russie, parce qu'elle avait enfin consenti à renoncer à son protectorat exclusif, Le jour 
même où la France avait rendu ce service , on a commencait à <e lier moins à elle et à 
Se rapprocher de la puissance qui, depuis dix ans, a paru la plus hostile pour élle. 

La France s'aperçut bien vite des conséquences du service qu'elle avait rendû aux 
autres, Elle chercha auprès du cabinet anglais à lui prouver qu'il se hâtait trop de se 
réjouir, que l'on n'était pas bien sûr d'avoir fait renoncer la IRussie à son protoc{orat 
exelusif, et que s'en réjouir sitôt, était imprudent ; elle chercha à lui persuader ecla, il 
n'était plus temps; à partir de ce jour l'Angleterre fit une suite de propositions à ln 
France, propositions les plus contraires 
Ie cabinet du 42 mai d'y avoir résisté. 

A l'instant même on proposa d'enlever la folte turque au pacha dl 

Le cabinet du 12 mai résista, et je l'en loue. Cette résistance 
agitation; elle fut connue, discutée, et dans la presse anglaise el dans la presse fran- 
se ; elle produisit une grande aigreur. C'est 1à que commence le reldchement de l'at- 
liance, Le cabinet résisla et parvint à amener l'Angleterre à renoncer non pas à là resti- 
tution de la flotte , mais à sa revendication de vive force. 

1 fallait s'expliquer sur les conditions {erritoriales que l'on ferait au pacha d'Égypte 
ctau sultan. Le mois de septembre 1839 fut consacré à diseuter cette question. 

Le cabinet français proposa, dans une note du 21 septembre, d'assurer aû vice-roi 
l'Égypte héréditaire et la Syrie héréditaire, plus la possession viagère de l'île de Car 
die. IL voulait seulement que le vice-roi sacrifiât le distriet d'Adana et les villes saintes. 

Ces conditions étatent Loutes naturelles si la question eût été résolue à cette époque , 
selon les règles les plus communes de l'équité ; c'est ce que l'on aurait donné au vice- 
roi. 11 était victorieux, victorieux sans avoir té l'agresseur : il ne s'était arrêté qu'h ln 
voix de l'Europe; il était naturel qu'en sacrifiant la province d'Adana qui a une grande 
importance, qui est la véritable frontière qui sépare la Syrie de l'Asie-Mineure, qu'en 
Sacriffant Adana et les villes saintes, il conservat l'Égypte et la Syrie hér 
être aussi la possession viagère de Candie. 

Cette proposition fut annoncée, je le reconnais, non pas comme un ultimatum dont 
on ne reviendrait pas, mais comme le dire de la France. Ainsi la France voulait l'Égypte 
héréditaire et la Syrie héréditaire, et la po ère de l'ile de Cand 

L'Angleterré refusa péremptoirement cette proposition, et je le reconnais, dès le début 
de la négociation, elle ne voulait pour le pacha que l'Égypte héréditaire 

Le débat fut très vif, il fut long, et quelquefoi 


ses intérêts, dangereuses peut-être, et j'honore 


pte, de vive 
ausa une grande 


for 


ditaires, et pout- 


s même, malgré une grande convenance 


dans les termes, de laquelle les cabinets ne s'écartent jamais, il fut, je puisle dire, 
presque hostile. 
Les puissances, que la France avait mis Lant de soin à réunir, avaient d'äbord, rem 


quez-le bien, trouvé si naturelles les propositions de la France, que M. de Figuel 
qui remplaçait à Vienne M. de Metternich, aûr 
laquelle il acceptait , pour le compte de son c: 
ne faisait d'objection qu’ 
trouvaient nos proposilion: 


mont, 
au cabinet anglais une dépêche dans 
binet, l'Égypte ct la Syrie héréditaires ; il 
la possession viagère de Candie. Eh bien ! les puissances qui 
naturelles, la Russ ait une grande indifférence 


sai 


ADRESSE, — DISCUSSION GÉNÉRALE, — M, TINE > 


ur la question territoriale, la Leusse qui sémb'ait a 
toutes; en apprenant le différend qui existait entre la Fra 
d'abandonner l'opinion que quelques-unes d'entre elles avaient fait connaître, pour 
déclarer que, dans la discussion qui s'élevait entre les deux puissances maritimes , elles 
adhéraient aux vues de l'Angleterre. Ainsi, à l'instant même, le fruit de tous les efforts 
que nous avions faits pour rapprocher les puissances, 
adopté l'Égypte héréditaire et la Syrie héréditaire, on se hâta de se rallier aux vœux 
de l'Angleterre, qui ne voulait donner que l'Égypte héréditaire 

Que se passa-t-il alors? La Russie envoya un diplomate habile, M. 
dres; c'était, je crois, vers le mois d'octobre. 

M. H, Passx. Au mois de septembre 

M, Tutens, Vers la fin de septembre 
M. H, Passy, M, de Brunow arriva à Londres le 15 septembre, 

M. Tesve, ministre des travaux publies, Ceue date est très importante; c'était avant les 
dépêches des 21 et 22 septembre 


r aux vues de J'Autricl 
gleterre, se hälèrer 


que, même après avoir 


anow , à Lonr 


M. Targus. Soit. Je ne veux lirer aucune conséquence de cotte date; j'accepte ecll 


que vous voudrez, el j'avoue que je ne prévois pas les conséquences qu'on en veubtire 
M. de Brunow arriva à Londres; qu'y apporta-t-il 
Quant aux questions territoriales, il déclara, el c'était Lo 


L natu 


1, que la R 


n'avait aucun 


objection aux plans qui pourraient prévaloir, et qu'elle 
aux vues de l'An 
française de l'union de ous les payi 


éralt compte 
ait l'idé 
lons; seulement il réservait pour le pavillon ru: 
précisément ee que l'Europe lui avait toujours refusé. 1 voulait que les pavillons français 
et anglais fussent chargés d'exécuter le pacha d'É 
pavillon russe fût seul adm 


leterre; mais, quant aux moyens d'exéculion, il ad 


pte sur les côtes de Syrie, ct que lo 
dans les eaux de Constantinople si le pacha me 


gai In capi 


tale de l'empire. 

Cette proposition n'était pas acceptable; et, je dois le dire à l'honneur de la Franc 
mais non pas à l'honneur du cabinet anglais, elle fut d'abord accucillic 
anglais, tee futile cabinet français qui, par une insistance très lo: 
rer lord Palmerston, et à 
sible, Car, en quoi consistait-elle? La France et l'An 
contraindre le vic 


ar Le cabin 


ryint à écl 


obliger à reconnaitre que cette proposition n'élai pas admi: 


eterre auraient été chu 


es de 


roi en Syrie, et la Russie aurait eu seule le droit , dans les eaux de 
pitale. C'était le traité d'Unkiar-Skeless 


Constantinople, de couvrir la 
epter. 


nous ne pou 
vions pas 
L'Angleterre ft alors une concession à la France. 


ME présidentau éonsoita dit tout à l'heure qu'il avait été fait, je crois, après 1 
Sortie du 12 mai, par conséquent depuis le 1°" mars, des conditions qui peut-être (M. | 
président du conseil n'a pas oulu juger ses successeurs) auraient pu être acceptées, 

Mais moi, je dirai, en Lermes qui, je l'espère, seront trouvés fort modérés, que s'il y 
a eu un jour peut-être où l'Angleterre a pu être écoulée dans ses propositions, € 


jour-où, ayant repoussé, à la voix de la France, les projets de la Russie, elle nous f 
es offres que voici 

Elle offrit le pachalik d'Acre, sans la place, je le reconnais, mais héréditairement; cel 
est contenu dansune dépêche du 3 octobre, où il est formellement écrit que l'An 
offre l'Égypte héréditaire etle pachaïik d'Acre également héréditai 
Ainsi la France avait oblenu que les propositions de M. Brunow fussent repouss 
qu'on concédât au vic! 
jean-d'Acre. 

M. de Brunow quitta Londres, ave 
er d'obtenir les & 


roile pachalik d'Acre héréditairement, moins la place de Saint- 


mission de retourner auprès de son cabinet pour 


es essions qu'il n'avait pas d'abord voulu faire. 
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Je ne blâme pas ce qui se fitalors au nofde Ja France, car il faut compler pour quelque 
chose l'opinion publique, non pas seulement celle qui s'exprime au dehors, mais cellé 
qui s'exprime dans les grands corps de l'État, Eh bien, on avait professé dans les deux 
Chambres pour la puissance égyptienne une telle faveur, que, j'en suis convaincu, si le 
cabinet avait alors accepté Egypte ct le pachalik d'Acre héréditaires, comme on n'aurait 
pas vu les dangers qui depuis nous ont menacés, le cabinet, dis-je, aurait été formel 
lement blimé. 

Tantil y a que le cabinet du 42 mai refusa la proposition de l'Angleterre en termes 
formels, et déclara qu'il n'acceptait pas l'Égypte héréditaire et le pachalik d’Acre 
héréditaire. 

Lorsque eette proposition fut communiquée le 1% octobre, je erois, à lord Palmerston, 
voici l'accueil que reçut M. le maréchal Sébastiani, alors ambassadeur de France à 
Londres, et qui est raconté tout au long dans une dépêche que je ne produirai pas 
devant la Chambre, Le ministre anglais était déjà prévenu du refus de la France ; il dit 
à notre ambassadeur, et cela, raconte M. le maréchal Sébastiani, d'une manière tellement 
glaciale, que l'entretien ne put pas être repris; il dit ces simples paroles : 

«Nous déclare, au nom du cabinet anglais, que La concession du pachalik d'Acre ex retirée, » 


A partir de ce jour, Messieurs, les rapports 
car on s'était sé] 


devinrent diMiciles ; ils devaient l'être, 
6 d'une manière qui ne devait pas faire espérer un rapprochement facile. 

Cependant M. de Brunow revint à Londres; il y arrivait avec une proposition nouvelle. 
Cette proposition était Ja concession que la France et l'Angleterre avaient demandée : 
c'est que le pavillon français et le pavillon anglais ne fussent condamnés à agir sur 
les côtes de Syrie seules, mais qu'ils pussent arriver par les Dardanelles dans la mer de 
Marmara , et se joindre au‘pavillon russe s'il se montrait à Constantinople, 

Cette concession était importante; elle causa une grande satisfaction à Londres el à 
Paris; et on dit qu'on était prêt à discuter de nouveau la question de territoire. Vous 
voyez, Messieurs, que je n'altère point les faits, eL que je les raconte Lels qu'ils sont, 

La question de territoire fut agitée de nouveau , étiquel en fut le résultat ? Tandis que 
la Russie, tant était grand son désir d'amener un concért de tous les cabinets et de faire 
epter ses propositions, semblait prête à faire une concession territoriale, l'Angleterre 
s'y opposa. La France ayant à répondre à une nouvelle proposition de l'Angleterre, qui 
contenait le faculté pour tous les pavillons de franchir les Dardanelles et d'arriver à Cons- 
tantinople si les Russes s'y montraient, qui contenait aussi Ja condition de l'Égypte 
héréditaire seule, la France refusa de nouy 

Je ne dis pas que ce jour-là le traité du 15 juillet fut infailliblement, irrévocablement 
signé; mais je dis que, la discussion ayant été éleyée à deux fois sur la question de terri- 
toire, la France refusa deux fois les propositions qui lui élaïent faites. 

C'estalors que M. le maréchal Sébastiani ft rappelé de Londres et que M. Guizot lui 
succéda ; c'est alors qu'il y eut un changement de cabinet. 

Quelles furent les instructions que M. Guizot emporta de Paris? Je ne me rappelle point 
la date de ces instructions, je crois qu'elles sont du 19 février. 

M. Passy, Oui, du 19 février, 

M. Tiens. Ce n'est donc pas le cabinet du 1° mars qui les a données ; ma 
tenaient l'injonction de proposer et d'obtenir, s'il était possible, l'Egypte h 
Ja Syrie héréditaire. Voilà la situation dans laquelle le min 
trouvé les affaires. 


u. 


elles con- 
iditaire et 
ère dont je faisais partie a 


(Mouvement prolongé. La séance reste quelques instans suspendue. ) 


Messieurs, on comprend, je l'espère, le motif qui m'a fait mettre tant de soin à cons 
tater, sans amertame, je le répète, pour personne, l'état vrai des faits, lorsque mes 
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collègues et moi avons été chargés de la cirection es affaire. Il est aisé de résumer en 
peu de mots les événemens qui se sont passés au’érieurement au 1“ mars. Il était facile ; 
en acceptant la proposition de forcer les Dardanelles, de fare naître en Europe, commel'a 
dit une dépêche du cabinet français, d'irrémédiables complications. La France aimamieux 
rapprocher les puissances que de les diviser, Elle proposale concert européen, elle échoua 
à Vienne, elle réussit à Constantinople, par la note du 27 juillet, et au 1* mars, on peut 
dire, quoique le traité ne fût pas encore signé, la France était tout-à-fait seule contre les 
quatre puissances, Elles avaient proposé une fois l'Égypte héréditaire et le pachalik d'Ac 
héréditaire, puis l'Égypte seule; et la France au contraïe avait loujours dit qu'elle 
voulait l'Égypte et la Syrie héréditaires, 

Le cabinet du 12 mañ, par ses dernières dépêches, avait enjoint à M. Guizot de 
demander l'Égypte et la Syrie héréditaires. Telle est la situation dans laquelle nous 
avons trouvé les affaires 

Je ne prétends pas, Messieurs, que parce que trois fois le cabinet du 12 mai avait 
demandé l'Égyple et la Syrie héréditaires, que parce qu'ilavait prescrit à son ambassadeur 
de les demander aussi, ce fût un ultimatum qui ne permit aucune concession. Je ne 
l'ai jamais prétendu ; je dis seulement que la politique de la France était dessinée let que 
les Chambres s'y étaient associées, car elles avaient connu, par la discussion qui ayait 
eu lieu dans le mois de janviér, la querelle soulevée en Europe; elles avaient su que la 
France soutenait une proposition qui n'avait pour elle que la F seule 
tion contre laquelle toutes les puissances s'étaient réunies, et l'on avait ici qualifié de 
politique nationale, je me rappelle l'expression, la politique qui résislerait aux men: 
des quatre puissances, et qui saurait s'isoler plutôt que de sacrifier ce qu'on appelait 
alors un intéré Cette politique n'était pas seulement celle du 42 mai; par 
re, elle était devenue la politique nationale. 

Le ministère du A"mars devait-il changer cette politique ? Voilà la première question 
que je trouve sur ma route, en ayant à expliquer mes actes et ceux de mes collà 
Eh bien, permettez moi de le diréyMle cabinet du 1“ mars ne l'a pas voulu, il ne l'a 
pas pu... (Inferruption.) 1 ne l'a‘pas oulu, Messieurs, parce que le cabinet était una 
fime sur ce point que la France avait dans la question d'Orient des intérêts immenses, 
des intérêts qui n'étaient pas de ces intérêts factices que l'opinion publique trompée se 
crée quelquefois à elle-même, mois des intérêts sérieux; des intérêts réels qui avaient 
plus de cinquante ans de date. 

Pour ma part, j'ai toujours été convaincu, plus convaineu que je ne l'ai dit à celle tri- 
bune, parce que, partisan de l'alliance anglaise, je ne cherchais pas à rendre plus sen— 
*siblesles!intérêts qui pouvaient la rendre difficile; j'ai toujours élé convaincu que nous 
ne pouvions pas avoir à 
uous n'élions pas l'allié le plüs utile de la Porte contre la Russie, et que notre alta 
chement au pacha nous rendait suspects à Constantinople ; que nous devions par consé= 
quent chercher à Alexandrie notre véritable influence dans la Méditerranée, et que si 


une proposi= 


ues, 


onstantinople l'influence que nous avions en Égypte, parce que 


nous sacrifiions cet intérêt, nous sacrifierions l'intérêt le plus réel de la France. Si c 
été un intérêt médiocre, peut-être dans le di 


era 


is arrêté; mais quand le pays l'avait senti tout entier, qu 
it un devoir au Gouvernement de le soutenir, j'aurais cru tralir les 
j'avais faibli. (Vive adhésion à gauctie.) 

Je nelle voulais done pas ; mais je nele pouvais pas non plus. Le cabinet qui m'aprécédé 
n'avait pour Jui qu'un intérêt très respectable; cet intérêt était l'opinion publique tr 
éveillée, très prononcée, non seulement hors des Chambres, mais dans les Chambres 
mêmes. Pour nous, ministres du 4er mars, nous avions deux genres d'engagemens ; l'opi- 
nion publique, mais surtout la conduite du cabinet qui nous ayait précédés. Le cabinet 
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qui nous avait précédés n'avait d'autre éontrainte à subir que l'opinion publique: s'il 
avait-eru qu'elle se trompait il aurait dà y résister; il n'y a pas résisté, il a bien fait, car 
elle nee lrompait pas. Nous , nous ayions à la fois l'opinion publique et la conduite de 


)s prédécesseurs. 
Dans quelle situation nous trouvions-nous ? Les individus peuvent ayancer un dire et 
puis le reirer ; ils y perdent, comme on suit, leur considération ; mais les gouvernemons 
y perdent plus que leur considération, ils y perdent leurs intérêts. Les individus, même 
quand ils manquent de dignité, même quand ils disent le lendemain le contraire de c 
qu'ils ont dit Ia veille, les individus soit protégés par les lois de la société; mais les 
gouvernemens qui avancent une proposition et la retirent le lendemain, et cela devant 
les puissances réunies, ces go :vernemens-l perdent toute la force morale sans laquelle 


ils ne peuvent plus protéger leurs int s bien ! très bien! 

Eh bien, Messieurs, le cabinet du 1er mars avait deux engagemens : l'opinion publique, 
qu'aujourd'hui on nous dit de mépriser; car voici ce qu'on nous dit : Quoi! vous avez 
suivi l'opinion de la presse, vous avez 016 des ministres faibles! Quoi! vous avez suivi 
l'opinion des Chambres, mais ne eroyez pas l'opinion des Chambres, ce sont des multi 
tudéSlont on peut foire. (Réclamations au centre. 


Messieurs, je suis charmé de vos interruptions, elles me prouvent que vous protestez 


contre celle opinion con 


ire à l'esprit de nos institutionsäLes Chambres sont quelque 


chose, même quand elles se trompent. (Nouvelle interraplion.) Messieurs, on ne nous 
dira donc pas, j'en prends acte, on ne nous dira pas que le cabinet qui a suivi, non:pas 
scalement l'apinion publique, mais encore l'opinion qui a été exprimée dans les deux 


Chambres, à manqué à ses devoirs et qu'ilest responsable de tousles malheurs du pays; 
remment l'évidence de l'opinion que les déux Chambres ont 
exprimée dans une oceasion sc L) Et d'ailleurs, 
le plus véritable, le plus réel motif de ladétermination de 
set de la mienne ? Je savais une chose, eLici ce n'est pas mon opinion soule 
ys de ne 16 pas 
ie ne veux 


et on ne contestera pas 


ennclle. {A gauche, Très bien ! très bie 


voulez-vous que je vous di: 
mes colià 


que j'exprime, je ne dirai pas par qui elle est partagée, je dois à mon p 
dire. (Mouvemens en sens divers. | Messieurs, ne méconnaissez pas ma pensé 
parler que d'opinions responsables. {Très bien!) 

Je dois , Messieurs, ne point altérer, j'espère que vous me comprendrez celte fois, les 
relations du cabinet français avec les autres cabinets. Je ne dois done exprimer, quoique 
j'en aie les preuves écrites, que ma propre 
de l'opinion des autre 


ppinion , et 


e ne dois pas chercher à l'étayer 


mais je savais quelle était la situation de la France à Londres ; 


en présence des quatre puissances réunies ; elle était celle-ci : ce qui s'était passé depuis 
quelques années avait persuadé auhininistre anglais, à lord Palmersion , qu'on n'avait pas 
As'inquiéter de cette menace de s'isoler qu'avait faite 1alEfäce ; que cellemenace ne se 
réaliserait pas; qu'il n'y avait qu'à insister, que la Fräniée se rendrait, ct que si elle 
s'isolait, dans son isolement elle ne ferait rien. Je savais celte opinion , je la savais d'uue 
manière certaine, infaillible, Eh bien! Messieurs, je me serais cru indigne de la tâche 
que m'avait remise la confiance du Roi, et dans la session dernière celle de la Chambre, 
si, dans cette opinion, je n'avais pas tenu ferme, quel que pât en être le résultat, ( Nou- 
velle adhésion à gauche.) Je dis que telle était l'opinion des négociateurs à Londres; je 
dis que telle était la situation du cabinet anglais et celle du cabinet français, et je crois 
émentie. Je pouvais, dans cette situation, vouloir brusquer 
a l'a dit, m'infatuant du pouvoir qui élait pass 
rterune opinion à Londres, la soutenir coûte 
ait agir imprudemment, et j'ai suivi 


que celle opinion ne sera p. 
les événemen: 


je pouvais, comme 


gèrement remis dans mes mains, vouloir po 
que et la faire adopter. J'ai pens 
un 


que ce s 


autre ligne de conduit 


Je savais que les susceplibilités étaient rès irvilées; 


savais qu'il n'y avail qu'un 
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moyen de les calmer, s'il ÿ en avait un, c'était le temps. Je résolus, je puis le dire aujour- 
d'hui sans danger, je ne compromets rien , ce sont des faits accomplis, je résolus de tem- 
poriser, 11 y avait d'ailleurs pour agir ainsi une raison bien simple, une raison matérielle, 
on attendait le plénipotentiaire ture, M. le général Sébastiani a rendu à la France un vrai 
service eu quittant l'ambassade de Londres. (Hilarité générale.) J'espère quédtout le 
monde m'a compris. (Oui! ou 

M. Dunors (de la Loïre-férieure). Estce qu'il est besoia d'expliquer un wiouvem 
faut le Jaisser tombe 
M. Tiens. Vous avez raison, il faut le la 
M le maréchal Sébastiani, qui a rendu d'assez grands servi 
grand (Oui! oui!); il a procuré à la France du temps (et c'est ce dont elle avait besoin 
dans la négociation), en proposant l'entrée dans la conférence d'un plénipotentiaire turc 
Ce plénipotentiaire n'était pas arrivé; aucune négociation eMcace n'était possible : mais 
j'avais du temps, et je voulais m'en servir pour ealmer les susceptibilités irritées. Ainsi, 
au lic 


nt pareil? 11 


sser tomber, 
es, en a rendu un très 


de faire une proposition formelle, j'engageai notre ambassadeur, l'honorable 
ient pré- 


M, Guizot, à ne pas apporter de-proposition, à discuter toutes celles qui si 
sentées, à n'en refuser aucune péremptoirement , à montrer les inconvéniens ; pour la 
paix générale, des plans formés à Londres, et cependant à laisser toujours entrevoir que 
Si on vouluit violenter la politique de la France, la France résisterait , el ne céderait pas 
aux violences dont on voudrait la rendre l'objet 

Comme j'avais pour l'ambassadeur qui était à Londres la juste considération qui lui 
es, je n'aurais pas 
mis 


Glait due, je voulais l'associer à tous les projets que je formais; et € 
persislé dans un plan pareil, si je n'avais pas eu son assentiment. Qu'il me soit p 
herai pas aujourd'hui à rejeter.sur l'ambassadeur qui avait 
j'espère aussi 


de le dire ici, jene che 


l'honneur de représenter la France les malheurs de notre politique; ma 
qu'il rendra justice ma conduite, et que, suivant l'exemple que je lui donne ainsi qu'à 
ses amis, il ne cherchera pas à rejcter sur moi des fautes que je n'ai pas commis 
ma déclaré à moi-même qu'il approuvait la conduite que j'ai suivie, qu'il s'y Était 


associé et qu'il n'y trouvait pas de faute. (Mouvement ÿ 
Je n'aurais pas voulu, Messieurs, entrer dans un système de conduite, si l'hoëfme 


d'un avis favorable à ce système. © 
que j'ai toujours fait dans mes relations avec M. Guizot. 11 n'y a presque pasiu 
ne par cette observation: aVous êtessurdeslieux, j'ai la plus 
Fil n'était pas conforme au 


considérable chargé de l'exécuter n'eût ét 


mes dépêches qui ne se Lern 


grande confiance dans vos lumières ; donnez-moi votre avis; 
mien , je chércherais à rapprocher mon opinion de la vôtre. » | Mouvement. ) 

Nous mempéemeltrézs Messieurs, non pas pour un vain intérêt de personnes, mais 
pour un intérêt plus élevégpour qu'à la face de l'Europe vous ne soyez pas amenés à 
déclarer que c'est la Fratié@qui a eu tort contre l'étranger, ( À gauche. Très bien ! très 


vos affai 
nt que 


bien !) vous me permettrez de dire et de prouver que l'administration qui à 
res, depuis le 4er mars, ne s'est pas donné de torls, etque ce n'est pas en la sacril 
vous soutiendrez l'honneur national (Vive adhésion à gauche); et ce que je dis ; ce n'est 
pas dans l'intérêt des personnes , c'est dans l'intérêt de la vérité, dans l'intérêt de l'hon— 
neur du pays. Écoutez les faits. On dit que, averti par les lu s de notre ambassadeur 
du danger qu la ni ion, je m'étais infatué, aveuglé ; que je n'avais pas 
voulu écouter les conseils et que, n'ayant pas voulu suivre ce: 
conseils, la négociation avait été compromise, et que la France avait élé amenée à celte 
grave situation où elle était exposée à tirer sa redoutable épée contre l'Europe entière 
devant moi le plus redoutable des contradicteurs, M. Guizot; si j'allère en rien le: 
faits, je le somme de m'interrompre à l'instant, et de dire à mon pays que je ne dis pas la 
vérité. (Adhésion à gauche.) Vous comptenez avec quelle animation je dois parler dan 


taïent donnés 
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celle occasion. Je n'ai pas même obtenu Je triste repos d'un ministre qui se relire; j'ai 

été accusé d'avoir voulu donner la guerre à mon pays par mon ayeuglement, par mon 

obstination. Eh bien! permettez-moi, je descends jusqu'à ce mot, de me justifier. J'ai 

fendu légalement les intérêts de mon pays, je les ai défendus avec un dévouement 
dont mes collègues ont été témoins. 11 est douloureux pour moi d entendre dire aujour- 
d'hui que c’est moi qui les ai compromis. 

Si, en faisant une victime, vous pouviez sauyer l'honneur du pays, je pourrais mo 
dévouer. Mais savez-vous On dira que, pour cacher une faiblesse ; 
vous ayez voulu sacrifier un individu. (Vive adhésion à gauche. ) 

Voici la vérité ; vous allez voir si, assailli des avis que m'envoyait l'ambassadeur, j'ai 
fermé les yeux à la lumière, 

Je reconnais qu'à l'instant où je proposai à M. Guizot ce plan de temporisation qui ne 
présentait aucun danger, et que je puis avouer, car le seul motif qui me dirigeait élait 
de calmer les susceptibilités irritées, M. Guizot m'écrivit une dépêche, qu'on me per 

* mettra de citer, car elle est le titre dont on s'appuie pour m'aceuser de tous les malhe 
de la France. Croyez bien que je m'en abstiendrais si elle contenait quelque chose qui pût 
compromettre, à quelque degré que ce soit, les intérêts de notre diplomatie. (Très bien!) 


qu'on vous dira 


rs 


&u.e Du reste, o ajouté lord Palmers! 
Orient, et que Le pacha d'Égypu 
» Je l'ai confirmé dans cette idée, et je suis maint 


je crois qu'il m'arrivera rien , d'ici à q 
se tiendra tranquille, en sorte que nous serot 


que Lemps , en 
moins pressés. 


mL convaineu que lord Palmerston n'a aucun dessein 
de rien faire, ni de rien décider, ayant l'arrivée du pléuipoteutiaire turc : nous avons done du temps. Mais 
Le crois devoir faire observer, dès aujourd'hui, à VE. que cet avantage deviendrait peut-être un danger, si 
nous nous lassions aller à supposer que, paree qu'il ne se fait rien à présent, il ne se fera rien plus tard, et 
que nous serons définitivement dispensés de prendre une résolulion, paree que nous H'en sommes pis fressés 
immédiatement. Plas J'observe, plus je me persuade que e cabinet britannique erol es circonstances favo- 
robles pour régler les aaires d'Orient, et veut sérieusement en profer. 11 aimé besucoüp 
concert avee nous ; est disposé à nous faire des concessions, pour établir ce concert; cependant si. de notre 
e0ué, nous n'arrivons à rien de positif, si nous par  qu'ajourner Loujours, ét eunertir toutes 
les diMeullés en impossibilité, un moment viendrait, je pee, où, par quelque résolution soudaine, 1e 
eabinet britannique agirait sans nous, eL avec d'autres, plutôt que de ire. Le temps peut nous servir 
Lexucoup pour amener ce cabinet au plan de conduite et aux arfangemens qui nous paraissent sages e prall- 
ables; mais si nous n'employions pas le temps à marcher effectivement vers un (el résultat, je craindrals 
ur, je l'avoue qu'en définitive il ne tournât contre nous. » 


M 
m'en plains pas. 


sieurs, la commission de 


‘adresse ne m'a point fait l'honneur de m'entendre, je ne 


AMARTINE. 


roit 


lle n'en avait pas 


M. Turens. Je n'examine pas sielle ne ayait le droit. Je crois que ce droit n'était pas 
douteux ; mais ayant la prétention de juger le passé as home qui 
avait pris le plus de part à ce passé, elle s'est exposé s les faits, 

de sais quelle juste impression cette dépêche a dù produire sur la on; per= 
mettez-moi de vous faire connaitre maintenant Lout le reste des faits. 

M. Guizot me disait dans celle dépêche que nous avions du temps, que le temps pour- 
rait nous servir à arriver à notre but, mais qu'il fallait l'employer. Cetle.observation con- 
tenue dans la dépêche m'inquiéta; je me demandai si en voulant Lemporiser je ne m' 
pas trompé ; ct, comme j'ai Loujours eu soin , avec les agens qui reçoivent mes instruc= 
tions, de me meltre d'accord avec eux su n de conduite à suivre, car je sais qu'un 
agent exécute mal un plan qu'il n'approuve pas, je répondis sur-le-clamp à M. Guizot : 
Je suis de votre avis; il est possible, il est même probable que {ôt ou lard quelque projet 
sera adopté à Londres ; mais, je vous le demande , pouvons-nous faire une proposition 
immédiate à Londres ? Quelle serait cette proposition? Évidemment nous serions obligé: 
de demander l'Égypte et la Syrie, et sur-le-chämp nous révolterions les négociateurs , 


tais 


le 
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nous ferions renaître la situation dont nous avons voulu sortir ; nous blesserions de nou- 
veau les.intérêts et les passions qui sont en notre pri ous ne pouvons donc rien 
proposer immédiatement. Aujourd'hui notre plan est tout simple, c'est de discuter, sans 
jamais les refuser, les propositions de nos adversaires dans la négociation, sauf à prendre 
un parti, quand nous y serons définitivement obligés. Et enfin, je me souviens de celle 
expression que probablement M. Guizot n'a point oubliée : Si on vous présentait un plan 
inacceptable, vous diriez non, le jour où il y aurait moins de danger à dire non qu'à per- 
sister dans une temporisation devenue irritante pour les négociateurs. Mais pour le 
moment, il n'y a qu'un moyen de résoudre la dificulté, c'est de gagner du temps. 

Je dis encore à M. Guizot: Si nous Londres, pourrons-nous agir à 
Constantinople ou au Caire ? Mais ce serait négocier l'arrangement direct, et on pourrait 
nous en savoir mauvais gré. Puisqu'il n'y a aueun moyen d'agir immédiatement ni à 
Londres, ni à Constantinople, ni au Caire, la lemporisation est le seul système à 
suivre. 

M. Guizot, s à cette pe 
précise sur toutes les questions que je lui adressais, m'écrivit ces mots : Le temps est pour 
nous; j'ai gagné du lerrain, j'en gagnerai davantage: dans ce pays-ci, il faut semer, 
laisser croître et cultiver de loin. Je crus alors, que j'étais d'accord avec notre amb: 
deur, que gagner du temps était la seule politiqu 
Quelle fut ma conduite, Messieurs. à Constantinople et au Caire? lei j'aborde une 
question qui a été pour le ministère du 1" mars, et pour moi en particulier qui avais 
l'honneur de diriger les affaires étrangères, un chef de graves accusations. Je dis, Mes- 
sieurs, de graves accusations parce qu'elles auraient pu faire suspecter la sincérité de Ja 
politique française ; c'est ce célèbre arrangement direct qu'on m'aceuse d'avoir voulu 
négocier à l'insu de l'Angleterre, et qui a été, dit-on , le véritable motif pour lequel elle 
a brusqué le dénouement et signé le traité du 15 juillet 

Messieurs, c'est ici le fait le plus important de la négociation, et je vais m'expliquer 
s franchement à cet égard. 

Je dois le dire, je ne comprendrais pas, en supposant le fait vrai, et je prouyerai qu'il 
ais d'avoir cherché à 


n'agissons pas à 


ssociant 


e, ne s'expliquant cependant pas d'une manière 


à suivre. 


tr 


est faux; je ne comprendrais pas qu'on accusât un ministre fran 
négocier un arrangement direct; c'est ce qui pouvait arriver de plus simple et desplus 
utile pour la France, peut- être pour l'Europe, et c'est ce qui, dans le langage de tous 
les cabinets, paraissait à tout le monde la solution la plus probable et la plus soul 
table, Et, je dois le dire, j'aurais négocié l'arrangement direct que je m'en accuser 
très franchement. Je crois.que je n'aurais nullement manqué à mon pays. Savez-vous 
pourquoi je me défends d'avoir voulu provoquer l'arrangement direct? Parce que je l'ai 
contesté dans le memorandum ; et je l'ai contesté parce que le fait n'était pas vrai 
Voici la vérité à cet égard. Toutes les fois que la Porte cherchait ou montrait des dis- 


is 


positions à se rapprocher du vice-roi, l'ambassadeur d'Angleterre que je ne blme pas, 
je respecte les agens des gouvernemens étrangers, l'ambassadeur d'Angleterre avait dit à 
la Porte : «Neféoneluez rien avec le vice-roi; soyez certain d'une chose, c'est que, ou 
plus tôt, ou plustard il viendra de Londres une résolution. On vous dit que la France 
n'y adhérera pas, détrompez vous : la France n'osera pas s'isoler des quatre puissances ; 
elle signera comme les autres. Ne consentez done jamais à un arrangement direct avec le 
pacha. » 

Quel était le langage que devaient tenir les agens français ? Leurs paroles antérieures au 
4 mars étaient celles-ci : Vous vous trompez; la France ne se laissera pas violenter, 11 
n'est nullement certain qu'elle consente à tout ce qu'on médite à Londres. Si vous alten- 
diez une résolution de Londres, vous-Vous tromperiez peut-être, et l'arrangement 
direct est probablement votre seule conclusion. 
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L interdit de dire ceguilspensoient à ce su 


ais les à 


ens français ne 


et ; etce 
qu'ils pensaient, ils n'étaient pas seuls à le penser : c'est que l'arrangement direct était 
Ja solution la plus naturelle; mais illeur était enjoint de ne pas travailler à l'arrangement 
direet. Vous allez en avoir la preuvé. 

Querdisait la nate du 98 juillet? En voici à peu près s : « Les soussignés 
déclarent à la Porte que l'accord des cinq puissances est certain; que dès lors il ne 
faut pas se hâter de conclure ; qu'il faut avoir recours à la bienveillance des cinq puis- 
sances. » 


les ler 


Un an s'est éconlé, et rien n'a été fait, l'accord n'a pas pu s'établir, Eh bien! que 
pouvait-il arriver de plus naturel, que la Porte, ne voyant pas le résul{at de cette bien- 
veillance promise, songeât à se ropprocher du vice-roi, et le vice-roi de la Porte? Les 
ens françai 


ne pouvaient pas empêcher un tel résultat. Je comprends que les agens 
des puissances étrangères, qui voulaient résoudre la question elle 
ent direct ; mais, de la part de la Franc 
ent manqué aux intérêts de leur pays. 

Je pourrais prouver, par des citations de dépt 


mèi 


s, se soient 
nt 


opposés à l'arrange 


; les agens qui s'y serai 


opposés aur: 


hes, que c'était un langage courant 
répandu dans toutes les cours, qu'à Londres même, les plus importans person, 
le cabinet disaient eux-mêmes que l'arrangement di 
vice rendu à tout 
Londres, et j'en 


es la 
and ser 
ord; on le disait à 


ect, après tout, serait un g 


monde d'a 


monde, et qu'il mc 


rai tout le 
ai la preuve écrite. Je le déclare, c'est par un singulier acte de prévoyance 
que je me suis interdit d'y travailler ; et heureusement j'ai eu celle prévoyance 
autrement, je serais accusé d'avoir fait jouer à mon pays un rôle indi 


, car 
dé sa loyauté 
Je ne dirai pas que tandis que la France s'interdisait l'arrangement direct, onse per 
mettait quelque chose de bien plus criminel, on insurgeait la Syrie, et des agens In par= 
couraïent pour la soulever contre la politique française. (Mouvement) Je ne dirai pas 
cela; le temps n'en est pas venu, Savez-vous, Messieurs, ce que j'ai fait? J'ai chorché 
les parties opposées , à rapprocher le sultan et le vice-roi ; j'ai interdit 
le conseil, car nous devions chercher à rapprocher, mais j'ai interdit toute né 
pouvant être imputée à nos ageuf, et ayant pour but l'arrangement direct 
La commission , comme je le disais tout à l'heure sans m'en plaindre, ne m'a pas 
ppelé; si elle m'avait appelé, je lui aurais indiqué non seulement des lettres purtiou- 
lières, mais des dépêches oMcielles qui contenaïent la preuve de ce que j'avance ei 
Voici ce que j'ai écrit le 17 mars : c'est une dépêche officielle du cabinet. La Chambre me 
permettra de lui fournir une pièce officielle, profitable non seulement au cabitiet, mais 
profitable à la politique de la France elle-même, elqui prouve que la plus grande loyauté 
à présidé à ses négociations. La dépêche auté adressée à M. de Pontois, ambassadeur À 
Constantinople, età M. Cochelet, consul général à Alexandrie, 
« L'état de Ia question d'Orient n'a subi a 


on pas 


ociation 


eune modification sensible, der 


les dernières Information 


que vous a transmises mon prédécesseur. M, de Branow doit quitter Lonüres à la fin de ce mofs. M. de Nen 
mana annonce l'intention d'en partir aussi, quelques jours plus tard. M. Guizot, dans les entretiens qu'il à 
eus avec les membres du cabinet britanpique, les a trouvés animés de dispositions Céfélllantes, blcn que se 
refusant encore à abandonner le terrain sur lequel ils se sant jusqu'à présent maintenus. 11 y a évidemment 


endance à un rapprochement; mais il est encor 
» Dans cette situation, le Gouvernement du Ro 
tion tous les ermes mayens qu'il a successivement présentés, croit devair atten 
sances fugeront à propos de prendre à leur tour l'initiative. Non seuen 
aux exigeneeé de sa propre dignité, mas iL pense qu'elle est la plus propre à cond au but, 11 faut peut 
tre Jaisser aux susceplibilités irritées par de longues et pénibles discussions le temps de se calmer 

= C'est astez vous dire, Messieurs, que vous n'avez à mettre en avant, Jesqu'à nouvel orûre, aucune propo= 
siton formelle, aucun plan d'accommodement. Vous ne devez pas même conseiller trop fürmellement 


roi un arrangement direct avec ls Porte, parce qu'un pareil conseil nous plagerait, à l'égard de l'Ang 
dans un état d'antagonisme qu'il est bon d'éviter. 


impossible d' 
après avoir ler loutes Les propos 


a entrevoir le mode et l'époque précise, 


ns ie Lans 


re cenx dont Jes nutres pui 
ut cette altitude lui parait conforme 
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Voilà ce que j'écrivais officiellement le 17 mars, toujours dans ce but de ne pas exciter 
es ombrages des autres cours , de leur prouver que quand nous discutions les plans des 
autres sans en proposer nous-mêmes , ce n'était cacher le désir, secret d'opérer 
à Constantinople ou au Caire un arrangement direct qui pôt soustraire les négociations à 
Ja décision des puissance: 

Toujours préoccupé de cette pensék 

«Monsieur le comte, j'ai reçu les dépéches que vous m'avez fait l'honneur de m'écrire, jusqu'au n°... 
inclusivement, Vous aurez reçu, depuis, une dépêche du #7 mars, par laquelle je vous recommandais expres- 
sément de ne prendre, à Constantinople, l'inllative d'aucune proposition de transaction entre In Porte et le 
pacha d'Egypte. Je vous renouvelle ei celte recommandation. » 


s po 


; j'écrivais le 47 avril à M. de Pontois : 


J'écrivis cette seconde dépêche le 17 avril. Vous avez vu depuis, Messieurs, dans le me- 
morandum de lord Palmerston, que malgré ces injonctions du cabinet français il n'était 
pas bien sûr que les gens français eussent suit celle recommandation. 

Eh bien! le 6 avril, je recevais de Constantinople, je receyais d'Alexandrie l'avis for- 
mel que mes instructions avaient été reçues, qu'on les avait parfaitement saisies et qu'on 
s'y conformait. 
ne veux pas fatiguer la Chambre de citations ; mais comme il s'agit ici de l'honneur 
du cabinet même, je lui demande Ja permission de lui en faire encore une, (Parlez ! 

Voici ce que m'écrivait M. Cochelet : 


« La correspondance que j'avais préparée d'avance, elque vous recevrez en même temps que cette dépéclr, 
xtpond en parlie aux instruetions que vous me donnez. Vous jugerez, par son contenu , que l'invitatic 
vous me faites de ne pas conseiller trop furmellement au vh à arrangement direct avec la Port 
qu'un semblable consell ne nous place pas, à l'égard de l'Angleterre, daus un état d'antagonisme q 
Lon d'éviter, se trouve compléteme 

Les chances d'un arrangement di 


que 
afin 
fl est 
Len rapport avec la situation acinelle des choses, qui démontre que toutes 
wel-Ali lui-même. En elt, après 
la lettre du 24 février à Kosrew-Pacha, Ia remise qui en a été faite aux agens des grandes puissances, et le 
silence de Ja Porte à ee qui a dté éerit, on ne peut exiger du vice-rui qu'il preune l'initiative d'ane nouvelle 
démarche, 1 parait donc bien décidé à ne plus en faire d'aucune espèce, et à atteñdre maintenant les pro 
positions qui Jui seront faites, » 


et semblent avoir été épuisées par M 


Ainsi, Messieurs, vous voyez que j'avais formellement prescrit de ne pas entreprendre 
de négociation 
cher à rapproche 
terdit toute négociation qui pouvait être imputée à la France, et qui fer 
voulait soustraire la négociation aux négocialeurs réunis à Londres. 
sent , comme je disais à Ja Chambre tout à l'heure, j'aurais pu ne pas prendre 
ution. Je l'ai prise, pourquoi? non parce que je considérais l'arrangement 
direct comme un défaut de loyauté envers les autres pui 
gnais d'exciterles-ombrages de l'Angleterre, el que, cherchant à renouer l'alliance et 
rompre, je ne voulais p 

Ainsi, quand on dit que c'est à cause d' 
Je cabinet français, que.le traité a été brusquement signé , on dit une chose fausse, non 
seulement contre M. Thiers, ministre des affaires étrangères du 4° mars, mais contre le 
cabinet français touteentier ; on fournit à l'étranger un grief faux, et ce n'est pas à nous à 
le lui fournir. (Vive adhésion à gauche. } 
abuse peut-être de l'attention de la Chambre; mais si j'entre dans tous ces détails, 
ce n'est pas assurément par le désir de m'étendre sur ces négociations beaucoup 
trop. longues à exposer : c'est uniquement dans l'intérêt de la loyauté de la politique 
française. 

J'avais conseillé à M. Guizot, et il s'est tout à fait rangé à mon avis, de ne rien brus= 
quér, de ne repousser aucune proposition, mais de les discuter toutes. M, Guizot se liyra 
à l'accomplissement de ses devoirs avec une grande application el beaucoup de succès 


# 


n'avais pas interdit les conseils qui auraient eu pour but de cher- 


mener à des conditions honorables les deux parties; mais j'avais 
iL dire qu'elle 


ances ; mais parce qu 


je crai- 


as même Jui fournir un prétexte. 


arrangement direct secrètement négocié par 
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Noief ce qu'il m'écrivait ; je n’en dirai que la substance pour ne pas fatiguer la Cham 
bre de citations, et d'ailleurs je reconnais que, dans les faits que je vais rapporter, on ne 
peut donner que la substance, et qu’il y aurait des inconyéniens à donner les textes eux- 
mêmes. M. Guizot m'écrivit, et il se rappellera les dates, M, Guizot m'écrivit le 3 ayril, 
le 13, le 18, le 28, des choses dont voici Le sens 


Nôus gngnons du terrain... Les collègues de lord Palmerston reconnaissent le danger de se séparer de la 
France... Les membres du parlement, eux-mêmes, qui appuient le cabinet, reconnaissent le grand danger 
d'un acte signé à quatre... Les plénipotentiaires de la Prusse el de l'Autriche eux-mêmes reconnaissent 
que , si l'on se sépare de la France, on n'est pas sûr de trouve des moyens d'action contre Le pacha. 


A celte époque , le travail qu'on a: 
réussi. 11 est certain, et on le reconnaissait, que la Syrie ne s'étant pas insurgée, 
ayait pas confre le pacha d'Egypte de véritables moyens d'action. 

Ainsi, disait M. Guizot, tous les membres du cabinet anglais ne partagent pas l'opinion 
de lord Palmerston; les membres du parlement voient le danger de se séparer de la 
France, MM. Bulow et Neumann reconnaissent qu'il faudrait faire quelque sacrifice à la 
France. Et savez-vous ce que disaient les ministres plénipotentiaires de la Prusse et de 
l'Autriche? Ils allaient jusqu'à nous faire espérer non pas, comme on l'a dit ; la Syrie via- 
gère, mais même la Syrie héréditaire. 

Aussi, résumant en quelques mots les progrès que nous avons faits, M. C 
crivait 


ait entrepris on Syrie pour l'insurger, n'avait pas 
Ln'y 


izot m'é 


« Comme je vous le disais le 8 avril, 1e 49, le 48, le 28 , nous faisons tous les jours de nouveaux progrès... 
Nous sommes en progrès sensible vers la transaction dont nous-mêmes nous ayons indiqué les bases eL Les 

nites.… En persistant dans la marche que nous avons suivie, nous pouvons, sans rien cormpromellre, 
Lerséyérer avec une chance raisonnable d'arriver au but. » 


Enfin, M. Guizot, proclamant lui-même le travail qu'il ayait fait, le succès qu'il avait 
déjà obtenu , me dit à la fin du mois d'avril : 


« La politique du Gouvernement français est aujourd'hui le point central autour duquel tendent toutes les 
Puissances, quoique successivement et à des distances inégale ; et tandis que le ministre anglais voulait nous 
er, se pourrait qu'il rest isolé lui-même , et dans le cabinet et dans la diplomatie,» ( Mouvement. 

Aires ironiques à gauche.) 

Messieurs, je ne vous cite pas ces faits pour vous dire que l'ambassadeur français s'était 
trompé; je veux vous prouver seulement une chose, c'est que, si j'avais pu'céder à l'es- 
pérance, si dans ce moment je m'étais laissé aller à l'idée qu'en persévérant dans la 
voie où nous étions entrés, c'est-à-dire, del'Egypte et de la Syrie héréditaires, on pou- 
it réussir, je n'aurais pas été livré à un aveuglement bien personnel, quand l'amb 
sadeur de France lui-même croyait pouvoir se promettre ce résultat. M, Guizot ne me 
dément pas ; il m'approuve. 

Je n'ai plus beaucoup de citations à faire: cependant il en. est une que je supplie la 
Chambre de me permettre. On a dit que c'était par mon obstination, par mon ayeugle- 
ment à ne pas vouloir reconnaître le danger, que tout avait échoué. J'ai dit que c'était 
les 3, 12, 18 et 28 avril que M. Guizot m'écrivait ces paroles confiantes. Eh bien, je vais 
vous lire ce que j'écrivais le 17 à Alexandrie. Cela est important parce que cela prouve la 
nature des conseils que je donnais à Alexandrie ; je prie, à ce litre, la Chambre de me 
permettre de lui citer quelques lignes d'une dépêche adressée par moi au consul général 
dé France en Egypte 


« Je porte assurément un grand intérêt à la cause du vice-ro; je ne fais en cela que partager un sentiment 
très général en France. Mais il ne faut cependant pas que le vice-roi s'abuse sur sa situation , et la croie 
meilleure qu'elle n'est en «fret. 

» L'intérêt de la France pourra lui être utile assurément 
de la part 


eL intérêt lui épargnera de 1rop dures exigences 
des puissances européennes , lui ménagera quelques mois de répit au moyen de négociations plus 
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ou moins bien conduites ; mais Lôt ourtard il se pourra que les quatre puissances finissent par s9 coaliser 
contre lui pour lui arracher les concessions qu'il ne veut pas faire aujourd'hui. L'Anglelere est furt obstinés 
contre le vice-roi ; la Russie ne refuse rien à l'Angleterre pour arriver à faire accepter les propositions de 
M. de Brünow ; l'Autriche et la Prusse suivent la Russie et l'Angleterre, On hésitera long-temps à signer un 
accord sans ia France ; mais on finira peut-être par signer sans elle ; et une lois engagé, on ne sait pas trop 
où l'on pourra être conduit. ( Mouvement.) 

Je sais bien que le vice-rof, très faible quand il passe le Taurus pour entrer en Asie Mineure, est trés 
Fort quand il se renferme en Égypte et en Syrie, et que les diMcultés se tournent contre ceux qui voudraient 
passer Le Taurus contre lui ; cependant, je crains beaucoup pour lui certaines chances, 
par exemple , la déclaration des quatre puissances venant à étre connue eL appuyée par uni foie 
anglaise, ne soulèvera-t-elle pas la Syrie contre les Ézyptiens ?-C'est là un résullat possible, et peut-être 
probable. Le pacha ferait des efforts pour contenir la Syrie; mais y réussirait-i1? En supposant qu'il y réussit 
d'abord, les quatre cours, si elles étaient long-temps tenues en échec, ne finiraient-elles point par s'irriter 
de leur Impuissance, et ne prendraïent-elles pas quelque résolution énergique contre l'Égypte ? 

» 11 faut donc que le pacha d'Égypte n'en eroie pas les médiocres correspondans qu'il entretient à Paris , 
et qu'il voie Les choses telles qu'elles sont, 11 ne peut comjurer les dangers de sa situation qu'en montrant 
beaucoup de modération et de sagesse. Je vois qu'il revient sur la concession d'Adana, autrefois à demi 
faite ia tort; il rendrait tout arrangement amiable impossible. » 


Ainsi le 47 avril je recevais des espérances fondées de Londres, Qu'est-ce que je trans- 
mettais à Alexandrie? Étaient-ce des espérances ! Non, c'élaient les plus sinistres pres- 
sentimens, des conseils de modération et de sagesse, des conseils de sacrifice ; et, Mes- 
sieurs, ces pressentimens ont été réalisés. 

Ces pressentimens, je les éprouvai à tel point, que lorsqu'une suite répétée de dépô- 
ehes nous faisaient entrevoir une solution favorable, j'ai quelquefois causé du cha 
grin, de l'impatience même à mes collègues, tant je m'obstinais à dire que la situation 
restait grave et périlleuse, et que si nous voulions persister jusqu'au bout dans une réso- 
lution que l'honneur du pays me faisait regarder comine inévitable , nous aurions peut- 
être un résultat malheureux. Je ne me faisais donc aucune illusion ; mais j'étais convaincu 
que l'Europe nous regardait, qu'elle comptait sur notre faiblesse, et je considérais comme 
un devoir sacré pour nous de ne pas réaliser ce pronostic. (Très bien ! très bien!) 

Savez-vous ce qui arriva, des espérances que certains négocialeurs avaient donné 
M, Guizot, non pas seulement d'oblenir la Syrie viagère, mais la Syrie héréditaire ?Le 5 
mai, les mêmes négociateurs qui disaient d'abord que les puissances iraient peut-être 
jusqu'à la Syrie héréditaire, ces mêmes négociateurs, d'accord avec lord Palmerston , 
proposèrent à M. Guizot le simple pachalik d'Acre avec la place, mais sans l'hérédité; de 
manière que c'était incontesfäblement moins que ce qu'on avait offert au ministère du 
12 mai, 

Vous conviendrez qu'après avoir fait entrevoir la proposition de la Syrie héréditaire, 
passer au pachalik d'Acre, sans liérédité, c'était Ià une conduite qui devait inspirer bien 
peu”de confiance dans les ouvertures que l'on faisait, M. Guizot en fut étonné : il me le 
témoigna, et me donna un conseil qui du reste résultait de mes instructions antérieures, 
et que j'ai suivi très littéralement ; c'était de ne rien brusquer, de ne pas faire un refus 
péremptoire et dur, qui aurait pu amener la rupture des négociations, et de lui laisser le 
choix du moment favorable pour faire le refus. Je répondis sur-le-champ à M. Guizot : La 
France ne peutpas accueillir la simple proposition du pachalik d'Acre, non héréditaire. Du 
reste, j'adopte votre conseil , de ne pas faire un refus péremptoire, et je vous laisse le 
choix de Ja forme et du moment où vous aurez à répondre à Ja communication qui vous 
a été faite. 

Dans ce moment, le plénipotentiaire de la Porte à Londres arriva, etsa présence donna 
une certaine animation à la négociation, On se doutait de notre refus , quoique nous 
n'eussions pas fait une réponse péremptoire; les discours que j'avais faits à la tribune 
avec intention , et que M. Guizot m'ayait écrit lui être utiles, avaient indiqué aux négo- 


2 sn rinens, 
cialeurs que si l'on voulait nous arracher des conditions contraires à nos intérêls, on ne 
viendrait pas à bout de nou 

Après nous avoir parlé de la Syrie héréditaire, de la Syrie viagère, après nous avoir 
ensuite proposé le pachalik d'Acre, non héréditaire, les négociateurs reyinrent de nou- 
veau à la Syrie viagère , et voici ce qui fut dit à M. Guizot 


a Cette fois, nous serions décidés à faire un pas de plus ; nous proposerions, non pas la Syrie héréditaire, 
mais la Syrie viagère, et nous ferions un effort auprès de lord Palmerston pour l'engeger à consentir à celle 
condition. » 


M. Guizot m'écrivit le 15 juin et le 2% juin, et me dit 

a Dans ce moment, les négociateurs reviennent encore à l'idée de la Syrie viagère, Si, après qu'ils auront 
réussi auprès de lord Palmerston, nous n'accuelllons pas celte proposition, je s'affirme pas qu'on rompe 
avec nous, mais cela est possible. » 


Ainsi, M. Gufzot, comme on l'a prétendu, non pas lui, je le sais trop loyal pour cela , 
mais d'autres pour lui, M. Guizot ne présente. pas la proposition dé ln Syrie vin- 
gère comme une ouverture qu'il fallait saisir au vol, de peur qu'elle ne se reproduislt 
pas, puisqu'il disait que si l'on réussissait auprès de lord Palmerston et qu'on n 
ceplät pas celte proposition , une rupture était possible. 

Que devais-je faire ? Devais-je consentir immédiatement , avant qu'on eût amené 
lord Palmerston à la Syrie viagère?Si j'avais consenti immédiatement à la Syrie viagère, 
avant d'avoir entralné lord Palmerston, je perdais du terrain sans en avoir obtenu, et 
il y avait encore une autre raison beaucoup plus grave : M. Guizot aura la loyauté de 
convenir que jamais il ne m'a rien écrit qui prouvât qu'il blâmait la conduite que je 
tenais en ce moment. (A Af. Guizot.) Dites si je me trompe 


M. Guor, ministre des affaires étran 


s. Je n'interromps jam 


 J'expliqueraï ma conduite 


Il y avait, Messie 


rs, une autre raison qui faisait que je ne voulais pas 
immédiatement consentir à la Syrie viagère , du moins autoriser 1e plénipoten! 
gais à déclarer qu'il l'acceptait, Outre que lord Palmerston n'avait pas 
n'avait pas même donné à M. Guizot 1 


fran 
encore consenti et 
érance qu'il y consentirait, il y ayait une autre 
raison. Accepter la Syrie via mp, c'était un engagement très grave Sûvez- 
vous ce qui se passait à Alexandrie dans ce moment ? Le consul anglais, le colonel Hodges, 
avait irrité, par sa » hémet-Ali disait que , 
loin de consentir au sacrifice du district d'Adana qu'il nous avait à peu près fait autre- 
fois, il retirerait cette concession, et il menaçait même de faire passer le Taurus à son 
armée, Si j'avais accepté la Syrie viagère, j'avais une très grande chance d'être refusé à 
Alexandrie; et bien que là France.ne dût pas dépendre du pacha d'Egypte, quelle aurait 
été la situation si j'avais accepté la Syrie viagère sans être certain d'y amener le pacha ? Je 
Signais avec l'Angleterre l'engagement de contraindre Je pacha d'Égypte. (Mouyemens 
divers.) Eh Messieurs, qu'ai-je fait alors? Si l'on avait ébranlé à quelque degré lord 
almerston et que je n'eusse pas saisi celte occasion, à la bonne heure. Mais M 
sait très bien qu'on ne l'a jamais ébranlé, et son opinion personnelle est qu'on r 
probablement pas amené lord Palmerston 


consentir à la Syrie viagère… 
M, Gumor, ministre des afaires étrangères, Je ne peux pas répündre dans ce moment-& 
dirai les faits tels qu'ils se sont présentés à moi. 


M. Murgas. 11 me semblait que vous aviez exprimé cette opinion devant la commission ! 

M. Guwor, ministre des affaires étrangères, Je prie l'honorable membre de permettre que je 
ne m'explique en aucune façon daus ce moment et par une conversation de ma place à la tilu 
Quand je serai à à wibune, j'aurai l'honneur de m'expliquer complétement devant la Chambre, 
(Approbation aux centre 
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M. Tiens: Eh bien! Messieurs, il y avait à s'expliquer à l'instant même un double 
inconvénient ; premièrement, abandonner sur-le-champ le terrain de la Syrie hérédi- 
taire , sans avoir obtenu que la volonté contre laquelle nous luttious, celle de lord Pal- 
merston , nous eût fait une seule concession. 

Secondement, prendre à l'instant même l'engagement d'exercer nous-mêmes contre le 
pacha d'Égypte ces moyens coercitifs que vous connaissez, et de bombarder Beyrouth 
de concert avec les Anglais. 

Qu'ai-je fait alors? ai-je refusé? j'ai dit à M. Guizot : Ne dites rien qui puisse ressem- 
bler à un refus, je consulte le cabinet, on délibère, j'enyoie à Alexandrie pour Lâcher 
d'amener le vice-roi à cette résolution, (Mouvement. 

M. Guwor, ministre des affaires étrangères, N y a autre chose. 


M. Tuuens, Toutes les dépêches nous disaient que lord Palmerston n'était pas pressé de 
conclure, qu'il voulait différer, qu'il cherchait à temporiser, Les dépêches du. mois de 
juin en font foi; M. Guizot l'a répété dans plusieurs dépêches. J'avais donc du temps. À 
quoi voulais-jeemployer ce temps ? A fléchir la volonté du pacha pour être assuré que je 
ne prenais pas un engagement qui, plus tard, pourrait nous amener à des résolutions 
funestes. 

Dans ce moment il venait dese passer un fait qu'on a dit avoir été une combinaison de 
la France, et que la dépêche de M. Cochelet, qui rend compte de l'événement, prouve 
n'avoir pas été une combinaison de la France. Khosrew-Pacha venait d'être destitué. 
n'ai pas besoin de dire que nous étions fort étrangers à ce qui venait de se passer à Cons- 
tantinople; car, malheureusement, nous n'y avons jamais eu 2 d'influence pou 
fire destituer un grand-vizir. Mais le pacha d'Égypte avait toujours dit que si Khosrew- 
Pacha, son ancien ennemi, son ennemi irréconciliable, était destitué, il se jetterait dans 
les bras du sultan, et qu'il mettrait ainsi fin au démêlé qui inquiétait l'Europe. 

11 avait toujours dit qu'il restituerait la flotte , si Khosrew était destitué. Et cette resti— 
tution de la flotte était une chose qu'on pouvait demander sans crime au pacha ; car , 
lorsque l'Angleterre avait demandé de l'enlever de vive force, nous avions substiluë à 
cette proposition violente une autre résolution, c'était d'engager le pacha d'Égypte à 
restituer volontairement la flotte au sullan. Nous aurions donc pu, en persistant dans 
la conduite antérieurement suivie, conseiller celte restitution au pacha. 

Mais voici ce qui se passa. Lorsque M, Cochelet annonça au yice-roi une nouvelle qu'il 
venait d'apprendre par un bâtiment arrivant de Constantinople, la nouvelle que Khosrew- 
Pacha allait être destitué, ayant même que M: Cochelet eütipu-ouvrir In bouche pour 
donner un conseil, le vice-roi saisi d'ane joie, dun joïe indicible (le récit en est contenu 
dans une dépèche qu'il serait trop long de vous lire), se jela au cou de M. Cochelet et lui 
dite Je vais ouvrilés bris à mon maître , lui rendre la flotte. » M. Cochelet lui répon- 
dit: «A faut que v 
celles que vous avez déjà fait 
disait le pacha ; lo 


as soyez modéré dans vos prétentions ; car si vous renouveléz toutes 


vous éloignerez de vous le sultan. » « Soyez tranquille, 


sque je serai 


à rapport direct avec le sullan, tout s'arrangera. » 


Voilà comment les faits se sont passés: la France n'était pour rien dans ce qui se faisait 
ypte, quoiqu'à Londres et à Paris on fit honneur au cabinet français d'une ha- 
La nouvelle de l'offre de la restitution de la flotte me surprit; 


alorsenE 
bileté qu'il n'avait pas eue. 
c'estau moment où l'on parlait de la Syrie viagère. Que fis-je? La chose la plus simple. 
Je fus saisi d'une crainte, je craignis que ce ne fût une feinte du pacha ; que le pacha 

comme il l'avait fait bien des fois, disant qu'il serait modéré, fit des conditions telles 
que le sultan ne pourrait les accepter, et que ce ne fût une offre sans résullat, que la 
flotte fat offerte et non restitaée. Je mandai M. Eugène Périer, et je lui dis, devant le 
premier employé des affaires étrangères , afin quela tradition n'en fût pas perdue : « Ren 
dez-vous dès ce soir même à Alexandrie il était trois heures, ot il partit à six heures); 
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vous direz au pacha que si, après l'avoir offert, il ne restituait pas la flotte, l'Europe 
s'irriterait contre lui, et que la résolution qu'on est prêt à prendre à Londres à son égard 
serait prise immédiatement , et de la manière la plus dommageable pour lui : et puisqu'il 
s'est rapproché du sultan, qu'il en finisse (Mouvement), qu'il en finisse !-qu'il se hâte, 
car à Londres on est trrité contre lui, et on peut passer à des résolutions extrêmes. » 
Enfin, j'ajoutais le conseil formel d'accepter la Syrie viagère. Car je fs dire au pacha : «Si 
vous n'acceptiez pas cette condition, qui me semble très modérée, nous ne romprions pas 
notre alliance avec l'Angleterre pour les prétentions démesurées que vous voudriez sou 
tenircontrela Porte.» Voilà les conseils que j'ai fait donnner à Méhémet-Ali parM. Périer. 

Lorsque la nouyelle de l'offrede larestitution de la flotte arriva à Londres, on s'imagina 
quec'était un travail de la France pour opérerun arrangement direct. Et, qu'il me soit per- 
mis de le dire, depuis, on a voulu en faire le motif véritable pour lequel , à Londres, on 
avait signé le traité du 15 juillet. Voulez-vous que je vous parle là-dessus avec une grande 
franchise ? (Mouvement. Je crois que ce motif a été singulièrement exagéré, je suis con- 
vaincu que ce motif a été grossi après coup, et que ce n'était pas le véritable motif qui a 
faitsigner le traité du 15 juillet, D'abord, la preuvequ'en envoyant M. Eugène Périer je ne 
faisais pas une chose dont je voulusse me cacher , la preuve que les conseils que je fai- 
sais donner au pacha étaient une chose parfaitement loyale, c'est que j'écrivis 
à M. Guizot, une lettre dans Jaquelle je lui disai 


« Ge nouvel était de choses, offre de Ia restitution de la flotte, doit empécher les plénipotentia 
Londres de passer immédiatement à un traité; car, dans un moment où les deux parties vont s'aboucher, il 
st déraisonnable de vouloir es séparer de nouveau pour les empêcher de s'entendre, Je regardais comme 
plus légitime d'attendre le résulat des propositions faites à Constantinople par Sami-Bey, avant de faire un 
traité à Londres.» 


Ce qui prouvera que cette manière d'entendre les choses n'avait rien d'extraordinaire , 
c'est que M. Guizot, diseutant la question avec le ministre anglais, disait à lord Palmer- 
ton et à tous les plénipotentiaires : 

4 Mais comment! yous allez, dans un moment où les deux parties tendent à so rap- 
procher, à so réunir et vont peut-être s'entendre entre elles, vous aller vous jeter au 
milieu d'elles et les en empêcher! » 

M. Guizot employa ces expressions : « 11 serait coupable de différer d'un seul jour 
leur rapprochement. » 

Ainsi M. Guizot trouvait toute naturelle la politique que je suivais, il s'y associait, il la 
soutenait à Londres de son propre Jangage, comme vous venez de le voi) 
si,en fait, je n'étais pour rien dans la proposition qui venait d'être faite à Alexan= 
drie de restituer la flotte turque, il n'y avait pas là un arrangement direct, je vais vous 
en donner une preuve péremptoire : sien elletun arrangement direct avait gocié, 
Sami-Bey, envoyé du pacha, en aurait porté la proposition à Constantinople; eh bien ! il 
Y apportait l'offre de restituer la flotte, mais pas une seule proposition de plus. C'est 
ce qui a fait échouer les négociations. Ainsi il n'y a pas eu de proposition directe, 

Je veux bien croire que les quatre puissances qui avaient envie de régler elles-mêmes 
le différend qui était survenu entre le sultan et le pacha ont pu concevoir quelque 
ombrage, quelque déplaisir de ce que les deux parties tendaient à se rapprocher entre 
clles, mais pouvaient-elles croire que c'était une combinaison de notre fait? Cela a été 
dit après coup. 

M: Gümor, ministre des alfaires étrangères, J'ai eu l'honneur de vous écrire le 41 juillet qu'on 
le crogait, 

M. Taïrs, J'acceple votre interruption. Je l'aurais soubaitéc tout à l'heure; je l'accepte 

intenant, (On rit.) 
Se défiait-on à Londres, comme on l'a prétendu, des conscils que nous donnions à 
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Alexandrie? Y ayait-il celte défiance qu'assurément sans intention M, Guizot, à une autre 
tribune, a contribué à foire croire que l'on ressentait à Londres à l'égard du cabinet 
français? 

Je erois que celte défiance était impossible ; je suis convaincu que lorsque M. Guizot 
disait au cabinet anglais que nous n'étions en rien les auteurs de la proposition faite à 
Constantinople, il le disait de manière à être cru. S'il ne l'avait pas dit de ce ton là, il 
aurait trahi son cabinet; il en était incapable, Je crois aussi que lorsqu'il exprimait sa 
profonde conviction, il aurait tenu à insulte de n'être pas eru. (Voix nombreuses : Très 
bien ! très bien!) 

Mais, Messieurs, voulez-vous la preuve qu'on le croyait et qu'on sayait parfaitement 
à Londres que nous donnions les conseils les plus loyaux à Alexandrie? Voici un extrait 
fort court, en quelques lignes, d'une dépêche de M. Guizot portant la date du 8 mai : 

« Dans le cours de la conversation, le nom du colonel Hodges est arrivé (c'est M. Guizot qui parle 
Jallus pañér de ce que Votre Excellence m'a fait l'honneur de m'écrire sur sa conduite et ses manières 

pacta, quand lord Palmerston m'a dit que le colonel se lounit beaucoup de la loyauté de M. Co- 
eelet et des conseils très raisonnables que notre consul donnait très sincèrement À Méh » 

On savait donc que nous tenions la conduite la plus loyale à Alexandrie, que nous n° 
donnions que des conseils ayouables; aussi M. Guizot a dit au cabinet anglais que notre 
politique était la seule qu'on pôt avouer : car, que se passait-il ? Nous, après tout, nous 
pouvions bien ayouer que nous cherchions à rapprocher les deux parties, et nous ne l'avons 
pas fait, du reste, car l'offre de la flotte ne venait pas du cabinet français. Nous aurions 
pu avouer que nous voulions rapprocher les deux parlies; mais quelle était la conduite 
qu'on tenait à notre égard? je vais vous la dire, et j'en ai averti l'ambassadeur de France. 
J'avais la preuve que , depuis deux mois, on faisait des efforts pour insurger la Syrie, et 
qu'on y avait réussi. Voilà le motif (j'en appelle à M. Guizot) qui a brusquement pé 
amené la signature du traité du 45 juillet. Si vous voulez que je le dise, il est pénible de 
dire de telles choses, mais ce n'est pas mon opinion seule que j'exprime , on avait es 
qu'on effraierait laFrance, qu'on lintimiderait, qu'elle n'oserait pas s'isoler; cependant, 
on hésitait encore : savez-vous pourquoi? Parce qu'on ne savait quel moyen employer 
contre le pacha; parce qu'on savait qu'un simple blo ait un moyen impuissant ; 
qu'appeler la Russie, c'était un moyen dangereux ; on n'avait pas encore reçu la nouvelle 
de l'insurrection de la Syrie, à laquelle on travaillait depuis deux mois, on n'avait 
donc pas encore celte puissante ressource, On accusait la France de rapprocher 
les parties, pendant qu'on insurgeait la Syrie, eton veut faire jouer au cabinet fran- 
çais le rôle de la duplicité , et aux cabinels étrangers celui de la bonne foi! (Bruyante 
approbation.) 

Quel que puisse être lé résnltat de mes paroles, je donne un démenti, je le donne au 
NOM dE mOn pays, à quiconque dira qu’il y a eu manœuvre de notre part et qu'il n'y 
pas eu la loyauté la plus complète. Je vais le prouver, et ceci je ne l'ai jamais dit. 

Je n'ai pas cherché à irriter les esprits, comme on le prétend aujourd'hui. On vou- 
drait nier les très honorables sentimens qu'on a éprouvés au mois de juillet; on voudrait 
les nier et dire que c'est M. Thiers qui seul les a excités, Non, Messieurs, tout le monde 
aressenti, et quand je dis tout le monde, je suis autorisé à le dire, tout le mondea 
ressenti ee qu'il y avait de blessant, d'offensant pour la France, dans la conduite qu'on 
tenait à son égard. Mais voici ce que je n'ai pas dit, et ce qûi eût bien autrement excité 
l'opinion publique. Voulez-vous savoir pourquoi on précipitait la signature du traité ? 
C'est parce qu'on trouvait dans l'insurrection de la Syrie un moyen qui ne s'était pas 
présenté jusque-là. Et maintenant, savez-vous pourquoi on nous l'a caché ? Je vais vous 
le dire encore : c'est qu'on voulait avoir le temps, ayant que la France en fût prévenue, 
de donner l'ordre à l'amiral Stopford de-prendre-la flotte égyptienne. On a prononcé 
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es. 
le mot de tromperie, eh bien! je l'accepte. Oui, après dix ans d'alliance, celle con 
daite à notre égard est une indigne tromperie. (Très bien! très bien!) 

ici ce n'est pas l'Angleterre que j'aceuse, car en Angleterre nous avons renconfré 
des sympathies ;mais bien qu'on blämät lord Palmerston pour ayoir compromis l'alliance , 
cependant, par un sentiment patriotique, on s'est serré autour de lui; on le blâmait, 
mais on l'a soutenu. (Très bien! très bien !) 

Non seulement dans la nation anglaise, maïs dans le cabinet, je puis louer un homme, 
car il est mort, qui n’a pas craint de soutenir notre cause , de nous donner raison , l'hono- 
rable lord Holland. 

11 y a des hommes qui ont blâmé celte conduite en l'Angleterre, Je n'accuse done qu'un 
homme, etje dis plus , je dis qu'il a manqué à la France, car après dix ans d'alliance, o 
ui devait une explication: la France valait bien la peine d’une explication. Or, s'il yavait 
eu une explication, l'Angleterre n'aurait pas osé nous dire que nous l'avions trompé 
mais non, on voulait signer le traité et on voulait nous le cacher, pour pouvoir dont 
des ordres à l'amiral Stopford, l'ai écrit à M. Guizot que , par une heureuse circonstance , 
le télégraphe avait sauyé la flotte du pacha. 

Lord Stopford avait reçu brusquement, spontanément l'ordre de quitter les parages de 
Naples, ayant que l'affaire avec ce/pays fût finie. Ci ne à dire quelques mots de 
L'affaire de Naples. Ce qui devait me faire croire qu'on ne romprait pas ainsi l'allinnco 
de la France, c'est qu'alors, dans ma correspondance avee M. Guizot, chacune de mes 
dépêches était, à la suite des affaires d'Orient, remplie de la question de notre média- 
tion de Naples. Là, Messiours, le cabinet anglais avait cru trouver un pelit roi, je parle 
de ses États et non pas de son cœur, un roi faible, qu'elle opprimerait facilement, qui 
ne vésisterait pas. 

Le roi de 


eci m'a 


aples a résisté énergiquement. Savez-vous ce qu'il a répondu Si on veut 
m'obliger à donner de l'argent, je le donnerai; mais si on yeut m'obliger à di 
letraité a été violé, je ne suis que le roi de Naples, c'est-à-dire d'un pays qui a 6 mil- 
Jions d'âmes, mais je tiendrai tête à l'Angleterre, il en arrivera ce qui pourra, (Marques 
très vives d'approbation.) 

Voix à gauche. Très bien pour le roi de Naples! 

M. Howrexstus SAINT-ALBIN. C'est un bel exemple. (On rit.) 

M. Turens, Messieurs, il y n'a pas de quoi rire, il y a dé quoi imiter. (Très bien.) 
était une situation grave pour le roi de Naples : il éfait seul entre la France ct 
eterre. J'insislai, ila fallu de grands efforts. L'Angleterre s'était engagée dans une 
témérité, dans une imprudence, car l'Italie pouvait en être émue et moliver la présence 
des Autrichiens, Je craignais donc une conflagration : je m'employai à la prévenir ; j'ai 
réussi ; on m'en loua beaucoup à celle époque en Europe; et tandis que j'agissais ans 
c'était, je erois, le 7 juillet que s'est terminée l'affaire des soufres, € le lendemain 
8 juillet qu'on a arrêté les bases du traité. Ces faits devaient exclure de la pensée de 
tout homme loyal et sensé que l'on pôt, sans explication, signer un traité sans la France. 
Eh bien! Messieurs , ce traité a été signé le 15 juillet! On dit que j'ai voulu en exagérer 
la portée, que j'ai cherché à exciter l'opinion publique. Messieurs, je réponds : Avez- 
vous connu la circonstance que je rapporte dans ce moment? Vous ai-je dit qu'on avait 
choisi, pour signer ce traité, le moment où nous rendions à l'Angleterre un signalé ser- 
vice? Non, je n'ai rien dit de pareil. Qu'ai-je laissé savoir au public? c'est que l'on avait 
signé le/traité sans avertir la France. 

Est-ce vrai, oui ou non? Eh bien! c'est de cela que la Francæ s'est indignée. Je 
ne puis froïdement discuter celle question, je ne puis rechercher, la rougeur m'en 
monterait au front, s'il y à eu mauvais procédé, outrage ; je ne distingue pas. Dans un 
moment où nous croyions que toute l'Europe nous devait la paix, elle se hâtail de se 


arer que 


ne 
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réunir contre nous à l'Angleterre. L'Europe n'était pas d'abord de l'avis de l'Angle- 
terre ; elle s'est empressée de s'y ranger; et l'Angleterre, parce qu'elle avait un intérêt 
dans la Méditerranée, a abandonné une alliance de dix ans; mais, je le répèle, c'est 
un homme que j'aceuse, ce n'est pas l'Angleterre. 

La France a senti cet affront. Quoi! l'on voudrait que seul je l'aie senti ? M. Thiers seu 
a pu entraîner son pays! Non, cela n'est ni vrai, ni possible. Je ne vous rappelle pas, 
je ne puis pas rappeler combien parmi vous il y a eu d'hommes que leur sympathie 
d'opinion n'amenaît pas à moi, qui sont venus me dire : Soutenez la dignité dela France, 
soutenez-la jusqu'au bout. (Mouvement.) Et aujourd'hui on voudrait n'avoir pas senti 
tout cela ; on est presque honteux des bons senlimens qu'on a éprouvés. (Bruit.) Eh bien! 
Messieurs, ces sentimens , moi je les ai éprouyés profondément, je ne les désayoue pas, 
et après les avoir éprouyés très sincèrement et comme un Français, comme un bon Fran- 
gais le devait, j'ai voulu suivre jusqu'au bout, entendez-moi bien! la conduite que de 
tels sentimens , quand on les a ressentis, doivent inspirer. (Mouvement. 

Maintenant on m'accuse, Oh ! je voudrais que ceux qui m'aecusént connussent les senti 
mens qui étaient dans le cœur de mes collègues et dans le mien; je voudrais qu'ils 
eussent un moment été appelés à peser les destinées de leur pays; ils verraient si dans 
une situation pareille on.est capable, quand d'unégarement de son esprit, d'un senti- 
ment de son cœur, il peut résuller le bonheur ou le malheur de son pays, si on est capable 
de n'éprouver que le, vulgaire souci de songer si on gardera le pouvoir six mois ou un 
n. (Très bien!) Ce n'est pas un éloge que je me donne à moi-même, c'est à la nature 
humaine ; tout le monde aurait fait comme nous; 12 mai, 29 octobre, si vous aviez 
gnature du traité, vous auriez éprouyé les mêmes sentimens ! il n'y a pas nu 
de nous qui eût songé à lui, à sa position personnel saviez quels sentimens 
vous animent, quand il peut, d'une erreur de votre esprit, résulter le malheur de votre 
pays! J'ai éprouvé dans ces circonstances ce qu'on ne peut éprouver deux fois dans sa 
vie, ce que je n'oublierai jamais. J'élais plein d'une anxiété cruelle que je ne saurais 
dépeindre. 

Cependant, plus je m'examinais, plus je rentrais en moi-même, plus je me disais que 
si la France réculaît cette fois, elle perdrait son rang dans le monde. Je sayais bien que 
j'allais peut-être faire couler le sang de dix générations, mais je me disais : Les Chambres, 
le Gouvernement, tout le monde s'est engagé; si la France recule, elle descend de/son 
rang; celte monarchie que nous avons élevée de nos mains, à laquelle, depuis dix ans, 
nous nous sommes consacrés , si elle est venue au monde pour abaisser et affaiblir mon 
pays, je ne pourrai plus me trouver en présence des hommes qui nous acusent de n'être 
venus que pour l'amoindrir; que pourrais-je leur répondre à ces ennemis, que vous con- 
uaissezibien, quandhils nous diront : « Ce gouvernement, nous ne savons pas ce qu'il a 
pu faire, mais il assiste à la plus grande humiliation que nous ayons subie!» (Vif mou- 
vement d'approbation , mêlé d'applaudissemens.) J'étais donc convaincu que si la France 
culait, elle descendait dans l'échelle des nations 
Voici ce que, d'accord avec mes collègues, après de longues et douloureuses délibi 
rations, nous ayons proposé à la Couronne: je ne lui ai pas dissimulé le péril, je lui ai 
dit qu'il.n'y avait pas un grand espoir d'arracher à quatre grandes puissances, qui s@ 
respectent aussi, et qui ont aussi leur honneur à soutenir, qu'il n'y avait pas grand espoir 
de leur arracher immédiatement un désaveu du traité. Faire la guerre pour le traité, 
j'aurais regardé cela comme criminel, dans la situation où était la France : elle n'était 
pas prête alors, aujourd'hui elle l'est davantage ; on peut le dire, elle n'était pas prête 
au mois de juillet. Faire la guerre pour letraité , immédialement, élait impossible. Mais 


ce qu'il fallait, c'était, en laissant suivre aux événemens leurs cours, et en employant 
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sérieusement ce temps pour armer, c'était d'oblenir une modificatio 
le plan que nous proposämes. 

1 fallait, non pas armer pour faire une vaine démonstration; car on ne trompe per- 
onne en Europe; il faut que vous sachiez que tous les cabinets sont composés d'hommes 
ayant une grande expérience des affaires ; sachant parfaitement, devinant {out ce qui se 
passe même dans des pays oùles formes de gouvernement ne sont pas les leurs. Non , on ne 
trompe personne, et j'étais convaincu que si nous nous en {enions là 
justifié ce propos de lord Palmerston : « La France ne s'isolera pas, on, si elle s'isole, 
lle en éprouvera quelque humeur, quelque déplaisir, et elle se rendra. » J'étais con- 
vaineu que ce propos se réaliserait, si les armemens n'étaient pas poussés avec vigueur, 
Aussi j'ai proposé une chose, je l'avoue, qui a agité profondément les esprits. Quand on 
a yu notre activité, quand on a vu tout ce qui se passait au ministère de la marine et 
au ministère de la guerre, on a commencé à comprendre en Europe que nous agissions 
uès sérieusement. Je proposai au Roi de porter l'armée, non pas à 480,000 hommes, 
mais à 639,000 hommes. 

Je sais bien qu'en 4894 on parlait de 412,000 hommes, mais sic'est avec 412,000 
hommes que vous voulez lenir têle à l'Europe, vous devez d'ayence accepter tous les 
traités. Je proposai une armée de 689,000 hommes de ligne , et de 300,000 hommes de 
garde nationale mobile, ce qui faisait un total de 939,000 hommes. (Mouvement. 

Messieurs, j'ai profondément étudié les ressources de notre pays, ce n'est pas légère 
ment que j'en parle; je suis convaineu que la France pouvait, pendant plusieurs années, 
fournir celte immense armée et la soutenir, non pas avec des réquisilions extraordinaires, 
comme il y a cinquante ans, mais avec des ressources régulièrement fournies ; jo suis 
convaineu, car il faut enfin que l'Europe sache que si nos résolutions peuvent varier, il 
nous reste cependant de grandes ressources, je suis convaincu, et je vous le prouverai, 
que nous pourrions avoir une armée de 939,000 hommes et l'entrelenir plusieurs années 
de suite. Et cependant, Messieurs, je regardais encore ces ressources comme insuffisantes , 
si la capitale n'était pas couverte; el ici je le dirai devant mon pays, je n'ai pas été un 
complaisant, mais un] bon citoyen en proposant les fortifications de Paris. Oui, je les 
proposées non pas en complaisant, mais en citoyen dévoué et convaineu, et j'espère, 
ad cette question sera traitée devant vous, que nous pourrons prouver, par des con- 


du traité. Et voici 


nous aurions 


qu 
sidérations fortes et sérieuses, que nous voulions là une chose indispensable. (Sensation) 


Je comprends qu'on trouve difficile de lutter avec l'Europe, je le comprends, je res- 
peste ces craintes ; mais je le dis franchiement , cette résolution n'est possible qu'avec Ia 
grande armée dont je parle, et avec la certitude que , pendant que celte armée manu 
vre, Paris ne restera pas exposé à un coup de main. Je fis toutes ces propositions à la 
Couronne, elles furent accueillies, et cependant il fallait nous hâter. Je n'accuserai pas les 
cabinets qui m'ont précédé , mais moi, tout le monde, Dans In guerre , nous ne songeons 
qu'à la guerre; mais dans la paix , nous ne songéons qu'à In paix et à ses créations, On 
avait négligé depuis beaucoup d'années les ressources de l'administration de la guerre, 
il fallait faire des efforts inouïs, il fallait du temps. fe voudrais que vous eussiez été 
témoins du dévouement que nous avons apporté dans celte che ; nous nous en sommes 
oceupés sans cesse ; mais il fallait du temps. Je ne commets pas ici une indiscrétion. 

Nous ne pouvions être prêts qu'en mai où avril. Que fallait-il faire? 1 fallait presserle 
pacha de s'associer à notre politique. On parle de nos engagemens avec lui; je ne sais ce 
qu'a pu lui dire M. Caillet, peu importe! mais savez-vous l'obligation que nous ayions 
envers lui? C'est qu'il s'est associé à notre politique. Si le pacha, profitant de son pres 
ige, au moment où son armée n'était pas démoralisée, eût passé le Taurus , il mettait 
l'Europe en conflagration, il nous obligeait à agir immédiatement. 
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Voici alors ceque j'ai conseillé au pacha, til a suivi mes conseils; c'est M. le comte 
Waleski quilles lui a portés : Ne passez pas le Taurus, conservez la défensive en Syrie, 
couyrez bien Saint-Jean-d'Acre, Alexandrie, demandez la médiation de la France, et si 
vous faites durer la guerre jusqu'au printemps , la France , à la tête de toutes ses forces , 
négociera pour vous et obtiendra probablement la modification du traité. ( 
pérance, c'était le but auquel je tendais. (Mouvement d'approbation à gauche 

Les connaisseurs ou ceux qui prétendent l'être peuvent douter qu'au printemps, la 
France, étant à la tête de toutes ses forces , eût pu obtenir une modification du traité. 
Eh bien ! je crois aussi connaître les dispositions de l'Europe, je crois ne pas m'être fait 
beaucoup d'illusions sur la conduite qu'elle tiendrait. Je suis convaincu que si, au prin= 
temps, à la tête de toutes ses forces , ayec le langage que je voulais tenir, que j'ai ténu, 
et qu'aujourd'hui on m'impute à faiblesse, que si la France, avec un langage digne, mais 
modeste, ferme, mais non-provocateur, ayait proposé cette alternative à l'Europe : ou 
la modification du traité, ou la guerre ; si la France avait dit cela avec la voix de la France, 
de manière à être crue, soyez convaineus que l'Europe n'aurait pas sacrifié son repos 
pour une portion quelconque de la Syrie. (Très bien ! très bien! 

Savez-vous où était ma faiblesse, Messieurs? On doutait que cette résolution fût soute 
nue jusqu'au bout, on en doutait; pour moi, j'ai déployé la plus grande activité ; mes 
collègues et moi nous l'avons déployée, pour persuader que notre résolution était 
sérieuse ; mais on doutait, et on croyait que lorsque les armemens seraient poussés au 
dernier terme, le cabinet n'existerait plus. (Sensation.) 

Les événemens de Beyrouth sont arrivés , nt pas changé nos résolutions , mais 
ils ont déterminé de notre part les propositions que voiel : il devenait évident pour 
moi et pour mes collègues que l'Europe voulait pousser à bout l'exécution du traité ; 
qu'elle ne croyait pas sérieusement que nous voudrions y résister; que l'effet moral de 
quatre puissances attaquant le pacha d'Égyple pourrait produire sur son armée et sur 
ceux qui le soutenaient un effet moral déplorable. 11 était évident que l'absence de Ia 
France, que l'incertitude de ses résolutions ébranleraient à un certain degré le cœur do 
lous ceux qui soutenaient le pacha d'Égypte. 

Voici les propositions que le cabinet, après de nombreuses délibérations, a arrêtées : 
Méhémet-Ali, car je vous disais 
tout à l'heure que nous l'avions associé à notre politique, en Jui disant : Ne pas lo 
Taurus, gagoez du temps, donnez-nous le moyen de nous préparer jusqu'au printemps : 
nous lui avions encore demandé encore autre chose , nous lui avions demandé d'accepter 
l'Égypte héréditaire et la Syrie viagère; il avait accepté, Pour prix de celte concession, 
je ne dirai pas qu'on a bombardé Beyrouth, c'était la conséquence d'une résolution anté 
ricurés maisiona frappé le pacha de déchéance. Mes collègues et moi, nous ayons crû 
que contre cel acte de déchéance il fallait protester, qu'il fallait protester par une 
note qui contint un cas de guerre, On a dit que, dans cette note, nous avions abandonné 


était mon es- 


Pour prix des concessions que nous avions oblenues de 


là Syrie; je le démen 


J'ai écrit à M. Guizot des lettres à Londres ; j'en ai écrit à Vienne; j'en ai écrit à M. Co- 
chelet, notre consul à Alexandrie; j'en pourrais citer une qui ne laisserait aucun doute à 
cet égard. Je disais : Quoi qu'il arrive, le pacha doit rester maître de l'Égypte et d'une 
portion quelconque de la Syrie, que le sort dés armes pourra lui assurer, Ce que j 
voulu, c'est opposer à un acte de déchéance un acte de garantie ; mais cela ne sufisait 
pas, je pensais qu'il fallait ajouter à l'effet moral de celte note, permettez-moi le mot, un 
effet physique, c'est-à-dire qu'il fallait que le payillon français se montrât sur les côtes 
de Syrie, ce qui aurait porté les Égyptiens à se battre mieux qu'ils ne l'ont fait. Je pen- 
sais qu'il fallait envoyer là notre flolte, et convoquer les Chambres pour leur demander 
le complément des armemens, et non seulement pour leur demander le complément 
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des armemens, mais aussi parce que la question devenait tellement grave, qu'il n'était 
plus possible de persévérer dans celte conduite, que je croyais loyale et énergique, s 
les y associer. 

Messieurs, mes entretiens avec la Couronne m'avaient inspiré Ja pensée que certaine 
ment les opinions, que très loyalément nous nous étions faites, ne seraient pas partagée 
par elle. 

Je suis allé le 3 oclobre, avec tous mes collègues, auprès du Roï; je lujai fait connaître 
avec douleur, avec un profond respect pour l'opposition que je rencontrais , et devant 
laquelle je venais me briser , je lui ai annoncé les divers actes que je croyais indispei 
bles. Je n'ai pas insisté. Nous nous sommes réunis, moins pour faire des proposilions que 
pour donner notre démission. Elle a été remise. Le Roi a bien voulu nous témoigner quel- 
que estime de nos services, quelque regret de se séparer de nous, et nous a dit qu'avant 
de prendre cette grande résolution, il voulait s'en entretenir aÿec un homme 6obsidé: 
rable qui est l'ami de mes collègues, et qui est le mien, qui est profondément dévoué à Ja 
royauté. M. le due de Broglie a été appelé; il a persuadé au Roi qu'il y avaitun grand 
danger à cette résolution, qu'il valait mieux persévérer devant l'Europe et qu'il 
chance d’un résultat honorable. Une transaction a été proposée : cette proposition a été 
celle-ci : Faire la note du 8 octobre, sauf quelques modifications dans les terme 
d'envoyer la flotte, la concentrer, la rendre plus disponible qu'elle ne l'é 
nisant {out de suite, et en In mettant , comme on l'a dit, au bout du télégraphe, c'est-à 
dire aux Îles d'Hyères, afin de pouvoir l'employer à plusieurs destinations , dont quel 
ques-unes ne doivent pas être dites ici, et ensuite achever les armemens, même à 630,000 
hommes, et convoquer les Chambres. 

De toutes ces résolutions, il y en avait une qui me coûtait, c'était de concentrer dn 
note aux Îles d'Iyères au lieu del’envoyer à Alexandrie. Mais à cela je sentais un scrupule, 
ee scrupule , le voici : je ne méconnaissais pas que l'envoi de la flotte à Alexandrie était 
une haute possibilité de guerre , car je ne voudrais pas dire que je n'ai pas voulu exposer 
le pays à la guerre ; non, je ne ferai pas ce mensonge-là ; il faut quelquefois exposer un 
pays à la guerre pour maintenir son honneur; ce n'était pas la guërre certaine; mais 
c'était la guerre possible; et j'espère que mon pays est assez grand et digne pour ne pas en 
vouloir à un ministre qui ayoue qu'il a exposé son pays, non pas à la guerre certaine, 
mais à sentiment à gauche.) 

h bien! en envoyant la flotte à Alexandrie, je 6 is un cas de guerre, qui n'était 
pas certain ; car j'ai entendu des hommes expérimentés, des marins connaissant bien li 
situation, et qui étaient d'autant plus croyab r le principal rôle, je 
les ai entendus dire que l'envoi de la flotte à Alexandrie n'était pas un 
tain. Mais cependant, par cela seul que l'envoi de la Motte à Alexandrie était uu cas pos- 
sible de guerre, j'ai dit ceci : Oui, je crois que l'envoi de la flotte à Alexandrie est le salut 
du pacha, doit soutenir le moral à : mais si une collision faisait naître In 
ere, mes collègues l'auraient prise sous leur responsabilité personnelle, sans assembler 

ation ; mais pouvions-nous l'exposér à uno 
aux ? 


ait, en l'or 


guerre possible. [Marques d 


es qu'ils de 


as de guerre € 


son ‘armé 


le pays; nous aurions voulu sauver sa considé 
guerre effroyable sans consulter ses organes lé 

Ma conscience a reculé devant ce scrupule, je me suis rendu devant ces raisons, et ln 
transaction qui nous était proposée a été acceptée ; mais elle ne compromettait rien, 
car nous garantissons le pacha par la note du 8 octobre; les termés étaient: modifiés, 

ais au fond il y avait un cas de guerre. La flotte était rendue beaucoup plus disponible 
aux Îles d'Hyères que dansles mers du Levant, car il aurait fallu vingt jours pour faire 
aller la flotte de Salamine à Alexandrie, tandis qu'il n'en fallait que huit à dix pour l'y 
aire aller des Îles d'Hyères. Les armemens étaient consentis, nous pouvions nous livrer à 
lus patriolique du pays. Les Chümbres étaiont 


celte œuvre que j 
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convoquées. Eh bien! nous avons copsenti à cette transaction, eL quand je dis c 
n'est pas pour repousser de moi ou de mes collègues aucune partie de la responsabilité, 
Oui, si le rappel de la flotte a été une faute, la seule faute reprochable, nous l'assumons 
sur notre Lôle; je ne la veux faire peser sur aucune autre tête que la nôtre. Mais je dois 
ici rappeler les faits ; nous avons dit au Roi qu'il était bien possible que nos opinions 
réncontrassent quelque opposition ; que nous voulions aller jusqu'à la réunion de la 
Chambre, au 28 octobre, que là il faudrait faire un discours de la-Couronne, qu'alors 
toutes nos résolutions seraient reproduites et que le Roi pourrait alors plus facilement 
composer son cabinet, car il aurait tous les élémens sous sa main. Le 20 octobre est 
arrivé, 4 a fallu reproduire toutes nos résolutions. A l'appui de la note du 8 octobre, 
notre projet était d'armer jusqu'à 939,000 hommes, et puis de négocier à la tête de 
toutes nos forces. Et j'ai ajouté que, quant à moi), je n'accepterais jamais le traité du 
juillet. Tout cela était compris, non pas dans un discours incendiaire, comme on La dit, 
Qui aurait pu offenser In bouche royale et blesser la Franee et l'Europe: 

Si je vous le produisais , vous verriez que c'était le discours le plus simpleretle plus 
modeste. (A gauche. Oui! oui! Lisez! lisez! —Voix aux centres. Non ! non!—Mouvement 
prolongé.) 

Ce discours, Messieurs, n'a pas été accepté; et, il faut le dire, le premier dissent 
qui s'était élevé le 2 octobre, ee dissentiment, quelque secret qui ait été gardé, il était 
connu, et ce doute qui a fait notre faiblesse, ce doute, il était devenu trop évident pour 
que nous pussions utilement gérer les affaires, Nous nous sommes retirés. 

Je résume , Messieurs, en bien peu de mots cette long 

Lorsque ous sommes arrivés, mes collègues et moi, nous avons rouyé, non pas un 
traité signé, non pas un ültimatum signifié par la France, je le reconnais, nous ayons 
trouvé la France séparée du reste de l'Europe, les puissances qui, d'abord, avaient $em- 
blé être de son avis, ralliées autour de l'Angleterre, la France seule en présence de l'An- 
gluterre, et l'Angleterre croyant qu’elle nous ferait céder. 

Nous ayons négocié, je le crois, avec modération. J'ai pu me tromper, je ne le con 
Lerai pas; cependant, mes entretiens aÿec M. Guizot me 
été d'accord sur tous les points : cependant j'ai pu me tromper, j'en conviendrai f 
chement devant le pays 

Le traité a été signé : qua 
voulu une résolution sérieuse, l'armement jusqu'au bout, non pas pour accepter le traité 
du 15 juillet, mais pour négocier, pour en obtenir la modification: nous avons associé 
le vice-roi d'Egypte à notre politique. Je dois le dire; je le dis avec douleur, il on a beau- 
coup souffert, (Sensation. } 

Mes colléues et moi nous nous sommes relirés le jour où nous n'avons pu pousser 
jusqu'à son terme 
le 15 juillet, non pas de faire la 
ne as offen 


ci, ce 


ue discussion. 


it espérer que nous avions 
u- 


collègues et moi nous avons 


nd ce traité a été signé, me 


naturel et nécessaire le grande résolution que nous avons prise après 


uerre à l'Europe, mais d'exiger, dans un langage qui 
e, la modification du traité, ou, je l'avoue, le mot est grave à 
prononcer; ou de déclarer la guerre. (Mouvement) 

Messieurs, je voudrais encore , si la Chambre n’était pas si-fatiguée , si je ne l'étais pas 
moi-même, après avoir tant parlé des faits et des personnes, dire quelques mots des 
choses. (A gauche, Parlez! parlez ! } < 

Le discours de la Couronne a dit que l'on espérait la paix. 11 n'a pas dit a 
certain de Ia paix. (Mouvemens en sens divers. — Interruption prolongé 
ne ni 


ssez. On est 
+) Je prie qu'on 
nterrompe pas. Je serai bref. Les paroles que j'afà dire me coûlent, mais j'ai 
besoin qu'on me permette de les dire, 

Non, Messieurs, on ne dit pas toute In vérit nd on dit qu'on espère la paix ; or 
en ést certain ; cela est évident. Pourquoi le cabinet qu 29 octobre at-il remplacé celui 
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cas il faudrait 
faire la guerre. Pourquoi le cabinet du 29 octobre est-il venu? Pour contredire celte 
politique ? 


M. Gumor, ministre des affaires étrangères. Je demande la paroles 


M. Tiers. Je ne calomnie personne, mais qu'on me permelle de dire les choses telles 
qu’elles sont : le cabinet du 29 octobre a été formé pour la paix et pour la paix certaine. 
(Exclamations au centre et à droite, —A gauche, Oui ! oui ! ) 
Je le répète, je dis que le cabinet est venu ayee la paix certaine, et j'en ai une grande 
preuve. (Ecoutez! écoutez! ) Lorsque j'ai eu l'honneur de transmettre les affaires à 
M. Guizot, je n'ai pas dit que je voulais la guerre à tout prix; je lui ait dit, etille savait, 
que pour moi et mes collègues, nous n'aurions jamais proposé ln guerre que pour un 
cas où évidemment l'honneur du pays l'aurait réclamée , c'est-à-dire pour empêcher que 
le traité du 15 juillet s'exécutât purement et simplement, tout entier. Le point sur lequel 
le cabinet s'est reliré, c'est qu'il ne voulait pas que le traité du 15 juillet s'exécutüt 
tout entier. Mais vous, vous êtes venus avec la paix certaine, et la preuve, Messieurs , 
je vais la tirer de votre propre conduite, Vous êtes trop bons citoyens, ét je vois sur ces 
bancs un homme qui connalt trop bien les diMicultés de l'administration militaire, pour 
avoir aecepté les conditions de votre existence, si vous n'aviez pas cru à Ja paix ; car, 
vous arrêteriez-vous aujourd'hui dans vos armemens? vous arrêteriez-vous à 480,000 
| hommes ? Laisseriez-vous passer un temps si précieux pour la France sans armer davau- 
| tage, si vous compliez sur la guerre. Non ! Messieurs, je vous crois trop bons citoyens 
| pour cela. (Approbation à gauche. ) 
Je V'ai dit à mes collègues, et tous les hommes qui connaissent les faits vous le diron 
comme moi : e‘est tout au plus si, en employant sans relâche, sans une seule perte de 
k temps, sans aucun obstacle, avec la plus grande aclivité, la plus grande énergie, la plus 
(N grande volonté, en employant les ressources et les trésors de la France, d'ici au mois 
| d'avril, c'est tout au plus si vous auriez eu le temps d'être prêls , et vous vous arrêtez ! 
| Non, vous ne eroyez pas à la guerre, car vous seriez trop coupables si vous y croyiez, 
|| Messieurs; ne trompons personne; l'Europe Le sait, ce qu'on appelle le cabinet de In 
| paix a succédé à ce qu'on appelle le cabinet de la guerre, (Mouvemens divers. ) 
Quelle est la situation? Les puissances accorderont au pacha, s'il se rend, et s'il so 
| rend assez LÔL, l'Egyple héréditaire, je le crois; s'il ne se rend pas, on poussera peut- 
| être encore plus loin l'exécution. 
Mais s'il a l'Egyple héréditaire, il l'aura parce que les puissances auront bien voulu Ja 
| lui laisser ; on ne. peut pas négocier véritablement si les armemens sont interrompus ; | 
ie tiens donc la question pour résolue, et le pays le croit. ( oiæ de la gauche, Oui! oui!) 
Geealme, calme triste, dont vousiyous.vantez, savez-vous à quoi il tient? IL tient à 
ce que le pays sait bien que la question est résolue (Exclamations au centre. ); il sait, et 
tout le monde le croit ici, que la question est résolue par la paix. 
Je ne voudrais pas affliger mon pays; mais cependant, il faut lui dire la vérité , l'occa- 
| sion est bien solennelle pour moi et pour vous ; quoi qu'il arrive, je la dirai, (Mouvement 
d'attention). J'espère que je n'aurai pas d'autre service à lui rendre, il est trop doulou- 
reux d'avoir à lui en rendre de plus actifs; je vais lui rendre le seal service qui m'appar- 
tienne aujourd'hui, lui dire la vérité 
11 y a dans ce qui s'est passé, je pars delà, on me démentira peut-être, mais je persisto 
à lédire, il a daos ce qui s'est passé une question déplorablementrésolue. Savez-vous ce 
que cela veut dire? Vousayez perdu toute l'influence que vous pouviez avoir dans la Médi 
terranée (Rumeurs négatives au centre.), vous n'en avez aucune à Constantinople, el vous 
ue pouvez en avoir, par une raison bien simple, vous souteniez l'adversaire du sullan. Mais 
vous pouviez en avoir en Égyple. Or, croyez-vous donc que le pacha, en supposant qu'il 
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duré en présence des folles armées qui assiégent son territoire, croie encore à le France 
et reste sous son influence ? Vous ne le croyez pas vous-mêmes, 

Ainsi perte matérielle x vous avez perdu dans la Méditerranée votre influence, 

Mais il y a pis que cela ; des pertes matérielles, on en revient. Si vous l'aviez voulu , 
nous serions revenus des traités de 1815 (Bravos à gauche. — Agitation au centre.), avec 
du'eœur et de l'honneur. (Bruit. ) 

M. Vis Lemaix. Pourquoi ne l'avez-vous pas voulu en 1830 ? 

M. Tan. Je le redis pour que le pays le sache, et il ne m'en croira que {rop (Mou- 
vement.}, vous avez perdu, avec la solution que vous avez donnée à la question , votre 
influence dans la Méditerranée. Mais c’est une perte maiérielle, et on revient des pertes 
matérielles : vous avez perdu plus que cela : car diles-nous donc ce qu'est celte coalition 
qui s’est formée contre vous? Vous me connaissez trop pour croire que je partage 
taines exagérations, et que j'imagine que celle coalition a pour but de franchir le Rhin; 
c'est pour cela que nous avons été blessés de ces expressions : sile errifoire était menacé, 
Nous savons bien qu'on ne veut pas passer le Rhin ; et bien que notre politique soit com- 
promise, je erois encore qu'il n’y a personne qui veuille passer le Rhin : ce n'est pas ce 
dont la coalition vous menace , ce dont elle vous menace ; le voici : je ne le dis pas pour 
vous, mais pour le pays. 

11 y a trois puissances qui ne nous pardonnent pas d'êlre une révolution, non pas 
qu'elles aient encore les préjugés qui ont fait signer la convention de Pilnitz, mais elles 
volent dans cette révolution, celle-ci l'insurrection possible de l'Italie, celle-là l'insur- 
rection de la Pologne ; une troisième, la meilleure de toutes, la mieux intentionnée pour 
Ja France, la perte des provinces rhénanes et la demande d'une constitution. Elles détes- 
tent dans cette révolution un danger moral qui les menace {ous les jours. Je ne Jes blâme 
pas, comme ceux qui veulent qu'elles aiment notre principe; je ne demande pas qu'elles 
l'aiment ; il faut nous borner à l'aimer nous-mêmes. Elles nous en veulent, parce que 
nous sommes une révolution. 

Sans doute, on dira que ces puissances ont Hésilé à signer le trailé, Oui, elles ont 
hésité, parce que, tout en la détestant, cette révolution, on la craint. Mais enûn, elles 
ont été heureuses de saisir l'occasion d'être toutes contre nous, 

Trois puissances pensent ainsi, celles du continent. L'Anglelerre, elle, ne pense pas 
ainsi, elle a trop d'expérience pour en vouloir aux révolutions: elle les connaît ; mais 
elle veut son intérêt. De là, il arrivera évidemment ceci : c'est que quand {rois puissances 
accepteront l'intérêt de l'Angleterre, il y aura coalition contre vous. 

Eh bien! quel était le moyen de conjurer ce danger? C'était, non pas de faire la 
guerre, mais de prouver une fois que vous ne la craignez pas avec lout le monde. 
Sans cela savez-vous quellé est notre position? Dans toutes les questions importantes , 
etil yen à beaucoup, où l'intérêt de l'Angleterre ne sera pas d'être avec vous, elle for- 
mera avec les puissances du continent une coalition qui vous annulera. Et aujourd'hui 
qu'on sait malheureusement que sur cette grande question d'Orient où vous vous étiez 
promis de briller pour vous dédommager de vos malheurs dans la question d'Espagne, 
dans la question de Belgique, dans la question d'Italie… (Rumeurs au centre), aujour- 
d'hoi qu'on sait qu'on a pu vous intimider.… 

(Murmures négatifs au centre, — Assentiment à gauche. — Bruyante interruption.) 

M LE GéénaL Buasau, Prudence n'est pas timidité ! 


M. Tarens. Je dis, Messieurs, qu'aujourd'hui il est connu du monde entier que la 
France voulait une chose (elle a dit qu'elle la voulait, vouSmele nierez pas; elle a dit 
qu'elle résisterait à cette chose-là), aujourd'hui qu'après avoir dit que vous ÿ résisteriez, 
vous n'y résistez pas, le secret est connu, et cette coalition, vous la retrouvèrez souvent 

On me dit que, pour la conjurer , il fallait braver le grand péril de la guerre générale. 
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Eh bien! la 
je prononce le mot, et moi il ne m'offense ni ne » le jour où vous avez fait 
une révolution, révolution honnête, légale, quine voulaitpas le bouleversement du 
monde, mais le progrès de l'espèce humaine et la dignité de la France, le jour où vous 
l'avez faite, il fallait être assez prévoyans et assez fermes pour savoir que dans {el cas 
donné, vous auriez l'Europe tout entière contre vous, et il fallait vous dire, en la faisant, 
que vous la troueriezcontre vous sans la craïndre. (Mouvemens divers.) 

Voici ce que je conseille à mon pays. (Ecoutez! écoutez!) Je ne voudrais pas l'affliger ; 
il m'en coûte de remplir le triste rô!e que je remplis ici. Savez-vous ce qu'il faut lui dire : 
que s'il veut rester étranger aux grandes questions, il fait bien de se conduire comme il 
fait aujourd'hui ; s'il ne veut que sauver son territoire menacé, pour parler le langage 
de l'adresse. 

Vive adhésion à gauche, — Réclamations au centre, } 

M: Dur. Cest un extrait. 

Une voix à gauche. C'est son langage ! 

M. vurix, C'est une falifcation de l'adresse, 
(Exclamations à gauche. Longue interruption.) 

M. Tiens. J'achève ma pensée ; s'il ne veut que sauver son territoire, il n'y a pas de 
danger peut-être dans la conduite qu'il tient; mais s'il a la prétention de se mêler aux 
grandes questions de l'Europ se conduisant comme on l'a fait pour lui, il faut qu'il 
y renonce pour long-temps, il faut ou qu'il proportionne son énergie à ses prétentions, 
ou qu'il réduise ses prétentions, non pas à l'énergie qu'il a, mais à l'énergie qu'on lui 
suppose. (Vive approbation à gauche.) 

M. Durrs. Je demande à faire une observation de maplace. (Non! non!) Je demande la pa 
pour un fait personnel. 
auche. Vous n'avez pas la 1x 


isez la phrase entière! C'est de Ia mauvaise foi, 


ol 


Ge n'est pas votre tour, 

Yoix aux centres, Parlez! parlez! 

M. Durix, à la tribune. Je demande la parole pour un fait personnel. 

A gauche. I ny à pas de fait personnel ! 

M. puvrw, Pérsonne de votre opinion ne la demande, l'opinion contraire me la laisserait, je ne Ia 
demande donc au préjadice dé personne, Je la demande pour un fit personnel à moi et à mes houor 
rables coïlègues de la commission. (Interruption à gauche.) 

M. Le vaésipenT. Vous avez écouté avec attention le précédent orateur, je pense que la même 
attention sera accordée à M. le rapporteur. 

M. Durix. Vous pouvez procéder par la forme de violence anjourd'hui come avant-bier, (Hécla- 


nations à gauche.) 

Quelques membres. À l'ordre ! 

M. Durix. J'appelle violence, dans le langage parle 
vouloir pas entendre; j'appelle violence, quand la Chambre ayant écouté ave 
pendant trois heures, l'orateur qui descend de cette tribune, vous refuser, alors qu'une sorte 
sation est sortie de sa bouche à la fin de son discours, vous refusez, dis-je, d'écouter pour 
un fait personnel. (Approbation au centre.) 

Selon moi, il ny a pas de fait plus personnel que celui qui est présenté sous une forme insultante.… 
(Oui! oui 1— Non!) et de toutes les formes insultantes il n'y en a pas qui puisse blesser davantage 
des hommes qui ont l'honneur d'être investis d'une qualité publique , que de se voir insulter dans leurs 
sentimens fr 

M. Tiens. L'insulte vaut que mieux li 


à l'ordre ! 


des clams 
nté 


entire, interrompre p# 


urs CL me 
8, avec sollict- 


ais. 
inuation , entendez-vous bien? l'insinuation est'une lûchet6. 
ss contre l'adresse depuis 


qu'elle à été Ine. (Interruption. ) 

M. Le rnésipexr, Si M, Dupin n'avait pas le droit de prendre la parole pour ce qui lui est per= 
sonnel, comme membre de Ia commission de l'adresse , dans tous les cas il aurait le droit de a prendre 
ponr l'adresse, après un orateur qui vient de parler contre, 
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M. purx: Je ne Ia demande pas à ce litre ; car je ne veux pas, quant à présent, discuter 
l'adresse, mais je veux discuter le faux sentiment sous l'empire duquel on veut nors 
placer pendant toute la discussion de l'adresse. (Au centre. C'est cela.) 

Agir ainsi, ce n'est pas procéder ayec nous avec équilé (je ne veux pas employer un 
autre mot), que de saisir au milieu d'un paragraphe qui contient, non pas l'énonciation 
d'uneseule cause degucrre, mais une énumération de toutes les causes de guerre, un seul 
mot pour en faire le point de mire de ses attaques, et cela pour le traduire en ce sens :.que 
la commission était si pusillanime et croyait trouver une Chambre si timide , qu'elle ne 
posait qu'un seul cas de guerre, celui de l'invasion du territoire. Par là on affectait de 
supposer, dans l'esprit de la commission, l'abandon de toute idée que la France voulüt 
entreprendre la guerre et la faire comme elle sait la faire, quand non seulement ses 
droits, n ; l'exigent! C'était insulter la commission et Ja Chambre que de 
supposer qu'on voulait réduire à ce point unique de la défense du territoire, la question 
de la guerre possible à la suite de l'état actuel des choses. 

Eh bien, c’est à la face non seulement de la Chambre, mais de la France entière, qua 
je constate l'infidélité et la mauvaise foi de cette traduction. (Très bien!) 

Nous sommes en présence de celte double accusation, la plus poignante pour des cœurs 
français : « Vous voulez la paix à tout prix, et il n'est aucun cas où vous vouliez la 
guerre, » Car c'est par grace aujourd'hui qu'on nous accorde que nous la voudrions pour 
la défense du territoire. Voilà pourquoi, au lieu d'une simple énonciation qui suMirait, 
si nous n'étions pas en présence des partis, de leur langage et de leur violençe, nous 
avons été obligés en quelque sorte de disserter ayee eux, de dire dans notre aûre 
qu'il ÿ a une paix dont nous ne voulons pas , et une guerre dont nous ne voulons ps 
dont nous voulons, et beaucoup de guerres dont nous voudrions, entendez- 
approbatifs.) 

Je me suis trouyé déjà en présence de cette question de la guerre qui se présentait en 
1834 et qui était provoquée avec véhémence par ses partisans, dans des circonstance 
plus vagues et moins spécieuses, moins caractérisées qu'aujourd'hui. On voulait alors la 
sans motifs ; on demandait le baptème de feu pour la nouvelle dynastie; et afin de 
iser, on proposait de con 
h bien! même alors, que disions. 


encer par violer et attaquer tous Les traits 
ous? Que nous ne voulions pas la paix à tont prix, 
mais que nous ne voulions pas une guerre injuste, et que le jour où se présenterait une 
guerre juste, nous la ferions comme la France fera loujours la guerre quand elle sera 
légitime, c'està-dire avec un enthousiasme et ayec un ensemble qu'on n'a pas pour une 
guerre de forfanterie’et une kuérre injuste. (Approbation au centre, Rires ironiques à 
gauche.) 

Aujourd'hui qu'avons-nous dit dans le projet d'adresse ? Une paix sans dignité, c'est 
la paix à Lout prix; c'est la paix lâche , celle qu'on ne peut trop désayouer et dont nous 
ne voulons point ; celle-là ne serait acceptée ni par la France ni par son Roi; ni par son 
Roi , car il a comme nous la dignité du pays à cœur, et pas plus que nous il n'accep— 
terait une paix de ce genre. {Très bien! ) Voilà la paix dont nous ne voulons pas. 

Maintenant, dites et répétez , faites dire et faites répéter par votre presse (Vive appro- 
bation au centre } que nous voulons {a paix à Lout prix. Cette tribune esLle seul lieu où 
nous pouvons lulter avec efficacité contre la presse, à moins qu'elle nerefuse d'enregistrer 
nos paroles ; et je répète qu'une paix sans dignité ne serait acceptée ni par la France ni 
par son Roi. (Très bien !) 

Je dis en même temps en hon..ê e homme, en bon Français, en ami de l'humanité qui 
sait respecter les droits des autres, et le respecl ces droits des autres est la première 
garantie qu'on ferait respecter les sions ; je dis quenous ne voudrions pas d’une guerre 
injuste, d'une guerre d'agression, d'une guerre sans cause et sans but; j'ajoute et 
6 
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parmi les plus zélés apôtres de la liberté, parmi ceux-là même qui vont plus loin que 
moi, ily en a qui répéteraient avec moi : « qu'une pareille guerre est contraire à nos 
idées de civilisation et de progrès , » «encore bien que nous entendions le progrès et la 
civilisation d'une manière différente. 

Maintenant, ét comme il faut bien vouloir de quelque chose après avoir dit ce dont on 
ne veuL pas, voulez-vous que je vous dise la guerre dont nous voudrions ? La voici. 
24 gauche, Voyons! voyons! 
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M. Durix. D'abord nous voulons le maintien d'une paix honorable et sûre, car la 
guerre n'est pas déclarée et nous sommes encore en état de paix , d'une paix Lonorable et 
sûre, et je ne me tiens pas dans ces généralités cependant si faciles à définir, l'adresse 
ajoule une paix honorable et sûre , qui préserve de toule atteinte à l'équilibre européen. 
En ajoutant ces mots à la suite des mots paiz honorable et sûre, je reprends les termes 
mêmes de votre diplomalie, car si je ne me trompe, c'est dans la dépêche du 11 juin 1840, 
le seul cas dans lequel vous vous montriez, tout en conseillant d'attendre et d'espérer, 
décidés à faire une opposition directe aux arrangemens projetés, est celui où l'on mena- 
cerait l'équilibre européen. La raison est que dans cet équilibre la place de la France est 
grande ; elle n'a qu'une chose à désirer, c'est de ne pas déchoir ; elle ne veut pas s'élancer 
dans les conquêtes; elle n'appelle passes soldats des co ars du 
pays, des défenseurs des droits et de Ia dignité de la patrie. 

Que dit ensuite le projet d'adresse ? Si la paix n'est pas possible à ces conditions , la 
guerre; et j'aurais pu m'arrêler là, car du moment où la paix que j'ai définie est celle 
qui nous convient à Lous, si elle ne se présente plus avec ces conditions, elle ne nous con 
ent plus; 
Maintecant écoutez mon paragraphe. (On rit.) Non seulement la guerre dans ce cas, 
mais si l'honneur le commande, et c'esten première ligne que je dis: si l'honneur le com- 
mande; de Voyez pas une virgule seule 
nos droëls sont méconnus, c'est nce, nos libertés 
de régler notre conslitution intérieure et nos instilutions comme nous l'entendons , si 
tout cela est méconnu, menacé où attaqué (et c'est en ce sens qu'on a parlé de celle couli- 
tion Loujours prête à se liguer contre nos principes); ch bien! qu'elle le manifeste, et 
qu'il y ait lieu de les défendre contre elle, la guerre! Si le territoire menacé se trouvo 
là, vous voyez que ce n'est pas le seul cas prévu, cor il y a long-temps que je parle de 
guerre ayant d'en venir là, (Nouv 

Dans le désir que j'avais de vous mont 
mais dans tous ceux où elle est 


quérans, mais des défens 


alors la guerre. (tires à gauche. 


rent, mais lisez la guerre, Ce n'est pas lout; si 
notre droit 


di 


e notre prépor 


x rires à — Très bien!} 


voulions la guerre non dans un seul 


pas dû exclure ces mots : territoire 
menacé; car de toutes les guerres possibles, s'il en est qui puissent quelquefois flatter 
davantage les imaginations, il n'y en a pas de plus sainte et de plus sacrée que celles qui 
ont pour cause la défense du territoire contre Jes invasions de l'étranger. 

verre immortelle de 1792 était remarquable en ce point surlout : que nous 
tions nos droits el notre (erritoire ; et co chant qui n'est redoutable que quand on 
le fait entendre dans le calme de nos cités, et qu'on semble en faire une menace contre 
les citoy 2 chant si magnanime et si sublime quand il était entonné sur les champs de 
bataille, en face de l'ennemi, élait un chant de défense du territoire. (Mouvement d'ap- 
probation.) fe vais vous faire une offre ; acceptez-la si vous oule; 
RENEAU. Voyons! 

« Monsieur Tascher 


n'est pas à vous personnellement que je m'adresse. (On vi.) 


Voulez-vous 


e trancher de l'énumération des causes de guerre les mots : Défense du 
territoire? Ces mots sacrés , ôtez-les ; je les retrouverat encore dans ces mots : Si l'hon- 
neur le commande. së nos droits sont méconnus. Car c'est à prine si je veux parler de 
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ce que j'ui relégué à la fin du paragraphe, nos intéréts sérieusement compromis. En 
effet, après l'équilibre européen. l'honneur qui commande... les droits méconnus. 
la défense du territoire, ces intérêts ne sauraient être que des intérêts pécuniaires; el 
xoilà pourquoi, sans les dédaigner, je lés ai rejetés à la fin. (Bruit, Très bien!) 

Voilà la pensée de l'adresse, je la jette dans l'âme de nos collègues. 

Nous étions opprimés avant-hier de l'indigne mépris quia aceueilli nos paroles, avant 
même qu'on eût pu les entendre jusqu'au bout, avant que nous eussions pu nous expli- 
quer; nous avons souffert avec douleur ces épithètes de lâches, de traîtres à Ja pa 
nous ont été prodiguées par une presse hainense et vindicative qui nous signalait à la 
vindicte publique, appelant sur nous je ne sais quel genre d'attaques, sous prétexte que 
nous ne voulions la guerre que dans le cas de la défense du territoi 

J'ai aggloméré les causes de guerre d'une manière si complète et si serrée que je dé 
qu'on m'indique une guerre qui ne rentre pas dans les calégories que j'ai énoncées ; à 
moins d'être absurde. 

Maintenant que j'ai expl 
derai à personne, malgré les dissidences d’opini 


qué nos intentions avec chaleur, avec accent , enr je n'accor- 
malgré la différence des ministères 
auxquels on a appartenu, je n'accorderai à personne de s'attribuer le monopole du 
patriotisme, de l'amour de la gloire et de la patrie, (Vif mouvement d'approbation aux 
centres.) Je demande si avec des insultes de ce genre , on n'arrivera pas à dire aussi : la 
commission de l'étranger, l'adresse de l'étranger, la Chambre de l'étranger, et bientôt 
peut-être la France de l'étranger! (Très bien ! très bien ! 

Je me borne à ces explications, Messieurs. Je ne voulais pas les faire aussi longues; on 
les a rendues laborieuses par de fréquentes interruptions; mais le sentiment qui elles a 
inspirées était trop fermement assisatfond de mon cœur pour que je me laissasse ébran- 
ler par aucune clameur. Je les dépose dans vos souyenirs et dans vos consciences. Quand 
vous examinerez le texte de l'adresse, quand vous la discuterez, si nos termes ne vous 
vonyiennent pas, changez-les; il ne s'agit pas ici d'amour-propre de rédactour, mais du 
sentiment français quinous porterait à faire, non seulement une guerre, mais loutes les 
guerres que commanderaient l'honneur et l'intérêt du pays. Que le vœu de faire la guerre 
en pareil cas soit au fond du aphe qui sera proposé, nous y adhérerons complète- 
ment. (Mouvement d'approbation prolongé.) 


M. Guizor, ministre des affüires étrangères. Messieurs, l'honorable M. Thiers disait 
tout à l'heure : Sous le ministère du 29 octobre la question est résolue, la paix est cer- 
taine. L'honorable M. Thiers n'a dit que la moïtié de la vérité : Sous le ministère du 
A®mars; la question était résolue, la guerre était certaine. {Vive approbation au centre.) 

Etvoulez-vous la preuve? Elle cst dans les paroles mêmes que l'honorable M. Thiers 
Vient dé prononcer à cette tribune. 11 vous a parlé de la déplorable solution qu'avaient 
eçue chez nous la question belge , la question ilalienne, la question esp: 
déplorable? (laterruplion à gauche.) Nous tenons cette solution pour tri 

M, Piscaronx (se levant avec une grande vivacité). Et le 15 avril, Monsieur Guizot, 

A gauche. Etla coalition don dont vous faisiez partie? (Agitation prolon ‘ée.) 

M. Gusor, ministre des affaires étrangèr Attendez, Messieurs, attendez. (L‘agitation continue. 

M. LE pnésibeNr, J'engage la Chambre au silence; son premier devoir 
liberté de la tribune. 

M. Guwor, ministre des affaires étrangères. Je répète ce que je disais; nous pensons qu'on a 
bien fait de résoudre la question espagnole sans intervention en Espagne et sans la guerre, (Mar- 
ques d'adhésion au centre. 

Qu'est-ce que le 15 avr 

A gauche. EtAncône! 

M, Guor, ministre des affaires étrangères. Atendez donc ! Qu'appélez-vous la question belge? 


role, Pourquoi 
bonne. 


) 
à de respecter Ià 


a à déméler avec cette question-là? 
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M. Turens. La solution que vous blämiez de moitié avec moi dans la coalition: 

(Interpellations diverses.) 

M. Le Pafsienr, Avec ces interruptions, la discussion dévient impossible, 

M. Guuor, ministre des affaires étrangires. N est absolument impossible de parler au milieu 
d'un tel tumulte. (A demain ! à demain ! Non ! non!) 

de reviens à la question belge. L'honorable M. Thiers peut se souvenir qu'à l'époque 
dont il pare, je n'ai jas ouvert Ja bouche sur la question belge. Je n'ai exprimé à cet 
égard aucune opinion , et la raison en est bien simple. Je croyais la question belge juste- 
ment et raisonnablement résolue par le {raité des dix-huit articles. Je croyai 

M, Bennxen. Je demande la parole. (Mouvement.) 

M, DE MaLEWLLE, I fallait Le dire, 


M. Gurzor, ministre des affaires étrangères. Je croyais que le traité des dix-huit arl 
cles liait les puissances , recevait légitimement son exécution, et qu'il n'y avait pas là un 
cas de guerre. 

Reste la question italienne: En vérilé, je ne supposais pas que, quand on parlait tout 
à l'heure de Ja question italienne, on Fit allusion à Ancône..... (Bruit. — À gauche. D 
déshonneur! 

M. Le pnéstpenr, Ces intercup 
de la discussion 

M. Gurzor, ministre des affaires étrangéres. M n'est entré, à aucun moment , dans la 
tête de personne, que la question d'Ancône fût un cas de paix ou de guerre. On a pu 
désapprouver l'évacuation d'Ancône ; je l'ai désapprouvée ; mais il ne s'ensuit pas qu'on 
ait le droit de dire que c'était là une question qui pouvait être résolue par la guerre et 
qu'on a eu tort de résoudre par la paix. La queslfôn d'Ancône n'a aucun rapport avec ln 
question qui nous oceupe en ce moment 

Quand l'honorable M. Thiers a parlé de In question esp 
dela question italienne, il n'a pu parler que de questior 
guerre ou de paix avait été posé. { Bruit.) 

Une voix à gauche. M. Thiers a dit : Malheureusement résolu 

M. Guizor, mini 
bien ce qu'il 


nuelles ne conviennent ni à la dignité ni à 


grandeur 


nole, de la question belge , 
dans lesquelles un cas de 


tre des affaires étrangères. M en a parlé comme de cas de guerre, ou 
a dit à cet égard n'aurait pas de sens. 

Eh bien, nous, Messieurs, nous croyons que, dans l'ensemble des actes, depuis 1830, 
et malgré les dissidences réelles et profondes qui ont pu exister sur tél ou tel acte en par- 
ticulier, nous croyons que la politique qui a régi les affaires de Ja Trance a été une poli- 
lique juste , raisonnable, honorable, dont la France n'a pas à se repentir, quela 
n'a pas à regrelier, qui n'offre rien à réparer, et que ce n'est pas une raison à donner 
aujourd'hui, pour pousser la France à telle ou telle guerre, que de lui dire qu'elle a des 
réparations à prendre pour la paix qu'elle a gardée à telle ou telle époque. Depuis dix 
ans, la France a eu raison de garder la paix, de ne pas poser les cas de guerre qu'elle n'a 
pas posés. Elle n'a, je le répète, rien à regretter, rien à réparer. Il ne faut pas venir lui 
dire aujourd'hui devant l'Europe qu'elle a des réparations à prendre , des vengeances 
exercer, qu'il y a une portion de sa politique qu'elle doit compenser par quelque a 
éclatant. Non, nous ne le pensons pas ; nous pensons que la politique que nous voulons 
suivre aujourd'hui est la même politique générale qui a été suivie depuis 1830, et que 
nous ayons aujourd'hui d'aussi bonnes raisons, des raisons plus puissantes, pour la suivre. 
que lorsqu'il s'agissait de la Pologne ou de l'Italie. (Aux centres. Très bien!) 

Je ne veux pas traiter aujourd'hui l'ensemble de la question, je reprendrai demain 
l'histoire des négociations, et je disculerai le lableau qu'en a présenté M. Thiers. Je me 
rencontrerai quelquefois avec lui, je différerai quelquefois: j'ajourne cela à ‘demain. 
Aujourd'hai je me borne à dire : Oui, la question avec nous est résolue, en ce sens que 


rance 


te 
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nous voulons le maintien de la paix, et que nous y croyons (Murmures. ); nous croyons 
au maintien de la paix possible avec sûreté et honneur pour la France. La question était 
résolue dans l'autre sens par le cabinet précédent ; sa prévoyance était que le maintien 
dela paix n'était pas possible avec honneur et dignité pour la France. Je ne le lui reproche 
pas, je ne lui reproche pas de s'être conduit et préparé dans celle vue, puisqu'il le 
pensait; je crois qu'il avait tort de le penser, je crois que sa politique était mauvaise; 
nous en avons une autre. (Murmures à gauche.) 
M. Tusens, I fallait donc le dire avant le 29 octobre. 


M. Guizor, ministre des affaires étrangéres. Savez-vous, Messieurs , ce qui est arrivé 
quand le traité du 15 juillet-a été signé ? IL y a eu une chance possible, un germe de 
guerre en Europe. Nous ayons dans notre sein, en France, des factions. {Exclamations 
à gauche. — Au centre. Oui! oui!) 

M. LE PnésipenT. Les interruptions ne peuvent être tolérées ; la tribune doit être surtout li 
pour un ministre; il ne doit pos être interrompu; et aussi lon 
nueront, il attendra le silence. 

(Le silence se rétablit.) 


re 
temps que les interruptions conti- 


M. Guwor, ministre des affaires étrangères. Nous avons dans notre sein des factions... 
M. De Tocourviuur. Je demande la parole, 


M. Guizor, ministre des affaires étrangères. Des factions qui , dès qu'elles découvrent 
une chance de guerre, s’en emparent et essaient de la féconder. 
ce qui est arrivé. On a dit que le traité du 15 juillet, e’était l'ancienne coalition, 
ait la sainte-alliance renaissant contre la France. (A gauche. Oui ! oui!) On a dit 
que le traité du 15 juillet, c'était le partage de l'empire olloman. On a dit que le traité 
du 15 juillet, c'était un affront fait à Ja France. Et avec cela on s'est appliqué à égarer, à 
entraîner le pays, à l'entratner dans une guerre sans molif suffisant et légitime, Voilà 
l'œuvre des factions. 

Eh bien! le devoir du Gouvernement, c'est de résister à de tels entratnemens ; c'est 
d'éclairer, c'est de retenir le pays, quand les factions travaillent à le tromper et à l'égarer. 
11 nous à paru, il nous parait aujourd'hui que cette œuyre n'a pas été accomplie par 16 
dernier cabinet, qu'elle ne l'a pas été du moins aec une énergie suMsante. I nous à 
paru, il nous paraît aujourd'hui, que les fac‘ions, dans leur entratnementyers IN guêrre, 
dans leurs efforts pour faire sortir la guerre de la sifuatibn, n'étaient pas suMsamninent 
démosquées au pays, suffisamment réprimées. (Rumeur à gauche. } 

M. OpiLox-Bamnor. Je demande la parole, 

M. Guizor, ministre des affaires étrangéres. Voilà la vraie cause de la formation du 
cabinet actuel. Il n'a pas 616 formé pour maintenir la paix à tout prix, Cela est honteux 
à dire et honteux à entendre. (Très bien! très bién!) Et de quel droit quelqu'un vien- 
drait-il ici nous parler à nous de la paix à tout prix ? Qui donc ici, excepté le chef du 
cabinet actuel, qui donc a livré des batailles et fait des conquêtes pour la France? (‘rès 
bien!) Quel droit avez-vous pour vous croire plus fiers, plus patriotes que d'autres ? 
n'ayons=nous pas tous éLé 


M. TASCNEREAU, de sa place. Nous n'avons pis ét 

Voix nombreuses. À l'ordre ! A l'ordre ! 

M. AnbaizLox. Je demande le rappel à l'ordre de M. Taschereav. 

M. LE PRÉSIDENT. Je me contente de dire que c'est s'écarter de l'ordre que de se livrer à des 
interruptions aussi inconvenantes qu'ant-zarlenentires, et que si elles se renouvellent, je serai 
forcé de rappeler nominativement à l'ordre ceux qui les commettront, 


M. Guizor , ministre des affaires étrangéres. M. le président vient de protéger laliberté 
de la tribune ; moi, je remercie l'honorable membre qui m'a interrompu et que je ne 


Gand 


(Rumeur au centre.) 
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connais pas, je le remercie de celte interruplion que j'attendais depuis long-lemps, 
(Exclamations à gauche!) 

On m'a depuis assez longtemps prodigué à ce sujet Ja calomnie et l'injure. J'y répon- 
drai enfin, Oui ! j'ai élé à Gand ; j'y a le lendemaïn du 20 mars, non à la suite 
de Louis XVIIE, non comme émigré, non pour quitter, mais pour servir mon pay 

Le lendemain du 20 mars je suis relourné à la Sorbonne, à ma vie obscure, lilléraire; 
je l'ai reprise paisiblement, je suis rentré dans la condition d'un simple citoyen soumis 
aux lois et associé au sort de son pays. A la fin du mois de mai, quand il a été évident 
pour tout homme sensé qu'il n'y avait pas de paix possible pour la France avec l'Eu- 
rope..…….. (Interruption, Ecoutez ! écoutez !) C'est mon 

Quand , dis-je, il m'a été évident que la maison de Bourbon rentrerail en France, 
(Nouveau mouvement. ) j'ai été à Gand alors, non pas dans un intérêt personnel, mais 
pour porter au roi Louis XVII quelques vérités utiles ; pour lui faire comprendre que, 
dans la pensée du parti constitutionnel, dans la pensée de la France, son gouvernement 
avait, en 181%, commis des fautes qu'il était impossible de recommencer ; pour lui faire 
comprendre que , s'il reparaissait sur le trône de France, il y avait des liberl 
seulement celles que la Charte avait déjà consacrées, mais des libertés nouvelles qui 
devaient être accordées au pays ; qu'il y avait, à l'égard des intérêts nouveaux, à l'ég 
de la France nouvelle, une autre conduite à Lenir, une conduite qui inspirdt plus de sécu- 
rité, qui dissipât les méfances et les passions que la première restauration avait sus 
citées. Et, pour aboutir à quelque chose de plus précis, je suis allé dire au roi Louis VIII 
qu'il avait auprès de lui tels hommes, tels ministres qu'il aurait tort de vouloir garder, 
qu'il devait éloïgner de sa personne, el de toute grande influence sur les afrai 

C'est au nom des royalistes conslitulionnels, c'est dans l'intérêt du parti constitu- 
tionnel, c'est dans l'intérêt de la Charte, c'est pour lier l'affermissement et le déve 
loppement de la Charte au retour probable de Louis XVIII en france, que j'ai été à Gand. 

M. Guxer-Desroyraiwes. Et pendant ce temps la France courait aux combats. 


avis ! 


s, non 


M. Guwor. Messieurs, ce n'est pas moi qui ai élevé cel incident, mais je l'ai saisi 
avec empressement pour dire enfin la vérité sur un acle important de ma vie. 
qu'en accomplissant cet acte, je n'aie pas prévu ses conséquences possible 
vous que je n'aie pas prévu. (Interruption. 

M. oxen-C 
sance très exacte, 


vou 


Lan. Ce que vient de dire M. Guizot est parfaiteme: à al une connais- 


M: Guizor. Messieurs, toutes les fois que j'ai cru et que je eroirai qu'un acte, en soi 
légitime , peut être utile àmon pays, je_u'hésiterai pas à l'accomplir, quels que soient 
les nuages qu'il puisse répandre sur mon aveni: 

M, Vicuemaix. Très bien ! Ce n'est qu'à ce prix qu'on est homme d'État, 

M. Guizor. Voilà ce qui m'a déterminé à cette époque; j'ai accepté d'avance tout 
les calomnies, toutes les diMicultés de a situation qui pouvaient en résulter pour mot : 
je ne renie point cet acte aujourd'hui, La France ne peut pas oublier que c'est à cette 
époque... (Interruption. ) 

S'il y a vraiment un part pris d'empêcher de parler... (Parlez, parlez! } 

Plusieurs voix au centre, C'est évident; il ÿ en a un dans la gauche. 

La France ne peut pas oublier que l'établissement du gouvernement 
représentatif, la liberté de la tribune, la liberté de la presse, toutes nos grandes con- 
quêtes comme institutions fondées et praliquées, datent de celte époque difficile, 
Dans le cours de celle époque, de 181% à 1830, j'ai défendu la même cause, la cause 
constitutionnelle, la cause de la Charte, de nos libertés, du gouvernement repré 
sentatif. I n'y a pas eu un moment dans ces quinze années , à Gand comme à Paris, hors 


M. Gurzor. 
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du gouvernement comme dans le gouvernement, il n'y a pas eu uneannée , un moment, 
où je n'aié combatiu pour la même cause, pour celle qui a triomphé en 1830, qui a 
triomphé à cause des progrès qu'elle avait faits depuis 181 

Croyez-vous que, si vous aviez élé appelés en 4814 à l'épreuve à laquelle vous avez 
été appelés en 1830, eroyez-vous qu'au sortir du régime impérial vous auriez été capables 
de défendre vos libertés avec cette énergie, cette persévérance, cette prudence que donne 
seule la longue pratique du gouvernement représentatif et de la liberté? 

Oui, vous avez fait en 1830 une grande et belle œuvre; vous avez conquis définitive 
ment l'indépendance nationale et la liberté constitutionnel; vous avez honoré, vous 
avez grandi votre pays aux yeux de l'Europe. (Interruption nouy 

M, LE MINISTRE DE L'INSTRUCTION PUBLIQUE. Tolérez donc la vérité ! 

M. Guizor. Vous l'avez fait avec les vertus, l'intelligence que vous avez conqui: 
pendant quinze ans d'exercice laborieux mais régulier du gouvernement représentalif et 
de vos libertés. Voilà ce que vous devez à l'époque dont je parle, aux hommes qui pen= 
dant celle époque n'ont cessé de lutter pour la cause qui a triomphé en 1890 ; ce n'est 
pasun seul jour, ce n' 
battu pour cette cause, ©’est pendant quinze ans, c'est toi 
centre.) Et c'est avec ce combat de tous les jours, avec l'énergie qui s'acquiert ainsi, 
qu'à un jour d'épreuve, à un grand jour, on est en état de serviret de faire triompher 
son pays. Je m'honore done, quoi qu'il ait pu m'en coûter, quoi qu'il puisse m'en cobler 
encore, de tout ce que j'ai fait pendant cette époque. (Adi tre, —Murmures 


— niscus 


st pas dans les trois journées seulement que nous ayons cotn- 
s. (Adhésion au 


les jou 


ion au © 


prolongés à gauche. 
M LE Pnésipexr, Get état ne peut être toléré 
M. Victen, C'est une tactique arrêtée ! 
M. Guizor, ministre des affaires étrangères. Vraiment, Messieurs, nous sommes encore 
bien loin de la liberté dont nous parlons. (Au centre. Très bien!) Pour mon compte je 
m'étonne que, après déjà vingt-cinq ans d'exercice de nos institutions, nous n'aÿons pas 
acquis un peu plus de patience le yons pas appris à sup= 
porter, à comprendre la liberté les uns des autre 
bien que vous écoutiez les miennes. 11 faut bien que je puisse défendre ce que j'ai dit el 
ce que j'ai fait. Vous monterez à la tribune, vous direz le contraire de ceque je dis, je 
ne vous interromperai pas 
M, Benviuue. Nous devons vous écouter ; maïs nous n'admettons pas vos idées, 
M. Gurzor, ministre des affaires étrangéres. Je finis par où j 
tion est résolue sous le {cabinet actuellens ce sens qu'il veut la paix et qu'il l'espère; il y 
“eroit, c'estsa prévoyance, La question élait résolue sous le cabinel précédent en ce sens 
qu'illéroyait à la guerre : c'était sa prévoyance. On travaille à ce que l'on croil, (Adhésion 
à gauche. — Rires au centre.) On marche dans le chemin où l'on est poussé. Croyez-vous 
que les 650,000 hommes dont parlait tout à l'heure M. Thiers, et les 300,000 hommes 
de garde nationale mobile, eroyez-vous que ce soit là un moyen de garder la paix ? 
C'estun moyen de faire la guerre, de la rendre à peu près infaillible 
M. Guver-Desronraines, C'est un moyen de se faire respecter de l'Europe, 
M. Guizor, ministre des affaires étrangères. Un tel armement n'est pas un arme- 
ment de précaution; c'est un armement qui va au devant de la guerre, qui la rend 
presque inévitable. Croyez-vous qu'en présence d'un tel armement l'Europe se fût tenue 
immobile: qu'elle n'eût pas armé à son tour; que le parlement britannique n'eût pas é 
convoqué immédiatement? Croyez-vous qu'il n'eût pas doublé, triplé sa flotte? Croyez- 
vous que vous n ns, autrichiens, s'ayancer sur Vos fron- 
tières pour couvrir les leurs? Vous auriez vu tout cela, et dans l'entraînement auquel 
vous étiez livrés, dans le mouvement violent qui déjà s'emparait du pays, que serai 


c'est violer la liberté de la tribune, 


uns pour les autres, nous n° 
l'écoute bien vos opinions, il faut 


‘ai commencé. Oui, la ques- 


2 


iez pas vu des corps prus 
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devenue votre rési tance à la guerre, celte résistance déjà si faible quand l'Europe n'ar- 
mait pas, quand vous étiez lents à vous préparer à la guerre; quand les protestations 
pacifiques de l'Europe vous arrivaient tous les jours? Que serait-elle devenue votre résis- 
tance à la guerre, si vous aviez vu autour de vous, de la part de toute l'Europe , tout 
l'appareil de la guerre? Oui, la guerre était certaine, la question était résolue, et il 
était temps de s'arrêter dans cette voie. 

Messieurs, pour résister à ua tel entralnement , il ne suit pas de le désirer ; il faut 
vouloir, il faut agir; il faut rallier autour de soi tous les amis de l'ordre, tous les amis du 
Gouvernement , tous les hommes qui, depuis 1890, ont été accoutumés à lutter pour 
l'ordre et pour la paix. 1 faut les avoir tous avec soi dans une pareille cause, pour ne pas 
être emporté par ce torrent qui commençait à déborder de toutes parts. 

Voilà le vrai de la situation. Vous êtes tombés, parce que vous poussiez à la guerre ; 
nous sommes arrivés au pouvoir, parce que nous espérions maintenir en France Ja paix. 
1 y a entre vous et nous, à part toute discussion sur le passé , sur les négociations , à 
part tout détail sur la crise ministérielle, il ÿ a entre vous et nous une différence fonda 
mentale. Vous êtes restés fidèles à votre pensée, nous resterons fidèles à la nôtre. 

Mainteñant, croyez-moi, ne nous jelons pas à la tête ces mots : « La paix à tout prix ; 
la guerre à tout prix ! » Vous le voyez, vous m'y avez forcé ; vous m'avez fait monter à 
la tribune en me disant que la question était résolue, que nous étions le ministère de la 
paix à tout prix ; il faut bien que je vous renvoie votre épithète. Il faut bien que je vous 
appelle le ministère de la guerre à tout prix. Mais sortons de cette triste ornière : permet- 
tez-moi de discuter sérieusement ayec vous la question de savoir si nos intérêts en Orient, 
si notre dignité sont gravement compromis, si le traité du 15 juillet contient réellement 
ou ne contient pas un cas de guerre, C'est une question qui peut se débattre sans qu'on 
se dise les uns aux autres qu'on veut la paix à tout prix, qu'on veut la guerre à tout prix. 
La question de savoir si la paix ou la guerre doit sorlir d'une situation, ce n'est pas une 
question nouyelle dans le gouvernement représentatif; ce n’est pas la première fois que 
des assemblées et des peuples ont été appelés a la débattre, Quand Pitt et Fox discutaient 
la question de sayoir s'il fallait faire ou non la guerre à la république française, ils ne se 
disaient pas: Vous voulez la paix à tout prix ! vous voulez la guerre à tout prix! Non! 
non! ils examinaient sérieusement, sincèrement, s'ily avait des molifs sufMisans, des motifs 
légitimes de guerre, si la guerre entreprise pour de telles raisons serait juste ou injuste, 
utile ou nuisible au pays, si elle était commandée ou interdite par la raison et l'intérêt 
national. Voilà la question , Ja question parlementaire , la question honnête; débattons 
celle-là etne venez pas y substituer une question injurieuse et révolutionnaire, (4 
tre. Très bien! — Murmures à gauche. ) 

Je veux vous le dire. 2 pos le cabinet de la guerre à tout prix, pas plüs 
que nous ne sommes le cabinet de la paix à tout prix ; vous étiez un cabinet de gens d'esprit 
ct de cœur qui ont cru que la dignité, l'intérêt, l'influence de la France voulaient que ln 
guerre sorlit de cette situation, et qu'il fallait qu'elle s'y préparât aujourd'hui pour 4 
prête au printemps. Eh bien! je crois que 
l'honneur de la France ne lui commandent pas la guerre dans la situation actuelle, que 
Ja guorre ne doit pas en sortir; que c'est la paix ; au contraire, qui doit en sortir, ct que si 
la guerre en sort, ce sera notre faute, la vôtre d'abord , et la faute de ceux qui ont mar 
ché avec vous. {Même mouvement.) 

Voilà ce que je pense, voilà ce que j'entreprendrai de démontrer demain , en suivant 
l'histoire des négociations, en discutant à fond la situation du pays. Mais dès aujourd'hui, 
et avant de nous disperser, j'ai voulu protester contre les paroles, je dois le dire, hon= 
teuses et pour vous el pour nous, que vous avez prononcées à celte tribune ; j'ai voulu 
rétablir votre propre dignité comme la mienne. (Nouvelle approbation au centre.) ; j'ai 


1 cen- 
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vouu vous rendre la justice que vous, vous ne m'ayiez pas rendue. Gardons la justice 
tous deux, gardons-la pour vous et pour moi. Vous croyez la guerre probable et juste : je 
nelle crois pas. Vous avez di vos raisons, demain je dirai les miennes. Mais, pour Dieu, 
écartons la guerre à tout prix, la paix à tout prix. Cela ne convient ni à vous, ni à moi, 
ni à Ja France, (Applaudissemens au centre. ) 


Séance du jeudi 26 novembre 1640. — Présidence de M. Saurel. 


M. lerouvre Passv. Messieurs, je voudrais pouvoir ne vous entretenir que de la 
situation faite à la France par le traité du 45 juillet, des éventualités qu'elle présente et 
des mesures qu'elle me paraît prescrire ; mais tant d'assertions inexactes, tant d'idées 
erronées ont été jetées dans le public, et, hier encore, reproduites à celte tribune, qu'il 
importe, ce me semble, de reslituer aux faits leur sens réel et leur caractère véritable. 

Messieurs, mes assertions seraient contredites si je ne les appuyais sur des documens 
authentiques. Je le déclare hautement, je ne me fais aucun scrupule de lire des pièces 
officielles à la tribune, bien convaineu que des communications que je crois devoir faire à 
la Chambre en mon nom, comme ancien membre du eabinet du 12 mai, ilne doit rien 
sortir de préjudiciable aux intérêts du pays. 

Messieurs, le question d'Orient était posée avant 1 
déjà les cours de l'Europe s'en entre 
etimes à prendre un part, 


formation du ministère du 42 mai ; 
enalent, et, lorsque nous vinmes aux affaires, nous 


Après y avoir réfléchi, deux pensées nous parurent devoir gouverner notre politique. 
L'une, la plus essentielle, c'était d'amener l'abolition du traité d'Unkiar-Skelessi, de sub- 
slituer au protectorat exclusif et dangereux de la Russie le protectorat commun des puis- 
sances de l'Europe. Tel fut le principal but que se proposa le cabinet du 42 mai. 

La seconde de ces pensées, ce fut de faire sortir de l'état de choses un réglement inté- 
rieur qui, en conciliant les faits etles droits, amenät entre le pacha d'Egypte et le sultan 
une Silulion qui cessät de les provoquer l'un et l'autre à la guerre et devint rassurante 
pour la paix du monde. 

De ces deux pensé 


, comme l'a dit hier À 
plus impc 
mais celte importance nous s 


M. le président du conseil, la première nous 
nous n'en méconnûmes pas l'importance , 
mbla devoir rester subordonnée à l'étendue des concessions 
à obtenir pour assurer le succès de la première. 

Messieurs, qu'eûmes-nous à faire? Entrer en communication avec 1 
demander à lord Palmerston ses impressions sur la situation 

J'ai dit que je liraïs des dépêches; Je vais lire la première des réponse 
merston. 


ap 


toujor 


nte ; la seconde 


Surope. Nous Fimes 


de lord Pal- 


Lord Palmerston, après avoir posé les cas dans lesquels les flottes interviendraient pour 
séparer les Égyptiens et les Türes, passait à ce qu'il appelle la question diplomatique. Je 
s lire cette portion de la dépêche. 
M. os Save. De quelle date est-elle? 
M. Passy. Elle est du 25 mai 1839. C 
sions de lord Palmerston 


t la première dépêche annonçant les impre: 


«Lord Palmerston est d'avis que nous nous présentions sans retard à Vienne , unis d'intention et d'eorts 
pour la conservation de l'empire ottoman ; que nous y exposions franchement le but que nous nous proposons 
d'atteindre, et que nous pressions l'Autriehe d'y concourir par tous les moyensen 
de méme nature aurs 
cas à prévoir.» 


Mais, avant de continuer le récit des faits, je ferai une remarque essentielle : M. le pré- 
sident du conseil du 1“ mars disait hier, à cette tribune, que c'était Ja France qui s'était 
7 


pouvoir. Une démarche 
Mieu en méme temps à Berlin. » — « Ici encore, a repris lord Palmerston, nous avons deux 
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empressée de vouloir qu'on s'entendit , qu'on se-concer(ät avec les cours de Vienne etde 
Berlin, Voici la première dépêche. Vous voyez que c'es lord Palmerstou lui-même qui 
demande qu'on s'adresse à Vietne et à Berlin. Ce fait est important pour expliquer tout 
1 tions. Je continue : 


cours des nés 


«lei encore, a repris lord Palmer 


vons deux cas différens à prévoir. La Porie peut avoir déjà 
mploré etreçu les secours de la Russie en hommes et en vaisseaux ; elle peut les ay s et la Russie 
hésiter à les a 

» Das le pi 
rope octident 


ir demi 


ler eas , nous devons proposer au eabinet autrichien de s'unir à nous , pour déclarer que l'Eu- 
le exige, au nom de l'équilibre européen , que les troupes auxiliaires russes rentreut immédia- 
st sur leur {errite r accompli l'objet de leur mission , et sans qu'il puisie en résulter pour Le 
nement russe ni conquêtes ni stipulations d'avantages commersiaux où politiques. Cette déclaration , 
quelle que Hs forme , devrait être péremptoire au fond et ne laisser à la Russie aucune incertitude sur Les 
dences auxquelles vue conduite opposée à celle de ses alliés l'exposerait inévitablement 
us pres la cour de Vienne de proposer avee nous à Pétershourg un concert 
ete les cinq grandes puissances , coneert dont le but serait lé xaaïntien de l'indépendinec de 
an , et dont Faetion se Gxerait en commun. Nous réglerions alors le rôle auxiliaire de la Russie, 

rmerlois das les limites d'une entente commune. 

» Dans ces deuthypothèses, nous aitauerions autant qu'il est en nous lo désastreux effet des destinées de 
Vempire otoman commises uniquement à la Russie. » 


Messieurs, faites allention à ceci. Que proposait lord Palmerston ? Deux systèmes à 
appliquer à deux hypothèses : dans l'une déjà les Russes auraient été appelés au secours 
a vd Palmerston propose de lesy laisser, de s'entendre avec ln cour 
de Vienne, uniquement } 
nt 

Dans le second cas, lord Palmerston propose de r 
mode d'action de ln Russie 

Quand lecabinel français reçut celte dépêche, 4l y vit l'intention de laisser exécuter le 
Unité d'Unkinr-Skelessi; el voici comment il répondit 


Constantinopl 


ur oblenir que la Russie, une fois sa mission accomplie, 


s politiques ou commerciaux. 


n'emportät aucuns ax 


ler, de concert avec l'E 


ope, le 


« Monsieur, J'ai reçu les 
Leur contenu était de mots 


ches que sous m'avez Fait l'honveur dé 


inelusivement 
à me faire peuser que vous aurez bientôt à me transmettre des informations plis 

annique par rapport à l'état actuel de l'Orient; je me récerve de discuter 
alors quelques-unes dies opinions que vous a exprimées à ce sujet lord Palmerston. Je me borneraï pour le 
moment, À rem ail disposé à prendre bien facilement son: parti d' 
expédition russe à Constantinople, moyennant des garanties vraiment Allusoires , el que; d' 
tale La position respective de Ja Porte 


sur les vues du cabinet b 


ninstre me ju 


D'ETTOUN 
utre cb, it 
el de Mél 


ne semble p 
et-AlE 


pprécier d'une manière sufiisamment imp 


Messieurs , celle dépêche fit une rande se 


ion à Londres. Lord lalmerston la sourit 


au conseil, et il en fut délibéré dans la séance du 14 juin 

Lord Palmerston ft venir M. de, Bourqueney.: il l'entretint de la délibération du 
conseil. 

Voici en quels termes nous écrivit M. de Bourqueney Je prie la Chambre de faire 
attention à cette dépèche, parce qu'elle est la source de l'erreur qui consiste à dire que 
l'Angleterre a proposé à la France de s'unir à elle, de forcer le détroit des Dardanelles 
Vous aflez voir que M. de Bourquency se trompait. Je vais lire la dépéche et je détail 
lerai Lons les fai 

M. de Bourq 


ney, après avoir rendu compté 


de la partie de son entretien ayec lord 
Palmerston ; qui concernait les mesures à prendre envers l'Égyple el la Turquie dans le 
as oi la guerre-écraterait, ajoutait ceci 


« Enfin, monsieur le maréchal, le conseil à examiné le eas où, devancés par les événemens au del même 
bornes d'ane prévision rañsonnable, nous rouverions les Russes établis à Constantinople ; ot 
vers la capitale de l'empire oltoman. 


» Cette immense question a été diseatée so) 


a profonde impression qu'a eauséeici la phrase de la 
rains qu'ou n'ait ris à Londres bien facilement son parti d'une nouvelle expé 
4 que dans ce cas, nos escadres devrafent paraitre devant Constantinople, en 
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amies si le sullan acceplait nos secours, de force s'il les refusait. On 
tion du passage des Dardanelles périleux, pendant le 
soufle dé Ja Méditerranée. On le regarde comme facile pendant les six autres, mofs ave 
quement. 

» Je ne pas besoin d'ajouter, monsieur le maréchal, 
ainsi, qu'une conjecture extrême, mais devant la réal 
qu'à nous d'empêcher l'Angleterre le reculer 

» Voilà, monsieur le maréchal l'analyse exacte des décisions arrêtées dans le conseil de éabiiet qui s'est 
mihier. Ma dépéche les portera à Votre Excellence avant une communication plus directe el plus 
détailtée que moment lord Palmerston. J'ai insisté s 
sauraient être trop précis 


même discuté militairement la ques- 
mois d'hiver où le vent 
‘des troupes de débar 


en le eroit possible 


nier parti n'est, sï je puis m'exprimer 
ion de laquelle ma conviction est qu'il ne tiendrait 


tenu a 


amiraux : de semblabl 
ville à Votre Excellence.» 


ra rédaction d'en projet d'instrution aux 


questio 


Le projet sera communiqué par lord Gran- 


Soit que lord Palmerston se füt mal expliqué, soit que M. de Hourqueney l'eût mal 
entendu, M, de Bourqueney s'était trompé et nous en eûmes immédiatement la preuve 
officielle. Cependant, avant de lire cette pièce, in de donner connaissance à la 
Chambre de tion de celle dépêche, nous 


‘ai bes 
e fait; c'est que sur la simple commu 


annonçant une proposition anglaise , nous rédigedmes le projel d'instruction suivant; le 
ilité 


voie accompagné de la lettre de M. l'amiral Duperré, qui, pour sa propre respons 
la déposa aux mains de M. le président du conseil. 


on, V'arméc 
dre combinée devrait tout faire 


«A1 pourrait arriver qu'après un grand échee éprouvé par les troupes du s 
à menacersa capitale , et qu'alors les Russes aecourussent à son secours. L'esc 
our prévenir ce protectorat exclusif. ou pour ne pas y rester étrangère; dés lors, le contre-umiral Lalande 
aurait à se concerter avec l'amiral sir Robert Stopford pour obienir, par l'intervention 
l'entrée dans le Bosphore ou, en eas 
res des alliés se croient autorisées à entrer de vive force. 
cours d'un temps et d'un ent Fayc 


des ambassadeurs , 
que les esca- 
serait out amiraux à juger si, avec! le con 
ables, la flotte réunie sous leu: Mivait pour secomplir celle noble 
et hasardeuso entreprise, sans compromettre les équipages eu es bâtimens jusqu'au point de ne pouvoir, après 
le passage forcé, surmonter les diMeullés nouvelles qui pourralent les attendre. a 


refus, pour inviter les ambassadeurs à déclarer au sull 


Messieurs, quand ce projet d'instruction était rédigé dans le sein du conseil, nous 
étions encore dans l'erreur sur la nature dl 
de l'Angleterre; celle erreur ne dura qu'un jour, et voici pourquoi : les courriers dl 
Londres arrivaient à Paris le jeudi et le dimanche, el la dépêche de M, de Bourgueney 
vail été écrite le lundi 17, à Londres; elle nous arriva le jeudi 20 ; el par le même cour- 
rier arrivèrent les dépêches adressées à lord Granville, qi 2 vint déposer entre es 
mains de M. le maréchal, président du conseil, la communication anglaise annoncée pat 
M. de Bourqueney ; je yais en donner connaissance. Ici je ne suis arrêté par aucun scru- 
puie, La communication anglaise élait secrète, confidentielle; si elle av 
aractère, walgré qu'il füt important à Ja Chambre de la connaître, je ne la lui livrerais 
pas, MNaisce caractère, elle l'ayérdu lorsque le gouvernement anglais, au mois d'août, a 
donné a M, Kisselew connaissance de cet acle ; dès lors cette dépêche , confidentielle à 
son origine, a cessé de l'être, et Lous nait, (Mouve- 


»s communications que nous allions recevoir 


L conservé ce 


s cabinels 0 


u. ce: qu'elle con 
ment prolongé. ) Voici ces instructions telles que le cabinet 
Ja forme d'une lettre adressée par lord lalmerston au lo: 
quelle 


rglais les communiquait sous 
d d'amirauté. Je ferai remarquer 
jouyernement anglais donnait deux sortes d'instruelions, des instructions patent 


e des instruclions secrètes et confidentielles pour la partie qui concernait la possibilité 
d'une expédition à faire sur Constantinople. 

dû établi dans mon au tre lettre en dats de ce jour, que parmi les éventualités qui pouvaient résulter 
de l'état actuel des affaires dans le Levant, el auxquelles l'amiral sir Robert Stopfond peut avoir à faire face 
à ut compter celle où l'armée du sultan aurait &t complétement battue , et où i1 deviendrait nécessaire 
de prendre des mesures très vigoureuses pour arrêter la marche des Egypliens eL sauver l'empire ture 
Dans ee cas, l'amiral serait autorisé à recourir à toutes mesures dé contrainte dont il croirait pouvoir dis} 


sur, ot qu'il ju 
la faire rentrer da 
» J'ai à 


propres à ame 


pacha à donner l 


ssaires pour arréter son armée, Gt 


iles limites de Ia Syries 


ÿnifier à Vos Sergneuries que l'intention de S. M. est que de nouvelles instructions relatives. 
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éventualité susmentionnée etaux conséquences qui en résulteraient, soient adressées à l'amiral sir Rober 
Stopford. Sir Robert Stoplord sera informé que, dans cette hypothèse, 1 serait possible que des forces 
russes, de térré où de mer, entrassent dans les ports et sur le territoire de la Turquie, avec l'intention 
déclarée de protéger le sultan, et de repousser l'in 

« Dans ce cas, lorsque l'amiral aura obtenu du pacha l'ordre de reti 
» manfère positive de l'exécution de cès ordres, il serait extrèmem 
» dirigeät vers Constantinople, et 
«russes eussent évacué le territair turc.» 

» L'amiral aurait alors à s'entendre sur cette matière avec l'ambassadeur de S. M. à Constantinople, afin 
de déterminer quels seraient les meilleurs moyens d'exécution; et le gouvernement de S. M., ayant fuit 
connaltre à l'amiral son opinion sur ce point, lui laissera le soin de juger si, dans le) cas où le, passage 
serait refusé , les forces placées sous ses ordres seront suilisan r forcer le passage , sans éprouver des 
pertes assez grandes en hommes, et caus aux des avaries assez considérables pour désemparer 
eseaire et la metre hors d'état de faire des opérations utiles après que le passage aura été effoctué. 

» Toutefois, il n'est pas à présumer que, dans l'hypothéso prévue, le gouvernement ture s'oposht S6rrcusc 
ment à recevoir à Constantinople une flotte appartenant à une puissance alliée et venue dans: des intentions 
amicales; le gouvernement ture lui-même n'aurait aucun motif de refuser à l'escadre anglaise In permission 
de franchir les Dardanelles , et #F cetta permission était refuse en vue de la Russie, est très probable 
que ce ne séraitqué pour la forme , et que l'on n'opposerait pas de résistance sérieuse au passage. Mais sur 
ce point sir Robert Sopford recevra de lord Ponsonby des informadions plus précises 

» L'amiral communiquera ces instructions, et les autres du même jour. én ezfenso, à l'arniral français ; 
et copie devra également en être envoyé r de S. M, à Constantinople. » 


— D: 


sion égyptienne, 


r ses troupes, et se sera assuré d'une 
nt désirable que l'escadre anglaise se 
ant celte ville ou dans la mer Noire, jusqu'à ce que les troupes 


stàt de 


à l'ambas 


Messieurs , celle communicalion , le cabinet du 12 mai la trouva trop restr 
vous voulez que je vous lise de nouveau ce qui concerne l'opération même , you 
cierez promptement ce qu'elle contient d'illusoire. 


4 Dans ce cas, lorsque l'amiral aura obt 


en du paca l'ordre de relirr ses LOS, 616 

Messieurs, voiei ce que nous penshmes : le cabinet anglais admeltait en fait la présence 
des Russes à Constantinople; le cabinet anglais ne proposait aucune mesure , aucun effort 
pour s'y opposer ; loin de là, quand il demandait qu'avant de se diriger vers Constanti= 
nople , la flotte française allât soutenir d'abord les armées égyptiennes, et s'assurät d'une 
manière positive que celle armée ne fit plus un pas en avant, il ac évidemment 
l'éventualité de l'entrée des Russes à Constantinople. 

Ne voyez-vous pas, en effet, que si, pendant que les Russes arriveraient à Constanti- 
nople, les deux floltes avaient fait une opération qui demandait six semaines à deux mois, 
les Russes se seraient établis paisiblement, qu'ils auraient en le (emps de se fortifier daris 
les Dardanelles, et peut-être d'en rendre le passage impraticable ? 

Telle était la communication anglaise. Ce qui en résultait, c'est que les Anglais auto— 
risaient les Russes à entrer à Constantinople, andis que le cabinet français, au contraire, 
tenait à ce que, dans ce cas les folles anglaise et française y entrassent en même temps 
qu'eux, fallüt-il franchir les Dardanelles de vive force. 

Messieurs, nous examindmes attentivement celte dépêche; nous flmes frappés de la 
facilité avec laquelle lord Palmerston se ré It à laisser les Russes mettre le pied dans 
Constantinople, et résolümes de l'amener à adopter un plan plus sérieux et plus eMicace. 

Je dois le dire, nous n'avions pas pleine confiance dans les déterminations de lord Pal- 
merston à l'égard de l'éventualité d’une nouvelle expédition russe; nous jugedmes qu'il 
importait essentiellement, pour arriver au but, de chercher une forme qui ne lui laissôt 
pas trop d'inquiétades, et voici ce que nous proposâmes : la remise d'une note entre les 
mains du divon, afin, il faut Je dire, qu'elle allât avertir de nos dessins Saint-Péters= 
bourg: püis nous demandâmes, quelques jours plus tard, que cette note eût un carac- 
tère européen, et Mt communiquée ouvertement aux cours de Vienne et de Saint-Péters— 
bourg, et qu'elle contint cette stipulation, que , dans le cas où des forces russes seraient 
appelées à Constantinople, des ordres seraient donnés immédiatement pour l'admission 
des escadres française et anglaise. 
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La dépêche du 4* juillet rend compte de la conversation de M. de Bourqueney avec 
lord Palmerston; elle constate l'impression que fit sur lord Palmerston la communication 
de la dépêche. 

‘€ Lord Palmerston, qui avait écouté avec la plus sérieuse aus 
demandé une seconde lecture du paragraphe dans lequel elle m 
Les considérations qui ont déterminé le Gouvernement du Roi à laisser de côU 
l'amiral Lalande, l'hypothése qu'ont embrassée les prévisions britanniques, celle 
russes à Constantinople. Ces considérations, monsieur le maréchal, ont beaucoup frappé lo 
il n'en est pas une qui ne lui ait paru fondée en raison, en droit, -en bonne ct saine politique. Comme 
Votre Excellence, il est prêt à reconnaître que l'initiative des amiraux, et même des ambassadeurs à Cons- 
tantinople, relativement à l'ouverture des Dardanelles, est pleine de périlleuses éventualités : il juge 
lus salutaire et bien autrement puissant l'efet d'une démarche simultanée et immédiate auprès du 
sultan, pour demander que nos vaisseaux passent les Daxdanelles en mêmes temps que les Russes péné 
raient dans le Bosphore, Ainsi que Votre Excellenco, il considère un refus dela Porte comme la manifes- 
tation d'une influence dont une révélation aussi claire, aussi ouverte, appellerait éventuellement d'autres 

ures; enfin, comme Votre Excellence, il croît sage et Juste d'appeler l'Autriche à méler son pavillon 
aux nôtres sous les murs de Constantinople; mais il aj s de sa part, nous devrions 
passer outre à La démarche, sans rompre où même ralentir la négociat 3 ont déjà reçu l'apr- 
probation de nos deux gouvernemens. » 


Lord Palmerston, désireux, et je crois pouvoir le dire, désireux suivant Loue appa- 
rence d'amener, préalablement à toutes choses, une action française contre l'Egyple, 
accueillit néanmoins la proposition : voici comment il rédigea sa proposition 


tion la dépêche de Votre Excellence , m'a 
charge de soumettre au cabinet anglais 
dans les instructions de 
l'arrivée des forces 
d Palerston 


pute qu'en cas 


«Jo vous prie de déclarer ka Porte que si elle se trouvait amenée parle cours desévénemens à demandor 
ou à accepter le secours des forces de terre ou de mer d'une puissance européenne q 
contestation avec Méhémet-Ali, le gouvernement de Sa Majesté a la confiance que la Porte s'adresserait en 
mêmetemps dans le mème but à la Grande-Bretagne ; vous direz que l'amiral sir R. Stoplurd 4 ordre de so 
diriger avec son escadr sur Constantinople, afin de prêter au sultan un appui matériel et moral, dés qu'il 
recevra de la Porte, par voire intermédiaire, une invitation à cet effet 

» Des mblables seront données par la Gourornement français à l'amiral Roussin. 

» Vous vous concerterez avec cetambassadeur, et ferez simullanéme! 
Porte sur cet objet.» 


leonique dans 


itavec lui votre communication à 1 


S'ai oublié, Messieurs, de vous lire, et ceci est une pièce essentielle, la dépêche par 
laquelle le cabinet français avait répondu à la communication que lord Granville avait 
faile au nom de son cabinel; et je ous prie de remarquer que celte dépêche répond äln 
communication même et non à la dépêche de M. de Bourqueney, devenue sans caractère 
etsur la valeur de laquelle nous avions été détrompés. C'est une pièce très importante ; 
voici ce qu'elle établit : 

«Ilnous a paru qu'en se préoccupant uniquement de la prolongation du séjour dos Russes après la retra 
de l'armée égyptienne, en renvoyant à celle époque, en 
l'effet d'obtenir le passage des Dardanelles pour les escad 
samment pourvu aux nécessités de la 

» Nous pensons qu'au m 

êts de l'équilibre eu 


dres n'a as su 


grands in 
justemei 
croyons donc qu'au lieu d'attendre les événemens et de la 
mêmes l'initiative et la responsabilité des actes si graves qu'i 
l'Angleterre doivent, sans perdre un moment, ét eu 
cours de l'Autriche, faire demander à la Porte que leurs vaisseaux soient 
en même temps que les forces russes pénétreraient dans le Bosphore, et 
tection du trône du sullan. 1 est certain que la Porte, liv 
avec join la garantie nouvelle qui ui sorait ainsi offerte 
exposées son indépendance et sa sûrelë. Si te infuenc 
un tel refus sérait significatif, et la France et l'Angleterre auraient a s'entendre sur les 
qu'il appellerait de Tour part; mais je crois que, jusqu'à ce que nous ayons des données positives sur ce 
point, il serait p ouvoirs éventuëls ét en quelque sorte hypoihétiques, 
qui, dans des circonstancs émédiables compli: 
cations 


exigeante, demanderaient que 


ons anglais et français s'y montrassent aussi. No 
er aux ambassadeurs ét aux 


pourront rendre nécéssaires, Ia France et 


ant, s'i se peut, pour cette démarche, la con- 
\dmis à passer les Dardanélles 
à la pro 
d'acco 


concourir avec elle 


à elle-même, 
ontre les dangi 


saurait manqu 
iverse natur 


uxquels sont 


sit, au contraire, à la refuser, 
solutions 


naturé de confier aux amiraux des 


f 


de sériet 


iles À concevoir, pourraient entra 


50 
Î » Faites-moi savoir, je vous prie, le plus promptement possible, ce que lord Palmersion peusera de çêtte 
proposition. Si le cabinet britannique juge à propos de l'adopter, je crois qu'il importe d'y 0 

indre ui ôter t 
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te sa valeur, » 


lard po 


hf immédiatement. Le m 


Messieurs, à celle communication le cabinet anglais répondit par la proposition dont 
j'ai donné la lecture : elle était encore sous la forme réservée d'une lettre de lord Pal- 
werston au vicomie Ponsonby ; et, je le répète, quoique ce soient là des dépêches étran- 
sères, elles sont devenues publiques, et je me erois parfaitement autorisé à en faire usage 

|. dans le débat 

| Messieurs, dans l'opinion du cabinet, le gouvernement anglais avait fait un grand pas. 


Cependant il restait dans ses communications des parties faibles. Ainsi, laisser à: des 
ambassadeurs, malheureusement, il faut le dire, assez peu d 
d'u 


posés à l'accord, l'initiati 
tel acte, c'était rendre vraisemblable qu'il ne serait pas accompli, Et puis les mots 
sur l'invitation du gouvernement turc avaient des inconvéniens. 

Voici ce que, sur celle première commi 


anicalion, le cabinet français répondit : 


«12 Gouvernement du Roi appris avec une vive sxisct 
| position que vous lui avez trans 
| des Dardanelles pour Les Bottes de France et d'Anglelarre, dans 
| seraient appel 


du cat 
Ja Porte, à l'effet 0 


as où Les furces d'une 


net de Londres à a pro: 


d'ube démarche à faire auiprè enir le passage 


ant à faire passer à lord Ponsonby 


| » L'émpressement q 
les instructions nécessaire ge n & et de la vivacité de celte adliésion 
2 je ne sais si à Londres on s'e mment re de la nécessité d'un nocord parfuit 
ne aussi bien que pour le fond, dans une négociation aussi grave, aussi délicats, et qui va ve 
Wouver coufiôu à deux ambassadeurs que leurs antécédens réciproques disposent mallieureusontunt assez 
h 


{ mal à un pauil accord. 


due parer autant que possible à ce dornier inconvénient, j'avals fait préparer le projo ci-joint, dans 
commaniquer préalablement au c 


it britannique pour en concerter avec ui a rédac 


| mine et défi Comme vous le verrez, la pensée qui y domine est de donner à là démarche 


il s'agit un ça européen. Veuillez le mettre sous Les yeux de Jon! lalierstou. 1 pourrait se faire qui 


\ lorsqu'il vous arrivera, les ordres destinés à Jord Ponsonby fussent déjà partis; mais dans ee cas mômo, 


le gouven 


nt britannique ap 


rédaction de notre projet, il pourrait envoyer à son ambassa 


deur des instructions supplémentaires dont se éhargerait le courrier 
Voie dé torré à M. l'amiral Roussin. Si je prends de préférence cette voie, c'est pour que M. do Sainte 
Aulaire puisse donner connaissance à M. de Melternich dé la mission confiée aux deux ambassadeurs, ct 


engoger à ÿ associer l'internonce dans une mesur quelconque. 
» Ce quo vous m'avez fait connaître de la substance des iistructionisique re 


ra lord l'onson 
il ne serait peut-être pas hors de propos d'appeler 


Mention dé Jovi 


Paltesston 
Î » Demander à la Porte d 
en quelque s0r 


de nosescadres, n'est-ce pas Ii mên 
elles en éludant où en rétardant cette invitation, au 


facilité de les éloig 


ux? Ne vandraitil pas 1 


mander simplement de 
dlonnerles ordres nécessaires pour que cesescadres fussent reçues dans le détroit au-moment même où 
elles s'y présenteraient après l'âécomplissement dé In condition qui leur perineur 


qu'il ÿ aurait un avantage réel à nous réserver ai 


\ di 


| 
| ï HS 
moyen de quelque prétexte plus où 
| 


des'y montrer? Je crois 
si l'initiative, at c'est dans co sens qu'est rédigé 16 pr 


lessieurs, le gouvernement anglais modifia un peu ses instructions ; cependant elles 
sont les répétitions de celles que je viens de lire; elles conservent les expressions dont 
nous voulions le changement. 


Voici les instructions définitives du gouvernement anglais; elles sont du 13 juillet 


S. M. à Constantinople à reçu l'ordre 
par K des événemeusà demander où à accuptor 


iissance européenne quelconque, dans sa contestation 
Méhémet=Al, le gouvernement de S. M. a la cuufiance que la Porte s'adreséerait ça même lemps , 


mène but, à la Grande-Bretagne, et que l'amiral ir Robert Stopf 
eitailre: abs Const O lé 


| a J'ail'honneur d'informer Vos Seigneuries que 1° 


{ de déc 


urs des 


d à ordre de se diriger, avec son 
afin de prêt lan un appui matériel et moral, dès qu'il recevra de la 
Porte, par l'intermédiaire de l'ambassadeur, une invitation à 4. En outre, dans lé cas où le sul 
Mahmoud mourrait, et 1 


sence de l'escadre anglaise à Cons # ntinople parat- 
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trait tile, l'ambassadeur de S. M. a ordre d'offrir au gouvernement turc i de are, dé cou 
cart avec l'ambassadeur français, qui r également l'ordre d'offrir l'assistance de la flotte française 
dans les événtualités ci-dessus spécifi 

n Jui ordre de la reine de signifier à gneuries que S. M. veut que l'amiral sir Robert Stopford soit 


invité se rendre à Constantin 
regoit l'invitation du gouvernement ture, L'amiral devra être inform 


av escadre, danses circoi dont je viens de parler, s'it en 


l'objet de ce mouvement, dans 


us où ik en seraic requis par le sultan ou par le gouvernement ture, mourait, sera de prêt 
side et protection à l'autorité du sultan, principalement par l'effet moral de la présence delà HloU; et e 
outre, Si cela dev telles mesui criraient des ciréonstinces imprévus, d'après 
lé jugement que se forme ert à cet égard les ambassadeurs et les arniraux. » 


Vous le voyez, le mot invitation est conservé dans la communication anglaise. 
nl franc r, Ja réponse de l'An“ 
gleterre revêtirait ses instruc- 


Messieurs, le Gouyernem is n'avait pas attendu, pour à 
glolerre, la connaissance de la dernière forme dont l'A! 
tions, qui ne furent rédigées que le 43 juillet. Le 7 juillet, le Gouvernement frança 
adressail à son ambassadeur la nole suivante, Je vais donner connaissance de sa partie 


essentielle. La note est destinée à la Porte, 
Le cabinet français établit que la Porte a intérêt elle-même à ne pas appeler une seule 
myenable, prudent à elle, d'appeler les flottes 


puissance à son segours, et qu'il est c 
anglaise et française dans le cas où elle croirait devoir appeler les Russes 
Voici dans quels lermes la note 


termine 


la Sublime: 


«Le Gouver 


ientdu Roi a done la conviction qu'il ya au-devant des insteuclions 0 


en domandine que à dns le cas où les forces de terre où de mer d'uné où plusieurs des cours alliées 
sraient appelées à Constantinople, L t donnés pour ouvrir immédiatement Le pnssage des 
Pardanelles à une vscaulre française qui + son cdté, protéger le rdne dur sultan contre Tes périls 
dont l'inminence aurait déterminé une telle mesure. » 

Vous le voyez, Messieurs, en comparant les instructions anglaises à la note française , 


la note française est infiniment plus impérative. 
Une dépêche fat écrite à M. l'amiral Roussin pour qu 
voici le post=scriptum, Je prie la Chambre d'y prêter son atte 


Int sa notification à la Porte 
ion, parce qu'il ne s'agit 


en 


pas seulement ici de constater ün acte ; le post-seriptum révèle une situation 
«BP, S4 Iet bien pen probable que 'évenusalité d'un recours du sultan à l'intervention armée de In 
Atussie se réaliss ayant que le courrier qui doit vous porter incessamment les instructions dont j'ai parlé plus 
Haut n'arrive à sa destination ÿ si toutefois i en advemait autrement, vous ne devriez pas hésiter alors à faire, 
de concert aver lord Ponsonby, ou même sans lu, s'il refusait de 3 associer à Vous une démarche coffürme 


is le ne 4; et, dans ce cas, vous vous meltriez aussitôt ‘en rapport ave 


esprit de La note e-ineluse sc 
amiral Lalande, 

» de désire vivement, je le répète, qu 
le capitaine Foltz auprés du général ottoman. » 


vous soit possible, un peu plustot ou un peu plus tard, d'envoyer 


Mous voyez, par de contenu de celle dépêche, que le cabinet du 12 mai n'était pas 
complétement convaineu que l'Angleterre voulait aller aussi loin que lui dans l'affaire 
des Dardanelles. Le 16 juillet (nous avions reçu le 15 la nouvelle importante de la mort 


du sultan), une nouvelle dépêche fut adressée à l'amiral Roussin pour étendre, à tous 
convertiraient en l'arrivée des Russes , la notification desordres qu'il avait 


les cas qui 
reçus, 

Un nouveau fait survint, qui acheva 
lotte ottomane avait eu lieu 

L'Angleterre s'en montra irrilée avec raison ; elle demanda que la France l'aidât à faire 
restituer la flotte au sultan; mais elle allait jusqu'à réclamer que cette restitution fût 
exigée à l'aide de mesures d'une grayité lelle, qu'elles auraient eu pour conséquence 
presque inévitable la destraction des deux flottes. L'Angleterre avait annoncé que si nous 
ne nous portions pas avec elle devant Alexandrie, elle aviserait et pourrait yaller seule. 
prévoir les conséquences de l'éloignement de la flotte anglaise , 
a conjoncture où la flotte française resterait seule dans les Dardanelles, 


de caractériser la situation. La défection de da 


Dès lors, nous eûmes 
et à calculer ave 
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JL était probable que ce changement dans la situation enhardirait les Russes à paraîtro 
devant Constantinople. 

Voici ce que nous écrivimes à ce sujet; la dépêche est datée du 7, et le 6, la veille, 
nous avions refusé les propositions faites par l'Angleterre de l'aider à se saisir dela flotte 
otlomane , et de se porter avec elle vers Alexandri 


« Veuillez aussi ne pas perdre un moment de vue l'altitude militaire et navale de la Russie du côté dc la 
mer Noire, Dans le cas où les mouvemens que vous remarqueriez vous paraltraient indiquer un projet de se 
riezsur-le-champ avis à ML l'amiral Lälatide , qui vienüroit aussitôt 

are, pour être prét à franchir le détroit des Dardanelles si les 


porter sur Constantinople, vous en 
prendre position à Ténédos , avec son 


Russes arrivaient dans le Bosphore. » 


Vous le voyez, l'ordre était sérieux, sérieusement donné; et, dans ce moment , la 
Franée seule (car nous croyions que l'escadre anglaise aurait quitté les Dardanelles), la 
France seule prenait sur elle d'agir offensivement et de brayer les périls attachés à l'ex= 
pédition des Dardanelles. 
entionnerai maintenant que deux fai 
énoncé terminera cette question. 

Lorsque Ia Frünce démandait un acte européen , ce qu'elle entendait par 1h, c'était la 
communication à toutes les cours de l'intention ferme où elle était, au cas où les Russes 
‘entreraïent dans les Dardanelles , d'y entrer en même temps qu'eux. Il était certain que 
n'était pas à Constantinople que la note devait produire son effet : c'était à Saint- 


Je ne 2 ils ont quelque importance , et leur 


tersbourg. 
Eh bien! la France adressa à ses ambassadeurs la note, avec ordre de Ja remettre aux 
deux cabinets de Saint-Pétersbourg et de Vienne. Nos ambassadeurs exéculèrent leur mis- 
sion ; el quand ils voulurent s'appuyer sur les ambassadeurs d'Angleterre, il se trouva 
qu'à Vienne lord Beauval était sans instruelions pour traiter la question, et n'en pouvait 
parler qu'incidemment. 11 en fut de même à Saint-Pétersbourg. 

Je cite ces faits, je ne les commente pas. (Mouvement. ) 


Je viens de passer en reyue avec trop de détails peut-être... (Non, non ! parlez! tous 
les faits relatifs à cette prétendue proposition de l'Angleterre de réunir les deux floltes , 
de forcer les Dardanelles, el de constituer ainsi entre la France el elle un lien commun 
consacré par des actes hostiles à la Nussie. 

Vous le voyez : c'est la France qui insiste pour couvrir les Dardänelles; c'estla Franco 
qui, pas à pas, amène l'Angleterre à se concerter avec elle, dans le but de prévenir l'ar= 
rivéedes Russes, de paraître en même temps qu lantinople ; qui élargit la pre- 
mière proposition, fortifie les autres, les renforce, et, en définitive, c'est la France 
qui agit seule dans le pointile-plus essentiel, la communication de la note aux deux 
cours de Vienne et de Saint-Pétersbourg. 

On a dit, et d'où vient qu'une assertion aussi étrange a été misé en circulation? on a 
dit : L'Angleterre a proposé à la France, tel jour, une grande et périlleuse opération : 
l'Angleterre a demandé à la France de s'unir à elle, de forcer les Dardanelles; el c'est 
parce que la France a refusé la solidarité d’un si grand acte, que depuis les deux puis- 
sances se sont refroidies et séparées. 

Eh bien ! Messieurs, cela est complétement inexact; je viens d'en fournir les preuves 
les plus complètes, et je déplore vivement l'erreur propagée à ce sujet. 

Eh mon Dieu ! les ministres sont quelquefois obligés d'accepter des imputations con 
traires à Jeur considération personnelle, mais dans un seul cas : c'est quand l'intéré 
public l'exige. Mais ici ce qui a été dit, celte assertion que la France a refusé de faire un 
acte de force quand l'Angleterre le lui proposait, cette assertion a été fatale aux intérêts 
de la France. Ce n'est pas à la légère qu'il est permis d’aflirmer d'un cabinet qu'il a 
manqué de force, d'énergie, de courage ; quand de telles assertions se répandent, il faut 


ux à Co! 
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avass 
les prouver. En France, ça été un dommage réel que d'avoir dit au pays qu'un cabinct , 
quel qu'il soit, à un jour donné, ait manqué de résolution et d'habileté. (Approbation au 
centre.) Ghacun le sait aussi bien que moi. 

En Angleterre, le mal fait à nos intérêts a été plus grand encore. Lors de la-conclusion 
du traité du 15 juillet, savez-vous ce qui a soutenu lord Palmerston, ce qui a maintenu 
son crédit; c'est précisément celte assertion, et il s'est bien gardé de la démentir. Lord 
Palmerston se trouvait en présence d'un parli ennemi de la Russie d'une part, et, d'autre 
part, en présence d'une autre portion de la nation amie de la France. Mais le jour où 
l'on à fourni à lord Palmerston l'otcasion de pouvoir se larguer d'avoir proposé à la 
France un acte de force que la France avait refusé, ce jour-là on raffermissait sa position 
et on lui rendait la popularité qu'il avait perdue, et qu'il parait garder au milieu des 
événemens, (Nouvelle et vive adhésion au centre, } 


Je passe à un autre point sur lequel d'étranges erreurs aussi ont elé répandues, Je veux 
parler de la mission de M. Caillet.. 

Il est de mon devoir d'entrer en explication sur le fait relatif à sa mission. Je dirai plus : 
il importe à la considération du pays qu'aucune erreur ne subsiste à cet égard. 

M. le capitaine Caillet et M. le capitaine Foltz furent envoyés en même temps en Oric, 
l'un à Constantinople, l'autre à Alexandrie, pour se meltre aux ordres, le premie 
notre ambassadeur à Constantinople, et le second de notre consul général à Alexandrie. 
Ces oMiciers devaient suivre les opérations des armées et en rendre compte. Leur mission 
n'avait aucun caractère diplomatique ; c'étaient de simples officiers envoyés aux armées, 
et on les avait choisis parce que leurs épauleltes seraient un motif de respect p 
guerre; mais ils n'emportaient pas d'instructions el n'avaient pas de caractère diploma= 
tique. 

Le capitaine Follz ne put remplir sa mission. Le sullan Mahmoud était mourant, ct 
quelques instances que fit le divan pour faire révoquer l'ordre donné à Hafz-Pacha de 
passer l'Eupbrate, le capitaine Foltz ne put emporter cet ordre. 11 resta à Constan- 
tinople. 

Le capitaine Caillet, au contraire, arriva à Alexandrie, je crois, le 11 jui 
let le présenta au pacha, et M. Caillet offrit de porter à Ibrahim les ordres de son père. 
Le 20 juin, quatre jours avant la bataille de Nezib, M. Caillet partit d'Alexandrie, porteur 
d'une lettre de Méhémet-Ati à son fils Ibrahim : celte lettre enjoïgnait à Ibrahim de ne 
pas combattre s'il n'était pas attaqué, et dans le cas où il serait attaqué et victorieux, de 
ne pas dépasser le district d'Orfa et de Diarbekir. M. Caïllet rejoignit Ibrahim quatre 
jours apréslla bataille de Nezib- lle trouva dans l'enivrement de la vicloire, disant qu'il 
lapoursuivrait/etprétà désobéir aux ordres de son père. M. Caillet employa ses ins- 
tances pour faire exécuter les’ordres de Méhémet-Ali. Là se borna sontaclion person 
nelle, 11 n'en a pas eu d'autre, et en agissant comme il le fit, il remplit habilement 
son devoir. 

Croyez-vous sérieusement, Messieurs, que la France fût la seule puissance qui agfl Sur 
Méhémet-Ali? lgnorez-vous qu'à Alexandrie tous les consuls généraux, de même que les 

nbassadeurs à Constantinople, pesaient sur les deux partis, et les engageaient à ne pas 
prendre les armes? Eh bien! je citerai un fait considérable, et je vous en donnerai la 
preuve, telle qu'elle est contenue dans une dépêche officielle. 

Avant l'arrivée de M. le capitaine Caillet, il paraît certain, par une communication de 
M. de Metternich , que déjà le pachia d'Égypte avait contraclé, entre les mains des con: 
suls généraux d'Autriche et de Russie, l'obligation de ne pas dépasser les districts d'Orfs 
et de Diarbekir, dans le cas où il serait atlaqué et victorieux. Voilà ce que je trouvé 
dans une dépêche. Je-nèvme permellrais pas de cller une dépêche d'un cabisel 


de 


M. Cocho- 


G% ar 
étranger; m 
M. Cochelet. 
« J'ai remarqué, dans une dépêche adressée le #7. mal su prince de Metternieh, par l'internanee iinpériat 
mstantinople, que Mfébémet-Ali, s'entretemantovec vos collègues d'Autriche et de Russie, leur avait 
positivement déclaré que, le cas échéant où son armée atiaquée par celle du sujtan obtiendrail la victoire, 
il n'étendrait pas le théâtre de la guerre au-delà des districts d'Orfa et de Diarbekir, qu'ilse contenterait 
uper provisoirement ces deux provinces, et qu'il attendrait dans cette position que la Porte consenti à 
arranzement avec Jui. » 
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voici ce que contient éclle qui fut adressée de France, le 47 juin, à 


entrer e 
Ainsi, c'est une dépêche de Constantinople, datée du 27 mai, qui a-apporté cette nou. 
velle à M, de Metternieh : elle venait d'Alexandrie ; et il est très vraisemblable qu'avant la 
formation du ministère du 12 mai, Méhémet-Ali avait déjà contracté l'engagement dont 
il est question, et l'avait contracié direclement entre les maios des consuls d'Autriche et 
de Russie. 

Tenez, Messieurs, ce fait pour certain ; toute l'Europe pesait sur Méhémet-Ali : et quel 
que obstination qu'il ait montrée depuis, il ne se souciait pas de commettre sa fortune 
dans un confit ayec les puissances européennes. 

Je fais ici une remarque incidemment et sans prétendre lui donner trop d'importance. 
de viens de vous lire celte dépêche ; la communication nous en est venue de Vienne. 
Savez-vous quel est le premier eabinet qui ait parlé de l'hérédité en faveur de Méhémet- 
Ali? C'est le eabinet de Vienne. 

Onf&amrmé, el beaucoup de personnes ont cru que la 
M. Caillet avait éclairé Ibrahim sur les dangers de sa désobéissonce aux ordres de son 
père, avait contracté des engagemens avec Méhémel-Ali, et par là encouragé sos espé 
rances : l'erreur est grande. On devait à Méhémet-Ali des égards parce qu'il avait été 
attaqué, On ne lui devait rien de plus. Jamais nous ne lui avons fait de promesses. 

La France, comme les autres puissauces, n'a cessé de tenir à Méhémel-Ali un 
exempt de toute promesse de soulien ; et lorsque ses prétentions devinrent exorbitantes, 
lé langage de la France envers lui devint non seulement sévère, mais comminatoire. 
Voici ee que le cabinet lui écrivit le 26 juillet. La dépêche était adres: M. Cochelet, 
avec ordre de la communiquer à Méhémet-Ali : 


rance, par cela même que 


« Le Gouvernement du Roi voit avec peiue que les avantages obienus par Méhémel-Ali, loin de Jui inspirer 
la modération qui conviendrait si bien à În poshion forte et glorieuse dans laquelle iLse trouve placé, semblent 
avoir éveillé dans son esprit des espérances et des projets dont rien, dans ces derniers temps , n'avait indiqué 
l'existence 

» Le langage qu'il a tenu à M. de Lurdes est certainement peu €n accord avc l'inte 
exprimée paru dans es instruct s à Tbrahim-Pacha, de s'en remettre, pour la conclusion de 
sa querëllo avé la Porte, aux négociations qu'allaient entamer les puissances européennes. Ces instructions, 
pär cela même qu'elles nôus avaient été oficlellement communiquées, et qu'un de mes oMiciers d'ordonnance 
n avai été rendu porieur, constituent à notre égard un engagément qui n'a pu étre rompu par des faits 
auxquels dus sommes complétement étrangers, 

» Le Gouvernement du Roi vent eroire que lo vice-roi, promptement remis de l'étéllation qu'ont pui lui 
causer des suceës aussi rapides que complets, reviendra à des dispositions plus digues de sa sagesto et de son 
expérience, qu'il ne voudra pas poursuivre par la force le but de son ambition , el qu'il comprendra que les 
conditions mêmes que la violence pourrait arracher à la détresse. et aux terreurs de ln Porte n'auraient en 
réalité auéun earnetére définitif, et ne donneraient à la puissance qé'ile fondée que des bases bien insuffisante 
sk elles n'étaient sanctionnées pat l'approbation des grandes puissances européennes. 

» La nécessité de cette approbation ne résulte pas, monsieur, d'une prétention arbitraire de ces puissances 
S'ilne leur est pas possible de laisser. les affaires de l'Orient se régler sans leur concours, c'est que leurs 
intéréts essentiels et directs y sont rop fortement engagés ; c'est qu'elles ne pourraient tolérer aueune combi 
maison qui, dansune forme ex sous un prétexte quelconque , porteraient atteinte à l'indépendance, à l'inté 
grité de l'empire oltoman ou oux droits de la dynastie régnante. Cet empire, dans l'état de laiblesse auquel 
Alse trouve réduit, n'a pourtant pas cessé d'être un des Glémens essentiels de l'équilibre politique, une des 
garanties de Ia paix générale et à ce itre il a un droit ebsola à notre protection. 

» Veuillez, monsieur, faire part à Méhémet-Ali du contenu de cette dépéche. 


n si récemment 
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» Apnelez toute son attention sur les considérations sf graves qui ÿ sont développées. Diles-lui bien que, 
quelle que soit la sévérité de notre rangaze. elle est encore furt au-dessous du degré de mécontentement que 
sa persistancedans des prétentions incompatibles avec l'intérêt général inspirerait aux autres cabitiets, déjà trop 
portés à se défier de ses intentions. Dites-ui q ion , comme en beaucoup d'autres , la Franco 
Est a première à lui fuire entendre des conseils que peut-être dans le premier moment il Lrouverg rigoureux . 
c'est précisément parco que la bienveillance dont ar nous fait voir avec un vif 
regret les voies dangereuses où il commence à entrer, et parce que nous voudrions qu'il ne s'y engageät pas 
au point de compromettre ses grandes et belles destinées. » 


à, en eette nec 


ous sommes aimés à son 


Vousoyez, Messieurs, que la France ne donnait ni garantie ni assurance à Méhémel- 
Ali; il n'en est sorti aucune de la mission du capitaine Caillet. Sans doute, M. Caillet 
engagea Ibrahin-Pacha à exécuter les ordres de son père ; mais ce fait n'a constilué do 
notre part aucun engagement, cl nous l'avons constamment déclaré au dedi 
dehors. 

D'ailleurs la conduite de Méhémel-Ali, à cette époque, deyint telle, qu'il eût été 
impossible à une puissance européenne de lui prêter sou appui. 

Messieurs, je passe maintenant à un 2 
déclaration de 
ses effets. 

On avait appris à Paris, le 15, la mort du sultan Mahmoud ; le péril était grand pour 
l'empire oltoman, La France a pris une inilialive qu'une autre puissance, qui désirait 
l'accomplissement du fait, ne paraissait pas vouloir prendre. Le vabinel écrivil aux Gours 
et leur proposa de faire garautir l'intégrité de l'empire olloman. Cetle déclaration fut 
accueillie immédiatement par trois puissances ; c'élaient la France, l'Angleterre ct l'Au- 
triche. La détermination de la Prusse se ft attendre, elle n'y adhéra que dans le mois 
d'août. Quant à la Russie, elle persista à garder sa position exceptionnelle, ct sa réponse 
fut évasive. 
cela se passait à la fin de juillet, On n'était pas parfoitement éclairé à Poris sur ce qui 
se passait à Constantinople, eb sur la silualion respeetive de Méhémet-Ali et de la Porte. 
On a vu cependant par la dépêche du 27 juillet, à M. Cochelet, que le ca 
des inquiétudes sur les exigences funestes de Méliémet-Ali. 
puissances, elle avait donné ordre à sor 


ns et au 


tre ordre de faits. Je dirai peu de mots de Ja 
je m'élendrai d'avantage sur la note collective , sur s08 cuuses el 


binel éprouvait 


h bien ! comme les autres 
mbassadeur à Constantinople de ne pas souffrir 
que la Porte se laissât mettre le pied sur la gorge, et de la couvrir contre les prétentions 
de Méhémet-Ali. Or la Porte avait dépêché un envoyé à Méhémet-Ali, pour lui porter 
des propositions, Méhémet-Ali les avait rejetées : il demandait non seulement la conser. 
vation des avantages que Jui avait faits fa convention de Kutahich : il demandait la 
possession detout ce qu'il occupait. 1 ne s'arrétait pas lb, il demandait la destitution du 
grand vizirKhosrew-Pacha, qu'il considérait comme son ennemi personnel. Il allait plus 
loin ibadréssait aux pachas des leltres dans lesquelles il les invitait à s'unir à lui et à 
proclamer, comme lui, leur indépenda D'autres faits encore prouvent Qu'il entrete- 
nait des intelligences dangereuses à Constantinople, qu'il cherchait à y provoque 
bouleyersemens , et parmi ces faits il y € 
de révéler. (Mouyement. } 

Messieurs, ce fut Je 25 juillet qu'Akib-Efrendi revint à Constantinople. Les ambas. 
sadeurs se réunirent ; ils rédigèrent la note collective. Jamais le cabinet du 12 mai n'a 
réclamé contre Ja signature de celte uote par Son ambassadeurs mais ce qu'il a bldmé, 
ce fut Ja forme, ce fut l'erreur, sur laquelle était fondée la note, Les ambassadeurs décla- 

ent que les cabinets étaient d'accord sur In question d'Orient, et que la Porte n'avait 
nus qu'à attendre les bons effetsfde l'intérêt que les cabinets lui portaient : ce sont les 
termes mêmes de la note. Je puis la lire. (Foix nombreuses. Non 1 non!) 

1 ÿ avait là une erreur grave. Les cabinets n'étaient pas d'accord. Ce que k 
aurait désiré, ce qui élait naturel , c'est que 16 ambassadeurs remisseut , individuelle 


des 
a que ses infortunes actuelles-m'empécheront 


56 ADRESSE. — DISCUSSION GÉNÉRAL. —. D. PASSYi 
ment, chacun au nom de sa cour, une note. L'effet eût été le même à l'égard de 
Méhémet, et l'on n'aurait pas contracté là un de ces engagemens dont il est quelquefois 
impossible de savoir commentsortir, Voilà l'es èce Ce reproche que le cabinet du 12 mai 
crut devoir adresser. 

Qu'arriva-t-il? La note collective, on sait de quelle puissence elle fut l'œuvre ; ce fut 
un {rait habile de la part de celui des cabinets qui désirait plus que tont autre que 
conférences se Linssent à Vienne , et qui pensait que si la signature de la Russie était une 
fois apposée au bas d'un acte signé par les autres puissances, la Russie adhérerait. Ce 
cabinet se trompait. Quand la France apprit quelle joie excitait à Londres et à Vienne 
l'apposilion de la sisnature de la Russie au bas de la note collective, elle écrivit à l'instant 
que l'on s’abusait et que la Russie ne dévierait pas pour cela de sa politique immuable: 

Qu'arriva-t-il, en effet ? Cette conférence de Vienne qui aurait été nécessaire pour 
donner vie et force à la note collective ; car, après (out, ce qu'il fallait de prime abord , 
c'était que les cabinets fussent d'accord< cette conférence de Vienne devint impossible 
La Russie fit connaître, au mois d'août, qu'elle voulait garder sa posilion exceptionnelle 
et qu'ellene seregardait pas comme liée. L'ambassadeur d'Autriche, M. Fiquelmont , 
revint à Vienne ct annonça que la Russie n'entrait pas dans les conférences, que: son 
ambassadeur pouvait causer librement ayec les autres , et que les instructions à donner 
à M de Poutenieft partiraient directement de la chancellerie impériale. 

Céait seul était la destruction de Ja note collective. Il y avait un engagement envers In 
Turquie qu'on ne pouvait pas tenir. 

Quant à moi, je persiste à croire que si des conférences eussent pu s'ouvrir à Vienne, 
la note aurait eu tout son effet eL la solution de la question eût été plus facile. 

On croit que les puissances ne se sont pas mises d'accord entre elles que parce que la 
France était d'un avis contraire. Je suis d'une opinion opposée. Il y avait une immense 
question , celle de l'abolition du traité d'Unkiar-Skelessi; celte question était la princi 
pale. Si des conférences s'étaient ouvertes, la Russie y aurait été en minorité : la Russie 
le savait, et voilà pourquoi elle n'adhéra pas aux conférences de Vienne, 

Serait restée la question de réglement intérieur, territorial, entre Méhémet-Ali et le 
sultan, Gelle question aurait perdude son importance st la première eût été complétement 
résolue , et il serait devenu facile de s'entendre, Nul doute queila France ne fût plus 
désintéressée que l'Angleterre dans la question. Elle aurait eurles deux voix des cabinets 
de Berlin et de Vienne , et probablement celle de Saint-Pétersbourg. Enfin ces conférences 
crut encore ou du moins aMrma, jusqu'au 
mois de septembre, qu'il serait possible d'en tirer parti. 11 se trompait. Depuis: long= 

temps le cabinet français nepartageait plus ses illusions. 

Querrésulla-t-il de la désorganisation des conférences de Vienne ? 
collective pérdit sa valeur et laissa les Tures dans d'immenses embarras. 

En effet, la Russie, et elle l'avait dit, continua à agir à Constantinople comme elle l'en- 
tendait; elle ne commüniqua pas aux autres cours ses projets, faisant tous ses eforts 
pour déterminer des arrangemens convenables à ses intérêts. Les autres cours en firent 
à peu près autant, et bienlôt la désunion produisit de graves inconvéniens. 

En et, bientôt se reproduisit un fait, et un fait qui ne fut pas sans conséquences. 
Une démarche ayant été faite à Saint-Pétersbourg par lord Cianricarde, le cabinetfrançais 
et le cabinet de Vienne, à tort peut-être, en conçurent beaucoup d'ombrage , et, je le 
répète, à tort peut-être ; mais enfin on y vit l'indice d'un projet de rapprochement parti- 
eulier entre les deux cours. 

Un peu plus tard, au commencement de septembre, on apprit quê M. Brunow allait se 
rendre à Londres et allait y travailler à un arrangement particulier à la Russie et à l'An- 
glelerre, arrangement auquel les autres cours accéderaient ou n'accéderaient pas ; müis 


st'que la note 
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en définitive, la Russie et l'Angleterre, au dire de M. Branow, devaient s'unir dans un 
arrangement particulier. 

de reviendrai tout à l'heure sur ce qui concerne celte première mission de M, Brunow, 
etsur les conséquences qu'elle a eues, Il en sortit un fait d'une extrême importance : j'en 
parlerai à sa place. Maintenant , la seule chose.que j'aie à faire remarquer à la Chambre, 
c'est que, sachant que M. Branow se rendait à Londres pour chercher à s'entendre avec 
lord Palmerston et à lier le cabinet russe et le cabinet anglais par des arrangemens spé- 
ciaux, la France se détermina à produire un plan d'arrangement. Ce fut alors que, se 
trouvant accidentellement plus rapprochée du cabinet de Vienne que du cabinet de 
Londres, la France lui adressa d'abord son plan d'arrangement entre la Turquie et le 
pacha d'Egypte. 

Je vous ai fatigués ; Messieurs, en vousilisant-beaucoup de documens. (Non ! non 
Cependant il y a ici quelque chose très important. (Unevoix à gauche. C'est l'instruction 
du débat.) > 

11 faut savoir dans quel esprit agissait le cabinet du 12 mai. Messieurs, quel éta 
point de vue à l'égard de l'Égypte ? Quel avenir eroyait-il à celte puissance Je vaisvons 
re la portion de la dépêche qui la concerne. Voici ce que, le 21 septembre, dans Ja 
communication faite au cabinet de Vieune d'un plan d'arrangement , le eabinet du 12 
mai écrivait : 


« Aucune prédilection particulière ne nous animë en faveur de la puissance égyptienne, Nous ne verrions 
certainement pas renverser sans quelque regret l'œuvre extraordinaire élevée par Méhémet-Ali, et qui, au 
milieu de nombreuses imperfections , contient incontestablement des germes d'améliorations nombreuses; 
mais notre foi dans la durée de cette œuvre n'est pas assez entière pour que nous pensions à en faire la base 
d'un système politique. Nous eroyons bien plutôt qu'à une époque plus ou moins rapprochée , Les vastes pro-. 
vinces maintenant soumises à la domination du vice-roi sont destinées à rentrer sous l'autorité directe du 
sullan, eL que l'empire ottoman, quelle que soit sa profonde décadence, est encore destiné à survivre à 
l'établissement de Méhémet-Ali, à l'absorber même un jour, paree qu'au sein de celte décadence même il 
puise dans son antiquité, dans le caractérereligieux attaché à la dynastie d'Oibman, dans l'ensemble des 
idées eL des institutions orientales, une force morale qui n'appartient qu'à lui. 

» Dans cette prévision d'un fait que nous ne redontons ni ne désirons , mais sur lequel il nous parait sage 
de régler notre politique, parce qu'il est vraisemblable , nous pensons certainement qu'il faut prendre en 
considération très sérieuse les moyens de donner autant de force que possible à un empire destiné, suivant 
toute apparence, à rester long-temps encore un des élémens prineipaux de l'équilibre politique-» 


Le reste de la dépêche s'étendait en considéralions sur ce point. (Sensation prolongée. 


La séance reste suspendue pendant un quart d'heure. — M. Passx reprend en ces termes : 


Messieurs, de ce que le cabinet du 42 mai ne considérait pas la puissance de Méhémet- 
Ali comme ponyant devenir la base d'un Système politique, de ce qu'il croyait que les 
possessions de Méhémet-Ali étaient destinées à être réabsorbées un jour dans l'empire 
ottoman, il ne s'ensuit pas que le cabinet du 42 mai n'ait pas demandé pour Méhémet- 
Ali une large part. Méhémet-Ali avait une puissance défait, puissance peut-être sur 
l'étendue de laquelle plusieurs cabinets en Europe, celui du 12 mai comme les autres , 
ont pu se tromper, Mais cette puissance de fait, ilest important de lni donner satisfaction. 
Le plan proposé par la France à l'Autriche consistait dans l'établissement héréditaire de 
Méhémet-Ali en Egypte et en Syrie. On lui laissait en outre Candie. On demandait la 
rétrocession des districts d'Adona , d'Orfa et de Diarbekir. 

Cependant le cabinet du 42 mai ne présentait pas ce plan commeun ullimatum , mais 
comme une base d'arrangement ; il était de son devoir de défendre Méhémet-Ali, el ln 
Chambre le sait, parce que, s'il y avait des intérêts russes dont il fallait se défier, à Cons- 
tantinople, il pouvait ÿ avoir d'autres intérêts dont il fallait se défier aussi dans d'autres 
parties de l'Orient. Ce plan , qui n'était pas notre ullimatum, fat envoyé à Vienne, où 
Von n'était pas satisfait de l'espèce d'accord que la mission de M. de Brunow , arrivé lo 
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15 à Londres, avait pour but d'établinentre la Russie et l'Angleterre, Ce plan futaccepté 
à Vienne ; seulement M. Fiquelmont pensa qu'il fallait retirer immédiatement Candie-des 
mains du pacha; du reste; il donna son assentiment personnel au plan français, et 
écrivit à M. de Sturmer de travaillenäLle faire agréer du sultan. 

I arriva que Méhémet-Ali n'accepa point ce plan ; il voulait garder le distriet d'Adana, 
qui était la position offensivelcontre Ja Porte; dessorle que ce plan, quoiqu'il eût 
donné en communication à toules les cours , ne devint directement l'objet d'aucun débat 
sérieux. 

Un événement plus grave avait lieu alors, M. de Brunow était arrivé à Londres. Ce 
qu'y venait faire M, de Brunow était annoncé. 1 était arrivé à Londres le 15; ayant son 
arrivée il avait traversé toute l'Allemagne ; le bruit de sa mission s'était répandu, on 
avait quelques données sur la proposition qu'ilallait faire, lorsque arriva une lettre qui 
annonçait que lord Palmerston avait communiqué les propositions de M. de Brunow, non. 
par écrit, mais erbalement,, et les agréait personnellement. 

Lord Palmerston ne s'étant pas expliqué complétement dans Je plan dont il parlait , 
il paraissait penser que son cabinet admeltrait que Jes Russes seuls entrer: 
Bosphore, € viendraient mouiller devant Constantinople. Quant à l'Angleterre e 
France, sielles avaient voulu accéder, elles auraient eo pour lotla guerre en Syrie contre 
Méhémet-Ali. 

C'était pour le cabinet du 12 mai une situation très grave : à aucune condition il 
n'aurait accepté la présence dés Russes à Constantinople sans que l'escadre française no 
s'ymontrât en même temps. Il l'avait ditet ne devait ni ne voulait reculer. 

Je donnerai lecture de la dépêche à la Chambre ; elle est grave, Messieurs; cette dépé- 
ehe , et je prie la Chambre d'y prêter toute s0n attention. 

La réponse du cabinet français'est du 26 septembre. 

« Monsieur le comte, j'ai reçues dépèches que vous m'avez fait l'honneur de M'écrire jusqu'au ne, , : 
inclusirement. Les craintés quo nous avions, conçues sur le succès de la tactique employée par 16 cabinet 
de Saint-Pétersbourg pour séparer l'Angleterre de a France, et conquérir ainsi dans la question d'Orient 
des auxiliaires bien inationdus, semblent sur le point d'être justifiées par nt. Co n'est pas sans 
un étonnement douloureux que nous voyons un homtl aussi éclairé que lord Palmerston accueillir avec 
tant de complaisance un projet tel que celui qui a été présenté par M, de Brunow, un projet qui, au prix 
d'une vaine et illusoire concession de principe aunulée immédiatement en fait par l'acte même qui est 
censé In consacrer, tend à donner une sanction européenne à la position excaplionnelle que la Russie 
s'arroge depuis trop long-temps à Constantinople. Accepter, consigner dans une convention formélle la 
promesse de ne pas renouveler Ie traité d'Unkiar-Skelessi, contre lequel la France et l'Angleterre ont 
protesté si expressément, iL y a.six ans, ce serait en'quelque sorts annuler cette protestation ct reconnaltro 
la validité de l'acte contre lequel elle était dirigée. Proclamer dans cetts même convention le principe de 
la clôture des deux détroits sisolennellement consacré par le temps, par le consentement unanime des 
nations et même par des éngageméns écrits,hce ne serai pas lui donner une force nouvoll 
bien plutôt l'affaiblir en le classant au nombre de ces supulations accidentelles que les circonstances 
amènent et qu'elles peuvent emporter. Ge qu'il fut à ce prinéipe incessamment menacé par l'ambition 
d'une grande puissance, ce sont dé garanties qui en assurent linviolablité, ou du moins qui assurent 
que, lorsqu'il sera absolument nécessaire d'y déroger, cette dérogation ne pourra compromettre Les grands 

intérêts qu'il était destiné à protéger. Nous n'avons cessé de le répéter, de telles garanties no peuvent 
résulter que de l'admission simultandedes forcos de toutes les cours alliées dans les caux do Constanti- 
ple. C'est là le but auquel nous nous étions efforcls d'amiver et auquel un moment l'Angleterre ot 
l'Antriche avaient paru tendre avec nous. Au lieu de cela, que nous propost-t-on? Premièrement, ce que 
nous rupoussions tout d'abord, be que la France continue à repousser commo le triomphe complet lé la 
politique du cabinet de Saint-Pétersbourg, qui n'a jamais demandé autre chose : on. veut que les forces 
russes seules pénêtrent dans le Bosphor®, tandis que celles de la France et de l'Angleterre s'éloigneraient 
des Dardanellés pour aller menacer le pacha d'Egypte; et, ce qui est plus étrange, on prétend nous faire 
croire que l'exclusion doñt nous serions ainsi l'objet cesserait d'avoir pour nous un caractère offunsant, par 
cela soul que nous aurions donné notre consentement! Certes, en exigeant cote exclusion, la Russie 
révèle assez naïvement sa pensée. Si elle n'avait d'autre désir que de mettre fin aux embarras du moment; 
si, satislaite de l'influence naturelle que sa situation lui donnera toujours dans l'empireolloman, elle n'aspi- 
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rait pas s'y créer peu à peu des droits particuliers au détriment de toltes les autres puissances, il serait im- 
possible de concevorr d'où pourraïtnaltre sa réptgnance à voir flotler les pavillons des cours alliées à côté 
dusien sous les murs de Const aité même d'Unkiar-Skeléssin'ÿ mettraitipas obstacle. Qu'elle 
yconsente,etla question d'Orient sera dégagée de sa plus sérieuse difieulté. Maïs tell n'est pas sa pensée, 
Elle veut, ju l'ai déjà dit, au moyen d'un précédent établi d'un consentement commun, amener l'Europe à 
sanetionner Ia position exceptionnelle qu'ells a d'abord ess: ns la participation des autres 
ours. Ce qu'on lui concéderait aujourd'hut en fat, elle le réclamerai plus rd comme un droit, et nous 
serions certainement bien plus mal placés pour lul refuser, dans des cünjonctnres"änalogues, l'espèce de 
privilège dont nous aurions une fois reconnu en sa faveur la convenanceetla nécessité. Il yaplus; ce refus 
deviendrait presque impossible, parce que, après un tel précédent, il prendrait le caractère d'un cépncë 
malveillant. Nous ne pouvons done, monsieur le comte, donner nc ntiment aux propositions de 
M: de Brunow. Jamais, de notre aved ; une escadre de guerre étrangère ne paraîtra devant Constantinople 
sans que la nôtre ne s’y montre aussi, C'éstà cette condition que nous pouvons autoriser l'infraction du 
principe de la clôture des détroîts et totite autre ésihlinaison rencontreraitsëdans l'opinion énergique et 
unanime de la Frange, des obsacles qui ne permettaient pas au Mouvernement du Roi de s'y associer, 
lors mème quil ne paragari pas, mme il partage es cet répgance naine 5 vrao ti 
profonde. 

» Veuillez, monsieur le comte, donner Jecture de cette 
n'ayant pis encore pris de résolution définitive sur la grave question qui y est traitée, nousaimons À crôîre 
que de plus mères réflexions lui feront repousser les propositions captieuses de la Russie. En out cas, In 
détermination du Gouvemement du Roi est ircévocable. Quelles que soient Les conséquences d'un déplorable 
dissentiment, düt-ilavoir pour effet l'accomplisséent au projet favori de la Russie, celui de nous isoler 
de nos alliés, ce n'est pas nous qui en aurons encouru la responsabilité. 

» Nous resterons sur notre terrain : ce [ne sera pasnotre faute si nous, n'y retrouvons plus ceux qui s'ÿ 
étaient d'abord placés à côté de nous.» 

avez-vous, Messieurs, ce que contenait celte dépêche! une déclaration de guerré 
éventuelle, La France n'admettait pas qu'aucune puissance étrangère pÜt envoyer ses 
escadres devant Constantinople sans que les eséadres frangôises s’y monirassent aussitôt; 
el si le fait eût eu licu, la France auraît agi en.gonséquence. (Très bien! très bien ! } 

Groyez-moi, Messieurs, quand nous prenions celte résolulion , nôüs en connaissions 
les conséquences. La situation étaitgrase : de l'acceptation faite par le cabinet anglais des 
propositions de M. de Brunow dépendait la paix ou la guerre entre-la Fra ce et la Russie 
d'abord, et probablement celte guerre se fl étendue à l'Angleterre elle-même. Nous 
avons, nous aussi, éprouvé de douloureuses anxiété: quels 
dangers pouvaient planer sur notre pays; nous n'avons pas reculé, nôus sayions que nous 
avions derrière nous la France. (Très bien! très bien!) Nous avions derrière nous la 
France, mais la France avertie qu'il sagissait de la plus grave question qu'eussent 
soulevéo les érénemens de l'Orient, de la queslion du protectorat exlusif de. Cons- 
tantinople, pour Inguelle nous nous étions, dès le-principe, engagés plus qu'aucune 
autre puissance, et nül-périlsrien au monde ne nous aurait fait retirer noire parole et 
reculer devant qui que ce fût. 

Messieurs , la Situation resta fort difficile pendant plusieurs semaines. Ce fut peu après 
qu'eurent lieu , entre lord Palmerston et M. lemaréchal Séba$tiani, les explications qui 
fent tant d'honneur à ce dernier, L'irrilation étaibd’autant plus grande à Londres, que le 
calme du éabinet français annonçait une résolution aussi ferme que réfléchie ; et, jusqu'au 
moment où M. de Brunow reparut en Angleterre, nous pâmes croire que le conflit ne 
tarderait pas à éclater. 

M. de Brunow revint à Londres, porteur d'une proposition nouvelle. Cette-proposition 
fut annoncée au Gouvernement français, et lord Palmerston en fil connaltre/le contenu 
présumé, IL ne s'agissait plus de l'exclusion des escadres française el anzlaise des eaux de 
Constäntinople. Loin de là; leur ddmission simultanée avec l'escadre russe serait consa- 
erée en droit et en fait. Voici, Messieurs, ce qu'en apprenant cette nouvelle, nous écri= 
Mmes à la date du 9 décembr ne fut caractérisée plus nettement la politique sui- 
vie par Le cabinet du 12 mar depuis le commencement.des négociations, 


pêche à lord Pâlmerston. Lo cabinet de Londres 


nous aussi, nous savions 


= ee —— 
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» La nouvelle quevous mé donnez, du prochain retour à Londres de M. de Brunow, muni de pleins pou- 
voirs pour signer une convention qui régleraitsur un pied d'égalité les rapports de protection des puissances 
à l'égard de la Porte, a excité, comme vousfiéuvez 1e croire, la plus sérieuse attention du Gouvernement du 
Roi. Nousattendons inpatiemmentles détails que sans doute vous serez bientôt en mesure de me donner sur 
les termes mêmes de cette convention. S'ils sont tels, en effet, que doit le faire supposer le langage de lord 
Palmerston, si par édnséquent ilsemportent de La part de la Russie une renonciation effective à la position 
exceptionnelle qu'elle s'atibuait à Constantinople; si l'addition d'aucune clanse directs ou indhrecte ne 
vient paralyserd'un autro côté 1és concessions que semble faîre le cabinet de Saint-Pétersbourg, je n'ai pas 
besoin de vous dire que la détérmination de ce cabinet, quel qu'en puisse avoir été Je motif, nous causora 
une très vive satisfaction. Elle nous donnera, en elfet, gain de cause sur Le point qui nous aconstamiment 
paru Je plus important dans la question d'Orient; elle nous amënera au résullat que noustayions d'abord 
eü en vue, et que depuis quelque temps nous désespérions d'ablanir. Vous savez, en elfèt, que dès le 
principe de la négociation, nous nous sommes attachés à en faire sortir l'annulation du protectorat exclusif 

r Ia Russie sur le sultan, et que nous ävons signalé ce but à nos alliés comme celui qu'on devait 

sel tteindfé par tou les moyens, Nous avons dit et répété sans cesse que c'était surtout à Constan- 
inople qu'il fallait garantie l'indépendance deÿla Porte ; que lé nœud de la difficulté était Ih. Ce n'est ps 
note faute sk, en s'opiniâteant trop long-lemps à le voir Ià où il n'était pas, dans la question, relativement 
secondairespour l'Europe, dés rapports du sultan avec le vice-roi, on a muliplié les complications et les 
embarras point da les rendre presque insolubles. 1 est enfin permis x qu'on va rentrer dans la 
bone Voie; certes, co n'esl pas nous qui y mettrons obtacle, et, je vous le répète, si les propositions de 
la Russie sont telles qu'on vous l' dit, si ellés ne contie la 
portée, je suis prèt à Vous envoyer l'autorisation d'y accéder fürmellement. Je vais plus loin : le Gouver 
nement du Hoi reconnaissant aveë sa loyauté ordinaire qu'une conventio 
ferait notablement l'état des choses , ÿ trouverait un motif suMisant pour se livrer à un nouvel examen de 
ensemble do la question d'Orient, même dans Les parties sur lesquelles chacune des puissances semblait 
avoir trop absolument arrêté son opinion pour qu'il fût possible de prolonger la discussion: » 


mt, j'ai reçu lés dépêchesique vous m'avez fait l'honneur de m'écrire sous Lés-nes 113 


de plus, rien au moins qui en alt 


conclue sur detelles bases chan 


Vous voyez quel est le caractère de cette dépêche, Autant le Gouvernement da Roi avait mis 
d'ébistination, de courage, j'ose le dire, à soutenir ce qui lui paraissait être le principe le pl 
important, son droit pour lui d'app à Constantinople comme protecteur aussi bien que 1e 
gouvernement russe , autant du jour où il croyait avoir obtenu pleine satisfaction à cet égard ; 
ilétait disposé à s'entendre de nouveau avec les puissances et à se départir de la rigueur qu'il 
avait mise à défendre ses idées sur la répartition du territoire entre le pacha et son suzerain. 
on en est Simple. Les plan français, nous y tenions, nous aurions voulu qu'il préva- 
; si on nous avait assuré, comme nous n'avons cessé de le demander, que la 
Turquie serait désormais dans le droit commun de l'Europe ; si cette règle eût été consacrée 
par la renonciation formelle de la Russic'aux avantages qu'elle s'était arrogés , une telle victoire 
nous eût déterminés à nous prêter à un arrangement territorial, dont la prompte solution eût 
été nécessaire pour que personne n'essayät de remettre en question la décision rendue sur un 
point qui, à nos yeux et à ceux de lEurope, avait une importance plus décisive et plus haute, 

A partir du 9 décembre, Messieurs; lelcabinet anglais ne dut plus douter que la France 
accepterait moins qu'elle n'avait demandé pour le paëha d'Égypte, siles stipulations des autres 
cours étaient conformes à ses réclamations en faveur de la substitution d'un protectorat commun 
au protectorat exclusif de la Russie ; le cabinet anglais savait , dis-je, que, cette question 
vidée, la France se montrerait beaucoup moins difficile sur la question qu'elle regardait comme 
secondaire, celle de la délimitation à fixer entre les possessions égyptiennes et les autres pos- 
sessions ottmancs. 

Nous avions demandé qu'on assurât à Méhémet-Ali l'Égypte ct la Syrie à titre hérédit 
nous l'avions demandé ; mais du moment où nous disions que nous consentions à remettre en 
discussion. les conditions d'après lesquelles devait se régler l'arrangement à intervenir.entre 
Méhémet-Ali et le sultan, dès ce moment-là on était suffisamment averti que nous consentirions 
à des concessions si les autres puissances , si l'Angleterre surtout en faisait aussi it LA Ja 
situation réelle, Ce n'était pas à nous à aller an delà de cet avertissement, L'Angleterre, on le 


Jût: mais cert 
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, l'Angleterre ne voulait pas laisser au pacha plus que l'Égypte héréditaire ; elle l'avait dit 
comme nous avions dit que nous demandions qu'à l'Égypte fût jointe la Syrie ; c'était à l'An: 
terre à nous imiter, et nous devions attendre pour déclarer nos concessions qu'elle aunonçäit 
clairement le désir d'en faire de son côté. Nous avions fait une avance par les dépêches du 9 
décembre; il nous restait à attendre qu'elle y répondit, et du moment où elle l'aurait fait, nous 
nous serions expliqués et nous nous serions montrés concilians. 

Je dis que telle était la position. 

Néanmoins, le 26 juillet, nous écrivimes de nouvean que nous n'avions aucune prédilection 
pour Méhémet , aucun engagement avec lui, et que tout ce que nous demandions, c'était qu'on 
lui fit des conditions qu'il pût accepter ; car il était certain que si on pou 
tion sans pousser Méhémet-Ali à prendre les ar 
militaire en Orient, c'eût été pour l'Europe un it 

Telle était la manière de voir du cabinet français 

C'est dans ce sens que les instructions fur 
M. Guizot. Ces ins! 


sait terminer la ques 


s et sans créer la néc 


lense avantag 


€t jusqu'à sa chute il y pe 
at données au nouvel ambassadeur à Londres , 
uctions, dont je ne pourrai lire qu'une portion , après avoir rappélû que 


le plan français consistait dans la demande pour Méhémet-Ali de l'Égypte et de la Syrie à titre 
héréditaire, et que nous persistions dans ce système , ajoutaient : 

« Les dispositions du Gouvernement du Roï à l'égard de Ia Grande-Bretagne sont aussi bienveiliant 
aussi eoneiliantes qu'à aucune autre époque. Les modifiations nombreuses que mous avons déjà apportées 


r amener le 
eur 


à nos propositions primitives, Les efforts souvent heuteux qu 
vice-roi d'Egypte à y adhérer, disent assez le prix que nous mettons à nous rapp 
faciliter les moyens de s'entendre avec nous. Au point où les el 
pas bien compte, je l'avoue, de ce qu'il nous serait possib 


nous n'avons cessé de faire p 


her de nos. 


s én sont Venus, NOUS ne NOUS rendon: 


d'ajouter à ces concessions successives sans 
, non pas sur des idées arbitraires, mais 
pendant nous sommes loin. de 
prétendre qu'il ne peut pas se présenter quelque combinaison heureuse dans laquelle on trouverait un 
moyen de transaction. Si elle s'offrai à nous, sans nous laisser rébuter par le peu d'aceneil Fit à nos pré- 
eädentes démarches , nous nous empresserions de la communiquer au cabinet de Londres. Dans léfeas, 
au contraire, joù elle viendrait de lui, nous l'esaminerions aveë loyauté, avec bienveillance, avec un 
sérieux désir de la trouver acceptable. Vous pouvez en donner l'assurance à lord Palinerston 

» Tout ce que vous ferez, monsieur, dans les limites que je viens d'indiqu 
peu relichés de notre alliance avec le cabinet de Londres, a 
du Rof: » 


altérer la base 


le de notre système, fondé, je le dis hautement 


sur une conviction profonde qu'il ne dépend pas de nous de changer 


; pour resserrer les liens un 


; aura la pleine approbation du Gouvernemen: 

M. Isamnenr. Mais vous omeutez le pas 
héréditaire ? 

M, H, Passy, J'ai dit que e'était ce que nous demandious qui fût 

M. Isawwenr. 1 faute lire. (Mouvemens divers.) 

M. Hi. Passx. Le passage se trouve mêlé à d'autres qui parlent de l'attitude de puis- 
sances dont je né dois pas parler. Mais, je le répète, nous disions à M. Guizot de mainte- 
nir nôtre (errain et de continuer à réclamer l'Égypte et la Syrie; mais nous ajoutions ce 
que j'ai lu, afin d'exclure chez l'ambassadeur toute idée quece füt un ultimatum définitif 
el irrévocable. 

de prie, au reste, la Chambre de bien remarquer que, par celle raison fort grave que 
nous avions lieu de penser que, s'il y avait des intérêts russes à Constantinople contre 
lesquels il fallait nous mettre en garde, il pourrait exister, se produire sur d'autres points 
de l'empire ottoman, d'autres intérêts contre lesquels il fallait aussi se tenir en garde, 
Nous continuions done à demander l'Egypte héréditairement et la Syrie héréditairement ; 
mais je prie la Chambre de s'en souvenir, car c'est là l'essentiel, nous ne posions pas ce 
fait d'une manière absolue, puisque nous disions en même temps que s'il nous venait des 
idées qui pussent faciliter une transaction, nous les ferions connaître ; et que si, au con- 
taire, de telles idées venaient à lord Palmerston, nous les accueillerions ayec bienveil- 
lance, loyauté, et un ferme désir de nous rapprocher. Un gouvernement, quand il a élevé 


e où il est question de l'Égypte héréditaire et de Ja: 


6 à Méhémet-Ali, 
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Fr. 
une prétention, quand il a formé une demande, n'y renonce pas à la légère; il y per- 
sisle. Nous persistions donc à soutenir notre opinion, mais foujours , sous celle réserve, 
que nous nous montrerions moins exigeans si la question de Constantinople avait Ia solu- 
ion définitive que nous avions jugé devoir être préalablement obtenue, el que ce n'était 
qu'autant que ce but serait atteint que nous en viendrions à nous prêter au reste des 
négociations. Je ne dis pas ce quele cabinet du 12 mai aurait fait après l'arrivée à Londres 
du plénipolentiaire ture, je l'ignore; seulement je maintiens que l'esprit des instructions 
dressées le 19 février était le nôtre, et que nous y aurions, je n'en doute pas, été fidèles. 
On a dit que ; sur la question de délimitation, nous avions déclaré une résolution irrévo- 
cable; on s'est mépris, et ces mots résolution irrévocable n'ont été appliqués par nous 
qu'au fit possible de la présence des Russes dans les Dardanelles; ils ne s'appliquaient 
nullement à l'Egypte héréditaire et à la Syrie héréditaire, au moment surtout où/nous 
avons laissé urs le fardeau des affaires. 

sume, Voici, Messieurs, comment nous ayons conduit les affaires, ct l'é 
où nous avons laissé la question d'Orient. 

Comme vous l'avez vu, jamais nous n'avons voulu céder sur la question la plus impor- 
tante à nos yeux, celle de l'abolition du protectorat exclusif de la Russie. Jamais nous 
n'avons fléchi un moment dans la défense du principe que nous avons proclamé à l'or 
gine, et jusqu'au bout nous nous sommes attachés à obtenir de ce côté ample et complète 
satisfoction 

Quant au réglement intérieur, la France ayail tâché d'obtenir les meilleures conditions 
possibles pour Méhémet-Ali, les conditions les plus larges, parce que, je le répète, les 
adversités qu'éprouye Méhémet-Ali aujourd'hui ne devaient pas se prévoir; on lui suppo- 
sait une puissance de fait plus réelle, plus considérable. Et même encore à présent, j'ai 
peine à croire que l'œuvre d'abaissement qui s'exécute contre lui n'éprouve pas une ré 
sistance plus sérieuse et plus efficace. 

La France voulait, e par prudence et par esprit d'équité, qu'il obltat des conditions 
qu'il pût accepter; non pas que si les conditions qui lui auraient été offertes eussent paru 
conformes aux intérêts de la France, elle ne se füût jointe aux autres puissances pour le 
contraindre à s'y soumettre; mais elle voulait, pour prendre ce parti, que Méhémet-Ali 
conservât une assez large part pour ne pas devoir céder à des influences européennes, ct 
lle avait raison. Dans tous les cas, la manière dont aurait été réglée l'abolition du pro: 
tectorat exclusif de la Russie aurait agi sur Je cabinet, et il serait entré en nouvelles n 
gociations, d'après les résultats acquis de ce côté. Et je crois, ce n'est ici que mon opl= 
nion personnelle, mais je crois que le cabinet du 12 mai, s’il avait été appelé à délibére: 
sur des propositions nouvelles, lors de l'arrivée à Londres de Kazib-Effendi, aurait aban- 
donné quelque chose de ses prétentions en faveur de Mehémet-Al ce que 
tiens, d'est que la situation n'avait rien de forcé, c'est qu'on n'avait pas posé d'ullima= 
tum dont on ne püt sortir, la situation était libre, et nous éspérions terminer par des 
négociations, et en commun ayee l'Europe, la question d'Orient. 

Cela dit, je n'examinerai pas les actes du cabinet du 1°" mars, j'atlendrai qu'on fasse à 
cette tribune ce que j'y ai fait moi-même, qu'on vienne répandre la lumièresur ces actes, 
et que nous sachions à quoi nous en tenir sur tous les faits caractéristiques de ses n6go= 
ciations et sur leurs résultats. Alors je prendrai la parole et je demanderai la permission 
à la Chambre de rentrer dans le débat, de dire nettement, franchement, sincèrement, 
ce que je pense de la situation actuelle, ce que le Gouvernement doit faire. Je le dirai 
quand le débat sera assez avancé pour me le permettre. 

J'ai dû expliquer la partie des négociations à laquelle j'ai assisté, les faits dont j'ai été 
témoin. La tradition des actes m'était restée dans l'esprit; c'est un devoir que j'ai rempli 
témérairement, on le dira. (Non, non!) 


à nos successe 


Je me 
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J'ai lu beaucoup de pièces; mais, je le répète à la Chambre, dans la situalion grave où 
le pays se trouve, ce qui importe avant toute chose, c'est que la vérité soit connue et dite 
{Très bien! très bien!) 

M. Trans. Messieurs, je n'ai qu'une simple observation à présenter à la Chambre, er c'est celle 
dfobservé hier, à l'égard du cabioet du 12 mai, une convenance qu'il vient d'observer à mon égard ; 
je l'en remercie. J'ai rapporté ses actes non pour l'accuser, j'aurais manqué à toutes les. conve- 
nances, et d'ailleurs je n'avais aucun meuf pour le faire j'ai voulu seulement prouver que le memo- 
randum avait été exact, qu'il avait présenté les faits dans leur sens véritable , dans le sens que je 
leur attribue encore. Je n'ai done à présenter des observations sur les faits rapportés par M. Passy 
que relativement au premier point. Quant aux autres, ils ne changent nallement la position du 
4e mars, et je n'ai à maintenir ma première assertion que dans l'intérêt du memorandum. Je le fe 
immédiatement si la: Chambre le voulait; mais je préfère attendre l'exposé des faits que va présenter 
M. Guizot, et j'en rectifierai l'ensemble , du moins à mon point de vue, Cependant, je le répète, si 
la Chambre le désire, je le ferai tout de suite, (Non! non!) 

(MM. les Députés quittent leur place, et des conversations particulières très animées interrompent 
Ja séance pendant près d'un quart d'heure.) 


vient 


M. Guizor, ministre déssaffaires étrangères. Messieurs, l'honorable M. Pa: 
d'exposer à la Chambre , avec autant de lucidité que de sincérité, la marche des n 
tions sous le cabinet dont il faisait partie, Il a donné connaissance à la Chambre des ins- 
tructions que ce cabinet me donna lorsqu'il me confia l'ambassade de Londres, instruc- 
tions qui ont été son dernier acte dans la grande affaire d'Orient. 

La Chambre voit, soit par ces instructions, soit par l'état des fails lelque M. Passy l'a 
fait connaître, que la situation était parfaitement libre, qu'il n'y avait point de politique 
forcée, point d'engagement irrévocable de la part du cabinet; que le soul point sur lequel 
le cabinet se füt irrévocablement prononcé, c'était celui qui regardait Constantinople, eb 
la nécessité de l'abolition de tout protectorat exclusif. 

C'est sous les auspices de ces instructions que ma mission a commencé; elles me furent 
immédiatement confirmées par le cabinet qui succéda à celui du 12 mai. Aucune modifi- 
cation de quelque importance ne fut apportée à la politique que j'avais mission de faire 
prévaloir, J'accepai sans on l'engagement de seconder cette politique sous le 
eabinel du fer mars, comme sous celui du 12 mai. 

Dans les relations que j'eus au commencement du cabinet du 4er mars avec sonicliefet 
avec quelques-uns de ses membres, les seules réserves que je crus devoir faire, quant à 
mon concours loyal à ce cabinet, eurent pour objet la politique intérieure: 11 me fut dit, 
ilme fut écrit que le cabitiet du er mars se formait sous celte idée : « Point de réforme 
électorale, point de dissolution.» (Mouvement) J'acceptai ce drapeau de la politique 
intérieure du cabinet, le seul qui pût me convenir. 

Quant à la politique extérieure, je le répète, les instructions du cabinet précédent me 
furent confirmées. J'étais loin d'avoir des objections à celte politique, je la croyais 
bonne, jusle dans son principe, bonne pour l'Europe, pour l'empire oltoman, pour 
l'Égypte même. 

Vous l'avez vu, l'idée fondamentale de celte politique , c'était le maintien de la paix en 
Orient et en Europe, moyennant l'abolition du protectorat exclusif à Constantinople, et 
une transaction pacifique entre le sultan et le pacha. Cette politique était bonne évidem- 
ment pour l'Europe tout entière; elle la metaît à l'abri de toute lutte sur une question 
spéciale. J'ai eu l'honneur de le dire à une autre tribune, le grand intérêt de l'Europe, 
aujourd'hui, e‘est d'éviter des luttes sur les questions particulières; c'est par là surtout 
que la sagesse de l'Europe s’est déployée depuis dix ans. Beaucoup de questions parlicu= 
lières se sont présentées, en Espagne, en Belgique, en Malie, qui pouvaient entraîner 
de graves conflits. L'Europe a compris comme la France qu'il y avait aujourd'hui une 


zoci 
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question générale, une question de paix et de civilisation européennes qui dominait 
toutes les questions particulières et devait décider toutes les puissances à les résoudre 
régulièrement et pacifiquement. La politique dont j'avais j'honneur d'être l'organe à 
Londres, appliquait ce même principe à Ja question d'Orient. 

Elle était bonne aussi pour l'empire ottoman ; elle le préservait de toute secousse in(é 
rieure, de toute guerre civile, elle le préservait de toute intervention étrangère; elle 
maintenait l'unité des Musulmans. Sous ce triple rapport, il était d'une grande impor- 
tance pour l'empire ottoman qu'aucun confit ne s'élevât, que la question ne donnât lieu 
à aucun emploi de la force matérielle, qu'elle fût résolue par la seule voie des négo 
tions et des influences. 

L'Égyple elle-même avait à cette politique un aussi grand intérêt que l'empire olto-- 
man : ce qui importait le plus aa pacha d'Égypte, ce n'était pas tant l'étendue de ses 
possessions que la certitude de la durée. Acquérir pour sa durée la sanction de l'Europe, 
ait l'intérêt fondamental de l'établissement égyptien, intérêt qui, je ledéplore, n'a 
pas été suffisamment compris par l'Egypte elle-même. (Sensation) 

Vous le voyez, Messieurs, je n'avais à faire à la politique extérieure du {er mars aucune 
objection; je Ja trouvais bonne, juste, utile pour tout le monde; et l'honorable M. Thiers 
a eu raison de dire hier que j'y avais adhéré, que je m'étais engagé à la seconderloyalement. 

Je J'ai fait, j'ai accompli ma promesse, Voici l'idée que je me suis formée de mes devoirs 
dans celte situation, 

J'ai cru que le premier était de travailler de tous mes ellorts à exécuter mes instruc- 
tions, à faire réussir la politique du cabinet, en mettant de côté les dissidences partielles 
ou accidentelles qui pouvaient, qui devaient se rencontrer dans le cours des négocia- 
tions, en poursuivant sincèrement, loyalement, le but que nous nous étions assigné 
commun, 

Le second devoir était d'informer exactement le cabinet de toutes les chances de succès 
ou de revers de sa politique ; de loi faire bien connaltre l'état des choses à chaque mo 
ment, de telle sorte qu'il pût prendre des décisions conformes aux oscillations de la 
négociation, qu'il pût modiferses résolutions, pratiquer en un mot sa politique selon les 
circont . Car, je le répète, rien d'irrévocable, rien d'absolu ne se rencontrait dans 
la situation au moment où j'ai été à Londres, ni dans les résolutions, soit des cabinets 
antérieurs, soit du cabinet du {er mars. 

Je n'hésite pas à affirmer que j'ai rempli ces deux devoirs, que j'ai fait tout ce qui 
dépendait de moi pour faire triompher la politique du cabinetset qu'en même temps jo 
V'ai averti à toutes les époques des obstacles que rencontrait celte politique, des chance 
de succès ou derevers qu'il yavait pourelle, etdes raisons qui pouvaient le déterminer à 
modifier telle ou telle de ses résolutions, 

L'honorable M. Thiers a cité hier des dépêches et des lettres dans lesquelles je l'infor- 
mais de mes espérances pour le succès de la politique dont j'étais chargé; il neu raison, 
j'ai eu des e plusieurs fois, dans Je cours de celte négociation, entreyu la 
possibilité d'atteindre le but que nous nous étions proposé, c'est-à-dire ane transaction 
pacifique entre le sultan et le pacha d'Égypte, qui fit prévaloir à peu prèsle projet d'ar- 
rangement proposé au mois de septembre par le cabinet du 12 mai, et que le cabinct 
du 4e mars avait adopté. 

J'ai eu celte espérance; et Loutes les fois que je l'ai conçue, je l'ai dit sincèrement ; je 
n'ai pas cherché à me faire un mérite du succès en aggravant d'avance les difMcullés de 
l'entreprise. 

Cependant je dois ajouter qu'à la suite des dépêches, dans lesquelles je disais loyale- 
ment quelles espérances je concevais, quel terrain je gagnais ; à la suite de ces dépêches, 
j'ai toujours eu soin d'exprimer mes doutes et de rappeler les diMcultés. 


am 
Puisqu'on a mis sous les yeux de la Chambre les espérances, je s 
connaître également les doutes, 
Le 6 mars, j'écrivais à M. le président du conseil 
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obligé de lui faire 


Le ghayernement béilannique ervit avoir en Ofieal deux Intéréls inégaux sans oulé, mas ons deux 
Fée qui ar ennent fortement au cœur #6H0ui/le Rossie à Constantlonple; La Fra 

Égypte : 1 veut réablir & Constantinople soi par la force de l'empire ottoman lui-même, soit par l'inter- 
ventlonrégullère de l'Europe, une bariére contre a Russe. IL désire affaibli le pacha d'Égypte de peur 
qu'il e ol pour Je France dans la Médilerranéc un rop palsant et 1rop ile ali.» (Sensation) 


l'oŒusque en 


La Chambre voit a 
très bien! ) 


vec quelle sincérité je rendais compte des faits que j'observais. (Bien, 


« IL erolt, ajoutais-je, le moment favorable pour atelnôre à l'un ou à l'autre but, Par un singulier con- 
cours de circonstances, la Russie se montre disposée à abandonner, à ajowner du moins non seulement ses 
projets d'agrandissement, mais ses prétentions au protectorat exclusif ser l'empire ottoman , ec à seconder 
l'Angleterre dans son dessein d'afaiblir Le pu 

» L'Autriche et la Prusse adhérent , comme de rais 

» Le gouvernement britannique voit donc dans l'état actuel de l'Orient, combiné avec les dispositions 
d'une grande partie de l'Europe, nullement Un embarras qui lui solt survenu et dont il soit pressé de se 
décharger, mais une occasion fifécieuse qu'il ui importe de saisir. 

» Cependant deux craintes le préoccupent; l'une que, dans l'exécution et par Ia nature même des moyens 
à employer, le premier résultat qu'il poursuit ne lui échappe, c'est qu'au lieu de fortifier l'empire ottoman 
contre la Russe, il ne livre cet empire à un nouveau progrès de l'influence russe l'autre que son alliance 
avec Ia France, à laquelle i tient beaucoup, ne se relâche et même ne se rompe par la diversité des deux 
politiques et la séparation des deux puissances en Orient. Ces deux craintes tiennent le gouvernement bri- 
tannlque en suspens et le poussent à faire des concessions à la France dans Ia question de l'Égypte pour s'as- 
suter de son eoncours dans celle de Constantinople, pour éviter en Orient, dans l'une et l'autre question, 

ploi des moyens périlleux et pour maintenir l'alliance française dans son intégrité. 

« Jusqu'où peuvenLaller ces concessions? Pourraient-elles devenir suMisantes pour satisfaire aux intérêts 
essentiels du pacha d'Égypte et à la politique française? Personne, je le pense, ne peut le savoir aujourd'hui. 

» Telles sont en résumé, je crois les vues politiques du cabinet anglais dans cette afaire, vues que de 
nouveaux incidens où des diMeultés d'exécution peuvent entraver, ajourner, arrêter même ; mais qui sont 
si je ne m'abuse, assez sérieuses, et déjà assez avancées, pour que ce cabinet s'applique à surmonter les 
diMeultés, au lieu de s'empresser d'y céder. » 


e mourement rétrograde de la politique russe. 


J'écrivais ceci quinze jours après mon arrivée à Londres 

Je voulais par là donner au Gouvernement du Roi une idée juste de l'importance que 
Je cabinet anglais mettrait à son double but, et de la persistance, de l'énergie avociles- 
quelles il le poursuivrait. 

J'ajoutai à celte dépêche une lettre du 17 mars, du lendemain , portant : 


a Je vous demande de portér sur ma dépêche d'aujourd'huf toute votré attention. 11 est possible que cette 
nouvelle fee de la aituation disparaisse et que nous puissions rentrer dans la politique d'attente ou bout de 
liguelle nous entrevoyons le statu quo.» 


Mais Il se peut aussi que les choses se précipitent, et que nous nous trouvions bientôL obligés de prendre 
un parti, Si cela arrive, l'alternative où nous serons placés sera celle-ci: ou nous mettre d'accord avec 
l'Angleterre, en agissant avec elle dans la question de Constantinople eten obtenant d'elle, dans la question 


de Syrie, 
quatre puissances et nous tenir à l'écart en au Mirme pas que, dans ce cas, la 
conclusion entre les quatre puissances soit certaine ; de nouvelles dificuliés peuvent surgir je dis seulement 
que cette conclusion me paralt probable, et que si nous ne faisons pas la Lentative d'amener, entre nous et 
'Angléterre , sur la question de Syrie, une transaction dont le pacha doive s à faut s'attendre à 
Vautre issue, el s'y tenir préparé, 

D... IL importe que vous sachiez bien l'état des choses €t que vous ne vous fassiez sur les chances 
probables aucune illusion. Il y a fef, dans Je cabinet, désir sincère de maintenir et de resserrer l'alliance 
française, Mais que ee désir etla perspective des diMeulLés d'exécution l'emportent sur Les motifs qui poussent 
N'Angleterre à saisir l'occaslou de vider selon la politique Les questions de Constantinople et de Syrie, je ne 
puis l'afirmer. » 


de fais allusion à ce que dis: 


oncessions pour Méhémet-Ali, où nous retirer de l'affaire, la laisser se conclure etre les 
ndaut les événemens. J 


hier M. Thiers, do la nécessité d'attendre ct de gagner 
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du temps, pour arriver peut-être à la fin , et de guerre lasse, au ma 
en Orient. 

C'est le 17 mars que j'indiquais ainsi, comme une chance très probable, comme unc 
issue à laquelle il fallait se tenir préparé, et sur laquelle il ne fallait se faire aucune illu+ 
sion, l'arrangement à quatre, si nous ne venions pas à bout de transiger sur la question 
de Syrie. 

Messieurs, je n'en poursuivais pas moins mes efforts pour le succès du projet d'arran- 
gement que le cabinet du 1“ mars avait adopté, et qui consistait, comme la Chambre le 
sait, à assurer au pacha l'Egypte héréditaire etla Syrie héréditaire, en me lui demandant 
que la restitution delle de Candie, d'Adana et des villes saintes, 

Comme je le disais tout à l'heure, j'eus, par momens, l'espérance de faire réussir ce 
plan; j'en rendis compte à M. le président du conseil. Au commencement d'avril, dans un 
de ces momens, dans un moment peut-être où j'ai eu le plus d'espérance, dans la lettre 
| qui en Lémoignele plus, je terminais en disant-le 3 avril 
| « Je suis sorti laissant Jord Palmerston assez préoeeupé, je eros, de notre entretien. ne m'a rien dit q 
| m'autorise à penser que ses intentions soient réellement changées ou prês dé changer; mais, ai je ne m'abuse, 
| est la première Fois que Ia possibilité d'a arrangement qui donnerait à Méliémet-Al l'hérédité de la Syrie 
comme de l'Égypte, et se contenterall pour Ia Porte de a restitution de Candle, d'Adana et des villes slntcs, 
s'est présentée à lui sans révoluer son amour-propre etsans qu'il la repoussAt péremptoirement. 

» Je prie Votre Excellence de ne pas donner à mes paroles plus de porlée qu'elles n'en ont dans mon 
propre esprit: je a liens exnetement au courant de toutes les scllations bonnes ou mauvaises d'une silua- 
tion dicile, complexe, où le péril est toujours imminent, et dans laquelle, jusqu'à présent, nous avons 
lat réussi à ébranler nos adversaires sur leur erraïn qu'à les alirer sur le nôtre.» (Mouvement.) 
|| La Chambre voit que l'expression du donte se joignait étroitement à celle de l'espé 
Il rance : c'est que je m'imposais le devoir de faire connaître toute la vérité. (Très bien!) 

is meltre sous les yeux de la Chambre deux ou trois dépêches de la même 
ci suffit; il n'y en a aucune qui soit en contradiclion avec celle-là. 
gociation et à travers les oscillations d'espoir et de crainte 


: Je pourr 
| nature ; cell 

ï Dans le cours de celle r 

| ar lesquelles elle me faisait passer, plusieurs transactions furent effectivement propo- 


— DISCUSSION GÉ 


ALE,— M. GUIZOT. 


ien du statu quo 


sées. Je dois dire, pour la vérité également et pour qu'elle soit connue de mon pays, que, 
dans ma profonde conviction, l'Angleterre, les autres puissances, mais l'Angleterre s 

tout, désirait sincèrement une transaction avec la France. J'ai la convi 
lement le peuple angla 


ur= 


lion que non 
s, mais le gouvernement anglais, mais lord Palmerston lui-même 
a l'alliance française à cœur, (Mouvement, — Rumeurs dubitatives à gauche.) 
Je suis à celle tribune pour dire ce que je crois être la vérité, et jamais il n'a plus 
importé à mon pays de la connaître. Comment, Messieurs, le Gouvernement du Roi à 
tenu fermement à ses premières propositions d'arrangement; il n'a pas voulu s'en écar- 
ter, et cependant il ne voudrait pas: que l'on dit qu'il n'avait pas l'alliance anglaise à 
cœur. L'honorable M. Thiers sait mieux que personne quelle importance il y attachait, 
etil avait raison ; cependant il a tenu, quant à l'Orient, à ses idées, à ses premières pro 
positions. C'est ce que l'Angleterre elle-même a fait. Pourquoien conclütiez-vôus qu'élle 
n'avait pas l'alliance française à cœur ? elle pourrait vous rétorquer le reproche. (R 
mations sur quelques bancs.) 
De ce que je dis là, Messieurs, je n'entends tirer que cette conséquence, que de part 
et d'autre le désir du rapprochement a ëlé sincère ; que de part et d'autre, si on neS'est 
Pas rapproché, c'est que l'on a aliaché au point de dissidence une importance extrême, 
| de part ekd'antre, à mon avis, exazérée. (Rumeurs diverses.) 
ol Le premier essai sérieux de trancact'on qui fut fait, ce fût Noffre d'ajouter à 1! gyple 
ditaire le pachalik de Saint-fean-d'Acre viager, y compris la forteresse, Tout le monc 
avait mis à la forteresse de Saint-Jean-d'Acre une extrême importance; tout le monde 
disait, depuis qu'il était question de celle affaire, que Saint-Jean-d'Acre était In clé de la 


hé 
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Syrie, que le possesseur de Saiut-Jean-d'Acre pouvait facilement reprendre Ja Syrie. J'ai 
entendu dire cela dans tous les débats qui ont eu lieu sur celle grande question; et 
quandie cabinet du 12 mai avait écarté la proposition de Ja concession héréditaire du 
pacliälik de Saint-Jean-d'Acre viager, c'était surtout parce que la place de Saint-I 
d'Acre n'y était pas comprise, et que, sans la place, le pachalik paraissait insignifiant. 

Je dois donner à la Chambre connaissance de la disposition d'esprit dans laquelle je 
trouvai lord Palmerston lorsqu'il fit cette proposition de transaction, J'en rendis compto 
au cabinet le 8 mai 


«Évidemment, l'abandon de la forteresse de Saint-Jean-d'Acre. eodtait beaucoup à lôrd Palmerston, 
11 s'en est dédommagé en me disant que je savais, que pour cet arrangement et si le pacha s'y refusait, 
Y'Autriche consentait à recourir aux moyens dé contrainte, en joigoant son pavillon au pavill 


d'Angle- 
terre et de In Russie. 

» 11 m'a développé alors son plan de contrainte, qui consistait dans un triple blocus, ote.… » 

Je supprime des détails qui n'importent pas à la Chambre. 

A ai fait quelques observations sans entrer en disc 
est peu utile, ear elle suscite plus d'obsuination qu'elle 
rable. Je voyais lord Palmerston à la fois vivement c 
confiant par l'adhésion de l'Autriche à l'emploi des mo 


on ; au point où l'affaire est parvenue , la discussion 
e résout de difficultés : le moment était peu fayo- 

arié d'abandonner Saint-Jean-d'Aere et rendu 
ns de contrainte, » 


Je cite ce passage à la Chambre uniquement pour lui faire voir l'importance que le ca 
binet meutail, à tort ou à raison, à la concession qu'il faisait en ce moment, et la sincé- 
rité de l'esprit d'arrangement qui l'animait. 

La Chambre sait que la proposition fut écartée; le cabinet ne crut pas devoir accepter. 

I ne vint plus de lord Palmerston aucune proposition directe, formelle; mais des pro- 
positions... non pas des propositions, des ouvertures, j'ai tort de me servir du mot 
proposition... des ouvertures me furent faites dans la conversation par les ministres de 
Prusse et d'Autriche. Elles avaient pour objet d'ajouter la Syrie viagère à l'Egypte héré- 
ditaire. 

L'honorable M. Thiers a rappelé hier qu'il ÿ avait eu même un moment où ces minis- 
tres, et surtout l'un d'eux, avaient regardé comme possible la concession de la Syrie h 
ditaire. ILest vrai que cela a paru une ou deux fois dans la conversation, el je l' 


fait 
contiäitré dans mes momens d'espérance ; mais je dois à la vérité de le dire, celte idée n'a 


Jamais pris, à mes yeux, dans l'esprit de ces plénipotentiaires, une vraie consistance. 
Je demande pardon à la Chambre de ces détails. Je ne veux parler qu'avecune extrême 
exiétitude, je suis obligé de ne laisser supposer aucune nuance au delà de Ja vérité, J'a- 
joute que, lorsqu'on me laissait entrevoir de loin, d'une manière très douteuse, la pos- 
sibilité que nos projets d'arrangement fussent adoptés, c'était toujours à une condition, 
à là condition que nous nous'engigerions immédiatement envers les quatre autres puis 
Sites Memployer la force contre le pacha pour les lui faire accepter s'il s'y refusait. 

Je n'ai jamais été autorisé à aceepter celte condition, et toutes les fois que j'in 
sur l'adoption de notre arrangement, et qu'on me demandait : « Si le pacha le rejette, 
et si nous l'adoptons, vous engagerez-vous avec nous à employer la force contre Jui pour 
Ly contraindre? » je n'avais rien à dire. 

L'ouverture de la Syrie viagère me fut donc faite comme une idée au succès de laquelle 
les cabinets d'Autriche et de Prusse s'emploïeraient activement , si on pouvait compler 
sur l'adhésion de la France, La condition préalable, la condition nécessaire de ce plan, 
c'était que la France y adhérât, et qu'on pôût dire à lord Palmerston, en pesant sur lui 
pour le décider : « Cela finit la question ; la France y adhère, l'arrangement se termine à 
cinq. » C'était à cette condition, avec cet engagement, que l'Autriche et la Prusse lnis- 
saient espérer qu'elles pèseraient sur lord Palmerston pour le décider. 

En faisant connaître au cabinet celte ouverture, je lui fis connaltre-en même temps, 


stais 
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dans des termes bien formels, je crois, quelles me paraissaient les conséquences de son 
rejet. 

Je prie la Chambre de le remarquer ; un ambassadeur n'est pas ministre des affaires 
étrangères, il n'a pas de pari à prendre, ce n'est pas lui qui résout les questions, qui 
adopte les résolutions : n'ayant pas le pouvoir, je n'ai jamais accepté la responsabilité: je 
n'ai jamais dit : « Faites ou ne faites pas telle chose. » J'ai rendu compte exactement des 
faits, j'ai rendu compte]en même temps des conséquences du rejet où de l'acceptation, 
et la décision, la résolution, l'ordre à me donner appartenaient au cabinet. Je n'avai 
aucune initiative, je n'en ai pris aucune. Voici dans quels termes, le 24 juin, je rendai 
compte, dans une lettre à l'honorable M. Thiers, de l'état de l'affaire 

« Nous touehons peut-être à Ia crise de l'aire. Ce pas de plus dont je vous parlais dans une lettre pré 
sente, et qui consiste, de a part de l'Autriche et de La Past, à dire à 1ord Palemerton qu'il Faut se ré«i- 
ner à lisser viagérement la Syrie au pacha, et faire à la France celte concession, ee pas, disie, se fuit, 
si je ne me trompe, en ce moment. Des eollégues de lord Palmerston d’une part, les ministres d'Autriche 
et de Prusse de l'autre, pèsent sur lai, je crois, en ce moment pour l'y décider, S'ils l'y décident, en effet, 
als roiront Les uns el les aatres avoir remporté une grande victoire et être arrivés à des propositions d'arran= 
gement raisonnables, 1 importe done extrémement que je connaisse bien vos intentions à co sujet; car, de 
mon langage, quelque réservé qu'il soit, peut dépendre ou la prompte adoption d'un arrangement sur ces 
bases, ou un revirement par lequel lord Palmerston, profiant de l'espérance déçue et de l'humeur de ses 
eollégues et des autres plénipotentaires, les réengogerait brusquement dans son système, et leur ferait 
adopter à quatre son projet de retirer au pacha Ia Syrie, et l'emploi au besoin des moyens de coerction, On 
fera beaucoup, beaucoup, et dans le cabinet, et parmi les plénipotentiaires, pour n'agir qu'à einy de con- 
cert avec vous, et sans coereilion. Je ne vous réponds poinL qu'on fasse Lout, ni qu'une conclusion sou+ 
daine à quatre soit Impossible. Nous pouvons être d'un moment à l'autre placés dans cette allernatise : 
Égype héréditairement, la Syrie vingérement au pacha moyennant la cession des villes saintes de Candie et 
A'Adana et par un arrangement à cing; la Syrie retirée au pacha par un arrangement à quatre, eLpar vole 
de coereition si y à Heu, » 
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Une voix, Qu'a-ton répondu ? — D'autres voix, La date ? 
M, Gurzor, ministre des affaires étrangères. Le 2% juin. 
premiers jours que l'ouverture m'avait été faite 
Vous voyez, Messieurs, que, sans me permettre de donner un conseil, sans me per 
meltre d'indiquer une résolution, je faisais clairement entrevoir les conséquences du re- 
jet de cette ouverture. J'ajoutais que celte ouverture, et vousle voyez, avait besoin, pour 
avoir une chance de succès, d'être accueillie et vivement poussée. Elle était diMicile à faire 
réussir ; il eût fallu la certitude de l'adhésion de la France; sans celte certitude, les au- 
teurs de l'ouverture ne pouvaient faire sur le cabinet britannique l'effort, l'effort sérieux 
et persévérant qui était indispensable pour le décider. 
Voici la réponse que je reçus de l'honorable M. Thiers, le 30 ju 
« Quand je vous parlais d'une grande conquête qui changerait notre attitude, je voulais parler de l'Égypie 
héréditaire et de In Syrie héréditaire. 
Toutefois j'ai consulté le cabinet relativement au plan dént vous m'avez parlé ces jours derniers : 


Égypte héréditairement eLla Syrie visgèrement. On délibère, on penche peu vers ne concession. Cependant 
nous verrons. Différez de vous expliquer, faut un peu voir venir; rien n'est décidé.» (Bruit: Interruption.) 


élait dans les huit où dix 


de restai, et je devais rester dans la situation qui m'était prescrite, Je n'abandonnai pas 
tout à fait la chance qui s'était ouverte devant moi; elle continua d'être poursuivie et 
par les ministres de Prusse et d'Autriche, et par quelques membres du cabinet, mais 
très faiblement , sans l'insistance, l'énergie, l'espérance, qui, dans ma ferme conviction, 
étaient indispensables pour qu’elle réussit. 

Quandje dis pour qu'elle réussit, je veux m'expliquer très exactement. 

L'honorable M. Thiers m'a demandé hier si je croyais, si j'avais cru qu'on oblint 
Jamais de lord Palmerston la concession de la Syrie viagère. Comme je suis monté ici 
pour dire la vérité, je dirai que je ne le crois pas. (Sensation.) 
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de ne crois pas, je doute qu'on eût amené lord Palmerston à la concession de la Syric 
viagère, de la Syrie tout entière, même viagère, au pacha. Ce que je crois, el je ne puis 
dire rien de plus, car évidemment c'est une simple conjecture, c'est que si on était entré 
dans celle voie, si on avait fortement engagé les hommes qui en avaient fait l'ouverture, 
on aurait obtenu pour le pacha une coupure de la Syrie meilleure que celle du traité 
du 45 juillet. (Mouvemens et bruits divers.) 

Tout, dans cé monde, vous le savez, Messieurs est affaire de transaction et d'accom- 
modement. On n'obtient jamais tout ce qu'on désire; on ne réussit jamais tout à fait dans 
ce qu'on entreprend; on en obtient une portion, on réussit à moitié. Ma conviction, ou, 
pour mieux dire, ma conjecture profondément sincère, c’est qu'on serait arrivé à un 
partage de la Syrie plus favorable au pacha que celui du 15 juillet, et je vais l'indiquer. 
L'Angleterre a toujours mis dans celle question de la Syrie une importance particulière 
à Bagdad. En même temps qu'elle était fortement préoceupée de Constantinople et de la 
crainte que la marche du pacha en Asie-Mineure n'appelât les Russes à Constantinople, 
elle eraignait le pacha pour Bagdad; et les conquêtes du pacha dans le Diarbekir, vers 
la Mésopotamie, sur les bords de l'Euphrate, l'inquiétaient beaucoup. 

IL y avait telle coupure de la Syrie qui donnait satisfaction à l'Angleterre sur ce point, 
et retirait complétement au pacha le cours de l'Euphrate. 
la Porte, par exemple, avait recouvré les pachaliks d'Alep et de Damas, ou du moins 
la plus grande partie du pachalik de Damas, elle restait maîtresse de l'Euphrate. Le pacha 
n'avait de ce côlé aucune possession. La Porte, par là, communiquait librement avec 
ses domaines de l'Arabie; il y avait sécurité pour elle et sécurité pour l'Angleterre. On 
pouvait entrevoir alors pour le pacha la concession du pachalik de Tripoli ajouté au 
pachalik de Saint-Jean-d'Acre et d'une portion du pachalik de Dam: 

Rien n'a été négocié à ce sujet; c'est une pure conjecture que je mets sous les yeux 
de la Chambre; mais j'ai quelques raisons de croire que si l'on était entré sérieusement , 
vivement , dans l'ouverture qui m'avait été faite, an serait arrivé à ce résultat où à 
quelque chose de très analogue. 

Pendant que l'affaire élait ainsi en suspens, arriva à Londres la nouvelle que le pacha, 
apprenant la destitution de Kosrew-Pacha, avait envoyé Sami-Bey à Constantinople, 
offert la restitution de la flotte, et tenté un arrangement direct ayec la Porte, Ge fait.m 
fut annoncé par honorable M. Thiers en ces termes, Après les détails dans lesquels Ales 
entré hier sur la tentative de l'arrangement direct, il est impossible que je ne melle pas 
les faits exactement, tels que je les vois, sous les yeux de la Chambre. 

M. Thiers m'écrivait le 30 juin 

« de viens de recevoir d'Égypte la dépêche ci-jointe, dont je vous env 


annoiçait Ia proposition du pacha.) 11 importe de ne pas la faire connaltre 
lent pas émpécher un arrangement direct. 


copie. (C'est la dépéche qui 
Londres, pour que fes Anglâls 


M. Dasuousseaux pe Givné. Ab! (Rires ironiques à gauche.) 

M. LE MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES, 

«La nouvelle sera bientôt connue, mais pas avent huit jours. Dans l'intervalle, les Anglsts ne pourront 
rien faire, et nous sommes sûrs qu'ils arriveront trop tard s'ils veulent écrire à Constantinople. Vous vous 
serviriez toutefois de celle nouvelle pour empécher une résolution si l'on voulait en prendre une relativ 


ment au plan sur lequel vous m'avez consulté ces jours derniers : l'Égypte héréditai-2ment et la Syrie viagé- 
rement. » (Mouvemens divers.) 


À peu près au même moment où arrivait la nouvelle de la tentative d'arrangement 
direct du pacha, arrivait aussi celle de l'insurrection de la Syrie. Je n'ai rien à ajouter à 
ce qu'a dit, au sufet de cette insurreclion, l'honorable M. Thiers; je me suis plus d'une 
fois plaint, vivemement plaint au cabinet anglais des efforts que, je crois, il faisait sous 
main pour soulever celle insurreclion. 
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compte de l'e 


voici la dépêche dans laquelle je rend 
Jes deux nouvell 


Het que produisaicnt à Londres 


« 41 juillet.» Je prie la Chambre de vouloir bien écouter avec attention celte dépéche, qui est Lrès impor 
Le dans l'affaire... (Parlez, parlez!) 

« Depuis que la proposition de couper la Syrie en deux, en Jaissant à Méhémet-Ali la forteresse et uno 
partic du pachalik de Saint-Jean-d'Acre, a été écartée, lord Palmerston a para éviter Ja conversation sur 
les affaires d'Orient. Je l'ai engagée une on deux fois, plutôt pour bien établir La politique du Gouvernement 
du Roi, que pour tenter réellement de faire faire par la discussion directe un nouyeau pas à la question. Lord 
V'alnerston m'a répondu en homme qui persiste dans ses idées, mais ne eroit pas le moment propice pour 

r du temps. » ( Sensation.) 


sir, eL ve gag 

Quand nous avons voulu gagner du temps, lord Palmerston était pressant; quand lord 
Palmerston a voulu gagner du temps, je crois que notre intérêt à nous était d'être pres- 
sans, Nous ne l'avons été à aucune époque. 

M. Tours. I allie le dire ! 

M. LE MINISTRE Des AraINES £tnaNcènes. L'honorable M. Thiers, si je ne me trompe ,.me 
dl: 1 fallait Je dire, Je rois que je l'ai dit, 

M. Tuvsrs. Puisque vous aecueillez mon interruption , je demande à présenter une observation, 

Je prouverai, pièces en maïn , puisque enfin je suis réduit à me justifier devant l'ambassadeur qui 
recexaitmes orures (Rumeurs.) et devait me donner ses avis, je prouverai, pièces en main, que 
vous m'avez dit, le 44 juillet mên.e , que nous avions encore du temps et que rien n'était précipité. 


S. Guwzor, ministre des affaires étrangéres. Je le dirai moi-même tout à l'heure. 
(Mouvement prolongé.) Je ne puis accepter les paroles de l'honorable M. Thiers; 41 n'a 
point à se justifier ci devant moi. Je suis ici, comme Député, obligé de dire mon avis, de 
donner à la Chambre des renselgnemens sur la part que j'ai prise dans la grande affa 
dont il s'agil. Aucun de nous ne <e justifie ; nous nous expliquons devant la Chambre et 
devant le pays. (Approbation.) Ce n'est donc point de moi qu'il s’agit; j'étais sous les 
ordres de l'honorable M. Thiers; j'ai reçu ses instructions, je les ai exécutées; je lui ai 
donné toutes les informations qu'il a été en mon pouvoir de recueillir. 

Tinkns. Jamais votre opinion ! 


L Guizor, ministre des affaires étrangères. L'honorable M. ‘Thiers me dit que je ne 
Jui ai jamais donné mon opinion ; je ne comprends pas l'objection, 

de vicas de lire à la Chambre une dépêche dans laquelle je disais: « Si on n'accepte pas 
celle ouverture, il arrivera telle ou telle chose; il est probable qu'ily aura un arrange- 
ment à quatre, qui sera peut-être soudainement conclu. » (Mouvement) 

Si je ne me trompe, c'était là un avis autant qu'il était pour moi dans les convenances 
de le donner. (4uæ centres. Très bien!) Si j'avais été plus explicite, j'aurais, je crois, 
matiqué à ces convenances, et j'aurais engagé ma responsabilité personnelle plus que je 
ne le devais. Quand on n'a pas le pouvoir, quand on ne décide pas soi-même, quand on 
ne prend pas la résolution, il faut faire tout connaftre exactement, complétement, avec 
une entière sincérité; je ne devais rien de plus; j'aurais manqué de prudence comme de 
mance, si j'avais fait davantage. (Nouvelle adhésion au centre, Mouvement pro- 
longé.) 

fe reprends la lecture de la dépêche que j'avais l'honneur de communiquer à la 
Chambre : 


conr 


a Lord Palmerston n'a en effet, pendant plusieurs semaines, comme je l'ai déjà mandé à Votre Excel 
ence, ni entretenu Le cabinet des affaires d'Orient, ni même communiqué à ses collègues la dernière note 
de Chekib-Elfendi. Cependant le travail de quelques membres, soit du cabinet, soit du corps diplomatique, 
en faveur d'un arrangement qui eût pour base la concession héréditaire de l'Égypta et la concession vin- 
géré de la Syrie au pacha continuait. J'en suivaïs le progrès sans m'y associer, conformément aux instruc- 
tions de Votre Excellence; je n'ai m accueilh cette idée ni découragé, par une déclaration préalable et abso- 
‘ue, ceux Düi en cherchatent le succë 
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» C'estduns cet état de l'affaire et des esprits qu'est arrivée ici la nouvelle de Ja destitution de Sosrew- 
Pacha et de Ja démarche directe de Méhémet-Ali auprès du sultan. Elle ne m'a pas surpris. 

» Votre Excellence m'avait co 1ë une depèche de M. Cochekt, du 26 mai, qui annonçait de la 
part du paeha eetté intention. J'avais tenu ceute dépèche absolument secrète; mais j'ui appris depuis qu'unc 
lettre deM. le comte d'Appony, en date du 16juin, si avait annoncé au baron de Nieu- 
ann la prédiction de M1. Cochelet. La dé ier instruit Votre Exc 
lence de la démarche de Méhémet-Ali était aussi du 46 juin. En sorte que , par une comefdence singulière, 
le même jour M. Cochelet mandait d'Alesant , ce que l'ambassadeur 
comte d'Appony, écrivait de Paris d'après une dépéche de M. +, disait-il, comme un Ahit probal 
4 prochain. Quand done le fait même est parvenu à Londres , lord Palmerston et les {rois autres plénipo= 


bien infor 


‘che télégraphique par liquelle ce 0 


tentinires n'en ont été guère plus surpris que moi; ils n'y-ont vu, ou du moins ils se sont crus en droit 
voir qu'un acte concerté entre le pacha et la France, qui, à Constar 
travaillé à le pré 

» L'effet de l'acte on à éprouvé une notable altération ; non seulementil a perdu quélque eh 
tance que la spontanéité et la nouveauté devaient lui assurer, mais les dispositions de lord Palmer 
trois autres plénipoténtinires se sont visiblement modifiées. Ils ont considéré la démarche de Méhémet-Ali 
et son succès, 

»'1e Comme la ruine de la note du 27 juillet 1839 et de l'action © 


anople comme à Alexandrie, avaient 


der 


mmune des cinq puissances ; 


»8 Comme le triomphe complet et personnel de la France à Alexandrie et à Constan 
» Dès lors ceux qui poursuivai ms l'espoir d'obt 
ement fondé sur la concession héréditaire l'gyple eL la © 
us dans leur travail, et semblent ÿ avolr tout à fait renoncé. Deson c 
à coup disposé à a 
uëts, avec une DDstn 
gement à quatre. Rien n'a EL résolu, le cabinet s'est mi 
merston ont insisté sur Ta nécessité d'attendr 
veau conseil. Mais lord Palmerston est pressau 


dr, et dans deux conseils successifs, ten 


les # et 


noïs , il a pr 
hypothèse d'un arra 
s du plan de lord 


on pleine d'ardeur, ses idées ét son plan de co 


atré divisé. Les adversai 
s de Constantinople. On s'est ajourné à un 
Les puissances, dit-il, sont engagées d'honnour à r 


worable à la Port 


vires d'Orient, Ellé 
au sullan, elles se le sont promis entre elles; la démarche de Méhémet-Ali ne saurait les on détour 
C'est un acte au 

qui-ne changera ni la situation ni la politique de la Porte, qui n'amênèrn donc 
espère, et n'aura d'autre effet que d'entraver, éi l'on n°5 f 
ces, et d'empêcher qu'elles ne marchent elles-mêmes à 
d'agir est favorable, l'insurrection de S; 


ar leur intervention, et de la manière la plus nt pro 


d peu significatif qui ne promet, de la pau 


du pacha, point de concessions important 


la pacitiention qu'o 


d garde , los négoclations ent 


é. Co 


but qu'elles se sont prop 


y: a des détails que je supprimerai; ce sont des renseignemens que lord Palmerston recevait 
de la Syrie par des leures particulières. 


» Toutes les fois que l'ocension s'en pré 


un ger avec quelques-uns des hommes 
nuent dans là question quelque entretien, je cobats vivement ces idées ; je rappello toutes és Con 
érations que j'ai fait valoir depuis quatre mois, ét dont je ne fatiguerai pas de nouveau VotréExcallôncc 
Je m'étonne de l'interprétation qu'on essaie de donner à la démarche que vient de faire Méhémel-Alt. Qu 
de plus maturél, de plus facile à prévoir, de plus inévitable, que cetié démarclie? Deptris un an bientôt, lc 
Nuisances essaient de régler les affaires d'Orient étin'en viennent pas à bout. Le pacha, de son côté, a 


k où je puis en 


déclaré, dés lo premier jour, que la présence de Kosrew au pouvoir était pour lui le principal obstacle à 
son réLOUNEOn tante dÉCISIT vers Le sultan. Kosrew est écarté. Qu'est-il besoin de supposer ne longuc pré 
FAGOR, un Eravail diplomatique pour expliquer ce qu'avait fait le pacha? 1 a fait ce qu'il avait lui-mén 
antoneé, ce que lui indiquait le plus simple bon sens. La France, il est vrai, a donné et donne encore à 
Alexandrie des conseils, mais des conseils de modération mcession , des conseils qui n'ont d'au 
t que de rétablir en Orient la paix , et dans le sen de l'empire ottoman Ia bonhe intelligence et l'union 


seul gage de Ia force comme de la pais.. 

».1L serait bien étrange de voir les puissances s'opposer au rétablissement de la. paix, de ne pas +ouloi 
qu'elle reviennesi elles ne la ramènent pas de leurs propres mains, et de se jeter une seconde fois entre 1 
suzerain et le vassal pour les séparer de nouveau au moment où ils se rapprochent. 

» 1 ya un an celte intervention se concevait, on pouvait craindre que la Porte épuisée, élatine par sa 
défaite de la veille pieds et poings liés au pacha , et n'acceptät des conditions périlleuses pou 
le repos de l'avenir ; mais aujourd'hui, après ce qui depuis un an, quand la Porte a retrouvé de 
l'appui, quand le pacha prend lui-mêm n empressée, l'initiative du rapprochement 
quel motif, quel prétexte pouvait-on alléguer p , pour le retarder d'un jour ? 

» Ce langage frappe en’ général ceux à qui je l'uirésse; mais j tenir aussi haut ni aussi fo 
quemment qua je le s'applique à ne pas n'en fournir les ns, 


ne se livr 


m2 ADRESSE, — DISCUSSION GÉÉ 

L'altaire est done eu ce moment dans un état de erise (Sensation. ; rien , je le répète, n'ést décidé : 
la dissidence et l'agitation sont grandes dans le cabinet; quelques ministres insistent fortement pour qu'on 
attende les nouvelles de Constantinople. Ceux dont l'opinion est flottante se montrent enclins à ce délai: 
il a done bien des chances pour qu rive pas immédiatement à des résolutions définitives et elfl- 


LE.— M. GUIZOT, 


Cest là la phrase à laquelle M, Thiers faisait allusion tout à l'heure. 

M. Tiens, Il y en a d'autres, 

M. Gumor, ministre des affaires étrangires. Oui, dans le 

M. Turens. Non, plus précises. 

M. Guror, ministre des affaires étrangères. Je les accepte comme vous oudrez. 

M. Tiens. Vous m'avez écrit, je crois, le 6, le 9 et le 44 juillet, toujours en me présentant les 
faits comme voici: « Le cabinet anglais délibère, il ÿ a grande agitation, il y a crise ; mais rien n'est 
encore arrêté. On a préparé deux plans : un à cinq, qui contiendrait le maximum des concessions à 
faire à la France pour se l'attacher, et un plan à quatre, en supposant que la France ne consente 
pas aux propositions qu'on lui ferait, » 

‘Toutes les leures que vous m'avez écrites toutes les dépêches oMicielles que vous m'avez aûres- 
sées contenaïent cette supposition , qu'avant de signer le traité on ferait une proposition préalable 
la France, et moi, comptant que cette démarche serait faite, j'attendais pour provoquer dans 
cabinet une résolution définitive. 
“joutérat que vous ne faites ressortir ici comme motif déterminant, ayant agi sur le cabinet 
anglais, que la fausse interprétation que l'on donnait à la démarche du pacha d'Égypte. Je prouverai 
encore, par des citations des dépêches officielles et des lettres particulières ; que le mou vrai, 
dans votre propre opinion, était la nouvelle d ciion de la Syrie, et la découverte qu'on 
n'avait pas faite encore d'un moyen eflicace qui ne ft ni l'envoi uune armée anglaise ; ni l'envoi 
d'une armée russe. 

M, DE LAMARTINE. Quel moyen? 

M. Gurzor. Je viens de lire à la Chambre, sans en rien retrancher, les dépêches dans 
lesquelles j'insiste également sur les deux motifs qui pressaient la conclusion , la tentative 
d'arrangement direct et l'insurrection de la S, je viens de lire les détails que lord 
Palmerston recevait sur l'insurrection de la Syrie, les espérances qu'il en concevait, et 
les raisons qu'il ÿ puisait pour conclure un arrangement. Je viens de lire également à la 
Chambre les motifs d'indécision qui agissaient encore dans le cabinet anglais, les chances 
que je croyais exister encore pour gagner du temps, pour que rien ne-füt immédiatement 
et définitivement décidé. Je n'ai pas la moindre intention de rien dissimuler dans ce que 
je dis à ce sujet. 

Rappolez-vous , M ce qui s'est pascé à cette époque dans l'affaire ; la Cham- 
bre sait parfaitement que dans les derniers jours des négociations, où se cachait de la 


ième sens, 


France. 
de l'ai écrit, je l'ait dit à une autre tribune, je l'ai dit partout, on se cachait de la 
ance, ILen résultait que je n'étais pas exactement et complétement informé de ce qui 
se passait dans l'intérieur du cabinet, je le sayais à peu près; je mandais exactement ce 
que je savais, ni plus ni moins; je ne pouvais pas donner les certitudes que je n'ay: 
pas; je ne pouvais pas parler avec la précision qui n'était pas dans ma propre pensée. On 
se cachait. Aie dissimulé qu'à mon avis c'était là un mauvais procédé? ne l'ai-je pas 
dit très haut ailleurs ? Je croyais, comme M. Thiers, j'étais comme lui en droit de croire 
qu'avant de signer définitivement, quand on aurait arrêté ce projet d'arrangement à 
quatre, on le communiquerait à la France; qu'on la mettrait en demeure, qu'elle aurait 
à s'expliquer une dernière fois. Sans doute, je le croyais. 

M. Tuiens. Et vous me l'avez fait croire. 

M. Guor, mnistre des affaires étrangères. Si Je ne l'avais pas cru, si M. Thiers ne l'avait 
pas cru, nous n'aurions pas eu à nous plaindre d'un mauvais procédé. 
Une voir à gauche. Dites d'ane injure. 
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M. Guizor, ministre des affaires étrangères. Je traiterai plus tard la question de savoir 
quelle est la valeur de ce procédé, en ce moment je ne parle que du fait. 

Sans aucun doute, j'ai cru et vous avez eru qu'on nous communiquerait le {raité ayant 
de le signer définitivement, et voilà pourquoi nous avons eu le droit de nous plaindre, 
voilà pourquoi vous vous êtes plaint trèsJégitimement, voilà pourquoi j'ai été l'inter- 
prète, l'organe très animé de vos plaintes. Je partage votre sentiment; je pense comme 
vous sur ce point ; mais vous n'avez pas à vous plaindre de moi; je ne pouyais pas vous 


dire ce que je ne savais pas, je ne pouvais pas vous exprimer une opinion contraire à la 
mienne comme à la vôtre; je m'attendais comme vous à ce qu'au dernier moment, 
avant de signer, on nous communiquerait le traité , on nous mettrait en demeure de 


signer. Et je crois qu'on a eu tort envers nous; je crois que c’est là un mauvais proci 
dont nous ayons à nous plaindre; mais vous n'avez pas à vous élonner de ce que je n 
vous aie pas annoncé ce que je ne savais pas, ce que je ne présumais pas. 

Avec le mauvais procédé que je viens de rappeler. le traité a été signé, il m'a été 
communiqué le 17 

Voix à gauche. Vous vous tromper. 

M. Gurzor, ministre des affaires étrangères. Je me trompe, en effet; ce n'est pas le traité ; 
le fait de l'arrangement qui m'a été communiqué ; le traité ne m'a été communiqué que six 
scinaînes ou deux mois plus tard, après la ratification... 

Un membre. Dites après l'exécution. 

M. Guuor, ministre des affaires étrangères, Je voudrais faire ouvrir un portefeuille qui est à 
ma place, et dans lequel est le compte-rendu de Ia conversation que j'ai eue avec lord Palmerston, 
au moment où il m'a communiqué le fait du traité ; je désire le mettre sous les yeux de la Chambre, 
pour qu'elle voie dans quel langage j'ai exprimé la pensée du Gouvernement da Roi dans un moment 
si diicile. 

(Un huissier apporte le portefeuille à M. le ministre. 


«Le 17 juillet, one 
» Lord Palmerston m'a écrit à une heure qu'il désrraît s'entretenir avec mor vers la fin de la matinée. Je 
mme suis rendu au Foreign-OMice. 11 m'a dit q 


le cabinet, pressé par les événemens , venait d'arréter sa 
résolution sur les affaires d'Orient, qu'il avait une communication à me fire à ce sujet, ex que pour être 
sèr d'exprimer exaclement et complétement sa pensée il avait pris le part de l'écrire, 11 m'a lu alors la 
pièce dont j'insère fe une copie. (C'est le memoranduni du 17 juillet: il a été publié, il est Inutile d'ensdon” 
nor lecture. } J'ai écouté lord Palmerston sans l'interrompre, et, prenant ensuite le papier 10 Sesbrnaïns: 
Milord , ai-je dit, sur Le fond m ation que vous me faites connaitre, je n'ajouterai rien à 
que j'ai eu souvent l'honneur de vous dire; je ne veux pas, sur une première-lecture faite en courant, dis 
euter tout ce que contient la pièce que je viens d'entendre; mais quelques points mé frappent, sur les 

je me hâte de vous exprimer mes sentimens. Les voici. 

» Je relus d'abord ce passage: «Malgré que dernérement les quatre cours aient proposé à la France à 
s'allier-avec elle pour faire exécuter un arrangement entre le sultan ct Méhémet:Al, fondé sur des idéos 
quiavalent été émises vers la fin de l'année dernière par l'amb France à Londres, cop 
lé Gouvernement français n'a pas cru pouvoir prendre part à cet arrangement. » 

» Vous faites sans doute ici allusion, milord, à l'arrangement qui aurait pour base l'abandon au pacha 

l'une partie du pachalik de Saint-Jean-d'Acre, y compris la forteresse, eLil résulierait de ce paragraphe 
que le Gouvernement français, après avoir fait faire cette proposition; n'aurait pas cru devoir l'accopter. Je 
no saurais admettre pour le Gouvernement du Roï un tel reproche d'inconséquence, Les idées dont il s'agit 
n'ont jamais été émises officiellement au nom du Gouvernement du Roi par l'ambassadeur de France à Lon- 
üres, ni par moi, ni par mon prédécesseur, Elles ont pu paraitre dans la conversation comme beancoup 
d'autres hypothèses; élles n'ont jamais été présentées sous une forme ni avec un caraëtère qui autorisent 
dire ou à donner lieu de croire que le Gouvernement du Roi les a d'abord miss en avant, et puis qu'il les 
à repoussées. 
» Voici ma seconde observation. Vous dites que le Gouvernement français a plusieurs fuis déclaré qu'il 
‘a rien à objecter aux arrangemens que les quatre puissances désirent faire accepter par Méhémet-Ali, 8i 
Méhémet-Ali ÿ consent, et que dans aucun cas la France ne s'opposer aux mesures que les quatre cours 
de concert avec le sultan, pourront juger nécessaires pour obtenir l'adhésion du paca d'Égypte. 

» Jo ne saurais, mil espression ; Mans auetn cas, el jo suis cortain de n'avoir jan 


de la réso 
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rien. dit qui l'autarise. Le Gouvernement du Roi ne se fait à coup sûr Je champion arn 
ne compromettra jamass, pour les seuls intérèts du pacha d'gypte, la paix et les intérèts de ln France ; 
mais si les mesures adaptées contre le pacha, par les quatre puissances, avaient, aux yeux du Gouverne- 
ment du Roi, co caractère ou cette conséquence que l'équilibre actuel des Ftats européens en fût aéré, il 
ne saurait ÿ consentir, il verrait alors ce qu'illui conviendrait de faire, et il gardera toujours à. cet égard 
sa pleine liberté. (Très bien !) 

3 J'ai fait encore, sur quelques expressions du méMfañdum , quelques remarques de peu d'importance, 
et sans engager aucunement la discussion an fond, j'ai ajouté 

» Milord, le Gouvernement du Roi a toujours pensé que la question de savoir si deux on trois pachaliks 
de la Syrie appartiendraient an sultan ou au pacha ne valait pas, à beaucoup près, les chances que l'emploi 
de la force ele retour de In gnerre en Orient pourraient fire courir à l'Orientet À l'Europe : Vous en avez Jugr 
autrement... si Vous vous tromper, nous n'en partagerons pas la responsabilité : nous ferons tous nos elloris 
pour maintenir la paix, nos alliances générales, et pour surmonter, dans l'intérêt de tous, les difficultés, 
les périls peut-être que pourra amener la nouvelle situation où vous entrerez, » 
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ë ue personne et 


En réponse à ce memorandum, je recus de l'honorable président du conseille contre- 
memorandum français du 2% juillet , avec ordre d'en donner lecture et d'en laisser copie 
à lord Palmerston. La Chambre le connaît, je n'en veux lire qu'un passage qui m'inté 
resse pour caractériser l'opinion que M. le président du conseil avait, et a sans doute 
encore, du procédé dont nous nous plaignons justement. 

Après avoir rappelé le langage qu'avait tenu le Gouvernement frança t dire 
ment, soit par mon organe, et ce qu'il pensait en principe général de l'affaire, il disait : 
« Ce que pensant à co sujet la France, elle le pense encor, et elle a quelques raisons do croire que cut 
opinion n'est pas exclusivement la sieune. Ou ne lui a adressé, dans ces dernières circonstances, aucune 
position positive sur Inquelle elle eût à s'expliquer. 1 me faut donc pas imputer à des refus qu'elle n'a pa 
été en mesure de fire, la détermination que l'Angleterre lui communique sans doute, au noi des quatre 
puissances. Mais au surplus, sans insister sur a question que pourrait faire male cetté manibr 
did sn le Patte ae onsidére comme peu réléchie, comme pou pr 
ente, une conduite qui consisterait à prendre des résolutions sans moyuns de les exécuter, où à les usé 

cuter par des moyens insut 


Si je ne me trompe, ce qu'on a droit d'inférer de ce langage, c'est que M. le président 
du conseil pensait comme moi, qu'il y avait eu, dans le deruier acte de la conduite des 
quatre puissances envers la France, un mauvais procédé, un procédé dont la France avait 
ie droit de se plaindre et d'être blessée; mais qu'il m'y a pas vu, pas plus que moi, une 
insulle, un affront, un de ces outrages graves qui ont entre peuples, entre États comme 
‘entre individus, de tout autres conséquences que la plainte, la froïdeur et l'isolement. 

Je ne veux, je le répète, tirer de cette pièce aucune autre conséquence ; mais celle-là 
je me crois en droit de l'en tirer. 

Le traité signé, le mécontentement de la France témoigné, et il l'a été, je n'hésite pas 
à l'affirmer, aussi pleinement que M. le président du conseil pouvait le désirer, j'ai 
approuvé, j'ai secondé autant qu'ilim'appartenait de le faire de loin , l'attitude, les pré 
puratifs, les armemens de prévoyance qu'a faits le Gouvernement du Roi. J'ai pensé et je 
pense toujours que, dans l'état de froideur et d'isolement où la France allait se trouver 
et avec les chances que le parti pris en Orient pouvait amener, il était indispensable que 
la France füt dans l'état le plus complet et le plus respectable de paix armée, Je me sers à 
dessein du mot de paix, car je n'ai pas pensé et je ne pense pas aujourd'hui que, dans 
ce qui s'est passé à cette époque, il y eût accun mo‘if just je ne dis 


ne, Sérieux 


pas de rompre immédiatement Ja paix, mais de <e préparer pour rompre soi-même un 


ur la paix. (Mouvement prolongé, Rir:s à gauche.) 

J'ai pensé qu'en restant dans cette atlitue de froiceur, d'isolement et de paix armée, 
la France serait en mesure de suîire aux chances des événemens et que , si au contraire 
elle allait au devant des événemens par son attitude, ses armemens, par le déploiement 
de ses forces, elle les amènerait. (Même mouvement.) Je n'ai aucun projet de rentrer 
dans le débat d'hier. Je ne me propose que de melir> comp'èlement sous les yeux de la 
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Chambre et les faits qui me sont connus, et cë que j'en ai pensé à mesure qu'ils 
loppaient. 

La Chambre ne peut prendre mes convielions, mes asserlions que comme un fail; mais 
ilfaut bien que je les lui dise telles qu'elles sont. Je suis convaincu que les puissances qui 
ont signé le traité du 15 juillet n'ont eudans ce traité aucune intention hoslile, aucune 
arrière-pensée menaçante pour la Franceétson Gouvernement. (Réclamations à gauche.) 

Je suis convaineu qu'il y a eu entre les puissances et la France, sur la question d'Orient, 
sur les rapports du sultan et du pacha d'Égypte et sur la meilleure manière de les rêgler, 
une dissidence que je déplore; rien de plus. (Rires à gauche.) 

Je trouve tout simple qu'on pense autrement que moi ; mais si mon opinion a quélque 
valeur, uniquement par la position dans laquelle je me suis trouvé, la Chambre a quel- 
que intérêt à la connaître, (Très bien! très bien!) 

‘Toutes les fois qu'il se passe en France un mouvement un peu vif, un peu désordonné, 
l'Europe voit une révolution; toutes les foïs que les puissances se rapprochent, se con- 
certent dans un but déterminé , la France voit une coalition. (Mouvement. 

Cela est fort simple, fort naturel de part et d'autre, personne n'a le droit de s'en 
plaindre; mais les hommes de sens, les hommes qui sont appelés à influer sur les affaires 
de leur pays, doivent juger froidement ces faits-là comme d'autres. (Marques d'assenti- 
ment. ) Eh bien! de même que nous ayons, je ne dis pas moi seul, je n'ai pas cette pré- 
{ention, mais beaucoup d'entre nous, de même que nous avons dit souvent à l'Europe : 
Vous vous trompez, il n'y a pas chez nous de révolution qui vous menace, vous avez tort 
dans vos alarmes, elles sont très exagérées ; de même nous avons le droit et le devoir de 
dire à notre pays, quand nous croyons ses idées fausses , ses alarmes exagérées sur ce qui 
se passe autour de lui, nous avons le droit et le devoir de l'avertir, de l'engager à répri= 
mer ses craintes, à mesurer sa prévoyance, à regarder d'on œil tranquille et ferme la 
siluation dans laquelle il est placé. 

Oui, le (railé du 15 juillet a fait à la 


cu1z0T. 15 


se déve- 


ance une situation diMcile ; le traité du 15 juillet 
à placé la France, sur une grave question, dans un état d'isolement en Europe, de froi- 
déur vis-à-vis son meflleur et son plus sûr allié. (Mouvement à gauche.) 

Voilà le fait dans sa vérité el son étendue ; voilà le fait auquel il faut pourvoir, pour 
lequel il a fallu prendre une certaine attitude. faire certains préparatifs. Mais si vous 
prenez une altitude, si vous faites des préparatifs qui correspondrafent, non pas à ce 
fait-là, mais à des faits beaucoup plus menaçans, beaucoup plus graves, beaucoup plus 
pressans, Messieurs, vous mettez vous-mêmes la France dans la situation périlleuse où 
vous dites qu'elle est; vous êtes vous-mêmes les auteurs du danger ; vous préparez vous- 
mêmes Ja coalition dont vous parlez. 

{Vive approbation au ceut 

M. Anago. Cela n 


est pas vrai ! (Agitation. 


M. Gurzor, ministre des affaires étrangères. M faul bien que je vous dise ici ce que 
j'ai vu; il faut bien que je vous répète ce que j'ai entendu. Je vous parlais tout à l'heure 
de ces {erreurs très fausses, très exagérées qui saisissent l'Europe quand la France 
s'agite; je les ai vues, je les ai entendues, Qu’aurais-je dit, Messieurs, si, au lieu d'un 
armement de paix, on avait vu un armement de guerre, si on avait vu lever en France 
650,000 hommes de troupes régulières et 300,000 hommes de gardes nationales? Quelle 
réponse aurais-je pu faire aux hommes qui m'auraient dit : Mais c'est la révolution ; mais 
c'est la menace révolutionnaire; c'est le retour aux temps de l'empire et de la république! 
(Murmures à gauche.) Qu'aurais-je eu à dire ? 

Que ceux qui croient qu'il importe à la sécurité et à l'honneur de la France de venger, 
comme on dit, de laver dans quelque grande entreprise, dans quelque grande aventure, 
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ce qu'on appelle la faiblesse, et, je crois que le mot a été prononcé, le déshonneur de nos 
dernières années ; que ceux qui erofent cela veuillent un armement de 900,000 hommes, 
ils ont raison ; mais ceux qui ne le croient pas, ceux qui croient que la France n'a rien 
à réparer ; que ce qu'elle a à faire, c'est de développer ses institutions , de fonder son 
Gouvernement, d'accroître sa prospérité, sa force intérieure, de se donner en spectacle 
à l'Europe pour le bon gouvernement et la prospérité intérieure : ceux qui pensent cela 
ne peuvent pas croire qu'un armement de 900,000 hommes soit nécessaire pour donner 
à la France l'attitude de la paix armée. Ceux qui partagent mon opinion ont besoin, 
quand on leur parle de l'esprit agressif de la France, de pouvoir répondre : Non, cela 
n'est pas; voyez! la France ne fait rien que ce qu'elle a besoin de faire pour sa propre 
sûreté; lu France a pourvu aux chances qui peuvent naître de la solution que vous don 
nez à la question d'Orient, elle ne veut pas être prise au dépourvu. Quand la France est 
unie à l'Angleterre, 300,000 hommes lui suffisent comme pied de paix ; mais , quand elle 
est seule, il lui faut & à 500,000 hommes pour l'attitude de paix armée. Nous le répétons 
depuis dix ans: quand notre révolution a éclaté, honorable chef actuel du cabinet a 
fixé à 500,000 hommes le grand pied de paix armée, et jamais la pensée de personne 
n'a été au-delà. 
M. Larrrre. Avec un million de gardes nationales. 


M. Guizor, ministre des affaires étrangères. Si donc il s'était agi de l'armement , de 
l'attitude dont on parlait hier, je n'aurais rien eu à répondre, personne n'aurait rien eu 
à répondre aux terreurs de l'Europe ; il n'y aurait eu aucun moyen de les repousser par 
la raison, et vous auriez vu voire pays compromis gravement par les soins malhabiles 
que vous auriez pris pour le défendre. (Marques nombreuses d'approbation.) 

J'ai done, Messieurs, pour mon compte, et de loin, adhéré à l'attitude et aux armo- 
mens contenus dans les limites que je viens d'indiquer, Quand j'ai cru entrevoir qu'une 
autre impulsion , non du Gouvernement lui-même, mais du dehors, tendait à emporter 
mon pays et son Gouvernement avec lui; quand j'ai cru entrevoir que, d'une situation 
dans laquelle il fallait, à mon avis, maintenir la paix, on se précipitait vers la guerre, 
vers la guerre inévitable, ah ! je me suis arrêté. Mon adhésion, mon concours au cabinet 
s'estarrèté, et un homme que l'honorable M. Thiers nommait hier à celte tribune , et 
qui est mon ami comme le sien, M. le duc de Broglie a eu connaissance de l'état de mon 
esprit, de ce que je pensais sur la situation et les dangers qui nous menaçaient. 11 en a 
eu connaissance, et, si je ne me trompe, comme je l'en avais prié, commé je l'y avais 
autorisé, il en a donné connaissance à M le président du conseil et à queloues-uns de ses 
collègues. Je le crois, je crois que cela a été fait 

M. Tan. Je m'expliquerai là-dessus ! 

M, LE MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES. Je ne le dis dans auct 
Tiens. Vous ne m'en avez rien écrit à moi ! 

Une voix à gauche. C'est ce qu'il anrait fallu fairo. 


but... 


M. Gurzor. Ce qui m'importait, Messieurs, ct j'ose dire ce qui imporlait à l'hono- 
rable M. Thiers, c'était que mes opinions, que mes sentimens lui fussent bien véridi- 
quement connus. Après cela, qu'il le sût directement par moi ou par un intermédiaire 
comme celui d'un honorable ami commun, je crois que cela importe fort peu au fond. 
J'écrivis donc à M. le duc de Broglie, je nen dirai que quelques mots à la Chombre. 
{Bruit.) S'il ne s'était agi que d'une lettre écrite à M. le duc de Broglie, je n'en parlerais 
pas; maïs elle a pour moi une importance politique, car elle a été pour moi un acte 
politique... 

M. Onicox Bannor. Vous, être juge des convemances ! mais en vé 
Voix nombreuses : Parlez! parlez ! 
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M. Guizor, ministre des affaires étrangères. J'ai voulu, à la fin du mois de septembro 
el au commencement d'octobre, que le cabinet sût que je m'inquiétais de la direction 
dans laquelle je croyais mon pays entratné.… (Bruit. 

J'ai écrit celle leltre pour que cela fût connu. Je répète qu'elle a élé de ma part un 
acte politique, et il m'importe qu'on sache aujourd'hui à quel moment j'ai exprimé celte 
pensée et dans quelles limites je l'ai exprimée. (Marques d'approbation )—(Lisez! lisez!) 

« Je suis très inquiet du dedans encore plus que du dehors. » (Mouvem:nt.) 


Plusieurs membres. La date ! la date. 

M. Le Minisrne. Ce sont deux lettres, l’une du 25 septembre, l’autre du 15 octobre : 

« Nous retournons vers 4834, vers l'esprit révolutionnaire cxploïtoat l'entrainement national. … ( Aux 
centres. Bravo! Trés bien, très bien ! ) et poussant à la guerre. … 

Je prie la Chambre de me permettre de m'arrêter une seconde sur ces deux mots : « l'esprit 
vévolutior maire et l'entraînement national. » Je respecte, j'honore l'entraînement national, 
même quand il s'égare. L'entraînement national repose sur des sentimens légitimes dans leur 
rincipe, généreux , précieux, sur des sentimens qui, au jour des grandes nécessi 
rands dangers, font la force et le salut d (Très bien!) Mais ce n'est pas une 
de se livrer aveuglément à l'entraînement national; il a besoin d'être jugé, d'être dirigé, de 
venir à sa place, et seulement quand il est indispensable, Eh bien ! au sor s 
politiques , il reste dans la société quelque chose qui n'est pas du tout l'entraînement national , 
qui n'a rien de commun avec lui, quelque chose que 
crains profondément : l'esprit révolutionnaire. (rès bi 
d'hui, mais à tant d'époques diverses, ce qui a fait la difficulté d 
act perpétuel de l'esprit révolutionnaire et de l'entraim 
tionnaire essayant de s'emparer, de dominer, de tourner à son profit l'entraînement national 
ncère et gén avell l'approbation.) 
Voilà le grand danger dout nous avons eu plusieurs fois déjà à nous défendre, et que j'ai cru , 
dlans ma profonde conviction, voir reparaître + Je l'ai donc dit. Je continue ma lecture : 

aa L'espritrévolutionneire exploitant l'entrainement national ct poussant 
sans chances raisonnables de succès, dans le seul but et le seul espoir des révo'utions. 

» Je dis sansmoiifs légitimes, la question de la Syrie n'est pis un cas de gué ime , je tiens cela pour 
évident. La France, qui n'a pas Rita guerre pour affranchir ls Pologne de la Russie. (Mouvement à auche). 
etl'alie de l'Autriche, ne peut raisonnablement la faire pour que la Syrie soÏL aux mains du paca € ot 
du sultan, (Quelques vob, C'est trés vrai! très bien !) 

» La politique jusqu'ici expriraée et soutenue par la France, quant à l'Orient, no le Ju porimet pas. 

» Nous avons hautement , constamment dit que la distribution des territoires entre le sultan 
nous importait peu; que si le paca voulait rendre la Syrie, nous n'y objections point : que la prévoyance 
de son refus, dé sa résistance, dés périls qui en dévaient naître pour l'empire ottoman et pour Ia paix di 
l'Europe, était le motifidé notre opposition aux moyens de coercition. En faisant la guerre pour conserver 
aù paca la Syrie, mous nous donnerions à nous-mi nt, un de ces démentis qui 
affaiblissent en décriant. Aucune autr n'est principe par la convention du 15 
juillét, En fait, par son exécution, aucun grand intérèt de la France west attaqué, ni son indépendance 
ni son Gouvernement, ni ses institutions, ni ses idé: libre activité, ni sa richesse, Co qu'on tente 
en Orient peut amener autre chose que ce qu'on Lente ; des questions peuvent naître là, des événemens 
peuvent surgir, auxquels la France ne saurait rester étrangère. Cest une raison de s'armer, d se lenie prêt, 
ce n'est pas une raison d'élever soi-même, en Qccident, des événemens et des questions plus graves 
encore, et qui ne naissent point naturellement. (Très bien ! rès bien !) 

On a tenu peu de compte de l'amitié de la France ; elle en est blessée , et très justément. C'est une raison 
de froideur, d'isolement, de politique parfaitement indépendante et purement personnelle; ce n'est pas un 
de guerre. L'offense n'est pas de celles qui commandent et légitiment la guërre. On n'a voulu ni 
asülter, ni défier, ui tromper la France. ( Rumeurs à gauche. }» 

M, Mari. On s'est cachée d'elle ; on l'a trompée. 

M. Guuor, ministre des affaires étrangères, continue: 

«On lui a demandé son éonéours; éle l'a refusé aux ‘termes qu'on lui proposait. On a passé outre avec 
peu d'égards, Il y a mauvais procédé, non pas affront 
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$ nation 
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des grand 


je n'houore p 


s, que je n'aime pas, que je 
1) Ce qui a fait, non seulement aujour- 
notre situation , c'e 
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est l'espr 


ierresans molifs légitimes, 
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» Nous le dis onneur de notre Gouvernement d'être devenu un gouvernement 
le lendemain d'unerévolution, d'avoir soutenu nos droits sans faire nulle part appel aux passions, de s'être 
erêé par la résistance et maintenu par l'ordre et} paix, Cesserons-nous de le dire? Changerons-nous tout 
à coup de maximes, de langage, d'attitude, dé conduite? 

» Cela n'est p ble. de suis loin, je vois de loin le mouvement, 
y résister; je suis décidé à ne pas m'y associer. Je-vous l'écrivais il y nes. Je ne saurais juger 
de l'état des esprits en France, ni apprécier ce qu'il prescrit ou permet au Gouvernement. Il $e péut quo 
la guerre, qui ne me parait point commandée par l'état des choses, soit rendue inévitable par l'état des 
idées et des sentimens publics. Si cela était, je ne m'associerais pas davantage à une politique qui me parat- 
trait pleine d'erreurs et de périls; je me tiendrais à l'écart. » 
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EM, TEES. 


as depuis dix ans: c'est 


tralneme 
trois sen 


Je ne purs rien pour 


J'ai confiance dans les Chambres ; j'ai tonjours vu, daus les momens très critiques le senti- 
ment du péril, du devoir et de la responsabilité s'emparer des Chambres et leur donner des 
lumières , un courage, des forces qui, en temps tranquille, leur auraient manqué, comme à 
tout le monde. (Très bien !) 

C'est ce qui est arrivé en 4834, nous nous le sommes dit très souvent : sans les Chambres , 
sans leur présence, sans leur concours, sans celte explosion légale , cette lutte organ 
passions et de la raison publique, jamais le Gouvernement n'eût résisté à l'entraînement belli- 
queux et révolutionnaire alors si vif et si naturel; jamais le pays n'eût tronvé en lui-même tant 
de sagesse et d'énergie pour soutenir son Gouvernement 

Sommes-nous à la veille d 
nombreuses. Ouit oui!) Je l'ig 
adresse. (Sensation. C'est par les Chambres seules , par leur appui , par la discussion complète 
et sincère dans leur sein, qu'on peut éclairer le pays et conjurer le péril, si on le peut. 

Urrès bien ! très bien ! bravo! M ées d'assentiment, M, le ministre, en des: 
de la tribune, est entouré d'un grand nombre de Députés qui lui expriment leurs félicitations, ) 


cond suc 
confian 


e seconde épreuve 


peut-on espérer un s 
mon anxiété est grande, mais m 


va à la même 


ques prolo: 


norombre 140. — 


ddence de M. Basset 


M. Tiens: La Chambre comprendra la répugnence que j'éprouve à rentrer dans ce 
débat; il a malheureusement un caractère qui peut paraître personnel au premier aspect, 
et je ne voudrais pas raboïsser un grand débat national à la proportion d'un débat de 
de mon mieux pour qu'il perde ce caractère, el revienne le plus 
tôt possible à la dignité qui lui convient. Hier, vous avez entenduM'honorable M. Passy 
4 l'honorable M. Guizot. M. Passy apporlait évidemment à celte tribune les explica- 
tions qu'il devait au nom du ministère du 12 mai dont il a fait partie. M. Guizot a expli- 
qué ses rapports ayee moi, lorsque j'avais l'honneur d'être ministre dès affaires étran- 
gères. Il a dit aussi quelques mols sur la politique du nouveau cabinet, 

Jedois des.vbservations sur les faits présentés par l'un et l'autre de ces honorables 
membres de la Chambre. 
d'abord, qu'il me soit permis de dire une chose. Quant au ministère du 12 mai, i 
in'en coûte d'entamer un débat avec ce ministère plus qu'avec un autre, 6t je vais Vous 
en dire les motifs, Cela me donne une apparence moins méritée qu'on ne le croit, celle 
de vouloir rejeter sur d'autres une responsabilité que je dois accepter tout entière. 

Eh bien ! ce que j'ai dit sur ce sujet, je ne l'ai pas dit dans le but de rejeter sur d'au 
res la responsabilité du passé; je la prends pour moi, pour moi tout seul ; je ne veux 
ps la faire porter sur mes prédé 

Tout le monde a été frappé, du moins on m'a exprimé celle opinion, en lisant le 
document qu'on est convenu d'appeler le memorandum, tout le monde a été frappé du 
soin que j'avais mis à ne pas atlaquer mes prédécesseurs. L'attaque, dans un document 
adressé à l'Europe , eût été peu digne; et ici encore; en, défendant les intérêls de la 
France à celte tribune, je ne voudrais pas avoir l'air d'accuser mes prédécesseurs devant 


personnes. Je fer: 


esseurs. 
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l'Europe. Si je réponds quelques mots à ce qu'a dit l'honorable M. Passy, c'est dans le 
but de maintenir l'exactitude d’un document devenu document publie, cela importe 
autéasnetfrançais. La lutte n'est pas et ne doit pas être établie entre les différens 
ministres qui se sont succédé au pouvoir ou les ministres qui sont assis sur ces bancs 
J'honore les personnes : ce que j'attaque, c'est la politique à laquelle ils sont venus s'as- 
socier. IL y a une politique qui a dit sur une question bien ou mal choisie : Il ant résister 
à l'Europe; et une autre politique, qui, après avoir commencé à résister, s'est arr 
tout à coup, et qui fait jouer à la France un rôle que je crois très malheureux ; c'est celle 
politique seulement que j'attaque: 

Je ne dirai que quelques mots sur les assertions de l'honorable M. Passy. Nous sommes 
d'accord l'un et l'autre sur le fond des choses : il s'est appuyé sur les même 
que moi; mais nous différons sur le sens à donner à ces documens. 

Voici, suivant M. Passy, l'inconvénient du système dans lequel j'ai présenté les faits. 
J'ai ditqu'au début, si la France n'avait pas été plus préoceupée de l'intérêt de la paix 
générale que de son intérêt particulier, il lui eût été facile de brouiller l'Europe ; qu'au 
contraire elle a voulu rapprocher les puissances, et qu'après avoir opéré ce rapproche- 
ment, on l'a mise hors de l'union européenne. 

Voilà ce que je crois vrai. C'estuniquement dans ce but que dans le memorandum j'ai 
parlé de la proposition de forcer les Dardanelles, M, Passy croit que cela est fcheux , que 
c'est donner à lord Palmerston de la popularité. Non, je ne le crois pas. 

On a blâmé en Angleterre la légèreté avec laquelle lord Palmerston avait abandonné 
l'alliance française. On a donc blâmé le trailé du 15 juillet; mais on s'est rapproché de 
lord Palmerston après le traité, parce qu'en Angle! est toujours 
derrière un ministre qui se trouve en présence de l'étranger. Mais au fond l'on n'ap- 
prouvait pas la légèreté avec laquelle l'alliance française a été sacrifiée; et si l'on peut 
prouver que l'alliance française a été abandonnée par un motif peu ayouable, par une 
sorte de tromperie, il faut dire le mot, on nuira beaucoup au ministre qui aura fait 
une telle chose, et on servira la politique de la France. Mais du reste, peu importe, il 
faut être vrai avant tout et montrer les choses telles qu'elles se sont pass 

J'ai vu que l'offre avait été faite de forcer les Dardanelles. M. Passy ne conteste pas les 
documens; mais il croit qu'ils n'avaient pas l'importance que j'y attache, el que M..de 
Bourqueney s'était trompé. N'est-ce pas là ce que M. Passya dit? 

M. Passy. C'est exact. 


documens 


es, 


M. Tiens. Je persiste encore à penser que M. de Bourqueney ne s'est pas trompé. Nous 
citerons les mêmes documens ; vous les interprèlerez dans un sens, moi dans un autre: 
tahambre era juges Mais enfin permellez-moi d'établir les faits dans le sens que je 
Vrai. D'abord, vous avez été comme moi dans les affaires. Si je parlais à un homme 
qui fût étranger aux affaires, le motif que je vais donner pourrait tre difficilement 
mais vous allez le comprendre tout de suite. Quoi! vous croyez que sur une queslios 
aussi grave que celle qui pouvait entraîner la guerre générale, un agent diplomatique 
aurait mal compris et aurait envoyé à son gouvernement une asserlion sas valeur. Cela 
n'est pas croyable. Permettez-moi de vous dire que, sans vouloir donner des éloges exa- 
gérés à un agent fort estimable dans les missions diplomatiques, M. de Bourqueney pas- 
sait à juste titre comme un des agens les plus intelligens et les plus graves de la carrière, 
et la preuve, c'est qu'on lui a confié presque toujours, etexclusivement, l'intérim de l'a 
bassade de Londres, et assurément on ne l'aurait pas fait sil avait été considéré comme 
un homme léger et capable de se tromper sur une proposition aussi considérable que 
celle dont il s'agit. 

J'ai dit que la disposition de l'Angleterre avait élé dictée par la crainle de voir so repro- 
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duire en 1839 ce qui s'était déjà passé en 1833, c'est-à-dire l'arrivée des Russes à Constan- 
tinople avant que l'Europe fût avertie. Nous étions nous-mêmes tellement, préoccupés 
de cette idée que , en 1836, sous le ministère du 22 février, quand la question d'Orient 
était encore loin, mais en présence de quelques dangers qui se reproduisaient par inter- 
valle (car le pacha disait qu'il ne pouvait pas supporter cet état de choses , le sullan, de 
son côté, disait qu'il ne pouvait pas le supporter non plus, et plusieurs fois ils avaient 
menacé de reprendre les armes ); j'avais déjà dit à l'Angleterre que s'il n'y avait pas tou 
jours deux flottes préparées pour un ele défensif dans les eaux des Dardanelles, lors 
qu'il se préparait à Sébastopol un acte agressif, il arriverait que Constantinople serait 
occupée avant que l'on pât y pourvoir. C'était aussi la pensée de lord Palmerston. Que 
proposait-il? 1 proposait deux choses : l'union intime ayec la France, c'est l'expression 
même dont il s'est servi; et secondement, l'action immédiate pour qu'elle füt-utile; et 
alors (comme le prétexte de l'arrivée des Russes à Constantinople , c'était la lutte 
engagée entre le sultan etle pacha) il nous proposa de faire d'abord déposer les armes 
aux deux parties. Le cabinet anglais avait raison; car, faire déposer les armes aux deux 
parties, c'était ôter à la présence des Russes à Constantinople tout prétexte fondé, Scon- 
dement Je cabinet anglais proposa, si les Russes étaient arrivés à Constantinople ou en 
mareho pour s'y rendre, de leur faire sommation (pesez bien le mot) de se retirer, en 
ne leur Jaissant aucun doute sur les conséquences auxquelles ils s'exposeraient s'ils 
n'obtempéraient pas à la sommation, et ces conséquences étaient la guerre. 

Eh bien ! je le déclare, dans ma conviction, celle sommation était bien grave pour la 
paix, par les conséquences qu'elle pouvait avoir; car les Russes, même ayec la crainte 
qu'ils avaient alors de se commettre avec l we, si on les avait sommés à jour 
fixe, et avec des expressions telles que celles-ci isser aucun doute sur les 
conséquences. » les Russes ne seraient pas partis, etalors c'était la guerre, la guerre 
avec toute l'Europe. 

Mais qu'arriva-t ais déclara, le 20 mai, qu'il n'était pas prêt; 
que d'ailleurs (et il avait raison) il avait besoin de connaître, non plus les idées per- 
sonnelles de lord Palmerston, mais le plan définitif du cabinet anglais, et il ajoutait celle 
phrase que citait hier M. Passy, mais qui prouve ce que je hier, qu'il était heïle, 
permettez-moi l'expression, de compromeltre l'Angleterre à l'égard de la Russie. Le 
cabinet anglais délibéra sous l'impression profonde de cette phrase: La voici : 


« Je me bornerai, pour le moment, 
lement son parti d'une seconde ex 
illusoires. » 


nistre me paraît disposé à prendre bien fact 
tinople, moyennant dés garanties vraiment 


marquer que ce n 


tion russe à Consta 


Sur celte phrase le cabinetanglais prit feu, et fitune proposition que M. Passy trouye 
équivoque, et dont je citerai les termes. C'était le 17 juin, la dépêche était adressée à 
M: le maréchal Soult, alors ministre des affaires étrangères. D'abord lord Palmerston 
commence ain 


« Yous avez eu jusqu'ici mon propre sentiment sut Ia question d'Orient; je vais vous donnt 
l'opinion arr 


aujourd hu 


du conseil.» 


Il examine ensnite le sujet sous toutes ses fac 
déposer les armes, et, après les avoir forcées 
entrer les Russes à Constantinople ; puis il ajoute 


«Enfin, monsieurle maréchal, le 
même es bornes d'ane prévision rai 


; il propose de forcer les deux parties à 
déposer les armes, de ne point laisser 


onseil a examiné le cas où, devancés parles événemens au delà 
able, nous trouverions les Russes établis à Constantinople ou en 


imarehe vers la capitale ie l'empire ottoman: 
» Gelte immense question à été discutée sous la profonde impression qu'a causée ici la phrase de la 
pêche n° 16 de Votre Excellence : « Je crans qu'on n'ait pris à Londres bien facilement son part d'une 
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nouvelle expédition russe.» Le conseil a pensé que, dans ce cas, nos escadres devraient paraître devant 
Constantmople en amies, si le sultan acceptait nos secours; de force, s'il les refusait. » 


Nous-voyez, Messieurs, que sela n'était pas légèrement hasardé ! 


ON # même discuté militairement la question du passage des Dardanelles : on le croit possible, mais 
périlleux, penant les six mois d'hiver, où le vent souflle de la Méditerranée; on le regarde comme facile 
pendant les six autres, mais avec des troupes de débarquement. 

» de n'ai pas besoin d'ajouter, monsieur le maréchal, que ce dernier parti n'est, si je puis m'exprim 
ainsi, qu'une conjoncture extrême, mais devant la réalisation de laquelle ma conviction est qu'il ne ie 
drait qu'à nous d'empêcher l'Angleterre de reculer. » 


Véritablement, Messieurs, pour se persuader que cela n'était pas sérieux et que cette 
proposition n'était pas faite avec l'intention d'aller jusqu'au bout, j'avoue qu'il fallait 
avoir le besoin... 

M. H. Passv. Lisez done le post-scriptum de cette communication. 


M. Tiens. Je vais aller jusqu'au bout ; je ne veux dissimuler aucun fait : du reste 
déclare que je ne vous ferai aucun reproche de n'avoir point accepté cette propositi 
Je comprends la pensée qui a présidé à votre politique. Je ne vous blâme pas: je veux 
vous prouver seulement que le memorandum s'est appuyé sur des faits parfaitement 


exacts, et je vais vous en citer une preuve. Ce memorandum , je l'avais envoyé à notre 
ambassadeur à Londres, et je lui laissais la faculté de le modifier. 1 y a effectivement 
modifié quelques mots. 11 y avait à côté de lui M. de Bourquency, et je ne crois pas qu'il 
ait contesté l'exactitude du memorandum. Ce qui est certain, c'est que M. Guizot ayant 
les archives de l'ambassade sous les yeux, et M. de Bourqueney à côté de lui, a reconnu 


le memorandum exact, puisqu'il l'a remis {el qu'il a été publié. Continuons. Mais en 
même temps on annonçait une communication de lord Granville. Quelle était-elle cette 
communication ? Le texte des instructions aux amiraux. Eh bien! siM. de Bourqueney 
s'était trompé, le texte des instructions aux amiraux n'aurait pas contenu l'hypothèse de 
forcer les Dardanelles;_ ces instructions n'en auraient rien dit. Au contraire, les instruc- 
tions proposées par l'Angleterre le disaient formellement. Ce n'est pas tout : je vous 
prouverai, en outre, que vous-mêmes l'avez entendu ainsi par votre réponse au cabinet 
anglais. Quant aux instructions aux amiraux anglais, voici ce qu'elles disaient : elles 
étaient conçues avec toute la prudence dont on use quand on écrit à des agens qui sont 
à l'étranger, et aussi avec le souvenir de Navärin; elles étaient conçues avec une 
grande prudence, mais n'en étaient pas moins formelles 


a Foreign-Offee, 95 juin 1830. 

» Dans co cas (le cas où des forces russes de terre ou de mer entreraient dans l 

de la Turquie avec l'intention déclarée de protéger le sultan et de r 

‘cas lorsque l'amiral aura obtenu du paca l'ordre de retirer ses troupes, et se sera assuré d'une manié 

positive de l'exécution de ces ordres, il serait estrèmement désirable que l'escadre anglaise se dirigoät vêrs 

Constantinople et restit dans cette ville où dans la mer Noire, jusqu'à ce que les troupes russes éussent 
le territoire tur 


orts et sur le territoire 
égyptienne ), dan 


usser l'armb 


» L'amiral auraitalors à s'entendre sur cette matière « 
do déterminer quels seraient les meilleurs moyens d'exécution, et le gouvernement de $. M. ayant fait 
connaître à l'amiral &on opinion sur ce point, lui laissera le soin de juger si, dans le cas où le passage soratt 
refusé, les forces placées sous ses ordres seront suffisantes pour forcer le passage sans éprouver des portes 
assez grandes en hommes, 6t causer aux vaisseaux des avaries assez considérables pour désemparer l'es- 
cadre etla mettre hors d'état de faire des opérations utiles aprôs que ls passage aura Été eMctuë. » 


ec l'ambassadeur de S. M. à Constantinople, afin 


Véritablement si, après la dépêche de M. de Bourqueney, de telles instructions secrètes 
n'éfaient pas la confirmation de la proposition du cabinet anglais, il n'y a rien de pos 
tif dans co monde. Mais vous-mêmes vous l'ayez compris ainsi. 

W. Deraune, Je demande la parole. (Mouvement. } 
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mai l'avait ai 


M. Tarens, Je dis que le cabinet du 1 
vais fournir la preuve. 

Le cabinet, en diseutant le projet du gouvernement anglais ; le refusa et en demanda 
Ia modification par deux raisons, Ces raisons, elles sont contenues toutes les deux dans 
une dépêche du 27 juin. Que dit le cabinet? 1 reproche à ce plan 4° de n'être pas assez 
hardi; 2 de contenir de périlleuses éventualités. Et voici comment je vais expliquer 
celte double pensée, telle du moins que je la trouve dans ce document. 

On disait: Mais vous ne prévenez pas la présence des Russes à Constantinople, mais 
vous les y laissez arriver, et vous n'agissez qu'après qu'ils y sont. 

Messieurs, ce reproche n'était pas fondé ; ear le cabinet anglais pensait qu'avant qu'on 
pôt en être averti à Londres et à Paris, les Russes seraient arrivés à Constantinople ; 
il subissait les faits, les conditions de lieu et de distance. (Interraption.) 

Vous me répondrez. Vous avez un collègue très habile, M. Dufaure, qui va me répon- 
âre. Vous pouvez me laisser achever. (Oui ! oui !) 

M. HiproLyTe Passy. Je n'ai pas interrompu, 

M, Taiens. Du reste, je ne mets ici aucune malveillance ; ce n'est pas à vous que j'ai 
affaire, ce n'est pas avec vous que la lutte est engagée. 

Je ne cherche qu'à constater l'exactitude d'un document devenu public, et à établir 
une assertion utile à la France; je crois ulile de démontrer que, si on a la paix, on la 
doit à la France, que si elle avait voulu la guerre, elle l'aurait eue, et elle est payée 
permeltez-moi de le dire, d'une noire ingralitude. (Sensation) 

Le 27 juin, le cabinet français eut à s'expliquer sur la proposition de lord Palmerston; il dé- 
clara que le projet lui convenait, saufla partie que je viens de rapporter. Voici ce: qu'il écrivait : 


i compris lui-même, el 


all nous à paru qu'en se préoccupant uniquement de la prolongation du séjour des Russes après ln 
retraite de l'armée 6gy cette époque, en réservant pour ce seul cas les mesures 
rendre à l'effet d'obtenir le passage des Dardanelles pour les escadres alliées, le cabinet de Londres n'a 
pas suflisamment pourvu aux nécessités de La situation. 

3: Nous pensons qu'au moment même où les Russes arriseraient sous les murs de Constantinople, les 
grands intérèts de l'équilibre europée ue les susceptbilités de l'opinion publique , 
use exigeante dermanderaient qu les pavillons anglais et français s'y montrassent anal, Nora cru on 
donc qu'au lieu d'attendre les événemens et dé laisser aux a x eux-mnes liti- 
tiative et la responsabilité des actes si graves qu'ils pourront rendre nécassaires, la France el l'An 
doisent, sans perre un moment, et en obtenant, sil st peut, pour-cette démarche, Îeconcotirs du l'At 

ander à la Porte que leurs x soient admis à passer les Dandanolles un même terms 
ore, ëL à concourir asc elles à la protection du trône du 
même, ne saurait manquer d'accepter avec joie la garantie 
diverse nature auxquels SOL es por 
ageait 


ienne, en renvoyant 


niche, ire de 


quo les forces russes pénétreraien 
sultan. I est certain que la Porte, livrée 
nouvelle qui lui serait ainsi offerte contre les danger 
pendance et sa sù 
significatif, et la France et l'Angleterre auraient al 
leur part; mais je crois que jusqu'à ce que nous ayons des données sur ce point il 
fier aux amiraus des pouvoirs évante 


es son indé 
s contraire, à la rofuser un 4el refis serait 
lors à s'entendre sur les résolutions qu'il appellera de 

il prématuré de con- 
ls et en quelque sorte hypothétique, qui, dans des circonstances 
faciles à concevoir, pourraient entralner de sérieuses el immédiates complications. » 

Eh bien! je ne vous bläme pas, je n'examine pas si vous avez bien où 
rejeté la proposition , d'abord parce que l'Angleterre supposait les Russes ar 
nople, et ne vor r dans les Dardanelles qu end Hieu, parce que vous 
trouviez qu'il valait mieux obtenir le consentement de la Porte que de forcer le passage par les 
escadres réunies et que vous craigniez de confier à des amiraux des pouvoirs éventuels et hypo- 
thétiques qui étaient pleins de dangers, je le reconnais, C'est vous-mêmes qui avez faitcette répons 

Maintenant, que file cabinet français? 1 substitua à la proposition de lord Palerston, 
consistait à donner aux amiraux la faculté de forcer le passage des Dardanelles, 
quoi? des négociations... Attendez : on substitua cette démarche-ci, de de 
Porte son consentement pour l'entrée des flottes anglaise et française € ne 


Si une influence ex 


1 fait. Vous avez 
vés à Constanti- 


près eux ; eL en sc 


mê 


mps que les 
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Tusses entreraïent, On substitua aux instructions données aux aviraux, quoi? La demande de 
la faculté d'entrer. Voulez-vous la preuve, qu'on sulstitua la demande de la faculté d'entrer, 
c'est-à-dire des négociations à l'emploi de la force? la voici, tirée des dépèches envoyé 
Constantinople , et des déclarations de l'amiral Roussin lui-même. 

Je me suis adressé à M. l'amiral Roussin lui-même pour avoir le sens de ses dépèches; je les 
ï lues avec attention; je craignais de me tromper; l'agent char, é de les exécuter les a enten- 
dues comme moi. Eh bien! voici ce que vous avez écrit à Constantinoÿle. Cette dépêche esttrès 
considérable; je prie la Chambre de vouloir bien l'écouter avec attntion : 


= Paris 3 jalet 

» Monsieur le baron, je ne répondrai que très sommairement anjourd'hoï aux dépêches que vous m' 
fait l'honneur de m'adresser ls 14 64 16 juin. 

» Le gouvernement anglais est parfaitement d'accord avec cetui du Roi: il esttrés vrai que, d'abord, le 
cabinet britannique inclinait à être partial en faveur des Turcs contre les Égyptiens. 
tôt et de très bonne grace à nos roprésentations. De L Le rôle de médiateurs armés assigné 

« Vous trouverez encore, monsieur le baron , une au 
pour nos propositions, dans co fit, que nonobstant 
l'amiral Stopford, il à con 
de conduit 


vez 


js il a cédé b 
nos escadres.. 


ence du. cabinet de Londres 
sommé des instructions ci-jointes à 
ti à substituer à la partie cerète de ces instructions, lé plan 
qui nous a paru tout à la fois plus énergique st plus prudent. L'extrait ci-jont de ma dépêche 
du 27 juin à M. de Bourqueney vous fera d'ailleurs connaître en quoi nous différions d'abord, le cabinet 
anglais et nous. J'apprends, aujourd'hui même, que lord Palmerston, après avoir adhéré, comme je viens 
de le dire, à nos observations , se dispose à transmettre, le 8, à lord Ponsonby , les directions dont vous 
trouverez ci-joint la substance, » 


e prouve de la dé 


vous écriviez à l'amiral Roussia lui-même , que le cabiaet anghis, déférant à 
positions, avait consenti à modifier les instructions secrètes qu'il 
ford , et à leur subst 
Porte... 


vos pro- 
wait données à l'amiral Stop- 
aer la demande d'entrer dans les Dardanelles, avec le consentement de la 


M, Hierozwre Passy, Et le post-scriptun 
M. T'esre, ministre des travaux publics. Avec ousans le consentement ? (Bruit, —Taterrupiion.) 
M. Tnrens. Voici l'objection que je crois avoir recueillie dans là 

des travaux publics. On prétend qu'on avait dit à l'amiral Roussin : Vous demanderez la faculté 

d'entrer et vous entrerez , avec ou sans le consentement. Cela est parfaitement faux. Si le con- 
sentement était refusé, on devait le mander à Paris, et délibérer sur nouveaux faits. Je. cite en 
preuve les paroles suivantes de la dépêche du 44 juillet : 


erruption de M, le ministre 


« J'aime à penser que la Ports fera à n0 
séquent vous serez en 
au contra 


2 note une réponse complétement satisfaisante et que par con 
nesure dedonner,le cas échéant, fu. l'amiral Lalande les directions nécessaires. Si, 
o, ce que je no puis prévoir, La Ports refusait ou éludait d'accbder à une demande justifiée par 
considérations , vous devriez m'en don our que nous pussions aviser à temps 

jet de Londres à d'autres dispositions. » 
Quant à cette phrase de la à 
Ia, qui cons 


pêche du 7 août, c'est-à-dire un mois après celle que je rapporte 
ait à dire à l'amiral Roussin : « Dans le casoù le mouvement que vous remarquerez 
t indiquer le projet de se porter sur Constantinople, de la part des Russes, vous en 
donnerez connaissance à l'amiral Lalande pour qu'il puisse franchir les Dardanelles, » c'était la 
conséquence de la démarche faite auprès de la Porte pour l'entrée dans les Dardanelles, après 
que la Porte ÿ aurait consenti, ct elle y a consenti 

J'ai demandé à M, l'amiral Roussin si jamais, à aucune époque de la négociation, ilavaitreçu 
'ement l'ordre d'appeler un amiral pour forcer les Dardanelles, et de les forcer sans les 
Anglais. 11 m'a dit que jamais on ne lui avait dit une telle chose ; qu’on lui avait dit de demander 
l'entrée des Dardanelles seulement, dans tel ou tel cas déterminé, et non pas autre chose. (| 
divers.) 

J'abandonne ces tristes détails, c'est pour l'honneur d'un document public que j'ai insisté, 
On a substitué à un acte proposé par le cabinet anglais, c'est-à-dire à des instructions données 


ruits 


8 ADRESSE 
pour des amiraux avec pouvoir de les exécuter eux-mêmes d'après le 
que voulait faire le cabinet anglais, on a substitué, dis-je, une négociation auprès de la Porte , 

égociation qui a réussi et qui consistait à obtenir la faculté d'entrer dans les Dardanelles. Cela 
suit pour que j'aie pu dire, avec vérité, qu'au début de la négociation l'Angleterre, aujour- 
d'hui si intimement unie avec les trois autres puissances, ne l'avait pas été autant au début , 
car elle nous proposait à l'acte le plus incisif, le plus téméraire qu'on aît jamais proposé. 

M Viuuemain, ministre de l'instruction publique, L'accession de la Turquie ne changeait pas 
Ja nature de l'acte ; il était toujours hardi malgré cela, 

M. Taugns. Laissons ce fait particulier; arrivons à la partie certaine, non contestable et qui 
importe surtout pour. bien constater l'esprit de la conduite française dans toutes ces négo 
tions ; et je déclare que je suis prêt à accepter la responsabilité tout entière de tout ce qui ses 
passé jusqu'au 29 octobre. 

Ce ne sont pas telles ou telles fautes que je veux relever ; tout le monde peut commettre des 
fautes, on en relèvera chez tous les cabinets; ce qui m'importe , c'est l'esprit de la négociation: 
Je ne me plains que d'une chose : c'est qu'après avoir dit à l'Europe qu'on résisterait, on ne 
ste plus. Ce n'est que cette pensée que je poursuis, ce ne sout pas mes prédécesseurs, 
(Mouvement) 

Maintenant , que fit la France? Hier, par une citation que vous avez faite, vous avez semblé 
indiquer que l'idée du concert européen ne venait pas de la France, mais de l'Anglet 
fais une concession en exprimant mieux la penséc que j'exprimaisces jours derniers. Oui, l'A 
Ê du concert européen personne, excepté la Russie. Mais voici quelle était la 
tendance de l'Angleterre, et celle que nous avons substituée à la sienne. L'Angleterre ne croyait 
pas que la Russie voulûtaccepter le concert européen ; cela est clairement constaté par des dépe- 
ches diverses, et notamment par une dépêche du 18 août, qui relate la joie que l'Angleterre 
avait éprouvée lorsque, contre toute vraisemblance, elle apprit que la Russie avait accédé, Elle 

trop peu d'intérêt pour se prêt 4, et quant à l'Autriche ; 
elle s'en défait complétement. Quand je dir être déplaisantes pour les 
cabinets anglais ou autrichie e le pardonnera peut-être : ce n'est pas à nous à travailler 
à l'union intime de ces deux. puissances, 

Que disait l'Angleterre ? Je cité textuellement de mémoire, & 
mens, lorsque j'ai été chargé, il y a quelques mois , de retracer la négociation à l'Europe. Elle 
disait: « I faut faire dés communications à l'Autriche , car il serait extrêmement utile de l'avoir 
avec nous, par la raison qu'il vaut mieux être trois que deux, et par la raison que l'Autriche 
n'est pas à dédaigner par suite de sa position surle Danube et de 50 age de l'empire turc 
« I faut, ajoutait alors lord Palmerston, que la coopération de l'Aut 
née par l'union intime des deux cabinets de France et d'Angleterre, car autrement, un seul 
doute sur cette union, et vous n'aurez plus que des paroles à Vienne. » C'était une chose recon- 
nue dans la négociation , que l'Autriche était, j'en demande pardon, mais enfin mon pays passe 
avant tous les autres, était dominée par la Russie, a craîgnaît et suivait sa politique. 

Quand nous avons proposé , car c'est nous qui sommes les ouvriers soigneux et innocens du 
concert europé and nous avons proposé, dis-je, des conférences à Vienne, que disait 
l'Angleterre? Elle disait qu'il vaudrait mieux qu'elles se tinssent à Paris ou à Londres , car à 
Vienne elles seraient sous l'influence de la Russie 
Quand nous proposions de réunir le pavillon autrichien aux nôtres , l'Angleterre disait. 
Autriche n'est pas une rivalité. La m rieste n'a pas une grande importance; copen= 
dau le cabinet anghis y consentait. Quand nous proposions, outre l'union des trois pavill: 
celle du pavillon russe , oh! alors l'Angleterre contestait davantage; elle trouvait que ec serait 
un mauvais précédent que d'habituer les Russes, même avec le consentement européen , de 
passer le Bosphore pour agir dans la mer de Syrie. Mais toujours préoccupés de ce concert euro= 
péen , nous disions : Qui , le pavillon russe passera le Bosphore, mais ce sera de notre consent- 
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"libre arbitre, et c'est ce 


ré 


je vous 


leterre n'exel 


croyait que la Prusse ava 


des closes qui pourraie 


; on 


a j'ai lu et reh: ces docu- 


AURE 
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ment, nous | 
pius ou moins sur ces différens points, se rendait , consentait à tout cela et nous laissait faire. 
Or, le concerteuropéen ne pouvait ne. M. de Metternich, qui est un des 
plus grands esprits politiques du si ‘ément , je ne veux pasle flatter, M. de Melternich, 
quia une immense expérience, que dans nos gouvernements mobiles aucun homme ne peut 
acquérir, M. de Metternich, qui connaît bien tous les gouvernemens, eL il a tristen 
de Metternich dis 


ons amené, il n'y a pas d'inconvénient. L'Angleterre, après s'être défe 


ussir à Vies 


nt pronvé 
pour mous qu'il nous connaissait bien , L : Vous vous agitez beaucoup, 
mais soyez. sûrs d' ions un pen, nous échangions 
quantité de dépèches av M. de Metternich disait, je ne sais plus dans quelle 
gitation que vous vons donnez. pour faire réussir la négociation n'aura pas l'effet 
e att 
tre disposée 


ne chose... Et, en effet, nous nous 
l'Angleterre 


dépêche: L' 
que vous en espérez: vous verrez que la Russie n'accept 
du suecès à Paris. La Russie, et cela 


Lalors beau 


pas. —C 


coup 
céder 
à la demande qu'on Ini faisait d'abandonner son protectorat exclus. Elle ne s'en montra pas 


tait facile à prévoir, ne devait pas 


très pressé 
Mais lorsque , à Constantinople , la demande d’un concert européen fut faite, cette demande 
se présenta sous cette forme , non plus de venir aux pieds de la conférence déposer:son protec- 


Lorat , mais de venir au secours: ltan. 


Le pacha était victorieux, il s'étaitarrèté , soit à la voix de la France, soit à celle de l'Europe 
onde son intérêt; je n'examine pas ceci; M. 
l'année dernière dans un On rit 

Ma VILLENAIN, ministre de l'instruction pub 
copié dans le memorandum. (Même mou 


ministre de l'instruction publique l'a examiné 


que. Vous n 


rez combattu dans les journaux et 


M. Turens. Pour ma part, je n'ai jamais affiché d'opinion sur ce point, jamais. Je 


teste pas l'influence que la France a di 


exercer, eu l'effet que sa voix a pu produire sur le pacha 


il savait que nous étions ses protecteurs très ardens. 


D'autre part, je croyais que la politique avait pu lui conseiller de ne point passer le “'auru 


Aaurait pu faire une marche ou deux en avant: nv as que sa pol 


que Jui con 


js je ne pense 


seit d'aller à Gonstantinople, 
Je ne veux pas traiter aujourd'hni ce point; cela me serait trop facile. Je dis que le pacha 
arrûté. Il n'y a pas eu d'engagemens pris par la France pour l'arrêter; dans tous les cas, ce 


ce n'est pas ce jour-Hh que l'engagement aurait été pris. Mais lorsque la France arrêta la négo- 


gociation allait être conclue), Jorsque La 


cation prête à se conclure (il est constaté que la n 
‘arrêta, à l'instant m 


ne la Russie, qui n 
exclusif en faveur du concert européen , quand la qu 
vue, « empéchons le pacha victorieux de toutobtenir et Je sultan de tout céder 


wait pas vou renoncer au protectorat 
«tion se présenta avelle sous ce point de 
à l'instant, 


dis-je, Ja Htussie, ou du ions Merde Buttenief, car je ne sais s'il avait des instructions de son 
cabinet} Mde Buttenielf se hâta de signer, et dès qu'il ent signé, le concert européen se trouva 
de gré on de force consacré. 


Gomme je le disais l'autre jour, la joie fut gr 


Xeterre : nous. avions rempli just 
er, et ses paroles recevaient l'approbation 
3 quoi? De 


ment le_but qu'elle se proposait. M, Passy disait 
d'une partie de la Chambre : Nous nous s0 
couvrir Constantinople, de faire cesser le protectorat exclusif de la Russie; c'était pour nous 
d'intérêt principal: quant à ce qui concernait Le sultan et le pacha, c'était un réglement int 
tieur, et nous attachions à celà moins d'importance. C'est ce que M. Passy adit ou a voulu faire 
entendre. 

Eh bien! je le reconnais, c'était bien Jà le but que nous poursuivions an moyen du concert 
européen ; nous voulions généraliser le protectorat: au lieu du protectorat de la Russie 


nes LO 


jours proposé pour but pr 


et non pas la question française: couvrir Constantinople, c'était bien plus la. question anglaise 
que la question française. (Mouvemens dive 


12 


€6 avnes: 


M, Bennven. C'est vrai, 

M. Tarens. Vous allez le voir par les conséquences. Pour na part, quand j'avais non pas 
entendu, je n'étais point alors présent à la Chambre, mais lu de loin toutes les discus- 
ions agitées sur cette qui été frappé avec regret de ce qu'on appelait l'attention 
de la Chambre et celle du publie sur le protectorat exclusif de la Russie. Or, ce n'était pas à 
mes yeux la question la plus importante pour nous, (Mouvemens divers.) Pour l'Europe, pou 
l'Angleterre, oui; mais pour nous, non. (Mmes mouvemens. ) Si ceux qui m'intérrompent 
attendaient la fin de ma pensée, ils comprendraîent ce que je veux dire. Ceux qui. m'interrom- 
pent croient-ils, par exemple, que je veuille dire que nous n'avions pas d'intérêt à Constanti- 
jople ? Mais non , je ne suis pas assez fou pour dire cela ; mais dans la question de Constanti- 
nople, nous avions tout le monde pour nous et surtout l'Angleterre; et la preuve, c'est que 
quand nous avons traité la question de Constantinople, tout le monde était avec nous, tout le 
monde était pour le concert europeën ; mais pour la question d'Égypte , nous étions tout seuls 
contre tout le monde. (Approbation à gauch 

M, Vicën. C'était de la pradence ! 

M. Tniers. C'était de la prudence, dites-vous, monsieur Vigier : vous allez voir si © 
de la prudence. Quand nous traitions la question de Constantinople, le concert européen était 
facile, parce que c'était la question de tout le monde; mais quand il s'est agi de l'Égypte, 
c'est-à-dire de notre question à nous, nons avons eu tout le monde contre nous. 

Qu'est-il arrivé ? C'est q 
protectorat général de l'Eur 
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arès que la France a eu rendu le service d'assurer en commun le 
à lieu du protectorat exclusif de la Russie, on l'a abandonnée 
cn l'a laissée seule en présence de l'Angleterre. Et vou ex révélé un grand fait, 
etje vous en remercie : c'est qu'aprè rigine, exprimé Ja même opinion que not 
la question territoriale , les puissances se sont séparées de nous dans cette même ques- 
tion, et je vais, à ce sujet, citer un fait qui est positif, authentiqu 

Dès que le cabinet du 12 mai eut annoncé qu'il demandait pour le pacha l'Égypte héréditaire, 
Syrie héréditaire avec la possession viagère de Candie , il 
conditions. Je reconnais pourtant loyalement que ce n'était p 
avait résolu la question peu après la bataille de Nezib , on aurait donné bea 
victoire, conduisaient à ce résultat. 

Eh bien£ qu'est-ce qui s'est passé? L'Autriche trouva cela naturel Aujourd'hui, on ne 
trouve point naturel de donner beaucoup an pacha, parce qu'il est vainou; mais alors, on 
rouvait tout naturel de Jui être fa 
M. Fiquemont remplaçait M. de Metteraich. Ge ministre 6 
dépéche qui fut communiquée à M. de 


mêmes vous 


avoir, dans l 


at des expérances d'obtenir ces 


Bou ultimatum, Ce 


ivit au cabinet français une 
aint-Aulaire , dans laquelle l'Autriche ne trouvait à 
contester dans le plan français que la possession viagère de Candie; elle approuvait que le pacha 
eût l'Égypte héréditaire et la Syrie héréditaire. Une chose singulière, qui du reste a été dite 
dans le memorandum , cette dépêche était partie pour Paris; mais naturellement la déférenc 
qu'on avait pour le prince de Metternich, qui était en convalescence au Johannisberg, fi que La 
dépêche traversa Johannisberg. M. de Metternich , avec sa prudence ordinaire, arrêta la dépé- 
che et dit : « Gette dépêche, je la retiens; nous nous occuperons de la question territoriale, et 
nous donnerons notre avis lorsque, plus tard , vous vous serez mis d'accord avec l'Angleterre.» 
Les autres puissances, la Russie ell aient disposées à des concessions ; la Russi 
avait professé une profonde indifférence sur la question territoriale. Lorsqu'on ent assuré le c4 
cert européen, qu'arriva-t-il? La Russie tourna comme la Prusse etl'Antriche; tout le monde 
trouva fort bien la position qu'on avait à Londres, celle d'être tous contre Ja France. Ainsi le 
jour où la question de Constantinople soulera celle d'Égypte, nous nous trouvämes seuls. 
Messieurs, voilà les faits ; maintenant que se passa-t-il après que cette question eut été 
résolue? Un débat s'engagea avec l'Angleterre. Je vous citais l'autre jour les expressions de In 
dépêche du 18 août qui disait que, lorsque la note collective du 27 juillet arriva de Constanti 


ne, 
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nople à Londres, le jour même, il y eut une très grande joie; on y dit en termes positifs : 

ous tenons Ja Russie, elle ne pourra refuser, elle n'osera pas refuser le concert européen ; 
st impossible ; aujourd'hui, il faut faire cesser notre attitude ombragense et comminatoire à 
son égard. » Ce sont là les expressions de M. de Bourqueney : « Notre attitude ombrageuse et 
cobinatoire. » Un débat s'engagea sur-le-champ avec l'Angleterre. Ici j'ai le bonheur d'être 
ccord avec le n e du 12 mai. Le gouvernement anglais fit une propos 
de vive force les deux flottes d'Alexandrie. 

Je ne dis pas que la marine anglaise n'eût pu le faire; mais le faire quand l'on déplorait 
encore Navarin qui avait détruit la marine turque, c'était inseusé. La question qui existe entr 
Vous, ministres du 42 mai, et moi, la voici : vous, et moi, nous avons résisté à l'Angleterre ; 
vous et moi, nous avons été partisans de l'all is vous et moi, nous avous mieux 
aimé lui tenir tête que de lui abandonner les int quand on nous menaçait d'un 
coalition européenne, Je vou vous direz que vous avez résisté plus 


té 


honore de Iui avoir résisté 
la même prêten 


que moi; je pourrai avoir 
vous laissera 


; dites que vous avez résisté plus que moi, je 
tte gloire si vous voulez. (On rit.) Quoi qu'il en soit , vous avez résisté à l'Angle- 
terre sur la question de la flotte; le débat a été vif. Cn s'est plaint de l'effet que la presse a 
produit sous le 1°" mars. Si je lisais des dépêches , vous verriez que cela est antérieurau 1*" mars, 
L'Angleterre se plaignait alors de l'effet des journaux ; l'aigreur la plus vive se manifest 
dans les rapports. Le cabinet français fut énergique; il refusa d'aller prendre la floute à Alexandrie. 

Alors l'Angléterre renouvela ses réclamations auprès du vice-roi, lui demandant de rendre 
la flotte : il ne se passait pas de quinzaine qu'on ne dit au pacha : « Rendez la flotte, » Enfin 
l'Angleterre céda R-dessus; car la France s'était trop fortement prononcée sur la question de 
l'enlèvement de la flotte. 

G'est alors que vint la question ter 
la Syrie héréditaire et la possession v 

Sur ce point le débat fut extrêmement animé. Que proposa l'Angleterre? Elle proposa l'Égyp 
seule; elle finit par s'adoucir et consentit à donner le pachalik d'Acre , moins la place, mais 
héréditairement. Et quel jour fitelle cela ? Le jour même où elle venait, sur les vives repré 
senttions de l'ambassadeur français, M. le maréchal Sébasti pousser M, de Brunow. 

On m'accuse, moi, et je vais vous dire tout de suite à quoi je fais allusion ; on m'accuse d'a- 
voir repoussé les offres de l'Angleterre. M. le maréchal Soult disait , dans son exposé écrit qu'il 
alu ces jours derniers , faisant allusion au ministère du 4°" mars , « qu'on avait fait.des pro- 
positions qu'on aurait pu accepter: qu'il ne voulait pas examiner pourquoi elles ne le furent 
pas. » J'ai vu là-dedans un reproche de ne pas avoir accepté les offres de l'Angleterre. El 
bien ! je pourrais dire, sans vouloir réagir et me venger petitement, que, s'il ÿ a eu un jour 
où l'on aurait pu écouter les propositions de l'Angleterre , c'était le jour où elle repoussait 
M. de Brunow et son projet de laisser agir le pavillon russe dans la mer de Marmara , pendant 
que les pavillons anglais et français agiraient sur les côtes de Syrie , ce qui était se faire la part 
du lion; que c'était le jour où, à la voix du cabinet français , les fameuses propositions Brunow 
étant repoussées , l'Angleterre offrait en outre le pachalik d'Acre héréditaire, 

M, VILLEMAIN, ministre de l'instruction publique. Sans la place ! 

M. Tutens. Ayant obtenu ce succès, peut-être ce jour-à aurait-on pu concéder quelque 
chose à l'Angleterre. On refusa. Je ne blime pas, mais je suis convaincu que si le cabinet 
du 12 mai avait accepté l'Égypte héréditaire et le pachalik de Saint-Jean-d'Acre héréditaire , 
tout aurait été terminé ce jour-; mais aujourd'hui ce cabinet serait aussi gravement accusé que 
je le suis. On lui reprocherait, n'ayant pas vu d'aussi près les dangers qu'on court aujourd'hui, 
d'avoir abandonné l'intérêt français le mieux déterminé, Le cabinet du 12 mai fit ce qu'il deva 
faire, Il avait pour lui une opinion publique extrêmement forte. Aujourd'hui on traite avec un 
dédain singulier cette opinion-Ia. 

de dis qu'elle est un instinct profond du pays. Quand nous traiterons la question de principes, 


alors 


cabinet proposa l'Égypte hé 


wriale , et que 


gère de Candie. 


ni, de 


FE aves 
je erois pouvoir démontrer 
nions factices que l'on 
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e le pays a manifesté en cette occasion, non pas une de ces opi- 
fait à son gré tous les six moîs pour les défaire six mois après, maïs une 
opinion qui a cinquante ans de date et bien plus ancienne encore ; car elle existait sous Louis XIV, 
L'influence de la France en Égypte et en Syrie est une opinion qu'on a toujours trouvée chez 1 
esprits politiques les plus opposés. Leïbnitz avait proposé une expédition en Égypte, M. de Choi- 
seul y avait pensé; Napoléon y avait pensé, comme il pensait à tout ce qui était uüle et slo- 
rieux pour la France. Maïs aujourd'hui ce n'est pas d'aussi grandes choses que je demande à 
mon pays (Murmures au centre), aujourd'hui qu'il est même sage, je le reconnais, qu'il est 
de ne plus tenter dés choses ni si lointaines, ni si difficiles, Je ne demande pas de si grands efforts, 
je ne demande pas la conquête de l'Egypte, mais une influence sur elle. Et, je le répète, le dé 
loppement d'une puissance considérable dans la Méditerranée, d'une puissance à la füis syrienne 
et égyptienne, qui soit sous notre influence, est un instinct profond du pays. Nous né Voulons 
vas le reconnaître parce que nous avons besoin de sortir d'une difficulté ; mais avant la di 
tout le monde Je disait, personne n'osait dire le contraire. (Adhésion à gauche.) 

1 n'y a eu qu'un orateur qui l'ait contesté, e'est M. dé Lamartine, et de quel point de vue ? 
d'un point de vue beaucoup plus périlleux que celui d'assurer l'Égypte et la Syrie au pacha ; ec 
point de vue, c'était d'opérer mne espèce de partage de l'empire ottoman , d'en con 
morcéaix détachés à quelques-unes des grandes puissances, pour les mettre, en quélque sorte , 
eéducation. (Rires.) 1 n'y a que M. de Lamartine, que lui seul qui ait contesté. 

M. pe LAWARTINE, Et Leibmitz dont vous parliez tout à l'heure, et Louis XIV 

M. Tnrens, ILest permis à un homme d’un esprit supérieur, à un hommé d'un brillant talent, 
à qui l'on permet de hasarder beaucoup, de soutenir ce système, on Je Jui a permis, Mais tout 
autre qui serait venu nier le profond intérêt de la France en Égypte et en Syrie aurait été mal 
accueilli; il y avait unanimité dans la Chambre et dans la presse ; je ne parle pas de cotté présse 
anarchique qu'aujourd'hui on impute au 4° mars d'avoñr patronée , et que le 1" mars s6 laisse 

ngé.) Je vais vous dire pourquoi je me la laisse 


(cul 


ler les 


imputer sans la désavouer. (Mouvement pro 
mputer ; je me la laisse imputer comme je me suis lissé imputer , sans en être 
ni honteux le moins du monde, 1° auche, (Interruption. Et cet 
suis laissé imputer, voïei pourquoi 

Je mie suis présenté dans cètte Chambre au nom de mes collègues comme un mi 
transaction qui s'adressait à tous les partis, qui n'en repoussait aucun, qui avait à Jeu 
des idées communes qu'aucun d'eux ne pouvait repousser, s0it pour la politique ext 
pour la politique intérieure ; et vous vous rappel 
disais : Ne pas ro 


ppui de la 


ppui, je me le 


présenter 
eue, soit 
que sur, cette politique étrangère, quand je 
ais résister à l'Angleterre si elle ve 
le sacrifice de nos intérêts en Orient, tout le monde était d'accord, ct permettait d'appéler la 
une politique nationale. ML. de Rémusat Ja nomn 
ainsi que, m'adressant à tous les partis, je leur dis : J'accepte votre appui honorable , c' 
dire libre , en vous présentant un thème commun que vous pouvez tous avouer 
fait l'honneur de m'appuyer d'un point de vue qui n'était pas toujours Le mien. 
La presse qui lei appartient (chaque parti à là sienne) m'a appuyé de son point de vue, comme 
les hommes de la gauche m'appusaïent à cette tribune , non pas toujours demon point de vue, 
ais du leur. Je e donc imputér cet appui, jé m'en honore, et voici pourquoi : il tenait 
ce qu'il y avait de commun entre eux et mo de notre Gouvernement , l'amour pour 
notre pays et pour notre révolution. Je ne erains pas de. m'appeler révolutionnaire , 
qu'an révolutionnaire honnête , homme d'ordre , qui veut la grandeur à 
cétte qualification de révolutionnaire ; et it ny a que les parvenus de se édücation qui 
ont peur de leur origine ; moi, je n'ai pas peur de la mienne. (Rires approbatifs à gauche. } 
J'ai accepté cet appui de la presse ; mais, Messieurs, il n'a pas toujours été ce que j'aurais 
voulu, et cela pour une bonne raison, et vous la connaissez tous : je ne la payais pas. Eh bien ! ce 
u'est pas de cette presse que je veux parle 


ait ainsi aux applaudissemens universels. C'ést 
te 


La gauche m'a 


je crois 
 , peut accepter 


1 est convenu que tout ce qu'elle dit ne convient 


2 HISCESSION GÉNÉRALE. — M. TINERS. 89 


avr 


pas, au moins une grande partie de cette assemblée; mais celle qui convient à une autre partie 
de cette assemblée, celle qu'on appelle la presse conservatrice , celle-à ne le pas expri 
mé avec une énergie peut-2tre plus grande encore sur la question d'Orient? ( Rires approbatifs 
ägaucke.) Cette presse m'injurie de la manière la plus affreuse. On me fait l'homme de la 
presse qui attaque tout le monde avec cet instrument , comme si je n'étais pas la plus grande vic- 
je de la presse! (Exclamation et rires au centre. 

Messieurs, n'y a-t-il pas des journaux qui me diffament tous 
odieuse, la plus infüme ? Je leur accorde une chose, on peut U 
homme quand on le calommie, je leur accorde cette triste puissant 
jours faire souffeir un honnête homn 
on lui cause de la douleur; mais il méprise, il mépri 
Eh bien! cette pr 


s jours de la manière la plus 
ajours faire souffrir un honnête 
e sur moi, Oui ! on peut tou 
quand on le calomnie ; on ne lui inspire pas de la crai 


beaucoup, et c'est sa seule venge 


se qui m'injurie de la plus odieuse manière , n'a- 


elle pas été cent fois plus 


égyptienne que je ne 'äi été, que les journaux dont on prétend que je dispose ne l'ont été ? Ce 
ais l'expression vraie el profonde d'un instinct que le 


ait done pas R une opinion factice, r 
ouait , qu'il s'avoue 


on- 
e, on Peut le désavouer après coup; mais le pays le sent; il sent que ce qui se passe en 
Orient est une atteinte profonde à ses intérêts et à son av Vive adhésion à gauche. ) 


ainsi, cet instinct , on peut le taire, on peut Je 


M. Denis. Non pas à ses intérêts. (Bruit.) 


M. Tuer 
il est plus pénible pour moi que pour persc 
Le ministère du 42 mai, quand il refusa l'Égypte héréditaire et le pachalick d'Acre hérédi- 
très avouable de l'opinion publique, des instincts publics et des 
du pays. J1 ne doit pas le désavouer aujourd’hui. C'est pour cela qu'il refusa l'Égypte héréditaire 
et le pachalick d'Aere héréditaire, et il refusa dans le. moment où l'Angleterre venait de-nous 
faire une concession. M. de Brunow revint à Londres avec la concession que l'Angleterre avait 
exigée, c'est-à-dire que tous les pavillons paraîtraient à la fois dans la mer de Marmara, et 
que les pavillons anglais et français ne seraient pas confinés dans la mer de Syri 
C'est alors, comme l'a dit l'honorable M. Passy, que l'on consentit à remettre en question 
toute la matière, et à l'examiner de nouv bie 
vrai que le jour où M. Brünow venait pour la seconde foisà Londres , apportant la solution dela 
question , c'est-à-dire, la présence de tous les pavillons réunis à Constantinoplestetde 
l'abolition du protectorat exclusif de la Russie, on a offert de remettre tout en discussion ; cela 
L très vrai, et je ne l'ai pas nié. On remit donc tout en discussion. Qu'est-il arrivé? Le 26 
janvier on à fait un nouveau refus à l'Angleterre; je n'en fais pas l'objet d’un blime , car l'An- 
gleterre nous offrait moins que la première fois, elle ret sion du pachalik de Saint- 
Jean-d'Acre ; c'est alors qu'on a envoyé M. Guizot à Londres. Avec quelles instructions? 
l'Égypte héréditaire , L 
On à dit que ce n'é 
s'expliquer , et trois fois on avait répété 


. Messieurs, je n'ai pas l'intention d'alonger ce débat: je voudrais l'abréger, car 


taire, était sous le jou 


u. Cela est vrai, je ne l'ai pas contesté. Il e 


princips 


rie héréditaire, 
it pas un ulimatum ; je le sais bien : mais enfin ; on av 
l'Égypte héréditaire et la Syrie 1 
écesseurs, mais je demande à leur justic 
, ils avaient fa 


eu trois fois à 
réditaire. Je ne 
à leur équité de reconnaître 
it au ministère du 1*mars une 


blime pas. mes pr 
qu'en refusant trois fois l'Égypte hérédit 
position excessivement difficile, 
Comment ! ils avaient constamment jusqu'au bout soutenu ce qu 
çois, très démontré et très évident, et ils laissaient an cabinet du 4 mars le soin d'aban- 
donner ce que tout l: monde regardait comme un intérêt français avant que de très grands 


e seul 


on appelait un intérêt fran- 


dangers nous eussent prouvé que cet intérêt était périlleux ! (Mouvement d'approbation à 
gauche. ) 
Une voix. 1 n'y avait pas de traité sig 


M, Tiens. Eh bien, je le reconnais, lasitaation était libre, j'accepte l'expression de M: Passy 
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Oui, je sais bien qu'il n'y avait pas de traité signé, mais au moins qu'on recounaisse que la situa- 
| tion était devenuetrès difficile, 


Mais je laisse ce débat, je n'y rentrerai plus, à moins que je n'y sois contraint, et j'espère 
que je ne le serai pas. Je me borne à résumer l'état des choses, quand le cabinet du 1°" mars 
| est arrivéaux affaires, La France avait cherché à rapprocher les puissances, et le lendemain de 
ce rapprochement elles s'étaient toutes tournées contre elle. Elles ont toutes, malgré des opi- 
| nions antérieures contraires, dit, avec l'Angleterre: L'Égypte seule héréditaire ; le cabmet du 


litaire. J'ai donc trouvé d'une 
le; et la France, à la 
ditaire, Voilà la 


| 12 mai avait dit trois fois: L'Égypte héréditaire et la Syrie h 


partl'Angleterre, appuyée par Toutes les puissances, disant : 
L 


ua- 


cpte héréditaire et la Syri 


suis entré aux 


| face du monde, ayant dit trois foi 
| tion dans laquelle je kires, Croyez-vous que je me sois dissimulé la gravité de la 
| Situation ? Nullement. Je suis entré aux affaires, mes amis intimes le savent, il y en à qui m'ont | 
entendu esprimer ce sentiment , avec un chagrin profond. J'ai résisté pour deux causes, parce | 
que je croyais qu'il n'était pas facile de composer dans cette enceinte une majorité, et parce que le | 
moyen de refaire les majorités,, la dissolution, était un moyenusé par deux dissolutions récentes. | 
I y avait donc contrainte de vivre avec la Chambre actuelle. (Uilarité, —Interraption. ) 
Permettez-moi de le dire, Messieurs, je serais en vérité bien ingrat si, en employant ce mot 
de contrainte , j'avais voulu dire quelque chose de désobligeant pour la Chambre. (Non ! non !) 
dela prie de se rappeler un souvenir qui est trop honorable pour moi pour que je n'aime pas à 
lereproduire. A la session dernière, la Chambre m'a donné ucun cabinetn'avait 
eue encore, ( Nouvelle hilarit 
en était pas moins très difficile , et je crois qu'il est très dificile encore aujourd'hui , 
pour tout ministère , de gouverner au milieu d'assemblées que des dissensions intérieures, quel- 
que légitimes qu'elles aient été, que de nombreuses successions de pouvoirs ont divisées et suba 
visées à l'infini. Un jour de péril on réunit une majorité, le jour d'une discussion heureuse s 
| une question difficile un ministère 1 
ces majorités véritables, sans lesquelles le Gouvernement n'a ni force , ni site 
est diflcile d'en établir une dans une Chambre qui a existé long-temps 
ministres qu’elle a: vus exister peu etse renouveler souvent. (M 
Maintenant que j'ai expliqué une des deux dificultés qui me faisaient regarder comme bien 
malheureux pour moi d'entrer au pouvoir ; car, vous le savez, si un autre que moi eût été 
k possible, je n'eusse pas été appelé (Sensation, }, je dois dire que j'avais un autre souêi, un 
souci cruel, amer ; qui depuis dix. mois n'a pas cessé de me rendre certainement l'un des hom- 
mes les plus malheureux du pays: ce souci, jel" et si je pouvais vous montrer ma cor- 
respondance confidentielle avec mes agens, vous le verriez ; ce souci m'a saisi le premier jour. 
C'est que je n'étais pas assez aveugle, Messieurs, pour ne pas voir que nous étions placés dans 
une alternative cruelle, ou de sacrifier ce qui est à mes yeux (le malheur et la mauvaise fortune 
ne m'ont pas fait changer d'avis) un intérêt essentiel du pays , ou de nous rapprocher de l'Angle- 
terre pour faire, comme on disait, refleurir l'alliance anglaise. Eh bien ! j'étais très partisan de 
l'alliance anglaise, et je la regrette beaucoup, malgré ce qui s'est passé, parce que, dans l'état 
actuel de l'Europe , c'était la seule que nous pussions avoir ; mais par eela même il fallait, suivant 
moi, montrer une énergie extrême pour ne pas lui livrer le secret de notre faiblesse. (1xclama- 
tion au centre. 
Je dis, Messieurs, qu'il fallait trouver dans un redoublement d'énergie, de caractère, il fallait 
trouver dans un acte un peu semblable à ces grands actes d'énergie que la nation à faits quelque: 
À fois, et qu'elle a faits si magnifiquement au commencement du siècle; à fallut trouver Ia force 
|. de conjurer une situation où le continent était uni contre nous, et où l'Angleterre, pour un 
accidentel, était près t contre nous. Je ne me dissimulai pas cette 
difficulté, et je me suis dit que s'il ÿ avait une faiblesse à faire, la ferait qui voudrait, mais que 
ce ne serait pas moi ni mes collègues. (Vive approbation à gauche. } 


ane ma 


jorité qu' 


r 
bile peut se faire une majorité sur cette question : mais de 


; je crois qu'il 
et avec beaucoup de 
d'approbatio: 
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Je suis entré avec cet esprit dans la négociation, avec cette résolution énet 
livrer les intérêts du pays, J'aurais pu sur-le-champ oublier la difficulté , et envoyer sur-le-champ 
une proposition très nette, très décisive à Londres, et rompre. Je n'étais pas assez aveugl 
assez. dépourvu de la plus simple prudence pour me conduire ainsi. C'est ce qui m'a amené à ce 
plan de conduite si naturel , de temporiser pour essayer de dégager les amours-propres. J'ai dit 
que j'avais cru marcher d'accord avec M. Guizot dès le début de la négociation et jusqu'au bout ; 
que la Chambre se rassure , je n'ajouterai pas : que M. Guizot se rassure, il est incapable d'avoir 
aucune crainte ; je dis donc que tout le monde se rassure ; je n'ajouterai pas volntairement aux 
misères actuelles de notre pays, en venant élever ici entre un ancien ministre et un nouveau, 
entre un ministre et un ambassadeur, un débat déplorable, et qui aurait un caractère personnel 

J'éclaircirai les faits : M. Guizot admettra L ne qu'il y a des accusations que je ne dois 
pas laisser peser sur ma tête. Je me dois à moi-même et à mes collègues de ne pas les laisser 
subsister, 

Quelques mots, Messieurs, sur les principes qui doivent régir les rapports de l'ambassadeur 
et du ministre, Messieurs, permeutez-moi de le dire , c'est une théorie qui vaut la peine d'être 
examinée, car nous donnons tous ns du Gouvernement un singulier spectacle. 
Voilà un ministre qui ne l'est plus, qui trouve à sa place, très légitimement, par le mouvement 
constitutionnel de nos institutions, qui trouve à sa place l'homme auquel il donnait des instruc- 
tions et des ordres, Un débat s'établit entre eux ; si le débat n'a ni la digi 
venables , les rapports des agens pourront en souffrir beaucoup. Je veux faire de mon mieux 
pour éclaircir les vrais principes à cet égard, 
au Gouvernement et au pays. 

Est-il vrai qu'un ambassadeur doive se ren 
“rs, je ne Je crois pa la ne se doit pas en général, que cela ne se 
dans les circonstances particulières où je me trouvais avec M. Guizot. 

Si, comme il l'a dit hier, la prudence ainsi que la convenance conseillent à un ambassadeur 
d'être très réservé à l' , ce que je ne crois pas, les 
cherché à établir avee lui, malgré quelques dissentimens heureusement passagers , lui permet 
manquer à mon grand orgue 
est seul responsable 
l' 
sadeur ne soit pas responsable à un certain degré ; il l'est, car tout agent, dans notre Gouver 
it, est responsable dans la limite de ses attributions, L'ambassadeur l'est. ILést bien vrai 
t le Roi, devant les deux Chambres, c'est le 
responsable, c'est, en définitive, le ministre qui 


aux à 


6 ni la sincérité con- 


je crois que je rendrai en eela un grand service 


rmer dans le rôle unique de rapporteur? Mes- 
sait pas 


je crois qu 


gard de sou 


apports que j'avais 


tient, sans , de me donner des avis, En principe, il est bien vrai 
que le ministre 


ministre et l'ambassadeu: 


il est bien vrai que, lorsqu'il ya division d'avis entre le 


s du ministre doit l'emporter; mais il n'est pas vrai que l'ambas- 


neme 
que, comme devant les pouvoirs de l'État, dex 
ministre qui est responsable, essentiellement 
doit décider. 

Mais que cela doive éntraîner cette conséquence que l'ambassadeur doive à peine donner un 
avis ét même ne pas exprimer son opinion sur la direction 0 


la politique, c'est ce qu'il est im- 
possible à admettre. Je vais, à ce sujet, vous citer des exemples du contraire qui sont éc 
et qui sont les plus formels dans cette question; et je suis charmé de rendre ici hommage 
homme qui ne partage pas toutes mes opinions, une je ne partage pas toutes les siennes 
mais je l'honore, c'est un bien bon , un bien excellent ambassadeur, M. le comte de-Saint-Au- 
laire; c'est un exemple si honorable pour le pays que je vais le citer. 

M. de Saint-Aulaire, sous le ministère du 12 mai (il n'était pas ce qu'on a appelé, ce qu'on 
se à peine appeler aujourd'hui égyptien, il n'était pas partisan de cette politique), est-ce qu'il se 
bornait à faire connaître les difficultés que cette politique pouvait rencontrer à Wicnne, où l'on 
était très peu égyptien ? Non. Vous trouverez des dépêches où M. de Saint-Aulaire dit positive- 
ment que c'est une politique dangereuse ; que si le cabinet français ne s'arrête pas sur la pente 
apide où ilest placé, il sera bientôt seul contre l'Europe. M, de Saint-Aulaire a dit céla l'année 
Cernière, trois ou quatre mois avant la chute du 12 mai. 


un 
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donc un exemple qui prouve que, même sur la direction pol 
doit donner son avis. Je vais en citer un autr 

Pendant la question de l'intervention, ety 
une question qui ait été plus discutée? elle a même donné lieu à des cabinels divers qui se sont 
succédé; pendant la question de l'intervention, il y avait à Madrid un ambas 


que, vu ambassadeur 
qui est plus éclatant encore, 


euune question jus éclatante que celle-h, 


cabinet s'était prononcé positives a, à dif 


ent contre Vinterventio tes reprises  ët lors 

voulu la coopération au 22 février, il a été renvoyé. Eh bien! A. de Reyneval , sachant que touts 

les cabinets ne voulaient pas de cette politique, que les pouvoñ ta n'en voulai 

puisqu'elle avait été condamnée dans la Chambre, M. de Reyneval est mort en répé 

l'autorité de son esprit, de sa grande expérience, del connaissance pa e qu'il a 

l'Espagne, que le serait tôt ou tard perdue pour In France, sion n'intervenait à 
J'a répété obstinément pendant trois ans. 

Eh bien! si, sur les principes mêmes de lu politique un ambassadeur peutavertir Son gou- 

à plus forte raison le peut-il sur sa conduite; jLe peut, je dirai même qu'il le doit , 

c'est son devoir. Et si le ministre est Join des lieux , à plus forte raison l'ambassadeur doit-il ag 


ainsi. L'ambassadeur est à Londres ou à Vienne ; le ministre à Paris; celui-ci, à cette distance, 
se tromper, il ne saisit pas les impressions, il ne voit que les visages des Hommes, il ne 
atmait pas leurs dispositions ; il ne sait pas st on doit se presser où non, si telle on telle-ouver- 


ture est faite ; c'est l'éc 
loin; quim'ont dit: Vous avez tort. Ainsi M. Cochelet, M. de Pontuis, m'ont av 


choses les plus importantes 


ambassadeur qui à irer, 11 y à des ambassadeurs qui sont allés plus 


ils m'ont pressé de faire ceci ou de ne pas faire cela, 
Mais supposons que ces pr 
rable M. Guizot? Mon Dieu! je eroyais que la grande intimité qui avait existé 
n'avait été que passagi 


pes ne soient pas de toute évidence, qu'avais-je dit à l'hono 
titre NOUS ui 


qui ablie à une époque d'opposition commune : 


{On rit.) je croyais, Messieurs, que s'il y avait d 


nd 


ces formes { j'ai 


fers plusieurs fois Les 


administrations du pays et je pe 
ne permissent pas à un ambasss 
pour moi. 


is les connaître), de ces form 


\dministratives qui 
we 


eur de donner son avis au ministre, il devait bien s'en écn 


Voici quelques-unes des plirases qu'on trouve le plus fréquemment dans ma correspondance 
avec M. Guizot + 


Lo 12 mars, « Si vous avez le 


joctions à une tait 


it 


ressez-les-mot, et j'en tiomaral tout lo 


compte qu'elles méritent, venant d'un homme tél que vous. » 
Le 21 mars. « Je vous répète que si vous trouver une autre conduite à tenir, je l'osaminorad vec une 
atiention sérieuse. Je v me onner vos idées, Vous êtes sur le Lorrain du combat, €'est À 
vous de m'éclairer. » 

Le 93 juillet. « Les instructions que je viens de vous tracer restent cependant subordonnées à votre 
propre opimou. Si un changement sürvenu dans la situation , ou bien la connaissance lus grande que 


vous avez de l'état des choses à Londres vous semblait exiger quelques modifications dans la € 
langage que je vous conseille ei, Je vuos autorise à vivre votre Inspiration du moment; je con 
patriotisme et votre esprit, je me 


dite et lo 
vote 


rapporte à l'un et à l'autre. » 


Enfin, dans le moment le plus grave, celui où je » 


cachais pas ma pensée sur la possibilité 
de la guerre, si la France n'obtenait pasune concession, concession que je ne regardais pas 
core comme impossible d'obtenir, dans mia lettre du 9 octobre, je disais : 


« Cependant, en politique, je ne sais rien d'abéolu ; donnez-moi votre avis à cet égard. Vous m'avez (i 
quelquefois que vous eroyiez à la po: 
tenir compte de 


té d'un acte hardi qui ne ft pas la guerre ; jo suis très disposé 


otre opinion, » 


Aucune. 


poque, Messieurs, je n'ai cherché à éloigner les avis de M: G 
jelles ai toujours appelés. Vous voyez que, dans une circonstance trè 
croit me les avoir donnés 
Cela fait un point 


dot; au contraire, 
importante, M Guizot 
et que je crois, moi, qu'il ne me les a pas donnés assez clairement, 
le responsahilité bien grave pour moi, etcela me fait regretter d'antant plus 
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que , lorsque j'invoquais ses lui 
les lui demandais. 

J'ai pour principe qu'on ne peut jamais bien faire avec des agens qui ne partagent pas tout à 
fait Votre opinion , non pas votre o, inion pelitique, car je me suis fait servir, etje crois, pas 
Aial faitservir, par des agens qui, poFtiquement parlict, ne pensaient pas comme mo; mais 
il est important d'asoir la même opinion sur le sujet qu'on traite, Je n'ai jamais requis que cette 
conformité-là. 

Je croyais, je l'avoue, marcher complétement d'accordavec M. Guizot, même dans les détails 
de la conduite. J'aurais été très inquiet s'il en eût été autrement. Des ageus bien inférieurs à 
M. Guizot me donnant un avis, me troublaient souvent beaucoup. 

Jamais je n'ai laissé un dissentiment sur la conduite à tenir dans l'une des coursles plusini 
rieures, sans le résoudre par une correspondance obstinée, afin de savoir qui avait Lortou raison, 
€t j'avais toujours un grand respect pour celui qui était sur les lieu. Je croyais marcher 
d'acord avec M, Guizot. 11 vous a dit qu'il avait espéré, il vous l'a di e générale, 
etje vous priede me permettre une citation, Je ne ferais aucune citation qui pât nuire au pays, 
Ou quifne fût pas dans les plus parfaites convenances. 

Je vous prie de me permettre une citation pour vous montrer à quel point nous pouvions pe 
sister dans la voie où nous étions engagés. 
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nplétement ‘que je 


ss, il re me les ait ras données aussi 


«J'ai trouvé. Neumann bien disposé toujours dans:les limites que vous m'avez indiquées, Candie, les 
villes saintes et Adann, Le progrés vers ce Lerme est sensible. o 


La date est du 18 avril. 


« Cependant, a continué M. Guixot, l'hérédité de la Syrie est une chose énorme qui n'est pas encore passée 
dans les esprits, même les mieux disposés, et je n'ose pas répondre qu'elle passera telle quelle; j'y travaille 
toujours 

» Je répéte que nous sommes en progrès sensible vers la transaction dont nous avons nous-mêmes indiqué 
Les baes eLles limites, que l'Autriche et Ia Prusse y sont à peu près ralllés, et qu'elles me disent qu'elles 
s’emploieront à y amener les autres ; que nous pouvons done persévérer dan celle voie sans altérer le moins 
du monde notre position, et avec une ehance raisonnable d'arriver au but, » (Bruit et mouvemens divers.) 


M. Guizot a dit hier avec vérité que ses plus g 
d'avril. Après avoir parlé de l'Égypte héréditaire et même de la Syrie héréditaire, voici 
n nous proposa; et ici, pour faire comprendre la situation , je dois faire une observation. 
ce qui n'appartemait pas à la cour de Londres, tout le corps diplomatique ; excepté lord 
Palmerston, parlait, il faut le dire, assez à l'aventure des conditions territoriales; is en disaient 
tantôt une chose, tantôt une autre, selon le temps ; car jamais ils n'y avaient beauconp tenu, cela 
les touchait peu. Aussi les paroles qui venaient des agens de l'Autriche ou de la Russie, quoique 
ce soient des eabinets fort respectables, ne me touchaient pas beaucoup, parce que je savais que 
1h partie essentielle c'était l'Angleterre; car seule elle avait un intérêt sérieux dans la question de 
territoire en Orient ; c'étaient les espérances qui me seraient venues de lord Palmerston qui m'au- 
raient touché beaucoup; € 


nçues dans le 


des espérances il les avait c 
mo 
qu' 


R, j'en conviens ; M. Guizot ne m'en a donné que deux foi 
Aussi, après avoir arlé de l'Égypte et de la Syrie héréditaires, savez-vous ce. qu'on proposa ? 
Le 5 mai, M. Neumann, d'accord avec lord Palmerston , proposa le simple pachalik d'Acre , 

avec la place de plus à la v avec l'hérédité de moins. 

J'ai dû être surpris qu'après s'être avancés antant, ces messieurs ne m'ofrissent plus que le 
pachalik d'Acre: je n'acceptai point. 

M. Guizot, qui connaissait mon refus, où du moins ma disposition à refuser , m'écrivait , 
le 8 mai : 


«Je n'ai rien à ajouter à mes dépêches de mardi el d'aujourd'hui; jinsiste sur un seul point : no pousse: 
rien brusquement et péremptoirement ; restez fidele à otre maxime; nous sommes prêts à examiner toutes 
les propositions, à tenter toutes Je4 er du temps et d'entretenir ici de bonnes 
dispositions, en faisant preuve nou: 
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Ainsi, après le pachalik d'Acre, M. Guizot pensait lui-même qu'il fallait gaguer du tewps. 

Quand est venue la proposition de la Syrie viagère, c’est là le plus grand reproche qu'on 
m'adresse ; Voici, je l'avoue , comment je l'accueilis , et ce qui se passait dans mon esprit. 

D'abord je craignais que. la négociation française ne s'engagéät trop {ôt, avant qu'on eût 
obtenu un sacrifice, non pasde M. Bulow ni de M. Neumann, car ils étaient toujours disposés , 
mais de lord Palmerston, avant qu'on eût même obtenu de lui quelques paroles un peu signi- 
ficatives. Voici la raison qui agissait sur moi. 

Quel a été, à toutes les époques, le terrain sur lequel s'est placé le cabinet français ? celui-ci 
une négociation amiable, acceptée de toutes les parties pour empêcher les moyens coëreitifs en 
Syrie, c'est-à-dire peut-être un acte de violence de la part du pacha,, l'arrivée des Russes à 
Gonstantinople , peut-être une conflagration générale ; car la conduite du cabinet français n'au- 
raiteu aucun sens depuis le commencement des négociations s'il n'eût persisté sur cette crainte- 
là. N'avouant pas, et peut-être on aurait mieux fait de l'avouer l'intérêt que nous avions dans 
la question, on arguait de l'intérêt de la paix, et on disant : Lapaix sera troublée si vous violentez 
le pacha. 

Si, avant que le pacha eût accepté, si, du moins , avant que je fusse suffisamment porté à 
croire qu'il accepterait, j'avais donné le conséntement à Londres, nous étions nous-mêmes en 
démenti avec tout ce que nous avions dit; car nous acceptions une solution non pacifique , une 
solution qu'il faudrait obtenir de vive force. 

Eh bient j'ai consulté des gens très capables, j'ai consulté des hommes qui je crois, font 
autorité en cette matière ; ils n'ont jamais pensé qu'on pût admettre que , sur cette simple insi- 
nuation , et nous avions déjà vu beaucoup de ces insinuctions, nous eussions dû accepter quel- 
que chose d'aussi considérable que la Syrie viagère , avec la possibilité des moyens coërcitifs, 
c'est-à-dire Ia chance d'une conflagration générale. 

Alors que fis-je? J'envoyai à Alexandrie M. Eugène Péri 
j'ai vécu alors, et c'est là ce qui constitue Ja inaur 
à notre égard ; dans quel état d' 
proposition , que la négociation était 6h 
dépêches quelconques : « Hätez-vous; car, si vous ne vous hâtez pas, LouL est perdu , on rom 
pra, on ne vous fera plus de propositions... » si l'ambassadeur m'eût donné cet avis... (Inter- 
ruption.) 

J'invoque ici l'équité de la Chambre. On juge des événemens après coup; il est bien aisé , 
quand les événemens sont passés, de les juger ; il est bien aisé de les condamner ; mais 
pour être juste, il faut permettre à ceux qu'on veut juger de reproduire la Si 
entièt 

Eh bien ! quel étaitl 
position, et que j'aurais une dernière. explication avec le cabinet anglais, et qu'alors j'aurais 
le temps d'adopter on de refuser la Syrie viagère. Eh bien! cette erreur-h, je ne l'impute p 
à l'ambassadeur de France à Londres ; mais , cependant, permettez-moi de vous. citer les textes 
de la correspondance. 

Lorsque k crise a approché, M. Guizot m'a écrit très fréquemment, 11 m'a écrit le 9, le 11, 
le 4 et le 45 juillet. Eh bien ! Messieurs, outre toutes les raisons que j'avais de croire qu'on 
ne choisirait pas le moment où nous venions de terminer la médiation napolit et je pour- 
rais citer iei une lettre qui vous prouverait avec quelle impatience l'Angleterre nous pressait sur 
ce point. Elle nous pressait avec une telle impatience qu'elle menaçait de recommencer les moyens 
l'égard du roi de Naples. J'ai été obligé de charger l'ambassadeur 
de France de résister avec énergie, et de dire que la France, qui s'était constituée médiatrice , 
ne souffrirait pas qu'on immolit le client qu'elle protézeait. 

C'est le 7 juillet que le conclusum de la méfiation a été adopté. C'estle 8 que toutes los 


évolutions du traité se passaient. Le 9, qu'écrivait M. Guizo:? Je n aucuns raison de 


Quel étaitl'état d'esprit dans lequel 
conduite qui a 6 ter 


la très mauva 


d'esprit dans lequel je vivais ? C'est qu'on nous ferait encore une pro- 


as 


violens qu'on avait employ 


av 
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croire que l'on choisirant ce moment pour se permettre, à notre égard , d'user d’un odieux pro 
c&dé, Voici ce que M. Guizot écrivait le 9 juillet + 

e Cé qui me revient (du conseil du cabinet tenu le mercredi 8 juillet), c'est que lord Palmerston à pro- 
posé, el fait adopter par ce cabinet, 

w 19 Son plan, quant au maximum de concession à faire au pacha, pour avoir avec soï la France etagir 
à cinq; 

» ge Son plan d'arrangement à quatre, et d'action contre le pacha, dans le cas où ia France se refuserait 
Aa première proposition.» 

Je comptais que l'on nous ferait une proposition définitive. 

Le 41 juillet, écoutez ces paroles : 

«de n'ü rien à ajonter à la dépêche que je vous adresse sur l'Orient. La crise est vive ici; mais je crois 
que nôus gagnerons encore du temps. Rénssissez à Constantinople, où l'affaire est, pour le moment 
ansportée.» 

14 juillet. « On prépare des propositions soit sur le fond de l'affaire, soitsur le mode d'action, que l'on 
nous communiquéra quand On aura tout arrangé, si on arrange tout, pour avoir. notre adhésion ou notr 
refus.» (Vives exclamations à gauche.) 


J'arrive , et je suis impatient d'arriver au terme de cette discussion. Je ne cherche pas à la 
prolonger, et je la prolongerai d'autant moins que je serai moins interrompu. 

Voili, Messieurs, l'état vrai d'esprit où se trouvait M. Guizot, et où je me trouvais aussi. Nous 
ne pouvions pas supposer (c/estlà qu'est l'odieux du procédé), nous ne pouvions pas supposer 
qu'au moment même où nous rendions un grand service, quand on nous avait formellement dit 
que la proposition du pachalik d'Acre n'était pas un ullimatum (car lord. Palmerston l'a dit 
le 43 juin à M. Guizot) ; quand on disait que l'on travaillait à amener lord Palmerston à la pro- 
position de la Syrie viagère, nous ne pouvions pas supposer qu'on allait ainsi traiter sans la France 
et lui cacher le traité. 

Si j'ai cité ces paroles , ce n'est pas pour attaquer M. Guizot. Peut-être l'ai-je été hier un 
peu, mais je ne lui rends pas aujourd'hui. Acceptez cette explication que je vous propose dans 
l'intérêt du pays, comme une sorte de transaction : « Vous avez Été trompé, et moi aussi ! » 
Olouvement.) 

Eule vrai motif, je vous l'ai dit : on voulait cacher quelques jours à la France le traité pour 
pouvoirdonner desordres. On savait bien que la France n'accepterait pas le pachalik d'Acre, je 
nelle dissimule pas , on le savait; mais on ne voulait pas lui dire qu'on signait un traité. Je ous 
ai dit le motif hier ; et je ne veux pas le répéter. 

Mais maintenant sortons de tous ces détails personnels; entrons dans Ja vérité de la situation ; 
que je vous dise le sentiment qui m'a fait agir, qui a inspiré toute ma conduite, qui, d'abord , 
m'a fait songer à des armemens de précaution, etsuccessivement quand j'ai vu qu'on ne s'ap- 
prêtait pas à nous foire des concessions, m'a poussé à des armemens plus sérieux que j'ai pro- 
posés alla Couronne; c'est que j'avais la conviction des motifs qui avaient fait, non pas cacher 
le-traité (on ne pouvait pas toujours le cacher), mais qui avaient fait naître la résolution et pren- 
dre le parti de se passer de la France. 

Jesais bien qu'on n'a pas voulu s'en passer toujours, mais 
moment où on avait un grand intérêt à satisfaire. Je vais vous donner les deux vrais motifs du 
waité, et je les prends dans les avis mêmes que m'a envoyés notre ambassadeur, 

Plus tard, on a voulu chercher un prétexte ; on a dit qu'on avait craint l'arrangement direct 
Je ne me dissimulé pas, et l'ambassadeur de Prusse ne me l'a pas dissimulé non plus, que là 
perspective de l'arrangement durect avait donné de l'humeur ; mais nous nenous en cachions pas. 
Ge n'est pas nous qui avons contribué à la démarche du pacha, cela est vrai , cela est certai 
mais quand la proposition en ayait été faite , nous n'avons pas dissimulé le désir que nous avions 
de voir cet arrangement s'accomplir. J'avais envoyé M. E. Périer à Alexandrie dire ces deux 
choses : puisqu'on à offert la flotte , qu'on l'a rende; puisqu'on a commencé l'arrangement direct, 
qu'on se Hâte d'en finir; car à Londres om va passer à des résolutions contre le pacha ; car 


on a voulu s'en passer dans un 
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ayant poussé à Alexandrie à la concession de l'Égypte héréditaire et de la S, 
on va nous la proposer à Londres, nous l'accepterons. Je w'avais pas dissimulé cette n 
en même temps l'ambassadeur disait : «Les deux partis vont se rapprocher ; liss 
attendez le résultat de ce qui va se passer à Constantinople. » 

Ge n'est donc pas l'arrangement direct qui est le vrai motif de la conélusion du traité. Les 
vrais motifs, il ÿ en a deux : c'est l'insurrection de Syrie etla certitude qu'on croyait avoir que 
Ja France n'agiraît pas contre le tra 

Quant à l'insurrection de Syrie, tous les raisonnemens ne valent pas des preuves mat 
le dois au pays ; car il faut que le pays sache à quoi 
ent sa mauvaise position , et cela expliquera pourquoi des hommes très attachés à l'ordre, des 
hommes très dévonés au Gouvernement se sont cependant trouvés dans l'opposition. Cela expli- 
quera, non seulement ma conduite, mais, je crois, encore une époque très importante de la 
conduite de M. GuizoL. (On sourit.) 

Oui, Messieurs, on croit notre politique faible, et c'est pour cela qu'on a agi ainsi, et c'est 
pour cela que des hommes très honorables se sont placés dans l'opposition : c'est toujours par 
ce motif que j'y ai été ; car, on le saît bien, ce n'est pas à raison de telles ou telles questions 
intérieures qui nous divisent ou qui paraissent nous diviser que j'ai été dans l'opposition, j'ai 
toujours été dans l'opposition à cause de la faiblesse supposée de notre politique au déhôrs. 
C'est Bà le motifqui m'a fait m'unir à M. Guizot dans l'opposition. Je vais vous prouver combien 
cela est réel, sérieux, et a nui à la négociation. 

Quant à l'insurrection de la Syrie, M. Guizot m'écrivait, le 19 juillet : 

« Lord tel je ne le nomme pas) mande, dans un post-seriptum daté de Smyrne, que Méhémet-Ali a 
proposé aux montagnards de Syrie l'ilandon des réquistions d'hommes, d'argent et d'armes qu'il leur 

é sion, à moins que l'Angleterre ou la Franco ne s'en rendent 
garantes contre toute oppression future, Lon** ajoute que, dans l'arméo. même 
d'Ibrahin mtentement est extrème, car la solde est en arrièro de dix-buit mois, co qu'il lent do 
plusieurs officiers. Je vous trinsmets ces renscignemens , non comme certains, cé que je n6 sais pas, mais 
‘comme les motifs de Ja détermination. On compte sur un succès facile. Si résiste, sk la question 
dure eu s'agrave, le mécompte sera grand, et l'embarras aussi grand. qu le mécompte. Cest en promettait 
qui n'en serait rien que lord Palierstan a décidé ses collègues. » 


5e 


ielles , 


et je vais en donner. Cela mecoûte, maïs 


ont refusé sa paci 


Oui, c'est l'insurrection de Syrie qui a présenté un moyen coërcitif que jusque-là 
personne n'avait vu ou n'avait eru voir, car sans l'insurrection dé Syrie qu'auraient fuit 
les vaisseaux anglais? 1 fallait avoir recours à une armée russe, etl'Angleterren'envou- 
it pas. On a réclamé le concours de la France, on s'est montré disposé à lui faire des 
concessions lant que la Syrie n'a pas été insurgée; mais quand on a connu l'insurrection 
de Syrie, on a cru pouvoir se passer d'elle et on a fait le traité. 

Messieurs, il m'en coûle beaucoup d'entrer dans ces explications , mais nous sommes 
devant le pays, et il faut qu'il sache la vérité. Contre quoi luttais-je depuis plusieurs 
années? Je luttais, parce que je crois sincèrement du fond de mon ame que notre poli 
tique, bonne au dedans , maintenant l'ordre contre les factions, et à cet égard j'ai tou- 
jours été de l'ancienne majorité , est faible au dehors; je luttais, parcs que je erois-que 
notre politique extérieure est faible, et que c'est là ce qui a compromis nos intérêts et co 
qui les compromettra long-temps encore. 

Eticije m'appuie sur un témoignage irrécusable, c'est une lettre de M. Guizot, après 
l'événement qui a fait brusquer la décision. Je vous ai parlé de suceds faciles à l'égard 
du pacha ; voici le succès facile qu'on se promettait à l'égard de la France : 

« Londres 1623 juillet 1840, 


5 Voici ce que je vois de l'état des esprits + 

» Lord Palmesston a vécu long-temps dans la confiance qu'au moment décisif, quand cela deviondeit 
sérieux la France céderaut, et feraat comme les quatre autres cabinets, Avcette confiance asuccédé celle-ci 
les quate capunets iront ce qu'ils entreprenuent. La France deviéndra tranquille; et, l'affaire faite, mulgri 
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et après l'humeur, laFrance rentreradans ses bounes relations avec l'Angleterre. La pux de l'Europe n'aura 
point été troublée; l'Angleterre et la France ne’seront pas brouillées, et l'Orient sera réglé comme l'Angle- 
terre l'aura voulu: c'est un défilé à passer, plus désagréable que dangereux. 

» Tenez pôur certain que telle est la confiance de lord Palmerston et celle qu'il a fait partager à ses 
collègues.» 

(ives exclamations à gauche, — Interruption bruyante et prolongée.) 

Quant à moi, Messieurs, voici le principe de ma conduite. Certes, M. Guizot disait 
l'autre jour que j'employais des expressions qui pesa’ent sur le pays, sur toutle monde; 
que mes expressions avaient quelque chose de blessant pour les ministres nos suc 
cesseurs. 


M. Guwzor, ministre des affaires étrangères. Les voilà. 

M. Tarens. Non, Messieurs, je n'ai voulu blesser personne je ne songe pas aux hommes 
il s'agit de quelque chose bien supérieur aux hommes, il s'agit de cette grande question : 
Lil vrai, comme l'a dit M. Guizot, que la politique suivie depuis dix ans, forle au 
début, animée, partageant ce que M. Guizot condamne et redoute, l'entraînement nalio- 
mal, se soit successivement affaiblie? 

Au centre. Mais non. 

A gauche, Oui! oui! c'est vrai. 


M. Turens, M, Guizot a dit qu'il distinguait dans l'entraînement national les passions 
généreuses et les passions basses qui voulaient en abuser. Mais parlons franchement en 
hommes de sens, trouvez-vous bien étonnant que les factions profitent toujours, dans 
toutes les occasions , de l'entratnement national et cherchent à le souiller, à le corrom- 
pre? Mais il n'est jamais arrivé qu'un pays fût près d'une guerre sans que les fac 
nt à profiter des embarras de la situation. Si la présence des factions est une 
ison pour ne pas céder à l'entralnement national, vous n'y céderez jamais. (A gauche. 
st vrai.) 

Les factions en ont profité à toutes les époques, elles en profteront toujours; et pre- 
nez garde, si vous dites à l'Europe que quand les factions pousseront des cris dans les 
rues, vous vous arrêterez sur-le-champ, vous dites à l'Europe que vous vous arrêlerez 
toujours. (4 gauche. C'est vrai! c'est vrai!) 

Est-ce que vous croyez que faire la guerre, s'il avait fallu la faire, car, enfin, centétait 
pas une guerre certaine que je proposais, mais c'était la guerre possible, avecun.arme— 
ment considérable, croyez-vous que la guerre consisle uniquement à battre les ennemis 
extérieurs? Faire la guerre consiste aussi à maintenir l'ordre au dedans, (Interruption 
au centre.) 

Ji faut suffire à cette double nécessité, à contenir les mauvaises passions au dedans, 
et à combattre Jes ennemis au dehors. Mais si vous vous faites un prétexte des cris des 
factions pour déclarer devant l'étranger que vous abandonnerez un intérêt démontré du 
(Non, non! Oui, oui) soyez sûrs qu'en cela vous parlez comme nos ennemis... 
(Vives réclamations au centre.) 
soyez sûrs que vous parlez comme nos ennemis. Quand on est animé comme moi du 
sentiment quime pousse à remplir le plus rigoureux devoir, on ne craint pas d'être inter- 
rompu. Je dirai la vérité; je l'ai dite dans tous les temps, je la dirai jusqu'au bout, 

Oui, vous parlez comme nos ennemis ; car que disent-ils? ils disent : Vous ne pouvez 
pas faire la guerre, car vous seriez dévorés par les factions. Eh bien! je dis que vous 
leur donnez raison et que vous parlez comme eux. 

M. D'ANGEVILLE, C'est le National qui parle comme cela. (Agitation prolongée.) 

Une voix : 1 ne fallait pas laisser faire ce qui s'est fait. 


M. Turgns. On me dit qu'il ne fallait pas laisser faire ce qui s'est fait. Je la saisis au 
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passage, celle imputation injuste, dénuée de sens, qui n'est plus répétée que par des 
gens qui veulent faire peser sur d'autres les conséquences de la conduite qu'ils ont tenue, 
Permettez-moi de repousser celle imputation : j'ai fait ce qu'il fallait faire, et vous no 
me croyez pas assez insensé, assez criminel, lorsque le pays n'était pas prêt, lorsqu'il 
n'était pas suffisamment armé, pour déclarer qu'à l'instant même je ferais du traité un 
sujel de guerre. Si j'avais dit cela, j'aurais mérité la plus grave accusation qui puisse 
peser sur un homme, 

Qu'ai-je fait? Au premier instant, j'ai douté, j'ai doué avec M. l'ambassadeur de 
France, que la résolution fôt aussi bien liée eu'elle l'était en effet; au premier jour 
J'hésitais à croire que les moyens coërciifs fussent arrêtés. Dès le lendemain du traité, on 
s'empressait de dire qu'on n'ayait pas voulu offenser la France, qu'on ferait des sacrifices 
à la France, qu'il fallait attendre , que le traité s'exécuterait si peu que nous n'aurions 
pas à nous plaindre ; on nous a fait des promesses qui pouvaient nous calmer. 

Cependant, je proposai au Roi des armemens de précaution ; maîs bientôt il nous fut 
démontré qu'on était si heureux d'être quatre , qu'on trouvait l'occasion si bonne, qu'on 
ne voulait pas la laisser échapper; que le traité s'exécuterait, el il l'a été même très 
brutalement : je reconnus que les concessions n'avaient pas grande chance de désarmer 
‘elle coalition, non pas seulement à cause-du bombardement de Beyrouth, qui était la 
qu'à la conces- 
sion faite par le pacha, qui avait consenti à la Syrie viagère, on répondait par un acte 
de déchéance, alors ma correspondance a changé de caractère ; M. Guizot peut le dire, 
j'ai dit: J faut que les armemens s’achèvent; et lorsque nous serons prêts, nous propo= 
serons à l'Europe, sans provocation, mais ayee fermeté, nous lui proposerons une 
transaction. Je l'ai écrit le 8 octobre. Nous lui proposerons une transaction; et si elle 
n'est pas acceptée, alors ce sera la guerre. (Sensation.) 

Messieurs, c'est un mot terrible à prononcer que celui de guerre, et un homme qui a 
traversé les affaires de son pays , qui pourrait encore y être appelé, mais qui est loin de 
le désirer, n'eût jamais été porté à dire ce terrible mot de guerre , si la situation n'eût 
été des plus graves: L'Europe avait cru que, quoi que nous dissions, nous laisserions exé- 
euter le traité jusqu'au bout. (Agitation.) 

Le ministre anglais avait dit que la France, après avoir montré de la mauvaise humeur, 
se tairait et céderait, (Vives exclamations.) 

Qu'on me condamne , qu'on m'exelue à jamais du pouvoir, je m'y résigne volontiers ; 
mais quand je vois mon poys ainsi humilié, je ne puis contenir le sentiment qui m'op- 
presse, et je m'écrie : Quoi qu'il arrive, sachons être toujours ce qu'ont été nos pères, 
et füisons que la France ne descende pas du rang qu'elle a toujours occupé en 
Europe. 

Vive. adhésion à gauche. — Acclamations prolongées.) — La séance est suspendue pendant un 
quart d'heure. 

M. Vizcestars, ministre de l'instruction publique: Messieurs, en prenant la parole 
dans ce débat solennel, j'adopte bien volontiers, et je prends à mon usage la pensée 
qu'exprimait noblement M. Thiers lorsqu'il disait que ce débat ne doit pas descendre à 
des questious de personnes, mais s'élever à la grandeur de l'intérêt public qui nous pré 
occupe tous également, bien que sous des points de vue divers: 

Oui, Messieurs, j'ai l'espérance qu'il ne sortira rien de ma bouche qui, ne soit dicté 
par Je sentiment sincère de l'intérêt ct de la dignité de. mon pays Approbation.) Des 
personnalités lt qui voudrait en faire ici afin d'ajouter, pour ainsi dire, des blessures.e 
des affaiblissemens individuels à ce qu'il y a de douloureux dans le fond même du débat? 
Son, certes. J'aimerai à conserver toute leur valeur à ce que nous ayons encore d'hom. 
mes habiles, honorables, éclairés... (Nouvelle adhésion.) 


conséquence d'ordres antérieurs donnés aux amiraux ; mais lorsque j 
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Mais, Messieurs, ce vœu sincère, ce vœu qui n'est pas une forme de langage n'ira pas 
Jusqu'à taire la vérité aux plus redoutables adversaires, jusqu'à ne pas contredire en 
face celui que je crois dans une erreur contraire à ses précédens et dangereuse pour le 
pays. (Très bien !) 

Je ne dirai rien de personnel à M. Thiers; mais je lui dirai toute la vérité. Je le pren- 
drai quelquefois par ses anciennes paroles. 11 ne croira pas sans doute que l'opposer à 
lui-même, ce soit manquer d'égard ou d'estime pour lui. 

J'ai un premier sentiment à satisfaire, j'ai une première attaque à: repousser. Je le 
dois, et comme ministre actuel, et comme membre du ministère du 42 mai, si bien 
réhabililé, s'il avait besoin de l'être, par l'intègre et habile parole de l'honorable 
M. Passy. J'ai besoin d'abord de protester contre ce que je viens d'entendre, contre In 
supposition que nous sommes venus ici pour faire une œuvre devant laquelle d'autres 
auraient reculé... 

Non, Messieurs ! Nous dirons moins que n'a dit l'honorable M. Thiers ; et ce que nous 
dirons, nous y sommes en partie conduits par l'influence d'événemens accomplis; mais 
lui, il le disait d'avance, et de gaité de cœur; il le prophétisait quand'il n'avait/pas 
encore gâté la fortune de la France. 

{Bruyante interruption. — À gauche : A l'ordre ! à l'ordre !} 

M. Taies, avec vivacité, C'est la faiblesse qui a gâté la fortune dela France. 

M. VILLEMAIN, ministre de l'instruction publique. On rénondra. 

A gauche. À l'ordre! à l'ordre! 

M. Arago. Monsieur le président, ne cédez pas à la demande qui vous est faite de rappeler à 
l'ordre ! L'orateur était dans son droit. Comment pourrions-nous réclamer la liberté de la 1ribune 
nous-mêmes si nous l'interdisions à nos adversaires, 


M. Sauzer, président, au milieu du bruit et de l'agitation. Le président est seul juge ici du 


rappel à l'ordre. M. Je ministre de l'instruction publique exprime une opinion (Bruit.) : personne i 
n'a la parole. Au pr seul appartient le droit d'examiner sil y a lieu au rappel à l'ordre ; le 
président ne le pense point (Bruit.), et s'il le pensait, il s'empresserait, avec l'impartialité qui 
est son premier devoir, de faire respecter toutes les convénances parlementaires par tout le monde , 
quelles que fussent les situations. 11 ne le pense pas, je le répète le débat doit continuer , et chacun 
doit s'abstenir d'interruption, qui elles-mêmes seraient des aticintes à l'ordre. (Très bien!) 

M. Visuemain, ministre de l'instruction publique. Eh quoi, Messieurs! vous aimez la 
liberté, vous la voulez, et vous ne pourriez pas tolérer ces paroles! 

Permettez-moi de le dire, Messieurs, une accusation plus grave serait possible, ce serait 
de trahir les intérêts de son pays. Et peut-être avez-vous essayé, même dans vos réti- 
cences et dans votre demi-langage, de ne pas nous épargner ce reproche, que jam 
nous ne subirons: (Très bien ! très bien!) Oui, Messieurs , en m'abstenant de toute per- 
sonnalité (Hilarité prolongée. }, en estimant les personnes et en qualifiant les actes... 


M. Guais-Brrorx. Vous avez raison. (Bruit.) 

de le répète, Messieurs, en estimant les personnes et en qualifiant les actes, je citerai à 
mon tour, et ma première citation sera pour répondre à un grave reproche dirigé contro 
nous, à un reproche qui remonte plus haut que nous. 

Exclamations. —P'oir nombreuses à gauche : À l'ordre! à lordrel — Autres voix : Parlez! 
parlez! — UnéWive agitation règne dans la Chambre.) 

M. Satzer président. Laissez s'expliquer l'orateur. Le président n'aurait pas permis que des 
reproches fussent adressés à ce que nulle allaque ne peut atteindre. 

M. Viuemaix, ministre de l'instruction publique. Messieurs, vous écouterez l'oxpl 
cation. (Rumeurs.) 

Ge reproche n'atteindrait pas seulement les dépositaires actuels du pouvoir; il s'a 
cherait, pour ainsi dire, à l'ensemble de nos forces sociales: il aurait pour résultat de 
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faire supposer que dans nos institutions, telles qu'elles sont établies, dans nos Chambres, 
telles qu’elles existent, dans vous-mêmes, Messieurs, il n'y a pas assez de force, assez 
d'énergie, une constitution assez nationale pour servir, contre Lous les périls, les vrais et 
durables intérêts du pays. (Très bien!) 

Eh bien ! Messieurs, ce reproclie que nous ne pourrions tolérer pour nous-mêmes , 
nous ne pouvons l'accepter pour l'ensemble du Gouvernement et du pays. Nous n'avons 
donné à personne le droit de eroire qu'il est dans le destin de la France actuelle de reeu- 
ler-quand celle s'est avancée, de ne pas soutenir ee qu'elle a dit, et de ne pas faire ce 
qu'elle doit. (Très bien!) 

Ainsi, nous dirons à l'honorable M. Thiers : La mesure de modération dictée par l'in- 
térêt public, Ja mesure de dignité que nous voulons maintenir, vous-même, Monsicur.… 
{Exelamation à gauche.) 

‘Comment peut-on m'avoir interrompu ? Est-il une parole plus irréprochable que celle- 
La mesure de modération, le sentiment de d ue nous voulons maintenir, vous 
même, Monsieur, vous l'avez exprimé. (Mouvement d'hilarité et d'approbation.) 

La citation que je veux faire, Messieurs , vous paraltra moins favorable, elle expli- 
que la position tout entière. Si dans les reproches dirigés tout à l'heure contre le cabinet 
actuel, ou plutôt contre le fait seul de son avénement, il y a quelque vérité ; si, en effet, 
on pouvait supposer que la direction politique de la France devait encourager l'étranger 
à persister dans des vues contre lesquelles il n'y aurait pas absolue résistance, personno 
plus que l'honorable M. Thiers n° é le droit do 
concevoir celle idée. (Mouvement en sens divers.) — l'ermettez-moi une citation : 

« de crois, disait l'honorable A. Thiers, que ces raisons , présentées avec prudence, fe pourront ma 
quer d'agirsur aidant, je n'hésite pas à le dire, si, malgré toutes les bonnes raisons 


je n'hésite pas à dire 


a force et d'attendre. (Mouven 

Je suis sûr d'un chose: Ia Russie et l'Angleterre pourront s'entendre un moment (c'est ce qu'lles 
nt fit}; mais, un jour, les véritables rivalités dclateront, un jour les rivalités doviendront des init 
xéloutabless alors on sectiorchera notre amitié; tout le monde la voudra, et pour avoir pour soi la puis 
sante épée de la France, il n'y aura pas de prix qu'on ne metie à ses pieds. » 

Vous avez entendu ces paroles; elles n'ont pas besoïn de commentaire. (Interruption 
auche.) 
eee ya parmi nos interrupteurs tant d'hommes qui peuvent nous répondre, 
qu'ils devraient nous permettre d'exposer toulé notre pensée. 

La plus grande menace que M. Thiers temait en réserve, c'était que la France , Sépa- 
rée de la puissance qui se serait séparée d'elle, retirée dans son isolement ct dar 
force, attendraitune grande alliance qui viendrait la chercher. 

Ces expressions, Messieurs, oûse trouvent-elles? Dans un discours évidemment con- 
iliateur et populaire, dans un discours d'avénement, dans un de ces discours qui pr 
cèdent le pouvoir, et qui sont destinés à plaire à tout le monde. 

Comment serait-il done possible que, dans un discours semblable, M. Thiers eût pu 
caractériser ainsi la politique qu'il destinait à son pays, et qu'aujourd'hui, quelque chose 
de cette politique se reproduisant lorsque les circonstances l'ont rendue seule possible, 

le fût maintenant indigne d'être défendue eL hautement proclamée à celle tribune ? 
s bien!) 

Messieurs, 
pièces, les fragmens de di 
de talent d'avoir élé surpris et ébloui, de ne pas 
fait, de n'avoir pas saisi le point capital de la di 
M. ve Rémusar. Je demande la parole. 


« 


colte époque de la discussion, je ne mulliplierai pas les extraits de 
»èches, je ne jouirai pas du plaisir de reprocher à un homme 
tre assez pressé, de n'avoir pas assez 
icullé, 
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M: ViiLemAwN, ministre de l'instruction publique. Mais si je renonce ainsi à me ser. 
vir d'un grand nombre de pièces, il en est qui appartiennent tellement à la dis- 
eussion, que je ne puis les supprimer. 

Je:serai court sur ces pièces; car, moi aussi, je me lasse d'une discussion rélrospec- 
tive et de l'examen de ce passé que l'on se renvoie l'un à l'autre; je suis pressé d'arriver 
à l'intérêt vital du pays, de voir si ce qui est tombé. doit se relever, de voir si ce qui a 
été tenté et manqué doit être repris et continué , de voir ce qui sert à l'intérêt de la 
France, ce qui convient à la dignité de la Chambre, et ce que demande le pays. 

Un mot cependant. Désigné par l'honorable M. Thiers, j'ai eu le tort de l'interrom- 
pre un moment. Mais ma réflexion était juste : je rappelais que M. Thiers, dans son 
memorandum , avait reconnu le même fait qu'il me reproche d'avoir allégué, ce fait que 
le nom de la France concourut à arrêter la marche d'Ibrahim et les événemens que nous 
voulons prévenir; mais en admettant la vérité de mes paroles et du memorandum , 
quelle conclusion en tirér? Nul engagement, nulle promesse ne s'attachat à celle 
influence exercée par la France 

C'était pour la paix de l'Orient qu'on arrêtait la marche du pacha d'Égypte; ce n'était 
pas pour lui assurer telle ou telle limite territoriale, d'une manière irrévocable et abso- 
lue. L'honorable M. Thiers conviendra lui-même de cette vérité, qui doit à quelques 
égards dominer le débat, c’est que le grand intérêt politique, c'était d'empêcher que là 
où ily avait tant de tentations pour l'ambition, que 1à où il y avait une faiblesse que 
nous Soupçonnions, que nous voulions couvrir, et quia trop éclats; là, dis-je, la 
guerre fût retardée, fût empèchée par tous les efforts, et que, si elle avait lieu enfin, 
elle se prolongeät le moins long-temps possible, afin que le péril d’une partie de l'Orient 
n'entrainât pas toute l'Europe. 

Cependant, à cette politique, l'honorable M. Thiers oppose un argument qui est une 
blessure pour le pays. 

« La France, ditil, depuis dix ans, dépuis qu'elle a conquis son gouvernement; la France, par des 
saisons diverses, ne s'est pas mèlée très activement aux choses extérieures; on croit qu'e 
de même, et qu'elle n'osera riôn au dehors. » 


fera toujours: 


Mais ce que vous blâmez, vous y avez en partie concouru, Au moment où la révolu- 
tion de Juillet bouillonnait, avait toute son impéluosité, tout son enthousiasme, comme 
disait M. Odilon Barrot, vous travailliez à retenir ce mouvement, qui semblait vouloir 
déborder sur l'Europe. En présence des plus nobles causes, des excitations extérieures 
les plus glorieuses, M. Thiers, au nom de la politique dont ilétait un habile inter- 
prète, disait qu'il ne fallait rien tenter de semblable; que les grandes convulsions 
nationales amenaient de grands périls et parfois de grands c ; que, pour mainte— 
nirune armée d'un million d'hommes, il fallait tout le déchaînement et toute l'énergie 
de l'esprit révolutionnaire : et alors, par des paroles que je pourrais littéralement citer, 
il expliquait les plus terribles violences de la révolution par une nécessité puissante 
et fatale dont il voulait épargner le renouvellement à son pays. (Approbation aux 
centres.) 

Maintenant que l'on dise : La politique est changée; la même modération n'est plus 
nécessaire; les mêmes dangers intérieurs ne seraient plus possibles; nous demandons 
encore à l'honorable. M. Thiers s’il a attendu et choisi le moment, l'occasion, le sujet, 
pour ainsi dire, le plus favorable pour faire éclater cette grande démonstration, ce grand 
eiort d'énergie nationale qu'il a redouté dans un autre temps. 

Je laisse de côté l'opinion que M. Thiers exprimait le 1“ mars. Je prends mainte- 
nant les fails en eux-mêmes, et je cherche s'il avait amené les choses à ce point qu'il 
dût souhaiter et qu'il dût faire ee qu'il avait si fortement déconseillé il y a quelques 
années. 


15 
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gissait-il d’une grande nécessité et d’un grand but fails pour surmonter ses ancien- 
nes répugnances; quand l'honorable M. Thiers a reçu la négociation qui avait été 
loyalement préparée par ses prédécesseurs, tout était-il enchaîné, déterminé dans un 
certain sens que l'habileté, que l'influence personnelle ne pourraient plus changer? Il 
ne le semble pas. 

Un obstacle grave s'était manifesté de la part de l'Angletei 
au pouvoir par la tribune (je n'examine pas ici s’il était seul possible), ect orateursem- 
blait un partisan puissant et habile de l'alliance anglaise; vous l'avez entendu, à la tri- 
bune, il sacrifiait beaucoup à cetle alliance. (Une voi. Trop!) 11 était près d'avouer 
que devant elle, devant le prix politique qui s'altachait à son maintien, les intérêts 
mêmes de notre marine devaient s'effacer. Cette impression fut vivement sentie dans la 
Chambre, et même sur des bancs amis elle provoqua des inquiétudes et des contra- 
dietions. 

1 semble, Messieurs, que ces débuts étaient favorables. Le négociateur, et j'entends 
par là le premier ministre, celui qui négociait efcacement, puisqu'il représentait le 
cabinet dont il était J'ame et la force, et on sait que jamais l'influence présidentielle 
n'avait été mieux érigée en principe, et plus complétement réalisée (Mouvemens divers.) 
ee négociateur, est-il vrai qu'il ne pouvait rien, el n'avait qu'à subir une sorte de fata- 
lité? est-il vrai que rien ne pouvait être gagné par ascendant, par influence, par com- 
promis? Je le nie, et je dis que nous ayons le droit de le faire, car cette dénégation est 
une réponse el une défense. 

L'honorable M. Thiers allègue l'exemple du cabinet du 12 mai, qui refusa lui-même 
de traiter, à diverses conditions successivement proposées. Mais de ce que, préoccupé 
maintenir la paix dans l'Orient, on n'avait pas voulu d'un traité dont la première 
condition eût été de reprendre par force la ville de Saint-Jean-d'Acre, que tout lemonde 
croyait forte alors, en résulle-Lil qu'aucune autre transaction n'était acceptable? 

‘Celle qui fut offerte au ministère du 1 mars, la réunion de la forteresse et du pachalike 
de Saint-Jean-d'Acre, était un grand pas. Vous ne pouvez pas objecler qu'en même 
tomps que celle concession était faite, on retirait l'hérédité* car, dans un discours de 
M. Thiers, je trouve ces paroles: « En Orient, l'hérédité n'est qu'un mot} » C'était donc 
pour un mot qu'on se refusait à une négociation. 

Si, après celte première offre, une autre concession plus importante a été possible , 
si elle a lé présentée, je l'avoue, je ne m'explique pas la politique qui n'a pas suivi 
celte ouverture, qui n'a pas attaché de prix à cette communication. 

Je né veux pas ici comparer des leltres et reprendre des textes, mois il a été écrit à 
un homme politique, à un homme dépositaire des intérêts de son pays, que si l'indica- 
tion qui loi était transmise n'avait aucun résultat, l'humeur de la tentative manquée ct 
de la concession inutile favoriserait l'arrangementà quatre. 11 y avait là quelque chose 
de bien puissant pour fixer l'attention : il y avait à profiter de ce qui était offert, il y 
avait à cultiver, à achever ce qui était commencé. L'inaction! dans quelle espérance? 
C'est celte espérance que nous allons examiner ; c'est la conduite qui a suivi le traité du 
15 juillet que nous allons impartialement juger ; et, en présence de cette conduite, nous 
demanderons si, quand on a tant annoncé et si peu réalisé, on a le droit d'accuser les 
autres de ce qu'on léur a laissé de difficultés et de ce qu'on leur a créé peut-être d'impuis- 
sance. (Approbation au centre.) 

Puisqu'une politique hardie sans doute n'avait pas voulu profiter dés avantages de 
négocation qui lui étaient offerts, elle se réservait donc un grand moyen de puissance, 
un grand effort, 

Ce moyen, cet effort, ce fut d'armer la France sur le grand pied de paix. Croyait-on 
que ce résultat dût amener immédiatement la suppression d'un traité qui nyait élé conclu 


L'orateur qui montait 


ADRESSE. —DISCUSSION GÉNÉRALE.— M. VILLEMAIN. 103 
entre des puissances qu'il ne suMt pas d'accuser d'ingratitude, dont il faut examiner les 
intérêts, non pas pour les approuver, mais pour se juslifier ou s'accuser de n'avoir pas 
prévu leur actes 

Lorsque des intérêts aussi actifs que l'envahissement territorial d'une grande puissance 
et l'envahissement commercial d'une aalre, pouvaient se rencontrer et s'unir, quels 
obstacles vous préparez-vous? N'avez-vous pas été d'abord inactif pour être ensuite 
raire ? n'ayez-yous pas manqué l'occasion d'assurer le point d'appui qui pouvait 
servir à votre résistance? n'avez-Yous pas beaucoup osé en osant beaucoup trop tard? 
(Approbation au centre, 

Messieurs, on nous a fait connaître quel était le plan du cabinet qui vient de quitter 
les affaires. Celle déclaration du plan du cabinet fait partie de la discussion ; car si nous 
arrivons au pouvoir, c'est qu'en. étant fidèles au même sentiment à honneur national, 
nous ne conceyons pas de même les moyens de l'assurer et de le garantir. Ce plan, 
Messieurs, il a frappé tout le monde. 11 consistait à demander à la France ce grand effort 
dont s'effrayait M. Thiers dans un autre temps, ce 
plus grands efforts qu'a faits l'Empire, l'armement de 939,000 hommes Un (emps né 
ire était aissé pour faire cel armement ; et, au printemps, la France devait se présenter 
avec 939,000 hommes pour négocier la cession d'une portion quelconque de la Syri 
ajouter à l'héritagedu pacha.{ Vive approbation au centre.) Je prends ce plan tel qu'il est 

M. Mess, ménistre des travauz publics, EL il est comme cel. 


grand effort qui surpasse même les 


es- 


M. Vizcemaix, ministre de l'instruction publique. Et je dis qu'indépendamment d'un 
grand général qui manquait peut-être... (Oh! oh!) il avait un autre défaut bien plus 
grave : cet inconvénient, c'était d'attendre jusqu'au printemps Et je n'accuserai pas ici 
Y'activité, l'énergie de volonté qui présidait à l'exécution. Mais pour réunir les élémens 
d'un si prodigieux effort, quelques mois étaient encore trop courts. 

Eten même temps, quelle était la condition diplomatique et militaire de ce plan gisan- 
tesque? C'était qu'à l'époque où ces terribles élémens d'exécution seraient réunis, il y 
aurait encore une Syrie dépendante du pacha, un pacha puissant ct armé, Car veuillez 
ire attention à une vérité que ne méconnaltra pas l'honorable président du dernier cabi- 
net, en même temps qu'il se proposait celle démonstration de for 
n'employer qu'un langage étranger à toute rès 


e, ilne voulait pas 
diplomatique; il voulait, au contraire 
ible. 
mon 


arriver à la paix par un moyen extraordinaire , ou du moins ne pas la rendre impo; 

Pour cela, Messieurs, le premier besoin de la négociation, c'est qu'elle pût s 
rer fidèle aux principes énoncés auparavant; c'est qu'on pôt dire à l'Europe 

Nous avions voulu l'intégrité de l'empire ottoman; par intégrité de l'empire ottoman 
noüs éntendions, non pas seulement les droits du sultan, mais le maintien des droits 
nouveaux qui ont pu se former dans son empire, le maintien des fails accomplis. Par 
conséquent, nous regardons l'attaque contre les droits nouveaux du pacha comme une 
atteinte à cette intégrité de l'empire ottoman, 

Mais, pour être maintenus, il 


Lait que ces droits se trouvassent encore animés par 
eur puissance de fait. Croyez-vous qu'il eût été raisonnable et conséquent de venirau 
printemps, avec celte masse innombrable armée, pour dire : La Syrie est perdue pour 
le pacha: les villes qu'il y occupait ne sont plus à lui: ce pouvoir de fait, que nous you- 
lions maintenir pour assurer la paix de l'Orient, a cessé ; mais nous allons le rétablir par 
la force , pour assurer la paix de l'Orient et l'intégrité de la puissance du sultan, 

Le pouvoir du pacha, pour être avantageusement défendu dans les négociat 
besoin d'être immédiatement prolégé, el c'est la fante que des opinions diverses ont 
reprochée à l'homme que quelques-unes de ces opinions défendent maintenant avec 
ardeur, Cette faute, c'est d'avoir beaucoup menacé, beaucoup annoncé, beaucoup pri 


avoit 
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paré, et de n'avoir rien fait immédiatement dans une circonstance où, si le fait dispa= 
raïssait, le droit diminuerait, (Très bien ! très bien !) 

La conséquence nécessaire, inévitable du parli qu'on voulait prendre , c'était de com- 
mencer l'exécution ; c'était de ne pas laïsser détruire ce qu'on prétendait relever, c'était 
de ne pas laisser prescrire, non pas le pouvoir de droit, mais le pouvoirde fait du paclu 
Aussi, et je ne citerai pas ici beaucoup de correspondances , aussi, lorsqu'on a vu que 
uon seulement la note du 8 octobre reconnaissait la nécessité d'abandonner la Syrie aux 
chances de la guerre (Dénégation de la part de M. Thiers), mais que les actes (c'étaient 
des actes négatifs) étaient conformes à celte note, c'est-à-dire que la folle française 
s'éloïgnait; il faut le dire, un découragement profond à saisi le pacha et ceux qui 
s'étaient associés le plus à sa fortune, 

Jene voudrais pas, je le répète, ciler beaucoup de correspondances ; mois il estun 
fait que je dois prouver par une citation. 

L'honorable M, Thiers, en touchant à un débat personnel sur leqüel je m'abstiens de 
revenir, a dit qu'il voulait que les ambassadeurs ou les agens diplomatiques lui donnas- 
sent des conseils , quelquefois même le blimassent lui dissent : vousavez tort. Eh bien ? 
Messieurs, ee mot ne lui a pas été épargné de la part d'un agent fort estimable, fort res 
pectäble, sans doute, maïs inférieur au titre d'ambassadeur. 

La vérité a été dite ard; il était senti dans tout l'Orient qu'on faisait peu immé 
diatement, et qu'on rejetait dans l'avenir une bien immense promesse. (Marques d'adhé 
sion au centre.) 

Voici ce que je lis dans une lettre de M. Cochelet. (La date ! la date!) Elle est datée 
d'Alexandrie, le 12 octobre : 

«ll ya, comme j'ui eu l'honneur de vous l'écriro plusieurs fois, une attitudaiqu'on aurait désiré vous 

tre escadre sur les côtes de Syrie ; un croit que les monta- 
gars, qui nous seront touj oup plus dévoués qu'à d'autres nations de l'Europe, ne se soralent 
pas insurgés aussi facilement. Le sent du Roï a sans doute eu de hautes raisons politiques pour 
agir comme i l'a fit, eu laiseant notre escadre sur les côtes de Grèce; mais je dois vous dire, car il faut 
tout dire, que €est IA surtout le reproche qu'on 

M. OorLox Bannor. C'est vrai, le reproche est fondé, 

M. VILLEMAIN, ministre de l'instriction publique. Je ne sais pas, Messiours, si cette 
approbation paraîtra un succès pour l'opinion que je combats. Cela est possible car il y aici, de 
là part du cabinet dont j'essaie de juger les actes , entraînement et illusion én partie volontai 
(Rumeurs. ) Après avoir era qu'il obtiendrait ce qu'il n'a pas obtenu, il a 616 conduit au del 
de ce qu'il avait projeté d'abord. 

M. Tiens. C'est principalement sur la question de la flotte que je me suis retiré! { Bruit.) 

M. VILLEMAIN, ménistre de l'instruction publique. Je ne sais pas si l'honorable M, Thiers s'est 
retiré principalement sur la question de la flotte. Dans mon opinion personnelle, il n'y a qu'un acte, 
relativement aux commu ions de la couronne et des ministres, qui appartienne àla pablicité; 


LAN. 


voir prendre + c'est cello de la présence de 


us fit.» 


c'est l'acte même qui fait la séparation immédiate... (Bruit. ) 
M. 


miens. C'est le droit constitutionnel! (Nouveau bruit.) 
M. VILLEMAIN, ministre de l'instruction publique. Tant qu'on reste au pouroir par à 

on est censé y rester par conviction... (Très bien 
M. Turens. Vous avez raison, Je parle du dernier acte de ma retraite ! 
M. ViLLEMAIN, ménistre de l'instruction publique. Et on est cens 

ce qui n'a pas été fai 
M. Trivens, C'est vrai, 


oûment, 


m'avoir pas voulu tout 


M. VILUEAIN, ministre de l'instruction publique. Dans cette situation, il restait donc au 
cabinet la responsabilité morale de ce qu'il avait commencé, de ce qu'il avait entrepris, de ce 
qu'il accuse ses successeurs de ne vouloir et de ne pouvoir achever. 

Eh bien, c'est ce qu'il avait entrepris qui paraît contraire, non seulement aux intérêts de la 
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France , mais à la volonté de ceux qui s’annoncent comme les seuls exécnteurs possibles de. ces 
grandes mesures, Je dis que céla était contraire à leur volonté première : je dis qu'après avoir 
manqué l'occasion de maintenir honorablement et sûrement la paix, ils se jetaient sans desscin 
arrêté dans les chances d'une guerre qu'eux-mèmes ne voulaient pas ; et qu'ainsi , et n'ayant pas 
le mérite de la sagesse politique, ils n'avaient pas non plus celui de la hardiesse, qu'ils tentaient, 
(Aux centres. Très bien! 

Autrement , Messieurs, les actes auraient-ils été ce qu'ils ont été ? Une concession aussi forte 
aurait-elle été faite dans la note du 8 octobre , pour servir de préambule et de commencement 
à une démonstration si memaçante? La destruction graduelle de cette puissance à laquelle on 
voulait s'unir par un lien politique eût-elle été si lentement tolérée, pour qu'ensuite, quand il 
n'y aurait plus eu la même puissance à secourir pendant qu'elle vivaitencore, on füût arrivé sur le 
champ de bataille de l'Europe avec cet immense armement ? Non, certes, il y auraît eu plus de 
prévoyance dans le commencement s'il y avait eu une résolution jnfexible et arrêtée pour la fin. 
(Au centre. Très bien !) 

Quand les nations se déterminent , je ne dirai pas à de grands sacrifice 
héroïsme, elles doivent s'y déterminer par une volonté sérieuse et prévoyante, ét non pas en se 
livrant aux accidens du hasard. Si donc le cabinet avait cette résolution par laquelle il méditait 
un armement immense, il fallait que cette résolution respirät et se fit sentir dès les premiers 
actes, et qu'alors elle lui préparât une force et des moyens d'action qu'il aurait trouvés plus 
tard. (Au centre. Très bien !) Lorsque cette prévoyance amanqué, lorsque cette force et ces 
moyens d'action ont été négligés, lorsque, par la prise de Saint-Jean-d'Acre, le cours des évé- 
nemens qui devaient changer l'influence en Syrie s'est précipité si rapidement, on a mauvaise 
grace à venir nous dire : Vous ferez fatalement ce que nous laissions préparer. 

Mais, dites-vous, nous avions un dernier expédient ; nous avions un immense levier pour 
tout remettre en place : c'était la guerre. 

Qu'elle eût été Le but immédiat? par où deviez-vous la commencer ? sur quelle province dev 
vous vous jeter en expiation de cette Syrie que vous aviez déjà laissé perdre. ( Au centre, 
‘Très bien !) 

Vous ne le dites pas. Vous vous enveloppez encore dans des expressions qui sont en contra 
diction avec ce que vous prétendiez préparer. Je le demande, à quelle époque de l'Europe , à 
quelle époque de la civilisation un armement de 900,000 hommes a-1-il été un prélude etun 
xoyen de négociation ? ( Mouvement.) 

Permettez-moi de le dire : vous ne vous souveniez pas assez de tout ce qui ce s'attache à l'idé 
de la France , en même temps que vous vantiez justement sa force ; c'est la destinée de Ja France 
que la grandeur de son passé , que la force de son état présent, que cette population de 
lions d'hommes, que cette puissance d'un grand Etat et d’un Etat libre ait pour effet d'exciter, 
non pas né terreur qui fasse tomber à ses pieds ceux dont elle contrarie les plans et les projets , 
mais une crainte qui les avertit que si la guerre était voulue et résolue par elle, on aurait besoin 
de se réunir tous contre 


mais à un graud 


mi 


de. Mais cette croyance, si elle était encore excitée par un 
grand effort , croyez-vous sérieusement qu'elle soit un moyen de prévenir les colitions? Elle 
les confirme dans l'opinion des amis mêmes de la paix, elle les expliquerait et les rendrait 
inévitables, (Très bien !) 

Le devoir de ceux qui vous succèdent, et à qui vous transmeltez cette grande qui 
un état bien moins favorable que vous ne l'avez reçue de vos prédécesseurs, ce n 
marcher dans la voie que vous-même avez rendue si peu praticable ; ce n'est pas d'es 
que vous ne vouliez pas sérieusement vous-même , ce que vous n'avez pas prévu comme néces 
saire, puisque vous ne faisiez pas les premiers actes qui devaient cependant servir au succès de 

ils ne diront pas non plus après nous : Gouvernera qui pourra ; inais ils 
sentiront qu'il ÿ a dans ce paysune force qui tient tout entière sur les institutions , et ils s'ap- 
puieront sur elle. L'honorable M. Thiers a dit qu'il ne fallait pas redouter où blämer une ardeur 


ion dans 
st pas de 


ayer ce 
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révolutionnaire qui se rencontre dans toutes les grandes crises , et que n'en pas vouloir c'ést ne 
pas vouloir de l'enthousiasme national lui-même. Oui, cette exaltation , cet enthousiasme se rç- 
trouveraient pour un grand intérêt, Mais ile faut pas tromper le pays ni l'exalter vainement sur 
sa vraie grandeur en Europe. 

On a dit souvent qu'un jour une grande lutte était possible pour défendre la liberté du conti- 
nent européen contre une puissance à la fois européenne et asiatique. (Bruit.) 

Alors, Messieurs, l'Autriche, la Prusse, l'Allemagne tout entière regarderaient vers la 
race, et on verrait se réaliser la prédiction que faisait M. Thiers , en ayant soin de réserver 
pour cette époque l'énergie qu'il demandait à la France, Mais rien de semblable n'existe aujour- 
d'h 

Pour nous , nous garderous la conviction qu'en servant les intérêts du pays, en étant fidèles à 
son honneur comme à ses droits, nous trouverons dans cette assemblée un appui. 

1 n'appartient aujourd'hui à personne d'obteuir , même au nom de Ja liberté 
militaire, une sorte de dictature sur les esprits. (Interruption prolongée. ) 

Est-ce que quelqu'un dans Ja Chambre eroirait qu'il appartient aux souvenirs de la gloire mili- 
taire d'exercer la dictature sur les esprits ? (Non , non ! 

M. Oorsox Banuor, Nous ne le eraïgnons pas. 

M VILLEMHIN, ministre de l'instruction publique. Je ne le crois pas, € 
dire que, quelles que soient les difficultés que rencontrera le pays; c'est dans le sentiment 
e qui anime Ja majorité de cette assemblée. ( Rumeurs à gauche. } 
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de la gloire 


jen'hésite pas à 


Plusieurs voir. Toute l'assemblée ! toute ! 

M. Rawrox. On demande le rappel à l'ordre , monsieur le président. 

M. Sauzer, président, L'orateur n’a entendu attaquer les intentions de personne. 

Un membre, La minorité a été attaquée 

M. Savarr, président, Laissez s'expliquer l'orateur. 

M. ViuLeMAIN, ministre de l'instruction publique. Les interruptions ne peuvent troubler celui 
qui est soutenu à cette tribune par le sentiment de la vérité qu'il exprime et du respect qu'il porte 
comme à son pays. Je ne sais pas si une expression inexacte m'est échappée; mais je 
crois que je ne manque à aucun devoir ; que je réponds à tous les v du pays, quand je 
dis que, quels que soïent les élémens qui doivent former une majorité, cette majorité est une puis- 
lutaire, une unité intelligente et puissante... (Bruit et longue interruption.) 

M. Savzer, président, Si le silence ne se rétablit pas, je seraïs forcé de suspendre la séance, (Le 
ce se rétablit. 


is intér 


M. VILLEMAIN, ministre de l'instruction publique. Je l'atendrai, Mes 
Groyez-vous que dans des circonstances si graves , au milieu de passions si 
de talens si redoutables , nous soyons entrés dans cette arène , sans prévoir b 
obstacles , des contradictions violentes 2 (Dénégations. ) Non , Messic: 
et ne les avons pas redoutés ; et nous avons pensé que quand l'intérêt est grand, au milieu 
même de ce que la passion peut y mêler, un se de justice et d'équité p dessus, 
ct que vous entendriez toujours ce que nous avons à vous dire, ( Approbation, — Écoutez ! 
écoutez ! ) C'est surtout quand la situation du pays excite cette vive préoccupation dans tous les 
esprits, que , tournant les yeux vers la Chambre , il souhaite d'y trouver une force , qu'il faut 
bien appeler majorité , car c'est ainsi senlement qu'elle se caractérise et se persounifie. Ce n'est 
pas manquer au respect que mérite la Chambre, comme assemblée législative , que de dire que 
comme puissance politique. sur les événemens et_sur les esprits, elle se personnifie ct se 
représente par une majorité. ( Assentiment. ) 

C'est cette majorité, Messieurs, qui est la force du pays, en tant qu'elle produit se avec plus 
d'indépendance et d'énergie, à mesure que les circonstances sont plus graves, et qu'à l'in 
rieur même du pays les influences qui veulent agir sur les Chambres sont plus vives et plus 
anenaçantes, 


ieurs , le silence ! 
; en présence 
des luttes , des 


, nous les avons prévu 
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1. le président du conseil du 1“ miars à caractérisé quelques-unes de ces influences en les 
attribuant 
ici ses paroles ; mais je dis que nous, Messieurs, nous là dé 
et que nons en appelons avec confiance aux pouvoirs de l'Ét 
ntées par leur majorité. ( Très bien ! très bien ! No 


avouons cette presse anarchique , 
; re aux Chambres 
nbreuses marques d'approbation. } 


Séance du samedi 28 novembre 1840. — 


résidence de M, Sauret. 


M, Guizor, ministre des affaires étrangéres. J'ai demandé la parole pour mettre dès 
le début de celte séance un terme aux quéstions personnelles. Personne n'y a moins de 
goût que moi; muis je les accepte Elles ont leur utilité; elles éclairent la 
Chambre et le pays sur la conduite e ctère des hommes publics. C'est le seul motif 
qui me détermine à y attacher quelque importance. 

L'honorable M. Thiers (je vais au fait sur-le-champ), l'honorable M. Thiers a cité hier 
à celte tribune un fragment d'une lettre dans laquelle je lui exposais l'état d'esprit de 
lord Palmerston, el la confiance qu'il nourrissait que la France n'opposerailaucune ré 
tance à l'entreprise dans laquelle il engageait son pays. 

Quelques personnes ont paru conclure de cette lecture que j'avais tenu à l'Angleterre 
un langage faible sur les dispositions de la France. (Non! non!) 

Messieurs , je suis charmé de la dénégation qu'on m'a en ce moment; on ne la 
fais ïer, (C'est vrai!) On se montrait ému d'une impression toute différente de 
celle qu'on témoigne aujourd'hui, (Approbation ) C'est à l'impression d'hier et 
non à la protestation d'aujourd'hut que je viens répondre. 

Messieurs, ma réponse est bien simp'e. Je lrai la lettre tout entière ainsi que la dépêche 
oficielle qui correspondait à la même époque. La Chambre jugera si, dans le.cas où € 
deux pièces auraient été lues lout entières, l'impression qui s'est manifestée hier aurait 
pu paraître un moment 

Le 23 juillet j'écri 


u centre 


à l'honorable M. Thiers 


« Aujourd'hui je n'ai rien. à vous apprendre, maïs j'aurais beaucoup à vou: aucoup à vous 
demändér. Dans un tel moment, c'est bien peu que des lettres. Je voudrais vous tonir parfaitement nur 
courant des dispositions; je voudrais exauner avec vous loutes les hypothèses qu'on examine autour dé 


moi. Voiei ce que jo vois dans l'état des esprits. » 


Messieurs, il n'y a certainement pas là le dessein de rien taire, de rien cacher, de ne 
pas fuire connaîlre tout ce que je connaissais moi-même. 
« Lord Palmerston a vêcu long-temps {je relis le 


ragraphe que l'honorable M, Thiers a lu hier), lord 


Palmerston a vécu Jong-temps dans la confiance qu'au moment décisif, quand cela deviendrait sérieux ; la 
Franco cédurait et ferait comme les quatre autres. À celle confiance a suceëdé celle-ci : Les quatre for 

fee qu'ils'entrepronment}la Franée sé Léndra tranquille, et l'afaice fuite, malgré et après l'humeur, la 
France rontréra dans ses bonnes relations avec l'Ar La paix de l'Europe n'aura-pas &té troublée; 
Angleterre et la n9 38 seront pas brouillées, et l'Orient sera rég Angleterre l'aura voulu 
Telle est la confiance de lord Palmerston ét celle qu'il a fait partager à se Ai lui ni ses collègue 
ne veulent se brouiller avec nous. Ils se promettent qu'il n'en sera rien, comme ils s'étaient promis qu'en 


définiuve nous mareherions avec eux 

» Je combats partout cette conf 

» J'ai dit et je ro ra aussi mal fondée que la première. (Nouvelle 
approbation au éentre.) Jé parle de anflits imprévus, d des querelles 
suballèrnes.  . - L'affire sora longuo et grave. Nous entrons tous dans les ténêbres. 

» On s'inquiète do ce que je dis ; an se demande : Que fera la France? 

» Les quaire puissances croiseront sur les côtes de Syrie, couperont touté communication avec l'Egypte, 
Boqueront les ports, débarqueront, pour aider les insurgés, au nom du sultan, des armes, des muni 
tions, des vivres, 0 à dits tures. (On rit.) Que fera ln France sur les. côtes de 
Syrie ? 

» Les quatro puissances bloqueront Alexandrie, 
être des tous turques en Égypte même. Que fera la F 


dis. que la seconde confiance se tre 


s passions national 


s soldats peut-être tu 


ie du pactia, porteront pe 
€ à Alexandrie et en Égypte? 
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h Si le pacha envahit l'Asie-Mineure, menace Constantinople, des troupes russes y viendront peut-être, 
des vaisseaux anglais entreront peut-être dans la mer de Marmara. Que fera la France aux Dardanelles? 

» On examine ainsi toutes les chances, on suit pas à pas le cours des événemens, on cherche à pressentir 
ce que fera la France dans chaque lien , à chaque phase de l'affaire. 

» J'accepte toutes les questions. Je dis qu'il y en a bien d'autres qu'on ne prévoit pas, et je ne laisse 
entrevoir aucune répanse. 

» Vous vous posez certainement à vous-même, avce votre précision accoutumée 
se pose ei à notre égard, et vous ÿ préparez des réponses qui seront claires pour nous 
nous les laisserons obscures pour les autres, jusqu'au moment de l'action. » (Sensation) 

Je demande à la Chambre s’il y a, dans la lecture de cette lettre un seul mot, un seul 
sentiment qui pôt exciter les impressions qui se sont manifestées hier. (Non! non! 

11 faut, Messieurs, que je complète le fait ; à côté de ce récit particulier, il faut que 
je fasse connaître à la Chambre le langage ofMiciel que j'ai tenu dans celte grande cir- 
constance. 

Le95 juillet, en communiquant à lord Palmerston le contre-mémorandum français.que 
l'honorable M. Thiers m'avait envoyé , voici un extrait de la conversation que j'eus avec 
lord Palmerston ; elle est exactement rendue telle qu'elle a été tenue: 

« Éord Palmerston a protesté vivement: Nous né changeons point de politique générale, in 
nous ne changeons pas d'alliance; naussommes et nous resterons , l'égard de la France, dans 
imens, Nous diférons, il est vrai, nous nous séparons sur une question importante sans doute, mais 


ons qu'on 
1 temps quo 


sion 


sil dit, 


spéciale et limitée. Je rev exemple dont je vous parlais tout à l'heure; c'est ce qui est arrivé dans 
Paairetde Bélgique” nous pensions comme vous sur la nécessité de contraindre le roi de Hollande à exécuter 
Ie traité. Pour agir avèo vous, nous nous sommes séparés des Lois autres puissances. Nous avons émplové 


la force sans elles, mais nous ne nous sommes pas brouillés avec elles. La paix de l'Europe n' 


pas él 
Leu soit 


ublée, nous espérons bien qu'il en sera enco 


sinst, et nous ferons tous nos efforts pour qu 

ainsi. Si la France reste isolée dans cette question comme elle-même l'aura voulu, comme M. Thiers à 

en a prévu la possibilité, ce ne sera pas un isolement génêral et permanent; nos deux pays 

resteront unis, d'ailleurs, par les liens les plus puissans d'opinion, de séntimens, d'intérêts, et notre 
alliance ne périra pas plus que la paix de l'Euro 

» —Je le souhaite, milord, et je ne doute pau 


votre tribun 


la sincérité de vos intentions ; mais vous ne disposez 
leur être imprimé. Partout en Europe, 
ce qui se passe en ce moment sera considéré comme une large brèche à l'alliance de nos deux pays» 
commeune brèche qui peut en ouvrir de bien plus larges encore. Les uns s'en réjouiront, les autres s' 
inquiéteront; tous linterpréteront ainsi, et vos paroles ne détruiront pas l'interprétation. Viendront 
ensuite les incidèns que doit entrainer en Orient In politique où vous entrez; viendront les dificullés , 
lications, les méfiances réciproques, les conflits peut-être; qui peut en prévoir, qui en € 
chera les effets Vous nous exposez, milord, à une situation que nous n'avons pas Cherchéez que, depuis 
dix ans, nous nous sommes appliqués à éviter. M. Canuing, si je ne me Lronipe, élaut Votre araniet le chef 
ng a montré un jour, dans un discours bien beau ét bien célèbre, 
utre des tempêtes et en possédant Ia clé; la France aussi a cette 
tre la plus grosse. (Marques d'assentiment.) Elle n'a jaumals voulu s'en Sorvir; 
soir pas besoin de s'en servir. Ne nous rendez pas cette politique plus dificile et 
ex pas en France aux ps males de sérieux. motifs eL une redoutable 
impulsion ; cen’est pas là ce que vous nous devez, ce que nous doit l'Europe pour la modération et la pru= 
dence que nous avons montrée depuis dix an 


{Approbation générale, — Agitation.) 


La Chambre, si je ne me trompe , est pleinement désabusée de l'impression qu'une 
partie de ses membres avaient paru recevoir hier. (Mouvemens divers.)11 me serait égale- 
ment facile de repousser toutes les autres citations qui ont été apportées à celte Lribune; 
ilme serait également facile de montrer qu'à aucune époque, dans aucune circonstance, 
je n'ai hésité à remplir tous les devoirs que m'imposaient mes fonctions , à donner mon 
avis à honorable président du conseil sous les ordres duquel je servais, toutes les foi 
que j'ai cru mon avis nécessaire, utile seulement ; je ne me suis pas borné , comme il a 
paru le dire hier, à linformer; je me suis cru obligé d'employer tous mes efforts pour 
faire prévaloir la polilique que je représentais, et qui était celle du cabinet ; j'ai donné 
plus que mes avis de Londres, j'ai donné mon adhésion, mon concours à celle politique. 


rattache, ni du cours qui peu 


de votre. part politique ; ML 
l'Ang 
lé, €t la sienne est per 
elle a tout fait pour n 


cterre tenant en 


ne don: 
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Elje le donnais parce que je croyais la politique bonne, juste. Tant que je l'ai crue 
tant que je l'ai crue juste, mes avis. Eh! mon Di 
j'enstrouverais une foule sur les points les plus 
devais le plus hésiter à engager mon opinion el ma responsa 

La Chambre me permettra d'en donner deux seuls exemples. J'écrivais à M. Thiers 

«15 juillet. Je vou 
sur l'insurrection de Syrie. Il en est arrivé de nouveaux. C'est une let 
niôre quinzaine de juin. Je n'ai pu savour la date précise. On y parle À 
de sa force, de sa pop Lirès mal du gouv 


nne, 
a! je n'ai qu'à ouvrir mes lettres ; 
icats, sur les poi quels je 


parlé des renseignemens donnés par... (je su 


igé d'omettre 


opré 
im dus la qu 


testé , que partout le 
(000 hômunes suffirait pour arme 


représente comme si VEsaU ulations sont prêtes à l'abanr 


attaquer; une force étrangère 


» IL m'est revenu quelques paroles, quelques élans d ience qui donneraier ésumer qu'on 
pense à quelque résolutionsoudaine, à quelq ansmis soudainement, empôcherait les re 
forts que Méhémet-Ali veut envoyer en Syrie retiendrait dans lo port d'Alexandrie, ou 


les intercepteralt en mer. Je vous 6 
qui ine traverse l'esprit, Cependant 
le donner aussi ailleurs. » 


ur ne ous rien laisser ignorer 


e, de votre côté, vous ferez bien to 


Au centre. Voilà un conseil 


19 juil. « Vous m' 
communiqué sa résolution, et qu 
lante: Nous t 
vous voulons, j'en suis sûr, nous aider l'un l'autre sans la moind 
d'amour: 


mvérrez sans doute une réponse au men 


e dépêche. Ce sera uno pièce h 


lans, ous et moi, mon cher collègi 


apré. Je veux doné vou 


ïs polits qu'il 


«stessontiel do mettre en éclatante 1 

» 49 L'esprit de paix orientale et « 1 qui préside dans tout cuci la po 

la France ; 2 l'obscurité de l'avenue où l'on entr s ch n suscité par la politique 
que l'Angleterre vient 0 de n'acespter, dans cetavanir inconau € 


périlleux p 

Je n'hésitais done pas, dans une des questions les plus délicates, dans Ia réponse à 
l'acte qui nous annonçait la conclusion du traité, non-seulement à donner mon avis 
mais à indiquer les bases d'après lesquelles, dans mon 0 morandum 
devait être rédigé 


ar tous, rien qui porte aiteinto à l'équilibre des Ê 


Je pourrais multiplier à l'infini ces exemples; je x ajouter qu'un seul. 
Lo 97 juillet. « La presse ministérielle demeure ive, brève, @1 p encore contre toute idée 
de rupture ot de guerre. 11 importe extrémement que la nôtre soit trés forme, mais tranquillé 6t poitit 


offensanto. (Au centre. Très bien!) Le courant de l'opinion nous est fxvorablez amais el portait nisémont 
rebroussor chemin... Toute menace, tout air de bravade nous nuiraît. » (Sensation) 

Messieurs, il n'était certainement pas dans mes obligations diplomatiques d'exprimer 
sur une pareille question» sûr ‘une question d'administration intérieure, ma pensée ; 
cependant je n'aipas hésité à le faire; et je l'ai Mit parce que je voulais sincèrement le 
succès de la politique que nous poursuivions en commun ; parce que je donnais mon con- 
cours loyal, comme je l'avais promis. Mais en mên le donnais, je n'ou- 
bliais pa 


c temps que 
, je ne voulais pas changer ma position politique dans le pays. 


M. Jaunenr, Je demande la parole. 

M. Guizor, ministre des affaires étrañgéres. Jai été plusieurs fois dans les affaires 
aveel'honorable M. Thiers; nous avons plusieurs fois concouru en commun à des œuvres 
qui, je l'espère, ont été utiles à notre pays; maïs il n'ignore pas quenous nous sommes 
dit souvent, avec Ia franchise d'hommes sensés , qu'il ÿ avait entre lui et moi des diff 
rences essentielles de situation, d'idées, de tendances, d'amiliés poñiliques, Pourquoi 
n'aurais-je pas été à Londres, sous ce rapport, le même qu'à Paris? l'ourquoi ne serais. 
je pas resté fidèle à mes antécédens, à mes convictions? J'avais l'honneur de le dire 
avant-hier à la Chambre : point de réforme électorale, point de d'ssolution, c'est le dra- 
peau qui me fut donné, comme drapeau de la politique intérieure du cabinet, el d 
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eceplai en disant qu'il me serait impossible d'en accepter un autre dans le cours de ma 
mission. Toutes les fois que quelque circonstance m'a donné lieu de croire que ce dra- 
peau serait changé, que par telle ou telle cause on ne le suivrait pas complétement, je 
me suis fait un devoir, un devoir de conscience, d'avertir qu'il me serait impossible de 
persévérer dans ma mission, quand même il n'y aurait sur la politique extérieure, sur 
ceile que j'étais chargé de faire prévaloir à Londres, aucun dissentiment, 

J'ai done donné, d'une part, mon concours loyal et complet; de l'autre, je suis resté 
parfaitement sincère. Vai servi loyalement, j'ai averti loyalement quand j'ai entrevu que 
je ne pourrais plus servir; je ne erois pas qu'aucun de ces faits soit contesté; on ne peut 
citer un mot de moi qui y soit contraire. 

Je me bornerai là: je n'ai, je le répète, pas plus de goût qu'un autre pour les questions 
personnelles; mais je crois qu'elles ont leur importance, et qu'il importe à chacun de 
nous de montrer au pays qu'il a été en toute occasion loyal, sincère et conséquent 
(Très bien! très bien!) 

Messieurs, la question personnelle étant écartée, et j'espère qu'elle l'est définitivement, 
je rentre dans la question politique, dans l'affaire, non pas comme le disait hier mon 
honorable ami/M. le ministre de l'instruction publique, dans la politique rétrospective , 
non pas dans l'examen du passé, dans la distribution de l'éloge ou du blâme aux divers 
cabinets ou aux divers hommes. Je veux prendre l'affaire au point où elle est aujour- 
d'hui. (A la bonne heure !) Je veux traiter la question pratique, la question de politique 
actuelle; je veux montrer à la Chambre ce qu'eiie a à décider en ce moment, et quelle est 
Ja résolution du cabinet. (Marques d'adhésion.) 

Messieurs , nous ne sommes plus au lendemain dt: traité du 45 juillet. Bien des faits 
se sont accomplis depuis; bien des situations sont chang 

Permeltez-moi de les énumérer. 

Le traité s'est exécuté dans les limites qu'on avait indiquées en Syrie, par les moyens 
qui avaient été annoncés. Toutes les côtes de la Syrie ont été occupées par les quatre 
puissances. L'insurrection a éclaté et s'est propagée dans la plus grande partie de la pro- 
vince. Ibrahim-Pacha a rappelé ses troupes du pied du Taurus et du district d'Adana, 
il a abandonné les débouchés de l'Asie Mineure. Saint-Jean-d'Acre a été enlevé. Enfin, 
le vice-roi a donné l'ordre à son fils de se replier sur l'Egypte avec toutes ses troupes. 
Voilà les faits accomplis; Lous ces fails, Messieurs, se sont accomplis du 15 juillet au 
3 novembre, sous le cabinet du 1‘ mars, en présence de son influence , de sa volonté, 
de son acti 

En Orient, il n'a rien (ail pour les empêcher. En Occident, voici ce qu'il a fai 
accepté, pratiqué la politique d'isolement et d'attente. Il a fait ses réserves générales dans 
l'intérêt de l'équilibre européen, il a fait les armemens de précaution, il a ermé la paix. 
Enfin, il a fait des réserves positives, des réserves que j'appellerai d'aclion, quant à 
l'Egypte. 

Voilà les actes en Occident; en Orient même, sur le théâtre des événemens, pour les 
ler, pour en modifier le cours, il n'y en a eu aucun. 

Quand les événemens ont paru se précipiter, le cabinet a voulu faire davantage; c'est 
alors que vous avez vu apparaître lés projets du grand armementde guerre, 950,000hom- 
mes , el les préparatifs de guerre au printemps pour faire modifier le traité ; je ne donné 
pas à l'intention de la guerre une autre portée pour faire , je le répète, modifier le 
traité. 

Sur ce point, le cabinet n'ayant pu Senléndre avec la Couronne, est sorli des affaires. 
Mais, il m'est permis de le dire, je suis convaincu que la Couronne, dans cette occasion 
comme lorsqu'il s'est agi, il ÿ a quelques années, de l'intervention en Espagne, a 
rendu au pays un grand service en n'acceptant pasles propositions qui lui étaient iles. 
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es. 


ADRESSE. —-DISCUSSION GÉNÉRALE, — 1, GUIZ0T. fi 
Je suis convaincuqu'en se refusant au cours qu'on voulait imprimer aux événemens 
en serefusant à la politique par laquelle on voulait dominer l'avenir, la Couronne a rendu 
au pays un service immense, un service analogue à ceux qu'elle lui avait rendus plu- 
sieurs fois dans de semblables occasions. ( Vive adhésion au ceutre.) 

C'était son office constitutionnel ; c'était , dans ma pensée, son devoir patriotique. 

C'est sur celte rupture de la Couronne et du cabinet que nous sommes entrés aux 
affaires, Nous avons à l'instant sincèrement déclaré notre politique; sincèrement à tout 
le monde : au pays, aux Chambres d'abord, à Europe, également au pacha d'Égypte. 

Nous voulions travailler au maintien de la paix , nous l'espérions. Nous ayons main- 
tenu les armemens, les armemens de paix; nous n'avons fait auprès de l'Europe aucune 
proposilion, aucune concession ; nous n'avons dit aucune parole qui allérât la position 
isolée, digne, expectante que le cabinet précédent, avec raison, avait prise. Nous 
avons donné sur-le-champ au pacha d'Egyple des conseils de raison, de raison pratique et 
prompte. Nous lui avons dit sans détour, sans flallerie, sans faiblesse, ce que nous 
pensions de sa situation , et quelle conduite nous nous proposions de tenir. 

Nous avons, je le répète, parlé avec sincérité à tout le monde. 

Au milieu de cette situation, une dépêche est venue de Londres, qui a élé publiée, 
je ne sais comment ni par qui; mais j'ai droit de dire que je regarde comme un grand 
mal pour les affaires du pays ; celle pratique de correspondre diplomatiquement par les 
journaux (De toutes parts. Très bien!}, de publier les actes du Gouvernement au 
moment même où ils s'accomplissent, les dépêches pendant que la négociation se suit. 
Soyez sûrs que ce sera un jour, pour vos affaires, un grand embarras, eL que vous 
rencontrerez sur votre chemin une foule d'inconvéniens qui viendront de celle mauvaise 
pratique, si on continue. (Adhésion aux centr 

Messieurs, cette dépêche du 2 novembre a excité dans la Chambre et dans le pu 
vives inquiétudes. On a cru y voir des arrière-penséts ; des projets contre l'Égypte 
même. Le cabinet en a manifesté sur-le-champ sa surprise, je ne veux pas me servir 
d'une autre expression. On lui a répondu, dans les Lermes les plus convenables, qu'on 
n'avait eu aucune intention analogue à celle qu'on supposait. On lui a répondu que les 
inquiétudes que celte dépèche avait suscitées, quant à l'Égyple, étaient sans aucun 
fondement ; que les intentions du cabinet britannique et de ses alliés étaient (oujours es 
iêmes sur ce point. On à fait plus que parler, on a agi. Des ordres ont élé Lransmis 
l'amiral Stopford pour qu'il envoyät au pacha un officier chargé de lui dire que s’il con- 
sentait à cesser les hostilités... (Murmures à gauche.) 

Personne n'a le droit de s'en étonner… sile pacha consentoit à cesser les hostilités et 
ä rendrélla flotte, les quatre puissances s'engageaient à demander pour lui à la Porte le 
pachalik héréditaire de l'Égypte, et à le lui obtenir. (Interruption. ) ; 

Voilà, Messieurs, l'élat actuel de l'affaire. Presque au moment où arrive en Égyple 
la nouvelle de la prise de Saint-Jean-d'Acre, où arrive en Égypte le mouvement par 
lequel Ibrahim se replie avec ses troupes, presque au même moment arrive au pacha 
l'offre du pachalik héréditaire de l'Égypte, offre qui lui est faite, je n'hésite pas à le 
dire, Surtout à la considération dela France. ( Rires ioniques aux extrémités.) 

M. Viauen. C'est ce que demandait M, Thiers, 

M. Gumor, ministre des affaires étrangères. On offre aujourd'hui au pacha , après tous les 
faits accomplis que je viens de vous retracer , on lui offre ce que vous avez réservé pour lui dans la 
note du 8 octobre. 

M. Vicien. 

M. Tiens, C’est inexact ! 

M. Guwor, ministre des affaires étra: veux entrer, sur le sens et les 
de la note du 8 octobre, dans aucune discussion diflicile. Je maintiens seulement ceci : que la n6 


s de 


est très vrai ! 
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du 8 octobre 
que l'Égypte. 

M. Tuens, J'ai dit le contraire. 

Plusieurs vois au centre. Mais la note du 8 octobre est précise! 

M. Guuor, ministre des afjaires étrangères. Je w'entreraï pas plus avant dans celte discussion. 

Tiens, Permettez-moi une observation ! 

M. Geror, ministre des affaires étrangires, Parlez ! 

M. Tiens. La note ne s'est ullement expliquée sur la limite territoriale ; ct c'est avec intention 
qu'elle a gardé à cet égard le silence; et en vous l'adressant, je vous ai post L dit que le 
æibinet, pour son compte, n'admettit pas les limites du traité du 45 juillet. Je ne prétends pas que 
ecla doive déterminer aujourd'hui une antre conduite; mais il ne faut pas attribuer à la-uoté un 
autre sens que celui que je lui attribuais le 8 octobre. 

Plusieurs membres. Lisez la 


réservé d'une réserve définitive et a 


e, directement active de la part de la France, 


M. Guizor , ministre des affaires étrangéres. Je ne voudrais pas prolonger la discus- 
sion à cette tribune sur un point qu'il est dificile d'y éclaireir à la satistetion de tout le 
monde. J'affirme cependant que lanote-aété prise en général, au dehors et au de 
dans le sens que je lui attribue, etila raison en est bien simple. Contre quoi la note pro- 
teste-t-elle? Contre l'acte de déché: 
ne s'applique qu'à l'Égypte exc 


nee prononcé par la Porte, Or, l'acte de déchéance 

ent (C'est cela!), à l'Égypte nominativement, 
Le reslé était en dehors des stipulations de l'acte de déchéance; le reste était considéré 
me perdu , soit par le traité, soit par les char 
portent que l'acte de déc pplique qu'à l'Égypte; que c'est comme vie 
roi d'Égypte que Méhémet-Ali est déchu; et quandila note proteste contre l'acte de 
déchéance, quand elle déclare que c'est à la déchéance que la France ne saurait en 
aucun cas consentir, c'est évidemment de l'Egypte qu'il s'agit. 


ces de la guerre. l'outes les dépêches 


Au centre. Cest évident, — Plusieurs membres. Lisez Ia note ! 


M. Guzor, ministre des affaires étrangéres. Je ne pousserai pas plus loin cette dis 
eussion 

“prends la question de fait au point où elle est aujourd'hui. 

Par les chances de la guerre, ayant le 3 novembre, sous la durée et l'action du cabi- 
net du 1 mars, le paclia a perdu la Syrie tout entière. Par la note du 8 octobre, on 
avait fait la réserve du pachalik héréditaire de l'Égypte. Ce pachalik héréditaire est 
offert à Méhémet-Ali au nom des puissances, Dans cet élat des faits, des füits accomplis. 
et diplomatiques, que voulez-vous qu'on fasse ? icore aux affaires, quel 
conseil donneriez-vous au pacha ? Lui donneriez-vous le conseil de refuser l'Égypte héré- 
dilaire dans l'espoir d'une guerre qu'au printemps, avec 303,000 hommes 
faire pour lui faire rendre la Syrie? (Rires approbatifs au centre. } 

Voilà la question réelle, voilà la question pratique, la question sur laquelle Je 
cabinet d'une part, la Chambre de l'autre , sont appelés à so prononcer aujourd'hui. 

11 faut choisir entre deux politiques, entre celle qui, marchant sur vos Lraces, accep- 
tant la même position que vous avie acceplant les faits accomplis sous votre 
administration , acceplant la réserve que vous avez füile, se contente de celte réserve , 
et donne au pacha sincèrement, sans détour , le conseil de s'en contenter ; ou une poli= 
que qui, remellant en question les fails accomplis, remellant en question Ja position 
que vous avez prise, remellant en question les limites dans lesquelles vous Yous les 
vous-mêmes renfermés, donnerait au pacha le conseilde continuer je n& sais quelle 
guerre en Syrie, où il ne sera bientôt plus, mais encore en Egyple même , dans l'es 
poir que, par une guer 
vrer la S; 

il 


i vous éliez 


vous pourrez 


prise, 


générale dans six mois, vous serez en état de lui faire recou 


ya pas d'autre question politique que celle-là. (Approbalion au centre.) 
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M. Tuiens, Aujourd'hui ! 

M. Guszor, ministre des affaires étrangèr! 
d'hui: I araïson. Tout le reste est du passé sé qui nous est étranger, que nous 
n'avons pas fait, qui s’est fait, je le répète, en votre présence et sous volre influence. 
Nous ne discutons pas ce p: pour mon comple , je n’y rentre point. Je ne crois pas 
qu'il soit aujourd'hui d'une grande importance pour le pays de discuter les différentes 
actions qu'on aurait pu exercer, les différentes politiques qu'on aurait pu pratiquer. Je 
crois que ce qui importe au pays, c'est de mettre un terme à une situation difficile et 
périlleuse , c'est de le tirer au dehors et au dedans de cette situation , et on ne peut le 
faire qu'en acceptant, je le répète, et les faits accomplis, et les réserves qui ontété faites 
au profit du pacha, et qui sont aujourd'hui reconnueset offertes. Voilà la politique du 
cabinet, la politique, je le répète, actuelle, pratique , sans récrimination , sans discus- 
sion du passé, la politique utile. C'est sur cette politiqne que la Chambre a à se pro> 
noncor par l'adoption de son adresse. Par l'adoption du paragraphe qui lui est:proposé, 
la Chambre reconnait l'util.té de ectte politique, la Chambre l'adopte autant qu'iliest dans 
st mission, dans sa situation constitutionnelle , de l'adopter. Nous le lui demandons’, 
ar nous ne pouvons, pour noire comple, en pratiquer aucune autre [Vive approbation 
au centre.) 
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L'honorable M. Thiers me dit: Aujour- 


M. Onitox Bannor, Je demande Ja parole. 

MA Jaunenr, de sa place, Je l'aï demandée. ( Exclamations diverses.) 

Au centre. Parlez! parlez ! monsieur Joubert. 

CM. Thiers et Némusat engagent par leurs signes M, Jaubert à laisser par 
M. Jaubert, qui avait déjà quitté son banc, va se rasseoir.) 

Le séan terrompue pendant un quart d'heure. 


M, Odilon Barrot, 


reste 


M. Ovisox Bannor. Je n'ai demandé la parole que parce que j'ai pensé que désormais 
le débat des pers était terminé. (Très bien ! 1 y a dans le cœur de tous les mem- 
bres de cette Chambre une assez douloureuse anxiété sur la situation de notre pays pour 
qu'il n'y ait pas de place pour les préoccupations ou de parti ou de situations person- 


elles. (Approbation.) 

Pérmetlez-moi, Messieurs, de me repor à peu en 

J'ai cru un instant à un retour d'énergie , de grandeur, de dignité pour monpays'en 
face de l'Europe: 

Nous étions tous unis dans un même sentiment , tous nous éprouvions la même indi- 
gnation; ce n'était pas cette passion qui rêve et poursuit les révolutions, ce n'était pas 
ces quelques hommes qui agitent la société et qui peuvent tromper par l'ardeur de leurs 
déelamations surleur puissance dans le pays ; non , c'était la partie même de la popul 
tion!lx plus dévouée à notre révolution de Juillet et au Gouvernement qu'elle a londé ; 
c'était la population la moins mêlée habituelle s débats politiques ; c'était la 
populat au sol, à la tranquillité et à tous les intérêts; c'était celle-là 
qui, à la voix même du Gouvernement, s'était éveillée; c'était cell olue et 
signée d'avance, annonçait hautement qu'elle é ment 
dans ce défi qu'ilavait jeté à l'Europe coalisée. 

Oui, Messieurs, c’est le premier mouvement d'orgucil n: 
depuis dix ans; j'ai cru à ce réveil qu'on me prophétisait nagu 
exéeution violente et forcée de celui que w 
protection; je l'avoue. l'exemple même de ce qui se passait en Ar 
une confiance absolue sur ce qui se passerait dans nolre pays. 

Je pensais que, lorsque chez nos voisins, et je dis encore nos voisi 
mures), lorsque chez nos voisins deux partis politiques qui é 
degré d'esaspération poïtique sur des questions intérieures ; oubliaient à Pinslant 


n la plus dévoi 


Ji qui, 
it prête à appuyer le Gouverri 


ional que j'aie éprouvé 
re en présence de colle 
blement de notre 
terre me donnait 
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mème loutes leurs divisions pour se réunir, en présence de la question élrangè 
une même politique , dans un même sentiment, dansun même orgueil national, je ne 
croyais pas manquer à mon pays en espérant que nous ne nous diviserions pas, NOUS , 
en face de l'étranger. 

Que les mêmes hommes qui avaient appuyé celte politique de résistance aux der- 
nières exigences de l'étranger, ne se relourneraient pas , et ne feraient pas volle-face 
et ne viendraient pas, en quelque sorte, la désavouer publiquement et ostensiblement. 
(Approbation à gauche.) 

Tel était mon espoir, Messieurs, et le spectacle que nous donnons à la France depuis 
quelques jours a cruellement détruit celte illusion. Elle n'existe plus; nous avons vu les 
liommes qui ont imaginé celle politique de résistance, les hommes qui l'ont commen 
cée, qui ont reconnu des droits à défendre, qui ont protesté contre les alteintes à ces 
droits, qui ont favorisé les armemens, qui ont signé , qui ont transmis des actes dans 
lesquels le jugement et l'opinion de la Frauce étaient solennellement tracés , ces mêmes 
hommes venir nous dire , avecun dégagement d'esprit que j'admire + Il n'y a plus rien 
à faire, ou tout est consommé, ou ce qui reste à faire ne nous offre pas un ass 
intérêt pour que nous employions d'autres moyens que ceux d'une int 
cieuse et des conseils de prudence. C'est celte situation , Messieurs, que l'on voudrait 
faire et à la Chambre et au pay 

La Chambre, elle, ne doit pas l'accepler , elle ne doit pas s'y associer. Que des minis- 
tères se compromettent, se relèvent ou tombent, c'est à eux de supporter la responsa- 
bilité de telle ou tellesituation; mais ce qui serait bien autrement dommageable à notre 
pays el à ses institutions, c'est que la Chambre elle-même désavouât ce qu'elle a fait, 
rétractit ce qu'elle a dit, en prèsence de l'Europe armée, en présence des exécutions 
militaires de la coalition. (Très bien!) 

Vous parlez de faits accomplis! eh bien! je sens autrement que vous ; el plus celle 
exécution violente contre laquelle nous avons protesté se poursuit et s'avance , plus je 
sens dans moncœur le besoin national de protester, de résister énergiquement. (Nou- 
velle approbation.) 

Ne nous abusons pas, Messieurs, sur la question, ne prenons pas le change. On a 
dit et répété beaucoup que l'honneur , que l'intérêt de la France n'étaient nullement 
engagés dans celle question. On se mettait ainsi fort à son aise, on se donnait soi-même 
un désavæu bien éclatant; mais etla France et l'Europe peuvent-elles oublier aussi? La 
France n'a pas des impressions aussi mobiles que celles que peuvent avoir quelques 
hommes d'état. Lu France sent encore aujourd'hui comme vous sentiez il ÿ a quelques 
mois. Ce que vous avez dit, elle le maintient; elle n'a pas changé ; l'insuccès où la fai- 
blesse du pacha ne change rien à ses convictions, car ni le droit , ni l'honneur, ni les 
intérêts n'onL changé. 

Messieurs, qu'il me soit permis, sans rentrer dans le: 
de vous présenter mon appréc vulgaire ,appré 
duite de nos affaires dans celte importante question. 

Sous quelle impression avions nous placé le ministre, lorsque, pour la première fois 
is de la question d'Orient la Chambre a eu à se prononcer? Celle impres- 
sion, elle n'était pas équivoque, elle était unanime dans celte Chambre; celte impres- 
sion, elle est gravée dans un acte solennel, dans une adresse de la Chambre; cette 
impression était celle-ci : « Des droits nouveaux sont étallis en Orient ; ils sont sous l4 
sauvegarde de la France. » C'étail la mission que la Chambre avait donnée à son Gou- 
vernement. (Mouvement) Cette mission a-Lelle été acc.malie? le ministère qui est 
devant nous se propose-t-il de l'accomplir ? C'est la question politique, c'est la question 
parlementaire, 
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Le danger commun , le danger matériel, signalé par l'occupation de Constantinople, 
ce danger qui avait frappé tous les esprils non seulement en France, mais en Europe, 
ce danger, c'était le protectorat exclusif de la Russie, le protectorat non par voie d'in- 
fluënce seulement , mais le protectorat par la voie des armes, protectorat que la Russie 
avait déjà exerce une fois, se préparant ainsi à la domination. C'était là le danger, 
Et où était le remède? 11 n'était pas nécessaire d'être un diplomate très profond; Je 
remède, il était indiqué partout ; le remède, c'était l'union de l'Angleterre et de la 
France; non pas pour protester vainement et stérilement, comme elles l'avaient déjà 
fait, contre le traité d'Uukiar-Skelessi, mais pour proléster par le déploiement de toutes 
leurs forces réunies ; mais pour protester par l'aciion ;.… 

M. De Lamanrise. Je demande la parole. 

M. OniLox Bannor.…. Maïs pour forcer les Dardanelles lorsque le Bosphore serait 
violé, el lorsque Constantinople serait occupée. 

Voilà quel était le sentiment intime et universel qui i 
pays. 

Qu'ést-ce qu'on a fait? Je me déclare parfaitement à 
dans cette question ; je porte un jugement sur celle } 
tions diplomatiques, avec une conviction loyale et 


1spirait alors et la Chambre ete 


gagé de toute préoccupation 
importante de nos négocia- 
je déclare que 
; la France ne 


l'a pas accepté. Je déclare qu'après la lecture attentive des pièces 
a été faite d’unir les deux flottes pour forcer les Dardanellss,, el que l'on a opposé à cette 
proposition la nécessité de demander Ja permission à la lorte Oltomane, et ensuite d'en 
rèférer au cabinet, on a éludé la proposition; l'Angicterre n'est pas habituée à ces cir= 
euitslorsqu'elle veut exéeuter avec énergie une cauee qu'elle croit juste. (Mouvement. ) 

La conséquence de ce refus était facile à prévoir : l'Angleterre, désespérant de com- 
promettre la France avec elle dans cette exécution active contre la Russie, l'Angleterre 
à tourné ailleurs les yeux. 

L'Angleterre s'est demandé alors s'il n'y avait pas d'autre appui pour sa politique. 
L'Anglelerre a rompu les conférences de Vienne. L’Angleterre a fit des communica- 
tions à Saint-Pétersbourg; l'Angleterre a accepté les premières propositions de M. Bru- 
now, ellé les a acceptées. Et savez-vous ce que voulaient dire ces propositions 2 

Les voici ; elles ont jeté dans mon esprit au moins une très vive lumière sur les dispo= 
tions de la Russie et de l'Angleterre et sur le but final que l'Angleterre se proposait. La 
Russie propose à l'Angleterre d'envoyer ses troupes et ses folles à Constantinople ot 
dans le Bosphore. L'Angleterre y consent. 

M. Duraune, Je demande la parole. Cela n'est pas exact. 


sque la proposition 


M, Oprox Parnor, Je remercie l'honorable M. Dufaure de son interruption, je rec- 
tifie les faits : lord Palmerston accepte, et en échange de ce droit si exorbitant que 
lord Palmerston reconnaît à la Russie, que donne-t-elle à la France et à l'Angleterre ? 
lle leur donne le droit d'agir sur la Syrie ct sur l'Égypte. Eh bien! que signifiait cette 
terre etla Russie. La 
sait : À moi l'influence 


première proposition ? Elle signifiait ceci, Messieurs, entre l'An; 
Russie disait : À moi l'influence sur Constantinople; l'Angleterre di 
sur la Syrie et l'Égypte. 


Ge devait être là, Messieurs, un trait de lumière pour notre cabinet ; au lieu d'ouvrir 
une conférence entre les cinq grandes puissances, notre cabinet devait désormais être 
persuadé que sur ce terrain des intérêts il rencontrerait une résistance invincible de Ja 
part de l'Angleterre, au moins quant à la Syrie. Eh mon Dicu ! il avait élé averti aupara- 
vant. Est-ce que le manifeste ture, à la veille de la bataille de Nezib, ne lui disait pas 
que les intérêts anglais étaient pour beaucoup dans cetle reprise d'armes de la Turquie? 
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Est-ce que la propension même d'unir les deux flottes, mais de commencer par la Syrie, 
ne révélait pas à la France quel était l'intérêt principal pour l'Angleterre, qui pouvait la 
déterminer dans toutes ces négociations ? 

Messieurs, je ne connais que deux politiques ; une politique de principes et une poli- 
que d'intérêts. Heureux les peuples qui peuvent allier ces deux politiques ! 

Dans la:question d'Orient, il y avait une question de principe, c'était le principe de 
la non-intervention; j'ai eu l'honneur de le soutenir à cette tribune, et je suis parfaite 
ment conséquent, ilest vrai, avee mes premières impressions : la politique de la non- 
Intervention en Orient est et sera toujours la seule politique vraiment conservatrice de 
l'Orient et de la paix de l'Europe. 

L'intervention armée en Orient, que ce soit une intervention à quatre , à cinq ou à 
un, cette police faite dans l'intérieur de l'Orient par les puissances armées, eelle 
néfense faite au sullan de s'entendre directement avec tel ou tel pacha , la sulx 
de l'action armée des puissances dans la police intérieure de son État, 
tion de la nationalité ottomane, (A gauche. ‘Très bien !) Nous ne devions jamais recon- 
naître le droit d'intervention armée, nous devions continuellement protester contre celle 
intervention armée; c'était là le Lerrain sur lequel notre politique devait se fonder ; mais 
dès quel'on abandonnait ce 
une intervention en commun , les à 


rain , dés qu'on se € 


de préparer, d'organis 
ain s les affaires intérieures de 
l'Orient, il ne fallait pas se faire illusion, il fallait reconnaitre qu'alors l'intervention 
n'était autre chose que le ge des influences; que les grands mots d'intégrité, d'in- 
dépendance de l'empire oltoman ne faisaient que voiler la réalité du but de l'interven- 
tion. 

Assurément, il fallait croir 
s'aveugler, que de leur par 
ottoman, ou de leur parler de la pass 


qu'on s'adressait à des enfans on à des hommes décidés 
r de la passion de la Russie pour l'intégrité de l'empir 
n de l'Angleterre pour la légitimité du suzerain. 

Tous cela n'était que des voiles oficieux à l'aide desquel ait cacher la réalité 
du butde l'intervention; l'intervention, pour la Russie, pour l'Angleterre, cela veut dire 
le protectorat, l'influence, le prélude de la domination. (Très bien!) 

Et vous l'avez bien voulu. Vous avez cru embarrasser beaucoup la Russie , lorsque 
vous lui avez signifié votre note du 17 juillet , dans laquelle vous preniez l'iniliative, trè 
louable d'ailleurs, d'une déclaration de garantie en faveur de l'indépendance et de l'in 
tégrilé de l'empire oltoman. 

C'élait une manœuvre merveilleuse! Votre nole est signifiée à la Russie? qu'est-ce que 
la Russie répond? 
l'indépendance, l'intégrité de l'empire ottoman! mais je les désire bien plus que vous 
ae me borne pas à des protestations , mais j'ai agi : témoin l'occupation de Constan= 
tinon'e et le traité d'Unkiar-Skelessi; j'ai défendu l'intégrité de l'empire ottoman, je l'ai 
défendue par les armes: et vous, vous la défendez par vos protestations. 

Assurément , c'était très bien joué de la part de la diplomatie russe. C'était déjouer 
‘est que de la part de 
l'Angleterre , de Ia part de la Russie, défendre l'intégrité et l'indépendance de l'empire 
oütoman , celà veut dire : Nous voulons exercer, cliacun selon nos convenances, chacun 
selon n un protectorat sur cet empire qui tombe en dissolution. 

Voilà, Messieurs, quel était le résullat définitif de cette conférence par vous ouverte; 
elle vous conduisait fatalement ou à une complicité dans cette intervention armée en 
Orient, eu au résullat que vous avez vu : à une déclaration d'impuissance en présence 
d'une exécution violente. 

Vous avez persisté trop long-temps dans volre illusion à cet égard; l'Angleterre ne 
pouvait pes pérmeltre que la Russie, par son voisinage, pesat directement sur Constan- 


on vol 
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tinople, et d'autant plus directement qu'elle était plus menacée par un vassal puissant, 
alors que la Syrie, l'Égypte étaicnt sous le protectorat exclusif de la France. 

Qüand on se place sur le terrain des ; quand on abandonne celui des principes, 
il faut savoir faire la part des intérêts. Ce n'eût pas été mon avis; j'aurais posé ferme- 
mement la question, je l'aurais posée sur le terrain du principe, j'aurais déclaré que 
l'intervention armée, même à cinq, dans les affaires de l'Orient, était un immense 
danger pour l'Orient , dont l'indépendance serait détruite, el pour l'Europe ; car toute 
intervention armée par quatre ouipar cinq puissances renferme en elle-même le principe 
inévitable d'une guerre européenne. 

Messieurs, nous sommes habitués , nous qui faisons partie de ces masses qui subis- 
utes de leurs gouvernemens, à juger les négociations par Jeurs résuktal 
bien! en définitive, après plusieurs mois de négociations, lorsque le point de 
départ était celui-ci, pour les hommes du sens le plus vulgaire: l'Angleterre et la 
ince d’un côté , et la Russie de l’autre, dans la question d'Orient ; lorsque l'union de 
l'Angleterre et de la France aurait dù être créée pour celle situation, si elle n'eût pas 
existé; au bout de quelques mois de négociations suivies par des hommes éminens , qui 
revendiquent le droit de gouverner leur pays, de diriger ses gloricuses destin eh 
bien! après quelques mois de négociations, qu'arrive-t-il? La Russie et l'Angleterre se 
trouvent réunies, d'un côté, et de l'autre, la France, à l'état d'isolem nt , se voit exclue 
de cette influence qu’elle exerçait depuis un Lemps immémorial en Orient. 

De plus, l'équilibre que l'on prétendait maintenir, l'équilibre qui existait réellement 
dans la balance des forces de la Russie d'un côté, avec ce qui se raltache à ses intérêls 
et ses principes de l'autre, l'Angleterre et la France, véritable équilibre , équilibre 
effectif, qui n'existe pas seulement sur le papier, mais équilibre de forces réelles ; ect 
équilibre est rompu ; la France seule avec ses forces, sans doule très respectables, d'un 
côté, et de l'autre, la vieille coalition reconstituée, ‘et reconstituée par l'Angleterre 
elle-même : voilà la situation actuelle. 

Ehtbien! quand on est arrivé à de tels résullats, quand on a conduit soi-même je 
négociätions qui ont amené cette Situation, il faut avoir un grand courage et une con- 
fiance bien imperlurbable en soi pour se présenter et pour demander à une Chambre, 
qui est restée étrangère à ces fatales négociations , de s'en approprier la responsabilité. 

Que des ministres qui n'auraient pas reconnu des droits anciens en Orient et des droits 
nouveaux ; qui n'auraient pas ouvert une conférence à la suite de laquelle ils devaient 
sé trouver en définitive seuls contre tous, que ces hommes prissent la responsabilité 
desafaires etquiils se présentassent à la Chambre et au pays, et leur dissent : « On a 
faitfausse route, on à eu tort de reconnaître et de proclamer des droits; il n°ÿ a pas de 
honte pour un pays, pas plus que pour un individu , à reconnaître qu'il s'est trompé ct 
à revenir à la justice ; » je ne les approuverais pas, mais je les comprendrais. 

Je les comprendrais lorsqu'ils nous diraïent avec l'Angleterre : Réconnaisséz qu'éntré 
le suzerain et le vassal, il ne peut pas y avoir de droits; reconnaissez que le trailé du 
15 juillet, qui repose sur ce principe de l'obéissance du vassal au suzerain, est fondé 
sürle droit; celle politique ne serait pas du moins pour eux une rétractation, elle ne 
serait pas un désaveu. Maïs que ceux-là mêmes qui ont posé comme base de notre poli- 
tique en Orient qu'il y avait des droits nouveaux à proléger, que ceux-là nous propos 
de les déserter, c'est ce que je ne comprends pas. Toutes les habilelés du langage ne 
peuvent pas faire prendre le change. sur une réalité. Ils nous proposent, Messieurs , 
d'abandonner le pacha, de l’abandonner à la mi: 
daigneront, s'il se soumet , lui conserver l'Égypte 
aû sultan le droit de lui retirer la concession! N'es 
Ah! je croyais que quand vous vous êtes pr 


corde dés puissances coalisées qui 
titre de grâce! réservant toutefo's 
-ce pas là ce que vous proposez! 
sentés aux affaires, que vous posant n0$ 
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urope, que jouant le rûle de réconciliateurs de la France avec 
éminiscence, je croyais que, à raison de celte espèce de satisfac= 


tion que volre avénement même éoynait aux exizences de la diplomatie étrangère, je 


intermédiaires avec 
l'Europe, fâcheuse 


À croyais qu'en retour quelques concessions vous étaient faites. Je le croyais; mais nul- 
lement 
| L Vous avez reçu les applaudissemens de la diplomatie étrangère depuis Londres jusqu'à 


| Franefort, dans Loutes les parties du vieux monde coalisé; mais des concessions, aucune. 

Savez-vous comment on a accueilli celle soumission de votre politique, votre renon- 
| ciation à la résistance armée? De quel sentiment d'ffumiliation et de pudeur vous avez 
| { dû être pénétrés lorsque vous avez reçu celte fatale note du 2 novembre; lorsque, pro- 
j mellant au pays une situation honorable, vous avez jelé les yeux sur celle note dans 
laquelle, en réponse à votre note du 8 octobre, on vous disait ; Nous consentons à lais 
ser à Méhémel-Ali l'Égyple, à la condition qu'il demandera grâce el se soumeltra 
| immédiatement; à la condition que la concession pourra lui être retirée par son suze- 
| rain avec toute et pleine liberté, et que le pacha d'Égypte, et c'est là le mot, tiendra 


rm 


l'Égyple non de la protection de la France, mais de la libre concession de la Porte et de 
alement de l'An- 


l'intervention généreuse el prote 


ice des quatre puissances, mais sp 


Î gleterre. |Assentiment à g } 
D | Voilà la réalité des choses, eL si elle n'était pas revêtue d'une si haute évidence , 
eroyez-le bien, je me préterais peut-être patrioliquement à toutes vos illusions; je 
voudrais eroire comme ous, à la condition cependant que le bon sens public n'en fût 
trop révollé, que l'on ne vit pas dans celte since de nos illusions une nou- 


dis-je, pouvoir croire que c’est à l'influence, à 
d'Égypte devra la conservation de l'Égypte 
] | Ah! si vous aviez mainteau le langage que vous teniez, que vos prédécesseurs 
NL} tenaieñt, si vous aviez dit à la coalition, se préparant à exécuter la déchéance : Nous 
l'A ne consentirons pas , je pourrais me faire illusion , je pourrais croire que l'Europe 
s'est arrêtée devant celle parole de la France; mais vous avez dit: « Nous abandonne- 
| rons, nous ne défendrons pas, nous avons trop fait, » ee qui était bien dire que vous ne 
Briez plus rien. 1 ne nous est plus permis de nous foire illusion sur la situation que vous 
[rl avez faite et à l'Egypte et à notre pays. Mais l'Égyple, mais le pacha, en supposant 
qu'il résiste à cette amputation violente qui lui a été faile, en supposant qu'il puisse 
| vivre ainsi humilié, mutilé dans les limites dans lesquelles il est maintenant refoulé, 
vaincu , ayant perdu el son prestige moral et l'appui moral de la France, en supposant 
qu'il puisse vivre ainsi, où cherchera-t-il ses garanties? où cherchera-t-il ses sauve 
gardes? 11 cherchera des appuis là où est la force ; il cherchera ses sauvegardes là où les 
k sauvegardes ne sont pas vaines. Et savez-vous ce qui résultera de celle situation, que 
la, à insurgée par les Anghis, que les côtes et toutes les villes importantes de 
Syrie ont été prises sous le pavillon anglais? ILen résullera les relations les plus intimes 
| et en quelque sorte lég té; car le traité donne une garantie à toutes les 
k populations qui sont appelées à l'insurrection ; il leur donne la garantie des puissances. 
Pour toutes ces populations appelées à la révolte au nom de la religion, et par celaseul 
soustraites au joug ottoman , pour ces populations qui se sont insurgées sous la garantie 
de l'Angleterre, cette garantie ne peut plus se retirer ; elle ne se relirera plus : la Syri 
| est désormais sous la sauvegarde de l'Angleterre. Quant à l'Égypte, si elle veut vivre, 
À elle finira aussi par accepter celte sauvegarde. El vous, ous France! quel rôle jouerez- 
ient ? quelle influence pourrez-vous revendiquer? Au nom de quels faits, au 
} nom de quels souvenirs demanderez-vous à exercer votre part légitime d'influence dans 
ce pays où est empreinte notre vieille et séculaire protection, dans ce pays où les popu- 
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lations européennes ne sont désignées que par le nom que nous portons , dans ce pays 
qui ous appelait en quelque sorte? Eh bien ! dans ce pays, si nous revendiquions quel- 
que influence, on nous répondrait par vos propres paroles : 

«La France ! elle négociera. La France! elle fera même au besoin des démonstration 
mais quand il s'agira de nous couvrir et de nous protéger. voyez le pacha d'Egypte 

Eh bien! il y a eu un ministère qui avaît reculé devant cette conclusion , il y a eu 
des hommes chargés du fardeau des affaires, qui ont dit non à celle conséquence 
extrême du traité du 15 juillet. Je n'examine pas s'ils auraient pu agir plus tôt. (Rires 
et exclamations.) Je n'examine pas si, lorsque les négociations se poursuivaient sans 
résultat, lorsqu'il devenait évident que l'A! préparait sa part d'influence en 
Orient, iln°y a pas eu un Lort grave à poursuivre ces négociations , à ne pas reconnatre 
une sorte de nécessité contre laquelle on allait se briser ; je n'examine pas si, protestant 
contre ces négociations, contre ce traité du 15 juillet, contre son exécution à force 
armée, il fallait se borner là; si l'on pouvait faire autre chose que de vaines protes- 
tations. 

Non, je ne l'examine pas; je ne suis pasle Gouvernement; je m'arrê tee seul 
mot dont je ne puis apprécier ni la portée ni la justesse : Nous n’étions pas préts. Mais il 
y a eu un: moment où la déchéance ayant été prononcée, il s'est rencontré au pouv 
des hommes qui ont dit à l'Europe, qui ont dit aux quatre puissances coalisées : Non , 
la France ne consentira pas à l'exéculion. Entendez-vous! Ce n'esl pas là une protesla- 
tion abstraite, une protestation de droil; ce que vous appelez une réserve, c'est une 
déclaration qu'on ne consentira pas à la mise à exécution du {raité. (A M. Guizot.) 
st dans la note que vous avez transmise au nom du Gouvernement. 

Cette note, assurément je l'aurais préférée à la date du 2 octobre qu'au 8 octobre ; 
mais celle note appuyée par les armemens de la France, par des armemens efectifs , 
par des armemens de guerre; celte nole était quelque chose, car c'était la force de 1 
France à l'appui de sa parole, car c'était la réalisation de cette belle et noble pensée , de 
ce généreux sentiment , écrit dans votre adresse de 1840: La dignité de la France est 
sous la sauvegarde de sa puissance. ( Vive adhésion à gauche.) Celle note, appuyée 
par des armemens, par l'envoi de notre flotte sous Alexandrie; celte note, dans une 
telle situation , avec de telles circonstances, était un acte qui relevait, je ne crains pas 
de le dire, la dignité de notre politique à l'étranger: 11 s’est donc trouvé un moment, 
après une longue suite de concessions, dont quelques-unes au moins vous ont paru bien 
douloureuses, dont quelques-unes ont froissé votre patriotisme, dont quelques-une 
vous paraissaient inspirées parwune politique pusillanime et égoëste ; eh bien! après ces 
concessions, cette longue succession de sacrifices imposés aux justes susceplibilités de 
notre pays, il s’est trouvé enfin des hommes qui n'ont pas voulu aller plus loin ; ils ont 
osé regarder l'Europe en face, et ont su enfin dire non à ses exigences, non, même 
seuls contre tous ; des hommes qui ont dit : plutôl la guerre qu'une atteinte à l'honneur 
du pays. Ils ont pensé que le plus sûr moyen de donner quelque consistance aux élé- 
mens de perturbation que vous redoutez, était, lorsque l'intérêt et l'honneur du pays 
avaient parlé, de ne pas faire face à l'étranger; d'armer ces passions du plus puissant , 
du plus dangereux de tous les argumens, de présenter le pays impuissant pour résister, 
à un moment donné, aux exigences de l'étranger, quand ces exigences étaient con- 
traires à notre intérêt et à notre dignit 

Messieurs, honneur à ces hommes! Je le dis en toule sincérité; ils ont, dans celle 
circonstance, donné une grande preuve de leur dévouement à notre révolution , et 
cela, non par de vaines prolestations de mots, ma 


par un de ces actes dont le pays 


tient toujours compte à ceux qui en ont eu et le sentiment et le courage 
M, Ganrën-Pacès. Je demande Ja parole, 
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M. Onicox Banno 
que fera la Chambre ? 

Elle est appelée aussi à dire son opinion sur Ja situation qu'on a faite au pays. La 
réponse que la commission vous propose salisinit-elle à vos consciences, à votre 
dignité ? 

‘Telle n'est pas mon opinion. Je suis Lout aussi partisan que personne de la paix ; j'en 
suis partisan bien plus encore dans les intérêts de la liberté de mon pays, que même dans 
des intérêts malériels. Je ne pense pas, comme beaucoup d'entre vous, que la guerre 
dans des circonstances légitimes, que la guerre pour un intéi table, et je crois que 
l'intérêt véritable avait été reconnu, senti par nous, je ne crois pas qu'une telle guerre 
affaiblisse un gouvernement; je crois qu'une telle guerre ne pourrait renfermer.qu'an 
danger, ce serait de donner à ce Gouvernement une {elle force que la liberté peut-être 
pourrait avoir à s'en alarmer 

M. Tesre, ministre des travaux publics. Oh ! soyeztranquille. (Rires à gauche.) 

M. OvrLox Bannor. Je suis en effet parfaitement rassuré sur ce danger; la liberté 
n'aura jamais à lutter contre les enivremens de la gloire, tant que les destinées de la 
France seront dirigées d'après vos principes. (A gauche. Très bien!) 

Oui, je suis parlisan de la paix ; et moi aussi je pensois que l'alliance entre l'Angl 
terre et la France, telle que je la comprenais, telle que nous la comprenions en 1830, 
telle qu'elle s’est formulée par la spontanéité des deux peuples, en dehors même di 
négociations diplomatiques, je comprenais que celte alliance était la garantie des dr 


Yoilà ee qu'ont 


it les ministères qui se sont succédé au pouvoir + 


des nations, des faibles contre les forts, que cette alliance couvrait en quelque sorte le 
ail qu'elle 


monde civilisé, qu'elle en était l'honneur et la sécurité. Mais à quel prix? C'é 
conservàt son principe de moralité, c'était qu'elle fût une garanlie pour la liberté et la 
civilisation du monde; c'était qu'elle ne fût pas fétrie et corrompue par des intérêt: 
exclusifs; c'était qu'on n'eût pas , dans celte alliance, la prétention de laisser à la France 
la charge de celle défense de la moralité, de la liberté et de la civilisation, etpuis qu'à 
dede cet appui de la Frarce, on songeât à prendre partout des points d'appui, des 
positions, et à exercer des influences exclusives. La France ne peut pas vouloir d'une 
{elle alliance et à de telles conditions. Tous les diplomates du monde, toutes les paroles 
officielles des gouvernemens proclameraïent que l'alliance entre l'Angleterre eL la France 
n'est pas compromise le jour où, par suite du falal traité du 15 juillet, l'Angleterre fait 
alliance avec la Russie, avec l'Autriche, avec la Prusse, et exerce en Orient une 
influence exclusive, nécessairement exclusive de la France; le jour où l'on vous dirait 
que l'alliance entre l'Angleterre et la France peut résister à de telles épreuves, on aura 
créé une illusion contre laquelle protesteront tous les sentimens du pays. (A gauche 
‘Très bien ! très bien !) 

La paix dans la situation que le traité du 15 juillet nous a faite, c'est une paix qui 
ne peut avoir avec elle d'avenir ni de sécurité ; c'est une paix dont vous repoussez la 
possibilité dans toutes vos adresses; c'est une paix dont vous ne pouvez pas vouloir, 
dont le pays ne veut pas; celle paix, c'est la guerre peut-être plus assurée, mais la 
guerre après ce discrédit moral dont vous parliez, monsieur le ministre des affaires 
élrangéres, dans un acte de votre vie politique. La paix dans une telle situation n'est 
pas la paix, c'est un calme plein d'agitation, plein d'anxiété ; c'est la nécessité de réa= 
contre l'intérieur pour y étouffer les sentimens généreux qui y fermentent. (TN 
bien !) 

Voilà la paix dont vous voulez doter le pays. Je comprends parfaitement que dans de 
certaines situations il y ait de la dignité à protester de son dévouement pour la pa 

Si j'avais l'honneur d'être membre du cabinet anglais , je le déclare, je ne 
nullement ma dignité nationale blessée par les protestations les plus éclatantes de paix 


ADRESSE, — D: 
(Sensation. ) Mais dans la situation qu'on a faite à notre France; mais au bruit du canon 
de Saint-Tean-d'Acre; mais lorsque le pacha d'Égypte va peut-être expier le malheur de 
S'ûtre fié à la France; dans ce moment-là parler de paix, remplir une adresse du parle- 
ment de protestations de paix! Mais cela ressemble trop à la résignation de l'impuis 
sance; mais je ne sais pas si vos cœurs ne sont pas blessés par ce luxe de protes 
(Marques d'assentiment à gauche. ) Je ne sais pas si votre dignilé nationale ne souffre 
pas. Gardez la paix sans doute; muis, au nom de la dignité du pays, n’en parlez pas 
ant; au nom de la dignité da pays, conservez au moins la noblesse du silence. (Nou- 
elle approbation à gauche.) 

Je voudrais que vous pussiez relire votre adresse de 1840; je voudrais que vous volas- 
siez l'adresse qui va vous être soumise en vous inspirant de celte adresse de 1840 ; je 
voudrais que le pays el l'Europe, en comparant ces deux adresses, ne pussent pas dire 
Ge n’est pas seulement un ministère en France qui, après avoir parlé bien haut, s'est 
soumis, qui a réalisé ainsi la parole de lord Palmerston, mais c'est Ja Chambre elle= 
même qui, après avoir solennellement proclamé et Je droit et sa sauvegarde, se laissant 
elle-même entrainer, désayoue ce quelle a fait, change de langage. Oh! Messieurs, ne 
donnez pas au pays celle nouvelle douleur. Maintenez, maintenez, non pas pou 
mais pour votre pays, maintenez la dignité de la représentation nationale, ( 
d'adhésion.) 

On vous le dit de toutes parts, c'est en vous qu'est la confiance, la foi, la sécurité 
du pays ; c’est en vous qu'est la force ; sur vous qu'est le point d'appui avec lequel peut- 
re un jour nous pourrons relever notre drap. Eh bien! conservez 
cette dignité, Je le sais, on vous a fait une position qui était peut-être au dessus de nos 
mœurs politiques. 

Vous n'avez pas eu à vous prononcer sur une politique qui serait encore debout et 
eulière; le Gouvernement, lorsque les événemens étaient b lorsqu'ils changeaient 
à chaque instant la face des affaires el les possibilités, ne vous a pas appelés; vous n'avez 
pas eu à vous prononcer, Le temps a précipité les événemens; un ministère était brisé 
remplacé; une politique de concession substitué à une politique de résistance, lorsque 
vous avez été appelés , non pour donner votre force et votre appui à une politique éner- 
gique et résistante à l'étranger, non pour soutenir un ministère, une administration 
qui avait jeté le déf à l'étranger, non; vous êtes appelés à reconnaitre ce que l'honora- 
ble ministre des affaires étrangères appelle des faits accomplis, et à les subir. Mais du 
moins, Messieurs, si vous ne pouvez pas res le passé, Si vous ne pouvez pas vous 
reporter à ce moment suprême, où un acte de décision de notre Gouvernement aurait 
peut-être conjuré tous les malheurs que Ja situation peut faire peser sur le pays ; si à ce 
moment suprême vous aviez pu faire entendre votre voix; si vous aviez trouyé une 
administration qui, exécutant votre vœu, le jugement solennel que vous aviez porté 
avait dit : « Nous ne consentirons pas à la mise à exécution des dernières conséquences 
du traité; nous avons pris sous notre responsabilité de placer la dignité du pays sous la 
sauvegarde de sa puissance; nous ayons envoyé la flolle, nous approuvez=vous? » Ah! 
si la question avait été ainsi posée ; si les événemens n'étant pas consommés, vous aviez 
eu à répondre, je ne crains pas d'être démenti par vous, vous auriez fait ce que l'An- 
gleterre fait ; il n’y aurait pas eu de distinction de parti ici, ni droile, ni gauche, ni 
centre; tous nous nous serions rangés autour de ce ministère. (rès bien! très bien!) 
Et nous lui dirions: « Vous avez notre appui; nous ne vous faillirons pas dans celte 
circonstance décisive, où l'honneur du drapeau de Ja France, où l'honneur dé notre 
évolution est engagé. » Voilà ce que nous aurions répondu. 

Mais aujourd'hui, dans la situation que l'on nous a faite, une certaine réserve, je le 
nous est imposée ; il y a eu assez de paroles stériles ; nous en sommes faligués ; le 
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pays l'est aussi de menaces sans exécution. {Très bien!) 11 n'y a rien qui flétrisse le 
caractère d'un pays comme ces démnstrations el comme ces menaces qui doivent se 
résoudre , en définitive , en de honteuses conces-ions ; il n'y a rien qui blesse plus la 
dignité du prys. (Très bien !} 

Je ne vous demande pas, en présence de la situation que les événemens nous ont 
faite, je ne vous demande pas de jeter à l'Europe un défi qui ne devrait pas être relevé 
mais je vous demande de sauvegarder la dignité de la Chambre , de ne rien compro- 
meltre ; je vous demande de ne pas implicitement donner de ces paroles qui peuvent 
encourager l'exécution des dernières conséquences du {railé ; je vous demande de ne 
pas désavouer ce que vous avez proclamé; je vous demande de ne pas donner votre 
sanction à la politique d'abandon qui a été suivie; je vous demande de déclarer que ce 
n'est pas sur la grace et la miséricorde des quatre puissances que vous fondez les droits 
et l'existeuce du pacha d'Égypte. Quand les quatre puissances, se substituant à la 
Porte, ont établi par la force des armes leur protectorat, leur influence sur une partie 
de l'Orient, votre droit incontestable est d'établir aussi votre protectorat, votreinfluence, 
par la force des érmes. Voilà votre droit, il faut le proclamer. C'est là ce que je vous 
demande de proclamer, dans votre adresse , à Ia place de la paix ; à la place de ces pro- 
teslions de paix si peu dignes : le silence du silence. 

1 ÿ a un autre point qui me paraît capital : ce ne sont plus des formules : c'est un 
fait, c'est un acte, je le reconnais , qui peut r la responsabilité morale et poli 
que de la Chambre. Ellene doit le voler qu'après y avoir profondément réfléchi : jeveux 
parler desarmemens. (Sensalion.) 

Le ministère vous demande des armemeus de précaution. Le précédent minist 
demandait des armemens complets, de maniére à ce que la France fül prûte à appuyer 
par la force des armes sa résistance aux ext s du traité du 15 juillet. 1 
faut que la Chambre se prononce. À un ministère qui demande des armemens de pré- 
caution, dire qu'on lui donnera le complé $ pour ent 
en ligne avec les puissances étrangères, c'est un acle hardi, mais c'est un acte qui me 
paraît nécessaire 

Le ministère a fait une objection ; il a dit que des armemens de güérre pouvaient pro- 
voquer la coalition et amener la guerre. Eh! grand Dieu! il ÿ a bien longtemps que 
nous avons provoqué la coalition. Est- ou plutôt, est-ce qu'elle a 
cessé d'être formée ? Provoquer la Est-ce que, dès le moment où les mem- 
bres de celle vicille coalition ont entrevu la possibilité de désunir l'Angleterre de la 
France, ils n'ont pas fait cesser à ant tous leurs dissentimens , ils ne se sont 
pas précipités entre la France.et l'Angleterre pour agrandir, en quelque sorle, la 
Séparation ? 

Et quel intérêt poussait la Prusse à exécuter le pacha d'Égypte? Quel intérêt poussait 
la Russie à permettre à l'Angleterre d'exécuter la Syrie et de prendre possession , ‘en 
quelque sorte, de la Syrie? quel intérôt poussait l'Autriche , la prudente Autriche , à 
entrer dans des voies d'exécution téméraires ? 

Mais, mon Dieu! vous l'avez dit dans un document publie; vous protes 
d'hui, comme ministres, des bonnes intentions de Ja coalition , vous dites q 
aueune arriére-pensée , aucun dessein hostile , et cependant vous avez signifié à 14 
glelerre un document officiel dans lequel vous ne donnez d'autre: motif à l'adhésion de 
Y'Autriche , de la Prusse et de la Russie que leur vieille inimitié contre la France. 

Vous niez que la coalition se soit reconstitu ez que celle coalition 
ne Soit créée par les armemens : mais lesarmemens sont la conséquence de la coalition 
la coalition n'est pas la conséquence des armemens; mais ces armemens nous seraient 
interdits par l'E sée! De quel droit nous les interdirait-ellé ? (Très bien ! 
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bien!) De quel droit l'Europe coalisée nous dirait-elle qu'elle est alarmée par 105 arme- 
mens ; qu'elle nousen demande compte? (Nouveau mouvement.) 

Mais nous répondrions à l'Europe coalisée, si nous avions l'honneur de représenter 
devant elle notre pays, nous lui répondrions que c’est elle qui , contre tous ses intérêts 
directs, n'ayant d'autre ciment et d'autre lien de rapprochement que ses vieux ressenti 
mens contre la France, s'est unie, et nous plaçant dans l'isolement , a créé pour nous 
le danger auquel nos armemens doivent par 

Ah ! certainement je regretle beaucoup que telle soit la constitution militaire et politi- 
que de mon pays, que pour faire face aux éventualités d'une guerre continentale, nous 
soyons condamnés à mettre sur pied une armée permanente de 600,000 hommes. Je 
regrette beaucoup qu'à l'imitation de tout ce quinous environne, notre système militaire 
ue nous melle pas en mesure, sans soulever des forces aussi immenses, Sans créer un 
armement aussi vaste, de faire front à l'étranger; à qui la faute? Mon Dieu! je le 
demandera à tous les pouvoirs qui se sont succédé, je leur demanderai pourquoi, à 
toutes les émotions qui se manifestent en Europe, nous sommes obligés de créer des 
ressources par des moyens exorbitans pour arriver souvent à de très polils résullats, 
lorsque toutes les puissances qui nous environnent ont un système militaire tel que toutes 
leurs populations sont en quelque sorte leur armement. Mais celle circon- 
sance, qui, cependant, ne doit pas être perdue pour le pays ; car c'est bien le moins 
que nous relirions de cette triste situalion des avertissemens qui nous profitent. 

Mais, quant à la question des armemens je la pose ainsi : La coalition n'est pas à 
reconstituer, elle est reconstituée ; elle ne nous attaque pas: mais allendrons-nous que 
la coalition nous attaque? atlendrons-nous que la coalition nous impose la nécessité 
absolue de nous défendre pour armer? et le seul fait de la reconstitution de Ja coalition 
ne doit-il pas motiver le grand armement? C'est là la question, c'est ainsi que je la pos 

Eh bien! Messieurs, ne prolongez pas vos illusions : sans doute, Lant que l'union entre 
l'Angleterre et la France était intime, il ne vous élait pas permis encore de vous endor- 
mir dans une fausse sécurité ; je n'approuve pas le temps perdu, les dix années perdues 
pour l'organisation de la défense du pays ; mais enfin il ÿ avait des exeuses pour en agi 
ainsi. Mais entre l'Angleterre et la France il n'y a que deux positions possibles : ou 
liance intime ou l'hostilité? Une position mixte ne peut se prolonger long-temps ; nous 
nous rencontrons, l'Angleterre et la France, sur Lrop de points, danse monde; nous 
sommes Lrop souvent en conflit pour que, S'il n'y a pas union intime, nous ne soyons 
d'hostiités. 

, Messieurs, l'armement vous est imposé par la situation « 1s est faité, par 
léSintérôts denotre pays, par notre sécurité d'avenir. Nul n'a le droit de nous contester 
ée droit , de nous en demander compte en Europe; c'est notre droit et notre devoir vis- 


menacé 


-vis du pays : Vous aurez, 

Mais permettez-moi en 
ques doctrines qni ont signalé ce débat. Assurément, l'un des incidens les plus doulou- 
reux auxquels vous ayezassislé dans vos débats parlenr c'est celte lutte person- 
nelle , cette lutte directe, celte lutte, si je ne craignais point d'employer une expression 
trop abissée, celle lutte corps à corps entre deux hommes qui, dans ces derniers 
temps, ont dirigé la politique extérieure du pays. 

Je ne sais pas, Messieurs, s'il existe un seul membre dans celte chambre qui n'ait pas 
souffert de celte lutte; je me place au point de vuedes hommes qui se disent les plus con- 
servateurs, dontin religion, dont le culle est la défense de tous les principes hiérarchi- 
ques et conservateurs du pouvoir ; je leur demande si, lorsqu'ils ont vu l'ambassadeur et 
lé ministre se combattre à celte tribune par leurs notes mème confidentielles; lorsque 
z vus, eux, associés à une seule et même politique, eux identifiés, gponr 


ssieurs , à le remplir 
minant , Messieurs, de vous dire mon sentiment Sur quel- 
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l'étranger au moins , dans une seule et même pensée, se livrer ce déplorable combat, sû 
renvoyer celte funeste contradiction , est-ce que vous eroyez que dans une pareille luté 
les hommes et les institutions ne reçoivent pas une funeste alleinte ? (Vive approbation 
à gauche.) Est-ce que vous croyez que les relations des pouvoirs entre eux n'en sont pas 
profondément altérées? 

Ah! je le sais, vous n'avez pas trahi. (Rires au centre.) Vous n'aviez pas besoin de 
vous juslifier, vous avez suivi vos instructions, vous avez obéi à l'impulsion qui vous 
était donnée. C'est sur ce point que portait votre justification; et, en vérité, vous u'en 
aviez pas besoin, Personne dans celle Chambre n'avait élevé le moindre soupçon à cet 

is savez-vous ce qui avait profondément blessé le sentiment des convenances 
dans cette chambre? (Réclamations. Savez-vous ce qui, à la lecture de certaines pièces, 
oulevé dans celte Chambre l'expression presque unanime de ce sentiment? (Bruit) 
Savez-vous ce que chacun se disait : Désormais quel ministre sera sûr, lorsqu'il aura 
choisi son représentant , lorsqu'il lui aura donné et livré toute sa pensée, lorsque dons 
la négociation la plus dificilé,, la plus laborieuse, la plus dangereuse il se sera confié 
älui, lorsqu'il en aura fait non seulement son représentant officiel, mais le confident de 
toutes ses pensées intimes. 
Me Guuor, ministre des affaires étrangères. Mais j'ai été attaqué ! 


M.Oouox Bannor… Quel ministre sera sûr que cet agent, reprenant sans transition la 
succession de celui qu'il représentait, ne voudra pas donner au pays et à l'étranger le 
douloureux spectacle d'un Lel antagonisme , seservant des pièces mêmes dans lesquelles 
la pensée intime du ministre se sera épanchée, pour jeler le blâme sur la politique à 
laquelle il s'était associé?.… (Murmures au centre. — Vive approbation à gauche.) 

Ah ! que de tels exemples ne se reproduisent pas. On peut être bien sûr de soi, on peut 
avoir une confiance très méritée dans la puissance de son lalent. Mais, croyez-moi, il y 
a des situations tellement fausses... (Inlerruption.) 

M. Guor, ministre des affaires étrangère 


Allons donc ! 

M. OpiLox Bannor, Il y a des Situations tellement fausses qu'elles dominent Loutes les 
forces et toutes les puissances du talent. 

Voulez-vous que je vous dise mon sentiment. (Bruit au centre.) La politique à laquelle 
vous étiez associés a pu être changée dans ce pays, le ministère qui la poursuivaia pu 
être brisé; ce n’est pas la première fois qu'un tel exemple se produit dans l'intervalle 
des sessions, ce n'est pas la première fois que, dans l'intervalle des sessions, un minis- 
tère en pleine possession d'une majorité a disparu sur une question étrangère , cela s'est 
vu, cela peut se reproduire encore, mais vous étiez, vous, l'agent de celle politique, 
vous étiez le dernier homme en France qui dût remplacer le ministre dont vous étiez 
l'ambassadeur. (Murmures au centre, — Assentiment prononcé à gauche.) 

Ilest une autre impression dont vous ne vous êles pas rendu comple, impression pro- 
duite par la dépêche dans laquelle vous rendiez compte de l'opinion dé lord Palmérston 
sur la soumission probable de la France à tout ce que le cabinet anglais pourrait entre- 
prendre. 


Plusieurs voix, Vous n' 


2 pas à la séance , c'est évident ! 
M. Ovrrox Bannor. Vous 


avez protes 


contre ces prévisions de lord Palmers{on ; 
vous avez bien fait; vous avez obéi à un sentiment généreux ; mais lorsqu'on avait eu le 
courage de vous dire : « On fera beaucoup de bruit ; mais, après tout, on n'agira pas! » 
est-ce que vous ne vous êtes pas senti, et à l'instant même, le besoin de donner un 
éclatant démenti, par le fait même , à ce défi injurieux de l'étranger? Est-ce que vous 
n'avez pas senti le besoin de venir donner tout votre appui moralet politique, Lout l’ap- 
pui de votre caractère et de votre talent à celle politique qu'on Lraitait de si haut el avec 
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tant de despect?Ebdans cemoment-à, vous n'éprouyiez d'autres sentimens , dites-vous, 
que la crainte de l'intérieur; vors n'éprouviez de sollicitude , dites-vous, que pour lin- 
térieur, lorsque l'honneur de votre pays élait aussi profondément engagé. (Réclamations 
au-centre. — Approbation à gauche.) Vous adressez à un ami vos préoccupalions sur 
l'intérieur. Ah! vous avez eu raison de dire qu'entre vous et l'homme que vous ayez 
remplacé, il y a deux tendances différentes, vous auriez pu ajouter , qu'il a deux ori= 
gines, deux manières de sentir toutes différe. 

A gauche. Très bien! très bic: 

M. Guwor, ministre des affaires étrangères. Cest vrai. 


M. Oouox Barror. Vous n'avez fait que confirmer ce que je vo is il y a déjà 
long-temps, alors même que vous étiez unis dans la politique la plus aclive et dans une 
solidarité de système contre nos principes et nos opinions. Je disais alors qu'en effet il y 
avait dans ce*cabinet deux principes, deux origines, deux religions politiques ; je disais 
qu'il viendrait un moment où l'un, fidèle à son origine, fidèle à celte vieille religion de 
notre grande révolution , saurait faire face à l'étranger , et nà pas le drapeau de 
pnnerait…. (Vive 


paisserai 


notre révolulion devant lui; où l’autre ferait ses soumissions et ab: 
adhésion à gauche... Exclamalions au centre.) 

Eh bien! Messieurs, c'est dans celle circonstance décisive que les impressions ont été 
toutes différentes. Vous avez entendu le ministre du 1° mars. Il vous a dit : « Je sayais 
par vous que l'Europe croyait à notre impuissance d'agir contre elle, je savais que c'était 
Ià la cause de la faiblesse de notre politique , enFrance 
donner un démenti à 1 
toutes nos démonstratio: 
au centre.) 

=. Vous étiez alors préoccupé, non de celle situation dans laquelle notre paysse trouvait 
placé, non de cette concession ; en quelque sorte obligée, que les puissances étran 
imposaientdans l'avenirau Gouvernement que vous aviez l'honneur de représenter. Non 
cela ne vo 

Vous éliez préoe 


l'étran, t 


ai voulu, une foi 


Europe sur ce p 


nt, j'ai voulu lui prouver que {outes nos paro! 
aient pas vai EL vous, monsieur... (Réclamations 


ères 


s précecupait pas; ce qui vous préoccupait, c'était la question de l'intérieur. 


upé de 


questions de l'intérieur, vous disiez que le ministère du 
14° mars était entraîné, qu'il était entrainé par l'esprit révolutionnaire. Eh! grand Dieu! 
entrainé par l'esprit révolutionnaire! mais vous éliez son représentant dans le posle le 
plus éminent, le plus difficile. 

Lui entraîné ! mais tous les représentans de sa politique étaient dans des opinions, dans 
des tendances politiques complétement opposées; mais vous-même, vous étiez un 
démenti au reproche que vous adressiez à ce ministère. 

Æntratné parce que probablement (et pourquoi ne l'avez-vou 
tation prenait pour point d'appui une partie de cette Chambre. 11 fallait le dire. Oui, le 
ministère du 1* mars était compr vos yeux, cela est vrai, par l'appui loyal, désin- 
téressé que lui portait une partie de celte Chambre. (Mouvement au centre.) 
était compromis par cet appui que je n'ai plus besoin de juslifier après les nobles 
paroles que. vous ayez entendues hier à celle lribune. 

Compromis par cette partie de cette Chambre qui adhère à tout ce qui relève la poli- 
tique de notre pa: d-vis de l'étranger, à tout ce qui lui promet un rapprochement 
dans les esprits généreux, à tout ce qui {end à rapprocher le Gouvernement de son 
origine. 

Oui, cet appui on le revendiquait dans des luttes ardentes, dont l'ardeur même devait 
faire croire à leur sincérité; cet appui, celte solidarité , on l'acceplait , elle était bonne 
quand il s'agissait de lutter pour des positions politiques; elle n'est plus bonne main- 
tenant. 

4 gauche. Très bieu ! très bien! (Violente interruption. 


pas dit?) cette adminis- 
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M &umor, ministre des affaires étrangères. Nous savez bien que cela n'est pas, 

M. Oorox Bamnor. Oui, l'opposition est un marchepied dont on se sert; puis, quand 
on s’en est servi, quand on a conquis une position... (Vives réclamations au centre 
Quelques cris à l'ordre! se font enteadre.) Je comprends très bien qu'aujourd'hui on 
vous ait pardonné ce contact avec nos opinions; je le comprends très bien, (Rires à 
gauche.) 

M. Le cévénar, Buceaun, Nous vous pardonnerions à vous-même , si vous vous sépariez d'elle. 
(Rire 

M. Opiuox Bantor... Soyez Lieu convaincus que je ne serais p 
aus... (Nouvelle hilarité, 

Voiz au centre : À la question! à la question! 
as une de ces situations où la première condition de 
r le pays, c'est d'avoir cette foi que mérite la cons- 

3 convictions. 

M. Guuor, ministre des afjaires étrangères, Vous avez raison ! 

M. Oirox Bannor, C'est d'âvoir pu dégager sa vie politique de toute espèce de préoccupation 
de position et de pari. 

M: TGuior, ministre des affaires étran, 


MA Orisox Banuor, C'est d'être dans cette situation de n'avoir rien à désavouer de son 
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s revenu sur ces souvenirs irri- 


M. OpiLox Bauaor. Si nous n'étions pas d 
ceux qui sont appelés à l'honneur de gouvern 
tance la plus absolue, Ja plus parfaite dans les nu 


res, C'est vrai! 


passé. 
M. Guror, ministre des affaires étrangères, Nien du tout ! 
M. Onisox Barnor. D'avoir toujours combatta sous le même drapeau, 
M. Teste, ministre des travaux publics, EU vous, en 1815! (Interpellations diverses.) 


M. Oorox Bannor, C'est surtout d'être resté fidèle à cette vieille religion dû pays ; 
c'est la religion du peuple, qui est la religion de ceux qui défendent, au péril de leur 
vie, l'inviolabilité du territoire, (Interruptic 

M. Deswoussraux DE Givné, Je pric M. le président de rappeler l'orateur à la question. 

M. Onicox B, 
appelleraît sur-le champ de 
pays. Celle religion, il ne faut jamais y porter alteinte. 

IL y a des faits pour lesquels je ne reprendrai jamais l'amnistie du temps, il y en a 
sur lesquels je ne reviendrai jamais, parce que, dans Lous les temps, je seraïanimé 
d'un sentiment d'union et de ralliement ( Exclamations ioniques aux centrés), surtout 
ances diflicih 
mais quand ces faits viennent à l'état de théorie eL de doctrine, 
quand on a le triste courage de s'en honorer, je ne déserterai pas la tribune sans faire 
entendre une énergique protestation. (A gauche. Très bien!) Non , Messieurs, il n'y 
pas de circonstances dans la vie d'un homme où, en face de l'étranger, où, lorsque le 
pays court aux armes, il soit permis, même pour négocier en faveur de la liberté, de 
quitter Le sol sacré de la patrie. (Nouvelle approbation.) 

Non, Messieurs, et Dieu nous préserve que de pareilles doctrines puissent avoir des 
imitateurs, et Dieu nous préserve que la glorification qu'on peut faire de pareils tails 
puisse avoir une contagion dans le pays; qu'il se trouve des hommes qui aillent négo 
cier quand le pays estenvalu. Non, ce n'est pas là la religion du: pays... (Bruit. 
Réclamations diverses. 

M. AnDaïzLox. Vous avez été volontaire royal sous le drapeau blanc! (Agitation prolongée.) 

M. Dusois (de la Loire-Inféricure ). Je demande la parole pour le rappel à la question. (Bruit.) 
Quant à moi, j'ai besoin de protester… (Nourelle interruption.) 

Foi diverses. Laissez parler l'orateur ! 
D'autres voix. A la question ! à la question ! 
M. Dusois. Monsieur Barrot, ne répondez pa 


tte religion fait notre foi 
aille lout ce qu'il y à 


c'est elle qui, au jour du danger, 
de noble et de généreux dans le 


dans les 
Qui, Messieurs 


ann 
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M: Sauxr, président, J'engage l' 

M: Ooisox Bannor. J'en demande pardon à M. le président; mais les actions de ma 
Vié'ont toujours été d'accord avee le sentiment que j'ai eu le besoin et le devoir d'ex- 
primer. Je le répète, nous ne devons rien affabilir de cette religion du pays; nous ne 
pouvons pas permettre la glorification d'un fait qui porterait alleinte à celte religion. 
(Nouveau bruit.) Mes actions ont toujours été d'accord avec ce sentiment. 

Je ne sais quelle interpellation, dont je remercie l'auteur, a rappelé an bruit que l' 
a accrédité et que, je l'avoue, jusqu'à présent, j'ai peut-être eu (ort, je n'avais pas cru 
de mon devoir de démenti. 

Eh! mon Dieu! en 1814 et en 1815, j'ai éprouvé les senlimens que beaucoup de jeu- 
nes hommes ont pu éprouver. (Exclamations ironiques aux centres. 

M, Dunois, avec force, Mais, monsieur le président, maintenez donc la dignité de la Chambre! 
(Vive agitation.) 

M. Sauzer, président. Le président fait s 

M. Dusois, Non! nou! 

M. Sauzer, président. C'est vous qui ne 

M. Optrox Bannor. Je demanderai à M. le président la parole pour un fait per- 
sonnel, s'il ne voulait pas me l'accorder pour continuer mon discours. (Parlez 
parle 

Messieurs, dès le moment qu'un homme politique est interpellé sur une action de 
sa vie, il doit à son pays une explication. 

Oui, Messieurs, à celle époque de ma vie, dévoué à la liberté constitutionnelle du 
pays, oui, j'ai signé contre l'acte additionnel de l'empire; oui, je m'aceuse, si c'est un 
crime, d'avoir préféré la liberté conslitutionnelle de mon pays au régime de l'empire 


rateur à ne tenir aueun compte des interrupt 


ns. 


devoir. 


faites pas le vôtre en parlant ainsi. 


oui, c'est vrai. (Très bien! — Une voix. Gela valait beaucoup mieux que l'empire.) 


J'ai fait plus. (Mouvement d'attention.) J'ai résigné à ce moment une situa 


ion qni 


m'était bien chère, car j'y af puisé un grand bonheur pendant une grande parlie de ma 
vie, j'ai résigné le tre d'avocat à la Cour de cassation, dont je commençais alors à 
exercer les fonctions. Je n'ai pas fait partie des volontaires royaux. Je n'altache aucun 


blûme à ce fait; je n'ai pas fait partie des volontaires royaux, et ma dénégalion ici 
n'es pas une justification, c'est une rectification. (/rès bien!) Je comprends très bien 
que dans des luttes intérieures on s'arme pour ses convictions et qu'on les défende, 
(Nouvelles marques d'adhésion.) Mais, n'équivoquez pas, Messieurs, mais quand 
l'étranger se mêle du conflit (C'est cela !}, il ne peut y avoir qu'une seule place pour 
un homme d'honneur : c'est sous le drapeau de son pays. (Bruyante approbation à 
gauche. ) 

Une voiæ, Et Armand Carrel? — Quelques voir. Assez! ass 

M.Sauzr, président, Im 
instance le droit de s* 
prend maintenant, j'en suis convaincu, comme la Chambre es 
qui doit seule être trai 

M. Onrrox Bannor. Je ne me suis pas plaint de celle interruplion. 

J'ai commencé à traiter cette grande question; je la termine sc 
même sentiment 

Je vous en conjure , Messieurs, quelle que soit notre situation, maintenez, mainie 
nez la dignité du langage de la représentation nationale. (Bruit) Je vous en con- 
jure, ne renoncez pas à armer volre pays, car votre pays peut être en présence de 
grandes éventualités. Je vous en conjure surtout, n'affaibliscez pas par vos paroles, n'af- 
faiblissez pas par vos doctrines , n’affaiblissez pas par votre langage et par vos exem- 
ples ce sentiment généreux qui est la force de la France, qui ne lui manquera pas dans 


avec 
ai réprinée, 11 con 


‘a 616 impossible de re 


userla parole à l'orate 


r, lorsqu'il demand 
Eliquer sur un fait personnel né d’ane interruption que 
ière, que c'est a question polit 


ue 


Pinspiration du 
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graves, et qui la soutiendra même seule contre fous; son danger est dans 
son principe; c'est pour cela que l'Europe vous regarde; c'est pour cela qu'elle est unie 
contre vous. Mais qu'au moins ce qui fait votre danger fasse votre force; et lorsque le 
nger existe, ne détruisez pas celle force morale et nationale, qui seule peut vous le 
faire conjurer. ( Marques d'approbation.) 


nombreuse 


Guizor, ministre des affaires étrangéres. Mess ,iex 
n'est pas moi qui ai c débat, ee n'est pas moi qui le premier ai fait usage de co 
qu'on vient de reprocher à cell» tribune ; je n'ai fait que me défendre. (C'est rai!) 

Je ne répéterai pas ce que j'ai dit l'autre jour à celte tribune, non surce qu'on a 
appelé 1 tion , mais sur mon voyage à Gand. (Écoutez, écoutez!) Je n'ai rien à 
ajouter, rien à retrancher à ce que j'en ai dit. Ma vie out entière a appartenu à la cause 
eonstitutionnelle, à la cause des droits el des libertés de mon pays. J'ai élé un moment 
à servir à l'étranger au risque de ce qui devait m'en coûter, au risque des paroles que 
vous venez d'entendre à celle tribune. Je les ai acceptées d'avance : il s'agissait, dans 
ma conviction, non pas de quitler mon pays, je le répète, mais d'aller le servir, Je n'ai 
pastété planter ma vie à l'étranger (Mouvement.), j'ai été employer quelques jours do 
mie pour servir la cause constitulionnelle (Exclamations à gauche.), pour assurer à 
la Charte, aux institutions qui consacraient les conquêtes et les droits de la France, 
plus de fermeté et de développement. Je ne regrelle pas ce que j'ai fait, je l'ai fait pour 
mon pays. (Approbation aux centres.) Xessieurs, il y a des dévouemens faciles, des 
courages faciles; il faut savoir accepter les tâches difficiles. il faut savoir accepter les 
dévouemens; les épreuves qui vous codleront quelque chose, qui vous mettront dans 
une siluation périlleuse, il faut savoir les accepter, je n'hésilerai jamais à le faire, 

Personne ne lient plus vivement, plus chèrement que moi au sol de mon pays 


institutions de moh pays; mais ce n'est pas le sol matériel. (Interruption à gi 


qu'un mot à dire, Ge 


che.) 


Woiz au centre. Écoutez la fin de la phrase! 


M. Guror, ministre des affaires étrangéres. Ge sont les droits, les libertés, l'honneur 
du pays qu'il s'agit de défendre et de garder. (Nouvelle interruption.) 
M. Sauzer, président, En vérité, je ne compreuds pas du tout linterrupt 


in. 


M. Gurzor, ministre des affaires étrangères. Ceux qui quittent leur pays pôtr S'en 
parer, pour lui devenir étrangers, pour servir une cause étrangère à In Siénne, ceux= 
je n’en veux rien dire, parce que je ne veux pas réveïller nos dissensions, parce 
que je ne veux pas rappeler des souvenirs qu'il faut effacer; mais, quoi qu'en dise l'ho- 
notable préopinant, iln’y a plus que des Fra ace, Ils y sont tous rentrês, ils 
sont {ous ; je n'en veux pas parler. 

Mais moi, moi, un enfant de notre France, de la France nouvelle, je n'ai cu , pour 
aller passer quelques jours hors de son territoire, d'autre raison que de servir la causo 
des conquêtes communes, de notre France à tous. — Je n'ai jamais appartenu à 6 
intérèls particuliers, à des situations privilégiées. C'est pour la iberté, pour la Charte, 
que j'ai fait ce que j'ai fait à celte époque; je le main liens, je suis sûr que j'ai servi 
mon pays et que mon cœur ne l'a pas quilté un moment. (Très bien! très bien!) 


is en 


M. Duvaune exprime le regret de prendre la. parol 
iles. 11 ne peut s'oc 
la premil 
à l'honc 

Messieurs, il ÿ a quelque chose de vra 
M. Barrot sur la communicati 
ont été apportées à la tribune 


sous l'impression de récriminations person- 
per, à aucun titre, de la dernière partie du discours de M. Barrot. C'est sur 
ère partie de ce discours qu'il prie la Chambre de reporter son attention, et qu'il adresscra 
able membre quelques esplicatious. (Très bien.) 

ü dans les réflexions qu'a faites l'honorable 
a des notes confidentielles, des lettres particulières qui 
eulement toutle monde comprendra comme moi que si un 


ni 
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reproche doit être adressé aux deux honorables orateurs dont il a parlé, le reproche 
doitêtre commun , il doit tomber sur l'un etsur l'autre, Mais distinguons, cependant. 

Sly a eu quelque chose de regrellable dans cette nature de communications, veuillez 
remarquer aussi qu'il y en a eu d’autres Lrès importantes qui ont été faites à la Chambre 
avec une sincérité, avec une fidélité, avee une confiance dont nous n'avions pas eu 
d'exemple dans notre gouvernement représentatif. Qu'il me soit permis de dire que 
jamais nos affaires extérieures, si importantes el si graves dans ce moment, n'avaient 
éé aussi fidèlement exposées à la Chambre, que jamais elles n'avaient été aussi bien 
connues, et que jamais, par conséquent, elles n'ont pu être aussi bien appréciées 
(C'est vrai!) 

Des faits ont été révélés, des négocialions diplomatiques ont été racontées, des dépe 
ches même ont été mises sous vos yeux. La Chambre connaît parfaitement tout ce qui 
s’est passé depuis le jour où ont commencé les négociations relatives à cette grande 
affaire d'Orient. Lorsque l'honorable M. Thiers revenait , dans la séance d'hier, sur 
quelques-unes de ses assertions, et cherchait à répondr s de mon honorable 
ami M Passy, lorsqu'il le faisait j'avais cru nécessaire d’abord de rectifier quelques faits, 


1 discou 


de corriger quelques erreurs, de représenter Loute la vérité, telle qu'elle avait été expo 
sée la veille; j'ai réfléchi, j'ai mieux aimé céder la parole à M. le ministre de l'instruc- 
tion publique , et je crois aujourd’hui, comme hier, que la réponse était inutile. 

Mais tout à l'aeure M. Barrot est revenu sur quelques reproches adressés au cabinet 
du 42 mai : lui qui a déclaré c 
titution du cabinet du 1 mars et précédé le traité du 15 juillet, il n'était ps 
n'élait pu pr e pouyait rien d 
titué l'aceusateur le plus vif, le plus passionné de la politique , de tout ce qui aété 
par le cabinet du 12 mai. Je n'ai pas envie de relire les dépèches, de les remett 
les yeux de la Chambre; mais qu'il me soit permis de faire quelques 6bservations sur 
quelques reproches très vifs (je n'emploie pas l'heure 
nous à adressés l'honorable M. Odilon Barrot 

Messieurs, lorsque dans le mois de mai 1839 les hostili 
ter entre le sultan et le pacha , le cabinet du 12 mai s'est prop 
résultats, l'un présent , l'autre futur. Le premier, c’élait d'empêcher que-la Russiene 
renouvelàt son expédition de 183, et ne revint sur les eêles du Bosphore. Le résultat 
futur, c'était de constituer pour l'avenir la Turquie commie État européen, de manière 
à la mettro sous la garantie du droit publie de l'Europe , et d'empêcher, par ln garan- 
tiedes traités: que les Russes n'exerçassent jamais sur elle leur protectorat exclusif. 

Relise 
jour où le c 
pensée a loujours élé la nôtre, a élé constamment suivie avec fer 


1e, quant À la partie des négociations qui a suivi la cons- 
juge, il 


s'est cons- 


uvernement, il ne pouvait pas jer, il 


autre expression) que Lout 


té sur le point d 
immédiatement deux 


binet du 12 mai s'est dissous, jusqu'à la der 


les dépêches, revoyez les faits, p: 


; Vous verrez que jusqu'au 


dépêche nolifiée, celle 
neté, fidélité , 


loyauté. 


Que disait tout à l'heure M. Darrot? I s'agissait de défendre Constantinople contre 
l'invasion des Russes ; l'Angleterre vous a proposé d'entrer dans le détroit des Darda- 
nelles ; vous avez reculé ; l'Angleterre, irritée, a senti qu'elle devait S’allier avec la 
ie ; de là tout le mal. Cela est-il vrai? Les dépèches qui ont été lues, et que vous 
pourrez relire, ne montrent-elles pas que le contraire a eu lieu? Lorsque l'un des deux 
a sollicité l'autre ” à l'entrée des Russes à Constantinople, qui a pris 
l'initiative ? Qui a poursuivi constamment celte idée; qui , enfin, a déclaré un jour que 
si l'autre État ne se joignait à lui pour empêcher les Russes d'arriver, il les empêche- 
rait tout seul? qui l'a dit? Est-ce l'Angleterre? Montrez une dépêche , une note, indi- 
quez un écrit, une parole quelconque où le cabinet anglais ait manifesté cette inten- 
Non, jamais! jamais! Que s'est-il passé? Le cabinet anglais a proposé d'abord 


S'oppl 
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d'adresser à la Russie, conjointement avec {oules les autres puissances, une sommation 
de se retirer de Constarlinople après que sa mission serait remplie. Voilà la demande 
de l'Angleterre. Qu'avons-nous répondu? 

« Après que sa mission sera remplie ! Mais vous admetez à 
remplisse encore la mision de protectrice du sultan. 

Comme en 1833, vous voulez done le renouvellement de ce fait? Mois renouveler ce fa, ce sera peu à 
peu constituer un droit. En 4893, quand les Russes ont venus sur les rives du oshore, sayez-vous ce qu'Îlé 
one ait? 

Avant de se retirer, indépendamment da traité d'Unkiar-Skelessi qu'ils empartaient secrètement avec 
eux, il ont élevé une pierre aux portes de Constantinople, el sur celle pierre il ant gravé une Inscription 
pour perpétuer le souvenir de leur expédition et de In protection qu'ils avaient accordée à la Turquie ; is» 
seraient revenus une seconde fois, € ils auraient élevé un second monument, eu le fai serait devenu 1e 
droit, » 


que la Russie y revienne encore, qu'elle 


Voilà ce que nous avons dit à l'Angleterre, et l'Angleterre Va compris, (Approbation 
au centre.) Plus tard, Messieurs, la proposition est modifiée; l'Angleterre entre dans 
nos idées, elle est, vous dit-elle, sous l'impression des paroles que M. le maréchal 
président du conseil lui avait adressées. Que propose-t-elle alors? Elle nous propose 
d'unir nos floltes pour se rendre à Constantinople le jour où les Russes y viendront, ou 
‘du moins pour donner à nos amiraux l'appréciation du jour où ils s'y rendront. Mais 
d'abord elle voulait qu'ils allassent sur les côtes de Syrie séparer les deux armées du 
pacha et du sultan. Et nous, nous objections encore que ce plan était insufisant , qu’ 
fallait quelque chose d'actuel, quelque chose d'immédiat, une déclaration présente et 
pressante à la Porte, On dit que l'Angleterre s'rrite; M, Odilon Barrot n'a donc pas la 
la dépêche du 1° juillet, dans laquelle M. de Bourquency rend comple de sa conver- 
ation avec lord Palmerston? Lord Palmerston accueille nos propositions; il lesléclare 
les meilleures possibles; il y adhère immédiatement; il rédige immédiatement des i 
tructions conformes à ces propositions; cton nous dit que l'Angleterre s'irrite; que l'An- 
gleterre nous laisse, que c'est là la cause de la rupture qui peut éclater plus tard! Non , 
et dès ce moment el plus lard, lorsque nous avons trouvé de nouvelles instructions de 
l'Angleterre encore insufisantes, quand: pour la seconde fois nous les avons fait recti- 
fier, et lorsque nous avons fait connaître notre résolution à l'Autriche et à ln Russie , el 
dans tous les momens de celle négociation, je le répèle, c'ésitoujours nous qui prenons 
les devans , c’est Loujours l'Angleterre qui reçoit nos propositions el les approuve. 

Je ne cherche pas à expliquer les causes de celte hésitation de l'Angl 

bläme pas les personnes qui paraissent y voir un indice de quelque projet ult 
conçu ; je ne m'explique pas là-dessus ; mais ce que j'ai à dire , c’est que lorsque M. Odi 
lon Barrot a dit que nous avions refusé à l'Angleterre de forcer le détroit des Darda- 
nelles , que l'Angleterre s'en élaït irritée, que de là était venue la cause de la rupture 
postérieure, il a oublié les dépâches que mon honorable ami M. Passy a communiquées 
à la Chambre, dépêches qui, toutes, prouvent que le reproche adressé au cabinel fran 
n'est pas fondé. 
Eh bien! Messieurs, cette idée que nous avions d'empêcher les Russes pour le moment 
de revenir à Constantinople, nous en avons obtenu lisation; les Russes n'y sont 
pas venus : la résolution que as annoncée par nos notes, ell'inaction d'Ibrahim, 
ont suffi pour que la flotte russe restât dans le port de Sébastopol. Si les Russes ne sont 
pas venus à Constantinople. nous avons quelque droit, je pense, de: l'atiribuer en 
partie à l'activité avec laquelle nous avons déclaré que nous ne le souffririons pas. 

Et, plus tard, avons-nous faibli un instant sur ce point? 

Je le demande à l'honorable M, Odilon Barrot lui-même; lorsque lord Palmerston 
nous a proposé d'accepter les offres que M. de Brunow était allé faire à Londres, et qui 
consistaient à laisser venir les flottes russes dans la mer de Marmara, et à aller, nous, 


a réa 


nous avi 
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les Anglais etles Français, sur les côtes de Syrie et d'Égypte, qu'avons-nous répondu 
Avons-noûs adoplé cetle proposilion; avons-nous admis que les Russes pussent venir à 
Constantinople? Nous avons refusé , et la question nous paraissait tellement grave, elle 
était d'une si haute importance , c'était tellement , non pas un intérêt anglais, comme 
on le disait hier, mais un intérêt européen et français d'empêcher les Russes de venir à 
Constantinople , que nous l'avons empèché au prix d’une déclaration de guerre, dus- 
sions-nous la soutenir à nous seuls. Voilà ee que vous a appris la dépêche qui vous a été 
lue, l'autre jour, tout entière par M. Passy, et je ne m'explique pas que l'oraleur auquel 
je réponds l'ait oubliée depuis deux jours 


M. Optox Bannor. Vous ne m'avez pas compris, 


M. Duraure. Nous continuons. M. de Brunow revient à Londres. ILoMre de traiter sur 
de meilleures bases. 

Que répondons nous? Nous voul ns toujours que la Turquie entre dans le droit public 
européen; nous demandons que l'ambassadeur ture concoure au traïté. Le cabinet 
econnait q ander le 
ec nous; et plus tard, 


e le cabinet français a raison de der 
cabinet anglais le demande 
mb 


anglais , une seconde fois, 
concours de l'ambassadeur ture : 
sous nos successeurs, vous n'ignorez pas que l leur ture est venu à Londres 
qu'il est entré dans la conférence; qu'il a demandé à notre ambassadeur d'y entrer avec 
lui, et que M. Guizot a répondu par deux fois qu'il consentait à en faire partie 
politique du cabinet du 42 mai n'a pas varié un instant. Je 
conçois qu'on l'attaque à son ongine : ce ne serait pas M. Barrot, car elle est parfaite- 
ment conforme aux principes que lui-même exposait lorsque nous ayons demandé le 
vote des 10 millions, pour former notre flotte. Mais je conçois que d'autres personnes, 
partisans de l'alliance russe, uous reprochent de nous être trop préoccupés de l'arrivée 
des Russes dans le Bosphore. Mais pour l'honorable M. Odilon Barrot et pour une 
grande partie de celte Chambre, si elle veut se rappeler ses impressions de 1839, la 
politique que nous avons adoptée était vraie, juste; nous y avons été conséquens, et elle 
à triomphé sur ce point ; car le traité d'Unki 
centre.) 

Messieurs, cen’estpas leseul reproche que l'honorable M. Odilon Barrotnous a adressé. 
Il a rappelé ses principes sur la politique de non-intervention. 11 nous a reproché de ne 
les avoir point adoptés, de ne les avoir point pratiqués. Mais qu'avons-nous fait autre 
chose? Je regrette véritablement que notre honorable collègue n'ait pas consullé les 
documens qui vous ont été lus. La politique de noa-intervention! 11 y a deux momens 
où deux puissances ont voulu intervenir dans les affaires d 
étions aux affaires : l'un où la Russie était sur le point d'intervenir à Constantinople ; 
nous nous y sommes opposés avec fermeté, avec énergie , et elle n'est pas intervenue ; 
l'autre où l'Angleterre, irritée de ce que le capitan-pacha avait conduit la flotte turque 
dans le port d'Alexandrie, a voulu employer les moyens 1 
rendre, mc 


Ainsi, sur ce point, 


-Skelessi a été aboli. (Approbation au 


nt pendant que nous 


plus violens pour Ja faire 
élait aussi une inter- 
? Non, il a refusé, il a protesté, il s’y est 
opposé , et l'Angleterre ne l'a pas fait. Voilà les faits; ils sont exacts ; ils ne sont pas 
contestables. Deux fois nous avons été en présence d’une intervention , deux fois 
nous ÿ sommes opposés, et deux fois nous l'avons empêchée. (Nouvelle 
centre.) 

Je n’en dirai pas plus, Messieurs, sur les fails relalifs à la politique du cabinet du 
42 mai. Je prie seulement la Chambre de bien remarquer que, s'il est vrai qu'au moment 
du traité du 15 juillet, lord Palmerston ait dit à notre ambassadeur qu'il croyait que la 
France céderait, le cabinet du 42 mai ne l'a point un seul jour autorisé à le croire. 


vens qui pouvaient aller même jusqu'à l'incendi 


vention. Qu'a fait le cabinet? l'a-t-il tolés 


nous 
pprobation au 


î 
(Très bien) 
n’en trouverez pi 
trois fois demandé 
cher d'avoir été 
sions toujours dé 
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; et vous 


dans cette demande... (Non! non ! ) quoique nous 
que nous étions prêts à adopter d'autres bas: 


eus= 
de négocialion , si 


l'onadmeltait d'abord notre retour sur le traité d'Unkiar-Sksclessi. Comment nous repro- 
Si lord Pal- 


che-t-on aujourd'hui, comment pourrait-on nous reproche: 
merston a lenu ce langage , d'autres motifs, d’autres causes pouy 
je ne les examine pas ; mais quant à nous nous avo 
l'intervention , et nous l'avons fait. Nou 
revinssent dans le Bosphore, et no 
sés à 
incendiée. Enfin, nous n'avons pas voulu la conservation du traité d'Unkiar-Skelessi, 
proposée par M. Brunow dans sa première mission nous/en avons appelé du ministre 
anglais au cabinet anglais, et le cabinet anglais nous a donné raison , el le (raité n'a pas 
été signé. (Très bien!) 

justes envers ün cabinet pour augm 
l'attre ; appréciez les actes tels qu'ils sont. 


d'avoir cédé 
nt Le lui insp 
s eu deux fois à protester contre 
nous sommes opposés à ce que les Russes 


ter la gloire que vous failes à 


Voyez-lès, ne jugez pas les hommes, mais les actes; prenez-les tous , el {ous sans 
exception défient votre critique. 

Je n'examinerai pas pour mon compte ce qui s'est passé entre l'époque où nous nous 
Maires et le traité du 15 juillet. me suûit d'établir qu'au moment 


somnies retirés des 


où nous nous sommes retirés , les principales questions étaient vidées et que la question 
durégiement intérieur de l'empire ottoman n'était ps compromise, Voili notre siluätion, 
je n'ai rien à y ajouter. 

Quant aux négociations qui ont suivi notre retraite et précédé lo traité du 45 juillet, 


1 


je n'ai qu'une seu ation à fo 
Messieurs, par la faute des hommes chat 


s négociations ne manquent pas Loujou 
conduire; il y a mille causes qui peu 
vent les fire échouer. Ces causes peuvent être complétement étrangères au paysaujnom 
duquel on négocie. Le négociateur le plus habile a en sa présence des intérêts dilrérens, 
opposés, étrangers à sa politique, et qui peuvent fairéléchouer ses ipropres combi- 


maisons. 

Et lorsque j'ai à me demander pourquoi des négociations suivies si long-temps , avec 
tant de soin, ont cependant échoué, j'aime encore mieux ; dansle doute , croire qu'elles 
ont échoué par des causes étrangères aux hommes qui représentaient mon pays , que de 


dire que c'est leur faute qui les a fait manquer. (Très bien! {rès bien !} 

Jene dis donc rien des négociations qui ont abouti au Lraité du 15 juillet. Le traité a 
pas besoin de l'analyser. M: Barrot disnit Lout à 
V'heure qu'il y avait eu un moment où lous les sentimens étaient d'accord, où tous les 
cœurs en France étaient unis , où tout le monde aurait concouru pour défendre l'hon 
neur el lu dignité du 

Oui, il y a eu un 


416 conclu, vous le connaissez , je n' 


pays. 
pay 


nent d’élan 


nthousinsme patriotique , d'énergique résolution 
C'est au moment du traité, lorsqu'il a été connu. Deux choses ont préoceupé justement 
l'esprit public en France, D'abord ceci: la France avait négocié plusieurs mois pour 
arriver à une conclusion, et elle avait été exelne du traité, elle n'y avait pas été repré- 
sentée , le Lra 

Indépendamment des causes de son exclusion (eL tout le monde avait été frappé et 
blessé de cette exclusion à la suite de quinze mois de négociations), il y avai encore 
une autre chose : on prenait le traité dans son entier, avec loules ses conséquences pos- 
sibles. On en voyait l'exécution probable, prochane. 


né sans el 


avait élé si 
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sion de Méhémel-Ali d'une partie de la 
‘chéance complète de 


ADRE: 
aites de ce traité, c* 
Syrie, puis de toute la Syri 
l'Egypte même, 

Aussi à cetlé époque ces conséquences fre 


ait la dépo: 
enfin, dans un cas donné, la € 


ppaïent Loutsà la fois et blessaient le senti= 
ment public. S'étonnera-t-on que, sous le c! deux impressions, loutes les opi- 
nions se soient réunies, que tout le monde se soit senti blessé par le Lraité du 45 juillet ; 
aussi, sije parle des sentimens qui me préoceupsient alors, je dirai que le premier de 
tous était que les Chambres devaient être convoquées. (Oui, oui!) 
Je ne comprenais pas comment, en présence d'événemens si grav 
vernement avait besoin de répondre avee tant d'énergie à la dénoncia 
ilne demandait pas l'appui du pays représenté par les Chambres. 
Mais c'était une force pour ce qu'il voëlait entreprendre. Qui pourrait répondre que 
‘éunies avant l'exécution, le sort du traité n'aurait pas*été 


jp de ce 


, lorsquele Gou- 
lion de ce traité, 


Quoi qu'il en soit, on ne réunit pas les Chambres ; il n'y eut même pas cette protes- 
tation énergique que nous aurions faite, vous et moi, monsieur Barrot , contre le traité. 
{Très bien!) 

11 ÿ a une note adressée le 2% juillet à M. Guizot, ambassadeur à Londres, note dans 
laquelle on parle du traité comme d'un acte à peu prè écutable, ou du moins dont 
l'exéculion sera très difficile. Cette note, vous la connaissez; elle a été imprimée et distri- 
buée; je ne peux croire qu'en la lisant vous ayez éprouvé un autre sentiment que mi 

Et cependant, les Chambres ne sont pas convoquées! le temps marche : le ministre 
anglais fait insérer dans les jouruaux belges, je crois, un long mémorandum dans lequel 
il prétend justifier la conduite de l'Angleterre. Nous y dons par un mémorandum 
fort bien rédigé, dans lequel nous disculons les divers points du mémorandum anelais ; 
mais il ne contient pas de conclusion, il ne contient pas même de protestation énergique 
contre le traité; on en était à le considérer comme un acte ordinaire , facilement ré 
cable, contre lequel on ne songeait pas à S’élever. Je le comprends; c'est que le cabinet 
français s'était fait illusion, c'est qu'il croyait d'abord que le Lrailé ne serait pas ratifié ; 
c'est qu'il croyait ensuite qu'il ne serait ps Lé; on atlendait les événemens 
voyait Venir 1e jour où les quatre puissances cousentiraient à rétracter le traité. 11 
être juste; ces puissances avaient comme nous leur point d'honneur, et après aVoir Si 
ce traité, on ne pouvait pas sérieusement espérer qu'elles l'annuleraient. (Très bien!) 

Je crois que c'est là la question. (Oui 

Eh bien, il est donc vrai que ce traité a reçu de notre cabinet l'accueil que je viens de 
dire; it n'a pas été considéré comme une offense faite à la France. 

On aurailimmédiatement proteslé contre lui si on l'eût cru ; on a parlé en d' 
termes ; on ne s’est pas préoccupé de son exécution, on a attendu les événemens. (Inter- 
ruption.) Je suis obligé de rappeler les faits 

M. JaunEnr. On a armé 

M. Duraure. Je ne le nie pas. On a altendu l'exécution ultéri 
un mot qui prouvait que la Franc: tait blessée du traité qui avait été passé. 

Je vais plus loin. L'exéculion du traité a commencé, le canon de Beyrouth a retenti ; 
le bombardement de celle ville a été connu en France quelques jours après. Le cabinet 
français a fait deux actes qui tous deux ont en leur importance. Le premier de ces acles 
est la note du 8octobre, dans laquelle le cabinet français réserve d'une manière absolue, 
définitive, le pachalik de l'Egypte héréditaire pour Méhémet=Aii, et abandonne la Syrie 
aux chances de la guerre. 

Le second'acte, c'est le rappel de notre flotte qui élait alors dans le golfe de Salamne 
el qu'on ramène dans la rade de Toulon. 


ex! 


are ; on n'a pas écrit 


se se 
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Ce jour-là, le cabinet français a eu le Lort , dans sa note du 8 oclobre, d'abandonner 
la Syrie aux chances de la guerre, et, par le rappel de la flotte , de nous enlever ce que 
nous avions toujours voulu avoir en Orient, cetteflutte formidable qui avait été composée 
avant lui et qu'il était nécesSire de lisser sur les lieux pour être à même de répondre 
à loutesLes éventualités, (Trés bien! très bien!) 

Si j'en parle ainsi, Messieurs, ce n'est pas pour le vafa plaisir de critiquer ; maisje prie 
mes honorables collègues de se rappeler l'apologie incroyable que l'honorable M. Barrot 
faisait tout à l'heure de la note du 8 octobre. Mais rappelez-vous les circonstances. 
Deviez-vous abandonner la Syrie aux chances dé la guerre, cinq jours après le bom- 
bardiment de Beyrouth? Deviez-vous le lendemain rappeler la flotte qui était à Salamine, 
dont la présence sur les côtes de Syrie auraibpu être si importante! Cet acte mérite-t-il 
uñe apologie 

M. Ovirox Bannor. Non, Monsieur, je n' 
projet de s'appuyer de Ia fote à Alexandrie. 
I. Duraure. L'houorable M. Darrot me rappelléMqUil a dit que le ministère du 


pas approuvé le rappel de la flotte, mais J'ai loué le 


1e mars avait fait un grand atlélen Signifiant sa note 8 octobre , et en envoyant la 
flotte à Alexandrie. Mais qu'il'se Fappelle que, lLin d'être envoyée à Alexandrie, elle 
était rappèlée de Salamine à Toulon le lendemain. (Nires et bruil.) 


M, Onyuox Bannor. Vous savez bien pourquoi 
cal 
M. De Var 
les vérités uiiles au pay 
M. Duraune. Je 
Messiours, au mo 


a pas de générosité de votre part à dire 


: Si vous le savez, votre devoir est de Le di 


nous sommes ici pour connaitre toutes 


guore complétement et ne puis le deviner. 
#t où vous allez vous oceuper d'exprimer par votre adresse l'opi- 
sur l'attitude que la France doit prendre en cemoment, ilést pour- 
tant nécessaire de rappeler la situation véritable, réelle, dans laquelle nous sommes, et 
de donner aux chosesileur véritable earaclère. N'allez pas appeler un acte d'énergie 
nationale ce qui, du moins dans ma pensée, n'en a pas été un. Je ne conteste pas les 

itentions que le cabinet dn 4° mars a pu avoir après... (Rires et bruit); maîs certain 
ment le jour, Messieurs, où la note du 8 octobre était écrite et où la Motte était rap- 
pelée, et tout cela en entendant le canon de Beyrouth, ce n'était pas un acte d'énergie 
qu'on faisait. 
M. Onurox Bannor. Dans l'état des faits, vous avez raison! (Bruit. } 

M. Duraure. Messieurs, je ne puis raisonner que sur les faits, c'est la situation politique 
qui nous a été faite. Veuillez bien vous rappeler, et je suis étonné que nous ne s0yons 
pas d'accordsur ce point, veuillez bien remarquer que si les Chambres avaient 6Lé con- 
voquées après le traité du 15 juillet, Lousces embarras ne nous auraient pas Été appor 
tés, el les affaires n'auraient pas été compromises ; nous les aurions prises entières, nous 
6 le traité en lui-même et avec les conséquences qu'il devait avoir. Nous 
aurions vu quelle attitude il fallait prendre. Mais maintenant nous sommes liés : les nel 
que je viens de rappeler sont les actes du Gouvernement qui nous représente dévant 
l'étranger ; mais, en malière de polilique extérieure, nous ne sommes pas maîtr 
puis le dire, Je ne conteste pas les droits de la Chambre ; mais cependant dans nos rélu- 
tons ext v'allons pas tous les jours, à tout moment, défaire ee que le Gouyerne= 
ment a fait. 1 est déplorable que, quand une question si grave s'élève, on ne comprenne 
pas les motifs qui devaient faire appeler les Chambres et demander leur appui. Quand le 
Gouvernement a agi, quand il a négocié seul, quand il a compromis une allaie, il faut, 
à regret, que les Chambres l'accepten£ (elle qu'elle ést. (Approbation) 

Ainsi, Messieurs, lorsque je me demande la politique que nous devons exprimer dans 
notre adresse, la pensie qu'elle doit rendre, Le parti que l'on doit adopter dans le moment 


nion que vous ave: 
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où noussommes, avec l'état de choses actuel; mais véritablement, permellez-moi de le 
dire, jene vois aucune différence entre le langage de M. le ministre des affaires étran- 
gères eLle langage de M. Barrot. Je les ai écoutés Loul à l'heure avec une profonde atten- 
tion l'un et l'autre, Que dit M. le mir Vaires étrangères ? « La nole du 8 octobre 
estIX5 c'estle programme politique qui a été tracé par le cabinet précédent. Jen'ai pas 
envie de démenti ni de défaire ce que le précédent cabinet a fait ; la note du 8 octobre est 
mou programme. » 
Que dit MT. Odilon Barrot? Oh ! il va plus loin. La note du 8 oëtobre , ce n'est pas seu- 
lement ün programme, mais c'est un grand acle patriotique. (Un rit.) 
M. Oninon Bannor, Oui; mais avec les armemens. 
M. Vivien (s'adressant au banc des ministrés). Servez-vous-en dé la floue, je vous en défie. 
Bruit.) 
M. Dueavne. Je prie la Chambre de ne pas s'étonner de la franchisé avec laquelle je 
m'exprime. (Très bien! 
Jen'appartiens, quant à 


xistre des 


Hô, à aucune des politiques qui croient se disünguer dans 
ce débat ; si j'en ai une à invoquer comme étant mon programme , c'est , et je le dis här- 
diment après qu'elle a été attaquée, c'est celle que j'ai suivie avec mes collègues du 
12 mai. Lorsqu'il a fallu être fermes , nous l'avons été comme d’autres. (Bruit, agitation.) 

Lorsqu'on nous a annoncé que l'on ferait des concessions si nous en faisions, nous 
n'avons pas voulu écarter les Lransactions, el nous avons annoncé que nous étions prêts 
à en fair 

Voilà quelle est ma politique ; maîs quant à la politique actuelle, je ne connais aueut 
parti dans la Chambre qui puissé m'imposer son opinion ; je dis franchement ee que jé 
crois vrai et national. (Près Lien! L ) 

£h bien , je Le dis pour l'exécution de la note du 8 octobre, il y a une difficulté que je 
ne me dissimule pas ; tout le monde la comprend comme moi. Quand elle aura GLé CxE- 
cutée, en supposant que rien de nouveawnatrive en Orient,Æben s rÿ 
n'admets pas que la note du 8 octobre sûit complète, puisqu'éllé ne prévoit pas un cs 
gravé, célui où né des puissances coalisées prendrait en Orient une position telle, que 
nous aurions besoin à notre tour de süretés ; eh bien! en supposant que ces éventualités 
ne se présentent pas, il resi iblé : on 
dira que la France n'a pas obtenu tout ce qu'elle avait droit d'obtenir. Etquandies deux 
politiques que les deux orateurs ont exposées obtiendraient ce qu'elles désirent, je le 
èe, il y aurait encore dans le pays un sentiment douloureux au milieu de éétriomphe. 
bien !) 


s bien 


bsant, © 


ra Loujours dans lé pays un sentiment amer , pé 


tr 
Cependant, je le reconna 


is, il faut se résigner ; mais, en parlant de résignation, j'en- 
tends, moi aussi, une résignation ferme, une alüitude armée; j" moi 
aussi, aux puissances étrangères que nous ne voulons pas menacer leur territoire, mais 
que nous con ualités du traité du 15 juillet ns 
faire face aux événemens graves qui peuvent en résuler; que si les puissances étrangères 
pouvaient vouloir conquérir en Orient une influence trop grande , exclusive de la nôtre, 
nous sommes prêts à nous y opposer. (Très bien!) 
Aussi, Messieurs, si je me contente des armeme: 
du 1 mars, et qui, je le crois, seront vigoureus 
conseil c'est parce que je croïs , qu'avec 5 


itends indique 


que nous saurd 


s qui ont été préparés par le cabinet 
ment organisés par M. lé présideiit du 
»0,000 hommes il aura de quoi faire face aux 
nécessités actuelles. Du reste, quant présent, je ne vois aucune raison de faire la guerre, 
etje ne crois pas qu'il y ait lieu à füire des armemens de guërre; je me contente , ans 
l'état présent des choses, d'armemens de précaution. Voilà ce qui me suilit, voitice 
die j'appuierai de mon vote. (Très bien!) J'ajouterai qu'à ces armemens de terre je suis 
prêt à accorder des armemens maritimes autant que nous en demandera l'expérience de 
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mon ancien et illustre collègue , M. l'amiral Duperré. (Marques très vives d'assentiment.) 
Pour cela, que notre flolte soit augmentée, que nos bâtimensse meltiplient , j'hésiterai 
d'autant moins à les accorder que ces armemens seront employés aussi , en temps dé 
paix, à protéger Le commerce él à porler sur toutes les côtes le pavillon français. (Très 
bien! {rès bien!) 

Oui, Messieurs, pour ces armemens marilimes, je promels mes votes à M. l'amiral 
Duperré; mais, en échange de mes votes, il me permettra de lui adresser une prière : 
lorsqu'il composait avec tant de soin et d'amour la magnifique escadre qui est en ce 
moment dans le port de Toulon, ce n'était pas pour qu'elle vint y jeter l'ancre. 

Je le répète, M, l'amiral Duperré ne me démentira pas, lorsque nous l'avons formee 
lorsque nous l'avons mise sous les ordres du brave et habile amiral Lalande , ce n'étai 
pas pour qu'elle vint jeter l'ancre à Toulon; c'était pour qu'elle restàt dans la Médiler— 
ranée, pour qu'elle fût à l'entrée des Dardanelles, pour qu'elle surveillât ce qui se pas 
serait sur les côtes de Syrie devant Alexandrie, dontelle.estséparée dans ce moment par 
wûüle la Méditerranée et par toute l'épaisseur de l'escadre/anglaise. Au lieu de cela, lo 
que le canon a commencé à retenir. sur les côtes de Syrie, notre brave marine, ces ol 
ciers, ces soldats, auxquelsil porte une affection de père , ont été obligés de tourner 
leurs vaisseaux vers la France; je lui demande de les renvoyer aux lieux qu'ils ont lais- 
Sés dans un moment si opportun, (Bravo ! bravo!) 

Je termine, Mes ur les termes dé l'adresse, je partage l'opinion de l'honorable 
M. Odilon Barrot. La paix est une douce chose, nous l'avons dit souvent, nous en 
avons apprécié les bienfaits; mais nous ne devons pas le dire aujourd'hui; c'est un autre 
langage que les événemens nous commandent. (Vive approbation.) 


SSSION GÉNÉRALE. — s. TER 


M. Taiens, Que la Chambre se rassure, Je ne viens pas renouveler les débats entre 
lesdivers cabinets, débats qui seraient Lardifs maintenant, qui, d'ailleurs, prolonge 
raient inutilement la fatigue de la Chambre, et qui n'ont plus, comme on l'a dit, qu'un 
intérêt historique. Je ne viens pas discuter 1 s des divers cabinels, ni user de 
représailles envers le cabinet du 12 mai, je viens uniquement rectifier des f 

On peut faire peser sur le ministère du 1" mars les conséquences des événemens : je 
le comprends, les événemens sont assez graves pour que chacun ne veuille pas € 
accepter la responsabilité. Mais je veux cependant, je le dois à mes collègues, je le dois 
à moi-même, je veux placer devant le pays les faits Lels qu'ils sont. 

Je le demande, que peut un cabinet constitulionnellement, si ce n'est de donner sa 
démission? 


CVives exclamations au centre. — Agitation prolongée. } 
M. Tatens, Les fureurs ne me troublent pas. (Au centre. À l'ordre! à l'ordre.) 


M. LE rnésipenT, 1lnÿ a pas de fureurs ici, ce mot doit être retiré ; maisil y a des interruptions 
qui doivent cesser. 


M. Tnrens. Quand je défends la dignité, l'honneur de mes collègues et 1e mien, dans 
Les limites de la conslilution, je ne crains personne, et je vais jusqu'au bout malgré les 
interruptions. ( Parlez ! parléz!) 

Quant à la note, elle a été proposée le jour où les événemens de Beyrouth ont été 
connus. Que contient-elle ? Est-il vrai, comme on a affecté dell dire, malgré des recti- 
ficalions répétées, malgré la production de pièces authentiques, éar élle repose sur des 
documens écrits, est-il vrai qu'elle contient l'abandon de la Syrie? Je dis : Non. 

J'ai cité à M. le ministre des affaires étrangères des documens écrits; vous avez 
entendu, où vous n'avez pas entendu, 

M. Duraune, J'ai lu ! (Bruit) 
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AL. Tiens. La note, après avoir été soigneusement discutée, ne fixait nulle part la 
limite du territvire; elle garantissait Lo paca contre un acte de déchéance qu'on pou= 
vait croire fait avec l'assentiment de l'Europe; elle garantissait l'existence du vice-roi 
d'Égypte, sans dire qu'il serait vice-roi d'Egypte seulement ou vice-roi d'Égyple et de 
Syrie. (Exclamalious aux entres.) Elle garantissait contre une acte de déchéance l'exis- 
tence du pacha; elle faisait plus, et c'est cela qui, je crois, est méritoire, car cela n'avait 
pas encore été ait depuis dix ans, elle posait un cas de guerre. (Mouvement.) Elle posait 
un cas de guerre, et je suis convaineu qu'aujourd'hui, si le cas de guerre se réalisait, 
on ne liendrait pas parole. ( Vives réclamations au centre. } 

M, Deswousseaux DE Givné, Vous avez été malheureux, soyez modeste! 

M. Tavens, Elle posait un cas de guerre. Eten présence de ce reproche nous qui a été 
adressé tant de fois, dé vouloir faire la guerre générale pour la Syrie, pour un avenir 
incertain et éloigné, poser un cas de guerre n'était pas, je crois, un acte de faiblesse ; 
c'étaitau contraîre une acte d'énergie. 

Quant à la flotte, voici mon opinion et celle de mes collègues: 11 ne suffisait pas de 
garantir le vice-roi, i fallait un elet physique qui rassurât son ârmée, eb'qui prouvit 
que la protection de la France était certaine. Ce n'était pas pour livrer bataille qu'il fallait 
envoyer la flotte; c'eût été une grave imprudence; la flotleétait nécessaire pour donner 
un appui moral au pacha, pour rassurer son armée; c'était là l'avis du cabinet; mais , je 
lerépète, c'eût été une grande imprudence d'envoyer la flotte, c'est-à-dire de braver 
une possibilité de guerre; car, même sans livrer une bataille, une collision était possi- 
ble; e’eût été une grave imprudence de S'y exposer sans se mettre sur le pied complet 
de guerre; braver une possibilité de guerre avec un armement insuffisant eût éé cri- 
minel. 

Il fallait done, après avoir proposé d'envoyer la flotte, proposer d'achever les armc- 
nens , eL, comme leur complément entier n'était possible qu'avec le concours des Cham - 
bres, la convocation des Chambres était en quelque sorte léquatrième terme obligé de 
cette situation, 

Qu'a fait le cabineL? Résolu sur ces quatre points, ila fait son devoir constitutionnel. 
Il les a proposés deux fois; et n'ayant pu les faire accepter, il s'est reliré; c'élail son 
droit de le dire à la face du pays, Il n'en rejette la responsabilité que sur ses succes 
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Séanes du lundi 30 novembre »840. — Présidence de M. Sautet. 


M. pe Canvé. Je viens , Messieurs, en me plaçant en dehors des préoccupations qui ont 
si vivemênt ému la Chambre depuis quatre jours, essayer d'aborder le côté principal de 
ce débat ; je viens défendre à cetle tribune la politique de paix armée et d'isolement 
que l'honorable M. Dufaure y a si brillamment indiquée à notre dern ance. Cette 
politique, Messieurs, est, d'après ses déclarations officielles, celle du ministère; ct 


cependant , je dois le dire dès l'abord en entrant dans celle discussion ; elle repose dans 
ma pensée sur des motifs différens de ceux que, dans «a prudence sans doute, il a eru 
pouvoir porter à cette tribune. Si le traité du 15 juillet ne m'apparaissait que comme un 
mauvais procédé, que comme un acte déterminé par les passions personnelles des signa 
taires, plutôt que par un grand intérêt politique, s'i n'était que le résultat d'une persis- 
nee exagérée de deux de nos cabinets dans des propositions relatives au réglement des 
limites territoriales en Orient, je ne concevraïs pas, je l'avoue, que pour cet intérêt, 
qui serait, après tout, un intérêt secondaire, la France rompit ses alliances, qu'elle ce 
sépardt de l'Angleterre , qu'elle s'imposdt de tels sacrifict 

M. BERRYER. Je demande la parole, (Mouvement prolongé.) 


M. ve Gannë. Je no concevrais pas que, pour un intérêt d'un ordte second’ 


| 
| 
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France remplit le système de ses alliances , et se préparât à cette] épreuve de l'isolement 
la plus redoutable après la guerre. Maïs , je dois le dire, dans ma pensée le traité da 1% 
juillet a une tout autre portée; ce n'est pas seulement un mauvais procédé auquel un 
bon procédé suffirait pour répondre; ce ne sont même pas, quelque que graves qu'elles 
soient en elles-mêmes, ce ne sont pas les stipulations formelles de ce traité qui me parais- 
sent expliquer celte inquiétude profonde existant en France eten Europe, et qui se main- 
tient alors même que les principales dispositious de cet acte sont maintenant exécutées. 
Les stipulations de ce traité sont moins importantes, à mon avis, que l'existence du 
traité lui-même , que ce fait, tout nouveau dans le monde, d'une alliance de l'Angleterre 
et de la Russie, fait estimé tellement impossible qu'on regardait comme une témérité de 
l'apporter, même comme une hypothèse , il y a dix-huit mois, à cette tribune, 

C'est devant celte préoecupation que la Chambre doit délibérer. 

Qu'est-ce, dans l'économie politique du monde , qu'est-ce qu'une alliance de l'An- 
gleterre et de la Russie ? Quelles sont les conséquences inévitables d'un pareil acte ? 

L'Angleterre a de grands intérêts en Orient. Il est évident, pour quiconque les a 
sérieusement médités , que ces intérêts ne peuvent y être conservés que dans une doublo 
hypothèse. Elle n'y saurait maintenir son système de résistance aux envahissemens de la 
Russie, que par une alliance avec la France. Du jour où elle abandonne cette alliance, 
il'est maMifeste que dans sa pensée , sinon immédiate, du moins certaine, elle a accepté 
comme inévitable l'éventualité contre laquelle elle a protesté jusque-là. I n'y a pour 
l'Angleterre en Orient que deux politiques : avec la France, une politique de conser- 
jon ; avec la Russie , une politique de complicité. (Très bien !) 

Voyez, en effet, Messieurs, voyez les immenses sacrifices que les deux principales puis- 
sances signataires ont apportés dans la conclusion du traité du 15 juillet, L'Angleterre 
sacrifie l'alliance de la France, une alliance qui lui apportait une arméc de 500,000 
lommes, une flotte, les finances les plus considérables el les mieux assises du continent, 
ét cette farce est la seule qui la puisse mettre en mesuré de maintenir ce qu'elle a consi- 
déré jusqu'à présent comme l'objet essentiel de sa politique, le statu quo en Orient. Et 
elle renonce à celle force, à un pareil concert de puissance, pour une question d'intérêt 
seclfidaire, pour donner trois pachaliks au sultan, au lieu de les abandonner au pacha 
l'Égypte. 

Messieurs, ce serait apprécier bien bas la force et la silualion de notre pays; ce serait 
avoir une idée bien chétive de ses ressources et de l'opinion qu'en a eue l'étranger, 
que dé süpposer qu'indépendamment de la cause accidentelle qu'on a indiquée, el 
que j'accepte, il n'y ait pas eu un motif déterminant, un changement soudain et 
sérieux/dans laïpensée politique de l'Angleterre. Messieurs, j'ai la conviction profonde , 
et ce fait me paraît résulter, en effet, de la discussion portée à cette tribune, j'ai la con- 
viction profonde que les motifs de la conclusion du traité ont bien été ceux qu'on a 
verte, soit d'un arrangement direct proposé par la France, soit 
d'une négociation secrète que la France aurait préparée et appoyée. Mais ce n'est point 
par un côté accessoire qu'un grand pays change sa politique, ses précédens, eLsécrifie 
non seulement ses amitiés, mais ses haïnes, ses antipathies séculaires. 11 est évident pour 
moi, et je crois qu'il l'est pour celte Chambre, comme il est nécessaire que cela le devienc 
pour le pays, que du moment où l'Augleterre a renoncé à notre alliance en Orient, ‘elle 
a accepté des hypothèses devant lesquelles elle avait reculé jusque-là, etellelesa accep- 
&es sans transition ; ses hommes d'État ne s'inq 

Voyez, dans son organisation intérieure, voyez ce qui s'est passé pOür le plus grand 
acte qui ait modifié la constitution de l'Angleterre, l'émancipation catholique , I liberté 
de l'Irlande ! Les hommes qui avaient déclaré, en 4838, l'émancipation catholique con 
taire à la constitution de l'Angleterre, ces hommes, en face de celle question même 
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ent pas de la transition ! 
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&'islande , ont changé de langage en 1829; l'Angleterre a changé sa politique, et lord 
Wellington et sir Robert Peel sont venus faire celte émancipation qu'ils avaient déclarée 
impossible et contraire à la constitution. 
h bien ! quelque chose d'analogue s'est passé dans Je cabinet anglais parla question 
d'Orient. Pendant onze mois, il s’esL trouyé en présence de propositions russes, Ila rëlh 
chi, médité ; il a va qu'il n'y avait pas de résistance à opposer à une sorte de fata'ité his- 
torique, et d'avance il l'a acceptée. Et croyez-vous, Messieurs, qu'au point de vue anglals 
il ait si mal fait de se résigner à cet avenir ? Croyez-vous qu'il n'y ait pas pour lui une 
large compensation dans les chances qu'il s'est réservées? Sans doute, je le sais, et à cet 
égard j'aborde dès à présent l'objection qui sera faite, jesais bien qu'il n'y a point d'ar- 
ticle secret dans le traité, qu'il n'y a point d'annexe consacrant le partage de l'Orient. 
On n'a rien écrit; peut-être ne s'est-on rien dit; mais en politique, il y a dans les faits, 
une fatalité, une logique peut-être plus irrésistible que dans les principes eux-mêmes. 
Quand on s'est placé sur une pente, il est difficile, il est impossible de la remonter. 
L'Angleterre est liée aujourd'hui à ce système, elle le poursuivra jusqu'au bout. 

El au point de vue de l'intérêt, Messieurs, de l'intérêt qui préoccupe si exclusivement 
FAngleterre, elle a fait une opération très nationale. Je sais très bien que riên n'est prôt 
encore; mais aujourd'hui l'Angleterre est en face de l'isthme de Suez et d'Alexandrie, 
dans une position exactement parallèle d'attente et d'héritier présomptif à celle que la 
Russie a elle-même sur le Bosphore et Constantinople. Sur le Bosphore règne un jeune 
homme affaibli et sans avenir; à Alexandrie règne un vicillard abaissé, frappé par l'in- 
fortune, et qui, lui aussi, n'a plus d'avenir. 

Jene prétends pas appuyer ces considérations si tristes, si douloureuses pour l'influence 
de notre pays, sur des analogies historiques. Je le sais, le cours des siècles ne permet pas 
souvent d'attentats analogues à celui de 72, et copendant j'oserai demander si celtemora- 
lité politique sur laquelle on paraît compter pour prévenir, pour empêcher le$ consé= 
quences dont je crois découvrir le germe dans le traité du 15 juillet, si celte moralité 
est assez constatée en Angleterre pour ne pas donner au moins de sérieuses inquiétudes ? 

Au moment où se signait le traité du 15 juillet, l'Angleterre entreprenait à l'extrémité 
du monde une expédition que je n'ose pas qualifier, la guerre de la Chine ; et aulinême 
moment, cette même Angleterre, notre alliée, fomentait l'insurrection et l'anarchie en 
Espagne, pour arracher du cœur de ce noble pays ce qui lui restait d'attachement pour 
la France ! Oui, ce sont là des analogies, des faits actuels et présens IGontre lesquels il 
est difficile que le sentiment public nese prononce pas. Mais les faits sont acéomplis, con- 
sommés ; le traité est notifié, raliñé, exécuté. 

Que faire, dans une pareille situation? Commencer par donner à l'Europe un spectacle 
qui a pu lui manquer depuis quelques jours; ne pas croire qu'en venant à celte tribune 
immoler, pour ainsi dire, tous les hommes politiques qui ont pris part à ces grandes 
transactions, on comblera, par ce grand sacriñce, le gouffre qui semble ouvert défant 
nous. Non, ce n'est pas ainsi qu'il faut agir. Sans doute que, dans le passé, des reproches 
graves, sérieux, sont à adresser à tous, et je dois à ma conscience de les manifes{er ici 
Oui, ln position nous a été livrée gâtée, compromise. Je crois que, sans courir de gaîté 
de cœur vers celte guerre européenne devant laquelle nous reculons tous, et devant 
laquelle nous ayons le droit de reculer, on pouvait faire plus qu'iln'a été fait. Si vous 
aviez compris la paix comme Casimir lérier l'avait comprise dans des circonstances 
analogues ; si en face d'un acte plus menaçant pour l'équilibre du monde que l'occupa- 
ion des Légations par l'Autriche, vous aviez ai comme lui, par un témoignage de légi— 
time énergie, vous eussiez donné à la France une position forte et vraie. 

Mais, Messieurs, la guerre a cessé d'être possible depuis qu'on a changé violemment 
son caractère, depuis qu'au lieu de conserver à la question d'Orient son caractère orien- 
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&l, on a voulu la tourner, pour ainsi dire, pour en faire une question européenne. 

La question devait se maintenir sur le (héâtre même où elle s'était développée, dans 
la Méditerranée, sauf à appeler plus tard la France à défendre ses frontières contre es 


signataires du lrailé. Ces frontières, on ne les aurait pas passées; le champ de bataille 
füL resté libre pour lonz-temps. Et si plus lard nous nous étions trouvés dans celle glo- 


ricuse nécessité de résister à l'agression de l'Europe, alors nous pouvions faire une 
guerre qui eût été nationale, et dans laquelle nous aurions conservé, comme corps de 
réserve, ce redoutable principe que vous voulez mettre à l'avant-garde de nos arm 
nous n'aurions pas suscité à la fois ces souvenirs européens de 1813 ct ces formidables 
passions intérieures qui sont moins une force qu'un obstacle. Mais ces faits sont d 
reusement consommés; le dernier retentissement nous en arrive dans cetie enceintc à 
l'inslant même. 

Que faire en face d'une situation malheureusement compromise? Deux politiques sont 
seules possibles; une politique d’accession au traité, et une politique d'isolement. Je 
m'expliquerai (rès brièvemenL sur ces deux faces de la question. 

La politique d'accession, Messieurs, consisterait à rentrer dans le traité aux condi- 
tions, sinonles meilleures, du moins les moins mauvaises. Je déclare, pour mon compte, 
que je nela comprends ni comme habile, ni comme digne, ni comme acceptable. Pour 
rentrer dans le traité, il faudrait qu'il fût accordé à la France des conditions supérieures 
à celles Qui sont posées dans le traité mème, contre lesquelles elle a protesté par ses 
armemens, et par elle convocalion anticipée des Chambres que la Couronne a eru 
devoir soi nnellement consulter. 

Je ne comprendrais pas davantage une disposition tendant à faire rentrer la France, 
non pas dans le réglement de la question territoriale, qui malheureusement est aujour- 
d'hui vidée, mais dans les autres questions relatives à celle de l'Orient, par exemple 
celle relative à la garantie de Constantinople. Je le dis parce que je sais que des esprits 
Sérièux, des esprits graves estiment que c'est la seule voie honorable par laquelle la 
France peut rentrer dans le concert européen. Moi qui, dès l'origine, ai combattu comme 
funeste notre entrée dans ce concert européen, je persiste plus que jamais dans cet ayis. 
Je nécomprendrais pas d'ailleurs une négociation quelconque avec l'Europe, tant qu'un 
poitifquelconque du territoire olloman sera. occupé par l'un des signataires du traité, 
une fois le but de ce traité atteint et accompli; c'esLune question d'honneur pour la 
France, pournous tous, de ne pas signer un acte quelconque avee l'Angleterre, tant 
qu'elle occupera celte forteresse devant laquelle a suecombé, il ÿ a quarante ans, notre 
fortune, 

Res 


jou 


te done cettélpolitique d'isolement, de la paix armée, comme on l'a appelée avec 
raison, el'que je veux, que le pays veut sérieuse, parce qu'elle doit suffire à la fois et à 
ses intérêts et à sa gloire. Cette politique d'isolement nous permet d'attendre avec dignité 
et avec confiance les éventualités d'un avenir que , pour mon comple, j'estime prochain. 

Il est évident que des complications soudaines sortiront de l'accord même des puis- 
sances qui ont sigñé le traité 


Alors, Messieurs, la France sera en mesure de se choisir une alliance ; car dés ce jour, 
et je crois, en le déclarant, répondre au sentiment de mon pays, dès 
dégagée de ce lien qui pèse sur elle depuis dix ans. 

Permeltez-moi de dire un mot de l'alliance anglaise, de l'alliance de deux grands 
peuples quis'estiment et s'honorent, mais dont les intérêts sont essentiellement différens. 

L'alliance anglaise a rendu un grand service à la France depuis dix ans; elle l'a aidée 
à fonder son gouvernement intérieur et à maiatemr la paix de l'Europe. C'esLsans doute 
une grande chose. C'était une nécessité pour la France; mais je maintiens que celte 
alliance n'est pas une condition normale et naturelle pour ce pays, La France a un outre 


ce jour elle est 
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Intérêt dans le monde que de conserver la paix, encore que ce soit le premier de tous. 
Je compréngrais que l'intérêt de la conservation de la paix pôt être posé comme la base 
della politique d'un état comme l'Autriche, comme l'Angleterre; mais je l'avoue, je ne 
leconcevrai jan.ais pour la France que comme un intérêt temporaire. 

L'intérêt de la France est moins de maintenir la paix que d'accepter, je ne dis pas de 
rechercher, une occasion de guerre honnête et juste. Voilà la véritable politique du pa 
et il ne s'agit pas en cela de faire ici appel ni à ces souvenirs de l'empire, ni à ces pas- 
sions révolutionnaires. Rien de tout cela. La France sent que, depuis 1845, elle est 
morcelée, qu'elle est diminuée dans le monde alors que les grands États ont augmenté 
leurs forces territoriale et militaire; ses espérances sont à la guerre; et je dis cela sans 
stinction de parti et d'opinion. 

Eh bien! it faut que le Gouvernement en tienne grand compte, C'est là ce que M. le 
ministre des affaires étrangères appelait, l'année dernière, ces nobles instincts qu'il n 
faut jamais mettre contre soi. La France doit chercher pour l'avenir l'occasion d'obten 
desredressemens légitimes en excitant les passions honorables, c'est-à-dire nationales. 

La France, Messieurs, dira-l-elle qu'elle a conquis en force morale ct en influence 
européenne ce qui peut lui manquer depuis un siècle dans la délimitation de ses fron- 
tières? Je crois, en effet, que notre patrie est forte et puissante dans l'opinion. Mais 
lorsque je compare son influence contestée en Espagne, par l'Angleterre, en Belgique 
par l'Allemagne vers laquelle le cours des choses pousse pour ainsi dire notre jeune alliée ; 
lorsque je compare celle influence à l'augmentation de force acquise par les grandes 
puissances maritimes et continentales : la Russie ayant écrasé depuis dix ans la Pologne, 
pesant de tout son poids sur la Prusse et l'Autriche; l'Angleterre achevant la conquête du 
monde, jalonnant aujourd'hui sa route de la Chine à la Nouvelle-Zélande ; lorsque je 
compare même l'influence morale et politique de la France à celle d'une nation que j'ai 
le droit d'appeler de second ordre; je dis que, depuis dix ans, la Prusse a plus gagné 
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quenous, car elle a conquis à son système de douanes 10 millions d'Allemands, et lo 
roi de Prusse, dans une circonstance solennelle, a pu s'appeler le chef de l'association 


allemande; c'est 1à une situation dont la France a besoin de sortir, et pour cela elle ne 
doit pas engager l'avenir, 

Je vote pour le projet d 
de l'isolement, mais en me réserv: 
pensée plus claire et plus énergique. 


adresse, qui m'a paru exprimer la pensée de Ja paix armée et 
nt d'adopter tout amendement qui rendrait celle 


M. »e Tocqueviuse. L'honorable orateur qui descend de celte tribune me laisse, je 
J'avoue, dans un état d'esprit assez embarrassant : il a voté pour l'adresse, et cependant 
il a ditune partie des choses que je comptais dire moi-même contre elle. (On rit.) 11 ne 
me reste donc plus qu'à suivre son exemple. (Mouvemens divers.) L'exemple de ses 
paroles et non point celui de son vote, Parmi les exemples qu'il m'a donnés, il en est un 
en particulier que je suis très porté à suivre. M. de Carné a peu parlé des faits passés , 
peu parlé des personnes; il n'est pas rentré dans ce débat, que je crois pouvoir appeler 
triste, en répondant à l'impression que vous avez tous éprouvée , Messieurs; triste, car 
nous y avons vu de grands talens, d'immenses talens, beaucoup d'esprit, beaucoup 
d'éloquence, industrieusement occupés le plus souvent, à quoi? à prouver que plusieurs 
administrations avaient eu des erreurs et des faiblesses; que notre Gouvernement avait 
eu des torts, et que ces torts il avait dû justement les expier. C'est là, Messieurs, un 
triste spectacle, spectacle que, pour mon compte, je ne consentirais pas à donner de 
nouveau au pays. (Très bien !) Ne parlons donc pas de ce qui s'est passé; ne nous oceu- 
pons pas des personnes, occupons-nous de quelque chose de plus grand , de plus respec- 
table que les personnes : oceupons-nous de la France elle-même. 
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ez-moi, Messieurs, avant d'aborder Je fond de cette affaire, de prolesler, de 
toute la force de ma conscience, contre une lactique que je n'attribue à personne , mais 
que je crois pouvoir dire peu loyale, et qui consiste à faire considérer comme des agens 
de discorde, comme des factieux, ceux qui, dans celle question, expriment des sentl- 
mens qui peuvent n'être pas parfaitement conformes à ceux de la majorité de cette 
chambre. (Réclamations au centre.) 


aires étrangères, Nous n'avons jamais dit cela, jamais } 
La chose à LE dit étée dans les journaux, (Exclamations 


M. Gurmor, ministr 
TOCUENL 
au centre.) 
M Viciene Qu 
M. ve Tocquevicue. J'en ai été blessé profondément , et j'ai senti, pour ma part, 
le besoin et le devoir de venir apporter une prolestation énergique à celte tribune. 
Messieurs, je n'aime point la guerre ; je n'aimerais pas surlout la guérre de propa- 
gande; je ne crains pas de le dire, carje veux être net et ferme envers Lousles 
partis ; la guerre de propagande me paraltrait un mauvais souvenir d'un mauvais temps. 
T 


es jouraaus, ce n'est pas Ja Chambre. 


ce que cela vous fait? 


de serait dangereuse, plus dangereuse qu'elle: n'a 
serait dans le monde sans alliés , elle éterniserait la guerre ; elle 
armereit contre nous, sans chance de paix, l'Europe entière. La France, soyons-en 
bien convaïneus, la France n'a qu'une manière de faire la propagande par la guerre + 
c'est de montrer à l'Europe qu'un peuple qui vit au milieu dé celle égalité complète, de: 
celle liberté très grande où nous sommes ; que ce peuple, quand il prend les armes, peut 
faire In guerre avec énergie, mais sans violence, sans propagande. Voilà la seule manière 
dontla France peut Faire la propagande par la guerre. Je ne parle pas de la propagatde 
por la paix , elle est évidente... (Exclamation à gauche.) 

Je n'aime pas L », je viens de le dire; mais il y a des extrémités auprès des 
Quelles la guerre me paraïtrait un bienfait ; el ces extrémités, je crois de mon devoir de 
venir les déclarer avec fermeté devant mon pays. IL esLune extrémité à laquelle il au 
draît échapper, même par la guerre : ce serait d'abandonner dès à présent et pour tou: 
ance de jouër un rôle quelconque dans la question d'Orient. (Interruptions. 
— Interpellations diverses.) 

Vous me répondrez. On a di de grandes choses sur la question "qui *s'agile"en cé 
moment aux bords du Bosphore , mais on n'a pas tout dit; ce qui se passe en Egypte 
eLen Syrie, ce n'est que le côté d'un immense tableau, ce n’est que le commencement 
d'une immense scène. Savez-vous ce qui se passe en Orient? C'est un monde tout entier 
qui se Lransforme. Des rives de l'Indus aux bords de la mer Noire, dans cet immense 
«space, Loules les sociétés s'élirantent, toutes les religions s'affaiblissent , toutes les 
nationalités disparaissent , toutes les lumières s'éteignent, le monde asiatique ancien 
disparaît; et à la place on voits’élever graduellément le monde européen. L'Europe, de 
nos jours , n'aborde pas seulement l'Asie par un coin, comme l'Europe 16 faisait air 
temps des croisades : elle l'attaque au nord, au midi, à l'est, à l'ouest , de toutes parts: 
elle la ponctue, elle l'enveloppe , elle la dompte. 

Croyez-vous donc qu'uné nalion qui veut rester grande puisse assister à ün parëil 
spectacle sans y prendre part? Croyez-vous que nous devions lnisser deux peu 
ples de l'Europe s'emparer impunément de cet immense héritage? EL plutôt que 
de le souffrir , je dirai à mon pays avec énergie, avec conviction : Plutôt In guerre ! 
“très bien!) 


Je crois que la guerre de propage 
jamais été ; elle nou: 


jourst 


1 ya, Messieurs, une chos> qui me parait plus grave, on l'aiéjà dite, mais je veux Ja 
du point de vue désintéressé, j'ose Îe dire, où je me trouve: il y au 
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chose plus grave que de laisser accomplir en Orient de grands événemens sans nous, ce 
serait de donner lieu de croire aux peuples de #’Europe qu'il y a je ne sais quelle cause 
intérieure dans notre pays qui fait que, lorsque quatre puissances s'unissent, il ne rêste 
plus à la France qu'une destinée, la résignation. Cela serait très funese. 

Ne nous dissimulons pas, en effet, ni ce que les autres sont, ni ce que nous sommes 
là véritable force consiste, ne l'oublions pas , à se connaltre. 

11 s'est passé, en Europe, des événemens qui ont changé l'équilibre des forces maté 
rielles. Depuis cinquante ans , de grandes révolutions se sont opérées dans les empires. 

On a vu autour de nous des puissances s'agglomérer, se forlifier, grandir, tandis que nous 
restions immobiles; et par conséquent, sans diminuer, nous perdions. Quel est le résul- 
tat de ceci? C'est que la France ne possède pas, à l'heure qu'il est, dans l'Europe, les 
forces matérielles qu'elle avait jadis. Et cependant la France veut rester au preinier 
rang, elle le veut et elle a raison de le vouloir; mais qu'est-ce qui l'y maintient? est-ce 
sa force matérielle ? Je ne le crois pas, elle a diminué ; qu'est-ce quil'y mainlient don 
une seule chose : l'opinion qu'on a d'elle, (Sensation. 

L'Europe soit que si la France a diminué sa force matérielle, elle est restée 
sance extraordinaire qui trouve dans les momens extraordini 
ale, dont les mouvemens fmpélueux, passionnés, fiers, trompent Loutes les combi- 
naïsons des anciens pouvoirs et font passer de son eôlé tout à coup la victoire. 

Eh bien! il faut soigneusement conserver celte opinion de l'Europe, car nous n'avons 
rien à mettre à la place. Non seulement, Messieu 
mêmes en diminuant chez les étrangers celle eroyance serait immense, mais il 


ires aussi une 6 


rs, Le mal que nous nous ferions à nous- 


erait 
permanent. 

On dit que , par la révolution de 1830, noi 
avec une partie des anciens pouvoirs de l'Europe 
toujours remonter. 

Messieurs, ce qui nous a mis dans celle hostililé cachée, que je reconnais, qu'il faut 
que la France connaisse, c'est l'ensemble des lois, des mœurs, des idées, des senti- 
mens Que nos cinquante ans dé révolutions ont créé, el que nous voulons Lous soul 
quel que soit le prince qu semble dé çhoses qui est une 
protestation contre les anciens pouvoirs de l'Europe; et lant que ces choses nouvelles 
existeront au milieu de toutes les choses vicilles, les closes vieilles chercheront à réagir 
vontre elles. Voilà notre position, la position réelle du pays. Dans une situation pareille , 
céder en face de quatre pouvoirs, par cela seul qu'ils sont quatre, ce serait abdiquer ; 
ear ec concert qui nous elfraie se retrouvera presque tonjours. Ce ne serait pas un ma 
passager, ce serait un mal permanent, ce serait pour aïnsi dire un nouÿel article du droit 
public que nous introduirions en notre défaveur en Europe; contre une pareille con- 
sèquence nous devons protester; en face de celte extrémité mille fois mieux vaut la 
guerre. 


‘oceupe le Lrône. C'est cet c 


Messieurs, aux maux que je viens de montrer, je ne connois qu'un seul remède : c'est 
ue la France indique par quelque acte certain, par quelque déclaration aulhentique 
faite à l'avance, quel est le point au delà duquel elle ne reculera pas; qu'elle fixe, én un 
mot, des cas de guerre. Je ne- dis pas qu'elle fasse la guerre iimmédialement, mais 
qu'immédiatement elle indique à l'Europe un point au delà duquel on ne Ja fera pas 
reculer, sans avoir la guerre. Sa situation en Europe exige d'une manière impérieuse la 
manifestation que j'indique. Je dis de plus que ce qui vient de se passer en fait une 
nécessité bien plus grande encore. Je ne voudrais pas envenimer les blessures du pays 
mais qu'il me soit permis de dire qu'après ce qui vient d'arriver sous nos yeux, celle 
fermeté de la France est plus néci encore. Il est évident que nous venons de so! 
rit ce qui était contraire eux intentions, aux vœux du pays, manifestés dé la manière 
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Ja plus positive par les grands pouvoirs de l'État. La France a eu peut-êlre raison de ne 
pas s'être aveuglément livrée à la première impulsion de l'esprit national, je ne dis pas 
le contraire. Mais enfin il est certain que la France n’a pas fait ce que légitimement elle 
désirait faire, et que dans celte circonstance il est nécessaire d'indiquer un terme an 
duquel les concessions n'auront pas lieu. 

A celle argumentation le ministère répond un mot qui est très à l'usage de tous les 
ministères entrans. 1 dit : « 11 y a des faits accomplis, eb contre ces faits accomplis il n'y 
a pas de résistance possible. » 

Messieurs, il faut distinguer : il y a des faits accomplis, des fails tels que la prise 
de Beyrouth el de Saint-Jean-d'Ac faits douloureux pour la France sont des faits 
accomplis, je le reconnais; mais il y a un autre fait accompli, el qui est honorable pour 
elle, c'est celui par lequel la France, dans la note du 8 octobre, que j'approuve en cela, 
a dit qu'elle couvrait le pacha. Messieurs, c'est là un fait accompli, aussi accompli que 
la prise de Beyrouth ct de Saint-Jean-d'Acre. Pourquoi ne reyendiquerait-on pas celui- 
W? (Adhésion à gauche.) Pourquoi, lorsqu'on admet les faits accomplis contraires aux 
vœux et à lintérét de la France, pourquoi ne dit-on pas un mot de cet autre fait accom- 
ali qui lui est honorable, qui couvre son honneur? 

‘ai écouté el lu ensuite avec la plus grande attention tout ce qu'avait dit M, le minis- 
tre des affaires étrangères à la Chambre des Pairs et à la Chambre des Députés. À la 
Chambre des Pairs , M. le ministre des af gères a dit qu'il n'y avait plus rienr 
à faire que d'abandonner le pacha à son sort, qu'il s'en Üirerait comme il le pourrait, que 
la France n'avait plus à s'occuper de lui; en un mot, dans l'estime de tous les hommes 
«le bonne foi, il a fait l'abandon complet de la note du 8 octobre, 

A la Chambre des Députés, on a élé moins explicite; on a à peu près passé le paca 
sous silence. 

El bien! Messieurs, je dis que la 


aires étra 


ntie accordée à Méhémet-Ali était un fait 
accompli dont il n'était pas loisible à la France de se dégager, après qu'elle avait admis, 
au moins par l'organe de ses ministres , ité de se soumeltre aux faits accomplis 
qui lui étaient préjudiciables. 1 est vrai que le ministère a dit : Mais pourquoi assurer 
au pacha une chose qu'on Jui offre ? À quoi bon lui donner ce qu'on ne veut pas lui ôter ? 
Messieurs, il me semble que cette argumentation porte sur un fait qui n'est pas exact, 
Ce qui importe à la France, ce n'est pas que Méhémet-Ali subsiste; bien plus. le pou- 
voir organisé qu'il possède, s'il passe sous le contrôle direct de l'Angleterre, n'est qu'une 
arme de pl a France; ce qui importe à la France, c'est que, À ses propres yeux, 
aux yeux de l'Europe et du monde, ce soit elle qui sauve l'Égypte, C'est là ce qui 
importe à la France, et ce que la France n'a pas dit par ses organes oflicicls, Quant à 
moi, je prierai M, le ministre des affaires étrangères, si les sentimens que je viens 
d'exprimer sont les siens, s'il veut, comme il l'a dit ou laissé entendre, s'enfermer exac- 
tement dans la politique oficielle de ses prédécesseurs, je le prierai de le dire enfin 
irement et ealégoriquement à cette tribune, (Approbation à gauche. } 
Qu'il vienue ici, je l'en supplie, non pas en mon nom, mais au nom de la France , de 
à honneur blessé, qu'il dise si, malgré les chances. de la gue mens 
encore inconnus qui se passent en Égypte, la France, après avoir déclaré qu'elle cou= 
yrait le pacha, le couvrirait encore, si elle ne souDrrirait pas, quoi qu'il arrive, qu'il fût 
xenversé, Que M. le ministre fasse cette déclaration, eL il aura prouvé qu'en même 
temps qu'il accepte les faits accomplis préjudiciables, il accepté au moins le Seul fait 
accompli dont la France peut se faire honneur, (Très bien ! {rès bien!) 

Massieurs, il n eulement des faits accomplis, il ya, si je ne me trompe, des 
fans, et de grands faits à accomplir. 
s que par L'acte particulier qui a suivi le Lrailé du 


néc 


et les évér 


5 juillet, les puissances signa- 
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laires de ce traite se sont engagées les unes avec les autres à ne faire aucune conquête en 
Orient. Mais, je le confesse, j'a peu de confiance dans ces promesses de modération 
is ayant la Victoire, Je ne citerai pas l'exemple de la Pologne, cet exemple est loin 
de nous; j'en eiterai un beaucoup plus proche; je rappellerai ce qui s'est passé en‘ 1898. 
Qu'avait fait la Russie en 1828? Elle avait déclaré de la manière la plus solennelle, aux 
yeux du monde , que, quelles que fussent les chances de la guerre, elle ne s'agrandi- 
rait pas, elle ne changerait pas les traités. En effet, elle n'a pas changé les traités, mais 
elle les a interprétés, et de celte interprétation des iraités antérieurs à la guerre, il est 
résulté trois choses considérables : 1° le privilége presque exclusif de passer par les 
bouches du Danube; 2° le passage qui, du Caucase, mène dans l'Asic-Mineure; 3° enfin, 
cent lieues de côtes sur les bords de la mer Noire, le long de la Circassie. Vous voyez 
que, quand une puissance a vaincu, elle ne veut plus remplir les promesses qu'elle a 
faites avant de vaincre, et qu'elle trouve, comme les particuliers, qu'il est avec le ciel 
des accommodemens. (On rit.) 

Je crains quelque chose d'analogue ici, non pas de la part de la Russie, je crois 
qu'elle n'a pas à se féliciter, immédiatement du moins, des conséquences du traité du 
15 juillet: mais je crains quelque chose d'analogue de la part de l'Angleterre. fe crains 
que d'ici à peu de temps nous ne voyions l'Angleterre oblenir , amicalement et sans 
guerre, de la part du sullan, l'autorisation de s'établir d'une manière permanente le 
long de l'Euphrate. 

Je crains que de la même manière, et toujours avec les mêmes procédés amicaux , 
elle n'oblienne du pacha d'Égypte, tombé sous sa dépendance, le droit de traverser 
d'une manière permanente, d'une manière qui établisse un monopole, l'isthme de Suez. 
Je crains encore une chose : c’est que l'Angleterre ne retienne dans ses mains, pendant 
un long laps de temps, la citadelle de Saint-Jean-d'Acre, uniquement pour la conserver 
au sultan et la lui restituer intacte. (Très bien !) 

Eh bien! je dis que ces conséquences seraient funestes , qu'ici il ne s’agit pas seule- 
ment du traité auquel il serait difficile de s'opposer maintenant , mais qu'il s'agit des 
conséquences du traité : ce sont accomplis, mais des faits à accom- 
plir. Dans la situation actuelle d on pénible dans laquelle la 
France a déjà été, disons-le, de reculer, dans cette situation pénible où les faits accom- 
pis sont un fardeau qui pèse sur elle et dont il lui est difficile de-se déchargersilllüt 
resté au moins une ressource, ressource nécessaire à sa sûreté, nécessaire à son Non 
neur : c'est de fixer ceux des fils à accomplir qu'elle ne peut soutrrir. Je sais Bien qu'on 
me dira que le Gouvernement doit veiller à ce que ces faits ne s'accomplissent pas, que 
c'est son affaire et son devoir, et qu'ille fera. Je dis que , dans les circonstances où nous 
sommes, il faut quelque chose de plus; il faut que ln France et les Chambres qui lu 
représentent disent d'une manière positive à l'Europe : IL y a certaines conséquences du 
traité du 15 juillet que nous ne voulons pas souffrir , que. nous ne souffrirons pa 
faire la guerre; nous vous les annonçons d'avance, c’est à vous de choisir. 

Ge langage ferme doit être tenu , et j'ajoute qu'il doit être tenu dans l'adresse, 

On a fait beaucoup d'objections au paragraphede l'adresse relatif aux affaires d'Orient. 
Pour moi, je lui trouve un grand défaut, et le voici: il est vague; il parle des intérél 
de l'honneur de la France, de son territoire... Sur ce point, il n'est pas assez vague. 
(On rit.) Mais dans le reste il est vague. 

Eh bi 


Sans 


a! c'est ce qu'il faut éviter; il faut 


au contraire, être net, il faut entrer dans 
l'intérieur de eette pensée, il faut dire à l'Europe, ou lui faire entendre qu'il y a telle 
conséquence précise du lrailé du 15 juillet, que nous ne souffrirons pas, que nous l'en 
avertissons d'avance. En tenant ce langage, non seulement on répond aux sentimens inti- 
mes de la France; mais on ne risque même prs une grande guerre ; où at moins on ne 
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risque pas la guerre qu'on aurait risquée en s'opposant à l'exécution pure ct sinple du 
trailé, Eu effet, tant qu'il s'agissait du traité lui-même, la France aurait eu en fac 
d'elle les quatre puissances signataires du traité, réunies ; mais du moment qu'il s'agit 
seulement d'empêcher les conséquences du traité utiles à une seule puissance, la France 
à la chance de trouver les troïs autres puissances de son côté. Par conséquent, le danger 
qu'on craint, contre lequel il faudrait marcher s'il était nécessaire, ce danger n'existe 
pas. 

Mais ce n'est pas assez, à mon sens, de placer dans l'adresse même ces cas de guerre, 
il faut encore les appuyer par une manifestation précise, qui montre que ce ne sont 
pas des paroles qu'entend prononcer la France, mais des faits qu'elle entend accomplir, 

Cette manifestation, M. Dufaure vous l'a dit avant-hier, c'est une augmentation de la 
folle. J'entre parfaitement dans les raisons que M. Dufaure a données pour prouver la 
nécessité d'augmenter la folle ; mais j'ai une raison qu'il n'a pas donnée, et cette rai- 
son, je la dirai franchement à la Chambre: celle raison , c'est que je pense que l'Angle- 
terre le défend. 

(Adhésion à gauche. Vives et bruyantes réclamations au centre, M, le ministre des affaires étrau= 
gères fait un geste de dénégation.) 

Je viens de voir un geste de M, le ministre des aaires étrangères qui repousse. 
mations au centre.) 

M: JoLutvEr 

M. De TocoukxiLur. Qui semble repousser 
rcie au nom de la Fra 
Au centre, Allons done! 
M, Vicisn, Nous sommes tous d'accord sur ce point. 
parlez! 


Voiz au centre. Parlez donc comme un Français ! 
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Nouvelles excin- 


fout le monde repousse une pareille déclarati 


ec une indignation dont je le loue: et dont je Le 
re 


À gauche, Par 


Mu pe Tocqueviise, Permeltez, Messieurs, il ne s'agit que d'au fit. (Beuit.) 
Hoiæ. à gauzhe. Auendez le silence. 
M. ve Tocque façon. 
Une voiz à gauche. Ne vous excusez pas, il n'en est pas besoin. 
M, DE TocquExit l'intention d'attaquer aucune partie de la CI 
répandu dans Le public. (Murmures au centre.) 
M. De Manwiee, On ne répond pas à ces choses. 
M. DE TOGQUEVILLE... que, par une vo 
nement tés, ils seraïent considérés par l'Angleterre 
M, Gi res. Elle augmentera les siens, voilà tout, 
M: be TocqueviLLr.… ils seraient considérés par l'Angleterre come un 
protestations au centre.) 
M. Guizor, ministre des affaires étrangères. C'est complèten 


Le. Vous allez voir que je n'ai en 


mibre, On a dit, ils 


indirecie, le ministère 
ais que si les armemens étaient auzme 


nglais avait fait connatre au Gou 
ve 


L120T, ménistre des affaires étrang 


de guerre, (Nou 


faux! 


point que j'ai voulu atteindre 
exclamations an centre.) 
M. Laxven, La Chambre entière repousse une semblable prétention. (Bruit 
M. DunanD pe Rowonaxtix. Maintenez la parole à l'orateur, monsieur le p 
M, pe Tocqueviuue, Ce n'est pas moi qui me pla 
Chambre, puisqu'elles viennent de sentimens que je partage. Je er 
qu'une insinuation de cette espèce n'eût été faite a 
M. Guuor, ministre des afaires étrangères, Jamais. 


ndrai des manifestatio 


qui éclatent dans cette 


inais seulement, je le confesse, 


Gouvernement, 


M. 8 Tocqueviuse, Je crois parfaitement à la parole de M. le ministre des affaires 
étrangères ; et je me félicite de lui avoir fourni l'occasion de la donner. ( Bruit.) 

s avez vu quel était en définitive le sens de ce que je viens d'avoir l'honneur do 
vous dire : quant aux faits accomplis ; j'ai dit qu'il y avait un fait accompli honorable 
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France, et dont j'ai dû regretter de ne pas voir M. le ministre des affaires élron- 
'emparer d'une manière plus formelle et plus claire. 

M. GutoT, ministre des affaires étrangères. Je m'en suis emparé, 

AI. pe Tocqueviue. Quant aux fails à accomplir, j'ai indiqué qu'il était nécessaire 
que la Ghambre fixât d'avance l'attention du pays sur ceux d'entre eux qui pourraient 
amener la guerre, et que dès à présent elle indiquât que si ces cas se présentaient la 
guerresuivrait. J'ajoute ce que je vais dire avec chagrin ; je redoute, fe l'avoue, d'entrer 
ici, malgré moi, sur un (errain qui peut-être excitera, contre mon désir, quelques 
passions dans celte Chambre. (Murmures au centre.) Mais mon devoir est de tout dire, 
mon devoir envers le pays, mon devoir envers moi-même, car je me trouve en oppo= 
sition avec l'administration de mon pays, dans un moment très critique pour le pays 1 
même ; c'es 
je veux rendre aussi légère que possible. 

Je crains que l'origine même du ministère, ou du moins la manière dont le minis 
esbarrivé aux affaires, ne l'empèche de faire ce que j'ai cru , dans ma conscience, devoir 
conseiller ; que s'il le fait, ces circonstances lui ôtent le désir de suivre ses résolutions 
u’au bout, et qu'enfin elles ne lui enlévent , aux yeux de l'Europe, la force morale 
dont il a besoin pour suivre, en effet, ses résolutions jusqu'au bout, Je m'explique. 

N'équivoquons pas, Messieurs, l'équivoque ne convient ni à un grand peuple, ni à 
une grande assemblée. (‘Très bien!) 11 ÿ a une opinion que je respécte infiniment , 
parce que je la crois sincère, mais que je ne parlage pas; une opinion qui pense que 
le pays, dans les circonstances où il se trouve, pourrait très difficilément faire une 
grande guerre sans une révolulion intérieure. Je répète que celte opinion est parfaile- 
ment honorable, parce qu'elle est sincère et fondée sur des raisons qui ont une valeur 

éritable; je ne la juge pas, je la constate. Je crois que le ministère actuel est le pro- 
duit de celle opinion. Je rois, de plus, que cette opinion, qu'il représente, est un afai- 
Llissement réel aux yeux de l'étranger. 

Cette opinion, d'ailleurs, si je ne me Lrompe, est exprimée d'une manière {rès claire, 
dansune lettre confidentielle écrite, peut-être pour la publicité (On rit.), et que vous a lue 
M. le ministre des affaires étrangères , dans laquelle il nous a dit que ce qui l'inquiétait, 
ce n'était pas le dehors, mais le dedans. (Nouveaux rires.) Celle phrase me parait la 
traduction officielle de ma pensée. En effet, il y a un grand nombre d'hommes en France 
qui, à certains égards, avec justice peut-être, sont plus inquiets de l'intérieur que de 
l'extérieur. Celle opinion transportée officiellement au pouvoir est, selon moi, un afTai- 
blissement réel pour la politique énergique que le ministère devrait suivre ; parce qu'il 
n'y apas de politique énergique qui, en définitive, ne puisse aboutir à la guerre : entre 
particuliers comme entre nations , il fant toujours ou presque toujours en venir à la 
guerre, si l'on veut pousser sa volonté jusqu'au bout. Le ministère qui s'appuie sur la 
pensée qu'on ne peut faire la guerre, qui n'est pas seulement ami de la paix, car moi 
aussi, j'aime la paix, mais qui est créé et mis au monde pour faire la paix, un tel 
ministère est naturellement faible aux yeux de nations qui veulent la paix, mais qui 
sont disposées à aller jusqu'à la guerre. (Approbation à gauche.) 

Je dis, Messieurs, que non seulement le ministère est, si je puis m’exprimer ainsi , 
Le fils de celte opinion ; mais qu'il a cherché, et c’est là, qu'il me permette de le lui dire 
sans animosilé , mais avec franchise, c’est là mon plus grand grief contre lui, Je dis 
que, non seulement il a élé produit par celte opinion, mais qu'il a cherché de lout son 
pouvoir à la fortifier. Il a dit: Il y a en France des factions redoutables ; il ÿ à un 
anarchie qu'il faut craindre, il ÿ a une révolution qui est à l'horizon. Toutes ces chos 
arriveront si vous avez la guerre. Or, je ne veux pas la guerre; par conséquent, yous 


pour la 


une grande responsabilité que j'ai acceptée d'avance, mais que du moins 


s 


118 
tous qui craignez une révolution , venez à mes côlés, el nous nous opposerons ensemble 
à ceux qui veulent à la fois Ja révolution et la guerre, 

Cette manière de raisonner, celle façon d'étendre des craintes qui peuvent être jus= 
qu'à un certain point raisonnables, mais qui sont exagérées, celle manière d'agir est 
non seulement contraire à l'attitude énergique que la France doit vouloir prendre vis 
ä-vis de l'étranger, mais elle e:t contraire au but même qu'elle se propose, et elle fait 
courir au pays ce risque des révolutions qu'on veut précisément éviter. {A gauche. 
Très bien !} 

Me croyez-vous si peu de mon siècle et de mon pays, que je ne voie pas ce qui s0 
passe? Croyez-vous que j'aie au fond du cœur celte ferme assurance qu'avaient nos 
pères, lorsque, marchant vers l'avenir, ils croyaient aller vers une grandeur et un bon- 
heur indéfinis? Croyez-vous que je w’aperçoive pas aussi les passions qui s'agitent dans 
notre sein? Croyez-vous que je ne sache pas qu’au fond de celle grande société civilisée, 
au milieu de laquelle nous vivons, il y a-une pelite société de barbares toujours prête 
à saisir le moment que lui laisse le sommeil léthargique de la grande, pour s'emparer 
des rênes du Gouvernement, et ensevelir dans une même calastrophe non seulement 
vous, non seulement moi, mais tout le monde, mais la société tout entière , mais la 
civilisation peut-être ? 

Oui, il y a en France une faction qui n'est pas seulement l'ennemie de l'ordre que 
nous voyons, mais qui est l'ennemie de l'ordre en général. (Approbation.) Je connais 
cette faction, et c'est parce que je la connais que je ne veux pas lui laisser le masque du 
patriotisme ; je veux que ses traits hideux paraissent au grand jour, et que la véritable 
société patriolique se montre et prenne sa place. (Nouvelle approbation. } 

Croyez-Yous done qu'on puisse gouverner les peuples libres en annulant , en éner- 
vant toutes leurs passions? Croyez-vous cela? Pour moi je suis convaincu du contraire. 
Je pense que chez un peuple constitué comme le nôtre, il n'y a qu'un moyen de domp- 
ter les mauvaises passions, c'est de leur opposer les bonnes. (Mouvement. ) Et pour en 
revenir, Messieurs, au spectacle que nous avons sous les yeux , celle nation, elle est 
mécontente, elle est triste, elle doit l'être. C'est une tristesse légitime , c'est une sainte 
tristesse, si j'ose le dire. Ne luttez pas contre ce sentiment, entrez plutôt dans ce sen- 
timent au fond duquel il y a taat de générosité et de grandeur; ne dites pas à celte 
nation qu'elle a eu dernièrement des triomphes qu'elle saît n'avoir pas eus , né lui dites 
pas qu'elle a fait des conquêtes qu'elle sait n'avoir pas faites. Elle a eu assez de triom- 
phes et de conquêtes pour savoir ce qu'on doit entendre par ces mots. (Marques d'assen- 
timent.) Mais pénétrez dans ce sentiment national blessé, assimilez-vous ce qu'il ya de 
généreux, de patriotique, de fier dans le cœur de la France; et quand vous aurez 
<ommunié avec ces sentimens honorables, que vous les aurez pénétrés, que vous en 
serez pénétrés vous-mêmes alors relournez-vous contre les ennemis de l'ordre, alors 
vous aurez derrière vous tout ce qu'il y a de grand, de généreux , de fier dans le pays. 
(Très bien !) Mais vouloir tout à la fois lutter contre l'esprit patriotique et l'esprit révo- 
lutionnaïre, c'est trop pour les forces d'un l'homme. (Nouvelle approbation. ) 

M. Guwor, ministre des affaires étrangères. J'ai moi-même distingué ces deux esprits; j'ai dit 
tout ce que vous dites 1. 

M. »e TocquevinLe. Vous voulez, dites-vous, lutter contre les révolutions, et vous 
avez raison, Et moi aussi je crois qu'ilne faut plus laisser naître de révolutions nouvelies 
dans ce pays ; je le erois, Mais prenez-vous les moyens les plus propres à les empêcher 
de naïtre ? Savez-vous ce qu'est l'orgueil de ce peuple, ect orgueil nourri par tant de 
victoires, par tant de triomphes , par des triomphes de genres si divers et qui se sont 
succédé depuis deux cents ans? Ne savez-vous pas que parmi lous les liens brisés qui 
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gisent épars sunlla surface du pays, il en existe un , un seul peut-être , qui est entier et 
fort, c'est l'orgueil du nom que nous portons. (Adhésion) 

Tel est le sentiment, le seul peut-êre qui maintient celte grande société ensemble. 
Eh bien ! ne le blessez pas , ne le blessez pas, il est plus fort que vous. (Nouvelle adhé- 
sion. ) 

Vous pourrez l'effrayer ; le faire taire en excitant contre lui les intérêts maériels 
mais il soulvera cette pierre sous laquelle vous voulez l'ensevelir, il se dressera à côté 
de voës, il vous écrasera. Dieu veville qu'il n'écrsse que vous ! (Très bien! trés bien!) 

Vous voulez empêcher les révolulions, Messieurs, et vous avez raison; maïs ne cher- 
chez-vous pas vous-mêmes à aceréditer les idées les plus propres à en faire naître dé! 
nouvelles? 

Comment, vous laissez supposer, vous permeltez de supposer que le Gouvernement 
de ce pays pourrait difficilement faire la guerre? (Mouvemens divers.) Qu'est-ce qu'un 


gouvernement qui ne péut pas faire la guerre? (Dénégations au centre.) ILmiest permis 
de vous le dire , parce que je ne vous crois pas sur ce point; si je vous efoyais, je ne 
Serais pas dans celle enceinte, je n'aurais pas prèlé un serment que je ne voudra 


pas 
st un gouver- 
ntre. ) 


tenir. (Mouvement. ) Un gouvernement qui ne peut pas faire la guerr 
nement détestable, (Près bien à gauche. — Nouvelles dénégal 

LS AL BuGkauD. C'est vous qui faites cette hypothèse. (Bruil.) 

Move TocoueviLce. Vous voulez empêcher les révolutions, et, je le répète, vous avez 
mille fois raison; mais ne laissez donc point aceréditer les idées qûi peuvent y c 
duire. 

Qu'est-ce que disent les partis extrêmes? qu'est-ce qu'ils vous diront peut-être 6 
un moment? Ils vous diront qu'il ÿ a dans le pays deux intérèts#unlintérêt gouverne- 
mental, qui a besoin ds la paix ; un intérêt national qui peut avoïfbesoin de la guerre. 
(Voix aux centres. Is ont tort.) 

Je ne crois pas à cet antagonisme; mais si jamais le pays ou uno fraction du pays, 
par une aberration d'esprit , par Ia lactique des partis, par vos fautes, allait avoir une 
pareille idée, eh bien ! ce ne serait pas la révolution probable, ce <erait la révolution 
certaine. (Sensation. ) N'encouragez done pas cetle idée. 

Messieurs, je n'ai qu'un mot à ajouter en terminant, c'est le résumé de tout ce que jé 
viens de dire 
Deux grandes voies me paraissent pouvoir conduire la France aujourd'hui vers les 
volutions. La première de ces voies, je le reconnais, ce serait une guerre violente, 
injuste, révolutionnaire, anarchique. Celle voie vous conduirait aux révolutions , c'e 
vrai. (Qui! oui!) 

Mais il y a une autre voie, une voie qu'a déjà signalée M. le ministre des affaires 
étrangères, lorsqu'il luttait dans ln coalition contre le 15 avril; celte voie, c'est une 
paix sans gloire 

{Marques nombreuses d'approbation. ) — 


séañce reste suspendue pendant un quart d'iétie. 


M. Jourrror. Messieurs, j'apporie à celte tribune deux sentimens : celui de ma fai- 
blesse et celui de la fatigue de la Chambre. (Parlez! parlez!) 
Aussi, Messieurs, n’y saraîs-je pas monté si je n'avais cru qu'un dévoirm'}appelat. 


L'année dernière, quand la rüplure entre lé-sullan et le pacha vint menacer la paix 
du monde , et que le cabinet demanda à la Chambre ün créant de 10 millions pour aug- 


menter nos armemens maritimes, j'eus la mission d'exposer à la Chambre les élémens 
de la question que les événemens avaient soulevée, et de lui indiquer les bases de Ja 
politique qui semblait convenir à la France dans celle question. 
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La Chambre, lout le monde s'en souvient, donna/üne approbation presque unanime 
aux vues de la commission:Mle cabinet leur accorda son assentiment, et l'on peut dire 
que l'assentiment du pays suivit celui de la Chambre et celui du cabinet. 

Cest là, Messieurs, le seul acte par lequel la Chambre soit intervenue dans la ques- 
tion d'Orient, c'est la seule manifestation d'opinion que la Chambre y ait mêlée. 

Depuis , dans eete solennelle discussion , on a, à plusieurs reprises ; invoqué la poli- 
tiqueldu rapport auquel je fais allusion, et Passentiment que la Chambre a donné à cette 
politique: 

Onl'atinvoquée en sens contraire. Constitutionnéllement on a eu tort; car, quelle 
que soit l'opinion qu'indique une Chambre par son voléfur une question de politique 
‘stérieure, cette opinion ne diminue en rien la responsabilité du cabinet; le cabinet 
reste parfaitement libre de suivre l'impulsion de la Chambre ou de ne pas la suivre. Le 
droit de la Chambre est de contrôler la politique suivie par les cabinets ; le droit des 
cabinets estde choisir cette politique. La Chambre peut manifester son opinion; cette 
opinion, constitutionnellement , n'impose pas au cabinet de la suivre. (Très bien) 

Mais moralement, la Chambre s'engage par ces manifestations, et les cabinels y trouvent 
un appui moral dont ils ont le droit de‘se prévaloir. Eh bien! Messieurs, il importe à la 
Chambre de savoir quelle politique elle approuva à celte époque , car il lui importe de 
savoir jusqu'à quel point et dans quel sens sa responsabilité morale se Lrouve engagée 
dans ce débat. (Plusieurs voix. C'est cela!) Cest pour cela, Messieurs, que j'ai dentandé 
Ja parole; c'est pourrétablir la politique du rapport de 1839, et pour chercher si'@lést 
en déviant de cette politique ou en la suivant que nous avons été conduits à la situation 
difficile où nous nous trouvons. 

Voici, Messieurs @omment la question a été posée dans mon rapport de 1839. 

4L'éminent dang 
du monde ai redoutab 
sein, elle no devien 
destrus 


‘que présents la situation de l'Oriont, et qui rend out mouvement dans cette partio 
we, dans les éventualités nombreuses qu'elle porte dans 4on 

puissance une et n'ambno ainsi la 
quilibre de l'Europe qui fait de cette partio du monde une famille d'États où Tiirilson 
tuellawent impuissante, et où les choses so règlent par la discussion et non par 168 


n de ce 
fort est 


» Or, contre ce danger, sans lequel Ia question d'Orient ne serait 
voyons qu' 
Orient, êlle 


ne question ordinaire, nous no 
“que La politique de l'Europe pose en principe que, quoi qu'il arrive en 
‘admet pas qu'il en paisse résulter pour personne une aceasion d'agrandissement. » 


Messieurs, s'il ne s'était agi que d'une question intérieure à l'empire ottoman, dans 
la question d'Orient , les puissances d'Europe, la France en particulier, ne se seraient 
nullement émues. Qu'est-ce qui rendait la question d'Orient formidable, si je puis m'ex- 
primer ainsi, pour l'équilibre européen , eL par conséquent pour chacune des puissances 
de la fédération européenne? C'était le traité d'Unkiar-Skelessi, le traité d'Unkiar Skelessi 
qui autorisait la Russie à intervenir pour protéger l'empire olloman , toutes les fois que 
l'empire oltoman courrait quelques dangers. 

Messieurs, c'était là le danger pour Constantinople, c'est-à-dire pour le nord de 
l'empire ottoman; mais à ce danger en correspondait un autre pour l'Égypte, c'est-à- 
dire pour la partie sud du même empire; car Lout le monde sentait parfaitement que 
la Russiéÿ au nom du traité d'Unkiar-Skelessi, arrivait À établir d'abord une influence 
moralélexelüsive, et puis ensuité une influence territoriale dans le nord de l'empire 
ottoman, il y avait en Europe une autre puissance qui n'était ni la France, ni la Prusse, 
ni l'Autriche, qui chercherait à se ménager des compensations soit d'influence, soit de 
territoire, sur la parlie sud de l'empire ottoman , c'est-à-dire sur l'Égypte. 

Ainsi, il y avait deux dangers : l'un, direct, écril en toutes lettres dans Ie traité d'Un- 
Kiar-Skelessi , et qui menaçait Constantinople; l'autre, indirect, conséquence du pre- 
mier, et qui menaçait l'Egypte. Par conséquent , la pensée de la commission se portait 
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à la fois sur(Constantinople gt sur l'Égypte, les deux dangers étaient étroitement liés, 
et on ne pouvait pas pourvoir à l'an sans pourvoir en même temps à l'autre. 

On à dit que la commission avait été Lout égyptienne. Je demande à la Chambre la per- 
mission de lui représenter 4° qu'il nya pas un mot qui soit égyptien dans le rapport ; 
2 que danslés paroles que, comme rapporteur de la commission, j'eus l'honneur 
d'adresser à là Chambre, pour résumer la discussion, je dis les choses que voici et quo 
je lui demande la permission de lire : 

« Lapirémière de ces vérités, Messieurs c'est qu'il ya en Orient deux points qui ne peuvent sans périt 
pour l'Europe en général et pour, IFrance en particulier, cesser d'être entre les mains des puissancôs 


indépendantes ét tomber au pouvolid'une des puissances dé l'Europe, Ces deux points, vous les avez défi 
nommés : ce sont Constantinople d'une Part, et l'Égypte de l'autre. » 


Et j'ajoutai 


« La seconde vérité, Messleurs, qui doit ressortir de ce débat, c'est que l'indépendance da, chacune des 
positions que je viens de signaler est étroitement liée à celle de l'autre, en sorte que, pOüé£arantir l'une , 
à fautles protéger toutes les deux. Je m'adresse particulièrement ici à ceux des hanorablé#membres qui, 
dans la'discussion, se sont montrés plus spécialement préoccupé, ou du salut de l'Égypte, où de celui do 
Constantinople, étje les prie de vouloir bien y réfléchir; ils trouveront que les deux causes n'en fontqu' 
et qu'elles né pauvont être séparées. Veut-on préserver l'Égyple, il faut défendre Constantinople ; car si 
Constantinople tombaibau pouvoir d'une puissance d'Europe, cela même autoriserait et pourrait déter- 
sinepune autre puissance à mettre la main sur l'Égypte, et réciproquement. Je conseillerais donc à ceux 
“qui Graignent surtout pour l'Égyptetde défendre l'Égypte à Constantinoplé , comum£ jé conseillerais à ceux 
Muiéraïgnent surtout pour Constantinople de la défendre en Égypte, si l'Égypte était pnenacée ; car, encore 
Une fois, Les doux questions sont intimement liéès ot n'en font qu'u ; 

» Cest là, Messieurs, qu'est lo vice radical des deux politiques exclusives qui se sont produites à colis 
tribune, et qu'un orateur a caractérisées par la dénomination du système arabe 6bsystème ottoman. 

» En effet, si la France se déclarait exclusivement, comme on le lui a dermatñdéM protectrice de l'Égypo, 
cela donnerait à d'autres puissances le droit de se porter les protéctrices exclisifesiüe l'empire otoman ; 
or; vous le savez , Messieurs, les empires périssent aussi bien par la protection qué par l'hostilité, et Romo 
ne ft pas moins de conquêtes par l'une de ces voies que par l'autre, 11 en serait de même si la Franc: 
<omie/on lui a demandé d'un autre côté, ne s'inquiétait que du droit de l'empire ottoman sans tenir 
comple du fuit de la puissance égyptienne. A coup sûr, le pacha ne manquerait pas de protecteurs. 11 en 
trouverait dans les puissances mêmes qui semblent lui être aujourd'hui le plus hostiles, et en supposant 
ces puissances ambitieuses, ce rôle les mènerait aussi bien à leurs fins que l'hostil 

» Toute politique exclusive est donc dangereuse, Messieurs, dans l'affaire d'Orient. C'ést là la consé= 
quence directe du principe que je viens d'essayer de rappeler à la Chambre. » 


Messieurs, vous voyez qu'il n'y a rien là qui soit exclusivement nioltoman, ni égyp- 
tien. Il yala vue claire d’un double péril qui menace l'empire oltomän au nord et 
au sud, mais quille menace plus directement au nord , à cause de l'existence du traité 
d'Unkiar-Skelessi. 

A ce double danger , quel était le remède? 
demande à la Chambre la permission de lui fa 


e voici. Cest la dernière citation que jo 


a Or, le remède , Messieurs, nous persistous à croire qu'il n°ÿ en à qu'un ; nous l'avons indiqué, nous 1 
reproduisons, et le volei : créer un concert européen s'ilest possble ; occidental, tout au moiñéghsi lo 
concert européen n'est pas possible, ayant pour base co principe, que personne ne doit s'agrafdiren 
Orient, et pour but de metre l'Orient sous la garantié du droit public. de l'Eurupe et d'en régler d'uno 
manière définitive la situation, en tenant compte et des droits eL des faits tels que les événamens Les don 
neront. Tele a êté, telle demeure , après la discussion, la pensée de La commissioi 


Ainsi, subslituer à la protection exclusive de la Russie, stipulée dans 18 traité d' 
kiar-Skelessi,, la protection de toutes les puissances de l'Europe, protection par laquelle 
tout l'empire ottoman se trouvait couvert, non seulement au nord contre la Russie, 
mais encore au sud contre toute autre puissance, tel élait le but posé par le raoport à 
la politique de la France, 

Messieurs, il n'y a pas dans le rapport, il n'y a pas dans les paroles par lesquelles le 
rapporteur a résumé la discussion, un mot qui ne soit parfaitement en harmonie avec 
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celle politique, un mot qui ailletau-delà de cette politique. Tout le rapportrespire, sije 
puis m'exprimer ainsi, celte pensée qui fut celle de Ja commission moïns un membre. 

Si. la Chambre est moralement engagée dans ce débat par l'opinion qu'elle ÿ a mêlée, 
elle n'y est'engagée que dans les Himites de Ja politique que je viens de lui rappeler; 
car, encore une fois, cefut là la politique du rapport. 

Cette. politique était-elle une politique saine, une politique vraie? Tout ce qui est 
arrivé dépuis n’a fait que me confirmer dans l'opinion qu'elle était la seule bonne et la 
seule sensée à suivre. 

M. Thiers, dans le second des deux discours qu'il a prononcés à celte tribune sur 
telle grande affaire, a dit qu'il y avait méprise dans celte politique; que la France 
n'avait, dans l'affaire d'Orient, qu'un seul véritable intérêt, c'était Vintérèt égyptien , 
etil en a donné cette preuve : c'est que c'était seulement dans l'affaire égyptienne que la 
France avait rencontré la résistance des puissances de l'Europe. 

Je demandëla permission d'examiner l'assertipn et la preuve. 

Je nie l'assertion, et je dis que la France n'avait pas plus d'intérêts au sud qu'au 
noïdde l'empire ottoman je dis que l'intérêt de la France à Conslantinople.et en Lgypte 
était exactement le même, c'est-à-dire un intérêt purement négatif, 

Quelles étaientules puissances qui avaïent un intérêt positif soit dans le côté égyptien 
de l'affaire ottomane, soit dan otinople de, cette même allairé? la Rüssié 
avait à Constantinople unrintérét direct, et l'Angleterre avait en Syrietét en Égypt@un 
autre intérébdirect. Ce dernier intérêt, qu'on n'a pas encore suflisamment défini, je 1e 
formule ainsi : l'intérêt de l'Angleterre est de ne pas laisser dans la même main les deux 
outes qui ménent, dans l'Inde, celle de l'isthme de Suez el de la mer Rouge, et celle 
de la Syrie et de l'Euphrate. Sa politique doit s'appliquer äfmeltre dans des mains difé- 
rentes ces deux rôules; car si-elles étaient dans la même main et que la puissance qui 
les tiendrait ne voult pas un jour que l'Angleterre communiquât. p4 vec. les pos- 
sessions de l'Inde, les relations de l'Angleterre avec l'Inde aient interceplées, L'An- 
gleterre a eu le plus grand intérêt, dans cette affaire, à séparer la Syrie de l'Égypte, à 
remeltre la Syrie entre les mainsdusullan et à laisser l'Egypte entre les mains du pacha. 

C'est pourquoi je pense (et non pas du Lout parce que lord Palmerston l'a dit, je lui 
en demande pardon), que les quatre puissances, gouvernées en toute cette faire par 
l'Angleterre, laisseront l'Égyple au pacha; car l'Anglelerre ne veut pas plus que 
l'Égypte et la Syrie soient au sultan, qu'elle n'a voulu que la Syrie ct l'Égypte fus- 
sent au pacha, 

Voilà l'intérêt direct qu'avait l'Angleterre dans la question égyplienne ; et vous savez 
quel est l'intérêt qu'avait la Russie dans la question de Constantinople? 

Eh bien! nous, nous n'avions d'autreintérèt, dans cette double question, que celui de 
ne pas permettre l'augmentation d'influence, soil de la Russie à Constantinople , soit do 
l'Angleterre dans le sud de l'empire otlomän. C'était un intérêt négatif, purement néga- 
tif , et cet intérêt subsiste toujours. 

Ainsi nous n'étions pas plus Égyptiens dans la question , et nous ne devions pas plus 
l'être quenous ne devions être Oomans; nous ne devions pas avoir une politique exclu 
sive, nousevions songer aux deux périls liés ensemble qui menaçaient le nord etle sud 
de l'empire ottoman. 

Mais, en acceptant même l'assertion de M. Thi 
égyptien dans la question 

Me Desousseaux pe Grvné. Etle 4° mai 

M. Joueenox Pour pourvoir à cet intéi 
conséquences du traité d'Unkiar 


côté de 


que nous n'avions qu'un intérêt 


(Bruit.) 
t égyptien, il fallait pourvoir d'abord aux 
-Skelessi , car évidemment un danger ne pouvait atlein- 
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dre l'Égyple.que/comme conséquence du danger que le traité d'Unkiar-Skelessi 
courir à Constantinople. C'était done à ce dernier danger qu'il fallait pourvoir d'abord, 
ctpoiw pourvoir , il fallait détruire le pretectorat exclusif de Ja Russie , ebil n'y avait 
qu'une mäière de le détruire, c'était de régler en commun l'affaire ottomane et d'en 
mettre l'arratigement sous la garantie du droit public de l'Europe. 

M. Thiers a dit que ce qui prouvait bien que l'inté cais élait surfout égyptien 
dans l'affaire d'Orient, c'est que nous n'avions rencontré de résistance que là. 

Je réponds à cela que nous avons rencontré résistance au concert européen dans la 
Russie qui, d'abord, s'y est refusée, et qui n’a cessé de s'y opposer que le jour.où elle 
a espéré, en flattant les intérêts de l'Angleterre du coté de l'Égypte, de détruire ebde 
rompre l'alliance anglo-française» 

A l'époque où j'eus l'honneur d'être , devant la Chambre , l'organe de la commission 
qu'elle avait nommée, je dis à la Chambre que la politique que nous lui conseillions ren- 
contrerait deux "obstacles; que le concert européen que nous désirions trouverait de. 
ition non dans l'Angleterre, l'Autriche, la Prusse, mais dans la Russiéÿlen effet, 
iLque celle puissance qui eût des raisons pour s'y opposer ; el qu'ensuilésur 
la questiomaccessoire et secondaire de l'arrangement territorial entre ullan et Le 
pacha, fouSeneontrerions dés dilicullés de la part de l'Angleterre Si nous avions cru 
que la dE Tadqaise dans l'affaire d'Orient était en Égypte, nous aurions considéré 
€@ dernier obsttelé comme le plus grave; mais comme la question française, dans l'af- 
faire d'Orient, n'était à nos yeux ni en Égypte ni à Constantinople, mais à Constantino- 
ple et en Egyple à la fois, l'obstacle que nous redoutions le plus pour la politique fean- 
qaise, c'était celui qui pouvait s'opposer au concert européen. 

Quantäl'ärrangement Hérritorial, nous nous attendions à la nécessité de faire des 
concessions, et, dans l'intérêt du but principal, nous pensions que la France devait s'y 
résigner, 

elles larent, Messieurs, les idées et les vues de la commission de 1839 
idées, à ces vues, que vous avez donné votre assenliment. Voilà les limites dans les- 
quelles la responsabilité de la Chambre est engagée ; j'ai cru qu'il était important pour 
elle delle savoir d'une manière précise, et c'est pourquoi j'ai demandé la parole dans 
celle grande question. 

Maintenant, Messieurs, permettez-moi de me demander si c'est en déviant de cette 
politique ou en la suivant que nous avons échoué dans l'affaire d'Orient. 

Je dis que nous avons échoué dans l'affaire d'Orient, car il n'y a Qu'un sentiment 
dans culte, Chambre et dansle pays: C’est que dans cette affaire, la France a subi un 
grand et notable échec. (A gauche. C'est vrai! c'est vrai!) 

Un échec, qu'il ne faut pas du tout dissimuler, mais qu'il faut avouer, car il n°y à 
point de honte pour la diplomatie d'un grand pays d'être quelquefois trompée et de 
pas arriver à ses fins; il n'y a de honte que quand les moyens dont elle s'est 
n'ont pas été loyaux, n'ont pas élé ce que doivent être les moyens diplomatiques d’un 
grand peuple. (Marques d'approbation 

Pour juger si c'est en déviant de cette politique ou en la suivant que nous ayons 
échoué, il faut comparer au but posé par cette politique le traité auquel les négociations 
ontabouti, c'est-à-direle traité du 15 juillet 1840. 

Messieurs, € 
lequel une p 


e stipule ce traité? 11 stipule un arrangement de l'affaire d'Orient, par 
au pacha. € 


lie de la Syrisest rendue au sultan, et Je reste lai a fait, 
le tout est plac inliè des quatre puiss ignalaires, c'est-à-dire que le 
traité d'Unkiar-Skclessi est déchiré, et qu'à la place dé la protection d'une seule put 
sance, qui était le danger permanent et imminent qui menaÇait l'empire ottoman à Con= 


Stanlinople comm: en Égyple, il ÿ In protéclion dés quatré puissances Signalaires. 
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Qui est-ce qui a provoqué ce traité? C'est la Russie, la Russie, qui devait s'opposer 
aufconcert européen. Qui est-ce qui a signé ce traité ? l'Angleterre, la Prusse WAutri- 
che et la Russie. Qui est-ce qui a refusé de le signer? La France, c'est-à-dire la puis- 
sance qui avait proclamé la nécessité d'arriver au concert européen ; la France, qui a 
provoqué la première ce concert européen. 

En comparant ce résullat desnégociations sur l'affaire d'Orient avec le point de départ 
de cette négocialfon, c’est-à-dire avec l'opinion énoncée à la tribune au nom de la com- 
mission de 1839 , et en quelque sorte en celui de la Chambre, on a lieu de s'élonner 
que le dénoûment ressemble si peu au commencement. 

En effet, permettez-moi de vous le dire, si, à l'époque du rapport, on nous eût 
apporté le traité du 15 juillet signé par quatre puissances , et auquel iln'aurait plus man 
qué que la signature de la France pour devenir un trailé européen, assurément nous 
aurions trouvé trop faible la part du pacha, et nous aurions regrelté.que le traité ne la 
stipulât pas meilleure; mais à côté de cet inconvénient, que d'avantages du point de vuo 
européen en général et du point de vue français en particulier ! Le traitéd!'Unkiar-Ske- 
lessi déchiré; l'empire ottoman tout entier placé sous la garantie dufdroit public euro- 
péen; les ambitions présumées de certaines puissances sur Cl empi 
niment; un obstacle immense créé à leurs projets; cette grande qui 
poûr la paix du monde terminée, et terminée selon les vues de la France: 
ces avantages, Messieurs, la par trop faible attribuée au pacha, et la mauvaise frontière 
établie entre lui etle sultan , n'eussent point paru des inconyéniens assez considérables 
pour que la France, au nom de la politique qu'elle avait proclamée la première, refust 
d'apposer sa signature à ce traité. Voilà unë remarque hiénssimple , et je pense que 
tout homme de bon sens dans cette Chambre en reconnaitra lajustesse. 

Et toutefois, nos affaires ont êlé conduites de telle sorte que nous avons été sur le 
point de faire la guerre à l'Europe pour déchirer ce traité qu'en 1839, à l'époque de la 
rédaction du rapport, nous aurions provoqué , si nous avins pu espérer de l'obtenir. 

Car &nfin les objections qu'on a faites à ce traité sont de deux sortes : les premières 
viennent de celte idée que l'intérêt français dans l'affaire d'Orient était la conservation 
de tontes les possessions, de tous les États du pacha : elles tombent avec celte idée que 
j'ai réfutée; eL il ne reste que les secondes qui se rattachent à la manière dont le traité 
a été conclu, et à l'affront qu'on a fait à la France en le signant sans l'avertir, Je ne 
disputerai pas sur les mots; je dis a/front, on peut dire mauvais procédé, peu m'im= 
porte ; mais toujours est-il qu'il ÿ a eu dans la manière dont le traité a été conclu, dans 
la manière dont la France en a été brutalement exclue, quelque chose que j'ai ressenti 
profondément, que tout le pays a ressenti comme moi, quelque chose qui rend co 
traité fâcheux pour nous, alors même que les stipulations en seraient avantageuses à 
notre politique. Voilà ce qui esL et ce qui reste vrai ; quant au fo:d, quant aux stipu- 
Iations mêmes, il faut avoir le courage de le dire, ce traité, saufla part faite au pacha, 
qui est trop faible, est conforme au grand but de la politique de la France. (Mouvemens 
divers.) + 

Le plus grand vice de ce traité, c'est que les négocialions ont été conduites de telle 
sorte que la France ne l'a pas signé. Si la France l'avait provoqué, si elle l'avait signé 
la première, il aurait pu, malgré ses inconvéniens , être considéré comme une vicloire 
pour sa diplomatie. x 

Messieurs, je n'ai aucune envie de rechercher commeut on a dévié ainsi du but posé 
par la commission. Les faits ont été exposés amplement à cette tribune; les reproduire 
serait fastidieux pour la Chambre; les juger, je ne le veux pas. J'aime mieux en venir 
à la situation que ce (raié nous a faite, et dire ce que je pense de celle siluation. 
(Écoutez, écoutez! } 
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Messieurs, je suis bien loin de croire que la situalion qu’a faile à la France le traité 
du 15 juillet soit aussi mauvaise qu’on le pense généralement. (Rurueur.) 

NôuS étions unis avec l'Anglelerre par une alliance qu'on a appelée intime, et sur 
laquellé, pour ma part, je n'ai jamais beaucoup compté. Cetie alliance avait commencé 
par nous être extrêmement utile; elle avait fini par nous l'être infiniment moins, et 
très certainement elle nous donnait vis-à-vis des autres puissances de l'Europe une 
pusition qui n'était pas la meilleure possible. 

Nous sommes rendus à la polilique d'isolement, nous sommes souls, et précisément 
parce que nous sommes seuls, nous avons plus d'action que nous u'en avions, sur les 
puissances de l'Europe, moins l'Atiglelerre. (Mouvement. ) 


Messieurs , sur quoi avons-nOus compté quand nous ayons appris que le trai 


du 45 
ous avons compté sur uñe chose que les événemens ont démen- 
pte en Syrie. 

Tout le monde croyait qu'il y avait là une force capable sinon de défendre. contre Jes 
forces maritimes de l'Angleterre les points principaux do la côle, au moins de les 
reprendre quand l'hiver serait venu, et d'ici là de maintenir l'intérieur du pays sous la 
domination dt pacha. Nous.complions fermement là dessus ; c'est pourquoi la politique 
suivie parle cabinetdu 1°%mars, même après la signature du traité du 15 juillet, av 
encorépoutelleune chance que Loutes les probabilités semblaient devoir lui réserv 
C'est quélépacharésistaut, au printemps, 1 Angleterre aurait été obligée ou d'appele 
les Russes Pour forcer le pacha dans la Syrie, ou de recourir à la médiation de la France, 
et qu'entre ces deux partis il ÿ avait des probabilités pour que le recours à la médiation 
de la France fût préféré par l'Angleterre. C'était là l'excellente chance qui restait à la 
politique du 1 mars, même après la signature du traité du 15 juillet, Est-ce que vous 
eroyez que la France a ététla seule à compter sur celte chance ? Est-ce que Ja Russie n'y 
a pas compté? Je demande à la Chanibre quelle est la posiion dans laquelle se trouve 
Ta Russie après l'exécution par les seules forces maritimes de l'Angleterre du traité du 15 
juillet? Je demande si elle n'est pas plus trompée que nous? (Rires approbatifs.) 

Messieurs, on a beaucoup parlé de stipulations scerètes qui devaient exister à côté du 
traité public, oMiciel, du 15 juillet. Je ne crois pas du tout à ces stipulations s 
Tenons-nous-en #ux stipulations patentes, olicielles, et voyons ce que la Russie a gagné 
au traité du 15 juillet. Elle a perdu les priviléges que lui donnait le traité d'Unkiar-Ske- 
lessi, qui n'existe plus. Au lieu d’avoir l'influence exclusive à Constantinople, il y a 
l'influence des trois autres puissances au même litre que la sienne. 11 yen a même une 
plus forte que la sienne, c'est celle de l'Angleterre, parce que c’est l'Angleterre qui a tout 
fait pour le sultan, Dans celte circonstance, les forces maritimes de l'Angleterre ont 
suffi pour-rendre au sullan tout ce qu'il avait perdu sur la côte de Syrie. C'est l'énergi 
qué obslinalion du ministre anglais à Londres, de l'ambassadeur anglais à Constanti- 
nople, qui a entrainé les Lois autres puissances et qui a Lout décidé. C'est donc à l'An- 
gleterre, à l'Angloterre seule, sans que la Russie y ait mis ni un vaisseau ni un homme, 
que le sultan doit d'avoir recouvré la Syrie et mis à la raison un vassal qu'il déteste. 

Maintenant, de”qui dépend le pacha d'Egypte? Il est douloureux de le dire pour la 
France, mais la vérité avant tout, le pacha d'Égypte dépend de l'Angleterre. 

L'Angleterre seule a triomphé dans cette question , et la Russie a perdu les avantag 
qu'elle avait, Est-ce que vous croyez que la Russie a fait ce calcul? Non ; elle a fait le 
calcul que nous avions fait nous-mêmes ; elle a pensé que les forces maritimes, que les 
moyens d'exécution de l'Angleterre seraient insuflisans contre la Syrie et le pacha 
d'Égypte; elle at endait les puissances signataires du traité au printemps, comme nous 
les y attendions nous-mêmes. 

Que serait-il arrivé au printemps, si les calculs de la Russie s'étaient réalisés? Elle 


456 ADRESSP. — DISCUSSIOS GÉNÉRALE. — M. 1OUr/ROY. 
aurait demandé à usér de son droit d'intervenir dans la Syrie, pour mellre ie pacha 
d'Égypte à la raison 

L'Angleterre, au contraire, craiznant l'intervention russe , aurait demandé la média= 
tion de la France; or, dans le sens du traité , l'intervention russe eût été le parti légal, 
si je puis parler ainsi, celui que l'on aurait préféré, si on eût été de bonne foi. 1 y avait 
pur conséquent une chance immense pour la Russie. Cette chance, le peu de résistance 
d'Ibrahim l'a fait disparaître, et elle se trouve trompée comme vous. Croyez-vous qu'elle 
en soit bien aise? Non, Messieurs , elle en est très inquiète. 

Dès lors celte alliance des quatre puissances , en présence de l'isolement de la France, 
ménage, j'ose le dire, à notre politique, si elle est bien tenue, bien conduite, dl 
chances qui rendent notre position actuelle infiniment moins mauvaise qu'on ne 1e sup- 
pose. (Très bier 

Messieurs, en présence de ces résultats, je suis convaincu qu'ils avaient raison ces 
hommes d'État qui, dans le cabinet anglais, disaient à lord Palmerston : « Si vous aban- 
donnez l'alliance de la France, vous sacrifiez la grande politique à la petite. En aban- 
donnant la France, vous ous ménagez des relours, même en cas quelvous réussissiez 
dans l'affaire de Syrie, qui seront plus fanestes à l'Angletegreque sontriomphe en Syrie 
ne lui sera avantageux. » Ces hommes d'État n'étaient pas des enfansg ils faisaient 
preuve d'une expérience consommée dans les aaires; leur opinion élaibréspeelable en 
elle-même , ét vous voyez que les événemens peuvent la justi 

En effeL , quel éstle plus grand intérêt de l'Angleterre? 
‘and intérèt, c'est de balancer partout la puissance toujours cruissante de la 
et elle ne pet pas le faire sans la France. (C'est vrai! c'est vrai !) Les événemens 
peuvent donner des triomplies apparens à la politique delord Palmerston; | mais cette 
vérité reste toujours : l'Angleterre ne peut rien contre la Russie sans noi 

D'un autre coté quelle est la puissance qui à besoin de nous ct 
gléterre? C'est la Russie; la Russie ne peut rien contre l'Angleter 

IL ysavait entre nous et l'Angleterre un mariage de raison; ce mariage est rompu: 
notre alliance estlibre, elle nous appartient ; nous pouvons la donner à qui nous voul 
{Vive adhésion.) 

Messieurs, ce n'est pas feï une politique que j'invente pour le besoin des circonstances. 
IL ÿ a cinq ou six ans que je l'ai exposée en Lermes précis à celle tribune. Donnez-moi 
un gouvernement qui sache et qui puisse meltre de la suile dans/nos affaires, au lieu 
d'être dans une mobilité déplorable , dans une mobil ferait désespérer de toute 
action extérieure, de toute grandeur pour ce pays: donnez-moi, dis-je, un gouverne- 
ment qui puisse mettre de la suite dans les affaires de la France, eL laissez ce gouverné- 
ment, pour peu qu'il soit intelligent, exploiter la situation qu'on dit déplorable; vous 
m'en/donnerez des nouvelles dns cinq ou six ans. (Hilarité. — Sensation prolongée.) 

Messieurs, j'ai voulu, dans des circonstances pénibles pour tous les cœurs français , 
puisque la politique française a reçu un grand échec, j'ai voulu montrer, ne fut-ce que 
pour relever les esprits (ear il est dangereux de lisser les esprits d'un grand pays abat- 
tus, il est dangereux de laïsser croire à un pays qu'il est vaineu, q®'il est abaissé, que 
avenir n'a plus que de chances pour ni), j'ai voulu montrer à mon pays, par des 


are l'An- 


'ez-vO 


à sans nou 


») 
paroles qui, je eroif, sont vraies, par des vues que je crois exactes, j'ai voulu montrer 
que, même dans cette situation, il y avait pour lui un grand rôle à jouer en Europe, et 
qu'il ne devait pas s'ellrayer de ect isolement, dont pour moi je me féliciterais s'il avait 
été autrement amené. (Très bien! très bien !} 

Messieurs, c'est dans cet esprit, dans ces senlimens d'une nation à l'égard de laquelle 
on a eu, pour nous servir de l'expression consacrée, un mauvais procédé, d'une nation 
qu'on a rejetée dans l'isolement au milieu de la confédération de l'Europe, mais quia 
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en même lemps qu'elle est blessée, qu'elle se sent seule , sent aussi qu'avec ses 23 mil- 
lions d'hommes eL ses idées, elle est dans la balance de l'Europe et doit y rester d'un grand 
poids (Près bien! ); c'est dans ces sentimens que je voudrais voir votre adresse rédigée. 
Je voudrais un langage ferme, triste, sobre; je voudrais peu de mots, mais de ces mot 
qui traduisent bien les sentimens d’un peuple dans une telle situation. li y aurait plus de 
force pour le Gouvernement dans celte fierté triste que dans les développemens , d'ail 
leurs très honorables , dans lesquels entre le projet d° 

J'espère qu'un amendement rédigé dans ce sens donnera satisfaction aux sentimens du 
pays, et prêtera en même Lemps au Gouvernement la force dont il a besoin dans la posi- 
ion dans laqu:lle 1l a accepté les affaires 

Voix nombreuses. Très bien! très bien 

M. Durix. 1 faut rédiger ce paragraphe-à 


M. Ducos. Messieurs 
qu'elle soit menacée de 
comme un devo 


, notre situation est environnée de tant de difficultés, on veut 
nt de périls, que la minorité de votre commission considère 
ux pour elle de vous exposer les motifs de son dissentiment et 
d'accepter art de In responsabilité commune. 

Quelle que soitlaitendance des orateurs à resserrer le débat dans les termes immé 
que noustracéllétraité du 15 juillet, la Chambre me permettra , je l'espère, de placer 
Ia question su autre terrain. 

Je n'apporte à celte tribune aucune récrimination ; nous n'avons plus besoin de recher- 
à celle du 42 mai; je ne 


ér si la conduite du 1* ma plus ou moins conformée 
désire pas davantage pénétrer dans les moindres détails de la direction qui a éLé donnée 
ux affaires de notre politique, un inté and me préoccupe maintenant. L'él 


ger est en face de nous: jé ne suis pas disposé à donner raison à sa politique; je viens 
prèler force à la politique qui , malgré les réclamations de l'honorable M. Jouffroy , ea 


toujours paru celle de la Chambre et du ps 
Parmi les documens dont M. le ministre des affaires étrangères a donné lee*ure 
Gliambre dans sa dernière séance, il en est un qui a vivement frappé ma pensée. En 


parlantde lord Palmerston, l'ambassadeur françuis à Londres disait: « La Russie le préoc- 
eupe à Constantinople; la France l'offusque en Egypte. » 

Messieurs, celte parole, à mon sens, résume et pose admirablement la ques 
d'Orient. 

Avant d'essayer de vous en offrir la démonstration , permettez-moi de recueillir quel- 
ques grands résultats (qui n'ont rien de personnel, rien d'irritant}, quelques grands 
résultats de la question, en quelque sorte préjudicielle, qui a occupé vos dernièresséances, 

Après la signature de la note collective du 97 juillet, la Russie se refuse à l'idée de la 
première proposition des conférences à Vienne. Elle entend interpréter à sa manière la 
note du 27 juillet; elle ne veut pas régler en commun les l'Orient; elle réserve 
sa liberté d'action. 

L'Angleterre propose à la France de s'associer à elle pour régler le différend d OrienL. 
Dès les premiers acles de sa politique , la pensée intime du cabinet anglais se révèle déjà, 
I propose d'envoyerles deux flottes dans les eaux de la Syrie , de sommer les deux par 
ties belligérantes de déposer les armes. Elle prévoit les éventualités d'une résistance . si 
cette résistance émane du sultan, on emploiera à son égard les voies de In persuasion ; 
si c’est au contraire Le pacha qui résiste, lord Palmerston n'hésite point à proposer immé- 
diatement les moyens coërcitifs; il faut en finir sur-le-champ par la force ; on bloquera 
Alexandrie; on sommera Méhémet-Ali de rendre la flotte turque ; on brûlera,au besoin ; 
la floite égyptienne, et les bâtimens saisis pendant le blocus seront provisoirement 
envoyés à Malte. 
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L'Autriche et la Prusse avaïent d'abord donné léur assentimentaux vœux dela Frances 
elles s'y étaient en quelque sorte associées. 

Aussitôt qu'un dissentiment éclate entre l'Angleterre et la France, a lieu la mission 
de M. Brunow , à Londres. La Russie se rapproche de l'Angleterre; l'Autriche et la 
Prusse qui, un moment, s'étaient alliées à la France, dans l'espérance d'avoir la mojo- 
rité contre l'Angleterre, passent immédiatement du eôté de la Russie et de l'Angleterre. 
Elles sont bien plus certaines d'avoir la majorité contre la France; elles sont quatre 
contre un. 

Ces résultats ont, à mes yeux, une g 
logique, d'antécédens sur lesquels je demande 
moment son attention. 

Permettez-moi done , Messieur 
traité; c'est en remontant jusqu'à 
mesurer les conséquences. 

A toutes les époques, les afTaïres de l'Orient ont absorbé les méditations des hommes 
politiques de l'Europe. Trois puissances du premier ordre, sous l'ancienne monarehie, 
comme sous la nouvelle, ont toujours dirigé les efforts de leur diplomatie et souvent ce: 
de léurs armes vers une solution qui saisit leurs trois politiques réciproquement oppo- 
sées ; vous avez lous nommé ces Lrois puissances : ce sont la Russie, l'Angleterre et la 
Franc 
a Russie, 
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ande portée. Is sont la conséquence forcée, 
la Chambre la permission de fixer un 


. de pénétrer dans les grandes et véritables causes du 
iles qu'il est permis d'en apprécier les elfets etd'en 


est aujourd'hui une vérité vulgaire, a constamment les yeux fixés sur 
Constantinople ; elle a compris, avec un merveilleux instinct de ses intérêts matériels et 
moraux, que, malgré l'immensilé de son Lerritoire eL l'asservissement brutal dé pr 
que Lous les peuples septentrionaux, elle ne p récllemént de tout son poids dans 
la balance desalaires du monde, que lorsque, après avoir franchi ses barrières glaciales, 
lle aurait fièrement étendu son bras vers la clé des régions méridionales de l'Europe 
et de l'Asie. 

Aussi, voyez ayec quelle persévérance, quelle habileté, quelle audace, depuis près 
d'un siècle et demi, elle marehede conquêtes en conquêtes, non pas vers le but immé 
diat de son ambition insatiable, mais bien vers l'unique moyen d'en assurer les elfes el 
d'en garantir les conséquences. Pier rand conyoite Constantinople; il prophétis 
conquête ; il en jalonne la route, il en fixe en quelque sorte les grandes étapes. 
L'histoire vous apprend les joies de Catherine, lors du passage du Danube, que les 
annales moscovites n'avaient pas vu renouveler depuis huit sivele 

Un deses lieutenans pénètre dans l'Archipel, il brûle, entendez-vous, il brie la flotte 
Lurque. Azowetles points principaux de la mer Noire sont le prix de l'incendie ; la Cri- 
mée se soumet à l'emp 
Ali-Bey, le puissant rival du sultan, le dominaleur de l'Égypte, signe avec la Russie 
ité d'alliance qui devient la première maille de l'immense réseau qui doit couvrir, 
tôt ou tord, le Bosphore et les Dardanelles. De nos jours, ne voyons-nous pas [és for- 
eresses d'Ooksakoh et d'Esmaïl tomber entre les mains de Souwarow. La paix de 
et celle de Bucharestne pressent-elles pas les flancs de l'empire Lure, et chacune de le: 
conditions ne lui arrache-t-elle pas quelque grand débris de sa puissance ? Le mot de 
ralliement de l'Europesemblait commeaujourd'hui : intégrité de l'empire oltoman. Qu'est 
devenue la Grèce? Par qui le premier coup de canon qui alluma l'incendie de Nayarin 
ill été liré? Kirkilissa, Erzeroum , Andrinople, ne vous disent-ils pas que l'armée de 
l'autocrate marche toujours sur Constantinople, et qu'elle en a déjà vu les minarets? 
Si vous doutez encore, lisez le traité d'Unkiar-Skelessi, que l'Europe a déchiré parec 
qu'elle n’a pas voulu que le sullan fût étouffé par une politique de protection , alors 
qu'il lui restait un moyen de le sauver par les armes. Lisez le traité du 15 juillèt. M 
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met-Ali est un vassal puissant, énergique, belliqueux, de l'empire; il a mesuré Loutes lus 
forces de la Russie, et il n’en a pas été étonné, 11 est le régénérateur de l'islamisme , il 
tient, Jui aussi, les clés de Constantinople, et il est homme à le défendre. I faut briser ce 
vassal ; car Le vrai protecteur de Constantinople porte trop ombrage à des prolecleurs 
conquérans et jaloux. (Sensation. 

L'histoire contemporaine nous rend {out aussi clairvoyans à l'égard de la politique 
anglaise, et sans remonter au delà des événemens qui se sont accomplis de notre temps, 
sous nos yeux, ne voyons-nous pas l'Égypte convoitée par l'Angleterre, avec la même 
avidilé que Constantinople par les Russes? l'Égypte el l'isthme de Suez manquent à la 
pui 
tous prix lui ouvrir un passage en As 

Quand on possède les magnifiques régions de l'Inde ; quand on plante fièrement son 
drapeau dans les vastes archipels de l'Océanie au nom de S. M. britannique la reine 
Victoria; quand on fait la guerre à la Chine pour commencer à saper les fondemens du 
célesteempire; quand on a peur soi-même en Asie du terrible voisinage del'autocrale, 
ilfaub à tout prix un chemin plus rapide et plus sûr. Les Anglais l'ont compris comme 
vous : la révolution de Juillet a été connue de Paris à Bombay en moins de quarante 
jours; la nouvelle passé par L'isthme de Suez, Il eût fallu quatre mois par le cap de 
Bonne-Espéranée. Les lords de l'amirauté anglaise ont complé cinquante jours de Lon- 
dres à Bombay, quelques heures de Malle à Alexandrie , quelques jours d'Alexandrio 
dans lesimers de l'Inde. Et quand la navigalion à la vapeur lend chaque jour à se substi- 
tuer à ln navigation à la voile, il faut nécessairement que les conditions du commerc! 
subordonnent à celles de la vitess Anglais ne s'y sont pas trompés ; à travers les 
ssitudes que les événemens des cinquante dernières années ont fait éprouver à la 
les peuples, la leur a poursuivi son but avec une coustante et infaligable per- 
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sance maritime, commerciale et industrielle de la Grande-Bretagne. Elles doivent à 


e 


sévéranc! 

Les Français, à la fin du dernier siè possesseurs de l'Égypte. Sous quello 
influence le canon de Saint-Jean-d’Acre a: ? Par quelle main le {raité d'El-Arisch 
at-il étélacéré? Consenti par le grand vizir, ratifié par l'amiral des flottes britanniques, 


ce traité ne fut pas ratifié par le cabinet ang'ais. Les hommes d'état de nos jours en con- 
naissent la cause; l'Angleterre voulait conserver en Égypte une position militaire. qui 
servit ses vues ambitieuses ; elle voulait assurer ses plans d'avenir sur Malle cb sur lo 
Nil. C'est plus tard, entre les mains d'un amiral anglais, que le commandant des forces 
françaises remet l'Egyple, eL si le traité d'Amiens rend au sullan,sa possession usurpée, 
les desseins de l'Angleterre n’en demeurent pas moins pénétrables ; elle amène avec elle 
un prétendant, Elfi-Bey, dont elle saura bien se servir un jour pour diviser, corrompre 
où dominerles populations égyptiennes, Ce moyen lui manque, la Lrabison lui en fournit 
un autre : elle s'empare d'Alexandrie, Chassée par la force, elle a recours à l'intrigue 
pour arracher au pachale privilége exclusif du passage par l'isthme de Suez; elle-occupe 
Aden, elle occupe les iles de Carrak, elle précipite les campagnes de 1832 eL de 1839; 
elle allume l'incendie de Navarin, elle soudoie l'insurrection du Liban; elle a marqué du 
doigt la riche proie qu’elle poursuit : le traité du 15 juillet l'en approche; elle est sur lo 
point de l'atteindre. (Très bien!) 

Voilà deux politiques dessinées : quelle sera celle de la France? 

La France, elle aussi, a rêvé un instant la conquête de l'Égypte, elle l'a accomplie. 
Merveilleux résultat des conceptions orientales du génie qui nouse si souvent conduits 
à la vicloire, elle devait avoir pour but de nous ouvrir les larges voies commerciales et 
politiques de l'fnde et de l'Asie. Des revers nous l'ont enlevée. Les malheurs de 1815 ont 
pesé sur nous; ils ont, jusqu'à ce jour, condamné notre politique à n'ambitionner que 
Yéquilibre de l'Europe et le maintien de l’empire olloman. Mais, dois-je le dire, con- 
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vant toujours un désintéressement et une loyauté que les événemens qui se sont 

‘complis n'out malheureusement ni secondés ni servis, la participation de la France au 
réglement des alfaires de l'Orient a été marquée par des actes dont la crise actuelle nous 
permet d'apprécier les résultats. 

Elle a eu la plus large part dans la glorieuse faute de Navarin; deux fois, à Koniah et 
à Nezib, elle a arrèté le bras victorieux d'Ibrahim , eL deux fois, conjurant des dangers 
éventuels, elle n’a pas pris ses garanties contre les périls plus immédiats dont elle était 
menacée. (Très b 

ar l'homogénéité de son {erritoire, par le nombre de ses populations, par l'esprit 
hardi et belliqueux de ses habitans, la France peut être considérée aujourd'hui comme 
la première puissance continentale de l'Europe : elle peut mettre en ligne des armées 
plus considérables et plus vaillantes qu'aucune autre, Mais permetlez-moi de vous le 
dire, cela ne suffit pes à une nation fière, ardente, qui veut marcher à la {ôte de la civi- 
n moderne , qui a fait deux révolutions qui ont ébranlé le monde, qui a conquis et 
dominé l'Europe, qui garde encore Je souvenir de ses victoires, qui prétend, en un mot, 
conserver dans la politique des peuples la légilime influence que lui assure le sentiment 
de sa force et de sa grandeur. 

Leschamps de batail'e ne sont plus les mêmes : les in'érêts commerciaux et indus- 
triels des nations les poussent incessamment vers les voies maritimes, et leur antago= 
nisme se manifeste chaque jour davantage dans leur besoin d'étendre leurs rapports 
extérieurs que dans celui de reculer les bornes de leur propre territoire. La France la 
première, el c'est une de ses gloires, a proclamé la liberté des mers et sanctionné le droit 
des neutres; sa marine esL sans doute, après celle de l'Angleterre, la plus forte etla plus 
considérable de l'Europe; mais elle n’est encore ni assez forte, ni assez considérable 
pour résister seule et ouvertement contre les prétentions d'une rivale quine tend à rien 
mois qu'au monopole et à L'empire if des mers. Par intérêt et par devoir, il est 
done de la politique de la France d'encourager, de protéger et de défendre toutes les 
marines naïssan(es, afin qu'au jour des g conflits ; elle puisse trouver dans les 
canons des folies de deuxième et troisième ordre, une élément complémentaire de 
résistance et de succès. (Marques d'approbation. ) 

Quel que soit le jugement qu'on porte sur le caractère et les ressources de Méhémet-Ali, 
il est impossible de ne pas lui reconnaître une certaine supériorité, je dis mémeruncer- 
tain génie. Il a trouvé un peuple en dissolution politique et sociale, sans chef, sans Joi, Sans 
destinée, sans avenir. 11 l'a en quelque sorte régénéré, il lui a donné une organisation, 
il a réveillé quelques-uns de ses instincts primitifs, il lui a donné une armée, il lui a 
donné une flotte. Cet homme a cru voir dans sa destinée quelques rapprochemens qui 
flattaient sa fierté ; il s’est uni à la France, toutes ses sympathies ont été pour elle ; il 
a allirée dans ses ports, il l'a invitée à son commerce ; en un mot, il lui a ménagé 
dans ses Élats des influences commerciales et poliiques que d’autres nations n'ont pas 
aujourd'hui au même degré. Voilà Lien des motifs pour expliquer les ménagemens de 
la France. C'en est assez également, mais en voilà assez pour exciter la jalousie et la 
convoitise de l’Anglelerre. (Nouvelle approbation. ) 

La signature de la France ne figure pas aujourd'hui sur le traité du 15 juillet, et par 
un concours de circonstances qu'on explique superficiellement, mais dont il faut péné- 
trer hardiment les causes, la Russie et l'Angleterre, ces deux vieilles rivales, serap- 
prochent et s'unissent, Leurs anlipathies réciproques s'effacent devant les exigences de 
leur ambition. Un grand obstacle les gêne; il faut, pour le moment du moins, le nen- 
Ualiser en commun. L'habileté de leur diplomatie obtient le concours de la Prusse et de 
VAutriche; ce concours achève l'isolement de la France. 

Maintenant, Messieurs, no Vous y Lrompez pas, les causes de la nature de celles quo 
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je viens de vous signaler se colorent loujours et ne s’avouent jamais. Mon honorable 
ami, M. de Tocqueville, vous disait tout à l'heure qu'il pouvait vous citer l'exemple de 
la Pologne et celui du traité d'Andrinople. 

Je les interroge tous les deux; ils vous diront que la politique des ambitions revêtdes 
Tormes toujours trompeuses, et que les prétextes fallacieux ne lui manquent pas. Le 
traité du 15 juillet se propose le repos de l'Europe , en garantissant l'intégrité de l'em- 
pire ottoma là le déguisement. Constantinople et Suez : voilà la réslité. (Mouve- 
ment d'adhésion. } 

Ce traité a d’ailleurs un autre but qui ne se révèle sans doute pas davantage, mais 
qui se révèle sulisamment aux yeux de (out homme qui interroge les secrètes joies des 
gouvernemens absolus. Vous ayez été pendant dix ans les alliés de l'Angleterre. L'ana- 
logie des constitutions, la conformité des mœurs et des habitudes libérales des deux 
nations, semblaient devoir donner à cette alliance des garanties de sûreté et de durée. 
Mais l'Angleterre subordonne toujours ses alliances à son propre et unique intérêt. Elle 
y demeure fidèle tant que la fidélité lui est utile; elle les rompt aussitôt que la rupture 
jui offre , tout caleul fait, un avantage que l'alliance ne lui aurait pas donné. "(Très 
bien! très bien!) Je n'accuse donc pas l'Angleterre d'hostilité réfléchie à notre égard. 
Pendant dix ans, elle est restée unie à nous; aujourd'hui, ses besoins ne sont plus de 
la même nature, sa politique s'est modifiée avec eux ; et le jour n'est peut-être pas éloi- 
gné où des convenances nouvelles ramèneront quelques rapprochemens nouveaux. 

L'Anglelerre se sépare donc de nous par un motif qui lui est propre, el que j'appelle 
un motif d'influence commerciale et maritime, Aussi bien, elle n'a peut-être pas le 
temps de différer davantage. Notre flotte grandit elle a forcé Lisbonne, elle a conquis 
Alger, elle a détrait Saint-Jean-d'Ulloa, son état-major est devenu le plus habile de 
l'Europe; notre commerce extérieur prend chaque jour une extension rapide, el nos 
commerçans rivaux se rencontrent en concurrence sur les principaux marchés du 
mionde; nous voulons disputer le monopole des transports des correspondances ; nous 
allons avoir nos paqueboà fransatlantiques ; nos finances sont prospères, notre généra- 
tion se rotrempe; lout cela porte ombrage à la vieille Angleterre. (Vif mouvement d'ap- 
probation. } 

Quant aux autres puissances, on les retrouve aujourd'hui contre nous sur le terrain 
de leurs vicilles rancunes politiques. Nos deux révolutions de 1789 et de 1830 ne nou: 
ont pas constitués les amis des rois de l'Europe, et Ja politique d'isolement est bien 
celle qu'eût préférée, en tout temps, leur inquièteinimitié. On saisit Loccasion d'affai= 
blir l'ascendant moral de Ja France sur l,s peuples, et pour atteindre ce résultat, il faut 
Y'isoler en prouvant au monde qu'il n'est pas d'alliance durable avec elle. Le traité du 15 
illét soulève donc plus d'un grief. Pour mon compte, je ne le crois pas le dernier mot 
parties contractantes; il s'offre à moi chargé de préventions. 

Un mot d'abord sur le grief relatif au fait même de la 
sement préalable officiel. 

Vous appelez les actes de Ja conférence un mauvais procédé, un procédé inconve- 
nant; blessant même jusqu'à un certain point la susceplibilité de la France. Mais vous 
oubliez sans doute qu'un mauvais procé evient une offense quand il se mesure au 
caractère de celui dont il émane, et à la susceplibilité de celui qui le reçoit. (Très bien! 
très bien! 

Néanmoins, je reconnais avec vous que ce mauvais procédé, isolément el dégagé de 
toutes autres considérations, ne suffirait pas pour justifier un recours aux armes, et 
J'attitude belliqueuse qui a été prise avant le 29 octobre. 

Mes griefs sont plus sérieux : je reproche au traité d'av.ir brisé avec éclat l'alliance 
de la France, en déclarant au monde entier que celte alliance ne valait pas un rappro- 
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chement de quelques jours avec vne puissance du Nord. Je reproche au trailé de ren= 
fermer des stipulations contraires aux intérêts et à la politique de la France. (Très bien!) 
Je lui reproche de n'avoir enu aucun comple de ses tendances, de ses vœux, de sa 
volonté, de porter avec lui l'avertissement que la France doit se taire quand on parvient 
unir quatre contre elle, de la condamner à n'exercer d'influence en Europe que lors- 
qu'il lui sera permis d'avoir des alliés. Je reproche au trailé son hostililé passionnée 
envers un État uni à la France par ses intérêts et par sa politique ; je lui reproche sur- 
tout de marquer un nouveau pas dans la carrière des envahissemens de la Russie et de 
l'Angleterre, envahissemens qui, Lt ou lard, malgré vous, détruiront le repos du 
monde ou effaceront la France de la nomenclature des grandes nations. (Vive appro— 
bation à gauche.) 

Ce trailéest empreint , à mes yeux, de suffisance et de vanité: il procède ayec empor- 
tement el colère ; il manque de franchise et de sincérité; son but apparent est le main- 
tien de l'empire otoman ; son but réel est la destruction du pacha, le seul appui, le seul 
élément de durée du:sullan. (Sensation) 

1Dans le pacha même, c'est encore moins le pacha que 
voulu atteindre. Rien d'élevé, rien de logique dans ce traité. 

Si, à la première sommation, le vice-roi résiste, il n'aura que l'Égypte ; s'il 
joursencore, il n'aura pas mème l'Égypte; de sorte que le repos du monde est aban- 
donné au eaprice d'un homme; de sorte que ce qui équilibrait l'Europe et raffermi 
l'empire ottoman dix jours auparavant, se subordonne dix jours après à la fern 
d'un vicillard; de sorte que ce qui était politique et juste la veille cesse d'être juste et 
politique le lendemain. (Très bien!) Ainsi la force dicte le droit, et bientôt le droit lui- 
même cède à la force. Ainsi l'appui supposé de la France devient pour Méhémet-Ali 
une cause de flagellation ebde pénalité. Ainsi l'on vient iatimider le pacha par la France, 
et humilier la France par le. pacha. Ainsi à la volonté de la France on ne dit pas seul 
ment : Exclusion ; on dit aussi : Dédain. (4 gauche, C'est vrai! c'est vrai!) Non, Mes 
sieurs, danse grand condit d'Orient, la politique de la France ne devait pas être domi- 
née par la politique anglaise. Non, la France ne devait pas s'empresser d'imposer à 
Méhémet-Ali, par la force des armes, les concessions qu'elle pouvait espérer de lui par 
la voie de la persuasion : l'intérêt, la morale lui commandaient de la longanimité, de la 
réserve, des ménagemens envers celui dont elle avait deux fois arrêté Ja marche.victo- 

euse, elle ne devait pas surtout subordonner sa politique aux injonetions menaçantes 
d'un arrangement à quatre, puisque des conditions trop violentes rendaient impossible 
{out arrangement à cinq. (Très bien!) 

Après le déñ du 15 juillet, elle devait avoir foi en son droit et en sa force; elle devait 
armer et montrer à l'Europe que l'intimidation ne réussit contre elle ni au dedans ni au 
deliors (Adhésion à gauche) ; que, si elle est résolue à respecter la paix , elle entend du 
moins que ce soit à des conditions honorable pour le présent , et offrant des garanties 
suffisantes pour l'avenir. 

La politique actuelle est une faute et une faiblesse. Elle est une 
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influence française qu'on a 


le ; car si l'on était 


résolu à céder tôt ou tard, si nous devions en être réduits à ne pas oser insérer dans 
un 


dresse. 
M. Le GÉNÉRAL Bucraun. Je demande la parole! 
. les mots, les simples mots de garantie de l'Égypte au pacha , ibne fallait 
ébranler les finances du pays el nous précipiter dans des dépenses stériles et men- 
Au centre. C'est vrai!) 

Le ministère du 1" mars a fait les armemens , le ministè 
pas s'en servir. (On rit.) 
M. Tesre, ministre des travaux publics. 


e du 29 octobre entend ne 


Espère ne pas s’en ser 
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AT. Ducos. Unefaiblesse, car après avoir convié l'Europe au spectacle de nos prépara 
tifs belliqueux , il ne fallait pas lui montrer une pusillanime défiance dans les ressources 
du pays: (A gauche. Très bien 

Ai fut un moment où la France tout entière eût battu des mains si lord Palmerston , 
glissant dans sa politique, eût été renversé de son cabinet. L'arrivée du 29 octobre a dà 
être considérée par lui comme une sorte de triomphe ; je ne puis pas m'associer à cello 
victoireanglaise. (Vive adhésion à gauche.) 

Maintenant que faut-il faire? (Au centre. Ah! ah! voyons!) Quel sera le rôle, quelle 
sera l'attitude de la France? Au lieu d'énumérer Inborieusement dans une adresse tous 
les cas d'une guerre inadmissible, et à laquelle vous ne croyez pas vous-mêmes, dé- 
clarez avec calme, avec mesure, avec: résolution, que vous entendez conserver en 
Orient la légitime influence de votre force et de votre grandeur (Mouvement. que vous 
ne voulez pas la déchéance de Méhémet-Ali. 

Continuez vos armemens ; et si un jour les quatre puissances dépassent le tèrme 
que vous avez fixé, dites devant l'Europe: « Maréchal Soult, à vous l'armée! amirs 
Duperré, à vous la flotte ! » etIa France gardera le rang qu'elle oceupe parmi les grands 
peuples. (Marques nombreuses d'approbation.) 


x énaz Buceaun. Messieurs, ne craignezpas que je recommence ici l'historique 
des ambitions anglaises et russes. Ne craignez pas non plus que je rentre dans le fond de 
ces tristes et pénibles négociations. J'avais demandé la parole, parce que je croyais quil 
oles si sincères, si nettes, de l'honorable ministre des 
rmé par toutes les déclam- 
penser il 
outragée. J'en prends acte... (Dénégations 
ä gauche.) Mais cependant, dans le coursde son argumentation, il.a en quelque sorto 
infirmé ces paroles par le riste tableau qu'il a fait de notre situation ; il à p-rlé do 
dédain , de faiblesse. Messieurs, votre commission a examiné attentivement toutes le 
pièces qui lui ont été remises; elle en a demandé beaucoup d'autres, on lui en a refusé 
quelques a eu assez pour parfaitement juger de l'esprit des négocia= 
tions, et je déclare, sans entrer dans les détails, que nous avons tous reconnu 
qu'on n'avait pas eu l'intention de tromper la France. 
ct nombreuses réclamations, ) 
Néxusar, Allons donc! peut-on parler ainsit 

M, LE GÉNÉRAL JaCQuEMINOT, au milieu du bruit. Dites tout... 

M. Le cévémar Buceaup. Cela a été parfaitement reconnu , je déclare que mes coliè 
qués éÉmbi, après l'examen detoutrs ces pièces, nous avons été déchargés d'un poids 
ge, il n'y a pas eu insulte faite à la Francea(Nou- 


était nécessaire, malgré les 


immense : non, il n'y a pas eu outr 
velles ation 
Messieurs, je ne puis parler que de mes propres impressions. Mes premières impres- 


sentiment national au plus haut degré, et je 
braves , vous avez l'espribmational au plus haut 
s dire à grand nombre de nos 
preuves en défendant le sol de 


sions ontétéles vôtres. Et moi aussi j'ai 
puis dire à mes interrupteurs ous ê 
degré, cependant (Se tournant vers {1 gauche )je pour 
adversaires : Beaucoup d'entre vous n'ont pas fait leurs 
la patrie , et nous les avons faites. (Vive agitation 

Tous les membres de votre commission , par cela mème qu'ils. vous représentaient ; 
étaient peut-être plus jaloux que vous de l'honneur ; de la dignité nationale; sans faire 
de différence entre eux, je dirai que quatre membres sur neuf ont versé leur sang pour 
la défense du (erritoire. 
en ! très bien ! — Interrnption prolongée. } 
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Qu'est-ce que cela prouve? nous soma 


Grau. 
s tous prêts à verser nolre sax pour le 


poys. 

M. Le céérau Buceaun. Eh! mon Dieu! vos impressions, je les ayais d'abord, lors- 
que, dansmes champs,je recevais des journaux de toutes lescouleurs, exceptéle journal 
ta Presse ; ils étaient (ous à la guerre; ils prétendaient Lousque nous élions offen, 
Je l'avoue, malgré mon peu de foi dans les assertions de la presse, je l'ai cru; je suis 
alors devenu excessivement belliqueux ; j'ai écrit deux lettres à deux des ministres; je 
leur ai donné mes idées sur la guerre; et certes je ne serai pas démenti par eux quand 
je dirai que ces idées étaient extrèmement hardies; mais quand je suis arrivé ici et que 
j'ai vu les pièces qui m'ont été communiquées, ma conviction a changé, 

M. Maveuix. Dites done quelles étaient ces pièces ; car celles que nous avons Vues prouvent {Out 
Je contraire (Mouvemens divers, ) 

M. Sauzer, président. Les pièces sont là, vous êtes lil 

M. Le cèvémaz Bucrau, J'ai été, je le répète, très belliqueux; mais j'avouerai en 
même temps, avec la même franchise, que je l'ai été un peu moins quand j'ai lu les 
journaux de l'extrème opposition. Hsdisaïent que notre Gouvernement n'était pas propre 
à défendre le pays etqu'il letrahirait. Ah! j'ai vu derrière ces paroles une insurreclion 
toute prèle à éclater, un gouvernement qu'on voulait renverser. ( Vives dénégations à 
gauche. — Approbation aux centres 

Messieurs, il est permis, sans parler le langage de l'étran, 
deux jours, M. le président du c 
une révolution intérieure. 

Je sais bien que ce n'est pas une raison absolue pour ne pas fairela guerre quand on y 
estobligé par l'honneur ou les intérêts; mais elle n'en doit pas moins êre prise en grande 
considération. 

Je sais bien que nous dominerions les factions, je mais douté ; mais cela nous 
obligerait de lever 50 ou 60,000 hommes de plus, et vous conviendrez que c'est là tn 
inconvénient, lorsque de si grands efNorts seront nécess: ation. ) 

Cen’estpas une raison pour ne pas faire une guciro d'intérèt, une guerre d'honneur ; 
mais je dis que c'est une considération pour, ne pas la faire à ln légère, pour en bien 


es d'en tirer des induction 


, comme le disait, il y a 
il du 1° mars, il est permis de craindre un peu 


peser les motifs et ne pas montrer une trop grande susceplibilité. 
Savez-vous, Messieurs, ce qu'est Je langage de l'étranger? C'est le langage dés fic= 
tions, c'est le langage aussi des ambitieux qui ont divisé celte Chambre, ét qui sont 


aussi parvenus à diviser la nation entière. 

Voila, Messieurs, où esL votre véritable danger; il est dans cette division, et non pas 
dans ce que cachentees insinuations dont nous sommes Lrop souvent attristés au dehors, 
et qu'avec une douleur bien plus grande encore nous voyons Lrop souvent se reproduire 
à elle tribune. 

C'est là le véritable danger: il est dans la division du pays, 
factions. 

M. Dorix. En cas de guerre, nous nous réunirons, 

M. Le cévénaz Buéeauo. Oui, j'aurais été bien plus belliqueux , encore sans ce cor- 
Lège de la guerre qui professe celt2 horrible maxime qu'on ne peut résister à une grande 
invasion qu'avec ds moyens révolutionnaires. 

Messieurs, si j'ai jamais désiré avoir une/voix plus puissante, c'est dans celle circons= 
tance, pour combattre celle erreur, erreur funeste, barbare, Celle erreur, malheureu- 
sement une partie de la jeunesse de vos écoles la partage. (Interruplion. ) 

Et comment ne la partagerait-elle pas? Elle l'a prise dans les historiens de lu révolu- 
tion (Hilarité.); et malheureusement, dans un sentiment vertueux, je le reconnais , 
l'honorable M. Thiers, en 1831, a encore reproduit celle masime à Ja Lribune; c'était un 


est dans le langage des 
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sentiment vertueux qui le dirigent, je le confesse, mais enfin il repoussait la guerre en 
1831, parce qu'il craignait qu'elle ne devint révolutionnaire, et qu'il ne fût impossible 
de résister à l'étranger sans ces mouvemens, sans ces passions révolutionnaires qui 
amènent la terreur. 

Voilà l'erreur que je veux combattre: à défaut d'éloquence , vos propres sentimens 
ideront. 

C'est bien mépriser son pays que de lui dire qu'il ne pourra résisler s'il n'a la terreur 
derrière lui. 


(ÇA gauche. Allons donc! allons donc ! — Longue interruption. } 

M. ManueL. Vous calomniez le pays en parlant della sorte 

D eur, dit-on, a sauyélà France. A-L-elle donc le pri= 
vilége d'improviser des armées, de les disciplinér, déles aguerrir, et peut-elle faire sor- 
tir spontanément de Lerre des grenadiers comme ceux de la garde impériale? (On rit. } 
Non, M elle peut rassembler quelques moyens, faire partir quelques hommes 
qui n'auraient pas envie de faire la guerre , arracher quelques éeus de la poche de gens 
quine seraïent pas disposés à les donner (Rires et murmures.); mais voilà tout 

Ilesttemps, Messieurs, de faîre justice de ces sophismes dangereux. Si j'insiste li 
dessus, c'est que cette erreur est profondément dangereuse pour mon pays; car ceux 
qui la partagent, si le cas arrivait, diraient que nous ne pouvons nous sauver que par la 
terreur, qu'il faut faire de la terreur; c'est la conséquence de l'erreur. ( Vives dénéga= 
tions.) Je l'ai entendu dire cent fois à une foule de jeunes gens, que j'estime et que 
j'aime malgré cela. ( Iuterruption. } 

Voulez-vous que je vous dise ce qui a sauvé la France? Je m'en vais vous l'appréndre 
peut-être, car je erois que cela est très peu connu. L'histoire des guerres de la révolu- 
lion est moins connue, j'ose le dire, que l'histoire des Perses el des Mèdes. (Hilarité 
générale et prolongée. ) 

D'abord, les armées de la coalition étaent fort peu nombreuses, l'élat militaire de 
l'Europe n'était pas ce qu'il est aujourd'hui. Les hommes qui ont fait la guerre à cette 
époque m'ont aflirmé plusieurs fois qu'il n'y avait pas en ligne contre nous plus de 
150,000 hommes. — {Un membre. Un tel langage est anti-national ! 

Ce n'est pas la faiblesse du chiffre qui est la plus grande cause de succès, c'estile sy 
ième de guerre qui existait alors. 

Un feld-maréchal autrichien, M. de Lassy, avait publié un ouvrage spécieux qu'il 
appela la Guerre méthodique. Cette méthode, ou plutôt l'absence de méthode de ce livre, 
avai{ séduit l'Europé entière , et de là vint celle guerre de détail, de cordons, comme on 
l'appelait, de lAlonnemens, qui donna du temps à la république française pour orga- 
niser des armées, et c'était là ce qui lui manquai 
donn 

IL était naturel qu'en mettant en mouvement un million d'hommes, il dûten sortir 
une armée puissante. Les premières campagnes ne furent pas heureuses; dans ces 
pelits combats, quelquefois vainqueurs, plus souvent battus... ( Vives réclamations à 
gauche. ) 

Laissez dire les faits. Messieurs, il est nécessaire de vous exprimer ces choses-à, où 
du moins cela est nécessaire pour le dehors; car il y a beaucoup de gens en France qui 
sont persuadés qu'en chantant l& Marseillaise cela suffit pour renverser les armées de 
Y'Europe. (Hilarité au centre. Murmüres sur d'autres bancs. ) Il est nécessaire, Mes 
sieurs, d'apprendre que tant que nos armées ne furent pas bien administrées, tant 
qu’ eut pas de tactique, vous n'eûtes pas de succès prononcés et vous eûles des 


césénaL Bucraup, La te! 


ce système de guerre lüien 
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M. Tascueneat. Le peuple de Paris, en 4830, a prouvé qu'il pouvait renverser une arinée, eLil 
y'avait alors une garde royale et des Suisses, 

M. Bannor. L'enthousiasme et l'exallation sont une force. 

M. Le cénérar Bocau. J'apprécie beaucoup le chant de la Marseillaise( On ri.) 
mais je_ crois qu'à lui seul il ne donne pas la victoire. Je trouve très bien, Messieurs, 
que les comballans chantent la Marseillaise quelques instans avant le combat, eLnon 
pendant l'action ; ce qu'il faut alors, c’est le silence, c'est l'aplomb. 11 faut se méfier des 
troupes silencieuses et non pas de celles qui erient et qui chantent. | Murmures. ) 

Je le répète, si vous aviez été poursuivis, si les ennemis avaient concentré seulement 
100,000 hommes dans cette prémière campagne , certainement ils seraient venus à 
Paris. 

(Explosion de murmures à gauche et sur quelques autres bancs de la Chambre, Plusieurs mem 
bres, avec force : A l'ordre! à l'ordre!) 


ieurs, j'ai deux buts dans cette argumentation, et je 
but est de prou- 


M. Le céxénar Buceaur, M 
vous prie de ne pas vous méprendre sur mes intentions : mon pren 


ver que cem'est pas par la terreur qu'on peut sauver un pays qui est vigoureusement 
et éner- 


mées ne sont forte 


ethabilement allaqué; la dernière esL de prouver que les ai 
giques , ne peuvent faire de grandes choses que quand'elles sont bien 0 
plinées et aguerries. (Plusieurs voiz. Qui dit le contraire.) 

Je dis donc que, sans celte guerre de (âtonnemens, sans ces siéges de loutes nos 
petites places du Nord, si on avait concentré {oute l'armée des alliés, il es probable 
que, malgré toutes les fureurs de Danton , la république aurait succombé. (Violentes 
réclamations à gauche. — Plusieurs voix. À la queslion !} 

La deuxième campagne prit une autre physionomie. Vos armé 

M. Gavaurn, Nous avons asser de détracteurs ! 


8 s'élant organisées. 


M. Le cévénaz Buceaun. Vos armées ayant pris de l'expérience el de l'instruction, 
elles remportérent de grandes victoires ; elles firent de belles choses que j'ai adimirées 
sous la révolution et que j'ai partagées sous l'empire. (Très bien!) Je remorcie la Cham 
is celle digression ; je reviens à mon sujet. (Exclamation. } 

H y a de Ia faiblesse à croire trop facilement que l'on a élé traité avecdéduins que 
sôn pays a montré de la pusillanimité et que l'Eur 


Let consulte 
terruptions, il est bien permis de laisser un peu échapper Le fil de 


{Ici l'orateur s'arrête un inst 
blé.) Messieurs, après tant d'i 
ses idées. 


es notes, Cette interruption exeité lhilarité de l'assem- 


Ayous une plus haute idée du respect qu'on accorde à notre furce el à notre puis- 
sanée. L'Europe sait très bien, n'en doutez pas, que derrière nos écrivains fanfarons 
et provocaléurs, il ÿ a une nation vigoureuse el énergique : ce sont ces 24 millious de 
eullivateurs.. (On rit.), ce sont ces % millions de enllivateurs, ces 8 millions d'ou 
vriers, ces hommes aux bras nerveux, aux mains calleuses, qui n'ontpas été amollis 
par les douceurs de la civilisalion, qui ont versé beaucoup de Sueur et qui n'ont jamais 
d'encre. (Rires prolongès.) Voilà où est la force de la nation. Et cetle force. 
sieurs, elle n'est pas prête à vous échapper; car, quels que soient les progrès poli: 
tiques qu ; je déclare qu'il faudra toujours 24 millions de cullivateurs pour nour- 
rirla France, eL8 milhons d'ouvriers pour entretenir ses usines et ses fabriques. Nous 
sommes done toujours ss que ces populations ne manqueront pas au recrutement 
de nos armées. Voilà ce que l'Europe sait très bien, et nous pourrons, quand il faudra, 
recommencer les travaux de nos pères. Voilà pourquoi elle ne nous a pas trailés avec 
dédain, comme le disait tout à l'heure M, Hufaure. (On rit. Te me trompe, M. Ducos ; 
ne confondons pas. (Nouvelle hilarilé.) 


on r'èv 
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je ne voudrais pas descendre de cette tribune sans présenter quelques 
observations à M. le président du conseil du 1‘ mars; mais, je l'avouerai, j'éprouve un 
véritible embarras. Plusieurs passages de ses discours ont {element ému mon àme; il a 
faitvibrer en moi d’une manière si énergique tou: es militaires et nationales que. 
pour me guérir de celte émotion, je suis obligé de considérer à loisir les pelits motifs 
sur lesquels sontappuyés ses grands sentimens. ( Mouvemens divers. ) 

Quand j'ai vu qu'au fond il ne s'agissait que d’une part d'influence en Orient , et d'as 
surer à Méhémet-Ali une portion plus ou moins grande, une portion queleonque de la 
Syrie, j'avoue que j'ai compris que tous ces grands sentimens n'avaient pas d'appuis 
suflisans, et que ce n'était pas là surtout une cause suisante pour remuer toutes les 
s généreuses du pays, et malheureusement, il faut le dir ses mauvaises 
passions. Je conviens que Le 1" mars a trouvé la situation toute faite, eb il s'est cru, dit- 
il, obligé de la suivre, «Al ne fallait pas entrer dans cette politique , si.on ne voulait pa 
la suivre jusqu quoi! Messieurs, 
serons-nous di cher dans le sentier de l'erreur , parce qu'une 
fois nous done entraîner Loujours par une opinion 
bien 
qu'ils doivent savoir résister à un entraîement qui ne serait pas vrai, qui ne serait pas 
juse et qui ne serait pas fondé sur des grande raisons. Malheureusement, ils ont tou- 
jours trop cédé aux influences du dehors, à celle opinion factice représentée par les 
journaux, (Réclamation ; hitarité 

Tous, exceplé le journal la Presse, je l'ai déjà dit. (On rit.) 

Je saisirai celte occasion pour exprimer mes opinions sur ln presse, qui ont été, jc 


les 


passion 


nctoujours obligés de ma 
ns entrés? Nous laisseron 
ue je ne comprends pas ainsi les hommes d'État; je crois 


croi 


; assez mal considérées. (Ah! ah! Ecoutez. 

On aurait grand tort de croire que je suis l'ennemi de la liberté de la presse ; au fond, 
je ne suis ennemi que de ses erreurs. Je ne désire pas Le moins du monde la suppression 
s hommes de sens, par la réprobaion d 


de I liberté de la presse. Je désire que tous 
ses méfails, la ramènent dans dé meilleures voies , dans de meilleurs sentimens. 

Ce que je reproche à la presse, c'est de nous avoir enlevé la pi nous n'avons 
plus de publicité depuis que nous avons la presse. (Quelques voir. C'est vrais —Rires 


à gauche ! 
Je vous le demande , trouvez-vous dans la plupart des journaux la physionomie de 
t-il à vos discussions 2( Auæ centres. Non ! non !) 
étement transformées; ce n'est plus ce quo 
 Lout autre chose, Voilà ce qu'il est essentiel de dire à la 


séances? Le pays assis 

Pas le mo 
vous avez vu et entendu ; 
Frac” Si là presse rentrait dans le langage de la vérité, alors elle serait utile au pays, 
ct je di 

I ne fallait pas entrer dans cette politique 
Maïs vous ôlez au gouvernement constitutionnel un de ses plus grands/aÿantages. 1la 
bien quelques inconvéniens, ne lui enlevons pas du moins les grands avantages qu'il a. 
C'est que, quand on veut changer de politique, quand on en reconnaît la nécessité, aïôrs 
on change d'hommes, et les hommes nouveaux ne sont pas obligés de suivre la politi- 
que de leurs prédécesseurs. ( Une voix. C'est ce qu'on a fait. 

Aureste, vous avez changé de politique, car Le 12 mai faisait son point principal de 
tantinople, c'est-à-dire de l'influence exclusive des Russes à ConStantinople, et son 
point secondaire de l'Égypte et de la Syrie; vous, vous avez fait votre point principal de 
l'Égypte et de la Syrie, et votre p condaire de l'influence russe à Constantinople. 
Vous avez done changé de politique ; mais je dis que vous pouviez mieux que (out autre 
cabinet en changer ; je disque vous n’étiez pas obligés de rester dans les erremens, à 
supposer qu'ils fussent mauvais, que vous avait laissés le 12 mai. D'abord vous étiez le 


du monde. Elles sont compl 


re, je le l'aimerais profondément. Je reviens à la question. 
si on ne voulait pas la suivre jusqu'au bout 


int s 


4u8 
iinistère parlementaire ; vous étiez arrivés pour réparer tous les Loris, pour reduesser 
Lous les griefs; vous deviez consolider l'alliance anglaise, vous deviez arranger d'une 
manière convenable lès affaires d'Espagne, vous deviez faire une guerre heureuse en 
Afrique, et, vous l'aviez promis, vous deviez finir les affaires d'Orient. De lout cela, 
qu'avez-vous fait? Les faits sont là pour le dire. Je dis que vous pouviez mieux que tout 
autre changer de politique, car vous étiez appuyes sur la presse, sur ces grands moteurs 
de l'opinion que l'on appelle publique. (On rit. ) 

Messieurs, on ne doit engager son pays dans une immense lulte que pour des molifs 
immenses; l'honneur des nations ne ressemble pas à l'honneur des individus; les indi- 
vidus se vengent à l'instant même d'un outrage; les nations peuvent attendre : elles 
doivent choisir l'époque, le temps, les circonstances, etil n'y a à cela aucune espèce de 
déshonneur, (Approbation aux centres. } 

Voilà pourquoi, pour abréger, car je 
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enonce à compléter ce que je me proposois de 
ésent la politique 
d'espectative, la politique de la paix armée; qu'il attende les-événemens et qu'il saisisse 
l'occasion la plus favorable pour porter le poids de sa vaillante épée dans la balance, du 
côté le plus favorable aux intérêts du pays. Voili ce que je désire que la Chambre 
exprime dans son adresse ; voilà ce que j'espère 


vous dire; voilà pourquoi je désire que le Gouvernement suive à pn 


Séance du mardi 1er décembre 1540. — Présence de M. Sauzet 


M. Conauvr. Il y a, Messieurs, dans le passé, des faits accomplis qu'il faut subir. Nous 
n'avons à chercher dans le passé qu'une chose, c'est un enseignement, eL un présorvatif 
contre les fautes du présent et de l'avenir. 

Occupons-nous du présent et de l'avenir. Je ne chercherai pas quelle peut être In part 
de responsabilité qui doit peser sur chacun des trois ministères qui viennent de se 
succéder. Je ne constate qu'une chose , c'est que l'empressement même des trois di 


jrs 
cabinets à venir repousser la responsabilité de la situation, prouve qu'ils ont tous cons 
cienee qu'une faute grave a été commise. 

Maintenant, qui doit en répondre? Cela m'importe peu, et si je ne recherche pas quelle 
doit être la plus grande part qui doit peser sur l'un ou sur l'autre, c'est parce que je ne 
trouverais pas juste de rendre tel ou tel cabinet responsable des inconyéniens d'une posi- 
Lion qui a , suivant moi , de profondes racines dans le passé 

Certainement, Messieurs, une nätion comme la France n'arrive pas à l'état d'isolement 
où elle se trouve aujourd'hui , dans un seul jour et pour une seule faute; il faut qu'il y 
ait eu des fautes accumulées, et accumulé 
causes, thai je constatele fait; et je dis ; lorsqu'une nation comme la nôtre arrive à ce 
degrélqu'on puisse traiter sans elle une question européenne, que jetant les yeux autour 
d'elle et de tous les côtés de l'horizon , elle ne peut pas trouver une alliée, quand l'intérêt 
de la Méditerranée , de cette mer où elle a un double droit de propriété, se traite sans 
elle, etcomme on l'a dit, contre elle, il faut que depuis long 
faute d’un jour, les affaires de l'extérieur aient été mal conduit 
direction 


s depuis long-temps. Je ne recherche pas les 


emps , @E non pas par la 
qu'il y ait eu mauvaise 


de le répète, je ne cherche pas la cause , je constate le fait, mais je constate aussi un 
aveu que l'opposition a , je crois, droit et intérêt de constater, c'est colui qui est échapp 
à l'honorable M. Tiers. lorsqu'il a dit que depuis la révolution de Juillet la France n'avait 
pos en général été heureuse dans la solution des questions de l'extérieur. 

Le même inconvénient , suivant moi, se trouve dans la diréclion suivie à l'intérieur, 
Et ici eneore je ne cherche pas la cause, je constate Ie fait. 

Lors 


que, après dix ans de paix ; après une révolution qui a fait un gouvernement qui 
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se dit lui-même issu de la volonté de la nation, on arrive avec les principes, les élémens 
d'ordre quiexistent en France; lorsque aucun moyen n'a été refusé, que les lois excep= 
tionnelles elles-mêmes ont été accordées, lorsqu'on les a crues nécessaires, 1e cabinet 
arrive pour dire qu'il se préoccupe beaucoup plus des questions de l'intérieur.que de 
celles de l'extérieur ; je dis, sans remonter aux causes, qu'il faut qu'en ces dix années 
un mauyais système ait été suivi, car sans cela les préoccupations de l'intérieur auraient. 
dù disparaître. 

Cela dit, j'arrive à ce qui me paraît à moi la véritable question actuelle, Il y a un mal 
constant. Dans la divergence d'opinions qui divisent cette Chambre sur beaucoup de 
points, il y en a un au moins sur lequel, je érois, nous sommes unanimes : c'est que le 
traité du 15 juillet a fait à la France une position qui ne conyient ni à sa dignité ni à sa 


grandeur. 

Le mal est constant; le ministère actuel se présente pour donner le remède à ce mal 
Ce remède, c‘ést le système qu'il veut suivre. Il vient ici demander l'approbation de la 
Chambre et faire constater cette a N faut donc apprécier le 
système que veut suivre le ministère. 
résumé tout récemment par l'honorable M. Guizot. 11 l'a résumé en 
qui différent quelque peu des explications qu'il avait fournies devant Ja Chan 
Ce résumé est celui-ci 

Nous sommes arrivés au pouvoir ; le 1° mars lois 
accepté ces faits accomplis. Le 1° mars laissait l'isolement et la paix armée; nous accep- 
tons l'isolement et la paix armée. Le{" mars laissait, comme protestation contre le traité 
du 45 juillet, la note du 8 octobre; nous acceptons cette note, et nous faisons plus 
nous avons l'espoir de terminer immédiatement la difficulté en obtenant tout ceique 
demandait cette note , l'Égypte héréditaire 

Eh:bien ! je le dis, Messieurs, cette appréciation du cabinet peut être adroite, mais je 

s la crois pas dans Ja vérité; ce n'est 1à que le système apparent du cabinet ; et il faut 
débarrasser.la vérité de cette écorce où l'on veut l'enfermer. La vérité, suivant moi, la 
voici :Le ministère n'acceple pas , il n'a pas accepté la note du 8 octobre ; car cette note 
forimulait précisément un cas de guerre, et le ministère n'a jamais dit qu'il acceptätce 
cas de guerre. IL le dirait aujourd'hui, que cela ne mè suffirait pas ; car ilipeuts'êtro 
passé tel événement, il peut être arrivé au ministère tel renseignement qui aurait fait 
disparaître le danger de l'acceptation pure et simple de la note du 8 octobre. 

Je dis qu'entre le-1" mars et le ministère actuel il y a, suivant moi, celle différence 
immense que lé cabinet du mars, avec trop de prudence peu posait un cas de 
guerre, et que le ministère actuel n'en pose aucun. Je comprends c! igniflait dans 
la bôuche du 1 mars ces mots de paix armée, parce que paix armée signifie aussi la 
possibilité de la guerre ; je ne le compre: pas dans la bouche da mini cluel, car 
ce ministère ne croit, dans aucun cas , à une possibilité de guerre. La pensée réelle du 

inistère est, je crois, celle-ci : La note du 8 octobre eréait une difficulté ; celte diMicullé 
disparait, ebil peut être utile pour le cabinet de se donner des apparences belliqueuses 
qui n'auraient aucune espèce de danger ; ce qui me le fait penser, c'estle langage employé 
par les membres du cabinet actuel et de l'ancien cabinet du 12 mai - lorsqu'ils ont attaqué 
le {® mars. 
effet, Messieurs, il ÿ à une singularité qui m'a frappé dans la discussion, c'est qu'il 
ans le passé, et que ce n'est 


probation dans l'adre 


it des faits accomplis ; nous avons 


m'a semblé que tout le monde aurait élé très belliqueux 

que pour le présent et l'avenir qu'on ne veut pas de guerre, qu'on veut se renfermer 

dans les douceurs, que je ne conteste pas du reste, de ce qu'on appelle la paix armée. 
En effet, le cabinet du 12 mai, par l'organe de M. Dufaure, repoussait, ce me semble, 


d'une manière très victorieuse, un des reproches qu'on lui adressait, c'est-à-dire d'avoir 
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manqué de dignité. Mais je erois qu'il n'a pas en même temps démontré lu ausseté de 
plusieurs autres points sur lesques il était raisonnablement allaqué. Mais en prenant le 
lan-age "ei qu'il a été lenu à-celie tribune, j'ai remarqué ceci : c'est que le ministère 
dont V. Dufure faisait partie adressait de graves reproches au minislère du 1°" mars, 11 
lui demandait compte de l'inaclion de celte belle folle qui avait élé préparée avec tant 
d'amour, de celle belle flotte qui n'avait pas été envoyée dans la Méditerranée pour venir 
jeler de nouveau l'anere à Toulon. 11 m'a semblé, Messieurs, que si lo ministère dont 
M, Dufaure faisait partie , se ft trouvé cans la position du cabinet du 1° mars, il n'aurait 
pas reculé devant les éventualités de la guerre. Le ministère acluel, par l'orzano de 
M, Vilemaio, a égaïement tenu un langage qui ne se trouve guère d'accord avec le but 
avoué du ministère, Ainsi vous vous rappelez avee quelle sévérité il a qualifié la faiblesse 
du cabinet du 1° mars. À l'entendre, on avait eu tort de ne ir, d'avoir laissé échap- 
per l'occasion. La conséquence de tout ceci , c'est qu'il m'a semblé que si le ministère 
actiel et celui que M. Dufaure défendait s'étaient trouvé dans la position du cabinet du 
1 inars, ils n'auraient pas reculé devant In guerre. 

Eh bien! jele dis, cela n'est pas la vérilé; et le mini e bell 
queux, quant au passé, qu'afin de persuader à la France qu'il n'eût été très disposé à 
eourir même les chances de Ia guerre, dans un cas donné, el que, s'il subit aujourd'hui 
la paix, c'est 1" mars 

Gela ne me semble pas Ia vérité, et c'est ce qui me fait dire que le langage du ministère 


faute 


n'est pas conforme à sa véritat Sa véritable pensée, son véritable but, je lo 
ne explication qui avait 6Lé fournie dès le principe par M. Guizot à la Cham- 
st la première pensée qu'il faut chercher, el voici ce que j'y trouve. Je 
ne m'aperçois pas qu'à celle époque M. Guizo ait parlé de la note du 8 octobre, ni que 
sa pensée ait été de continuer en quelque sorte le 1“ mars. Alors on nous vantait très phi 
losophiquement les douceurs de la paix ; et bien loin de s'occuper de la note du 8 oclobre 
et du cas de déchéance, on disait que la France avait déjà fait assez pour un allié aussi 
lointain et aussi douteux que le pau que la France lui 
avait rendus; il n'y ayait, dans Je traité, ni insulte, ni dignité compromise : iL n'y avait 
qu'une question de territoire entrele pachaet le sultan ; le 1° mars l'ayait écrit, M, Guizot 
en 6 


trouve dans 


bre des l'airs 


que 


on énumérait tous les sery 


ait convaincu 


Eh bien ! en prenant ce langage pour base de la pensée du enbinet, qu'est-ce que j'y 
vois ? C'est que/dans le passé, pas plus qu'aujourd'hui, du moins dans aucun cas réalisé, 
ou un de ceux que l'on peut présumer réalisables, le ministère n'aurait voulu la gucrre; 


que lorsqu'il parle de paix partout et toujou 
peut-êtretroublée dans aucune circonstance, et qu'il croit, comme on l'a dit, être assuré 
de la paix. 

Ce qui me fait penser, Messieurs, que le ministère est venu au pouvoir, non pas pour 
accepter les chances possibles d'une guerre, mois pour assurer Ja paix dans {ous les cas, 
c'est d'abord Le langage qu'il a tenu, ce sont ensuite les faits tels qu'ils se sont accompli 

En effet, Messieurs, recherchons un peu l'interprétation que l'honorable M, Guizot 
donnait au {raité ; ear e'est sur cette interprétation que repose la base du système qu'il 
vent suivre, 

Quelle était-elle ? Je vous l'indiquais tout à l'heure en quelque mots : c'était Ja certi- 
tude, qu'il disait profonde , que le traité du 15 juillet ne portait aucune atteinte aux int 
rèts de la France, et ne pouvait dans aucun eas compromettre sa digaité. 

Eh bien ! je le demande, avec une pensée pareille, si c'est là le véritable sens du 
quel est donc le sens de ces mots : pair armée, dont nous parle le ministère ? En vérité, 
jé m'étonne que l'on se préoccupe des nécessités d'une paix armée , que la France soit 
exposée à tous les inconvéniens, à Loutes les charges de celle paix.armée Pourquoi ? pour 


5, il ÿ a certitude de sa part que la paix ne 
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ADRE 
un traité qui, d'après l'interprétation qu'on lui donne, ne renferme aucun préjudice 
possible pour Ja France. 

Eh bien Lil en résulte que la pensée du ministère est celle-ci : Que le trailé ne préju- 
diciépas, et qu'il n’attaque pas l'honneur ni les intérêts de la France, que ce n'est qu'une 
question de territoire; et il nous parle de paix armée uniquement, je le répète, pour 
calmer ce sentiment national qui s'est préoccupé à un haut degré, et avec raison, des 
conséquences, non pas seulement lointaines, mais des conséquences acluelles du traité, 

Le véritable sens du traité, il faut done le rechercher; et je ne comprends pas comment 
il est possible que le ministère ait présenté sérieusement devant la Chambre des Pairs l'in 
terprétation qu'il donnéit au traité 

En vérité, Messieurs, est-il possible d'admettre que le traité du 15 juillet n'ait eu, 
dans la pensée des puissances qui l'ont signé, qu’une question de territoire entre le sultan 
etle pacha, etque lesintérâts de la France aient été mis tout à fait hors de danger? 

Je ne veux pas aller chercher dans les événemens du passé, dans Ja connaissance de Ja 
position des puissances, les motifs qui ont dicté le traité ; tout le monde les sait. 

Quant àla Russie, il ya long-temps que toutes les personnes raisonnables savent qu'il 
est impossible de eroire que, ü 
ment l'indépendance et l'intégrité de l'empire ottoman. Je n'ai pas besoin de rappeler les 
faits historiques , de démontrer comment, depuis un siècle, la Russie avance de jour en 
jour, et menace d'envahir Constantinople. Mais je trouve, dans les explications de l'hono- 
rable M. Guizotlui-même , la preuve de la pensée 


ns un moment donné, la Russie puisse vouloir réclle- 


e la Russie, et c'est là que je vais la 


chercher. 

On n'a pas oublié cette dépêche où l'honorable M. Guizot disait formellement à M. le 
président du conseil que la Russie , sur la question de Constantinople ; consentait à faire 
un pas rétrograde , et qu'elle le faisait dans une intention contraire à l'influence de ln 
France , ot que la Prusse et l'Autriche la suivaient dans ce mouvement. La conséquence 
est donc celle=ci : queile ministère actuel n'a jamais pu penser que, dans l'idée de lo 
Russie, signant letraité da 15 juillet, il n'y eût réellement qu'une question de sullan à 
pacha, et que l'intérêt eb l'in 

Je dirais la mêmo chose pour l'Angleterre. Je n'ai pas bésoin de rechercher lintérébde 
l'Angleterre, L'intégrité de l'empire oltoman la touche peu; cemne.sont pas làles préo 
éupations ordinaires de l'Angleterre. Je conçois bien qu'elle aurait pu tenir au maintien 
de l'indépendance de l'empire ottoman, s'il ÿ avait eu-possibilité, etiqu'elle eûL cru à 
bilité que l'empire ottoman eût en lui assez de force pour opposer un obs— 
uxnvahissemens della Russie. Mais l'Angleterre ne sait pas vouloir l'im= 
possible Elle savait depuis long-temps qu'elle n'avait pas besoin des paroles qui ont ëlé 
prononcées plusieurs fo il n’y avait plus,de 
force possible dans l'état actuel d 


uence de la France n'y fussent pas comprom 


is. 


à celte tr 


bune pour être convainçue q 


l'empire ottoman. 
Il y a déjà près de dix ans qu'en France, à celte même tribune 
iani disait que l'empire ottoman n'était plus qu'un cadavre. 11 y a deux ans à peine que 
nousentendions M. Guizot lui même nous déclarer, on s'en souvient, que l'empire otto- 
man était aujourd'hui semblable à ces édifices en ruines dont il se détache. chaque jour 
de nouvelles pierres; et il ne voyait à cela qu'un remède, la Chambre se le rappelle : 
était la magnanimité de l'empereur Nicolas, de même qu'aujourd'hui il ne voit pour 
remède que la bienveillance de l'Angleterre et delord Palmerston, C'est à la mêémeépoque 
que M. de Lamarline disait que, dans sa pensée, l'empire ottoman était mort, et qu'il 
ny avait plus qu'à s’en partager les débris, et que la France devait s'arranger de manière 
à prendre sa part de ses débris 

Eh bien! avec ces idées, qui n'étaient pas connues seuiementen France, «mais que 
l'Angleterre connaissaitiparfaitement aussi, elle qui a été moins trompée que nous sur Ja 


M, le général Sébas- 
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réalité de la puissance de Méhémet-Ali, avec celle pensée qu'il était impossible de (rouver 
là un germe suffisant pour ré mpire ottoman, ou que, du moins, il aurait fallu 
un temps.trop long, et qu'en attendant les alliances sont trop incertaines, el qu’il s'est 
trouvé un moment où la Russie a traité avec elle; je dis qu'avec toutes ces idées, l'An 
gleterre ne pouvait songer à l'intégrité et à l'indépendance de l'empire oltoman, Ce 
qu'elle voulait, c’est encore M. Guizot qui nous l'apprend, dans la même dépêche quo 
rappelait hier l'honorable M, Ducos, ce qu'elle voulait résulte de ces paroles: M 
a dit que si l'Angleterre craignait la Russie à Constantinople, la France l'offusquait en 
Égypte. Eh bien La pensée du traité, ce n'était donc pas selement la solution de la 
question d'Orient, quant au sullan et au pacha; c'était en même temps l'hostilité contre 
l'influence de la France. 

Eli bien ! je vous le demande, lorsqu'il est démontré que l'interprétation donnée par 
le ministère n'est pas l'interprétation véritable, que devons-nous penser d'un système 
qui est basé uniquement sur celte interprétation? Demmandons-nous ee que peut vouloir 
alors dans la bouche du ministre ce mot de paix armée contre les éventualités do 
l'avenir. Je necomprends de paix armée utile qu'autant qu'elle a un but déterminé, un 
but Häutement annoncé. Je me trouve dans l'impossibilité d'apercevoir le but qu'a eu le 
iibistère en parlant de paix armée. Quel eas de guerre pose-il ? et sullira-t-il d'expres- 
sions vagues, d'idées générales comme ce 


énérer l 


les qu'a exprimées le ministra et que nous 


trouvons dans l'adresse? La paix armée! pour quoi faire ? Est-ce parce que les droits de 
la France peuvent être méconnus? Mais quels étaient les droits de Ja France dans la ques- 
Lion d'Orient? Ges droits nes au moment du traité qu'ils le sont aujou 
l'hui. La France alors n'avait de droits dans celte question que celui=ci, de veiller à ce 
qu'il n'y eût pas lion et sans son influence, 
Eh bien ! le traité a été fait sans sa participation et sans son influence. 1 


aient les mê 


traité fait sans sa partieip 


‘y a pas de 
ils 


ngcr que, dans cette question d'Orient , ses droils puissent être plus méconnus q 
ne l'ont été aujourd'hui. Sa dignité! Sans doute le-ministère nous dit qu'il n'y a pas cu 
d'insulte diri . Je ne crois pas que l'on ait à redouter, de la part des 
puissances, d'insulle directe dans l'avenir, du moins prochainement, Ce serait, de leur 
part, une maladresse que nous n'avons pasià craindre, Nous ne voyons pas non plus qu'il 
Y ait danger pour le territoire. Ce n'est done pour aucun de ces casque la paix armée est 
nécessaire. 


contre la Franc 


Quel est done-lé but du mini 


tère en parlant d'une paix armée? Il a dit: C'est pour 
bréparer contre les éventualités de l'exécution du traité. Je crois que,c'est là se préoe= 
cuper du danger le moins graye du {raité. Ge ne sont pas les éventualités de l'exécution 
du traité, c'est-à-dire l'exécution du traité poussé plus Join qu'il n'a été prévu par le 
traité, que je rédoute; loin de les redouter, je les souhaiterais plutôt, comme une bonne 
fortune pour la France, comme une occasion pour la Frauce de reprendre immédiat 
inent le rang qu'elle semble avoir perdu, 

Gela se comprend ; si l'exécution du traité était poussée trop loin, elle nous assurerait 
immédiatement des alliés; il est facile de comprendre que le Lraité du 15 juillet porte en 
lui-même un germe de division 


re les puissances . et que si l'Angleterre s'emparait 
d'une manière trop subite, soit d'une partie de la Syrie, soit d'une partie de l'Égypte, les 
autres puissances , préoccupées de celle ambition trop ostensiblement montrée , 
bien plus rapprochées de rechercher l'intervention de la France. 


eraient 


Mais il n'en est pas ainsi. Ce que je redoute, ce n'est pas l'exécution poussée {rop loin, 

‘est l'exécution stricte en apparence, et amenant les mêmes s qu'il soit 
possible de se plaindre de ces résultats. C'est là la position que nous à faite ce traité. Le 
mal est dans le traité dans saétricle exécution: c'est qu'il a posé lous les cas qui peu- 
vent causer le préjudice le plus long à la F:ance. C'est ainsi, par exemple, qu'il a été 
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prévu que les armées des puissances alliées pourraient re: 
aussi long-temps que le sullan le jugera utile et nécessaire. 

Eh bien! ce que je crains, c'est celle apparence d'exécution stricle du Lrañté; c'est 
l'Anglélerre ayant établi son payillon à côté de celui du sultan , ayant établi à Saint-Jean 
d'Acre ce payillon qui, pour peu qu'on le laisse grandir à l'ombre de celui du sultan, 
aura bientôt enveloppé et fait disparaître dans ses plis: cela se fera lentement; mais 
l'influence de l'Angleterre n'en aura pas moins profondément pénêtré dans la Syrie ct 
dans l'Égypte, et In France ne pourra pasréclamer, eten accédantau {raité elle n'aura pas 
pu réclamer. C'est là le danger. Céla ne veut pas dire que je pense que dans ce moment 
la France doit faire la guerre ; non elle ne le devrait pas, non parce qu'elle a annoncé 
que ce serait une guerre inutile, mais parce que, dans l'état aclucl des choses, celte 
guerre ne serait ni juste ni légitime. Celte guerre ne serait ni juste, ni légitime, parce 
que le traité a élé fait, je ne dirai pas avec le consentement, mais sans une opposition 
formelle de la France ; et qu'on se rappelle en effet ce qui s'est passé: 


ré 


Le 12 mai, qui se défend si bien d'avoir manqué de dignité , ne s'est pas aussi bien 
excusé, ce me semble, de deux faits qui nous ont, je le crois, mis dans la position où 
nous nous trouvons. Je veux parler d'abord de cette note du 27 juillet, el surtout de 
l'oubli d'une interprétation claire et suMisante de ce que la France entendait par l'indé- 
pendance et l'intégrité de l'empire ottoman ; je veux parler surlout de celte singulière 
manière de se livrer à des relations diplomatiques, alors que le 12 mai réclamait, d'une 
part, l'Égypte et ln Syrie héréditaires, et que, d'autre part, l'ambassadeur du 42 mai, 
M. Sébastiani, convient, comme cela est consigné dans le memorandum de lord Palmers 
{on , que le meilleur moyen de terminer la diMienité d'Orient serait précisément d'aban- 
donner l'Égypte purement héréditaire au pacha, ce qui fait que les paroles sccrèles du 
ministère se trouvaient en discordance avec les paroles publiquement ofieielles. Voilà où 
était le mal. 

M. LE MAnËciAL SÉBAST{ANT, L'oraleur se trompe : le memorandui 

M. Comauu. Voici ce que dit le memorandu + 

«A ce raisonnement, dit lord P 
le Gouvernement français pour employer des mesures coën 
des considérations de 


était en mesure de prouve 
conditions possibles, etc. 


ne dit pas cela. 


imerston , le comte Sébastiani répliqua que les objections , avancées par 
itives contre Méhémet-Ali, étaient fondées: sur 
ur, et que ces objections seraient écartées si: le Gouvernement françai 


a nation et aux Chambres qu'il avait obtenu pour Méhémet-Ali les meilleures 


Puis le mémorandum ajoute : 

« Mais ici, à cette proposition-ci (e 
objections en disant qu'an te 
exécution. » 


le de l'Égypte héréditaire), le Gouvernement français fit des 
atrangement serait sans doute le meilleur, s'il y avait moyen de lemettre à 


M. LE ManËciaL Sémasriant, Il n'est pas dit que ce soit moi qui aie dit cela. (Mouvement. ) 


M. Conazur. Iln'est pas dit que ce soit M. Sébastiani ; il affirme que ce n'est pas lui; je 
le crois; mais il en résulle toujours que ce langage a été tenu par quelqu'un, et si ce 
n'est pas par l'ambassadeur, c'est par le ministre | Dénégation.) ; et il n'en est pas moins 
vrai que dans les memorandum qui ont suivi, je n'ai trouvé nulle part une protestation 
contre cette allégation, et que je trouve dans ce même memorandum de lord Palmerston 
que la France à déclaré que, dans tous les cas, elle ne s'opposerait pas aux moyens 
coërcitifs 

Eh bien! la conclusion que j'en tire , c'est que la guerre actuelle, immédiate, ne serait 
pas une guerre juste, légitime, dumoment que la France avait consenti même Lacilement 
à ce qu'on agit de cette manière et à ce que des attaques fassent dirigées au besoin 
contre la Syrie. Mais à défaut de guerre immédiate , est-ce qu'iln'y a pas un moyen et 
un moyen eficace de renûre à la France la posilion que je voudrais lui voir? On parle 
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1 
de paix armée, et on a raison. C'est là le véritable, le seul remède ; mais il faut une paix 
armée sérieuse, non pas une paix armée ayec des charges, sans but, sans résultat; et 
il me semble que la paix armée du ministère n'est pas sérieuse , et celle conviction, je la 
trouve en premier lieu dans la restriction des armemens , et en second lieu dans la secrète 
pensée du ministère, car nous n'avons pas oublié Ja Jeltre que M. Guizot a fait con- 
naître à la Chambre. Dans ceïte lettre, que j'appellerai lettre-ministre, vous avez vu 


quelle était la pensée de M. Guizot. Celle pensée, c'est qu'il se préoccupe beaucoup 
plus de troubles possibles à l'intérieur que de dangers à l'extérieur, 
Eh bien ! je demande si, dans la pensée de M. Guizot, la guerre ou la paix armée avait 


pour effet de ré factions à l'intérieur, s'il est possible de croire qu'il veuille 
sérieusement d'une paix armée qui pourrait amener tôt ou tard un pareil résultat, La 
pensée du ministère est donc d'avoir Ia paix, non pas la paix expectante, mais la paix 
acceptée d'avance, la paix partout, la paix toujours. EL ce qui le prouve, c'est qu'il n'y 
a aucun cas de guerre slipulé. Je ne comprends de paix armée el ua résultat sérieux pos- 
sible, qu'autant qu'il y ait un but déterminé , un cas de guerre posé ; et dans les circons- 
lances actuelles, je crois, comme l'honorable M. de Tocqueville, qu'il est de la prudence 
dela Chambre de prévoir et d'indiquer, sinon formellement, du moins assez clairement, 
quels sont les cas de guerre. Ces cas, il faudra les fonder sur deux principes que la France 
a défendus depuis 1830, la non-intervention d'abord , et ensuite le maintieh de l'équi 
libre européen. Je crois que cela est possible, et la Chambre comprendra qu'il est de sa 
dignité de le faire; je crois qu'elle dira que la France ne souffrira pas de nouvelle inter— 
vention en Égypte, et que dans tous les cas elle ne soufrirait aucune alteinte, ni directe 
niindirecte, à l'équilibre européen, el aucun accroissement d'une puissance quelconque. 

Mon opinion est donc que le ministère ne veut pas sérieusement la paix armée ; que 
ses préoccupalions sont toutes à l'intérieur ; que nous sommes dès à présent assurés, 
autont qu'il est possible de l'être, que nous ferons peut-être les dépenses d'une paix 
armêe, mais que le ministère ne veut ni ne peut ln paix armée sérieuse. Il ne la veut pas 
parce que cela lui ferait redouter des troubles à l'intérieur; il ne la peut pas, car nous 
n'avons pas oublié ce reproche deM, Guizot à M. Thiers : « Mais avec votre million d'hom- 
mes, dans quel élal allez-vous placer la, France ? Que répondra-t-elle lorsque l'Europe 
viendra lui demander compte de ses armemens, viendra Jüi dira : Mais votre paix armée, 

1 l'état de la république et de l'empire. » Eh bien ! je crois que si le ministère ne 
sentait pas assez de puissance et de volonté pour répondre à une pareille interpellauon , 
ibn'en aurait pas davantage pour répondre lorsque la France serait sur un pied dé paix 
urmée respectable. 1 ne peut donc vouloir qu'une demi-paix ardée, qui ne répondrait 
pas convenablement à sa situation. 

Done, sa mission à l'intérieur d'accepter la paix n'est que la moitié, la faible moitié 
de sa mission. 

La véritable mi 


ion da ministère, il l'a expliqué lui-même ; elle ost facile à compren- 
dre, Sa mission, ce sont les préoccupations de l'intérieur à faire disparatire. Eh bien! jo 
le déclare , il me semble que le ministère, à cet égard, ferait une bien fücheuse position 
à la France. En sommes-nous donc encore à ce point d'entendre répêter qu'il y a dans 
la France de tels élémens de désordre ; qu'on ne puisse pas espérer que ces élémens di 
paraissent même devant les dangers d’une question extérieure. 

L'on commence, avec des formes de langage, par parler d’une demande vague, des pi 
oceupations que donnent les factions, des dangers qu'elles occasionneraient , s'il fallait 
repousser la guerre. Et puis arrivent d'autres orateurs, qui, avec des formes de langage 
moins adroites, laissent percer davantage le fond de la pensée; el vous avez entendu hier 
un oraleur vous expliquer ce qu'on redoutait en redoutant les factions à l'intérieur 
Vous avez entendu que ; dans le ca d'une guerre d'invasion , la France , même en recou- 
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vrant son ancienne énergie, ne retrouverait pas ses anciennes ressources; qu'elle serait 
probablement dans l'impossibilité de repousser une pareille guerre, comme si, en vérilé, 
il n'y avait que les puiss angères qui aient fait dans la science des armes des pro— 
grès qui puissent servir à nous combattre, sans que les mêmes progrès puissent servir à 
nous défendre, 

Eh bien! il est fâcheux qu'un pareil langage, qui explique la pensée du ministère, 
puisse être tenu; et M. Thiers avait raison quand il disait que c'était parler comme 
des ennemis de la France, car nous avons trouvé dans une dépêche de M. Cuizol la 
preuve que l'Angleterre avait celle pensée que la France, li ses préoccupations d'in- 
ur, n'oserait pas agir si elle arrivait à l'isolement. 
I ne faut pas que celte pensée reste, et surtout parce que ce n’esl pas la vérité. 

Est-il vrai que les factions s'agilent à tel point que le ministère doive porter Loute son 


altention sur elles ? Mais je cherche les traces de l'agitation subite des factions : où se 
9 


sont-elles mont 

de dis, et je ne crains pas d'être démenti, que depuis la révolution de Juilletla France 
n'a peut-être jamais été plus calme que dans ces deux dernières années. Est-ce que par 
hasard, comme l'a dit le ministre des affaires étrangères, on relourne à 1831 ? Est-ce 
que la malheureuse ville de Lyon s'est insurgée de nouveau ? E: yons eu 
des journées de juin ou même de mai? Rien de tout cela; nous avons la tranquillité la 
plus complète, et l'on vient se plaindre de l'agitation des Hetions. Pour quoi faire? Pour 
en lirer la conclusion que la France doit accepter la paix et redouter Loutes les chances 
de la guerre. 

Eh biea}! je dis que c'est ce langage qu'il ne faut p: 
vérité. 

M. LE céNénar Buaraun. On ne l'a pas tenu. 

M, Gona£ut. I faudrait pourtant en finir, Messieurs... (ire général, } 

M, Le raésiner, Ces interruptions sont inconvenante 


t-ce que nous 


souffrir, parce qu'il n'est pe 


M. Conarr, Je vais en 


inir en effet. Mais je dis qu'il faudrait en finir avec ce reproche 
Sans cesse adressé aux factions qui ne se remuent pas. Il me semble que le ministère, qui 
se plaint de cetle agitation, devrait s'apercevoir que c'est avec le système qu'il annonc 
que les factions pourraient être redoutables, et que si, sous le prétexte des factions on 
doitariverà nesepréoccuper quedel'intéricur et à négligerlespréoceupationstextérieures, 
c'est-à-dire donner à penser que la dignité de la France ne serait pas suffisamment 
défendue, il y aurait là pour les factions un aliment et une excuse qu'il ne faut pas leur 
doner. 

Je dis qu'il n'y avait aucune espèce d'irrilalion dans la France, et que cependant, de- 
puis que le minislère est arrivé au pou 
voix, (Réclamations au centre.) 

Je cilerai par exemple ce qui s'est pas 

M, Testé, ministre du ce que les factions sont ici ! 

M. Gonaut. Non, les factions ne sont pas ici; mais en vérité, si l'on devait accepter la 
pensée du ministère telle qu'elle a été énoncée; si l'on devait confondre, comme il a 
paru le faire, ce qu'il a appelé l'esprit révolutionnaire avec le noble entraînement natio- 
mal, je dirais que les factions sont dans celle Chambre; car cet entrainement national 
s'est manifesté dans son sein, et ce ne serait pas la première fois, après tout, qu'il se 
serait lrouvé des portions de la Chambre qu'on aurait qualifiées de factieuses. Je crois que 
l'opposition doit se souvenir que plus d'une fois ce reproche lui a été adressé sans qu'elle 
en ait été beaucoup émue à la vérilé, mais je dis que celte pensée, depuis dix ans, a fait 
des progrès. Ces prétendus factieux ; vous les trouverez également daps l'ancien centre 
gauche, dans le Liers-parti et chez deux hommes honorables qui, se trouvant dans le der- 


il 


emble que l'irritation se soit éleyée à sa 


6 dans cette Chambre. 


stravauæ publics. 
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—. nERRYEz 
e, on fait une chose très rare et qu'il faut louer, qui se sont montrés fidèles 
politique qu'ils venaient d'adopter, etl'ont soutenue jusqu'au dernier moment 
iction et énergie. (Approbation à gauche.) 

Voilà ce que je pense, et je dis que ce qui s'est passé dans celle Chambre ne peut s'ap- 
pliquer à cette idée de factions dont je parlais tout à l'heure. Je disais que c'élait la pré- 
sence du ministère actuel qui serait plutôt une eause d'irrilation. Rappelez-vous combien, 
depuis deux ans, l'irritation des esprits avait diminué, Ne s’étaiL:l pas opéré un commen- 
cement de réconciliation qui avait sa puissance, eLles divers partis n'étaient-ils pas arri- 
vésà se rapprocher? Est-ce qu'il n'y avait pas dans celte Chambre même un exemple de 
conciliation qui ne s'était jamais réalisé depuis 1830 ? Est-ce que la grande masse du parti 
de l'opposition n'était pas arrivée avec désintéressement , avec pureté, à soutenirun sys— 
Lëme qui n'était pas complétement le sien , mais parce que ce système lu 
cord avec la dignité du pays à l'extérieur, se réservant d'examiner les questions inté= 
es quand elles se présenteraient? 
mble que cet'exemple doive ne pas laisser de traces. 11 n'y a que quelques jours 
que les discussions ont commencé dans la Chambre, et déjà l'irritation est venue; des 
questions de personnes ont surgi : c'est là un dangereux et douloureux spectacle. 
nfin, Messieurs a pe Je crois que le ministère à l'extérieur n 
veut pas même de la paix armée, de la paix sérieuse; je crois qu'avec le système qu'il 
veut suivre, loin d'affaiblir l'irrilation de ce qu'il appelle l'esprit révolutionnaire , il arri- 
vera un développement d'irrilation. Ce syslème, je crois qu'il devait être repoussé par 
l'adresse; je le crois, et j'en donne les motifs en deux mots : c'est que je crois qu'il nous 
mène à la faiblesse à l'extérieur, et qu'il nous conduirait aux troubles, aux divisions à 
l'intérieur 


sée est celle-ci 


M. Bennven. Messieurs, malgré la longue durée de cette discussion, et quoique je sois 
exposé à répéter beaucoup de choses qui déjà ont été dites, la Chambre me permeltra de 
lui exprimer mon opinion tout ealière, à la fois sur la façon dont. nos affair 
conduites jusqu'à ce Jour et sur les résolutions que, dans ces graves circonstan 
Chambre, suivant moi, peut et doit adopter. C'est un devoir, Messieurs, q 
science de citoyen m'impose, el je le veux remplir en Loue liberté. 
Au commencement de celle discussion, l'honorable M. Thiers disait = 
« Cette monarchie que nous avons à 
consarès, ai elle est venue au 


à laquelle, deg 
abaisser et alfaiblir mon pay 


dis dix ans, nous nous sommes 
; je ne pourrai plus me trouvor 
Én présenco des hommes qui nous accusent de n'être v ar l'amoindrir. Que pourrai-fe leur 
rüpondre à ces ennemus que Vous connaissez bia, quand À nt: Le Gouvernement, nous ne 
savons pas ce qu'il a pu fire ma il assiste à La plus grande humhation que ous ayons encoi 
Non, Messieurs, non, je ne viens pas Lenir ce langage. (Sensation.) Dans des circons 
tances si graves, quand des faits si considérables s'accomplissent dons l'Europe, au péril 
de la France, quand les plus chers intérêts de mon pays sont menacés , quand'dus ques- 
ions qui touchent aux racines de la patrie sont at 
neur de siéger, non, je ne suis pas un ennemi, je ne pourrais pas l'être. (1 
Ainsi, Messieurs, sije rappelle à la Chambre les paroles que j'ai prononcées 
époques, paroles qu la triste autorité des fails, malheureusement accompl 
pour les justifier ; si je vous re que nous ne pou= 
vions pas avoir d'alhés dans la question d'Orient; qu'en 1840, au commencement 
née, j'élais convaincu, eLje voulais faire partager ma conviction aux membres du 
cabinet et à toute la Chambre, que les conférences engagées entre M. de Brunow et lord 
Palmerston seraient suivies d'un Lrailé, que le traité serait ratifié, qu'il serait pleine- 
ment exécuté; si je rappelle que je l'ai dit alors, c'est uniquement pour vous prouve 
que je m'occupe sérieusement, sincèrement des intérêts de mon pays; que mes prévi- 


diverses 
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sions devant vous ne sont pas passionnées, el que sur celle place de l'opposition où je 
demeure persévéremment depuis dix années, je m'efforce au moins loyalement de faire 
œuyre de bon citoyen. (Sensation. 

Et, en effet, si MAL. les ministres ont dit que la nouvelle alliance européenne s'était 
formée parce que vous êtes larévolution, je ne peux pas méconnaître et je ne veux pas 
oublier que, pour plusieurs puissances, l'alliance s’est formée parce que nous sommes la 
France. Si vous avez des ennemis de vos principes en Europe, des ennemis puissans, 
nous avons en Europe des ennemis constans de nos intérêts communs. 

Et le malheur de ces dix années, Messieurs, le malheur évident, souvent signalé, c'est 
qu'on a voulu obstinément placer vos principes sous la protection ou plutôt dans l'alliance 
desantagonistes constans de nos intérêts. C'estlà, Messieurs, ce qu'étrangement on a appelé 
l'alliance naturelle entre la France et l'Angleterre, c'est ee qu'avec plus d'exaclitude M, le 
ministre de l'instruction publ 
ché au maintien de l'allianc 
anglaise, pour qui voudra, par la pensée, reprendre (ous les évémens dont la 
été occupée depuis dix ans, en examiner les principes, en voir la marche, en apprécier 
les résultats, cetie pensée à élé la fatalité de nos affaires. 

Le ministère du 12 mai, et, avant d'examiner s 
coup attaqué les hommes , je ne suis pas animé de tels senti 
pour les ministres qui ont pass 
se sont trouvés, des positions prise: 
été do 
conserve 


ë 


acles, je dois dire que, si onabau 
jens, il faut tenir compte, 
s dans lesquelles ils 


au gouyerneme constan 


essités imposées ; le ministère du 12 mai a 
iné par le système qui a fait, pour la France, une nécessité de maintenir, de 
alliance anglaise. Et de là les grandes fautes qui ont signalé le passage de ce 
ministère aux affaires, En effet, quand la question d'Orient s’est ouverte devant Jui, l'Angle- 
terre et la France avaient protesté contre les clauses.du traité d'Unkiar-Skelessi. La 
liberté du détroit devint, ainsi que l'a rappelé, ily a quelques jours, l'honorable M. Passy, 
le premier objet des soins du cabinet du 12 mai. 

Et, Messieurs, n'était-ce pas là une erreur évidente dans laquelle, par cette fausse poli- 
tique! le ministère était engagé? À vrai dire, qu'était-ce que la clause du traité d'Un- 
kiar-Skelessi, qu'était-ce pour la Russie? Rien, Abandonner renoncer à ses 
dispositions, les modifier, ce n'était rien pour la Russie; elle avait, dans le dévelop- 
pement de ses établissemens sur la mer Noire, bien plus de puissance que par les vaines 
paroles enregistrées dans le traité. Qu'était le traité pour elle? Un acte de fierté, et rien de 
plus. En1833, quand on arrêta Ibrahim-Pacha victorieux, quand on ft la convention 
dé Kutahiëh, les Russes durent quitter Constantinople, Mais la Russie dit : Je pars, mais 
je domine. Et pour constaler sa domination à la face de l'Europe et de toutes les puissan- 
ces, elle signa le traité d'Unkiar-Skelessi : c euse satisfaction fut le scul aya 
ge réel qu'elle en retira. 

Mais, les année 


Le orgueï 


core et le besoin que le 


‘écoulant, la Russie , reconnaissait mieux c 
pour les autres états, d'attaquer les 


sultan affaibli ayait de ses secours , eL l'impossibilité 
fortes positions qu'elie avait acquises au cœur de l'empire oloman; puissante par les 
faits, elle vous eût facilement abandonné la lettre morte et inutile du traité. 

Ge n'était pas là que le ministère aurait dà aller chercher les premiers et véritables 
intérêts de la France; il fallait voir ce qui se passait ailleurs, et ne ja 
oceuper et dominer par la pensée immuable de l'alliance anglaise ; il fallait voir 
faisait l'Angleterre. 11 ne fallait pas oublier les dépêches, les memorandum deord Pon- 
sonby. Est-ce que, depuis 1836, lord Ponsonby ne poussait pas sans cesse le malheureux 
Mahmoud à la guerre contre le vice-roi d'Egypte? 

1 fallait se rappeler que lors du traité de 1838, l'Angleterre n'avait cherché autre chose 
dans les clauses commerciales du traité, qu'un moyen d'opprimer, de ruiner Méhémet-Ali- 


se lai 


ser pré- 
e que 


{ 
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1 ne fallait pas oublier que, par les soins du colonel Churchill, l'Angleterre avait faitson- 
der l'Euphrate et la mer Rouge, mesurer la distance de Bombay jusqu'à la Méditerranée, 
par l'Euphrate et la Syrie d'un côté, par la mer Rouge et Suez de l'autre; calculer les 
accidens ordinaires des vents et des courans, et déterminer Ja durée de la traversée de ces 
deux passages. Ainsi se manifestaient les préparatifs ambitieux des dominateurs de l'Inde. 

Méhémet-Ali les importunait par la conquête des pachalicks qui séparent l'Euphrate de 
Ja Méditerranée ; il les inquiétait par les expéditions qu'il avait poussées jusqu'aux riv 
du golfe Persique, par ses établissemens militaires à Moka; il avait refusé le passage a 
de leurs troupes; et tout le mouvement de sa puissance naissante élevait des obstacles aux 
entreprises commencées par l'occupation violente de Kareck et d'Adén, à l'entrée du 
golfe Persique et de la mer Rouge, positions prises au mépris des principes les plus sacrés 
du droit des gens. 

Jele répèle, c'est là ce qui devait éclairer les espri 
opposition aux intérêts de la France, un intérêt réel, menaçant, actif, actuel, qu'il Fallait 
combaltre et ne pas ménager. 
ce qu'on n'avait paslu les correspondances? est-ce qu'on n'ayait pas lu ces dépé- 
ehes, ces lettres, celte sorte d'ironie dans les annonces de lord Palmerston, pour faire 
entrer la flotte française avec la folle anglaise dans les Dardanelles, après avoir obtenu 
l'autorisation, la permission du sullan? est-ce que tout cela ne révélait pas le mauva 
vouloir de l'Angleterre? est-ce que tout cela n'annonçait pas qu'elle voulaitse séparer de 
nous , el enfin est-ce que l'amiral Roussin n'avait pas écrit de Constantinople, dès le mois 
de juin : « Ne comptez plus sur l'alliance anglaise , car si j'en parlais ici, on me rirait 
a nez »? 
Cependant , le m 


C 


ministres et leur faire voir, en 


tère du 12 maï, dominé par la pensée absolue et systématique de 
la nécessité de maintenir cette alliance anglaise, regardée comme indispensable, le mi- 
nislère du 42 mai a donné desinstractions qui ont entraîné l'ambassadeur français à signer 
la note fatale du juillet. 

Cette notea eu pour effet de placer la France dans celle mauvaise condition d'avoir à 
er dans un conseil où elle n'avait qu'une voix contre quatre, et où il y avait deux 
êls puissans et actifs, celui de la Russie et celui de l'Angleterre. Ces intérêts enne- 


inté 
mis se sont concertés, et vous avez été écartés de la délibération proyoquéeparyous- 


êmes. Pourquoi d'ailleurs ce zèle de protection si peu méritée parle sullantqui nous 
avait trompés, qui;avant l'expédition de 4839, avant de franchir les limites militaires slt 
jpulées en 1833, disait à votre ambassadeur à Constantinople : « Mais non, mes troupes ne 
feront pas de mouvement; il est vrai qu'on s'est déplacé un peu sur les bords de l'E 
phrate, maïs on je veux pas faire la guerre , » el cela pendant qu'à côté lord Ponsonby 
poussait à la guërre, à celle guerre que le sultan disait ne pas vouloir ? 

Le sullan nous trompait. La guerre commençait, et la bataille de Nezib avait déjà 
détruit les forces de ce sullan, malheureusement entrainé par Jes conseils intéressés de 
lord Ponsonby, que vous ne saviez même pas que la paix ne serait pas maintenue. À la 
mème époque votre ambassadeur donnait à Méhémet-Ali, dans Alexandrie, les assurances 
les plus positives, que rien ne sorait fait à Constantinople, et que la paix ne serait pas 
compromise, 

Voilà dans quelles circonstances on a fait Ja nole a 
tenir l'intégrité de la Turquie , pour mainte: 
Que vous saviez donc mal ce qui 


juillet. Et pourquoi? Pour main- 
ir l'indépendance duisultan. 

e passait ! vous vouliez maintenir l'indépendance du 
sultan par celle convention du 27 juillet, qui lui interdisait de traiter directement avec 
son vassal, qui l'obligeait à subir les arrangemens que les puissances signataires vou- 
draient lui imposer. Ces puissances signataires, qu'étaient-elles? Des ennemies du sullan , 
des ennemies du vassal, la Russie d'un l'Anglelerre de l'autre, 
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Et vous ayez signé un acte pour maintenir l'empire ottoman , quand évidemment, par 
volre prétendue et dérisoire protection vous livriez le suzerain comme le vassal aux inté= 
rétsayides et actifs , aux influences dévorantes qui devaient dominer les délibérations , 
et par conséquent'écraser ceux dont vous vous présentiez comme les protecteurs! (Très 
bien! très bien !) 

Je signalerai, Messieurs. une autre faute, ou, pour ne pi 
malheur arrivé pendant la durée du ministère du 12 mai : c'est l'app 
de Londres d'un plénipotentiaire ture. Je sais, et c'est un autre symplôme de faiblesse, 
je saisiqu'on a dit que l'arrivée du plénipotentiaire turc faisait gagner du temps. Mauvaise 
maxime dans les affaires d'État et dans les luttes d'intérêt de peuple à peuple ; chercher 
à gagner du temps , c'est perdre le temps ulile. (Très bien!) 

Qu'est-il adyenu, Messieurs? Vous aviez , le 27 juillet, signé une convention qui vous, 
appelait à délibérer en minorité en présence d'intérêts rivaux et plus puissans que vous, 
Aussi, du jour où ces intérêts rivaux se sont entendus, quand ils ont eu fait leur part, 
vous ayez Ëlé écartés, 

Que vous apportait le plénipotentiaire turc à Londres? Je vais vous le dire. C'était une 
étrange nouvelle répandue dans le monde que celle de la négociation d'un traité pro 
posé à Londres par la Russie, présenté par M. de Brunow, accueilli dans le secret du 
cabinet de lord Palmerston, objet déjà de réponses échangées, du départ de M. de 
Brunow, de son relour, avec des propositions nouvelles! C'était quelque chose qui inquié 
tait, qui alarmait beaucoup d'esprits en Angleterre, et le monde eût été quelque peu 
surpris de voir F ar le sort de la Tur- 


s me servir de ce mot, un 
el fait à la conférence 


raître en effet une transaction, une convention s 
quie , rédigée entre la Russie et l'Angleterre 

Qu'est venu faire le plénipotentiaire ture que vous ayez appelé, ou du moins dont Ia 
venue a été malheureusement accueillie par vous? Ilest venu dônner à toutes choses unc 
forme honnête ; il est venu , parsa présence* voiler les intérêts qui délibéraient:; M. Bru- 
now et lord Palmerston se disputaient les situations et les avantages de l'Orient ; le plé- 

nipolentiaire ture est venu donner, par sa présence funesle, une forme honorable , 
une forme morale au traité; il ne s'agit plus désormais d'un réglement entre l'Angle= 
etla Russie, ce sont toutes les puissances qui, par respectipour la légitimité et lo 
oit des souverains, pour les droits anciens des peuples, viennent aider le sultan contre 
un vassal insolent et rebelle , et Ini offrir généreusement leur appui. 

Telle estla forme menteuse que la présence du plénipotentiaire turc a fait donner 
u traité. Ge fut donc une faute d'avoir acceptée celle combinaison. Les 
tère du 12 mai présentent done, à mon avis, ét au point de vue général de la politique, 
et dans la s 
fautes consi 


tes Qu minis= 


gnature de la fatale convention du 27 juillet, deux fautes énormes, deux 
érables; mais, je dois le dire, ces fautes je ne les impule point aux hom 
j'ai été salisfait, 
véridique expose 


lai été réjoui pendant le discours de M. Pas 
des faits par la lecture d'une dépêche où j'ai vu courage, éners 
honneur. J'ên rends hommage au ministère du 12 mai. Le langage de la dépêche que 
M, Passy nous a lue, je le dis en toute vérité, à été un langage honorable, et je suis 
heureux de Jui rendre ce Lémoïgnage publie, parce que je le lui ai rendu d'abord au fond 
de mon cœur. (Très bien ! très bien!) 

Mais, Messieurs, ce ministère a disparu , le cabinet du 1 mars s'est formé. Le chef de 
ce cabinet, avant d'arriver au ministère, avait exprimé énergiquement son penchant, sa 
prédilection , je dois le dire, pour l'alliance anglaise, et surtout sa ferme volonté de lout 
faire pour la maintenir ; il avait fait plus, il avait syslémalisé dans des plans extrêmement 
étendus, et qui, parcourant à la fois le présent et l'avenir, envisageaient toutes les possi= 
, il avait sysématisé la pensée de l'allianceang 


lorsqu'il a terminé 


se, de manière à concilier grande— 
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ment, largement, selon lui les intérêts des deux peuples, en face du monde enlier, ou 
au moins en face de toute l'Europe. 

Arrivé aux affaires, il a gardé cette opinion, il a gardé ce Système , el je suis con- 
vaiaeu qu'il n'a pas pu résister à ce sentiment nalurel qu'après les professions de foi qu'il 
avait faites, après les résolutions qu'il avait déclarées, trouvant les positions prises, les 
négociations engagées, il continuerait ces négociations ayec quelque avantage, que l'on 
aurait quelque égard à Ja composition d'un cabinet dont le chef avait manifesté de telles 
pensées, de telles Fésolutions, dans l'intérêt de l'alliance anglaise, 

L'expérienceaêté courte, el bientôlle cabinet du 1° mars a senti que, de la partde l'A 
gleterre, il nly avait dans l'alliance, et dans les protestations d'amilié que celte pêns 
agir par nous, mais non pas agir avec nous; agir de concert, maïs pour l'Anglelerre 
seule, mais sans un juste respect des droits etydes intérêts respecuifs des deux peuples. 
C'est ainsi que l'Angleterre voulait agir par nous ayant le 4 mars, quand elle demandait 
que la France s'unit à ellelpour contraindre Méhémet-Ali à mettre bas les armes , quand 
elle demandait que Ja France s'unit à elle et restât dans l'alliance active pour aller à 
Alexandrie enlevgpla folle turque, ou plutôt détruire à la fois lafotte turque et la flotte 
égyptienne; et sans entrer dans le défail et la succession des dispates de territoire, des 
portions concédées héréditairement ou viagèrement, concédées dMeilement ou plutôt 
jamais concédées, c'es ainsi que 1 a constamment manifesté la résolution de 
maintenir l'alliance autant que possible, afin de se scrfir de nous et de nous amener à 
entrer avec elle dans l'emploi des moyens coëreitifs pour forcer MéhémeL- Ali à subir les 
conditions que ces intérêts immenses voulaient lui faire imposer. 

Aussi, le cabinet qui a senti agir une telle politique, eLqui nousa dit qu'il avait voulu résis- 
Ler el ne pas se laisser aller à la séduction, ce cabinet, Je sufslbien loïn de lui reprocher, 
comme on l'a fait, de n'avoir pas acceplé, au commencement de juillet, avec un grand 
pressement, celle offre du pachalik el dela place de Sainl-Jean-d'Acre concédé via- 
gèrement, offre que l'on eübffail retirer par quelque refus venu d'ailleurs, offre qui, 
en tous/eas, était subordonf®é nécessairement à l'acquiescement du pacha lui-même ; 
et, en cas de refus duspachia, shil y avait eu acceplation de la part de la France, e 
était engagée, en señtinverse de loute sa politique et de Lous ses intérêts, à parlici- 
per avec l'Angleterre aux moyens de violence contre le pacha. Aujourd'ffäfton aurait à 
reprocher au cabinet de s'être rendu complice de l'Angleterre. 

Et d'ailleurs , Messieurs , soyons de bonne foi. Quand M. l'ambassadeur de France, le 
1% juillet, était si malheureusement, si profondément trompé à Londres qu'il écrivait 
« On nous présentera de nouvelles proposilions nous avons du lemps. » je comprends qu 
le ministère ne se soit pas pressé.Dès le lendemain il n'y avait plus de temps, iln'yavait 
plus de nouvelles propositions ; lé {railé était signé, la France était exclue. 

dusque-à, je ne vois aucun reproche à adresser à la conduite du cabinet du 1° mars ; 

ais au jour du traité, mais le 15 juillet, quand nous avons été trahis…, le mot 
est juste; car dans le cours des négociations, tant que l'alliance semblaibfèrme, tant 
que de notre part on manifestait si aveuglémeut qu'on Voulait la maintenir, l'insurrection 
de Syrie fut une trahison etune déloyauté... (Très bien !) 

Quand sous avons élé blessés (plus lard je verrai quel est le mot propre pour la position 
qu'on a faite à la France), quand nous avons été blessés par le silence gardé sur le traité 
à notreambassadeur, qui, la veille encore , écrivait : «On nous présentera de nouvelles 
propositions ! »… Messieurs, ou je me trompe, ou les discussions qui ont eu lieu dans 

elte Chambre depuis trois ans , les efloris auxquels des hommes de toute nuance ont pris 
part consciencieusement pour déterminer le caraclère de no$ institutions politiques, Ia 
Yéritable nature de notre Gouvernement , les vrais principes de l'indépendance 


gleterr 
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d’un cabinet, ou ce ne sont là que de vaines paroles, et ce n'ont élé que des moyens de 
parvenir, oule ministère du 1° mars a fait une faute énorme de ne pas convoquer immé- 
diatementiles Chambres. ( C'est vrai.) 

M: vs Rémusar. Je demande la parole. 

M. Bennven. Les Chambres lui auraient donné leur appui : le seul fait de la convoËa- 
tion des Ghambres , jen'en peux pas douter, aurait été, dans les négociations qui se con 
nuaient, un moyen de force, d'ascendant et de persuasion qui manquait au cabinet, et 
les Chambres ne l'auraient pas laissé livré aux causes de faiblesses dont il a gémi devant 
nous et qu'il nous a signalées. (Sensation marquée.) 11 le devait surtout lorsqu'il a vu, 
lorsqu'il a reconnu qu'il lui élait impossible de donter une situation honorable à notre 
flotte dans les mers de la Syrie. Qu'y pouvait-elle faire en elfet ? Assister, prendre part à 
F'attaque, ou protéger ce qui a été attaqué 

Assister! c'était la honte; prendre part à l'attaque! c'était le renversement, de toute 
notre politique ; protéger ! c'était la guerre, c'était la guerre immédiate. Eton nous a dit, 
Messieurs, on a dit devant les Chambres, qui depuis dix ans ont consacré & milliards, je 
erois, pour notre établissement militaire et maritime , on nous a dit que la France n'était 
pas prête Si telle a été la vérité de la situation, on a bien fait de relirer la floue des 
mers de Syrie. 

On engageaitune guerre désastreuse, si Ja flotte faisait ce qu'elle devait 
de la France. Si l'on assistait, on embr Ja honte; si l'on-a 
oi In ruine de toute dignité de notre politique et de tous n 

Cest surtout alors qu'il fallait, immédiatement, obtenir la convocation des Chambres, 
ou quitter le ministère ; l& moment de le retraite était beau. (Mouvemens divers.) Voyez 
en effet, Messieurs, avec des résolutions de la sincérité desquelles je ne doute pas (on.ne 
ment pas à Ja face de la France et du monde), avec d'énergiques résolutions, dont je ne 
doute pas, puisqu'elles ont été exprimées.si fortement ici, voyez où l'on a été conduit 
le ministère parlementaire, le ministère responsable, s'est vu entrataer à ce qu'il a ap 
pelé la transaction du 2 octobre; il est arrivé à ce pacte étrange, fait en présence de M, le 
due de:Broglie, où il lui a fallu, engagé comme il l'élaié, rappeler la flolte de Sala 
mine à Hyères ; où il Jui a fallu rédiger les notes du 3 et da 8 octobre, qui réduisent la 
déclaration des volontés de la France, et qui restreïgnent ce que, jusque-là, on avaitéru 
nécessaire à nos iritérê(s; où il lui a fallu enfin réserver seulementIa question dél'arme- 
ment qu'on jugeait indispensable, Le ministère doit comprendre sa faute aujourd'hui: 11 
s'est exposé à subir la parole plus constitutionnelle que généreuse dé M, le ministre de 
instruction publique ( A gauche. Très bien!) qui est venu dire qu'au pouvoir ce que 
Jon faisait par dévouement, on était réputé l'avoir fait par conviction. (Nouvelle ap- 
probation à gauche.) En voyant à celle heure d'où partent co 
par quelles bouches elles sont pro 
prétentions de la F 
toute 

fe me sens pressé par des réflexions pénibl 
hommes qui ont plus d'esprit denationalité que d'esprit de parti, ont compris la néces- 
sité d'action, d'aclion énergique et ferme, dans l'intérêt de la France. À ces deux épo- 
ques, un même homme a voulu tenter ce que les cœurs généreux disaïent être honorable 
et nécessaire. 11 est tombé deux fois; il est tombé du pouoir sous Je poids de ses seules 
tentatives. C'était donc sa destinée, destinée étrange et que lui seul doit expliquer pour 
dissiper tout ce que ce concours de circonstances a d'effrayant. (Sensation. —Mouyemens 
divers) 

M. le ministre des affaires étrangères, dans un langage qu'il me permeltrd" d'appeler 
imprudent parce qu'il ne devait pas être ouvert aux discussions de la tribune, M. 10 
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ireaur 
taquait ; on précipi- 
s intérêts. 


are Jui les attaques, 
rées, sur ce qu'il a fait alors, surla réduction des 
ace , et sur les autres points, le ministère doit assez comprendre 
due de sa faute. (Mouvement prolongé.) 

et bien graves. À deux époques, les 


1 
ministre a dit qu'en ces deux circonstances il avait élé rendu un grand service au pays à 
je ne le pense pas. (Mouvement marqué.) 

Je n'ai rien à ajouter à ces réflexions sur ce qui s'est passé dans les négociations relatives 
à l'Orient, jusqu'au jour de la formation du nouveau enbinet. Je ne veux pas parcourir 
encore ce triste inventaire, ce déplorable amas d'hésitations funesles, d'efforts impuissans, 
d'espérances aveugles et déçues. N'en parlons plus, et surtout qu’elles ne soient jamais 
répétées, les humiliantes paroles qu'on a fait venir ici, et de Constantinople et de: Lon- 
dres, ces mots de Lord Ponsonby et de lord Palmerston : « I viendra une résolution 
anglaise, et la France accédera ; après beaucoup d'humeur et de déplaisir , la France 
cédera, et l'affaire d'Orient aura été réglée comme l'Angleterre l'aura voulu, » Eh quoi ! 
Messieurs! il ÿ a un pays au monde où les ambassadeurs entendent de telles paroles, où 
ils les écrivent, et où ils restent à leur poste, etoù il deviennent ministres pour assister 
au jour où les choses s'accompliront ainsi qu'elles ont été dites! (Bravos prolongés aux 
‘extrémités. 

Non, Messieurs, non !'ce n'est pas de la France qu'on a dit cela, Non, quoique vous 
en ayez fait, on n'a pas dit cela de la France. Et ceux qui au jour de nos plus grands 
désastres, ceux qui Waterloo même ont vu comment tombaient nos guerriers, n'ont 
pas dit cela de laffrance; ce n'est pas de la France... ce n'est pas d'elle qu'on a parlé... 
(Bravos et applaudissemens redoublés.) 

Maintenant, Messieurs, dans une telle situation n'est.il pas évident que nous ne sommes 
que trop instruits du mauvais état de nos affaires et des causes de celte situation déplo 
rable? n'est-il pas évident que c'est à la Chambre, que c'est aux représentans de toutes 
les parties de la France, de tous les intérêts, de toutes les opinionsiique c'est à eux, 
réunis ici, à sentir notre dignité, nos intérêts, el à prendre une résolution: dans une 
adresse qui dise toute la vérité, qui exprime tout, en caractérisant les faits, les situa— 
tions, el qui, sans entrer dans l'expédition même des affaires, signale la voie dans 
laquelle les dépositaires du pouvoir doivent marcher. Trouvez-vous eola dans l'adresse 
qui vous est proposée ? Qu'est-elle ? Qu'y lisez-vous ? Qu'y voyez-vous? El pouvons-nous, 
si nous avons le sentiment vraïfde-ce que nous avons à défendre, pouvons-nous en adop- 
ter, en maintenir un seul mot? Je ne le pense pas. (Rumeur au centre.) 

Permettez-moi de la disouter. 

Et d'abord je repousse de l'adresse ces paroles prises du discours même de la Cou- 
ronne 
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« Las mesures que l'empereur d'Autriche , la reine de la Grande-Bretagne , le roi de Prusse et l'empereur. 
de Russie ont prises de concert avec la Porte Ottomans pour régler les rapporls du sullon et du pacha 
d'Égypte. » 

Vous ne pouvez pas dire cela, Messieurs! 

M, Ovion Bannor. 


est en ellet une niaiserie, 


M. Bennver. Ce serait manquer à l'évidence; ce serait nous produire comme un 
peuple d’enfans , passez-moi le mot, car vous n'adoplerez pas l'adresse, et je puis l'em- 
ployer ; ce serait nous montrer comme une assemblée de dupes. 

Quoi ! nous irions consacrer, par notre adresse , les formes mensongères dont le traité 
a été enveloppé ! Nous passerions pour gens qui croient que c'est en effet sur une diver- 
gence quant aux limites qu'il fallait donner en Syrie au sultan et au pacha d'Égypte, que 
l'Angleterre, la Russie, l'Autriche et la Prusse se sont séparées de nous et se sont unies ! 
Quoi! nous aurions l'air d'hommes qui ne comprennent pas ce qu'il y avait au fond 
de la colère de l'Angleterre, lorsqu'elle aceusait la France d'avoir favorisé un rappro- 
chement direct entre le sultan et le racha! Quoi! nous dirions que nous croyons de 
bonne foi qu'il a été pris des mesures pour régler les rapports entre le sultan et le pacha 
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AÉgypte! quand on a prétendu que nous étions rejelés du {raité, parce que nous avions 
voulu favoriser l'intelligence entre le sultan et le pacha! Non, il ne faut pas dénaturer 
Les choses. 

M, le ministre des affaires étrangères vous a dit qu'à son avis, de part et d'autre, on 
avait donné beaucoup trop d'importance à celle délimitation : non, non! on a fait de 
grandes choses, on a fait de trop grandes choses, car elles sont accomplies. Qu'est-ce, 
dans la vérité, que ce traité du 15 juillet ? c'est un armistice entre deux puissances qui 
prétendent, l'une et l'antre , être dominatrices de l'Europe ; c'est une suspension d'armes 
à des conditions temporaires réglées aux dépens de l'Orient et aux dépens de la France. 
Voilà le traité du 15 juillet ! 

Quels ne sont pas les avantages désormais acquis à l'Angleterre? Messieurs, soyons 
vrais, soyons justes, rendons hommage à ce qui a éle fait pour une nation étrangère par 
les hommes d'état qui président à ses destinées ; et encourageons ainsi, chez nous, les 
dispositions du pouvoir à oser, même au risque de grands sacrifices, et peut-être de 
grands périls, rendre de grands, d'immenses service 

Palmerston ! il a fait une grande chose ! ilaccomplit en ce moment une des plus grandes 
choses qui aient été faites pour l'Angleterre depuis bien long-temps. 

Le mouyement du monde est changé. Les forces nouvelles de la navigation ont rap- 
proché les rivages les plus lointains, Le fond de la Méditerranée est redeyenu le centre 
du monde, du monde actif, du monde social, du monde commerçant, du monde indus- 
triel ; au fond de la Méditerranée, la Syrie et l'Égypte sont les chemins nécessaires vers 
ces 60 millions d'habitans et sujets de l'Inde, dont les dominateurs sont assis dans leur 
île de l'autre côté de la Manche. Cette Méditerranée, qni s'étend au pied des beaux riva- 
gdes de la France, est aujourd'hui le point central de toutes les grandes affaires du globe. 
Palmerston y fait flolter en vainqueur le pavillon britannique. C'est là un éyénment 
énorme, et je ne m'étonne pas qu'à ce chef du cabinet whig, les plus ardens tories 

l'Angleterre soient aujourdhui résolus de donner un ferme appui. (Approbation.) 

Certes nous ne voulons pas, par un sentiment de jalousie aveugle, digne des siècles 
de barbarie, arrêler le mouvement progressif de la société européenne, et fermer à un 
peuple, à lü nation la plus industrieuse et la plus commerçante, les chemins qui rap- 
prochent les extrémités du monde. Mais il faut que les passages:soient libres pour Lous. 
Méhémet-Ali le disait lui-même : a Je veux bien ouvrir ma maison , ais je veux en 
garder la clé. » Et c'est celte clé que, par le traité du 15 juillet, lord Palmerston a muse 
dans les mains de l'Angleterre. 

Prenons donc les choses pour ce qu'elles sont; en parlant du traité, disons ce qu'il 
est dans la vérité, dans l'évidence; montrons ses résultats certains, et ne reproduisons 
pas cette inconcevable phrase de l'adresse qu'on veut une paix qui preserve de toute 
atteinte l'équilibre européen. 

L'équilibre européen! est-ce qu'il n'est pas rompu? Comment! l'Angleterre et la 
Russie, concertées un moment, suspendent leurs luttes et prennent leurs positions, la 
Syrie est conquise; le pacha, il sera vaincu, ou il se soumeltra volontairement. Mais 
Dieu sait, comme on le disait très bien hier, si, en se soumettant, il n'ira pas chercher 
des sauvegardes là où les sauvegardes sont sûres. 

L'Angleterre est là, qui anéanlit toutes ses inquiétudes passées dans l'orgueil et la joie 
des süccès présens, et l'équilibre n'est pas rompu! parce que le traité ou un protocole du 
mois de septembre dernier déclare qu'aucune puissance ne se peut atiribuer aucun avan- 
tage de territoire ou de commerce que les autres nations ne seraient pus libres d'obtenir. 

Pareille chose eut lieu en 1838, et ce qu'il y a de remarquable, c'est qu'on a eu 
l'affectation, dans le protocole du mois de septembre, de copier mot pour mot , syllabe 
pour syllabe, les dispositions de l'art. 5 du traité du 5 juillet 1828, 
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L'équilibre enropéen ! Vous verrez ses ébranlemens ; vous les voyez déjà ; vous les trou- 
verez énormes quand le traité aura ses conséquences , comme Ie traité de 1828 a eu les 
siennes. Après le traité de 1828, bataille de Navarin, destruction de la marine turque et 
égyptienne, guerre et campagne des Balkans, traité d'Andrinople , possession des bouches 
du Danube et du littoral de la mer Noire, secours à Constantinople, traité d'Unkiar-Ske- 
lessi! Voilà omment on ne s'est attribué, comment on ne devait s'attribuer aucun 
avantage en conséquence du traité de 1828. 

Les mêmes dispositions aujourd'hui auront les mêmes effets, Les intérêts de la France 
sont blessés et profondément menacés 

Et quoi! vous faites appel aux intérêts, vous les préoccupez contré lahpensée des 
efforts et des sacrifices ; vous les voulez alarmer, mais vous les ayeuglez et les précipitez 
vers leur ruine en ne les déterminant pas à tenter ce qu'il faut pour se sauvér d'un péril 
mortel, d'un péril évident à mes yeux. Quoi! une même puissance, une grande puis- 
sance maritime possède Gibraltar, Malle, les les luniennes, a Le pied sur la Syrie, aur 
le pied tout à l'heure sur l'Égypte, et vous ne sentez pas ce qui vous menace dans la 
Méditerranée! 

Quelle est votre influence désormais dans cette mer? Ne comprenez-Vous pas que votre 
infériorilé y est désormais inévitable ? 

On dit qu'on conservera la paix tant que les intérêts ne seront pas menacés. Ils no lo 
sont pas! Ah ! interrogez vos ports de la Méditerranée, interrogez les hommes qui voient 
ce qui se passe en Orient; faites plus, lisez les correspondances que nos comimerçans 
reçoivent tous les jours, vous apprendrez comment les projels se développent sur Jes 
points importans de la Syrie, au profit de l'Angleterre, maltresse du cours de l'Euphrate 
et du passage de l'isthme de Suez, Alors vous saurez ce que sera pour nos intérêts la 
domination anglaise. Il Jui faudra le consentement du sultan, dites-vous ? Mais, je vous 0. 
demande, qu'est-ce que fera Ia jeunesse d'Abdul-Mfedjid contre les influences et les 
exigences de l'Angleterre? (Très bien!) 

Eh! Messieurs, les intérêts! ils n'y en a pas de plus grands que les influences ; les inté. 
rêts du moins sont protégés par les influences. 

Quelle était la vôtre? voire influence en Orient, fortifiée, je dois le dire, par l'expé- 
dition de Grèce et surtout par la prise d'Alger, elle avait des Siècles d'origine; elle avait 
été rajeunie par Napoléon dans la savante et hérofque expédition d'Egypte. Cette influence, 
quel homme est allé en Orient sans en parler, sans la reconnatlre, sans Ouvrir son ima- 
givation à de magnifiques spéculations sur les avantages que la France pouvait Urer de 
son ascendant, de son crédit, de son autorité morale, intellectuelle ct guerrière dans ces 
contrées ? Qui ne l'a pas constatée celte influence, et que devient-elle? 

Messieurs, je n'aime point les vaines phrases; mais los idées m'appellent! 

Messieurs, je l'entends , je l'entends ce canon de Saint-Jean-d'Acre ; j'entends lo canon 
anglais qui brise Saint-Jean-d'Acre, devant lequel Napoléon s'était arrêté. (Mouvement) 
EL vous allez entendre un autre canon, qui va vous annoncer l'arrivée des réstes dû F 
sonnier des Anglais. A ses funérailles et dans sa tombe même , est-ce que vous enséveli 
rez sans gémir, sans protester, l'influence, l'ascendant qu'il vous avait conquis, ct que 
vous gardiez encore. (A gauche. Très bien! très bien!) 

Sur un autre point, Messieurs, le langage de l'adresse me semble devoir être repoussé 
«Si les droits méconnus, si l'honneur de la France le demandent! » 11 semble doné à dire 
que nos droits n'ont pas elé méconnus, et que l'honneür de la France n'a pas-reçu d'at- 
teinte? Comment? nos droits n'ont pas été méconnus? Et qui sommés-nous donc dans 
ce mondeZet de quoi s'est-il agi? D'un grand réglemont territorial, je le veux bien : d'un 
partage d'influence, d'une simple délibération, si vous le voulez, sur l'équilibre du 
monde européen ; et la France n'a pas délibéré 
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Et ce negont pas là sos droits méconnus ! mais à quel rang la placez-vous done ? 
ment? la France, qui avait signé la note du 27 juillet, qui avait provoqué l'a 
les puissances, s'unissant à elle pour l'acte à intervenir, elle est repoussée de l'acle! Ce 
n'est pas là un droit; et il n'est pas méconnu ! Ceci ne touche point à votre honneur! 

J'ai entendu que l'on consolait les cœurs blessés en leur disant qu’il y avait telle dépe- 
che nouvelle de lord Palmerston où il protestait dans des termes fort honorables, qu'il 
n'avait pas voulu tromper la France, qu'il n'avait pas voulu l'offenser, que jamais cet 
esprit d'hostilité n'avait dirigé l'Angleterre. Je ne comprends pas cela, Messieurs. Est-ce 
l'Anglais qui sera juge du sentiment que nous devons avoir de ce que nous avons éprouvé? 
Quel'on disserte ingénieusement sur les nuances entre le mauvais procédé et l'offense, 
les faits parlent. Et c'est lorsque vous ayez été trompés, que vous avez été trahis par 
l'insurrection de Syrie, que Vous avez été humiliés par le traité dent on vous a exclus, 
et que l'on vous a caché; c'est lorsque enfin vous avez devant vous un ambassadeur qui 
vous crie : « Comme ambassadeur, officiellement, au nom de la France, je l'ai dit et 
l'on ne m'a pas cru est alors que vous déclareriez que l'honneur national n'a 
reçu aucune atteinte? Je ne puis comprendre un tel langage. (Vive approbation à 
gauche.) 

Sur tous ces points, ikest évident que l'adresse ne peut rester debout; que nous ne 
pouvons adopter un langage qui donnerait à penser au monde que la F 
sur les caractères du traité du 15 juillet de cette année; qui donnerait à penser au monde 
que la France et ses réprésentans sont dans la conviction que, par ce Lraité, etdans tous 
ce qui l'a accompagné, l'équilibre européen n est pas altéré, que l'honneur français n'a 
reçu aucune atteinte, que nos inté 
méconnus. Encore une fois, il 
acceptée par la Chambre, 

Je demande autre chose. H y a deux paragraphes 
complétement, précisément parce qu'il faut chan, 
ance doit manifester un grand changement de politi 
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ance est abusée 


!s ne sont pas menacés, et que nos droits ne sont pas 
impossible qu'aucune partie d'une telle rédaction soit 


d'il faut rayer de l'adresse, en rayer 
d'allure et de langage, et que la 


ue. Je demande 


ion com 


plète des paragraphes sur l'Espagne et sur la Pologne , et je m'explique. 
Sur l'Espagne, mes opinions ont été, je crois, clairement manifestées, elles l'ont été 


souvent depuis dix ans. J'ai dit toujours la même chose à laFrance, à fous nos eabinets; 
au cabinet de 183% comme à ceux de 1835, de 1836, de 1839 et de 1840; je leur ai dit 
toujours, et dans les termes les plus énergiques : Mainténez la grande politique, la poli- 
tique nécessaire qui lie la France à l'Espagne, et qui conserve l'ascendant de la politique 
française sur la politique espagnole; maintenez à la France la liberté de son action , et 
faites en sorte qu'elle n'ait pas, derrière les Pyrénée 
et que Napoléon aussi 


que } 


is XIV avait courbées 
emi possible pour vous inquiéter dans 
le cas où vous seriez obligés de vous tourner contre l'Orient ou le Nord. Mes vœux, à 
moi, sont assez clairs; c'est dans cetle pensée politique que je demandais le maintien 
sur le trône espagnol de la succession masculine. 

Vous avez Youlu autre chose. Eh bien! je me suis dépouillé dix fois devant vous de ma 
pensée personnelle, et je vous ai dit : Christine ou don Carlos! Mais protégez, servez, 
maintenez quelqu'un, et que le vainqueur soit votre ami; et que votre ascendant reste ce 
qu'il doit être en Espagne. Maintenez Christine, soit; mais donnez-Jui des secours. Don- 
nez-lui des secours ! et que lui avez-vous donné? Des yœux ! Des vœux , quand la France 
est couverte des débris de vos amitiés et des victimes de vos sympathies. (Très bien! 

s bien!) Des vœux! Mais n'allez-vous pas entendre et n'entendez-vous pas d'ayance 
ce qu'on a le droit de vous reprocher. Que parlez-vous de vœux ? Un envoyé a été adressé 
exprès à Christine pour la déterminer à prendre la couronne d'Espagne, et l'envoye avait 
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pour mission de lui dire que la France la soutiendrait. Oui, telle a 6 
M. Mignet ; elle a été assez expliquée pour qu'on n'ose pas la nier. 

Oui, vous aviez promis à Christine, vous l'aviez déterminée, et vous parlez de vos 
vœux quand elle est ici, à votre porte! vous ne pouvez pas tenir ce lan 
gage, ilne faut pas y songer. 

Rappelez-vous les circonstances accomplies, ces grandes paroles : «La nationalité 
polonaise ne périra pas! » (Rires sur quelques bancs. } C'est grave, Messieurs! Heureux 
ceux qui ont dans le cœur cette indifférence qui leur permet de riresur une telle position 
de la France ; qui leur permet de rire quand quatre fois en dix ans Je monde entier a 
vainement eonau la volonté de la France; quand quatre fois en dix ans on a: su que la 
France, pour ses intérêts, voulait sauver la Pologne , préserver la Belgique d'un démem- 
brement, assurer son ascendant politique en Espagne, protéger Méhémet-Alil Oui, 
quatre fois vous avez fait connallre au monde la volonté de la France, et quatre fois 
vous avez fait accuser la France ou d'impuissance ou d'inertie; quatre fois en dix ans, 
Messieurs, c'est trop, c'est trop, beaucoup trop! 

(Bravos à gauche. — Sensation profonde, — Quelques voir, à d'orateur. Reposez-vous!) 

Non, je vais finir. Je demande à la Chambre la permission de ne pas m'interrompre, par ce que 
Je perdrais tout à fait la vois. 
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in cêt état, je dis qu'il n'est pas possible d'adopter la rédaction de l'adresse qui vous 
a été proposée. Il n'y a pas d'amendemens, quand ils se présenteraient par lambeaux 
d'an bout à l'autre de la Chambre et se disputeraient l'avantage l'un sur l'autre, qui 
puissent la rectifier dans sa pensée générale. 

de suis bien loin de demander à la Chambre de faire une adresse insensée, téméraire, 
imprudente, follement belliqueuse et de crier : la guerre! la guerre! Non, Messieurs, co 
n'est pas là votre devoir, vous en avez d'autres à remplir; mais je ne veux pas d'un lan- 
nag résigné. Je repousse la pensée de résigation qui remplit toutes les lignes de 
l'adresse, je la combats , et je la combats à outrance. 

Messieurs, une telle adresse doit être repoussée ; le système du cabinet doit être re- 
poussé, seulement parce qu'ils se sont produits, seulement parce qu'ils se sont exprimés, 

ulement parce que leur pensée n/6té mise au jour, 

En effet , que pouvez-vous attendre, dans les négociations, d'un ministre des affaires 
étrangères qui est venu vous dire fl y a quelques jours, en parlant dol'Anglelerre : 
«Notre meilleure et notre plus sûre alliée! » 

Qu'y a-t-l à faire en Orient par ceux qui ont déclaré que la France avait accordé assez 
de sacrifices à Méhémet-Ali, et qu'elle ne lui devait pas davantage? Et qu'attendez-vous, 
pour avoir une attitude imposante dans le monde, de ceux qui sont venus déclarer à 
celle tribune que dans le traité du 15 juiflct, dans ce qui l'a accompagné, dans ce qui l'a 
suivi, il n'y a pas même de motif pour se préparer à rompre la paix? 

Je dis, Messieurs, que ce système est impossible, parce qu'il s'est lui-même déclaré 
inotie. 

Samedi dernier, M. le ministre des affaires étrangères a posé devant vous la question 
d'une façon étrange. « Que voulez-vous faire ? » disait-il sérieusement à toutes les parties 
de la Chambre, « que voulez-vous fo ils voulez-vous donner au pacha? 
lui direz-vous de résister pour attendre au printemps les 639,000 soldats que M, Thiers a 
projeté d'armer en guerre? ou bien lui donnerez-vous pour conseil de se soumettre et 
d'accepter le pachalik d'Égypte héréditaire?» 

Étrange façon de poser la question! Est-ce que nous ayons à délibérer sur ce point ? 
pourquoi dins celte extrémité donnerions-nons des conseils au pacha? 

Si le pachn, si son cœur si son esprit noblement décidés mesurent bien moinsles ter- 
ritoires qui lui sont offerts, sous l'intercession des alliés, par la miséricorde du sullan, 
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que le nombre des jours que la Providence peut ajouter à une vie qui n'a pas été sans 
gloire, et s'ils'attache plus chèrement à garder, par une résistance même téméraire, son 
honneurpur, l'honneur de son eimeterre, irez-vous briser celle résolution? irez-vous flétrir 
la flertéde ce musulman ? Pourquoi done? est-ce que vous ayez peur que s'il résiste, en 
effet, vous,ne soyez contraints de soutenir ee que vous appelez l'ultématum de la Erance ? 
Nous lui donnerons des conseils! Est-ce donc pour foire dépendre notre conduite de la 
sienne? Nous ayons fait des réserves, mais, que je sache, ce n'est pas pour lui seul; si la 
France a fait des réserves, elle en a foit pour elle-même ; elle en a fait pour sa dignité, 
elle en a fait pour ses intérêts, elle en a fait pour son influence : est-ce que vous liyrez 
toutes ces choses à la discrétion du pacha ? est-ce que les réserves pour l'honneur, la 
dignité, l'intérêt de la France sont soumises à sa propre soumission? Et quaod il fléchira 
le genou devant Je sultan, irez-vous accepter le traité? Voilà Ja question que je vous fais, 
Vous y avezrépondu d'avance, car vous avez dit : « Nous ne Je soutiendrons pas dans une 
résistance insensée, et ce serait être fou que de le vouloir, » Si ce ne sont pas vos paroles, 
c'est bien certainement la pen: 


Be — LISCUSS 


que vous avez exprimée. 

On nous vient parler d'armemens ; mais, je vous le demande, pourquoi faire? Dans la 
pensée du cabinet, dans la pensée de l'adresse, pourquoi des armemens, des armemens 
de paix armée, des armemen 


de précaution ? Pourquoi ? Parce qu'apparemment vous 
attendez des menaces ou des injures qouyelles. Mais, je vous le demande, quelle sera la 
limite de vos armemens? Quels qu'ils soient, apparemment vous n’en prétendez pas faire 
sans que les autres en fassent aussi; apparemment vous ne voudrez pas nous faire aceroire 
que les conséquences du traité sont dans lo différence de vos 500,000 hommes de paix 
armée avec les 639,000 hommes de guerre ou d'armée régulière de M. Thiers? 

Non, non, telle n'est pas la question! Des armemens, quels qu'ils soient, avec voire 
politique avouée, vous n'en devez pas faire; si vous en faites, on en fera à côté de vous. 
Quels qu'ils soient, quelle qu'en soit la limite, ou ils ne seront pas réels, et c'est une 


ruine inutile , ou s'ils sont réels, il y aura de par le monde une autre lettre de lord 
Melbourne ! (Mouvement très marqué.) 


M. le ministre de affaires étrangères écrivait de Londres : « Les menaces et le ton de 
bravade nous nuiraïent, » 11 avait raison; mais ce qui ne nuirait pas moins, c'est le lan 
gage qui vous est proposé, c'est le lango né, c'est la déclaration au pays, et par 
conséquent au monde, de l'acceptation des événemens accomplis tels quion nous les à 
faits, Voilà qui auirait plus à la France que les brayades mêmes et les plus insensées. 

Je le demande donc : ni les brayades, ni le langage résigné, ni l'acceptation des faits 
accomplis, et jene me contente pas même de la noblesse du silence dont parlait l'hono= 
rable M. Oditon Barrot; il faut plus que cela, Messieurs. Vous voyez nos affaires, j'en ai 
parlé avec chaleur, avec beaucoup de chaleur (Mouvemens divers), et vous la devez r 
pecter, parce qu'elle est sincère; et s'il y a quelqu'un de vous qui ait le malheur d'en 
douter, il ÿ en a, grâce à Dieu, beaucoup qui n'en doutent pas. (Très bien!) 

Je demande que, dans de telles circonstances, sans chercher une vaine lutte d'amen- 
demens, l'adresse soit repoussée avant que l'on passe à la discussion des paragraphes , 
et renvoyée à une autre commission (Exclamalions au centre); je le demande formel- 
lement. 

Je demande, Messieurs, que l'adresse exprime neltement la vêi 
tout homme éclairé sur le traité, sur son caractère , 
de la France, sur ses droits, sur ses intérêts, sur son honneur; et quand la chambre 
aura parlé, restera le devoir d'aviser à ceux à qui il appartient: sous l'influence d'une 
telle adresse émanée de la Chambre pour l'honneur, les intérêts, la dignité du pays, il 
faudra marcher aux actes en obéissant au sentiment national. 

J'aurais voulu ajouter encore quelques mots, mais mes forces 


la conviction de 
ur ses conséquences, sur la position 


me trahissent, Cepen= 


€. DE LAVARTINE, 
dant je venx rendre hommage aux nobles sentimens qui ont été exprimés nier parnotre 
honorable collègue M. de Tocqueville. Out, il a bien fait. Messieurs, d'appeler votre atten- 
tion, par les réflexio: plus gravés, sur votre véritable péril. IL a bien fait de répon= 
äre à-ceux qui disent qu'aujourd'hui c'est l'esprit révolutionnaire qi exploite l'entra 
nement national; il devait, nous devons combattre cette accusation avec énergie. Oui, 
sans doute, il y a beaucoup d'esprit révolutionnaire en France, beaucoup d'idées révo- 
lutionnaires, beaucoup d'instinets révolutionnaires : il en a été beaucoup ré 
beaucoup enselené, parce que malheureusement ceux qui se vantent d'avoir donné des 
leçons d'avénement aux rois se sont chargés aussi d'en donner aux peuples. (Mouye- 
ment prolongé.) 

Oui, Messieurs, on peut craindre un double mal en France, ét un mal plus grand 
que le mal même de Ja guerre ; on peut craindre des désordres, une révolution désor - 
donnée. C'est pour cela que eeux qui ne sont pas révolutionnaires, et qui péuvent 
le dire sans renier leur origine, sollicitent les gens de bien, les gens d'ordre ct de raison, 
les esprits courageux et éclairés, dese placer à la tôle des susceptibilités de la nation , 
d'être les défenseurs jaloux de tout ce qui touche à l'honneur et à la dignité nationale, 
Si les gens de bièn ne le font pas , Si les gens de cœur, à quelque parti qu'ils appartien- 
nent, ne s'emparent pas de cette , vous la livrerez aux mauvaises 
passions, (Très bien!) Messieurs , je ne puis pas croire que si dans des situations déjà 
trop irritantes, et qui ne serc op éclairées d'un jour trop funeste, que si 
dans ces situations la France est obligée d'agir, je ne puis pas croire que les mauvaises 
passions l'emporteraient. (P'oix nombreuses : Très b 1) 

Vous voulez gouverner, el vous calomniez le pays! (Vive approbation à gauche.) 

Je ne l'ai pas faite, moi, celte révolution; je ne l'ai pas fuite avec vous: je ne m'y 
soclé; j'ai protesté, j'ai otté contre elle: eh bien! telle qu'elle est, moi qui 
ès bien! 


ause sainte et sac 


nt bientôt que tr 


gistpas 
suis son vaincu, je perle mieux, je pense mieux que vous des vainqueurs. ( 
très bien!) 

N'en doutez pas, je crains les passions mauyaises ; mais je connais mon pays , Je con 
nais ses séntimens, je sais que pour les hommes les plus attachés à des convictions qui 
constituent un parti, fl ÿ a des sentimens qui dominent tout, qui emportent tout, etce 
sont cos sentimens-là qui doivent réuntr tout ce qui vit d'intelligence, de force et d'éner- 
gie on France; ce sont ces sentimens qui préraudront. Oui, la France, s'illle faut, se 
lèvera avec éne: dignité, pour ee qui est jusle, pour ce qui est honndte et 
glorieux; et, malgré vous, elle sera encore la plus noble. el la plus redoutée des nations 
de la terre. (Aeclamations unanfmes.) 

Je demande que ma proposition soit mise aux voix 


{La séance, à la suite de la chaleureusé improvisation de M. Berryer, reste suspendue pea‘laut 
près d'une demi-lieure, — Une vive agitation règne dans l'assemblée.) 


M. oe Lawanriss, Messieurs, le puissant orateur que vous venez d'entendre vient 
d'élever le débat à sa véritable hauteur. IL ne s'agit pas en effet seulement ici du pacha 
d'Égypte et de ces misérables délimitations de provinces qu'il pourrait ambitionner, ou 
que l'Europe pourrait lui affecter ; il s'agit de tout autre chose; il s'agit de Ja paix ou de 
la guerre, de la constitution même de l'Europe et du rang que la France est appeléeà 
x prendre ou à y conserver dignement. (Très bien! 

Jene me dissimule pas, Messieurs, touts la diMculté de la mission que m'impose la 
parole qui vient de retentir ici. C'est un spectacle étrange, et je l'avoue tout de suite, 
c'est nn spectacle pénible même pour quelques-uns, que celui de cetle séance, que celui 
de ces deux hommes, sortis tous deux de la même génération, de cette génération née à 
la vie politique sous nn gouvernement qu'ils ont honoré l'un el l'autre, dont, par res- 
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pect pour eux-mêmes, ils ont respecté la mémoire; de ces deux hommes dont l'un vient 
ici, et c'est moi, conseiller, modérer, diriger le Gouvernement sorli de la révolution de 
Juillet, dont l'autre vient l'enflammer de toute l'éloquence de sa parole, et de toute 
l'énergie de ce foyer de patriotisme qui, je le reconnais, brûle si ardemment dans son 
cœur. Ge n'était pas à moi, peut-être, de prendre en main dans celle assemblée la 
cause de la politique de mon pays depuis dix années, trop abaissée, Lrop dégradée, sous 
l'énergie même du mais aucune considéra- 
tion personnelle, aucune inégalité de lutte ne m'arrtera jamais quand il s'agira d'un 
devoir. (Approbation au centre.) 

Non, jen préoccupe pas de moi-même, je ne me préoccupe pas même de cette 
religionfdes souvenirs qui pourtant atant de place dans ma pensée ; je pense à mon pays, 
à tout ce qui peut l'amoindrir, le dégrader, à ce qui peut lui faire perdre quelque chose 
de son rang devant lui-même et devant l'Europe, et je viens ici le combattre avec fer— 
meté, et j'en trouve le courage en vous et en moi! (Nouvelle approbation au centre. ) 

Que l'honorable orateur me permelle encore de lui dire que, si ce n'était pas à moi de 
prendre en main Ia justification de la politique de mon pays depuis dix ans, ce n'élait 
peut-être pas à lui de faire entendre touLes les paroles qu'il vient de faire éclater ici. (Non! 
non!) Eneffet, quelle est la gloire, quel est l'honneur de l'orateur et de son parti? 
N'est-ce pas ce culte religieux des souvenirs, ce culte des droits, de la perpétuité dans les 
institutions, quelque part qu'elles se rencontrent? Eh bien ! quel sera le premier moyen 
employé par la révolution dont il vient de susciter la force, si elle était condamnée, par 
T'humiliation même qu'on veut imprimer à son rôle, à marcher vers le but sanglant qu'il 
indique? Peut-on se le dissimuler? Ne serait-ce pas à l'instant même de se placer der- 
ière ce million de baionnettes dont on a parlé? Ne serait-ce pas de faire agir à l'inté- 
rieur celte force Lerrible, celle propagande, si bien caractérisée hier par M. de Tocque- 
ville? Et quels seraentles effets de celte propagande? Ne serait-ce pas de tout renverser 

urope, rois, institutions, légitimités, et tout ce qui a un caractère de perpétuité? 
idemment la parole de l'orateur allait contre son but même. Y aurait-il donc con- 
tradiction dans sa pensée? Non, je sais qu'il n'est pas venu ici pour recueillir misérable- 
ment, et pour offrir à un parti qui dédaignerait un pareil hommage, ces vains applau- 
dissemens , quelques miettes de popularité qui tomberaient de la tribune, après.que des 


sentiment qui a dicté ce sublime discours 


Aribuns,, plus dangereux que lui, s'en seraient longuement rassasiés2{Au centre: Très 
bien!) Quel pourrait être le sens que l'orateura caché sous ses paroles ? S'agit-il de pré- 
ejpiter celle révolution sur la pente d'une révolation de plus? S'agit-il de la faire s'en- 
gloutir, en la saisissant du verlige, dans ce précipice qu'on lui a tant et si souvent sou- 
hoité? (Mouvement) Ah! non, ce n'est pas sa pensée, il aime trop, il respecte trop 
s0n pays pour cela! Mais qu'il y prenne garde , si le patriotisme égaré allumait jamois 
une révolution nouvelle, oui, sans doute un gouvernement y tomberait; mais le noble 
parti, le parti essentiellement conservateur, auquel appartient surtout le préopinant, y 
tomberait derrière lui; nous, nos enfans, nos lois, nos fortunes, l'Europe entière peut- 
être y succomberaient. Eh bien! qu'il le sache, à l'heure où un tel cataclysme politique 
s'accomplirait, ceux-là même dont il représente la cause , maudiraient, en y tombant, 
Je guide téméraire qu'ils avaient choisi pour les honorer et pour les sauver, et qui les 
aurait perdu ! (Nouvelle adhésion.) 

Mais j'entre dans la discussion avec lui, et je vais le serrer corps à corps sur tous les 
terrains où il s'est placé, et sur celui-là surtout qui domine cette solennelle question. 
Mais d'abord, que la France ait été, suivant deux de ses expressions, trahie par ses 
alliances, amoïndrie, humiliée, prosituée à l'étranger par son propre gouvernement ! 
Je vais le demander aux faits seuls, aux foils à qui seuls je veux emprunter la lumière 


que le pays nous demande , et nue nous lui derons. Que l'assemblée daigne modérer en 
25 


ui 
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ma faveur celle impatience qui lui fait devancer la parole, ct qu'on me permelle enfa 
de faire remonter ou redescendre la re ë de notre situalion pénible, équivo- 
42e, douloureuse, à qui elle appartient. (Approbation.) 

Et d'abord est-il vrai qu'après la révolution de Juillet la politique de la France ait dù 
être, comme on le dit pour excuser ses faules, une tendance à un isolement Loujours 
armé, parce que l'is d toujours inquiet et ombrageux? 

Une tendance à l'isolement! Je dirais ou la situation de la France eût été désespé- 

; oui, s'il m'était démontré, comme l ment les hommes posthumes de 1792, que, 
par le fait seul de Juillet, la France, mise au banc da monde, fût l’objet de la terreur 
unanime et des implacables ressentimens de l'Europe ; que la sainte-alliance, épiant cha- 
eun dé nos monvemens, se fût converlie en une ténébreuse conjuralion de tous les cabi- 
nels contre nous, el n'attendit que l'heure du découragement auquel cependant.yous 
n'ayez pas accoutumé les nations pour sonner contre nous le toc:ia d'un nouveau A8i8. 
Oui, s'il en était ainsi, si le temps qui apaise les émotions, les ressentimens des peu- 
toute chose dans le cœur de l'homme; si le temps qui amène sans 
tendues d'intérêt entre des puissances, si compliquées que 
jourd'hui l'Europe ; si le tomps, ce grand et souverain négo- 
que resserrer de jour on 


onsab 


ement-re 


ples, comme il 
cesse des 
celles qui se paria 
ciateur, n'avait dû être le temps que contre nous, s'il n'avait dh 
jour davantage le cerc ; des antipathies, des À lités autour de la 
France de 1830, et mo) rais encore : Drisons co corcle falal, puis 
qu'il doit nous étouffer (ôt ou tard ! Brisons-le, ou brisons-nous contre lui. La seule 
politique des gouvernemens réduits au désespoir, c'est une politique désespérée, c'est 
une explosion Lerrible. La g uisque la paix est Ja plus porfde, la plus dun- 
gereuse de toutes les guerres. (Applaudissemens. — Longue interruption.) 

Mais en est-il ainst, Messieurs? J'entends bic mais les événemens . 
mais les choses , mais les dix gran nées que nous venons de traverser disent-elles 
ecla? Eh! je vous le demar der 
rope pendant ces pre: emiers mois de votre révolution, où 
la France, pleine d'enthousiasme sans doute , mais pleine aussi d'incertitude et d'embar- 
ras, présentait tant de flanc à l'agression. et pouvait joindre les anxiélés de la guerre 
civile aux périls de ln gucrre étrang t-ce pas le moment de vous attaquer? 
N'était-ce pas le moment de dénaturer vore révolution aux eux des nations, et deyous 
représenter aux peuples comme une nation débordée, prêle à refuer sur l'Europe et à 
attaquer, sous quelque chef nouveau, toutes les nationalités que Napoléon ayait aliénées 
de vous? Est-ce Jà ce que dit votre intervention décisive en Belgique, où l'Europe en 
armes vous regarde élargir impunément à Bruxelles, élargir le cratère de votre révolu- 
tion? N'était-ce pas quelque chose d'an peu plus provoquant pour les puissances inquièles 
de l'influence révolutionnaire de la France, que celle misérable prétention d'amour 
propre mal compris de prolection exclusive sur un pacha sexagénaire au fond de la Médi- 
terranée? Est-ce Ià ce que vous dit la longanimité de l'Autriche, qui vous voit débar- 
quer à Ancône, et qui retire ses troupes des Marches deyant vous? Est-ce là ce que vous 
dit l'attitude inactive de toutes les puissances, grandes et peliles, qui regardent, sans 
oser y toucher, cette révolution d’Espagne dont vous étiez les tuteurs alors, et dont, je 
le reconnais avec l'orafeur, vous auriez dû toujours l'être, je l'ai dit ayant vous! Non, 
tout cela vous dit le contraire, Quand on veut attaquer un peuple , on l'atlaque dans son 


combinaisons 


des rancunes 


aussi j'aurais dit, jo 


uerre donc 


que vous le dites 


e là ce que dit l'immobili u- 


pendant ces p 


trouble, dans sa faiblesse; on n'attend pas que le sang lui soit revenu danses veines, et 
que dix ans d'un gouvernement régulier lui aîent donné l'unité, l'organisation, des flot- 


tes, des armées, et des alliés peut-être. Non , vous n'en êtes pas au traité de Pilnitz, à 
la lerreur au-dedans, aux rassemblemens d'émigrés à Mayence ! Les hommes qui vous 
disent cela n'y croient pas eux-mêmes. 1 n'y a d'incompatibilité entre l'Europe et vous 
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que les desseins insensés ou pervers de ceux qui veulent remuer le monde pour y faire 
place à leur despotisme révolutionnaire ! (Nombreuses marques d'adhésion au centre.) 

La France avait repris sa place dans l'harmonie européenne. Cette place n'est pas assez 
large, j'en conviens , pas assez sûre; je l'ai dit sans cesse. 11 manquait à la France, quoi ? 
Un système d'alliance définitif qui lui permit d'espérer dès aujourd'hoi et d'atteindre, 
sans bouleversement général, un jour, un développement normal, une sphère d'in= 
fluence et d'action plus en proportion avec l'intensité de vie qui nous anime; il fallait 
qu'une grande question territoriale, et non révolutionnaire, une question territoriale et 
maritime, s'ouvrit dans le monde, et que le Gouvernement, habile à la prévoir et à 
s'en emparer, fit de celte question le pivot de sa politique, Mais pour cela il fallait une 
alliance. (Murmures à gauche, 

Oui, Messieurs, nous sommes malheureusement gouvernés par deux préjugés dans nos 
affaires étrangères; nous voulons des alliés, et nous voulons en même temps les attaquer 
tous dans leurs intérêts les plus essentiels. (Nouveaux murmures à gauche. ) Mais, Mes- 
sieurs, écoutez-moi, les alliances ne sont qu'un échange d'avantages réciproques; € si 
vous vous posez à la fois contre l'intérêt russe à Constantinople, et contre l'intérêt anglais 
sur le Nilet à Suez, comment vous plaignez-vous de n'avoir d'alliés ni à Londres ni à 
Pétersbourg? 

Je touche à la question d'Orient, vous le voyez. Eh bien! qu'y avons-nous fait? 

Mais que la Chambre ne se préoccupe pas d'avance de ce que je vais dire sur ce sujet 
J'ai eu une pensée, une pensée individuelle, une pensée plus vaste que celle de mon pay 
sur celle question, et avant lui; une pensée pl me à ce besoin d'action, de diver- 

on, d'expansions d'influences lointaines, que celles que M. Berryer lui-même vous 
déroule dans Ja magnificence de ses vues! Eh bien! je n'en parlerai pas! Le temps est 
passé. Mon pays a voulu autre chose; il a voulu le statu quo. U est plongé dans les 
embarras, dans la dépression que ce système lui à faits; je m'y précipite pour le sonder 
avec lui. Je prends son point de vue, puisqu'il est celui des choses, et je raisonne com 
si j'avais élé, en 4834 et en 1839, un partisan du statu quo qu'a voulu la Chambre à ce 
deux époques. (Mouvement d'atte 

Permeltez-moi seulement un historique rapide et sommaire de celte grande affaire 
pour jeter un coup-d'œil plus sûr et plus juste sur l'ensemble de vos transactions, épour 
savoir si c'est par la faute des puissances, par leur mauvais vouloir où pardlignoranc 
moment avec les apparences 


lion.) 


et la légèreté de ses pouvoirs, que la France setrouveen 
de l'insulte, où da moins de la négligence de la part de l’Europe? 
L'empire ottoman menace ruines en 1833; Ibrahim attaque la Syr 
prend) Saint-Jean-d'Atre; il emporle ces grands lambeaux de la Turquie, au moment 
même où ces hommes, que vous appelez déris utien de l'empire 
voient les Russes dicter des lois au sultan, 


à l'improviste; à 


ment sans doute le 


cinq lieues de sa capi 
iah, Que 


Andrinople, à vin 


tale. 1 est vainqueur dans deux batailles; il a franchi le Taurus, il arrive à Ko 
se passe-t-il? 

La Russie, qu'on vous représente comme si ardent, si impatiente à se saisir de nou 
veaux débris de l'empire; l'Angleterre, qu'on représente comme si impatiente de son côté 
à saisir en Syrie et en Egypte les deux passages de ses possessions des Indes par l'Eu- 
phrate et par l'isthme de Suez; que font ces deux pui ? Je me trouvais à Conslan- 
tinople à cette époque, et personne ne peut ayoir une connaissance plus entière des faits. 
Voici ce qui se passa. L'ambassadeur de France , dans des vues pleines de sagesse , et qui 
ont été misérablement calomniées ici, fait ce raisonnement bien simple, en l'absence 
d'instructions immédiates : Les Russes vont arriver à Constantinople au profit du sultan, 
et pour s'opposer à l'invasion complète de l' 
Dour nous y opposer. 


mpire, si nous n'arrivons pas nous-mêmes 
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La Turquie n'a plus aucune puissance; elle ne peut pas réunir une armée qui résiste à 
un dernier bataillon d'Ibrahim. L'amiral Roussin, qui sait que les flottes russes sont prêtes 
à Sébastopol, et qu'un débarquement peut ayoir lieu en {rois jours sur les bords du Bos- 
phore, se hâle d'envoyer à Ibrahim le secrétaire de l'ambassade de France, M. de Varen 
nes, pour supplier Ibrahim, à titre de bons offices, de s'arrêter à Kutahieh, et d'accepter 
les arrangemens de la Porte. Ibrahim les accepte. Sur ces entrefaites, les Russes étaient 
arrivés à Constantinople ; 15,000 Hommes étaient campés sous les murs du palais, et dix- 
huit vaisseaux étaient dans les eaux du Bosphore. Ibrahim parlemente, il hésite, il cède. 

Eh bien! que font les Russes ? à l'heure , au jour marqué par le traité de Kutahich, 
les Russes font partir leur flotte et leur armée de Constantinople; ils rentrent à Sébastopol. 
Et moi-même qui vous parle, le comte Orloff, alors ambassadeur de Russie à Constanti= 
nople et général en chef des troupes russes, me f lire la lettre de l'empereur, de laquelle 
j'ai gravé dans ma mémoire des paroles qui, certes, ne sont pas une insulte pour mon 
pays. Ces paroles les voici : a Puisque je l'ai promis à la France, faites embarquer mes 
troupes et faites partir la flotte du Bosphore, le jour même où vous apprendrez qu'Ibra- 
him-Pacha a commencé son: mouvement de retraite dans l'Anatolie. » (Interruption à 
gauche. ) Laissez-moi vous dire la dernière phrase de celle même lettre : « Lorsque la 
divine Providence a placé un homme à la tête de 60 millions de ses semblables, c'est 
pour donner de plus haut l'exemple de la fidélité à sa parole et du plus scrupuleux 
accomplissement de ses promesses. » (Mouvemens en sens divers. — Voix à gauche. 
Et Ja Pologne ! — Bruit.) 

Messieurs, je concevrais ces sourires de défiance excités par ces paroles, si, en effet, 
l'empereur de Russie avait laissé sa flotte et ses troupes à Constantinople; mais je vous 
prie de remarquer que l'exécution littérale du traité suivit rigoureusement les {ermes 
mêmes de la lettre, et que le jour où le comte Orlof' recevait la lettre, l'armée eL la flotte 
russes repartaient. pour Sébastopol. 1 y a là autre chose qu'une insulte à la France et 
qu'un dédain envers notre pays. (Marques d'assentiment aux centres. ) 

Maintenant je passe à la question de 1839. Les animosités réciproques entre le pacha 
et le sultan continuent pendant cet armistice dont personne, il faut le déclarer hien haut, 
n'avait été garant, pour lequellla France n'avait pris aucune nature d'engagement, Ibra- 
him-Pacha rassemble en Syrie des troupes infiniment plus nombreuses que celles que 
comportait le soin de garder cette province. Le sullan s'inquiète, il eut profiter de.quel- 
ques émotions en Europe pour reconquérir une province qui lui élait si nécessaire. La 
bataille de Nezib a lieu; il est défait une seconde fois, il meurt lui-même. Que se passe 
til encore? 

L'ambassadeur,de France, au nom de son Gouvernement, prend l'initialire, remar= 
quez bien ce mot, prend l'initiative d'un traité de garantie entre toutes les puissances de 
l'Europe pour l'intégrité et l'indépendance du sultan. A l'instant même, ces puissances, 
que vous supposez si avides de désordre, de dissentiment, de discorde entre elles, ces 
puissances dont l'une, la Russie, peut arriver en trois jours et dominer Constantinople 
seule, ces puissances qui peuvent partager les provinces ayant que nous soyons en m 
que font-elles? Elles suivent l'impulsion de M, l'amiral Roussin, digne et loyal repr 
tant de la Franc: nt, elles signent avec vous, au dessous de votre signa 
ture, la convention du 27 juillet et cet acte de garantie du 19, par lequel vous déclarez, 
quoi? que la Turquie est mise désormais sous l'inyiolabilité de l'Europe tout entière la 
France en tête, et que son inlégrité et son indépendance faisant enfin partie du droit 
public des nalions, rien ne se trailera que de concert et en commun de ce qui la con- 
cerne, 

Qui peut douter que cet acte ne fût une immense concession à la France ; que la Russie 
n'eût saisi sa proie; que l'Angleterre n'eût envahi les passages indiens sans vous? 
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Jusqu'ici donc, où est l'insulte à la France. (Très bien au centre.) 

Le ministère du 12 mai, si injustement inculpé par M. Berryer en ce point, ce minis- 
tère qui, sans doute, n'a pas traité la question de mon point de vue, mais qui, je le 
reconnais, l'a traité du point de vue de la Chambre et de la France avec une loyauté et 
une habileté auxquelles il est impossible de ne pas rendre hommage (Très bien !); Je 12 
mai, il vous l'a dit lui-même, il est prêt, je n'en doute pas, à venir porter témoignage 
à celle tribuue de ce que j'aMrme : a-t-il vu dans la proposition de la Russie, dans la 
proposition de l'Autriche, dans la série des propositions anglaises, a-t-il vu ces signes de 
défi, ces signes de prédominance, ces signes d'hostilité, ces volontés d'exclure la France 
de toute coopération et detoute influence dans l'Orient ? Je le lui demande à lui-même ; 
mais les faits sont ici pour répondre, IL a reçu des propositions de toute nature ; la pro 
position de passer les Dardannelles conjointement ayec les flottes de la France, et d'aller 
ainsi déchirer, à coups de canon, ce traité d'Unkiar-Skelessi, dont le cabinet du 12 mai 
se préoccupait avec raison, 

ILa reçu la proposition de faire un débarquement en Syrie, de se borner à séparer le 
pacha d'Égypte et le sultan , et de conserver le statu quo syrien tel que le débarquement 
le trouverait établi. Était-ce une insulle à vous qui aviez proclamé ce statu quo? Où est 
le déñ? 

IL reçu la proposition, enfin, de faire restituer la flotte au s 
dans destermes infiniment plus favorables avec le pacha d'Égypte. Où est l'insulte à la 
France qui le protégeait ? où est le déni? 

Des circonstances, que je ne veux pas apprécier, ont empêché la France d'accepter 
l'une et l'autre de ces propositions. L'honorable M. Passy vous a expliqué pourquoi ; il 
vous a expliqué, avec sa haute et loyale intelligence, les graves et séricuses discussions 
qui s'étaient élevées dans le cabinet, les préoccupations profondes qui ont dirigé sa con 
duite et lui ont fait ajourner l'affaire. Mais {1 faut reconnaître que l'affaire n'a jamais lé 
compromise, n'a jamais été perdue entre les mains de ce cabine en doutez, 


n, et de traiter alors 


; et si vous 


lisez la dernière phrase écrite par M. le ministre des affa binet du 12 
mai, celle phraseroù il est dit que si, en effet, les propositions qui viennent de Russie 


à Londre: jent sincères, s'il était vrai que l'empereur de Russie consentit à déc 
volontairement le traité d'Unkiar-Skélessi, le rapporter, pour ainsi dire, sur la tabl 
la négociation , sur l'autel de la paix, la France était disposée, ayant atteint son but du 
côté de Constantinople, à accepter, à écouter des propositions nouvelles, et qu'on la 
trouverait alors aussi bienveillante et aussi conciliante qu'on l'avait trouvée j 
obstinée dans ses refus. Voilà In conduite du cabinet du 12 mai, (Très bien 

J'arrive, enpeu dermots, à la conduite Qu ministère du 1* mars, que l'honorable 
M.Berryer a suivant moi, beaucoup trop justifié tout à l'heure. (Mouvement.) La situa- 
tion du ministère du 1* mars, elle élait c 

I trouve sans doute l'affaire en 
Londres; mais rien n'était compromis, rien n'était aventuré, rien n'était perdu Au 
contraire, In proposition de la part de la Russie d'abdiquer les avantages du {rail 
d'Unkiar-Skelessi, e'esth-dire la clôture du Bosphore, au détriment des puissance de 
l'Europe, et l'ouverture à son profit, celte proposition était rapportée sur la table des 
conférences; un commencement demégociations pacifiques était accepté par le cabinet 
du 12 mmi. L'affaire était brûlante, brulante non pas seulement à Londres, non pas seu- 
lement à Paris, où l'on commençait à enflammer l'opinion publique; elle était brûlante 
surtout en Syrie, et surtont à Constantinople. Le pacha d'Égypte, encouragé par ces 
influences fatales d'une opinion fanatisée pour lui ici par des amis el des correspondans 
dévoués, augmentait tous les jours ses armemens dans la Syrie; tous les jours il pai 
de franchir de nouveau le Tauras, et de les plaines de l'Anatolie. Si les 


il trouve de graves difficullés à sa solution à 


cendre dan: 
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Russes, augmentant leurs armemens , étaient prêts à renouveler le débarquement de 
1833, c'eût été alors une prise de possession définitive de l'influence russe À Constan— 
tinople. 11 y avait donc en Asie, à Paris eL à Londres tous les motifs du monde de pres— 
ser la solution de celte question. Qu'a fait le cabinet du 4« mars? 

Nous avons vu avec étonnement sur la table de la commission , dont j'avais l'honneur 
d'être membre, nous ayons vu que, pendant huit mois, le cabinet saisi de l'affaire la 
plus brûlante, il »'y a eu que sept à huit dépèches échangées entre le ministre des 
affaires étrangères et son ambassadeur à Londres. Nous ayons vu que les termes de ces 
que tous des engagemens à gagner du temps, à faire accepter des 
délais nouveaux. Eh bien ! mettez-vous par la pensée dans la situation des puissances qui 
aten commun celle affaire à Lonüres et avec la France, quand elles virent quelle 
cabinet français, loin d'accepter les propositions qui lui étaient faites, cherchaittoujours 
des occasions de délai, des occasions de se dérober à la négociation. Elles ont dûrse 
demander pourquoi; n'approuvant pas les motifs de ces délais, elles ont dû se dire : 
Puisque la France ne veut pas prêter l'oreille aux ouvertures qui lui sont faites, c'est 
qu'elle a une autre pensée, et cette pensée, que peut-elle être, si ce n'est celle de ses 
journaux qui, j'en conviens, ne sont pas ordinairement des organes diplomatiques {On 
rit:}, mais qu'on ministre, qui devait du moins les désayouer dans des affaires si délicates, 
sicompromeltantes, ne désayoue pas 
h bien! quand ces organes non officiels, mais non désavoués suffisamment, disaient ; 
Ce n'est pas l'Europe qui décidera la question orientale, c'est nous seuls; c'est la France 
qui, pendant qu'on négocie à Londres, conclura seule à Constantinople et à Alexandrie ? 
{Vives réclamations à gauche. Interruption prolongée.) 

Permeltez, je n'avance rien ici qui soit Je résullat de ma conviction personnelle ; 
issé mon opir 
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a 
e à la porte , je m'en suis dépouilé comme homme, je parle ici 
comme Député, comme membre de la commission, je parle de ce que j'ai vu ét lu. Eh 
bien il est évident pour moi que les puissances qui trailaient à Londres ont pu avoi 
cette pensée que, pendant que le cabinet français, qui avait concentré toutes les né 
tions à Londres, que pendant quelle cabinet français, par un acte exceptionnel inusité 
dans tous les congrès antécédens, était parvenu à faire admettre un plénipotentiaire de 
la Turquie à Londres pour réprésenter lesüllan, pendant.ce-temps des négociation 

secrè t tendaient à faire conclure un arrangementdirect entre le pacha 
et le sultan, et par conséquent à frustrer les cinq puissances des droits qui leur élntont 
dévolus parle traité du 27 juillet et par l'acte de garantie signé à Constantinople, aele et 
traité qui obligeaient la France en loyauté et en honneur à ne pas agir isolément et con- 
{rairement aux vues concertées des cinq puissances. 

M. Réwusar, Je demande la parole. « 

M. ve Lasanrixe. El c'est ainsi, Messieurs, que lorsque l'honorable ambassadeur 
de France à Londres , M. Guizot, reçoit dans les derniers jours de la négociation l'onver- 
ture de la Syrie viagère pour le pacha d'Egypte, on lui répond tardivement : Ne dites ni 
oui ni nov, gagnez du temps, faîtes atlendre ; on en perd soi-même ici , vin 
jecrois, le temps n re, dit-on, pour qu'un envoyé aille de Paris à Alexandrie ct 
revienne d'Alexandrie à Paris, Que foit l'opinion ? Elle s'égare peut-être. Elle croit voir 
là la France se meltant derrière le pacho avant de répondre, ou le cabinet cherchant à 
conclure directe stantinople pendant qu'il négocie à Londres, Je n'afirme rien, 
je ne parle que de mauvaises apparences pouvant tromper, pouvantaigrir l'Europe. C'est 
à M. le président du conseil du 1" mars d'éclaircir ce fait pour l'honneur de notre négo= 
ciation. Maïs tous les journaux de Londres et de Paris relentissent de ces inculpations 
graves, et celte tribune même 1 dues. [Mouvement.) 

Mais, Messieu ait-il croyable? Quoi ! le ministère d'un pays éclairé autant que 
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loyalaurait-il pu concevoir cette pensée puérile, passez-moi le mot, de soustraire ainsi à 
l'Europe une solution européenne? Quoi! même en cas de succès, le cabinet du 1e mars 
urait pensé que, s'il avait arrangé directement l'affaire à Constantiople au gré du 
pacha, les cinq puissances, que dis-je, les six puissances, auraient reconnu cet arran- 
gement ? Quoi! la Russie, si intéressée à ce que l'empire ne changeât pas de face par 
l'usurpation de l'Arabie et de la Syrie jusqu'au Taurus ? quoi! l'Autriche, si vigilante sur 
Ja constitution d’une puissance marilime nouvelle en face de l'Adriatique ! quoi! l'Angle 
terre si inquiète si on lui constituait une barrière à Suez, dans un empire arabe ! quoi! 
enfin, la Turquie elle-même, qui se sentait appuyée, fortifiée par quatre alliés contre 
son vassal révollé et menaçant: quoi ! toutes ces puissances se seraient Il dérober, 
soufer le maniement, la solution de l'intérêt immense qu’elles tenaient sous la main 
de l'Europe à Londres ? 

Je dis qu'il y avait dans celle pensée, si elle exisla jamais, antant d'ignorance de l'in- 
térêt des puissances que de témérité. ( Au centre. Très bien 

Oui, voilà comment l'alliance an; 


cont 
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russe s'est fo nature; car sachez-le 
bien, ces deux grandes puissances a t le pressentiment d'éviter long-lemps encore le 
contact immédiat en Asie pour éviter le choc terrible et inévitable qui doit Jes heurter 
l'une contre l'autre, et emporter des lambeaux de leur puissance ou sur mer ou sur Lerr 
Le jour n'était pas venu ni pour les Russes ni pour les Anglais de se toucher, Les Russes 
avent que leur marine naissante serait anéantie si le choc a lieu avant un certain temp: 
l'Angleterre qu'elle peut être vaineue en Asie si elle n'a pas en Occident la France et le 
continent de son côté! Vous n'avez rien voulu voir, et nous l'expions bien cruellement 
(Très bien! — À gauche. Non, non ! — Une voix. La faute en est aux Anglais. 

Je réponds à l'interruption tout de suite. Quand vous demandiez à l'Angleterre de vous 
concéder l'influence exclusive, la fermeture à volonté de son passage par Suez auxlndes, 
de son contact avec 100 millions de sujels anglais, n'étail-ce pas lui dire : Soyez russe! 
Soyez russe contre nous, car nous vous demandons d'être française, mais nous vous 
demandons d'être française à un prix que tous les bénéfices de notre alliance ne pour- 
raient jamais vous rapporter. (Très bien !} 

Ainsi, vous avez tout décliné, tout refusé de ces innombrables avances, ouvertures, 
propositions et contre-projets qui vous ont éte offerts par l'Angleterre. L'alliance mons= 
trueuse se forme ; les propositions cessent, l'Europe exécute, et c'est seulement alors, 
c’est-à-dire au seul moment où il fallait vous poser fermes et armés sur votre ultimatum 
et sur Ja dignité tant de fois compromise du pays, c'est seulement alors que vous déma 
quez toutes les faiblesses toutes les irrésolutions, toutes les surprises cachées sous tant 
de brüit d'armemens, de provocations aux puissances, et que vous écrivez cette note du 8 
octobre, que jene puis qualifier autrement qu'e elant la déroute de Waterloo de 
notre diplomatie ! 

Ne nous aceusez donc pas de vous avoir abandonné ou renversé. Il n'y a pas de minis= 
tre qui ne succombät sous un tel acte! (Murmures à gauche. — Très bien ! au centre.) 

'ayance dans ma réfutation ; j'en ai fini avec les faits. Je reviens à M. Berryer, et je lui 
demande: À qui devons-nous l'homiliation hostile qu'il croit voir en ceci, comme par- 
tout, contre la France, et contre laquelle il demande, il inspire, par ses énergiques 
ppels, un million de baïonnettes pour hérisser nos frontières et porler le défi de la 

nee outragée au monde ? 

Ontragée? par qui? Lord Palmerston , lui-même, le ministre, dit-on, le pl 
le plus compromis contre nous, vous offrait encore et vous pressait d'accepter la moitié 
de la Syrie pour le pacha peu de jours avant le trailé du 45 juillet. 

(4 gauche. Allons donc ! allons donc!) 

M. Sauzer, président, Ces interruptions ne peuvent être tolé: 


ées. L'oraleur qui est descendn dl 
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Ja tribune avant celui qui l'occupe maintenant a été écouté par toutes les opinions avec un réligleux: 
Silence, On doit à la libest6 de la tribune de s'abstenir de toute interrupujon; puisque la réponse est 
libre , le sience ne doit pas cesser de régner, 

M, »e Lamartine, Je demande pardon d'occuper si long-temps la tribune. (Non! non! 
parlez! parlez!) ; mais il laut que celle affaire se vide complétement, Eh bien! est-il vrai 
qu'il ÿ ail eu insulle systématique de toutes les diplomates du monde ? Non, vous l'avez 
vu dans les actes; toutes les diplomaties vous ont offert des concessions pendant treize 
eb ce qui me frappe et ce qui devait averur le cabinet, c'est ce phénomène étrange 
des concessions décroissantes, à mesure que le cabinet affiche ou des refus plus irritans 
ou des concessions plus immodérées pour le pacha ? 

Observez, Messieurs, On commence par offrir la Syrie viagère avec l'Arabie et Can- 
die, puis la Syrie seule, cer les Dardanelles avec vous, puisila moitié de la 
Syrie, puis Saint-Jean-d'Acre avec la place. puis enfin Saint-Jean-d'Acre sans la place, 
toutes choses dont la plus misime vous aurait contentés avant le 8 octobre, et ici, per 
metlez-moi une {risle réflexion sur ces coupures, sur ces rognures, sur ces Échancrur 
et ees appoints de celte intéressante eL malheureuse population de Syrie, population 
ouée à vous, population industrieuse et chrétienne, prête à se ressouder à l'Occident, 
ävous surtout, el que vous livrez ainsi en la coupant par la moitié comme par le quart, 
por Uribu, par relision, par famille, à un pacha usurpateur, ennemi, musulman. C'est 
pis que le s de 1815, et je n'en parlerai jamais sans honte pour la moralité de mon 
pays, de la France qui se livrait elle-même à de pareilles profanations des nationalités, 
{très bien ! ) 

Eh bien! Messieurs, dans ce phénomène des offres décroissantes, n'y ayait-il pas pour 
un ministre clairvoyant ce signe certain que l'alliance anglaise se brisait, et qu'elle 
entralnoit, en se brisant, l'alliance de l'Occident tout entier. (Mouyement. 

Non, je le répète, l'insulte, la provocation , tout ecla n'a pas été du cô{6 des puissan- 
ees. L'insulle, je vous ai montré où elle est : elle est dans votre fausse position obstinée 
et inhabile sur ce terrain de l'Égypte qui fera à jamais écrouler vos prétentions, qui 
‘ngloutira tous les ministères qui s'y poseront ! elle est dans la foi douteuse, dans Ia con- 
radiction de vos notes très polies avec vos mesures très provocantes ! elle est dans vos 
armemens précipités, dans os semblans d'alarmes, dans vos fortifications d'une capitale 
entourée de trente millions de défenseurs et quand l'Europe ne lève pas un soldat elle 
est dans tous ces acles du dedans contrastant ayee l'atlilude du déhors; elle est dans ces 
généreuses passions du nationalisme soulevé, irrité, trompé, criant la guerre parce qu'il 
eroit qu'on le menace ! Oui, c'était à une mauvaise politique ! c'était là votre négocia- 
ion dans Ia rue! (Mouvement. 

Mais l'insulte que moi j'ai ressenti le plus profondément , la voici (Ecoutez!) : c'est que 
“es puissances contre lesquelles nous levions, nous armions un million d'hommes, n'aient 
pas levé un homme ni roulé un canon sur leurs frontières! Pourquoi celte immobilité 
dédaigneuse ? Pourquoi, Messieurs ? ah! c'est qu'elles avaient en elles le sentiment 
qu'elles n'avaient pas insulté la France, 

M. Guxer-DesroNratves, Lord Palmeston a fait la réponse. 

M. Lamannixe, Oui, qu'elles n'avaient pas offensé la France! et que derrière ce mou 
vement, ces armemens, ces agitations, il n'y avait pas encore la France, mais un parti 
qui disparaîtrait sous la réprobation des hommes de guerre etdes hommes de paix, parce 
qu'il les mécontentait et les inquiétait tous les deux, ( Nouveau mouvement, } 

Je m'arrête sur l'adresse, que je suis disposé d'ailleurs à défendre dans toutes ses par- 
ties, Je ne parle pas de la rédaction ; elle appartient à tout le monde. Et nous ne sommes 
pas une nation qui plaçons notre honneur dans des phrases ; et maintenant je me tourne 
vers le ministre, et je lui dis , je lui dis devant vous: Vous recevez les affaires dans uno 
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de ces crisesfatales où les diMcultés accumulées en toutgenre par l'impériie, où là pas- 
sion des partis extrêmes écrasent les hommes les plus dévoués et les plus forts; mais 
votre lire, à mes yeux, c'est ce courage même de les accepter, vous! L'affaire orientale 
IésMengagées de elle sole, que la guerre est impossible, et que la paix sans condition 
serait honteuse. Que faire donc? changer le terrain entre l'Europe et yous briser! briser 
énetgiquement ce cercle de fer que la politique de vos prédécesseurs aformé autour de 
nous, eL rentrer le drapeau levé, rentrer avec des concessions dans le {railé du 45 juillet, 
rouyert devant vous par les puissances, agir sincèrement, loyalement, ayee elles dans le 
sens que YOHS aviez vous-mêmes proclamé , dans le sens de l'intégrité et de l'indépen— 
dance de cet émpire, dont j'aurais voulu que vous oceupassiez pacifiquement la place, 
mais dontau moins vous n'acliverezpas le démembrementen vous en disputant les débris, 
Si, et nul ne peut savoir, au point où en sont les choses, sur quelles bases vous 
avez à négocier; mais négocier est vôtre devoir, votre œuvre, votrenécessité. Accepter 
l'isolement, je le dis bien haut, c'est accepter la guerre et la honte par-dessus. La F 
isolée, ne vous y trompez pas, ce ne serait pas long-temps la paix : ear Ja France n' 
pas en paix avec elle-même quand elle se sent abaissée, et quand elle n'es pas enr pa 
avec elle-même, elle n'est pas long-temps en paix avec le monde, 
Vous négocierez dane; cetraité, celle exclusion de la France de la 
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qui délibèrent sur les iutérêts du monde, vous ne devez pas les accepter . non, vous ne 
pouvez pas accepter ce que le. ministère du 1°mars avait eru devoir accepter lui-même 
dans la nole du 8 octobre; non, il n'est pas possible qu'un pays susceptible comme la 
France, susceplible, je ne dis pas seulement parce qu'il a vaineu le monde, susceptible 
parce qu'ila été des bords de l'Oder aux bords du Nil, mais je dis susceptible parce qu'il 
ale droit de l'être, parce qu'il a été deux fois malheureux, un pareil pays avec lionneur 
d'engagemens plus délicats, d'engagemens plus Honorables qu'un autre, ce qullpotvait 
concéder ce qu'il pouvait honorablement concéder après le jour de ses victoires, il no 
peut pas le concéder aujourd'hui. Non, vous n'accepterez pas telle qu'elle est la note du 


8 octobre, vous y ferez faire par l'Europe des re 


tifications notables, et je n'en doute pas ; 


assez au resl 


de cro e: de sagesse qui préside encore dans les conseils de l'Europe pour 
être convaiieu que l'Europe s'apercevera bientôt qu'un traité où manque la signature 
de la France est un traité provisoire, un traité sans cesse menacé ; que l'Europe senttra 
le besoin de faire des concessions à Ja France! Altendez-lessudemandez des gages à vous, 
à l'humanilé; parlez de l'indépendance, dedlémoncipationtde la Syrie, de la liberté des 
mers du Levant, de la neutralisation des passages. (Rires à gauche.) 

Vous serez entendus, n'en doutez pas; où vous resterez dans une attitude qui fera hést 
ter ou reculer l'Europe ! 

Quant à monMpays, je Jui dirai : Ne croyez pas à ces coalitions brisées d'iYance par les 
intérêts divergens qui les forment, et à ces haines de principes invétérées, fatales, que 
l'éloqhent orateur vous dénonçait tout à l'heure, et qu'on vous signale {ous les jours dafis 
une presse a ces préméditations de l'Europe 
d'humilier votre pays; ne croyez pas à ces desseins d'agression jusqu'à ce qu'on ailétouffé 
dans.son sein la liberté même. Non, mais d'un autre côté, ne croyez pas lant à la force 
de celte propagande dont.on a voulu faire dans cette question une arme redoutable, une 
arme défensive: ne croyezipas tant à celle toute-puissance de la nation française allant 
passionner l'univers, 


itatrice; ne croyez pas à ces desseins, 


Non, Messieurs, quand nous sommes témoins de ce qui se posse depuis dix ans , quand 
vous entendez et votre presse et votretribune pousser un éternel gémissement sur l'abais- 
sement du pays, sur l'humiliation du Gouvernement, sur ceisystème qui tend à tout 
amoindrir, pour ne pas dire avilir; sur ces zizanies semées sur tous les: pouvoirs, 
de les briser ou de les atténuer l'un par l'autre- quand ils voient le désordre moralet 
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riel qui remue etagite voscapitales, eroyez-vous qu'ils soient bien désffoux de déser 
ter de leurs institutions dans les vôtres? (Au centre. Très bien !) Q IL là de si cor 
ogieux? Non, ne vous y trompez pas. Là liberlé morale, régulière, constituée, qui 
serait l'honneur et Ja force de la France dans des circonstances décisives , n'a pas moins 
à perdre de ce spectacleque votre patriotisme lui-même. (Même mouvement.) le ne parle 
d'aucune partie de celte Chambre; mais je m'adresse à cet esprit turbulent qui agite qui 
Lerrilie sans cesse le pays sur ses institutions et sa dignité, et je dis que ces hommes sont 
les ennemis les plus pervers de la liberté et de l'influence des idées libérales dans le monde, 
{Vive adhésion au centre.) Je dis que, s'il est parmi eux des hommes quifémeuvent la 
fibre populaire pour remuer les passions publiques, qui s'emparent de cetle Lerrible arme 
de la guerre et veulent exciter les bouillonnemens du patriotisme pour s'élever eux- 
mêmes sur ces bouillonemens jusqu'à je fé sais quelle hauteur, d'où France n'en 
retonberait que plus profondément dans l'abimésje dis que je les voue à l'exécration 
s'ils sont sincères, "et, s'ils ne le sont pas, je les voue à leurs propres remords et à la pitié 
du pays. (Mème mouvement.) 

Quant au cabinet du 4% mars dont j'ai été amené à juger les actes avec une parfaite 
impartialités je reconnais qu'il n'y a point eu dans son sein et parmi les honorables mem- 
bres de celle assemblée qui lui ont apporté leur concours, entraînés soit par la puissance 
du talent, soit par le patriotisme qui vibre profondément en eux et en nous, je reconnais 
qu'il y a point eu de volonté systématique de qu'il n'a point voulu, 
toujours ét à tout prix, entraîner à la guerre, comme je l'ai era d'un autre point de Vue; 
ie recotihaïs qu'il a fait des efforts sincères quoique malhabiles pour conserver la paix: 
Mais s'il ne fut pas coupable, il fut bien malheureux , car en peu de mois d'une adminis- 
iratlomdont il est impossible de condenser tous les actes pour en tirer Un même esprit, 
il a ébfidit La France à cette nécessité terrible d'avoir à opter aujourd'hui entreiles luttes 
que Hô supportons, les luttes que nous supporterons jusqu'au bout contre 16$ émotions 
terribles du nationalisme alarmé, c'est-à-dire de lutter contre une révolution au dedans 

u du lutter contre une guerre universelle, sans but, sans prétexte, avec 900,000 hom= 
Pour avant-garde, et la propagande pour armée. (Très bien ! ) Eb bien, placé entre 
celte double nécessité, je ne veux pas choisir, je veux que le terrain soit changé, je veux 
qu'un ministère qui n'ait pas trempé danslle passé vienne poser dignement. {Hilarité. 
En mot, Messieurs; je dis que je veux el queje conjure tous/les bons citoyens d'apporter 
leur concours à un cabinet qui, je l'espère, a l'intelligence, la volonté, la dignité 
saules pour réprimer les mauvaises passions dans mon pays. Je ne m'inquiète pas de 
Y'honneur de mon pays, je sais qu'il est en de bonnes mains, (Rires ioniques à gauche, } 

M.1 s bancs le trouverait mieux 
K'acé dans les siéones ? 

M, Vicies. Ce sont des insaltes continuelles, 

M. Dewx. Sachez en proûter. 

M. 0% Lamanrixe, Je sais que l'honneur de mi 
tre. Oui! oui!) 

je n'ai pas d'inquiétude pour la force de mon pays quand son honneur est placé derrière 
la poitrine de ce maréchal, qui couvrait encore le sol des tronçons de son épée, alors que 
le traité de Fontainebleau la lui avait déjà brisée dans ses mains. (Très bien! très bien!) 
Je dis que, pour faire une pareille profession de confiance et d'adhésion à ce cabinet, je 
n'ai à rougir ni devant vous ni devant mon pays: je dis que je n'ai pas à rougir él que je 
ne me trouve pas pour cela au-dessous de ces hommes qui croient avoir inventé l’Aon— 
neur en France! (Très bien! très bien!) 

Nous nous appelons révolution, dites-vou 
mais la France, avant tout, s'appelle nation, humanité, civilisation; et s'il ÿ à plus 


uerre ; je reconni 


ste, ménistre des travaux publics , vivement. Qui donc sur 


pays est entre bonnes mains, (Au cen- 


? Oui, nous nous appelons révolution ; 
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d'éloqueneef je suis forcé de le reconnaître; s'il y a plus d'action, de mouv 
popularité, de révolutions dans la guerre, permeltez-moi de le üire, il ÿ a cent fois plus 
de vrai patriotisme dans la paix ! (Vive approbation aux centres. 

(Lorateur reçoit dc nombreuses félicitations en descendant de la tribuiic:} 


Séance du siervredi à decembre 1840: — Présidence de Mare 


M. pe REMUSAr. Messieurs, je ne voudrais pas que ma préseueë à celle Lribune rani- 
mât d'irritans débats. Je prie la Chambre d'oublier qu'il y a des ministres sortis du pou- 
voir, qu'ilÿ à dé ministresquiiÿ sont entrés. Je la prie d'oublier cette triste question : 
À qui appartiendra le pouvoir? triste question qui vient trop souvent se mêler à unc 
question assemgrande pour nous absorber fout entiers. 

Pour moi, je supplie la Chambre de-rejéter loin d'elle toutes nos.préoccupations par- 
lementaîres, fous nos souvenirs, tous nos ressentimens. Ne voyons dans celle discussion 
que deux choses : la Frañice et le monde 

M. Desmousseaux DE Givné. Et le 1° mars! (Bruir.) 


M. pe Rémusar. J'avais raison, Messieurs, de prier la Chambre d'oublier Jes questions 
de personnes et de ministère. Vous voyez que le con. ei. west pas déplacé... (On rit.) 
Quant à moi, j'oublie ma personne, j'oublie qui je défends; je voudrais iguorer qui j'at- 
tique. Non , je ne me souviens que d'une chose, c’est que je viens défendre ici une 
polilique grande et nationale. (Marques d'as:entiment.) 

Je dis une politique grande, car j'ai remarqué qu'on cherchait souvent à lroubler la 
Chambre en metlant en regard la grandeur des moyens que nous avions pu proposer 
d'employer , el la petite pparente des résultats qu'il s'agissait d'atteindre ; enimetiant 
d'un côté un million d'hommes, de l'autre quelques districts de la Syrie. EhMbien! je 
crois fausse cette manière de présenter la question; je la crois contraire au nent 
public, au sentiment parlementaire , aux vrais intérêts de la France, et jele prouver 
et je prouverai en même temps que la France, représentée par son Gouvernement, ne 
V'a jamais comprise ainsi, je prouverai qu'elle s'est engagée d'elle-même dans la voie où 
nous n'avons fait que la suivre à notre tour, 

M. DE SauvanDy, Je demande la parole. 

T. ve Rénusar. J'en conclurai que vousone pourriez accepter la politique quel'on 
nous oppose sans abandonner, sans déserter.laause dont vous vous êtes chargés aux 
yeux de l'Europe. 

Quelle est cette politique? H faut bien la caractériser en peu de mo 

A l'origine des! événemens , tout le monde était d'accord ; c'était une grande ques- 
Gont; la Francéavait un beau rôle à remplir. La Providence (disait monthonorable ami 
M. Jouffroy ) nous envoyait cette grande question d'Orient comme un dédomm: 
des sacrifices pénibles auxquels le malheur des temps nous avait condamné 
que la France, à cette occasion , reprit toute sa part d'influence dans le monde. 

Suree point, on était d'accord. La première condition était donc-que la politique de 
la France devait être grande et hardie. 

En second lieu, elle avait pour but, vous le savez tous, de préserver Constantinople 
d'un protectorat exclusif. 

Sans doute, c'étut à un grand intérêt. Remarquez cependant que cet intérèt si 
important n'était pas particulier à la France ; c'était un intérêt général. 

Là France était mtéresséo à défendre Constantinople d'un protectorat exclusif. Pour- 
quoi? dans l'intérêt de l'équilibre européen, dans un intérêt général, qui touchait autant 
la France qu'aucune autre puissance, mais qui ne la touchait pas plus. 

La France était encore intéress faire, parce qu'elle n'est pas dans les rapports 


Il fallait 
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Jes plus bienveillans avec la Russie; mais elle n'avait pas ua intérêt direclet spécial, 
comme d'autres puissances, à proléger Constantinople: 

insiste sur ce point, non pas que je pense que l'équilibre européen ne nous importé 
pas, el que nous devions être indifférens à la question de Constantinopl 
pendance ; mais parce qu'il faut que la Chambre remarque que d'autres in 
ssans préoccupent d'autres puissances dans cette question. 
si, par exemple, l'Autriche, qui se montre froide el impartiale dans cette ques- 
ion, a des intérêts directs; il lui importe que la puissance qui sera à Couslantinople ne 
soit pas une puissance européenne devenue ainsi maîtresse des bouches düiDanube. 

L'Angleterre a un auire intérêt. I lui nmporte quefla mer Noire, qui est un vaste 
chsmp de manœuvres pour les escadres de la Russie, ne devienne pasune immense rado 
d'où s'élanceraient librement des expéditions guerrières. 

Ainsi, la France, à Constantinople , n'a qu'un intérêt gén 
européen, un intérêt désintéressé,, si j'osais parler ainsi, désinléressé en ce qui là con- 
cerne directement; un intérêt indirect, ear il lui importe, mme à loule autre puis 
sance, quela paix du mohde soit maintenue. 

Ja seconde condition de la politique de la France, c'est qu'il fallait protéger l'Égypte, 
en cesens que Celle prolection devait amener , entre Je sultan et le pacha, unersolution 
équitable. Pourquoi? 

A1 y en a deux raisons: la première ; c'est qu'une solution équitable pouvait seule 
assurerla paix de l'Orient, et que la France était la seule puissance sincèrement intéres- 
sée à la paix de l'Orient. La seconde, c'est que la puissauec du pacha était dans l'intérêt 
français; vous le savez, il ne faut craindre de le dire; si on ne l'a pus dit dans les 
reltiofisidiplomatiques, on peut: encor à cette tribune :-nous savons Lousque , 
Bien:qué l'Égypte ne soit pas sous la dépendance de la France , en ce sens que la France 
n'y prétend à aucun agrandissement, qu'elle n'a mi dans le présent, ni,dars l'avenir, 
aucun projet d'établissement en Egypte, cependant elle a intérotà ce qu'elle soit gou= 
vernée dans la sphère d'influence de la France, parce qu'il y a là des intérêts français , 
des souvenirs français qui prolégent des établissemens nai sans, 1} y a en Égypte une 
civilisation d'emprunt, une civilisation empruntée à la France. Co sont es arls de ln 
France qui ont créé l'agriculture, l'industrie ella marine de l'Égypte. 

L'Égyple a une marine secondaire, la France est la protectrice de toutes marines 
secondaires, Ainsi , si jamais l'empire ottoman devait sécrouler, tomber. 
Vütre intérêt à vous, c'est que ces fragmens sur le littoral désla Méditerranées aient 
une ex susceplibles d'une cértaine 
indépendance. C'est là ce que vous avez cherché en voulant conslituer la Grèce : si 
vous n'/aveziqu'imparfaitement réussi, c'était une raison de plus pouremployerivotre 
influence à protégerla puissance naïssante de l'Égypte. 

; votre politique devait satisfaire à trois conditions: être grande, délivrer Con 
stantinople d’un protéelorat exclusif, et eulin assurer à l'Égypte une positioméquitable, 
qui maiulint la paix entre le sultan et Le p 

Enfin , votre politique devait satisfaire, s'il était possible, à une quatrième condition : 
it de concilier tout cela avec le maintien de l'alliance anglaise; el vous savez aujour= 
d'huï que la conciliation était diflicie. 

Cette po’itique était doné compliquée; ct par cela qu'elle était compliquée ‘elle vous 
geait d'avoir les yeux partout, d'étendre la main partout, de tenir beaucoup de fils 
dans votre main, d'avoir égard à des droits ; à des intérêts différens: Toute politique 
de ce genre est d'un succès difficile, Elle avait encore celé dificullé, que, comme vous 
étiez seuls à la soutenir en Europe, elle tendait à vous isoler dureste de l'Europe. Toul 
politique isolée a non seulement des diflicultés, mais elle porte dans son sein, coma 


al, celui de l'équilibre 
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terme extrême , un danger, une chance redoutable; caf lorsqu'on s'est engagé à soute 
nir une politiqueñisolée, si on ne réussit pas, si les événemens trompent vos espérances, 
vous pouvez êlfe conduits à soutenir cette politique par la force. 

Je rappelle ces faits pour rappeler en même emps à la Chambre et à la France que, 
loréquel’une et l'autre se sont engagées dans celle polilique, elles ont entrepris uno 
œuvre difficile, et qu'elies ont su ou dû savoir que la pos ibihté dernière de cette poli- 
tique isolée, c'était peut-être la nécessité de l'appuyer par la fôree ; et il faut bien-le dire, 
c'était peut-être la guërre. 

Pourquoi celte politique était-ella différente de cellé des-autres pui Je le dirai 
en deux mots : c'est que cette politique, dans ce qu'elle voulaittenter en Orient, n'avait 
pas d'autre bub que la paix de l'Orient. Cétte politique était pacifique : vous vouliez un 
arrangement qui empèchât le retour de la collision entre lessullan et le pacha vous 
vouliez la paix de l'Orient ; et elest pour avoir voulu'avee persévérance , avec obstina- 
lion, la paix de l'Orient, que vous avez rencontré des diflicultés chez d'autres pui 
sances que la paix de l'Orient intéresse moins; et savez-vous pourquoi vous teniegà la 
Puixen Orient? C'est que la France est territorialement désintéressée , n'a aucune Wuo 
d'ambition, ne forme dans l'aveniraucun projet d'établissement sur ces rivages. 

D'autres puissances qui ontd/antres vues voyaient la paix avec plus d'indifférence, 
Quand on a des vues sur quelques parties de l'Orient , on ne craint pas de l'agiter par la 
guerre, d& promener son pavillon, de traitér un (pays en ennemi; on ne craint pas de 
soulever les populations, de diviser les partis; on s'y fait des alliés, des cliens 
prépare peu -peu:par des actes d'hoslilité entrepris, dit-on, pour maintenir l'in 
de l'empire ottomans on y prépare de loin son influence, qui deviendra-protectorat, un 
protectorat qui peut devenir une occupation; et une occupation qui peut devenir plus 
tard une prise de possession définilives(C'esbvrai !) 

J'insiste sur ce point, et, à mon avis, on n'y a pas assez insisté dans la) Chambre ; 
c'est que la politique déla France était pacifique en Orient, et qu'un des buts.qu'ell 
s'était proposés, c'était dé maintenir lu paix générale par la paix en Orient, c'était d'y 
faire prévaloir une solution pacifique. Mes-ieurs, c'est pour avoir toujours poursuivi co 
but avec fidélité, avec dévouement , avec loyauté, que nous en sommes arrivés où vous 
voyez; car ce n'est pas nous apparemment qui aVons commencé Ja guerre, 

Je ne dis ici que ce que la Chambre sait comme moi, et ce qu'elle avoulu comme 
nous. Mon honorable ami M. Jouffroy a essayé d'établir que la France n'était pas autant 
engagéeique nous le disions;til nous «cité son très remarquable, son très mémorable 
pport de 1839. Jesuis obligé de lui rappeler un acte qui, sous le point de vue officiel, 
st plus impôrtant que le rapport d’une commission. 

La Chambre, dans son adresse de l'année dernière, a dit {en termes généraux, mais 
clairsptout ce Que je viens de dire, Elle a dit qu'il fallait que la France jouât un 
and rôle en Orient; qu'il fallait assurer une solution pacifique; Qu'il fallait qu'unpro- 
tectorat exclusif ne régnàt pas à Constantinople ; qu'il fallait une part équitable au vice- 
roi d'Egypte; elle a dit tout cela; elle a déclaré que sa politique resterait invariable, 

Eh bien! Messieurs, voilà les différentes promesses que vous avez faites à la France, 
voilà les différens eñgagemens que vous avez pris dans le monde : Jouer un grand rôle 
en Orient. Je demande si vous avez joué un grand rôle en Orient? Assurer une solution 
pacifique. Je demande si vous avez oblenu une solution pacifique? 

Vous avez promis de sauver Constantinople d'un protectorat exelusif. Je demande si 
vous avez participé à sauver Constantinople d’un protectorat exclusif ? 

Vous vous êtes proposé d'assurer au pacha une part équitable. Je demande si vous 
trouvez qu'on a fait une part équitable au pacha ? 
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afin vous deviez avoirlunépo….ique/invariable. Je demande si l'on vous propose 
aujourd'hui de persister dans une politiqueznvariabile? { Vif mouvement.) 

Les deux cabinets qui ont été chargés de gouverner cette grande affaire l'ont com- 
prise autrement; l'un et l'autre ont persisté , et persislé malgré tous les obstacles. 

de ne discuterai pas ici les actes du cabinet du 12 mai, il a soutenu les intérêls de Ia 
France avec beaucoup de loyauté et de fermelé. Cependant il faut qu'il me permette 
deux observations. La première porte sur l'importance qu'il a/allachée à faire décider 
la question par un concert européen. 

Je n'attaque pas cettesidéa, elle était naturelle , elle cst née dans celte Chambre , elle 
venait dans l'esprit de tout homme sensé. 11 était clair que si l'on pouvait faire entrer la 
Turquie dans le droit publie de l'Europe, si l'on pouvait, par je ne sais quelle annexe 
au traité de Vienne, la faire participer à Lous les bénéfices des garanties dont jouissent 
les autres États de l'Europe , on pourrait avoir jusqu'äun certain point résolu la ques- 
tion, 

Gependant cette idée si naturelle, si sensée, si juste au prémier abord, ne pouvait 
être suivie sans danger qu'à utie/condition. La France ne doit jamais essayer d'entrer 
dans un concert européen, sans s'être assurée auparavant d'un allié 

Toutes les fois que la France entreprendra de faire résoudre une grande question dar 
un concert européen, il y a tout à parier qu'elle sera seule, si elle ne s'est pas assuréo 
par avance d'un allié. E le y sera seule, et elle aura à encourir toutes les chances, Loutes 
les difficultés, tous les périls de l'isolement. 

Rappelez-vous ce qui s'est passé.en 1381 et 1892. Vous ayez voulu résoudre la ques 
tion de Belgique dans un concert européen. Oui; mais vous éliezmssurétlors de l'al- 
liance intime, de l'alliance forcée de l'Angleterre, et c'est ainsi que vous êles arrivés à 
votre but. Mais entrer dans. un concert européen lôrsque vous n'aviez pu établir une 
alliance intime, une identité parfaite entre une autre puissance et vous, c'élait vous 
exposer d'avance à tous les dangers qui se sont réalisés depuis. 

Encore une fois, ce n'est pas une critique que j'adresse au cabinet, c'est une leçon 
que je tiredes événemens, el je prie la Chambre de se souvenir de cellerègle absolue 
de politique, c'est que.que la France ne doit tenter jamais de rien faire par un concert 
européen, si elle ÿ entre seule ; carielle y entre seule, elle-yarestra soule et en son 
tira seule. Je ne veux point prononcer des paroles hostiles, des paroles passionnés; j 
ne dis pas que ce soit le mauvais vouloir des étrangers qui vous oblige à cet isolement, 
je ne dis pas tout ce que je pense à cet égard; mais je dis que {ont naturellement, par 
vos principes, par votre manière de voir, dès qu'il s'élève une grande question en 
Europe, vous la jugez autrement que les autres gouvernemens , vous êles obligés de 
tenir compte d'une fouletde.choses qui trouvent les autres puissances parfaitement 
indifférentes. 

Ainsi, vous proféssez la doctrine: du Gouvernement de fait, la doctriné della.non- 
intervention; vous vous intéressez aux progrès de la liberté, aux droits des nôtions ; 
toutes ces choses trouvent les autres puissances froides et quelquefois hostiles. Ainsi , 
naturellement; par votre esprit, par vos sentimens , par la nécessilé où vous êles do 
penser comme vous pensez, par la nécessilé honorable où vous êtes de penser x 
queile reste du monde, quand vous entrez dans un concert européen , vous êtes seuls. 
(Très bien ! très bien ! } 

La seconde observation que j'adresserai au ministère du 12 maï, c'est que, dans le 
tableau qu'il nous a présenté dé sa politique, il n'a peat-être pas insisté également sur 
tontes les parties de cetts politique. 11 l'a présentée moins complète, moins énergique 
à la France ot À ha Gi quelle ne l'a été à mon avis dans laréalité. 11 vous à dit 
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qu'il a donné le premier. rang, une importance, je.ne veux pas dire exclusive, mais 
très supérieure à celle de la question d'Égypte, à la question du protectorat de Coi 
tinople. Eh bien ! je ne peux pas lui accorder cëla. Il a soutenu les deux questions ; 
lesa mises presque constamment de niveau ; ila tenu, comme toute la France, à ce 
qu'il a appelé la question territoriale; il s'est exposé très noblement à s’isoler de l'An- 
gleterre, ler du reste de l'Europe, et pour la question de Constantinople, et pour 
la question d'Égypte. 

Une lecture attentive et complète des dépèches en convaincrait la Chambre ,#et tout 
le monde verrait que , sur les deux points qui caractérisent cette politique, à savoir la 
part à füire au sultan et au pacha, etla répugnance de la France à s'associer aux moyens 
coërcitifs, le 12 mai n'a jamais fléchi. Ge sont là les*deux/poïnts inébranlables de sa 
politique de la politique-de la France. II a dit, Sur la question des moyens coërcitifs, 
que sans doule il ne pouvait'pas s'interdire en toute hypothèse l'emploi de moyens 
coëreilifs; mais que s'il devait se présenter une occasion où illpüt les employer, ce serait 
le cas où l'empire ottoman courrait un danger urgent et immédiat , où il faudrait aller 
à son secours à tout pr 

Sur la question territoriale, il a rompu les négocialions deux fois; il a réclamé 

T'Égypte et la Syrie héréditaires, eLildit à l'ambassadeur qu'il envoyait à Londres : Le 
Gouvernement du Roi a eru el eroiblencore que toute autre solution que l'Égypte et la 
Syrie héréditaires serait une'solution mauvaise, et qui pourrait avoir les plus dangereu- 
ses conséquences. Ila donc occupées deux positions; il ne les pas abandonnées, nous 
les avons trouvées prises pala France, nous n'avons pas voulu les déserter plus que 
lui. 

Voilà donc la siluation telle que nous l'avons Lrouvée ; c'élait une situation diMicile, 
dangereuse, mais je n'hésite pas à le dire, une situation honorable, Nous n'avons pas 
eu un moment l'idée qu'il fût permis dél'abandonner. D'abord, nous trouvionsila poli- 
lique bonne; mais quand même nôus aurions pu avoir quelque hésitation sur le choix 
de là politique à suivre au début des événemens , une fois que la France availipris un 
gement aux yeux du monde, il était de son honneur de le soutenir à tous risques 
et périls, 

Qu'avons#nous fait? On avait déclaré a 
équitable; la France avait déclaré que la solution de 1! 
était la plus équitablé, la meilleure, la plus convenable 
Orient. 

Pourquoi aurions-nous quitté ce terrain ? Quelle raison’ aurions-nous eu d'imposer au 
pachawne solutiontiférente de celle que la France elle-même avait déclarée bonne et 
équitable? Qfavait fait le paclia? 11 s'était montré modéré ; il avait éconté les conseils de 


sant nous qu'une seule solution paraissait 
ple et de la Syrie héréditaires 
; aux intérêts de la paix en 


modération que Jui avait donnés ou que ne lui avait pas donnés la France. Mais, enfin, 
il s'était montré modéré; iln'avait pas été l'agresseur. 


Les intérêts français étaient de son côté, J'ajoute que dans Hoûte celte questionion 
avait toujours reconnu ce principe: que tout ce qui étaitau delà du Taurus devait appar- 
tenir direcement, faire-partie dû domaine immédiat de l'empire ottoman ; que 
jusque-là le sullan devait être invulnérable ; et que le pacha devait respecter celte 
barrière: 

Mais quelles que fussent les possessions du pacha en deçà du Plürus, du moment'que 
le Taurus, leur borne naturelle, n'était pas franchi, il n'y avait aucune raison de 
s'aarier pus l'empire olloman, Pourquoi done aurions-nous abandonné ou morcelé 
la Syrie. 

Y avaitsilquelqueraison de renoncer à l'hérédité? Quelles étaient les objections contre 
l'établissement du vice-roi du (emps qu'il existail? C'est qu'il était viager, Établir l'hé= 
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rédité, c'était lui donner de la durée, c'était luidonner ce qui lui manquait, de l'avenir. 
Tin'y avait done aueune faison de l'abandonner , soit sur la question des frontières que 
la France lui avait fait espérer, soit sur celle de l'hérédité que la France avait voulu 
également établir. 

D'ailleurs, pourquoi l’aurions-nous fait? 

Il faut se rendre raison des éonséquences de la conces 

Une concession en dehors des termes que je viens d'établir nous obligeait à nous as— 
socier äux moyens coëreitifs, à abandonner celle politique qui voulait unesolution paci- 
fique des événemens, à portér nous-mêmes la guerre en Orient, à faire résoudre par 
la violence une question qui dévait être résolue pour Ia raison et lé bon droit. 

On a beaucoup parlé des avantages du système de la paix. 

C'était, Messieurs, le vrai système de la paix ; C'élaient ces véritables avantages. 1 
consiste à tenter de résoudre par la raison , par le bon drüit, par des négociations conti 
uéesavec persévérance, les questions que d'autres voudraient résoudre par la violence, 
Le système de la paix , c'est d'empêcherle règne de la force de commencer; é'est d'em. 
pêcher l'introduction de la force dans des questions où elle n'a quefaire. Mais le systéme 
de la paix , ce nest pas de tolérer les événemens une fois quéla force a commencé ; tolé- 
rer la violence, ce serait l'abandon du système de la paix. 

(Ce serait réconmaitre à la force le pouvoir que vous avéz voulu lui ravir: Mais quand 
vous n'avez pas pu sauver la paix , quand la violence a comimencé, si paraucun moyen, 
le bondroit, les bonnes raisons, vous ne pouvez pasarrêter la violence , alors la guerre! 
la guerre ! Mais la guerre pour venger la paix et leon droit. (Adhésion) 

Auriez-vous done voulu que nous devinssions les auxiliaires , les complices des puis- 
ces qui ont intérêt à résoudre la question par la force ; que nousfällassionss à la suite 
de l'Angleterre faire tout ce qu'elle fnit en Orient ; quenous nous associassions celte cor 
ruption secrète, à ces pratiques honteuses par lesquelles on à excité des insurrections ; 
que nous fissions, avec eux, ces œuvres d'iniquité qui consistent à armer de malheu- 
populations chrétiennes que l'on abandonnera peut-être un jour aux vengeahe 
dufnatismé musulman ; que nous imitassions celle politique trop fameuse , cette poli 
que qui & produit les malheurs de Parga! 

Vous avez vu donner 40,000 fusils-dans la Syrie pour.y éterniser la guerre civile. Si 
nous avions fait cela , sinous avions fit la guerre de compte-à demifavec l'Anglelerre ; 
ut été aussi dirigés contre Saint-Jean-d'Acre, sans doute pour nous 
ger de ce que l'empéret s pris, il n'y aurait qu'un cri contre 
nous , on nous mettrait en ation , el nous l'aurions mérité&(4 gauche. Très bien!) 

Mais je pressens-l'objéction : si vous aviez consenti à un arrangement Lel quel 
avec l'Angleterre, le pacha auraitéeédé, A cela je dis, Messieurs : Qu'en savez 
vous2 Ile faut. pas. juger du paci ce, de ses forces, par le pacha 
vaincu, malide, abattu , qui no le aujourd'hui son adversilé ; le pachaalors était 
dans la plénitude de Sa puissance : sicette puissance était un prestige , ce prestige était 
out entier ; el les peuples de l'Orient tremblaïent devant lui : une partie de l'islamisme 
l'attendait comme un nouve: geur. L'Occident lui-même ne parlait qu'avec un 
grand respcetde la force el de la puissance du pacha. 

Ondit que le pacha aurait cédé, cédé sans coup férir , sila France s'était associée à 
l'arrangement à cinq ;jedis que c'est un fait très douteux , et que, quant-moi, d'après 
ce quej'aisu, d'après ce que j'ai &t8 appelé par ma position à savoir, jesuis convaincu 
ou'à celte époque le pacha n'aurait pas cédé 

ais encore , s'il devait céder, au moins fallit-il le.sayoir: Ehtbien? qu'y avait-il à 
Dire? Ce qu'a faitla France, dire : Nous ne repoussons d'une. manière. absolue aucun 
accommodement; mais nous n'acceplerons qu'un accommodement qui sera agréé par 
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son que nous aurions faite. 


ve 


si vos canons ay 


dédomms 


a , de sa puis: 
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les deux parties ; c'est-à-dire qu'avant de consen ir à aucun arrangement, nous voulons 
sonderles dispositions du vice-roi ; nous voulons {ravailler à l'amener à des idées de 
modération, à mettre les deux parties d'accord : oui, avant de nous associer à aucun 
des plans proposés, ne voulant pas er guerre, ne voulant pas employer la 
force; ne voulant pas travailler de concen l'Angleterre à l'humiliation du pacha ; à 
l'affaiblissement de cette puissance égyptienne alliée de la France , nous devions , avant 
de consentir à rien, connaître les dispositions du pacha, l'adoucir, l'amener à des 
idées de modération et de condescendance. C'est que notre devoir avoué était d'agir 
auprès de lui. 

* Ona beaucoup parlé d'arrangement direct : un arrangement direct qui eût consisté à 
mettre le pacha en disposition de céder, on nous lereprocherait! Si nous y avions réussi, je 
m'en ferais gloire, ce n'eût pas été manquer à ce que la France avait toujours dit, qu'elle 
ne consentiraitqu'àun arrangement qui seraît trouvé raisonnable etéquitable par les deux. 
parties. En effet, ayant pris ceLengagement , c'était notre devoir de travailler à modérer 
le pacha, à modérer les deux parties. Quand la France l'aurait fait , elle aurait travaillé 
pour la paix, publiquement pour la paix; et dussé-je être accusé d'avoir cherché àména- 
ger un arrangement direct, d'avoir, à l'insu de l'Europe , travaillé à la paix , je l'aime- 
rais mieux encore que d'être accusé d'avoir en secret , à l'insu de l'Europe, travaillé à 
Ja guerre. (Très bien!) J'aimerais mieux avoir essayé d'amener le pacha d'Égypte à des 
sentimens raisonnables que d'avoir travaillé en secret, en pleine paix, avec perfidie et 
déloyauté, à soudoyer, à préparer l'insurrection. (Nouvelle approbation.) 

Quoi! on osera comparer ve qu'aurait fait la France si elle avait travaillé à l'arrange- 
mentdivect, avec ce qu'a fait une autre puis à travaillant à l'insurrection, on en 
fera un grief, un acte d'accusation contre elle, on s'en servira pour atténuer tous les 
torts de l'étranger! La France aura tous les torts eL l'étranger n’en aura aueun! Quoi! 
l'étranger n’en aura aucun, quand la France travaillait à maintenir le repos du monde 
et que l'étranger travaillait à préparer l'œuvre d'iniquité qui se consomme aujourd'hui 
sous nos yeux ! (Sensation.) 

Enfu, Messieurs, notre politique n'a pas réussi, le 1 
conclu. 

Je suis fâché d'avoir à prononcer encore des paroles sévères, des-paroles hosliles 
m'est impossible de souscrire aux 2pologies que vous avezentendues de ce tra 
Ab! sans doute, Messieurs, c'est une question puérile que de chercher si le traité en 
lui-même, indépendammentdes circonstances, était une injure qui devait devenir un cas 
de guerre; personne n'a pensé cela, nous n'avons pas songé à rappeler nos ambassa- 
deurs; si le traité eût été une injure , nous aurions dû rappeler les quatre ambassadeurs 
dquenous avons auprès des quatre cours alliées 
uneinjure; mais le traité était la rupture brusque de l'alliance anglaise , par un procédé 
inquatifiable. Je prends les termes mêmes de l'Angleterre. Lorsque nous nous sommes 
plaints, l'Angleterre nous a dit : 


be 


sité du 15 juillet a été 


Non, le traité n'était pas, en ce sens, 


« De quoi vous plaignez-vous? ce qui vrent de se passer est Ia même cl 
nous étions réunis en conférence. La France et l'Angleterre ont pensé, à un certain moment, qu'il étais 
temps d'employer la force pour tecminer l'alaire belge; elles l'ont pensé, et les autres puissances n'étaient 
pas du même avis; les deux puissances ont fat une convention entre elles pour marcher: 
elles ont notifié cette convention, et elles ont marché sur Anvers. » 


que ce qui a eu heu'en 4839; 


ur Anvers, puis 


ceple cette assimilation. Cela veut dire que ce que l'Angleterre ct sa 
France ont fait en présence des trois autres puissances , l'Angleterre et les {rois autres 
puissances viennent de le faire en présence de la France, et je me sers de celle assimila- 
tion faite par l'Angleterre elle-même pour trouver danse traité da 15 juillet une rupture 
blessante et sans molifs de l'alliance anglo-française. Oui, l'Angleterre, de son aveu, est 
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avec la Russie comme elle était alors avec nous, son alliée, Le Lraité cachait en oulrercelte 
Pensée si malheurousement répandue depuis quelques années dans les cabinets de l'Eu= 
rope, et qui surtout a fai de tristes progrès dans le cabinet britannique, ‘est que la 
France était résignée à tout; qu' it peut-être , mais qu'elle n'agirait pas. 
Enfin le traité avait ce caractère de remeLtre ensemble les quatre puissances qui ont signé 
des traités de sinistre mémüire dans notre histoire, Messieurs, je ne déclame pas, je ne 
dis pas que ce trailé eût pour but de venir attenter à l'indépendance, où, comme on 
parle , au territoire de la France. Non, Messieurs; mais je dis qu'il remeltait ensemble 
les quatre puissances ; et que naturellement tous les sentimens, tous les préjugés , tous 
qui ont a lions et qui leur ont survécu, se Lrouvant en 
nee, se ranimaient ensemble , redi nt l'Europe, comme ls l'avaient autrefoi 
divisée; et qu'il était ir la France et l'Europe ne le seatissent pas ainsi, Cela 
était tellement qu'à la menace d'un traité semblable, l'hiver dernier, lors- 
qu'on annonçait la possibilité d'un traité par les quatre puissances, un illustre maréchal 
s'écria + « C'ectle traité de Chaumont! » Cet illustre maréchal, Messieurs, c'est M. le 
président du conseil qui est à la téle du cabinet actuel. 1 l'écrivait à notre ambassadeur. 
C'est le traité de Chaumont, disait-il! Nous n'en avons jamais dit autant , et la pres 
tan! e n'en à jamais dit davanta 4 gauehe. Très bien! très bien!) 

Considérez maintenant le traité par rapport à l'Orient, c'était, il faut en convenir, la 
fuite de la politique de la France, c'était une allcinte grave aux intérèts 
ais, auxquels sont liés rdus de l'Égypte; enfin, c'était de commencement du 
partage de l'Orient , non pasle partage matériel, maïs le partage des influences, le pr 
tage moral de l'Orient. 

Quand on a commencé à se distr 

à part 

l'Orient; et, si vous vous rés 


le boudera 


mé de tristes co! 


les souvenii 


ni 


possible qu 


apossib 


di 


uer les influences dans un pays , On SL bien près, 
r le territoire. Ainsi le trailé commençait le par 
nez à le voir part moralement . il faut vous 
résigner à le voi partager territorialement ; el si vous restez les 
si vous laissez s'exéculer jusqu'à la derniere rigueur ce Lrailé du partage moral de 
l'Orient, vous vousacheminerez âresler dans l'altitude du gouvernement de Louis XV, 
assistant au partage de la Pologne. (Approbation à gauche 

Ge sont tous ces motifs qui nous ont fait voir dans le traité autre chose que ce qu'y à 
vu l'honorable général Bugeaud. Nous étions d'ailleurs de ceux qui pensent que le Gou- 
ve français est dans cette posilion qu'il ne peut plus recevoir un échec. Nous 
sommes deceux qui disent que, depuis dix années, notre politique n'a pas toujours été 
la même. Qu'on ne confonde pas à dessein les diverses époques de colte politique. Oui , 
‘aiapprouvéles inspirations premières de celle politique; j'ai approuvé, eLje l'ai montré 
Ieonduite dn Gouvernement dans les premières années ; mais je ne puis avoir oublié si 
vite qu'il ya deux ans à peine que j'ai soutenu que le Gouvernement at 


les événemens aidant, de s' 


tuge d 


ras Croisés, 


un jou 


biea conduite, s'est terminés par un dénoûment qui, au lieu d'être un triomphe , avait 
ressemblé à un revers. 

J'ai dit tout cela dans un autre temps, et nous Sommes beaucoup dans celle chambre 
qui avons dit la même chose. Arrivés au pouvoir, nous devions le penser encore. (N 
vement } Si j'avais eru m'être trompé alors, si j'avais cruavoir Lrop présumé dé mon 
pays, lui avoir prés:nté sous un trop bel aspect les destins dé son Gouvernement , lui 
avoir donné de trop fières illusions sur son avenir, alors je demanderais pardon à mon 
pays de l'avoir agité vainement, d'avoir suscité en lui des susceptibilités géné» 
d'avoir excité en lui de nobles espérances ; mais je Jaissérais à d'autres la Lrisle Lâche do 
venir lai dire qu'il faut froisser sas suscaptibilités, qu'il faut décevoir ses espérances 


jou- 
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je laisserais à d'autres la triste tâche de venir loi dire : Pardon, i 
séins.sur vous, mais je vous ai trompé. (Très bien! très bien!) 

Ainsi, considérant le traité du 15 juillet comme nous l'avons considéré, commeun 
aÿaiblissément de la France en Europe, comme un partage moral de l'Orient, nous nous 
sommes dit que si la France eonsentiat à laisser s'exéeuter le Lraité dans toutes ses par- 
ties , jusque dans ses dernières limites; que siune fois on décidait Ia quesiton d'Orientà 
main armée, sans la France, malgré la France, contre la France , Ja France tombait 
du rang de puissance du premier ordre pour dovenir une puissance du second ordre 
t quoi qu'il arrivât, dût la carrière polilique se fermer à jamais devant moi, dût mon 
opinion n'être soutenue par personne, jamais je n'aurais voulu attacher mon nom à 
une administration sous laquelle on auraît pu dire que la France avait cessé d'être une 
puissance du premier-ordre. (Mouvement d'approbation.) 

Maintenant que devions-faire? La ratique est la seule qui doive intéresser 
la Chambre : que pouvait-on fair du 15 juillet, nous rencontrons deux 
reproches contradictoires. On nous rep ir voulu à tout prix faire la guerre, et 
onnous reproche d'autre part, c'est M. Dufaure , de ne l'avoir pas faite; el ce double 
reproche est accueilli avec la méme approbation parles mêmes personnes. (On rit.) Ain 
M. Dufaure a dit qu'il fallait faire uve il avait besoin d'un auxi- 
liaire, ila dit ; « On aurait dû faire une p comme M1. Barrot el moi nousl'aurions 
faite. » Puis il a ajouté + « {fallait convoquer les Chambres. » Autant alors auraît valu 
dire qu'il fallait déclarer la guerre tout de suite. Une protestation ! mais signée de la mai 
de la France, c'est un manifeste. Je comprends que la république de Cracoyie, dont le 
territoire est violé, qu'un canio l'indépendance est violée, se bornent à 
une protestation pour valoir ce que de raison , en appellent à la justice, à l'avenir ; à In 
conscience de l'Europe; mais le jour où ln France proteste, elle fait'un manifeste, elle 
e la guerre. Gonvoquer les Chambres , il fallait pour cela avoir un de ces deux 
: ou être obligé de prendre des mesures qui rendissent le concours des Chambres 
nécessaire, où avoir une grande résolution à leur soumeltre. 

Telle n'était pas la situation. 

Quant à la convocation des Chambres, après nous être rendu compte avec la plus 
scrupuleuse exactitude des besoins, des ressources de la France, nous avons constaté, 
€k cela sera prouvé dans la discussion des crédits supplémentaires qui vous seront bientôt 
soumis, nous avons coustalé que: Lout ce qu'il est possible de faire dans les cinq mois 
que nous avions devant nous pouvait se faire sans recourir à la législature. Je prie la 
Chambre de bien peser mes paroles : Zout ce qu'il était possible de faire avec notre 
administration, avec nos ressources, avec les difficultés de passer d'un système de paix 
à un système de défense , avec les 1 
nous oblgeaient d'obk 
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ranû 


ation, et comni 


suisse , d 


malités que 


s lois et la raison 


soit levées d'hommes , 


de faire 


soit acquisitions de matériel, soit réparations de fortificat 
dans la limite des pc 
Chambres. 

Ainsi, pour prendre des mesures défensives, pour faire ce que nous avons appel 
première parue des armemens, nous n'avions pas besoin, nous n'avions pas un besoin 
impérieux de recourir aux Chambre 

Maintenant était-il politique de les convoquer ? Quand on-canvoque les Chambr 
ce n'est pas pour leur demander quel avis vous devez avoir: mais c’est 
ter devant elles avec une opinion faite, avec une politique arrêtée 
convoqué les Chambres à cette époque, que leur auriez- 

Je suppose, ce qui étail loin d 
Grace 


ons, tout cela pouvait se faire 
voirs qui sont dans les mains du Gouvernement en l'absence des 


pour se présen- 
Eh bien! si vous aviez 
vous dit? 

notre pensée ,.que nous eussions Voulu la guerre ? 
à Dieu ! nous ne la voulions pas; mais alors même nous n'aurions pas dà vous Core 
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voquer; nous n'aurions pas dà vous dire à la fin de juillet : « Nous voulons la guerre, 
mais nous ne sommes pas prêts, nous ne le serons qu'au printemps. » On ne dit pas ces 
choses-là. (A gauche. Très bien !) 

Si nous avions voulu faire la guerre , ce n'est pas alon 
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aurions dà le dire ; 


s que nous 


c'est seulement lorsqu'on est prêt à l'accomplir qu'il est permis d'annoncer un pareil 
dessein. 


än , nous ne l'avions pas, nous espérions fortement maintenir la paix , et dans 

onviction, si le système que nous avons suivi eût été continué avec pei ©, 

on pouvait arriver à une paix honorable. Nous ne pouvions donc pas Lenir aux Cham- 

ÿ bres un langage décisif; nous ne pouvions que dire : Armez-vous, préparez-Vous à (out, 
et négocions toujours. 

Si nous nous étiot 


présentés aux Chambres à celte époque, avec ce langage, je douto 
que nous eussions été écoutés. Si vous aviez été en session à celle époque, vous nôus 
auriez forcés à la guerre. (C'est vrai!) Qui, si la Chambre eût été convoquée à cette 
époque, nous serions en pleine guerre aujourd'hui. (Mouvement prolongé. ) 

Or, nous étions décidés à qu'au bout les moindres chances de paix à cul 
tiver jusqu’à la fin tous les germes de paix, tous modement hono= 
rable; et, pour cela, nous n'avions que deux choses à faire : armer Loujours et 
toujours. 

Armer loujours pour deux. 
n'étaient pas heureuses , si les passions s'envenimaient, si les événemens marchaient 
plus vite, en Orient, qu'on ne l'avait pensé, nous entrevoyions la possibilité de la 
guerre; et qu'il fallait, avant tout, pour le salut du pays, être prêt pour une possibilité 
de guerre vers laquelle nous ne marchions pas volontiers , mais que nous apercevions 
d'un œil f rme au bout de la carrière. 

Ce n'est pas lout. Pour faire succéder dans l'esprit de l'Europe, à la conviction que 
la France ne ferait rien, qu'elle était pré on contraire, nous devions 
armér'et armer sérieusement; nous devions à tout prix détruire, dans l'intérêt de notre 
politique pacifique et du succès de nos négociations, celte pensée insolente que la 
France n'était pas sérieuse dans ses prétentions, qu'elle se résignerait à tout, qu'elle 
consentirait à tout; nous avions à cœur de persuader à l'Europe quenous étions sérieux. 
et que nous serions persévérans. Pour cela, il fallait déployer une grande activité, il 
fallait travailler avec un grand dévouement à l'armement de la France, 

Voilà ce que nous avons fait, ce que nous avons fait pour deux raisons : d'abord pour 

: être prêts à la guerre, si elle devenait inévitable, et dans tous les cas, pour que l'Europe 
fût persuadée que nous y étions décidés au besoin; car, que la Chambre s'en souviennio 
bien : tant que l'Europe ne sera pas convaineue qu'il y a pour la France des cas de 
guerre, que lorsqu'elle a dit qu'elle ne soulfrirait pas une chose, elle était décidée à 

ler jusqu'au bout , vous n'aurez ni diplomatie véritable ni influence en Europe, el vous 
serez exposés, par le dégoût et par l'humiliation de la paix, à la rompre-un jour brus- 
quement, follement, pour rétablir à tout prix votre réputation. (Très bien !) 

Mais, Messieurs, avouons-le, notre politique avait un côté dangereux , afligeant 
nous fallait du temps pour négocier, pour armer. Ce temps, il fallait le demande: 
qui? au vice-roi d'Égypte. 

Cette politique nous obligeait à ne rien faire de décisif pour le vi i d'Égypte ; 
lle nous obligeait à obtenir de lui des concessions, à le modérer, à leretenir. Modérer 
le pacha, c'était, il faut bien le dire, c'était peut-être l'afaiblir. Ce pouvoir, qui vous 
il paraît si faible aujourd'hui, prenant l'offensive, agissant avec foi dans son étoile ; co 
{| pouvoir pouvait alors être redoutable , fort de la erreur. qu'il inspir recom- 
ÿ mencer les campagnes vraiment orientales, les journées romanesques de Koniah et de 


a 


rmes d'un accon 


au Lerme de ces n 


isons : parce qu 


tout, la convie 
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Nezib; il pouvait faire trembler l'empire ottoman, mais il mettait ainsi le feu à l'Europe, 

Le modérer, c'était l'affaiblir, et l'afraiblir , il faut bien le dire, c'était s'engager à 
compenser par notre influence et nos secours Venus à propos ce- que nous lui ôtions:de 
force dans le présent. C'était contracter une dette d'honneur vis-à-vis de lui. L'engage= 
ment formel n’a pas été pris, nous avons toujours laissé la France libre vis--vis le 
pacha; mais cépendant je crois m'adresser à Lous les sentimens honorables , dignes.eL 
nobles de la nation, en disant que le jour où elle modérait le pacha, où elle l'affaiblis- 
sait, élle contractait en quelque sorte le devoir de lui tenir compte de ses sacrifices el 
de l'en dédommager plus tard. Et pourtant nous étions obligés d'en agir ainsi, Nous ne 
pouvions, comme on le dit aujourd'hui bien facilement, lui envoyer la flotte pour le 
protéger ; car envoyer une flbtte, c'est sans doute l'envoyer pour quelque chose. II fal- 
lait l'envoyer avec l'injonction ou d'empêcher d'agir, où d'assister à ce qui devait 
passer. L'envoyer avec l'injonction d'empêcher d'agir, c'était déclarer immédiatement 
la guerre à l'Angleterre , et par conséquent aux trois autres alliés ; c'était commencer 
avec l'Angleterre une guerre de trente ans peut-être. Un premier échec à la puissance 
maritime de l'Angleterre, et elle commençait avec nous une opiniâtre et mortelle 
guerre. 

invoyer la flotte pour assister à ce qui devait se passer en Orient. Quoi! nos vais- 
seaux carguant leurs voiles, fermant leurs sabords pour assister à la canonnade de 
Beyrouth, de Saïd et de Saint-Jean-d'Acre! Cela était impossible. Mais l'irritation de 
vos matelots, maïs l'imputience d'un ollicier supérieur auraient pu amener soudaine- 
ment une collision fortuite, et par suite, la guerre. La guerre était déclarée par hasard, 
lorsque vous ne l'auriez pas voulu, quand voi 

IL est done vrai que vous éliez contraints, par l'intérêt du pays, par 
de mainteniroutes les chances de la paix, de prendre du temps pour développer vos 
armemens, de laisser pendant un certain lemps le pacha sans protection active, et 
c'était Ià le côté le plus douloureux auquel nous obligeaient les né 
tique. 

Voilà la Situation où nous étions pendant toute la période de temps qui s'est écoulée 
du 15 juillet à la prise de Beyrouth. Mais tout à coup on apprend que Beyroulh a été 
pris de vive force après une canonnade terrible. 

On apprend en même temps que la défense des Égyptiens dans la Syrie paraît devoir 
être plus incertaine, plus faible qu'on ne l'avait espéré; on apprendique des conseil 


saviez n'être pas prêts. 


ssiLés de notre poli= 


violens ont prévalu à Constantinople, et que la déchéance du pacha a été prononce 


Alors fes événemens se pressaient, les chances de collision se rapprochaient; et quoi- 
que nous eussions la férmé espérance, en essayant , comme nous n'avions cessé de le 
fure depuis plusieurs mois, de faire prévaloir soit dans Le cabinet prussien , soit dans le 
cabinet autrichien, les idées de sagesse et d'accommolement, il devenait indispensable 
de se préparer avec énergie, avec célérilé, pour des éventuailés qui semblaient plus 
voisines de nous. 

C'est alors qu'ayant à compléter l'armement, il fallait bien convoquer les Chambres ; 
car nous avions la certitude qu'avec les formes que les lois nous imposent, même en 
abrégeant ces formes, mème en les simpliliant, il fallait commencer le développement 
de l'armement définitif dans les premiers jours de novembre pour qu'il fût possible de le 
compléter au mois de mars ou d'avril. Voulant dès ce moment procéder à la seconde 
partie de l'armement de la Franc, c’est-à-dire à son armement complet, il devenait 
nécessaire de convoquer les Chambres; et comme il ne fallait pas oublier l'Orient, la 
flotte devait êlre envoyée pour couvrir Alexandrie; car la déchéance nous ayerlissait 
qu'Alexandrie pouvait ètre menacée. 

Quelques mots seulement sur ce plan. H était composé de parties indivisibles. Ce plan 


10 
ne fut pas accept 
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; notre devoir était tracé, le moment de la retraite était venu. Nous 
ne nous sommes pas retirés sur-le-champ, céla est vrai. (Mouvement d'attention.) 

J'accepte, ÿ laresponsabilité de tout ce que nous avons fait eL do 
tout ce que nous n'avons pas fait alors. On peut oser m'en reprocher; encore une oi: 
j'accepte, et je consens à être à jamais silencieusement responsable de mon dévouement, 
fût-il méconnu. (A gauche. Très bien!) 

Ne pouvant faire prévaloir immédiatement nos propos 
principe. Les Chambres furent convoquées, et il re 
quions que pour bte de compléter l'armement, si nous recevions l'autorisation 
re pour le faire. 11 fut convenu que, ne pouvant employer la flotte, nous cou- 
vrions l'Égypte de la or tion de la France. 

On a dit que l'acle par lequel nous couyrions 
dans le Moniteur « que celle fameuse note du 8 octobre était le Waterloo dé la diplo= 
ma Ju défaite de la diplomatie la France. » 

Une voix à gauche. Qui est-ce qui a dit cela? 

M. De Rémusar. C'est M. de Lamartine; lisez le Moniteur. (Mouvement de surprise.) 

M. Rocen (pu Non). Cela n'a pas été dit hier à fa tribune, 

M, De RéwusAr, La note n'a pas été un acte insignifiant, car le cabinet y a posé un cas de guerre, 

M. Drswousseaux pu Givné, 1 n'y a pas de cas de 


ions , nous cn conservâmes lo 
la convenu que nous ne les convo= 


pile était un acte insignifiant, Telis 


M. pe Réwosar. Je sais qu'il y a une opinion qui dit que , dans la note du 8 octobre, il 
n'y a pas de cas de guerre. 

Je sais qu'on a dit que e’était-une interprétation; que les mots ne signifient pas que les 
de la France sont prêtes à protéger l'Égypte, si elle était menacée; je saisque 
ion et je sais l'avenir de celle opinion. Je saîs que si vous étiez appelés 
le cas de guerre, l'Égypte étant menacée, ‘on dirait alors qu'il n'y a pas d 
ais je dis que nous, nous avons entendu jeter an 
casde guerre à l'Europe, en disant que si l'Égypte était altaquée , nous étions prêts à 
la défendre; nous avons pris cel engagement au nom de la France, el j'espère que, le 
cas échéant malgré vous; la Franco le tiendrait. ( Vive approbation à gauche.) 

Mais ce cas de guerre, est-ce qu'il exclut tous les autres; est-ce que la note du 
contient pas une prolestation contre le traité du #5 juillet? la France dit 
positivement qu'elle ne le reconnait pas. Tout le monde savait que, dats l'opinion du 


iste 


àp 
de guerre (A gauche. Très bi 


8 octobre n 


calinet, d'exécution du traité de juillet contenait beaucoup d'éventualités detguerr 
Nous n'avions pas vouiu:les poser, nous, parce que la prudence défend de dire d'avant 
quelles sont les linntes où l'on s'arrêtera, les cas dans lesqu 


mais en présence d'un événement parais 
notre devoir de déclarer que cet événement, la France ne le souifr 
nous avons pris cet engagement, nous étions sûrs que la Franco tiendrait la parole que 
nous avions donnée. (Marques d'adhésion. } 

Eh bien ! tout été abandonné; la poliique qui a triomphé, c'esbuné politique 
qui a menacé pendant trois mois et qui s’esL tue le quatrième. 

Ainsi se sont réalisées s que je n'ose redire, que la France ferait du bruit, 
maïs qu'elle ne ferait que du bruit. M. de Lamartine vous disait hier que les puissances 
européennes nous avaient fait linjure dene pas armer pendant que nous 
imèmes, qu’elles n'avaient pas levé un soldat, qu'el 
j'ignore si le fait est exact; mais S'il est vrai, il prouve leur prévoyance, il prouve une 
triste chose, c'est que les puissances étrangères nous ont mieux connus que nous- 
mêmes, (Marques d’assenliment. ) 

Mais, nous dit-on , les faits sont accompli 
ous feriez in guerre pour la Syrie 


es prédic 


ls n'avaient pas 


la Syrie est perdue, vous n'avez jamais 
à faisons pas non plus pour l'Égyple, elle 
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us lui conseillerons de céder ; que feriez- 
ucoup que le pacha cède, je désire fran 
vieillesse 
et le fatalisme, il voulbit résister, il pourrait nous exposer à donner un bien triste spec- 
tacle. Mais enfin , on dit. qu'il veut céder, on veut lui conseiller de céder, soil; cepen- 
dant j'aimerais mieux qu'on ne le lui con: it pas. 

Au début de l'affaire, l'Angleterre nous a demandé notre concours moral pour faire 
réussir le traité. Celle proposition nous a paru alors une ironie blessanle ; nous lui 
avons refusé, le lendemain du trailé, notre concours : j aimerais autant que nous ne 
Ie lui accordassions pas après la victoire. 

Vous êtes maintenant réduits à l'isolement: l'isolement est une situation qui péut être 
acceptée de deux manières ; l'une ; celle que nous vous aurions proposée, c'est un iso- 
lement actif et influent dans le monde; cependant je comprends pour vous un isolement 
inactif, mais fier, hautain, protestant contre {out ce qui s'est fait au-moins par la digni 
du silence; je comprends l'isolement où la France, se retirant dans sa force, regarderait 
encore l'Europe el la troublerait, comme disait un grand orateur, la troublerait de ses 
tristes et intrépides regard 

Cest là l'isolement que je vous conseille. Rassemblez vos forces, rendez la France 
puissante, où plutôt capable d’être puissante un jour, et ne portez pas la main dans ces 
œuvres d'iniquité qui se consomment en Orient. 

Vous avez désavoué, déserté le traité ; ne contribuez pas à 
en adoucir les résultats. Restez, restez en repos 

Rentrez, comme on l'a dit, dans votre force et dans votre isolement. Et même n'ac- 
eueillez qu'avec défiance cette espérance que l'on vous donne pour vous consoler, On 
vous dit : L'alliance anglo-russe est formée, mais il y a entre la Russie et l'Angleterre 
des intérèts si opposés , des points de contact si nombreux, un antagonisme si connu , 
qu'il est impossible que cette alliance dure long-temps; elle se relichera; l'Angleterre 
etla Russiese sépareront, et l'une ou l'autre aura alors besoin de l'alliance de 

Messieurs, ce sont là des consolations. Je ne veux p' 
cependant ne les accueillez pas trop aisément , croyez-moi; il n'est pas aussi vrai qu'on 
le croit que, dans ce qui vient de se passer , la Russie ait fait de grands sacrifices; elle 
a plutôt sacrifié des apparences que des réalités; elle a sacrifié le traité d'Unkiar-Ske= 
lessi, qui était encore plus une satisfaction pour sa vanité qu'une garantie nouvelle de s; 
puissance. Son influence à Constantinople repose sur la nature des choses, sur sa position 
géographique, sur ses antécédens historiques, sur des événemens récens ; celle influence, 
la fumée du canon de Beyrouth et de Saint-Jean-d'Acre a pu la couvrir ; mois cette 
influence n'est pas détruite, elle subsiste, et il pourrait y avoir entre les deux puissances 
telle compensation qui les unirait étroitement. 

L'une aurait l'influence dans le nord de l'empire ottoman , l'autre aurait l'influence 
dans le sud de cet empire, et à ces conditions Constantinople pour l'une, l'Égypte pour 
autre, il n'est pas impossible que l'a:liance devienne durable, qu'elle devienne. éter- 
nelle, Mais rappelez-vous surtout ce grand fait qui domine la situation. C'est que la qua- 
druple alliance est refaite ; c'est que vous êtes seuls en présence de celte alliance, C 
que si l'Angleterre voulait en sortir, on fera tout ce qu'on pourra pour l'y retenir. C 
que les autres puissances, qui l'ont attirée à signer sans la France un traité avec elles, 
lui refuseront aucune concession pour la retenir dans les nœudsde cette alliance. 

Cette alliance, je ne dis pas qu’elle vous menace aujourd'hui, je ne dis pas cela; je ne 
prétends pas que ce soit le grand armement, l'armement définitif et complet de l'Europe 
contre la France; je dis seulement que c'est une sainte-alliance de p 
coalition de prévovance. (Vif mouvement.) 


an 


n'est pas menacée, le pacha n'a qu'à céder, n 
vous à notre place? Je l'iguore , je désire 


chement qu'il cède; car si, par je ne sais quel sentiment que lui inspireraient 


ni même à 


en accompli 


France. 


repousser 


ces espérances ; 
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ést pour cela, Messieurs, et non pas pour un morceau de la Syrie, que nous avions 
‘conseillé à notre pays une politique digne et ferme, qui ne perdait aucune des chances 
de paix, qui donnait au contr de paix , en assurant votre influence dans 
Ta négociation , mais qui n'exeluait pas la guerre de ses prévisions, qui marchait sur la 
possibilité de la guerre, sans la désirer, mais sans Ia craindre. 

Cest à cette politique qu'on appelle une politique révolutionnaire! On vondrait con- 
fondre ce qui se passe aujourd'hui avec ce que d'autres demandaient en 1834. 

Je repousse la confusion, Messieurs. On a pu, à une autre époque, demander la guerre 
pour la guerre. On a pu demander la guerre dans un but de propagande spontanée ; 
dans l'intention de convertir à coups de canon l'Europe à nos idées, à nos institutions. 
ne s'agit plus de cela. Si nous avions été forcés à la guerre, si les événemens nous ÿ 
avaient condamnés, nous l'aurions faite sans aucun doute; mais c'eût été une guerre 
régulière faite par la France dans un but politique, avec ses souvenirs passés, avec:ses 
institutions, avec sa révolution sans doute qui veut de la gloire , maïs non une guerre 
révolutionnaire qui eût pour but la révolution européenne. Nous avions l'espoir, l'or- 
gucilleux espoir de gouverner régulièrement dans la tempête. Nous voulions que la 
France donnât la preuve que de même qu’elle a su réaliser des institutions libres, sans 
tomber dans l'anarchie, elle saurait, si son honneur le lui commandait, elle saurait, État 
libre et constitutionnel, faire la égulièrement et plus for- 
tement qu'une monarchie absolue. (Très bien ! très bien ! 

Mais, dit-on, vous avez excité les es ez animé le pays: les idées révolu- 
tionnaires ont été éveillées. On s’en prend à ln cause à laquelle on aime à tout imputer 
aujourd'hui, à la presse: c’est la presse, dit-on, qui a enflammé le pays. Ce qui a 
enflammé le pays, Messieu: 
excitation dans le pays, nous-mêmes nous y avons contribut 
cabinet dont j'ai eu l'honneur de faire partie, l'accu 
ays 
Quoi! lorsque nous appelions jusqu'au dernier soldat; lorsque des 
depuis six ans se croyaient libérés , él chés à leurs campagnes, on aurait voulu 
le pays, ne donnât pas l'idée qu'il y avait des nuages de gucrre à 
orsque nous nous proposions de forlilier Paris; lorsque nous disions par con- 
séquent qu'il était dans les possibilités de l'avenir que d'ici à quelques années la France 
eût à soutenir une de ces guerres dans lesquélles:l faudrait que la capitale ft fortifiée, 
lorsque nous disions cela , 
nous n'aurions_pas ému le pays, nous n'aurions pas donné l'idée que ln guerre était 
possible! Ce sont les actes mêmes du Gouvernement qui ont.excité le pays. Lorsqu'il 
entend quelques bruits de guerre, quelque loin! nt, iLne faut pas s'étonner 
que ses souvenirs reviennent en foule à sa mémoire; veut-on qu'il voie renaître les 
alliances qu'il a vues autrefois s’armer contre lui, sans éprouver un sentiment d'inquié- 
tude,, sans qu'il murmure les mots de 1814 et de 18152 Vouloir qu'il n'en fût pas ainsi, 

it vouloir une France idéale, une France sans pensée, sans mémoire, une France 
qui n'est pas la France. (Très bien ! très bien !) 

Si done le pays s'est ému un moment, il a bien fait de s'émouvoir ; mais son émotion 
n'est jamais sortie des bornes que nous avions la ferme volonté de maintenir. Nous 
avions la confiance que nous suflrions à ce double devoir : les préparatifs d'une guerre 
et le maintien de l'ordre. 

ILy a, dit-on, des factions : les factions peuvent exploiter ces sentimens-là. Ah! sans 
doute, les factions sont très mauvaises, mais elles ne deviennent redoutables que lors- 
qu'elles peuvent exploiter le bien avec le mal. Oui, sans doute, lorsqu'elles verront les 
sentimens nationaux , palriotiques, se manifester avec quelque énergie, elles cherche- 


égulièrem 


nt, aussi 


ls, vous a 


ce sont les événemens eux-mêmes; s'il y a eu quelque 


je revendique pour le 
tion d'avoir contribué à animer le 


hommes, qui 


en 
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ront à les exploiter à leur profit. Mais ces faclicns, vous savez bien que nous sommes 
condamnés à les avoir toujours au milieu de nous. Toujours au fond d'une sociél 
démocratique, gouvernée par des institutions libérales, il y a un radicalisme ardent. Ce 
radicalisme conduit aux idées anarchiques des communistes, à ces idées qui sont le 
bouleversement de la société. Cela existera toujours, et si vous allendez, pour avoir 
une politique fière et noble, qu'il n’y aît plus de factions en France, vous allendrez Lou- 
jours. (Sensation. ) 11 faut savoir être ferme, hardi, malgré ces factions; ce n'est qu'en 
tenant un langage élevé, qu'en ne paraissant pas craindre, que vous imposerez à ce: 
passions , que vous leur ôterez leur prétexte, leur arme, les moyens de paraitre men- 
songèrement, calomnieusement, plus patriotes que vous. 

Savez-vous ce qu'on dit en Europe? La France est une grande nation; elle a un gou- 
vernement central, bien organisé, ses finances sont en très bon élat, el sa frontière cst 
hérissée de places fortes; elle est baignée par deux mers; elle a de grands souvenirs 
dans son histoire; elle peut avoir autant de soldats qu'elle en veut, c'est ane pépinière 
inépuisable d'hommes. Mais elle a un vice caché; elle a des factions intérieures : quand 
elle veut parler, la voix lui manque ; quand elle veut lever le bras, elle ne le peut. Voilà 
ee qu'on dit en Europe. Craignez, en insistant beaucoup sur les dangers de vore ordre 
ordre intérieur, craïgnez de parler comme l'Eurc 
st, au contraire, la considération de la politique intérieure qui doi vous décider, 
lon moi, à renoncer à une politique faible. Montrez-vous un Gouvernement grand et 
ferme; empare s nobles sentimens du pays. Je m'adresse surlout à ceux qui sc 
préoccupent ici des intérôls de In conservation , qu'ils me permeltent de leur faire une 


comparaison que j'ai déjà faite à une autre tribune. Vous voulez être les conservateurs 


vous voulez être 


dela stories français. (Réclamation au centre. — 4'gauthe, 
Qui! oui!) 

Je crois n'insulter aucune portion de celte Cham en Jui disant qu'elle voudrait 
fire pour la France ce que le parti Lory a fait pour l'Angleterre. Je vous souhaiterais 
de présider aussi long-temps et avec aulant de gloire aux destinées de notre pays, 
{Rires à gauche. } 
vous pourquoi le parti tory est resté si long-lemps au pouyoir, quoique peu 
sensible aux intérêts populaires, au développement des libertés du pays : c'est qu'il s'est 
montré plus jaloux de la dignité de l'Angleterre que le parti qui l'attiquait. (A gauche. 
‘Très bien!) 

Mettez, je vous conjure, méttez vos idées conservatrices sous la protection du patrio- 
tisme. Vous voulez faire prospérer cellé jeune monarchie que nous aimons tous, le seul 
gouvernement que j'ais servi, le seul que j'aie aimé , c'est dans son intérêt que je vous 
demande de la présenter forte, brillante aux yeux du monde, Ce n'est pas par l’humi- 
liation de la politique étrangère que s’est établie l'autorité de Guillaume 111, ct croyez- 
moi, quand vous aurez rapetissé la monarchie, vous ne l'aurez pas sauvée 

Voix nombreuses, Très bien ! très bien ! 


La séance demeure suspendue quelques instans, 


M. Desrousseaux ne Givrë, Messieurs, je n'ai qu'un mot à di 
bre de me prêter un moment d'attention. 

Dans une des séances précédentes, nous ayons pu nous apercevoir de l'inconvénient 
des citations incomplètes. Ainsi, à l'issue d'une séance, la Chambre a entendu Je frag- 
ment d'une dépêche, Au commencement , vante, elle a entendu Ja dépi- 
che tout entière , et elle se rappelle que ses impressions ont été toutes différentes, 
(Dénégations à gauche.) 

Je viens citer la note du 8 octobre, j'en viens citer deux paragraphes, parce que dans 
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,et je prie la Cham- 
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énonciation qu'on fait sans cesse de celle note relativement au cas dé guerre /onla 
cite toujours comme si elle ne renfermait qu'un paragraphe relatif à ce cas de guerre, 
et il faut que la Chambre n'oublie pas qu'il y en a deux. 

Voyant la discussion s'établir à chaque instant sur le cas de guerre, mais Lonjours 
comme si la Chambre avait une connaissance incomplète de la note du 8 octobri 
u le malheur d'interrompre M, de Rémuset; ét par suite de celte interruption, qui 
avait pour but que de rétablir le sens véritable, textuel, dé la note du 8 octobre, ‘il 
est arrivé à M. de Rémusat d'en Hire des conséquences que je ne puis admettre contre 
l'opinion à laquelle j'app: eurs, veuilléz m'écouter. 

Le premier paragraphe s'exprime ainsi : 


ens. Ainsi donc, 


a Lx France 50 voit ol que la déchéance du vice-r à exécution, seraiti ses yeux 
uneaticnte à l'équilibre général, On a pu livrer aux chances dé la guôrre actuellementengagéeTKqiesion 
limites qui doivent séparer, en Syrie, les possessions dusultan et du vice-roï d'Égypte; mais laFrance io 
aut abandonner à de telles chances l'existence de Méhémet-Ali comme prince vassal de l'empire. Quelle 
que soit la limite territoriale quilesséparera, parsute des événemens de Ja guerre, leur double cxistence 
st néressaire à l'Europe, et la France ng saurait adimetre Las F'üu et de l'autre.» 


Voici maintenant les paroles s 


« Disposde à prendre part à 


amentel 


ent acceptable qui aurait pour base la double garantie du.sullan 


eu du Vice-roi d'Égypte, elle se borne en ce moment à déclarer né pourrait conseulir 


Voilà le cas de guerre. Je y permellez-moi, de 
fixer d'abord le sens de ce premier paragraphe. La France déclare que la déchéance du 
vice-roi d'Égypte sera un cas de guerre. 1 y a cela, tout cela, rien. de plus, rien de 
moins. Je lis le scCond paragraphe. 


4. Du reste » 6 jonction, Messieurs. (On ri 

« Du rest ntanées de plusieurs des puissances signataires Qu traité du 13 juil 
nôûs prouvent qu'en cela nous entendons a come elles-mêmes, e qu'én ce point 
nous ne les trouveront pas en désaccord avec s ropretienons ce désaccord, que nourne pré 
sais nous ne æuirions nous départir do cette manière d'entendre et d'assurér 16 maintion de 


bre général. » (Mouvement d' 


tre. ) 


Maintenant là noi, en un sel mot, fixer e sens du sécond paragraphe ; puis du 
se:ond paragraphe vous ferez le premier, 6 du premier vous férez le seconil (Bruit): ; 
el vous verrez quelle conséquence en 
Supposez que la nole, arrangée avec moins de talent, eût mis le second parériplie 
on Léle; cel auraït voulu dire : Nous savons que vous n'exigez pus la déchéanee du 
pacha d'Égypte. Et, devenant le second, le premier, que signifierait-il alors ? 11 ne 
Siguifierait plus qu'une chose; il significrait : 4 d'après cette conviction que nous 
avons acquise par vos manifestations spontanées, d'après la preuve que nous en avons, 
nos abandonnons la Syrié aux chancesde la guerre : de telle sorte que je ne me trom 
pais pas tout à l'heure, quand, interrompant M. de Rémusat, je disais que ce n'était 
pas le cas de guerre, mais, toutau contraire, le'cas de paix que posé lPHüté. Vous 
sez un cas de guerre en déclarant, en éuonçant, en prouvant qu'il n'est pas réalisable ? 
Voilà le cas de g e de la note 
Et je me rappelle que l'autre jour, M. le prési 
membres du cabinet actuel: Si le cas de guerre éndnéé/ dans li noté du8 octobre’ée 
réalise; Vous ue ferez pas la guerre. Eh bien! Messieurs, j'y suis autorisé par lé texte 
dela nôte, el ces paroles que je rappelle ms justifient, si je dis à". le président du 
conseil du'4" mars que, dans ma conviction , si le cas de guerre avait 616 réalisable, 1 
ne l'aurait pas écrit. (fires et murmurés.) 
M. Th 


lent du conseil du 1" mars a dit aux 


se lève pour répanire. (dust rs voix à gauche et au centfe gaucle. Ne répünidez 
uiers se rassieu. } 
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rés six jours de à jon.sur, une question qui 
semble épuisée, et dans laquelle cependant il faut que chaque orateur entre, sous peinc 
deparlerde choses qui n'intéresseraient pas la Chambre, Ma Lâcheest difficile, carje viens 
dire ce qu'on n'a pas dit, peut-être même ce qu'on n'a pas osé dire. (Mouvement) Elle 
est diciflile, ca 
à telministère qu'à tel autre, et j'a 


iscus 


je ne crois pas que les fautes qui ont été commises appartiennent plutôt 
lieu dec 


aindre, quand je signalerai Jes fautes de 
quelques-uns comme la conséquence forcée de l'état des choses , de faire: plaisir à une 
partie: dé l'assemblée à laquelle je suis loin de vouloir procurer d'agréables sensations, 
(Rire général.) 11 ne faut pi ndant, Messieurs, qu'on craigne que je songe aux 
personnes plus qu'aux choses. Sans doule, en parlant des faits, ma paroïie rencontrera 
les personnes; eb elle ne doit pas les éviler;. mais je n'ensparlerai pas relativement à 
leur passé, j'en parlerai seulement relativement à la question même. Je ne demanderai 
ni aux ministres présens, ni aux ministres qui ne sont plus au pouvoir, ce qu'ilsont fait 
dans d'autres temps; la France, pour quelques-uns, ne le sait que trop; je demanderai 
ce qu'ils ont fai dans le cours des négociaions relatives à l'Orient, c'est-à-dire depuis 
le 27 juillet 1839 jusqu'à ce jour. 

Qui, Me est de là France que je veux parler ; c'est à la France que je veux 
parler. Mon indignation n'est pas moins vive que celle des orateurs qui ont parlé avant 
moi dans le même sens; mes émotions ne sont pas moins profondes : mais je dois le 
déëlarer, labitaé à exhaler mes douleurs depuis dix ans;rne trouvant dans le fait qui 

accompli qu’un fait bien grave sans doute, mais de: la nature:des failsqui so sont 
accomplis précédemment; ayant eu le malheur, à toutes les époques.de marie politique, 
de prédire funestement ce qui arrive, il y a long-lemps que je souffre, ce n'esLipas 
d'hier. (Mouvement } 
que notre grand pays ait perdu de sa position dans le monde? Si cela est , 
il ne s'agit plus de les opinions politiques que nous pro- 
sons. On l'a dit tout à l'heure, en Angleterre, le parti qui ne veut pas le progrès 
dla poliique anglaise à l'ex 
les déclamalions que l'on peut faire et que l'on pourraifaire après oil contre 
ee qu'on appellera les factions, je crois que le nombre esttrès pelit de ceux qui 
pensent à autre chose qu'à la France, quandil s'agit de la position de Ja France en 
Europe, 

Mais malheureusement il'est {rès vrai que la France a perdu, ou est au moment de 
perdre 16 rang qu'elle doit dceuper dans le monde, (Murmures au cer 
jéle dis. Un pays descend du rang qu'il occuy 
France, dans déux circonstances, el à mon sens 
ici. Il descend de sor 


ieurs, 


savoir quelles sor 


r, Eh bien!en F 


nee, soyez-enssûrs; et 


Je le crois et 


ad ce pays s'appelle la 
x cire s se présentent 
quelles il faisait équilibre s'ac- 
it davantage dans la balance 


nd les puissances avec 
croisent, Saugmentent, deviennent plus fortes, pèse 
européenne. 
Eh bien! moi qui crois que la question égyptienne n'est pas fie par Ja victoire, où 
les vicloires remportées contre Ibrahim et Méhémet; moï qui crois que ce qui se passe 
n'est que le commencement de cë qui se passera, je dis qu'il estau mondé des puis- 
ances, deux surtout, qui vont S'agrandir, et que, paf Cela mème qu'elles seront 
plus grandes, la France sera plus petite. 

Je dis encore qu'indépendamment de ce que la France perdi 
rielle, elle perdra aussi de sa puissance morale; et'elle est dev 


puissance maté- 


de plus petite Lo jour 


où une délibération faite en commun, elle s'est trouvée en dehors de l'allia 
l'Europe 
Je demande l'attention de la Chambre pour quelques paroles qui reutreht dans 1e 01 
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eussion: je me hâterai de passer à des considérations d'une nature telle qu'elles n'ont 
pas été encore entendues à cette tribune. (Mouvemens divers.) 

L'intérêt francais dans la question, vous le connaissez tous maintenant. L'inté 
gais, €’était d'empêcher ce dont je viens de me plaindre : l'intérèt français est donc 
compromis, puisqu'on n'a pas pa l'empêcher 

On croit trop généralement qu'une nation seule va profer des événemens. Je crois 
moi qu'il en est une autre qui en profite au moins autant, et celle autre puissance, 
c'est la Russie. La Russie n'a pas Constantinople; et s’il faut en croire un honorable 
orateur que nous avons entendu hier avant de lever la séance, la Russie , sur la parole 
de la France , a quitté Constantinople quand elle l'avait ; et la probité du souverain qui 
gouverne dans ce pays nous garantit que sa parole est sacrée, 

Qu'il me soit permis d'abord de lire à cet honorable orateur les propres parowes qu'u 
a écrites sous l'inspiration de l'événement qui s'accomplissait, et dont il vous a parlé 
hier. M. de Lamartine, dans son voyage en Orient, dit ce: 
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vé 


« Les Russes se retirerontils ? Je n'en doute pas ; on n'es 
peut nous échapper. » 

Al ajoute : — Constantinople nes’ 
probité politique en éloizue un moment. » (Rumeurs diverse 


pas pressé de saisir une profe qui ne 


avolerait pas, et la nécessité y rambnera les Russes , que leur 


) 


Messieurs , si je ne me trompe, ces paroles répondent suffisamment à l'honorable ora- 
teur. Quand on ne quitte sa proie que parce qu'on peut la ressaisir, quand on doit 
revenir pour la prendre, et revenir inévitablement , on ne fait aucune concession, C'est 
en effet la conduite que Lient la Russie dans ce moment. 

Que gagne-t-elle à ce qui se passe ? Vous eroyez, ou quelques-uns de vous crofeut peut- 
être qu'elle a été trompée par l'Angleterre ; que n'ayant pas pu intervenir à l'instant 
même dans les affaires d'Orient avec ses troupes, le but qu'elle se proposait n'est pas 
réalisé. 

Permeltez-moi de vous indiquer des intentions qui se ré 

La première, c'est que l'ennemi de la Russie, c'est l'empire oltoman qui lui résiste, 
et que toute puissance qui sur un de ses points l'affaiblit, détruit une des dificultés qui 
s'opposent à ce que la Russie s'empare d'une portion de l'empire ottoman. 

La seconde considération, c'est qu'à l'alliance de l'Occident succède l'alliance de l'An- 
gleterre et de la Russie. Et ce n'est rien que de parvenir à détacher l'une de l'autre deux 
grandes puissances comme la France et l'Angleterre ! Et que d'entratner les 
puissances allemandes dans une alliance qui ne devrait pas être la leur ! Et ce n'est rien 
Que toutcela LEt la Russie n'est pas plus près de Constantinople qu'auparayant ! 
difficultés qu'elle devrait rencontrer sont les mêmes ! Et la France est vis-à-vis de la Russie 
dans la position où elle se trouvait d'abord ! 

Je ne crois pas qu'on puisse dire cela; je ne erois pas surtout que l'honorable orateur 
auquel je réponds puisse le dire avec une sincérité complète. 

est un autre point qui e ; c'est que je le Voyage en 
Orient, daus ces paroles écrit astant même, à la date du 20 juin, ce grand fait, 
qui m'ayait réjoui, que la puissance russe tenait compte de la volonté de Ja France Cela 
valait la peine d'être dit alors. Comment ? Ja Russie a fait cela en considération dé la 
France? Elle s'est retirée de Constantinople parce que la France l'exigeail! Et l'honorable 
écrivain n’en a rien dit; fl a réservée grand secret.…(Bruils divers.) Il a réservé ce grand 
secret pour l'époque où il Jui paraissait plus utile de le faire connaltre. 

Messieurs, cela n’est pas indifférent dans notre politique. Ce n'est pas uniquement pour 
opposer des paroles écrites à des paroles parlées que j'ai fait la citation. Je dis que 15 
plus grand fait qu'on puisse annoncer à la France, le fait qui la surprendrait le plus , ce 


sent, 


2 n'est rie 


ai pas trouvé di 
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serait de lui prouver que le gouvernement russe a une considération très grande pour ia 
France , ou tout au moins pour le Gouvernement français. 

Sicela était, les diMiculés seraient moins grande: 

Messieurs, je vais suivre en peu de mots la négociation depuis le 27 juillet jusqu'à ce 
Jour. (Exclamations. } Je montrerai ce que je crois avoir été des fautes. Je rencontrerai 
le 12 mai, le 4% mars et une portion du 29 octobre. Je dirai où l'on nous a amenés. Je le 
divai en peu de mots, parce que j'ai hâte, comme la Chambre, de sortir des questions 
qui semblent avoir été suffisamment traitées ; mais j'ai besoin d'examiner la question sous 
de point de vue. 

Le 12 mai a songé à la question sous le point de vue seulement de Constantinople. 11 
pensé que l'Égypte ne présentait pas la consistance nécessaire pour qu'on en püt faire une 
puissance, Il croyait que tôt ou tard l'Égypte appartiendrait de nouveau au sultan. Eh 
bien ! je le dis au 12 mai, c'est avec douleur que j'ai vu un de ses membres venir à Ia 
tribune se plaindre que le 1” mars eût rappelé sa floîte, eût fait ce qu'il a Fait. Car je 
demanderai à ce membre du 12 mai, s'il était nécessaire que la flote veillât à la sûre! 
des Dardanelles, s'il était nécessaire que la flotte veillät à la sûreté de Constantinople, si 
c'était là qu'était le péril. 

EL je lui demanderai ce qu'il eût fait, s'il eût été ministre, Je lui demanderai si celte 
flolte ne serait pas revenue , et où il l'aurait envoyée. Qu'aurait-il fait en présence des 
côes de la Syrie, alors qu'on reconnaît que Lôt ou tard la Syrie el l'Égypte devaient finir 
Darappartenir au sultan ? Ilfaut parler avec bonne foi. I est des reproches qu'on n'a pas lé 
droit de faire, Qu'on nous laisse ce soin ! pournous, qui n'ayons pas dé passé; il nous est 
permis de dire que des fautes ont été commises; pour nous, qui n'avons jamais faitique 
des fautes de dévouement, il nous est permis de nous plaindre, il nous est permis de dire 
qu'il est des dévouemens qui ne s'adressent pas au pays, et qui sont un malheur pour le 
pays. Mais ceux qui ont le dévouement dont je viens de parler, et qui annoncent qu'ils 
l'aurontencore, ceux-là ne doivent pas se plainüre , et doivent laisser à d'autres le son 
de s'en plaindre tout haut. (Mouvemens divers.) 

Quelle que soit l'époque où vous prenfez la question, sous le ministère du 49 mai 
comme sous celui du 1° mars et d'après les pièces qui ont élé imprimées, d'après'celles 
qui ont été communiquées, et celles qui ont été lues à celle tribune , vous verrez que 
jamais, dans aucun cas, un ministère n'a pu poser Je véritable cas de guerre, et que 
lorsqu'il y a eu doute, lors de la note du 8 octobre, le ministère n'a pas survécu même 
ce doute; il a fallu qu'il se retirät, 

Ainsi, à l'époque où il fut question de forcer le p des Dardanelles, quand où 
Vous demandait de prendre une mesure active, vous n'avez pas pu la prendre; vous 
n'avez pas pu la prendre, tel est mon avis. J'ai vu les pièces. Vous avez fait une espèce 
de dissertation sur la froideur avec laquelle on aceeplait les Russes à Constantinople. On 
faisait des dissertations, Messieurs, quand elles devaient finir seulement par une permis- 
sion demandée, et en cas de refus, par des réflexions nouvelles ! Mais quant au fait en 
lui-même, quant aux ordres à donner aux amiraux desquels pouvait sortir une guerre 
éventuelle, jamais vous n'avez pu poser un cas parcil. 

Je ne viens donc pas faire au 4 mars de reproches sur ce qu'il n'a pas fait, je sais qu'il 
ne pouvait pas faire tout ce qu'il aurait voulu ; je viens seulement lui reprocher d'avoir 
connu les limites de son pouvoir, et de n'avoir pas agi en conséquence. 

Dans la question , qu'a fait le 1* mars 2 11 a traité une question qu'il né conn 
pas, qu'il me permette de le lui dire, et je crois que la Chambre en est maintenant ce 
taine, Il s'agissait de l'Égypte, et il n'en connaissait pas la force; il s'agissait de la Syrie, 
et iln'en connaissait pas la lorc 

Les discussions diplomatiques durent depuis 


2 


e mois de juillet 1839, et l'on ne savait 
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pas, dans les différens ministères français qui se sont succédé, quelle était la force de Ia 
Syrie, quelle était Ja force de l'Égypte 2 

Jele demande à mon pays, indépendamment de toute application , indépend 
de toute conséquence que je pourrais en Lirer, peut-on croire que lesaffaires de la France 
soïent bien faites, quandle cabinet du 12 mai et celui du 1: mars, surtout, ne savaient 
ni ce qu'est la Syrie dont il s'agissait , ni ce qu'est l'Égypte que l'on veut protéger ? 

Aussi, que de fautes sont nées de là ! Ce sont là des faits incontestables; qu'on me 
permette d'en dire quelques mols. 

Ons'est appuyé sur une puissance qui n'avait pas la force qu'on lui supposait ; on à 
cru, é'est du moins ce qu'on nous a dit aujourd'hui, on a era armer et allendre jusqu'au 
printemps prochain, On a suivi une politique qui ne devait aboutir à rien, car On ne 
pouvait être prêt alors qu'on aurait eu besoin de l'être; et quand on aurait été prôt, il 
ny aurait plus eu à secourir ceux qui se seraient trouyés hors d'élat d'être secourus. 

On s'interdisait toute proposition qui aurait pu servir Ja France, Comme où connais- 
sait l'impossibilité de montrer en définitive la force de la France derrière la propositio 
on n'osait pas faire dé proposition, on ne formulait rien ; on discutait non pour un inté- 
réCfrançais, mais pour une position du moment. 

On ne disait pas : il importe à la France qu'il y ait une Égypte forte; on ne disait pas 
qu'il n'y avait d'Égypte possible que celle qui résullait de la note présentée en 1839 par 
M, legénéral Sébastiani, au nom du minis on dissortait sur quelque portion 
de la Syrie. On ne disait pas qu'iln'y avait pas de puissance morale pour ce pays sanstla 
possession des villes saintes; on ne disait pas qu'il fallait que l'Égypte s'étendit jusqu'à 
un point qui lui permit d'opposer à l'attaque une résistance elicace. 

On 


amment 


d'alors 


ne disait pas cela; on dissertait sur les portions de territoire, oùl'on cherchait à 
ajourner la questic dissertait sur des populations de 3 où 400,000 ames, sur 
savoir si le pacha d'Égypte devait avoir le pachalik d'Acre, sans la place où 
aveë lü place, ce.qui n'eût élé qu'une force 
Eh bien! Messieurs, qu'a-t-on fait quand les évén 
J'ai la vérité à dire :Jà elle est moins générale, elle est plus embarrassante à dire, el 
j'ai par conséquent plus besoin de votre bienvelllante attention, Quand les événemens 
sont arrivés. qu'est-ce que le ministère du 1 mars a trouvé? Au moment oi les évêne= 
mens allaient s'accomplir, qu'a-t-il trouvé? a trouvé les notes de l'honorable M: Nous- 
on 


question 


a considérable, 


ens Sont arrivés? 


sin, ancien ambassadeur à Constantinople, qui, comme chacun le sait, avait une op) 
autre que le ministère du 1° mars, dont pourtant depuis il a fail partie, c'est-h-dire qu'il 
s‘oceupait beaucoup de l'intégrité de l'e otlomän dans un tout autre sens que le 
1° mars. Il a trouvé les notes de M incidence singulibi 

trouvait dans le même cas, repré it pas la sienne; il avait 


Sébasliani, qui, par une 


, se 


entsit une pensée qui n 


l'ordre, il avait la mission de soutenir ta puissañce du pacha , alors qu'il ne croyait pas 
à cette puissance, Et puis, en définitive, presque au dernier moment, il a rèqu ct que les 
uns appellent des informations , ce que M. le ministre des affaires étrangères appelle des 


avis, et ce à quoi je ne sais quel nom donner 
En effet, ouvrezces noté, non pas successivement quand M. Guizot où M. le prés 
dent du conseil du 1“ mars les présente à la tribune, mais toutes à la fois; vOUS y verrez 
ie chosesingulière el malheureuse. Un jour, on écrivait qu'on avait du temps} 1e Inde- 
main, qu'on n'en avait point; le surlendemoin, qu'on ne savait ; de telle sorle que tou 
tes ces informations n'aboutissaient à rien, qu'on ne sayait ce qu'on devall croire des 
notes de Ja veille ou de celles du lendemain. 
Je ne sais, si Vous pénserez comme moi, mr 
un prévision que je trouve coupable , on a fait ce qu'il 
comme ambassadeur le ministre sortant qu'on redoulait à l'aris, l'homme dont où ne 


$ il faut que je dise toute ma pensée. Par 


a de plus funeste : on a envoyé 
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it d'avoir comme contradicteur, et on 


ADnE: 


voulait pas adopler In politique, qu'on erai 


veut quella France s’accommode d'arrangemens pareils. Comment! vous failes des post- 
ons pour Vous défaire législalivement, oratoirement , de l'homme que yous redoutez, 
ebVous voulez que la France se contente de ces arrangemens et qu'elle soit satisfaite de 


votre politique? (Sensation.) Non, Messieurs, cela n'est pas possible. Sayez=vous ce qui 
arrive quand un pareil fait se présente? Vous le savez déjà, Messieurs, j'ai besoin de 
vous le dire d'une manière ples expresse. Il arrive que le premier ministre eraînt de préte 


ision, qu'il est ob) 


dresur lui une dé d'écrire à l'ambassadeur; et comme il craint, 
comme cela est arrivé, que l'ambassadeur ne devienne ministre, il écrit en conséquence ; 
il est ob à lui et à l'avenir de l'homme qu'il eraint, et il pense un peu moins 
s. (Mouyemens divers.) 

Savez-vous ce qui arrive, quand l'ambassadenr qu'on envoie a d'autres opinions que 
le ministre qui l'envoie, quand cet ambassadeur est un homme politique, quand il a de 
l'autorité dans la Chambre, quand il a un grand talent comme M, Guizot? 

Il arrive que l'on dit : « Je ne dois à mon“uncien collègue que ce que, rigoureusement, 


de pans. 
au pa 


je crois que mes fonctions exigent ; je lui dois, non pas des avis, mais des information: 


car, malgré ce que vous a dit M. le ministre 


s étrangères, il est évident qu'il 
« Oneroit, en pense, on sup. 
: «Il conviendrait de faire Lelle € 


n'a donné que des informations , et quelles information: 


pose, on dit, il est pos 
éviter 1e mal que l'on er 

Ah! Messieurs, j'aurais voulu, pour mon pays, que le 1° mars, puisqu'il voulait repré- 
senler le parlement, puisque, pendant trois ans, el depuis dans la coalition il a prétendu 
qu'il ne rentrerait aux affaires qu'avee la volonté du. parle 


ible; » mais jama 


e pour 


int. » 


ent; j'aurais voulu que le 


ministère du 4° mars fût sincère; j'aurais voulu qu'il compr 
de 


qu'on n'est pas le maître 
affaires quand on n'a pas la faculté de choisir Jes ambassadeurs comme on euLles choi- 
qu'on n'est pas le maître des affaires quand il faut éorire des dépèches avec réserve, 
non pas avec celle réserve que-commandent les affaires de la France, ct qu'on doit 


ardurivish=vis de l'étranger, mais avec réserve même à l'égard de l'ambassadeur de 
France: J'aurais Voulu cela, cela ne s'est pas pu. Les luttes iatestines de la Chambre sont 
cause que de grands embarras se manifestent, Le malheur veut que lesministère du 
Lee inars ait accepté le pouvoir, alors que dans ma pu ne devait pas l'accepter, Les 
futes qui ont été commises sont lesconséquences de celle)posilion ; je pense qu'il me 
sera facile de la faire ressortir. 

Messieurs, la première chose que V'onvdoit demander à tout orateur, c'est ce qu'il 
auraitllaity ce qu'il aurait conseillé, s'itayait été en position de conseiller ou de faire, et 
c'est parce que je crois qu'il y'avait des impossibili 
dis que je n'aceuse pas le 1" mars au-delà dé la va 
être 
ler à la Chambre. (Mouyémens divers.) 
M. le président du conseil du 1° mar 


, que je vais faire connallre, que je 


ur des accus: 


ons qui doivent lui 


tdressées, J'adimets les circonstances qui se présentent en sa faveur, je vais le 


signa- 


a fait partie, pendant {rois ans , de l'opposition; 


11 s'y est Lrouvéun moment avec M le ministre des affaires étrangères actuel : leur lan 


gage a été 


semblable , Lous les deux comprengjent que riemde bien-ne se. pouvait @ 
France que lorsque In volonté du parlement prévaudrait. On ne plaçait pas l'intérêt 
de la France ailleurs que dans cette-c le; on auraitera lé mal-placer. (Rumeurs.) 

Eh bien !'qu'est-il arrivé?1l estarrivé, et c'est ici que je doisrrappeler-vos souvenirs, 
ilest arrivé qu'après la victoire éleélôrale, M. 1e ministre des affaires étrangères a cru sa 


Line terminée, que quelques-uns de ses amis politiqués ont pensé comme lui, equ'au 
même instaut les hommes qui s'étaient présentés devant les éle 


eurs comme-les alliés de 
la guuche, M. Passy et M. Dufaure, et quelques-uns de-leurs amis, se-sont à l'instant 
même, dans un jour, présentés comme les alliés de la droite. {Déni 
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On a vu ce spectacle étrange et malheureux : Des membres de cette Chambre qui 
avaient dit aux électeurs . «Nous avons volé pour le gouvernement parlementaire, nous 
pensons, Sinon comme la gauche, au moins à peu près comme elle, » acceptent el s0l= 
licitent les suffrages des Députés nommés par les électeurs contraires. A l'instant même 
les difficultés que l'on croyait avoir vaineues sont revenues; à l'instant même la puissance 
de la Chambre s'est évanouie, 

Les électeurs les avaïent envoyés pour 
la France fait en ce moment, qui est dl 
ment) 

Messieurs, le {ort du 12" mars dans les afaires d'Orient a été plus grand qu'il ne l'a 
it; et moins grand qu'on ne le eroit. 11 a &t6 plus grand qu'il ne l'a dit, car il savait 
déjà le 8 octobre qu'il ne dépendait pas de Jui de faire ce qu'il promettait à la Franec; et 
quoiqu'il le sût le 8 octobre, lé 9 il écrivait à l'ambassadeur de France à Londres; Nous 
voulons la guerre, la guerre au printemps. Ainsi, il commenco à être beliqueux ; à 
dire qu'il voulait faire la guerre au printemps, qu'il voulait maintenir l'Egypte, qu'alors 
qu'il savait ne plus le vouloir. 

11 neséstmontré courageux que quand il n'y avait plus possibilité de rester ministre, 
et c'est ce qui arrive ordinairement. (On rit 

On lui reproche de n'avoir pas assez fait, de ne s'être pas montré assez; on lui repro- 
che d'avoir trompé le pays, comme je le disais lout à l'heure, par des apparences qui 

e devaient pas se réaliser; et moi, je lui reproche d'avoir trompé le pays par sa pré- 
sence aux affaîres. S'il m'était permis de dire ee que je pense... Je veux que la franchiso 
soit au sommet de nos affaires ; je veux qu'on sache bien quels sont Jes hommes et les 
choses qui gouvernent la France. Oui, monsieur le président du conseil du 1‘ mars, 
vous avez, surtout quand vous êtes de l'oppsition , des nçaises , des paroles 
nationales: mais vos actes, et vous en avez fait depuis dix ans, vos actes na 
vos actes français, je ne les connais pas. (Murmures prolon 

N'estvraï que vous dites à la Chambre que, quant à ce qui concerne l'intérieur, vous 
avez loujours &1é de l'ancienne majorité ; eh bien! moi je vous dis, Dieu veuille que je 
me trompe! A l'extérieur, vous ne pouvez pas; à l'intérieur, vous ne voulez pas. Vou 
ne pouvez rien faire d'utile pour la France. Aussi, je souhaite que vous restiez d: 
opposition : vous y apporterez la force de votre parole; et, s'il dépend demo, vousiy 
resterez Loujours. (Hilarité. } 

C'est ainsi que je voudrais que chaque homme fût connu pour ce qu'il est, que chaque 
chose fût connue pour ce qu’elle est; c'est ainsi que je voudrais que, dans un pays où 
un governement aurait succédé à un autre, la couleur du drapeau ne pal tromper per- 
sonne et qu'on sût qu'il n'y a pas en d'interruption réelle. Je souhaite done que les 
mitistères en qui on a confiance, à tort selon moi, soient connus pour ce qu'ils sont, 

Cela m'est pénible, sans doute, en présence d'un cabinel qu'assurément je n'approu 
pas, que je foudrais combattre de toules mes forces {et je voudrais avoir plus de force 
que je n'en ai), cela m'est pénible; mais je ne puis m'empêcher de dire qu'il ÿ a un 
grand danger pour la France dans des espérances trompeuses; qu'il n'est pas Vrai, à ce 
que je cruis, que mon pays soit réduit à eetle funeste extrémité, qu'il ne puisse choisir 
qu'entre M. le ministre des affaires étrangères actuel eLM. le ministre des affaires étran- 
gères passé: non, quand ils ont été le 11 octobre, quand ils ont cessé d'être le 11 octo- 
bre, quand ils étaient aux affaires en France , quand ils étaient aux affaires hors de 
France, nos affaires sesont mal faites, puisqu'elles en sont au point où vous les voyez 
aujourd'hui. 

Mis l'opposition a aussi des Lorts à se reprocher, (Exclamations.) Et d'abord qu'il 
mc soit permis, puisque la majorité semble disposée à approuver d'avar ce des paroles 


re à la tête des affaires; ils ont fait commo 
scendue du premier rang au second. (Mouyc- 


ples 
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que je vais adresser äl'opposifion , qu'il me soit permis de dire à la m: 
sur elle-même. 

La Chambre actuelle a vu plusieurs ministères ; elle les a tous appuyés. Selon moi, 
elle s'estalfaïbtie; elle a perdu la force primitive, et que j'appellerai virginale, de ses 
débuts. (Hilarité générale } Elle a d'ailleurs, et c'est l'inconvénient de la politique des 
Chambres depuis dix années, elle a d'ailleurs dans sa propre nature un mal que je dois 
faire connaitre, el qui est une des causes puissantes du mal extérieur dont je me plains: 
st, comme chacun le sait, fractionnée à l'infini, de manière que sur vingt mem 
il y a un ministère tout prêt. Le centre gauche , qui était beaucoup plus considé- 
rable, s'est fractionné en deux parties; ce sont deux mini Les doelrinaires, autre- 
fois si unis, se sont divisés; ce sont encore deux ministères. Etsavez-vous ce qui résulte 
de là? C’est que nos affaires extérieures sont mal mené 

Dans un pays Voisin, un pays puissant, l'Autriche, vous voyez un ministre pui: 
qui a suivi les affaires extérieures de son pays depuis un grand nombre d'années, qui 
les connaît, et snit ce qu'il faut faire et ce qu'il faut éviter. (Mouvemens divers.) 

En Angleterre, on ne sait pas ce que c'est que le gouvernement des centres. Le par- 
lementetlepays sont partagés en deux grandes fractions. Sans doute il y a dans chacune 
de ces fractions des hommes plus ou moins impatiens qui veulent plus ou moins que 
ceux avec lesquels ils votent. Mais, en fait, soit qu'on se relourne vers la gauche où 
vers la droite, on a toujours un ministre des affaires étrangères el des cabinets qui con- 
noissent les affaires, 

Et quand il serait vrai (ce n'est pas à moi de nier le lalent de MM. Thiers et 
Guizot), quand il serait vrai que MM. Thiers et Guizot fussent les deux hommes les 
plus remarquables dé la France, je dirai qu'il n'est pas exact de dire que nous ayions 
cinquante à soixante ministres qu'on puisse prendre indifféremment, eL qu'après tout , 
un ministre des affaires étran at obligé de consulter le cabinet, les ministères 
sont obligés de donner des avis et de prendre des décisions 

Or, il est impossible que la Chambre contienne sept à huit cabinets qui puissent uti- 
lement décider de son sort à l'égard de l'Europe. (Nouveau mouvement. — C'est vrai!) 

Comprenez-vous maintenant le reproche que je veux adresser à l'opposition? Jé lui 
reproche de n'être pas elle, On n’est fort qu'à une condition. Ge n'est pas que les affaires 
nous arrivent; ce n'est pas, je veux dire, qu'on se jelte sur les affaires et qu'on y arrive 
avant le temps ; c'est que les affaires nous arrivent lentement, ou forcément, ‘où par 
un événement. É 

Les ministres , les hommes politiques de l'opposition qui sont sortis des affaires {els 
qu'ils y étaient entrés, le général Lafayette, car, sans être ministre , il a été quelque 
chose de fort importanb dans le Gouvernement ; l'honorable M. Laflite et l'honorable 
M. Dupont (de l'Eure), y étaient entrés par un événement; aussi ont-ils conservé leur 
caractère politique. Mais si maintenant des membres de l'opposition voulaient être 
ministres ou appuyer un cabinet qui ne pensevait pas comme eux , oh! alors ces hommes 
ne ssraient plus eux; ils seraient obligés de faire plier leur volonté. Aussi, ce que je 
reproche à la gauche, c'est de n'avoir pas assez compris cela, c'est d'avoir cessé d'être 
elle. 

Pour moi, qui ne veux point le pouvoir, qui ne le voudrai jamais, pour moi qui y 
renonce pour toujours et qui fais chaque jour Lout pour prouver qué j'y renonce, il 
m'est permis de dire que l'opposition n'aura de force que lorsqu'ellé aura une volonté 
compacte. On ne prête pas un concours puissant quand on cesse d'êtré soï. 

Le président du conseil du 1* mars peut dire actuellement que, si où lui eût fait des 
conditions à l'époque de son avènement, il lui aurait été possible d'en faire aussi. On n6 
lui en faisait pas, il gen a pas fil. ( 


jorité ma pouses 
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I faut, quaud on est un parti, poser ses opinions doyant le pays, ou, Lout au moin 
vous en conviendrez, devant celle Chambre, devant le pays électoral. 11 peut arriver 
plusieurs fois de suite qu'on oblienne une réponse contraire; mais vient un jour où le 
pays électoral, Lout au moins, ayant à choisir entre les hommes qui font des fautes 
depuis plusieurs années eL les hommes qui n'en ont pas fuit, choisit ceux. qui n'en ont 
pas fait. Après s'être entendu plusieurs fois dire non, on s'entend dire oui. Alors on 
arrive aux affaires avec le cortège de ses idées, avec la possibilité de les meltre en pr: 
tique. On est soi, on est fort. 

Ah! Messieurs, quand je vois que dans mon pays nous discutons pour savoir si on 
doit envoyer la flotte en Syrie, et que ceux qui demandent qu'elle y soit envoyée savent 
qu'on ne pouvait pas l'y envoyer; quand je vois qu'on reproche au ministère du 1°" mars 
Ja note du 8 octobre, qu'il a eu Je tort de signer, mais qui a été faite à une époque où il 
n'était plus ministère... (Vives réclamations au centre.) 

M. Sawr, président. H nya pas de moment où il n'y ait plus de ministr 
peut étre découverte, ni couverte à moitié. 

M. Ganxren-Paès. M. le ministre des affaires étrangères a dit que, lorsque le minis- 
tère da 1" mars avait fait l'acte que vous connaissez, la Couroune avait eu raison de 
résister; j'ai bien le droit de dire, quand la Couronne a résisté, que les ministres n'étaient 
plüs ministres. (Nouvelles réclamations au centre. } 

11 l'étaient de fait. 

M. Sauzer, président. Et de droit, 

M. Ganxren-Paoës, Leur Signature est coupable; sil y avait responsabilité, ils l'en- 
courraient, Je connais, sans vanité, aussi bien que qui que ce soit, les principes cons 
res de fai; ils sont tellement responsables, que 
e dis que je ne le leur reproche que jusqu'à un certain 


la Couronne ne 


titutionnels; les ministres étaient mi 


je leur reproche cet acte-là ; ma 
point. (Murmures au centre.) 

M. le ministre nous a dit que M. le duc de Broglie, ami commun de MM. G: 
“Thiers, était intervenu… (Interruplion. ) 

M. Guor, ministre des affaires étrangères, Cela n'a aueun rapport à la question. 

M. Ganien-Pacès. 11 faut pourtant, Messieurs, ou qu'on ait dit la vérité, ou qu'on 
ait dit des choses erronées. On a dit au ministère du 1° mars deux choses: Vous avez 
voulu tout ce que vous annonciez. Le cabinet du 12 mai, qui compté cinq de ss mem 
bres dans le ministère actuel , Vous ne vouliez pas ce que vous annonciez. Je 
partage un de ces deux avis, el je ne vais pas au delà de la vérité, si je ne dis que ce 
qui a été dit. 

Au reste, je conlinue et je dis : Quand on prend le pouvoir, il faut avoir Loute latitude 
de s'en servir, ct quand on ne croit pas avoir celle latitude, it faut le quitter; quand on 
fait des notes diplomatiques, il faut les faire comme on les croit bonnes, mais non pas 
de telle sorte qu'on puisse un jour en interpréter le sens et vous le reprocher. Je le dis 
au ministère du 1° mars comme au ministère actuel. 

Le ministère actuel a une couleur bien connue , on sait pourquoi il vient, ce qu'il doit 
faire; on le lui a dit hier de la manière la plus éloquente : il n'a ps pu répondre. Je 
pense qu'il n'a pas pu répondre, car il n'a pas répondu. ( Réclamation au centre. ) 

C'est vainement, Messieurs, que dans cette situation malheureuse, alors que, pour 
ma part, je ne crois pas pouvoir donner de conseils, parce que je ne crois pas qu'on 
puisse les suivre; c'est vainement, dis-je, qu'on viendrait parler et de factions et de 
oaliions pour augmenter ce que Les factions ont d'erayant, pour diminuer le danger, 
apparemment au moins, de ce que les coalitions ont de terrible. Les factions, Messieurs, 
les factions! ne répélez pas trop ce que vous en avez dit; ilne faut pas, dans votre inté- 
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rêt, que la France croie, que l'étranger croïe qu’elles ont une telle importance, qu'elles 
gênent votre marche. Quand on a une armée de 500,000 hommes, on ne doit parler des 
factions qu'en dehors de celte Chambre et alors que, dans l'intérêt de votre conserva- 
tions vous avez à agir pour vous défendre. Mais avec 300,000 hommes pour appui et la 
majorité des Français, comme vous dites l'avoir, vous ne devez pas regarder les factions 
comme-un danger. Ce qui est un danger plus grand, et qu'il ne faut pas amoindrir, car 
vous êtes ici pour l'enseignement de la France et non pour celui de l'étranger, c'est le 
péril des conlitions. Nous en avons vu:six contre la France; de 1702 à 1815, six foisles 
étrangers se sont réunis contre notre pays. Plus tard , ils ont signé la sainte alliance et 
ont fait des actes du même genre que les coalitions, C'est là le danger réel ; et si vous 
venez, comme vous le dites, pour avertir la France, avertissez-a du vrai péril et n'en 
imaginez pas un autre; ne venez pas ciler à celte tribune, comme on l’a fait tout à 
l'heure, un fait isolé, et ne dites pas qu'il a une valeur qu'il n’a réellement pas, dû moins 
quant à l'opinion publique ; venez et dites : Nous connaissons le péril comme vous, 
nous savons qu'il est à l'extérieur; nous savons que nous sommes en dehors dés trait 
nous savons que la France ne peut pas conserver celle position ; nous savons ce qu'il 
nous reste à faire; la guerre, s'il le faut; et, s'il le faut, la guerre avec tout son cor- 
tége ! (Seusation.) 

TL ne m'est pas permis d'accepter les explications qui ont été données hier à celle tri- 
bune, j'ai dù protester contre elles parce que je crois que les accueillir ce sorait affai- 
blir la force de mon p 

Oui, si un peuple déclarait la guerre à la France, si, dans un intérêt de territoire, de 
commerce ou d'industrie, ce peuple nous faisait la guerre, nous ayons assez d'hommes , 
d'argent , pour lui résister; mais, s'il se formait une coalition de pensées politiques 
pour étouffer dans notre sein la pensée de la France, si c'était à la pensée constitu- 
tionnelle de la France qu'on en voulait, si l'on venait faire une propagande anti- 
révolutionnaire, oh! alors, je vous conseillerais, et ce serait votre véritable force, d'en 
appeler aux majorilés et aux minorités des peuples , de leur dire : On veut nous faire 
une guerre anti-révolutionnaire, nous ferons une guerre révolutionnaire. Voilà ce que 
j'avais à dire à la Chambre. (Agitation.) 

Je devais dire à la Chambre qu'il est des impossibilités qu'il dépend du parlement de 
surmonter; qu'il faut que la Chambre se souvienne dé son origine; qu'elle a été appelée 
daus celte enceinte pour faire prévaloir le gouvernement parlementaire ; que tant que 
la position intérieure ne sera pas assurée, que le gouvernement parlementaire ne pré- 
vaudra pas, la politique extérieure de la France est impossible, 

Je le’erois, c'est ma ferme conviction que jusqu'à ce que la volonté parlementaire 
prévale, nous n'avons rien à attendre des ministres qui se succéderont, ils n'auront pas 
la puissance nécessaire pour faire ce qu'ils doivent faire , et si jamais quelque allié met- 
tait son sort dans leurs mains, leurs mains débiles le laisseraient sacrifier comme une 
victime et ne pourraient vas le soutenir comme il convient au pays. 


M. Guwzor, munistre des affaires étrangères. Messieurs, je ne viens pasrentrer dans 
la discussion, jo ne viens pas répondre aux faits personnels, aux récriminations qui ont 
été reproduites hier et aujourd'hui à cette tribune, J'en ai élé tenté un moment, j'y 
renonce. Il s'agit de bien autre chose. 

Vous venez d'entendre dire, vous avez entendu dire hier qu'il y avait dans notre poli 
tique extérieure des impossibilités, qu'il y avait des choses dont ceux-là même qui les 
avaient faites ne répondaient pas, ou ne répondaient qu'à moitié; qu'il y avait des cho- 
ses que les ministres voulaient et ne pouvaient pas faire. 

Qu'est-ce que cela veut dire, Messieurs? ( Mouyemens divers.) Que signifiént, je vous 


euro. 


le demande, avernement constitutionnel, ces attaques indirectes, ces insinue. 
Lions? C'est le mal de la presse qui pénètre dans la Chambre... (Approbation aux cen- 
t le tort que nous reprochons tous les jours à la presse qui envahit celle Ui- 
(Nouvelle adhésion.) Messieurs, dans le gouvernement constitutionnel, tel que 
nous le pratiquons depuis dix ans, il n'y a que des ministres responsables assis sur cos 
bancs, et la Chambre ne peut pas souffrir qu'on parle d'autre chose à cette tribune. (Trè 
bien! (C'est violer la Charte même, c'est violer le principe de notre Gouvernement, c'est 
manquer à ses règles 6 : (Une voix à droite. Et la coalition! — Bruit.) 

IL importe infiniment, Messieurs, que la Chambre ne permelte pas ces allusions, cos 
attaques indireetes; elles se renouvellent tous les jours dans Ia presse, et là ue peuvent 
être atteintes autant que le voudrait la sûreté du pays: au moins faut-ilque la Chambre, 
ce grand jury national, ne les admette pas dans celle enceinte. {Très bien) 

Messieurs, renfermons-nous dans les principes et dans les limites de nolro Gharlé, 
que les discussions soient libres el complètes, que les actes appartiennent à ceux qui 
les ont faits, à ceux qui les ont signés. 

Je suis sûr que les honorables membres du cabinet du 4" mars ne me démentiront pas. 
“Tout à l'heure l'un d'entre eux , l'honorable M. de Iémusat, à celte tribune, acceptait 
complétement la responsabilité de ses actes, Je l'en honore et l'en remercie. 

C'estlù le gouvernement constitutionnel ; ainsi tombent toutes les insinuations, Loules 
les altaques indirect 

Savez-vous ce qu'il arrive de ces attaques? Comme vous l'avez entendu hier dans 16 
discours de l'honorablo M. Berryer, on commence par vous dire : « Que les actes ne sont 
pas les actes des ministres ; et puis on vous dit: « Ce nesont pas ceux de la que 
ce n'est pas de la France qu'on parle, à Ja France qu'on pense. 

Messieurs, vous ne pouvez pas tolérer cela davantage. Vous êtes Ici les représentaus de 
la France; c'est en son nom que vous siézez (ci; c'est avec son droit que vous parlez; 
tout ce que font les deux Cu st la France qui le fait, e‘est la France qui agit par 
elles, c'estla France qui parle par leur voix. Toute notre politique depuis dix ans, cette 
politique qu'on veut imputer à d'autres causes, à d'autres forces que les cabinets, c'est la 
France qui l'a approuvée, c'est la France qui l'a soutenue. Messieurs, la France, c'est 
vous, ce sont les Chambres de la CI e l'opposition dans les Cham 
bres ; la France, c'est la lutte qui s'établit entre les opinions diverses ; Ja France,-c'est 
le résultat de cette lutte, c'est le vote qui proclame ce résultat. Tout ec quissefhit ainsi 
la France l'a fait. Voilà ce qui se passe dans le cercle do nos institutions; 1à est notre 
droit, là est notre force, el personne ici, personne ne peut être admis à parler d'autre 
chose. (Au centre, Très bien!) 

C'est pour protester contre ce langage, contre celte pratique destructive et de la 
et de la dignité de nos débats que je suismonté à celle tribune. Je ne rentrerai pas, je le 
répète, dans la question même; si elle se renouyelait dans l'examen des paragraphes , je 
reprendrais la parole; c'est uniquement pour couvrir ce qui doit êtro couvert, pour 
écarter ce qui doit être écarté, que je suis venu prononcer ici quelques mots. (Marques 
d'approbation.) 

M. Ganxien-Pacës, Permellez-moi de vous présenter une simple observation, que 
J'aurais voulu faire de ma place. 

A. le ministre des affaires étrang 
au centre.) 


que je viens repousser en ee momont. 


quand il était dans la coalition 


{Exclamations 


Mon Dieu! Messieurs, je croyais qu'on luï avait pardonné d'avoir été dans Ia coalition. 
M. le ministre des affaires étrangères, quand il était dans l'opposition , trouvait que le 
ministère du 15 ayril n'était pas suffisant, Eh bien ! ce que l'honorable M. Guizot pensait 


d'un ministère, je le pense de Lous. Voilà la différence. (Hilarit 
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M. Guuzor, ministre des alfaires étrangères. Elle est ur 


s grande, 


M. MauGuix. Messieurs, le traité de Brunow a changé la face du monde. (Mouyement.) 
Qu'est-ilfde sa nature? Est-ce une sainte-alliance? Est-ce un partage? Serait-ce au con 
traire Simplement un incident intervenu dans une question qui en verra encore bien 
d'autres? L'état d'isolement où nous sommes jetés est-il pour nous un:mal ; et, dans la 
position nouvelle qui nous est faite, ne pourrions-nous pas en recueillir de grands 
avantages? Voilà les questions que je voudrais discuter devant vous avec calme, avec 
sincérité, 

Je vous le dis, sans m'en faire un titre à votre bienveillance : je ne suis ici d'aucune 
coterie; et, d'un autre côté, je ne demande rien à mon pays, ni emploi, ni honneur, 
ni le pouvoir ; je puis done vous parler avec une vérité complète, et dire ce que fe sais, 
ee que j'ai vu, ce que je pense. Je n’y mettrai ni passion ni personnalité ; seulement jo 
demande à la Chambre de vouloir accorder quelque attention à une discussion qui no 
sera pas passionnée. | Parlez! parlez!) 

Croyez, Messieurs, que je serai très court dans le tab 
du 15 juillet, que je veux vous présenter. 

Un grand événement n'est jamais seul dans le monde; il ne vient pas subitement , il a 
des cxases, et vous ne le connaîtrez pas bien, vous ne l'apprécierez pas bien, si ces c: 
ses nésont pas connues et appréciées. Je n'entends rien apprendre à la Chambre, je veux 
seulement rappeler quelques faits à ses souvenirs, 

L'Europe, vous le savez tous, est une confédération monarehique ; elle est gouvernéo 
par cinq puissances. Quelle est l'origine de celle confédération? la sainte-alliance de 
1815, À ce traité de la sainte-alliance, la France, qui était alors occupée, n'avait pas été 
comprise; elle y fut adimise en 1818 par le congrès d'Aix-la-Chapelle : c'est celte confé= 
dérati 
le traité de 1818, qui s'est eontinuée sous forme de congrès, d'abord en 1830, et depuis, 
sous forme ‘de conférence; c'est de celte organisation, «'est de celle confédération que 


au des faits antérieurs au {raité 


U= 


a.qui prend son principe dans la sainte-alliance de 1815 , qui a été complétée par 


vous venez d'être exclus, 

Voulez-vous savoir ma pensée dès à présent, 
vous devez vous en féliciter. 

Jusqu'ators votre. politique avait été enchainée; vous étiez attachés ddes intérâts.qui 
intenant vous pouvez reprendre une politique à vous, eb la 
e vous ploignez pas sous ce rapport du traité du 15 


ur ce fait ? Loin de vous en plaindre 


ne sont pas les vôtres; m 
défense de vos propres intérêts 
juillet. (Mouvement. ) 

Vous savez que les quatre puissances qui vous ont ex 
vous savez que l'Europe, si vous voulez, est agitée par deux gr 
l'a dit : l'un, c'est le mouvement d'organisation sociale, le mouvement d'aristocratie 
d'un côté , le mouvement de démocratie de l'autre; l'autre ; c'est le mouvement de ter- 
ritoire, le mouvement d'ambition, le mouvement des puissances, C'est sur ces deux 
grands mouvemens, sur ces deux grandes s, que l’Europe se divise d'une manière 
toute différente, et qu'il faut absolument connaître si l'on veut apprécier ses actes. 

Ainsi, sur la question de principe, la France est d'un côté, et tout le reste de l'Europe 
de l'autre. Sur là question de territoire, c'est différent, elle peut avoir des ali 

Je dis que , sur la question de principe, la France est d'un côlé et tout le reste de l'Eu- 
rope de l'autre. Il est important pour nous de savoir jusqu'à quel point chacune des 
quatre puissances est engagée contre nous dans celte même question de principe. Là 
sé trouvent des hostilités , si je puis m'exprimer ainsi, au numéro 1°, au numéro 2, au 
numéro 3, etainsi de suite, 

ï vous voulez avoir la mesure du de 


eptés, composent la conférence ; 
ds mouvemens, on vous 


question 


d'hostilité de chacune des puissonces, vous 
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avez un premier caractère à consulter ; il y a un mètre, ce mètre, ce sont les guerres que, 
dans la première coalition , les puissances nous ont faites. 

La guerre la plus acharnée nous est venue de l'Angleterre ; en second lieu nous devons 
placer l'Autriche; en troisième lieu la Prusse; enfin , en quatrième lieu, la Russie. 

Si donc nous consultions seulement cet élément, nous aurions quatre degrés d'hostili 
tés contre nous sur la question de principe : d'abord l'Angleterre, puis l'Autriche, puis 
la Prusse, et en quatrième lieu la Russie. 

Cependant, dans ce résultat, il y a deux termes qu'on ne peut pas bien accorder. La 
Russie, par exemple, est maintenant contre nous dans la question de sainte-alliance , 
et l'Angleterre se trouve au contraire, par un singulier hasard, dans un principe de 
révolution. 

Pourquoi ce phénomène ? Comment l'expliquer, et comment, désormais, classer les 
puissances par le degré d'hostilité qu'elles peuvent avoir contre nous dans la questionde 
principe ? 

Un des grands faits européens, le grand fait de l'époque actuelle, c'est l'antagonisme 
de la Russie et de l'Angleterre. 

Je vais rappeler des dates anciennes, mais je serai trèsrapide. ( Parlez! parlez! ) 

Cetantagonisme (je erois que j'arrive à la question), (Oui! oui !) cet antagonisme est 
né dès 1814 sur les ruines de la France. En 481%, c'est le parli anglais qui a fait rappeler 
Louis XVII, et Louis XVI, dans sa lettre au prince-régent d'Angleterre, déclare qu'après 
Dieu c'était à l'Angleterre qu'il devait sa couronne. C'était là, Messieurs, an fait immense; 

‘était la France placée dans la dépendance, dans la vassalité de l'Angleterre. (Murmures 
au centre. Soyez tranquilles , Messieurs, je ne veux insulter aucune mémoire. 

C'était un fait très grave. Ilen résullait, d'ane part, la France placée dans ln dépen- 
dance de l'Angleterre; de l'autre, l'Angleterre se mettant à la tête du vieux principe 
européen. Et cela était si vrai que, dans le même moment, en Espagne, où seule elle 
exerçait de l'influence , elle rétablissait Fer à Vil, roi absolu, et proscrivait, empri- 
sonnait ces mêmes cortès qui lui avaient fourni comme champ de bataille la Péninsule. 

Voilà quelle était la position prise par l'Angleterre. Voyons la position prise par la 
Rnssie. 

La Russie se met à la Lète des intérêts nouveaux ; elle 
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« Les barrières de Paris seront fermées si Louis XVIII ne donne pas une constitution du 1n 
France. » C'est de là qu'est venue la Charte. 
Ainsi. à celte première époque vous voyez l'antagonisme entre les deux puissances: 


En 1815, interversion dans les rôles. La Russie se place à la tête de la sainte-alliance , 
et c'était la protectrice du vieux principe européen. El place, pourquoi? Pour 
exclure l'Angleterre de la position qu'elle avait prise, et pour influer à son tour sur la 
France, 

Que fait, de son côté, l'Angleterre? elle abandonne le vieux principe que la Russie 
luf arrachait , et se place dans le principe nouveau : rappelez-vous le discours de Can 
ning : « L’Angleterre tient dans sa main les tempêtes. » Et l'Angleterre, qui avait rétabli 
en 4814 Ferdinand VII roi absolu, favorise la révolution de l'Île de Léon , impose une 
constitution à l'Espagne comme elle en avait imposé une au Brésil. 

Que condlure, en ce qui nous concerne, de ces faits, la Russie adoptant un principe, 
l'Angleterre en adoptant un autre; de ces deux puissances, l'une prenant une position, 
l'autre en prenant la position inverse ? C'est que, pour l'Anglelerre etla Russie, il n'ya 
pas d'opinions , car les opinions ne sont pas stables , il y a des intérêts; (C'est vrai! c'est 
vrai L) c'est que pour la Russie et pour l'Angleterre il n'y a pas à examiner l'opinion d'un 
peuple, la constitution d'un peuple, il n'y a à examiner que les ressources que la Russie 
ou l'Angleterre peuvent retirer de telle ou telle alliance. (Très bien rrès bien!) 
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Voilàdu moins ce que j'avais à vous dire sur celle division de l'Europe, quant à la 
question dusprincipe. Vous voyez que, dans la classification que j'avais faite, Angleterre, 
Autriche Prusse et Russie, il faut retrancher deux termes, Angleterre el Russie ; la ques- 
tion desprineipe pour elles n'est qu'un masque ; la question véritable, c'estune question 
d'intérêt: il faut les rejeter. 

Restent l'Autriche et la Prusse; la Prusse a été la première alliée de la république ; la 
question de principe, d'après ce calcul, a donc son foyer uniquement daus l'Autriche. 

Maintenant , Messieurs, à côté de ce caleul qui paraît n'être que du raisonnement, con- 
sultez tous les faits, ct les faits vous diront que réellement, la question de principe, 
l'antagonisme contre nos mouvemens, contre nos opinions, a son siége surtout à Vienne, 
très peu chez les autres peuples. 

Sur la question de territoire, je vous ai dit que l'Europe se divise d'une manière toute 
différente. En effet, comment est née cette question de territoire ? De 1815 à 1828, l'Eu- 
rope a été emportée par les passions politiques, elle ne s'estoceupée que d'organisation 
sociale, Mais en 1828 et en 1829 éclate un fait immense : un petit peuple, la Grèce veut 
se détacher de la Turquie, et la question territoriale en Europe naît d'un démembre- 
ment de l'empire ottoman, Je ne veux pas, Messieurs, vous parler de Nayarin, de la 
guerre faite par la Russie à la Porte ; je vous transporte tout de suite à l'issue de celle 
guerre. La Russie plante son drapeau à Andrinople; elle y arrive; la Porte n'avait pas un 
soldat à luiopposer. Dès ce moment, l'Europe, qui n'avait rien prévu, entrevoit la d 
dence de l'empire ottoman; dès ce moment les inquiétudes de l'Autriche et de l'A 
gleterre s'éveillent; dès ce moment la question de territoire parall ; dès ce moment la 
question d'Orient se lève comme une comète sanglante qui annonce les orages, les guer- 
res et les tempêtes. ( Mouvement. } Dès ce moment aussi (suivez les mouvemens de la 
conférence), la sainte-alliance tombe en dissolution. 

Deux partis se manifestent dans la conférence : l'un est pour le statu quo, il est com- 
posé de l'Autriche et de l'Angleterre, qui Loutes deux ont intérêt à ce que rien ne soit 
dérangé dans les territoires ; l'autre, qui est le parti que j'appellerai celui du mouvement 
territorial, est composé de la Russie et de la Prusse, qui loutes deux ont à conquérir 
quelque chose. 

Deux puissances contre deux autres, il y avait presque égalité de forces. Cétaità la 
France à prendre position, à faire pencher la balance, Elle penchait du côté de la Russie, 
séduite qu'elle était par le désir de prendre enfin quelque revanche des traités de 1845, 
d'acquérir des complémens de territoire. Elle penchait, je le répète, vers la ILussie, 
1830 arrive : la res auration est enlevée comme une ombre et disparait. Que fait le gou- 
vernement nouveau? il était alors, et c'est un malheur pour la France, sous l'influence 
du parti”anglais, Le Gouvernement nouveau envoie à Londres; on passe le traité de 
Londres ; et voici ce qui s'est fait : l'Angleterre, si elle fût restée dans la sainte-alliance, 
aurait dû des garanties à Charles X de sa couronne, et à la France de son territoire, 
Elle a abandonné la question de garantie personnelle : elle a reconnu le Gouvernement 
nouveau; sous quelle condition? sous la condition que le Gouvernement nouveau accep- 
terait les traités de 1815, c'est-à-dire, qu'il entrerait dans le parti du statu quo, dansle 
parti opposé à toute transformation de territoire, dans le parti de l'Angleterre eL de l'Au- 
triche, C'est 1à ce qui vous explique comment, sur-le-champ, l'Autriche , intéressée 
également au statu quo, a reconnu le grand fait qui résullait de la révolution de 1830, 

Par là mème aussi, dans le parti opposé, on devait concevoir des irritations eL des 
mécontentemens contre la révolution de 1830. La Russie alors , blessée par le change- 
ment arrivé, la Russie alors s'empara de la position qui lui appartenait comme chef de 


la sainle-alliance, de la question de principe, pour former une confédéralion contre 
nous, 
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La Pologne se souleva; en mè 


que fut pour 


© temps le choléra vint dévaster la Russie. Celle épo- 
a Russie une époque de désastres ; si elle avait eu des ennemis ardens et 
je auraît pu succomber. La révolle élit dans ses villes, la révoltesétait 
dans ses colonies militaires; notre ambassadeur à Constantinople avait excité contre ello 
toutes les animosités des anciennes provinces polonaises de la mer Noire et du Caucase. 

a Russie, je le répète, pouvait succomber; elle fut sauvée par notre inertie et par la 
force de volonté de celui qui rèzne sur elle. ( C'est vrai! c'est vrai!) 

Mais il restait toujours en Europe une émotion : la passion politique siégeait enco) 
dans les cabinels; la paix était douteuse; la question d'organisation sociale avait repris 
quelque vie, lorsqu'un second événement se présente, éteint la question de principe et 
fait revivre toute la question de territoire; ee second événement, c'est-un: nouveau 
démetfibrement de l'empire ture qui s'opère; c'est l'Égypte qui veut avoir son indépen- 
dance. Ibrahim estlancë en avant par son père, Ibrahim remporte la victoire de Koniah, 
Tbrahim se trouve en présence ou presque en présence de Constantinople, restée ég: 
lement sans défense devant un de ses sujets révolté 

Dès ce moment, la démonstration commencée par la Russie à Andrinople était achi 
vée; il demeurail évident pour toutes les puissances que la Turquie n'était plus une 
nationÿ qu'elle ne pouvait plus se défendre , se conserver d'elle-même. Alors aussi vous 
vüÿez loutes les craintes revenir, vous voyezl'Angleterre et l'Autriche se jeter en avant 
du vaimqueur de Koniah, la France, engagée dans leur mouvement, les suivre, étendre 
également son influence sur Ibrahim , el Ibrahim reculer, 

Dis ce moment, si vous suivez bien les événemens européens, vous verrez qu'on se 
préoccupe uniquement de la question de territoire; la question de territoire est revenue 
encore après Nezib; elle existe encore aujourd'hui, eL c’est sur celte question qu'est 
intervenu le traité du 15 juillet. (Sensation. ) 

De ce tableau de la situation européenne , il résulle trois conséquences très remar- 
quables. La première , c'est lac! zonisme de la Russie et de 
Y'Angleterre sur les questions de Lerritoire; la deuxième , c'est un fait assez singulier: 
l'Europe, à ce qu'il paraît, ne peut jamais être réglée que par une seule gr 
l'une succède à l'autre ; il n'y en a qu'une à la fois. A 
sion, la passion des principes; de 1828 jusqu'à nos jours, une seule passion , ln passion 
bitions et de territoire. Le troisième fuit est remarquable aussi : quand ces deux 
questions se trouvent en lutte, l'une cède; c'est la question de principemquiseède, et 
c'est la question de lerritoire qui divise les cabinet 

Ainsi ; en 1828, Ia question de principe meurt devant le danger de l'empire turc à 
Andrinople: En 1820, nous nous adressons à l'Angleterre; elle abandonne la question 
de principe, et, pour avoir un allié, pour conserver le statu quo, elle reconnait la ré 
lution de Juillet. En elret, en 1830, où la paix n'est pas enc urée, elle devient 
ccrtsine, ét vous verrez, dans l'ouverture du parlement britannique, qu'on parle de 
l'alliance de l'Angleterre avec la France. Pourquoi? Parce que la question de territoire a 
reparu, Ces trois conséquences du tableau que je viens de vous exposer doivent être 
conservées dans votre esprit, parce qu'elles expliquent In situation. 

Maintenant il me devient plus facile de répondre aux questions que je me sui 
aité dû 15 juillet est-il une sunte-alliance? est-il un partage? est-il un sims 
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pie incident ? 
L'acte du 15 juillet est-il une suinte- 
par plusieurs motifs. 
D'abord les cabinets n'étaient occupés que de la situation d'Orient et de In question 
de territoire. En effet il y a quatre ou cinq mois, personne, en Europe, ne s'occupait du 
principe de révolution, personne ne pensait à le combattre, à l'étendre ou à le détruire, 


linnce? Je le dis sincèrement, je ne le crois pas, 
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Ji ya un autre mobil. I aient pas coalisées pour imposer à la 
Frañce un gouvernement nouveau, si elles n'avaient pas été prêtes pour la guerre, 
Toute MEurope sait que, s'il s’agit jamais de nous altaquer nos principes: eL sur 
notre Sol, il y aura à soutenir une lutte terrible. (Marques générales d'approbation, ) Or, 
des quatre puissances qui s'étaient coalisées , aucune n'était prète pour la guerre. L'An- 
gleterre a ses embarras en Amérique, dans les mers de la Chine et dans son Irlande 
L'Autriche a ses gmbarras en Hongrie, en Italie. La Prusse complète maintenant un 
travail de réunion, sous son influence, de toutes les nations allemandes : elle sait qu'une 
Bataille qu'elle perdrait romprait les liens, et pourrait pendant Jong-temps la réduire à 
un état d'infériorité. La Russie venait d'avoir ses provinces les plus fertiles ravagées par 
une horrible famine, et son trésor avait été obligé de venir au secours des populations 
Elle n’est pas prête à la guerre: 
Cependant, quand je vous dis que les puissances coalisées ne pensaient pas à vous 
ire une guerre de sainte-alliance , il faut que je m'explique : cela n'était pas, je le 
sis une guerre ; si jamais nous sommes 
engagés dans une lutte sérieuse, et que nous éprouvions des revers, soyez-en'sûrs, 
n'aurions-nous affaire qu'au plus petit peuple de l'Europe, s'il pouvait arriver en France, 
à Paris, à l'instant la guerre deviendrait une guerre de principe; on se servirait de nos 
fautes et de nos défaites pour nous imposer une autre forme de gouvernement. Vous en 
avez la preuve dans Ja guerre de 1812. Certes, jamois guerre ne s'était présentée plus 
de principe. Cependant , en 1814 , c’est par la question de principe 
qu'on a terminé celle guerre. EL il en serait de même encore si vous aviez la guerre , ct 
il est important que les pay ns le sachent; il est important que l'Espagne, par 
exemple, sache que si l'on nous faisait une guerre de principe ; s'ilarrivait à la France 
ce qui lui est arrivé en 1814, elle succomberait encore et verrait encore replacé à su 
tte, par les mains de l'Angleterre , un successeur de Ferdinand VII. (Très bien! très 
bien!) 

L'acte du 15 juillet est-il un acte de partage? Je vous le dirai avec la même sincérité, 
je ne le crois pas davantage. Pour qu'il y ait partage, il faut que les deux parties princi- 
pales soient d'accord, la Russie et l'Angleterre. La Russie n'est pas décidée à prendre 
matéricllement possession de Constantinople ; l'Angleterre n'est pas décidée à faire lo 
ifice de Constantinople abandonnée à la domination russe. 

Gette question sera long-temps encore avant d'être vidée. La position de Constantino- 
ple fait toute a difficulté. Vous le savez tous aussi bien que moi, Constantinople, c'est la 
position la plus heureuse du globe, c'est une position à la fois maritime et continentale. 
Londres estuné position admirable, comme position maritime ; Constantinople est une 
position àMla fois müritime et continentale. Supposez, el il faut que je fasse celle suppo= 
sition pour vous montrer l'impossibilité du partage, supposez’ que les Russes soient à 
Constantinople avec leur armée et la discipline de leurs soldats, ils s'empareront de l'Asie- 
Mineure; maîtres de l'Asie-Mineure, ils se précipiteront sur là Perse, qu'ils entourent 
; la Perse soumise, ils la lanceront sur les Indes-Britanniques. C'est inévitable. (Mou- 
vement d'approbation. } 

Les Russes à Constantinople entourent les frontières de l'Autriche ; ils peuvent fomen. 
ter de nouveauxtroubles dansla Hongrie; ils profterontde leurlangue, du slave, pourratta- 
cher à eux la Bohème etles provinees illyriennes. Les Russes à Constantinople se trouvent 
avoir à leur disposition à la fois tous les élémens nécessaires pour le matériel maritime 
Je plus formidable, pour le personnel maritime le plus considérable ; ils ont chez eux le 
bois, les chanvres, le goudron , tout ce qui est nécessaire à la construction d’une flotte 
ils auraient, comme population maritime , tout le littoral de la mer Noire , toutes les 
vopülations de la mer de Marmara ct des deux détroits, etbientôt après toutes les popu- 
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lations de l'Arebipel. Et en effet, par leur religion, ils exercent déjà sur la Grèce etsur 
les iles de la Grèce un ascendant immense. La Grèce et les iles de la Grèce seraient à l'ins- 
tant même sous leur influence. (Très bien ! très bien !} 

Maintenant , voyons la position des deux puissances rivales, l'Autriche et l'Angleterre. 
Pour l'Autriche, il y a des dangers; mais elle aura des compensations ; elle demandera 
des augmentations de territoire, elle en obtiendra, et avec cela elle se défendra contre la 
Russie, maîtresse de Constantinople. 

Mais l'Angleterre, que fera-t-elle? Supposez que l'Angleterre possède Alexandrie, Saint- 
Jean-d'Acre, Chypre, Candie, c'est tout ce qu'elle peut demander. Avec ces possessions , 
elle se trouverait en apparence, et pour quelque temps, dans une admirable position. 
Elle serait maîtresse d'un vaste quadrilatère dans la Méditerranée; une des bases serait 
l'Égypte et la Syrie, une autre la côte d'Afrique, ensuite Caudie, les iles lonicnnes, Malte, 
Gibraltar. Ses navires seraient chargés des richesses du com 
raient toute celte partie de la Méditerranée, protégé 
à craindre que l'Algérie et les ports de l'Espagne. 

Mais l'Angleterre, qui a des folles, n'a pas d'armée de terre, ou très peu. Les arméos 
russes iraient, comme par étapes, lui enlever Saint-Jean-d'Acre el Alexandrie. La Russie, 
maltresse d'un nombre considérable de marins, irait d'Îles en Îles, comme autrefois les 
Ottomans, s'en emparerait , et Lôt 0 l'Angleterre même de Candie, même 
de Malte. (Rumeur. ) La présence des Russes, (il faut bien que vous le sachiez, c'est un 
des points les plusimportans de notre situation actuelle,)la présence des Russes à Constan- 
tinople, Constantinople abandonné à l'empire de Tussie, c'est la porte, c'est la ruine do 
‘Angleterre. Ajoutez qu'en Angleterre, l'opinion est formée, que personne n'en doute, 
et que si Constantinople appartenait à la Russie, l'Angleterre, à l'instant même, Loutes 
les classes de la population, négocians, population civile, population militaire, lous 
seraient convaincus de la perte de l'Angleterre à un jour donné, peut-être pas dans vingt 
ans, peut-être pas dans cinquante, mais à une époque que chacun pourrait pressentir. 
(Très bien! très bien !} 

Vous devinez quelorsqu'ils'agitd'intérêts aussi graves, on n'est pas facilement d'accord, 
L'Angleterre connaît le danger qui la menace ; elle ne peut pas empêcher les Russes d'ar- 
river à Constantinople ; seule, cela lui est imposible, il est même douteux que l'Europe 
puisse l'en empêcher; mais l'Angleterre seule ne le peut pas. 

Les Russes ont pour eux leur situation géographique, la position de leurs armées; l'An- 
gleterre, jele répète, ne peut pas les empêcher d'arriver à Constantinople, Elle commence 
done dès à présent, tout alarmée qu'elle est, à prendre les devants; elle se ménage des 
positions qui lui permettront de résister à la Russie, de la combattre même sur le Bos- 
phore, C'est pour cela qu'elle s'empare de la Syrie. La Syrie sera le point de départ d'où 
un jour elle précipitera les populations asiatiques sur le Bosphore pour combattre les Rus- 
ses. Elle y enverra des régimens anglais, des artilleurs anglais; elle y organisera uno 
résistance. Vous devez savoir que l'Anglelerre ne fait pas facilement le sacrifice de ses 
flottes, de ses soldats , säns de puissans motifs, et que si elle attache tant d'importance à 
la possession de Ia Syrie, c'est que celte possession est pour elle d'un bien grand intérêt. 

Quand il s'agit d'intérêts aussi graves; on n'est pas facilement d'accord. 

La question est-elle destinée à se terminer par une transaction ? Je l'ignore; c'est pos- 
sible; mais avant la transaction il y aura, de part et d'autre, des combats acharnés ; et 
quand Ja transaction se fera, il faudra des années de négociations ; et certes, si un par- 
conclu, médité seulement, vous le sauriez : la diplomatie ne serait pas si dis- 
crèle. Des négociations de celte nature seraient trop difficiles pour qu'il n'arrivât pas 

elque chose aux oreilles du Gouvernement. On ne sait rien , donc il n'y a rien. 

Mais si le Lraité du 15 juillet n'est ni une sainte-alliance, ni un partage, qu'est-11?11 


erce des Indes , et {raverse- 
s par quelques croisières, el n'ayant 


tard chasser 


ADRESSE, — DISCUSSION GÉNÉRALE. — M MAUGUIN. 


faut bien: que nous le sachions , parce que de ce lrailé naissent pour nous des dan, 
Pour appréeier les dangers qui naissent, 11 faut que nous sachions ce qu'est le traité ‘ui- 
même. (Marques d'adhésion. ) 

ILest tout simplement le résultat d'une politique mauvaise adoptée par la France. (Ah!) 

Je voudrais abréger sans me jeler dans des généralites trop éloignées de la question. 
Permettez-moi de vous dire, en deux mots, ce qui s'est passe sur la quéstion d'Orient 

L'Angleterre a intérêt à défendre Constantinopie contre les Russes, et inlérêt à S'em- 
parer de l'Égypte, à y avoir une domination au moins morale; elle a cet intérêt pour 
avoir des passages, pour augmenter son influence dans la Méditerranée, pour pouvoir 
envoyer des renforts même à travers la Syrie à ses possessions des Indes. Elle a plusieurs 
intérêts également très grayes dans la question 

Les Russes, au contraire, ont intérêt à pénétrer à Constantinople. Qu'est-ce que nous 
avons dit à la Russie? « Nous prolégerons le sultan contre vous; si vous faites arriver une 
arméesur le détroit, nous y enverronsune flotte, et la flolte aura ordre de forécr lo pas- 
sage. » Vous avouerez que, vis-à-vis de la Russie, nous n'avons pas dû compter sur une 
grande satisfaction. Ce langage n'élait pas de nature à nous valoir son amitié. 

L'Angleterre, de son côté, a un immense intérêt à obtenir une influence au moins 
morale et même matérielle, soit sur la Syrie, soit sur l'Égypte. Qu'avons-nous dit à l'Au- 
gleterre : « Nous vousdéfendons de mettre le »ied en Syrie , et nous protégeons Méhémet 
Ali contre vous! » Ce langage n'était pas de nature à nous attirer l'amitié de l'Angleterre. 

Qu'est-il arrivé encore? La Russie a su que l'Angleterre trouvait de Ia résistance de 
de notre côté dans ses prétentions sur le pacha. La Russie avait un intérêt elle-même à 
protéger le pacha d'Égypt il faut bien remarquer le rôle que Je pacha d'sgypte a 
joué; le but de la Russie n'est pas de s'emparer matériellement de Constantinople à l'ins- 
tant même. Elle veut habituer les populations turques à voirson drapeau, son uniforme: 
elle les y a habituées déjà une premièrs fois à Andrinople, une seconde fois à Seutari en 
1833; elle a envoyé sur le Bosphore des troupes bien disciplines, et qui ont hien payé. 
Jusqu'alors les Tures avaient regardé les Russes comme des barbares ; ils se sont habitués 
alors à les regarder comme des défenseurs de l'ordre, comme des protecteurs. C'est celte 
révolution morale d'opinion que la Russie cultive, et, quand le fruit tombera, elle cher 
chera à le ramasser, (Assentiment, | 
is pour qu'elle puisse jouer ce rôle de protection, il faut que l'empire ture éprouve 
des dangers, car s'il n’est pas misen danger, il n'ya pas äle protéger. Le pacha d'Egypte 
était dans une situation admirable pour exposer la Turquie à des dangers que la Russie 
se chargenit de prévenir. Aussi a-L-on pensé plusieurs fois que , entre la Russie et le 
pacha d'Égypte, il y avait des intelligences , et la Russie a profité de Ia bataille de Koniah 
plus que toute autre puissance au monde. 

Je crois que nous pouvons présumer qu'en 1839 la Russie espérait aussi de la bataille 
de Nezib, qu'elle aurait occasion d'envoyer de nouveaux bataillons à Constantinople 
Nous avons arrêté le pacha d'Egypte, nous lui avons interditd'ayancer; qu'est-ilrésuité 
de là? Ha alors cessé d'être utile à la Russie, et cependant il lui nuisait, il l'obligenit 
avoir constamment une flotte et une armée sur les bords de la mer Noire. La Russie, 
apprenant nos différends avec l'Angleterre, mécontente du pacha, mécontente de nous, 
a offert à l'Angleterre le sacrifice du pagha; el comime nous avions été vbslacle à tout 1e 
monde, commenous n'avions: été utilité pour personne, tout 1e monde s'est réuni contre 
nous. (Mouvement d’assentiment.) 

Voilà tout simplement le résultat de notre pohtique, el voilà pourquoi le traité du 
15juillet, suvant moi du moins, a été conclu. 

11 në faut pas croire qu'il ne nous porte pas un immense préjudice. Les forces de la 
France en sont considérablement diminuées. Croyez-le , Messieurs, c'est 1e combat qui 
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commence entre l'Angleterre et nous Sur l'influence à exercer da: 
L'Anglelerre a détruit notre infuence après dk 
I elle a détruit notre influence après des milliers de combats dans les mers dè 
l'Amérique. Maintenant le commerce se porte dans la Méditerranée; elle est devenue le 
atre des relations européennes. L'Angleterre commence à nous combattre dans la 
Méditerranée. (Sensation.) Nous y avions trop d'influence ; nous avions le portde Tou- 
lon, Alexandrie, eL les côles de Syrie, et les côes de l'Algérie; c'était aux yeux de l'An- 
gleterre trop d'influence. Elle a voulu nous diminuer, nous affaiblir, non seulement nous 
faire éprouver un outrage, non seulement nous faire éprouver une diminution maté- 
rielle, mais nous ôter cet ascendant moral que nous exerçons dans l'Orient, ‘Nouvelles 
marques d'assentimient.) 

tue croyez pas que là se borne le préjudice que l'Angleterre nous a caus 
vous dans la question d'Orient avant les 
témoins? Vous étiez une des puissances prépondérantes ; et pourquoi? L pré- 
pondérance de ses armées; l'Angleterre la prépondérance de ses flottes; vous aviez , 
vous, la prépondérance de vos folles et celle de vos armées; et vos armées, quelles 
étaient-elles? celles du pacha d'Egypte. (Légère rumeur.) Vous pouviez, et il pouvait 
avee vous, jeter 80,000 hommes sur le Bosshore, Vous, avec vos flottes, vous étiez alors 
une puissance, 


s la Médilerrande, 
milliers de combats dans les mers des 


 Qu'étiez- 
étre les 


tenant vos flottes, vous n'avez plus l'armée d'Égyple; vous avez vos 
vos flottes inférieures à celles de l'Angleterre; vos armées, que vous n€ pouvez 
pas transporter auprès de Constantinople, qui demeurent clouées sur votre territoire, 
qui dès lors sont nulles dans la questior 
Parmi les quatre puissances qui s'occupent de la question, ous êtes maintenant pres= 
que au dernier degré. La Russie et l'Angletern premier. Vous, comme. vous 
avez quelques vaisseaux de plus que l'Autriche, vous venez avant elle; mais d'un aütre 
côté elle a ses troupes qui sont sur ses frontières, qui protégent ou menacent à la fois 
Coustanlinople et la Russie. Vous ne venez donc qu'après l'Autriche. (Exclamations 
dubitatives.) 
Je ne vous parle pas de la question de pui 
question d'Orient. (Plusieurs voi. Oui 


soni 


nce dans le monde ; je vous varle de la 
c'est vrai! 


N'oubliez pas les positions géographiques. Dans la question d'Orient, l'Angleterre est 
maintenant avant vous par ses floltes, la Russie est avant Vous par. ses armées, l'Au- 


triche l'est par ses également. Vous n'avez plus qu'une folie qui, je le répète. 
esLinférieure à la flotte anglai 

Le plus grand mal, le plus grand préjudice que vous occasionnent les événemens 
d'Orient! voulez-vous que je vous les dise? on ne l'a pas encore indiqué à celte tribune. 
(Écoutez! écoutez!) Cependant il prend son origine dans la situation des Lieux. 

Il arrive, par une singulière position géographique, que la puissance du pachn était 
une garantie pour vous contre Loule coalition européenne, 

Ainsi, supposez que l'Europe eût voulu < coaliser pour une que 
vous atlaquer ; vous aviez dans l'armée du pacha d 
le-champ l'alliance. (nterruplion.) 11 serait arrivé ce qui est arrivé en 1833. Le pacha, 
d'Égypte était votre allié; menaçant Constantinople, les Russes auraient voulu y accou- 
vir; l'Autriche aurait voulu, de son côté, se prémunir contre Jes attaques de la Russie; 
l'Angleterre elle-même venait : toute coalition de princines était détruite contrenous. Je 
vais vous en donner la preuve : 

Depuis dix ars, voyez l'état des forces russes sur la mer Noire; la flotte estä peu près 
de cent voiles de guerre, et il ÿ a une armée constan i de 200,000 hommes. Pour= 
quoi cela ? Pour être à norlée de orofiter de tous les événemens qui se manifesteront sue 


ion dé principe et 
yple un moyen de disloquer sur- 
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le Bosphore; et d'où peuvent venir ces événemens? de l'Égypte et de l'Égypte seule. En 
conséquence , le seul fait de l'existence du paca d'Egyple, par un motif où par un 
autre, forçait les Russes d’avoir 200,000 hommes sur la mer Noire. Par à même aussi, 
il fallait que l'Autriche et les autres puissances se finssent dans la mème position. Le 
pacha est vaincu. Voyez les dernières nouvelles. On ne connaissait pas encore, sur les 
bords de la mer Noire, la prise de Saint-Jean-d'Acre ; on n'en à pas moins commencé 
à désarmer ; et, dès cemoment, toute l'armée russe devint disponible. Elle était retenue 
à Sébastopol et dans les environs; elle peut maintenant venir sur les autres parties de 
1 ÿa là 200,000 hommes qui dans un cas donné pour- 
ent de ce qui est encore dans la 


l'empire, elle est disponibl 
raient marcher contre vous, -qui se renforcer 
Pologne. 

IL ya là, je lerépèle, une armée qui, contre vous, à un moment donné, pourrait être 
oisponible, et qui ne l'était pas avec le pacha. C'est là une perte immense pour la France. 
Voilà le véritable mal qui résulte du traité; voilà ce que nous avons à déplorer; voilà, je 
le répète, en quoi nous avons à nous plaindre de ceux à qui l'administration de la France 
avaitété livrée, et qui n'ont pas su empêcher un traité aussi fatal. 

Je viens de vous dire que les ministres chargés de la fortune de la France avaient dû 
eL pu empêcher la conclusion d'un traité aussi fatal. 

Pour bien saisir ma discussion, permettez-moi de bien fixer l'intérêt de la France dans 
wa question d'Orient. 

Il est Lout à Alexandrie, et vous allez en être convaineus par une seule supposition. 

Pour apprécier l'intérêt anglais, tout à l'heure j'ai supposé les Russes à Constanti- 
nople; je les suppose encore à Constantinople pour connaître l'intérêt français. Quel sera- 
t-il? La Russie deviendra une puissance maritime et dès lors notre alliée, IL y aura trois 
marines dans la Méditerranée comme il y en a trois dans l'Océan. 

La troisième marine de l'Océan nuit-elle à la France? Au contraire, c'est ce qui nous 
permet de conserver encore quelque équilibre. Une troisième marine balancerait l'excé- 
dantde force de la marine anglaise ; nécessairement celle marine serait alliée de la nôtre. 

La Russie menacbrait l'Autriche, pourrait exciter chez elle des soulèvemens, pourrait 
lui enlever quelques provinces; la Russie menacerait la puissance maritime de l'Angle- 
terre, se jelterait sur l'Archipel. Et que nous importe änous? Est-ce quenous possédons 
les provinces de l'Autriche, les îles de l'Archipel et le territoire, de la Grèce. Pour- 
quoi, par une sorte de don-quichotisme politique, depuis quelque Lemps nous portons= 
nous constamment les défenseurs de l'intérêt autrichien et de l'intérêt anglais? Que l'Au- 
triche et l'Anglelerre se défendent; elles n'ont pas besoin de nos armées, et si elles 
réunissent contre nous, raison de plus pour les abandonner à elles-mêm 

Mais supposons l'Autriche et l'Angleterre menacées en ele. Qu'en résuliera 
cest qn'elles viendront demander votre alliance. Votre position vis-à-vis d'elles sera 
changée, elles ne chercheront pas à commander, elles imploreront, Je me trompe; une 
nation n'en implore pas une autre, une nation & toujours sa dignité; l'Angleterre.a la 
sienne, nous devons avoir la nôtre, L'Anglelerre et l'Autrielie demanderaient notre con- 
cours, elles seraient alors dans la position d'alliées ayant besoin de nous, conséquem- 
ment recevant de nous des conditions, non des conditions injustes, mais des conditions 
justes et favorables pour lous, favorables pour nous, favorables pour elles. 

Supposez, au contraire, que les ermaniques se réunissent un jour pour nous 
atlaquer. Vous connaissez fous ce magnifique spectacle que l'onftrouve dans l'histoire , 
cette lutte de la monarchie française avec la monarchiede Charles-Quint; tous ces détails 
vous sout présens. 

Qui a sauvé alors la France? Cest l'alliance de François 1 avec Soliman IL. La Tur- 
quie alors a in »s frontières; la Tur- 


ic(é Ja monarchie autrichienne dans 


a 


! 
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quie, avee ses flottes, ses armées, nous a aidés à résister au colesse, el c'est à la Tur- 
quie que la France doit son indépendance. 

Mais, Messieurs, est-ce à la nafion turque? C'est à la localité, c'est à la localité occu- 
pée alors par une nation acuve eb puissante. Que la même}locahté soit occupée par une 
nalionacüve et puissance, il y aura nécessairement alhance de In puissance qui occupera 
Constantinople avec la puissance qui siégera à Paris, parce que toutes les deux n'auront 
pes un mtérèt contraire, mas que toutes les deux auront des intérêts communs. (Mou- 
vement et bruils divers.) 
sais que contre celte thèse, on fait valoir, on développe des considérations que Lous 
nous avons recueillies dans nos colléges. On dit qu'un jour le Nord lancera sur l'Occi- 
dent toutes ces populations qui, au moyen-àge, ont dé l'Europe. 

Ce sont là, Messieurs, des dangers, des terreurs puériles, et il ÿ en a un motif très 
facile à dire. 

Maintenant aucun point géographique dur globe n'estignoré , tous sont connus. Chicr- 
chez dans l'Orient ces populations qui ÿ étaient au temps de l'invasion: des barbares 
ces populations n'y sont plus, l'Orient est un désert, et dans POrient vous ne trouveriez 
plus ces hordes: qui ont franchi toutes les dificultés, ravagé toutes les provinces, eL 
donné à l'Europe de nouvelles constitutions et de nouvelles mœurs. (Approbation.) 

Voilà, Messieurs, à quoi je résume cette partie de mon opinion dans la question 
d'Orient. 

Pour nous, il ne nous importe en aucune manière que la Russie soit à Constantinople, 
où que Constantinople soit conservée pour le sultan. Hin’y-æ pour nous qu'un intérêt de 
paix européenne, iLn'y a pas un intérêt réel pour la France. (Rumeurs de doute sur 
qu bancs.) Tout notre intérêt, au contraire, est dans la question d'Égypte, à 
Alexandrie. 

Cela posé, que devait faire le ministère? Le ministère, connaissant l'intérêt anglais 

dans In question, intérèt qui consiste surtout à avoir les passages qui peuvent conduire 
anx Indes, devait aborder franchement Ia question avec le ministère britannique. Nous 
ne-devions-plus avoir-celle politique inquiète et jalouse qui refuse à un pays des avan- 
tages qui loi sont utiles et qui les refuse seulement dans une pensée de haine stérile: 
(Très bien ! très bien!) 
Non, ilimporte à la nation 9 d'abréger la route qui la conduit à ses possessions 
des Indes; nous-mêmes nous avons intérêt à ce qu'elle ouvre des routes nouvelles. Nous 
devions, je le répète, aborder franchement la question avec elle, lui offrir notre garan- 
tie contre le pacha, et offrir notre garantie contre l'Angleterre, et sous notre patronage 
demander que des routes nouvelles fussent ouvertes, que nous eussions quelques avan- 
tages. Voilà ce que devait faire le ministère. (Approbation) 

Je suppose que l'Angleterre eût refusé ces ouvertures, il fallait alors prendre 
d'elle; dans Ta question d'Orient, In position véritable qui appartient à la France : it fat 
lat dire à l'Angleterre que nous protégions Constantinople à cause d'elle, que nous y 
mettions une condition qu'elle protégerait le pacha d'Égypte. 1 fallait ainsi faire 
lemarché ; il fallait bien lui montrer que notre intérêt à Constantinople n'est pas d'éloi- 
gner les Russes, que c’est l'intérêt anglais qui seul repousse la Russie; que nous n'avons 
pas d'intérèt sur la question de domination, et, cela bien posé, réclamer comme condi- 
tion de notre alliance, du concours de nos armes, sa protection pour le pacha et une 
certaine élendue donnée au territoire de ce pacha. 

L'Angleterre eût-elle refusé, alors, Messieurs, vous étiez dans votre droit vis-à-vis 
d'elle; elle auraitrefasé des propositions de générosité, des propositions de justice; vous 
aviez un moyen dans vos mains pour empêcher la conclusion du traité. M. Thiers en a 
parté dans son discours; il vous a dit qu'il eût été facile à la France de jeter l'Europe 
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dans'des complications inextricables, de jeter partout la guerre, et d'empêcher la con- 
clusion du traité, mais cette politique était égoïste et hardie. 

Hardie ce n'était pas un motif pour la repousser; égoïste j'ai été surpris d'entendre 
ce mot, parce qu'il prouverait que le moyen bien connu de M. Thiers, par un motif 
quelconque autre que l'égoisme, n'a pas été employé. Ce moyen, le voici : au lieu de 
retenir le pacha sur le Taurus, il fallait le lancer, l'aider, laisser venir la question de 
territoire; il fallait mettre aux prises la Russie et l'Angleterre. Alors, dites-vous, l'Eu- 
rope eût été dans des complications inextricables ; ily aurait eu la guerre. Et qu'y a 
done maintenant? est-ce que nous sommes en paix ? Il y avait la guerre entre nos adver- 
saires ; quant à la France, l'arme au bras, elle pouvait a au combat. (C'est vrai!) 
Voilà ce que vous deviez faire, et le ministère est coupable, lui qui a vu le moyen, de 
ne pas l'avoir employé, 

Savez-vous un reproche bien plus grave? Comment! depuis le mois d'avril il prévoit 
une solution de la question contraire à tous ses sentimens ; il sait qu'un traité va êlr 
signé entre la Russie et l'Angleterre ; il doit, comme ministre de France, agir en consé 
quence; il doit chercher à jeter des dificullés dans le traité, à en empêcher la conclu- 
sion. Eh bien! dans ce moment, le ministre anglais avait fait une imprudence capitale ! 
pour une petite question de commerce, il allait envoyer le prince de Capoue dans la 
Sicile, il allait révolutionner la Sicile, et la révolution de Sicile retentissait en Italie. Ce 
retentissement en Italie séparait pour long-temps, peut-être, l'Autriche et l'Angleterre. 
IL y avait donc un moyen d'ajouter des complications nouvelles à l'état de l'Europe, 
à l'état de l'Angleterre, un moyen d'éloigner la conclusion du traité. (Très bien!) 


Qu'a fait le ministère du 1“ mars? Il s’est porté médiateur, il a facilité à lord Pal- 
merston la conclusion du traité il a éloigné tous les embarras, il a aplani toutes les dif- 


fcultés, et, le 8 juillet, quand la médiation a 
du 15 : voilà le remerciment qu'il a reçu: 

11 prétend que l'Europe peut être accusée d'ingratitude. Monsieur, les nations comp 
tentsuivant leurs intérêts, elles ne se plaignent pas de l'ingratitude d’un gouvernement ; 
elles ne doivent jamais compter sur sa reconnaissance, surtout sur celle d'un ministre 
britannique. 1 ne fallait pas compter sur de bons procédés de la pa. d’un ministre qui 
vient de déclarer la guerre à un peuple, parce que ce peuple refuse de se laisser empoi 
sonner. (Très bien! très bien !) 

Vous avez été trompé; je ne vous plaindrais pas, si la France n'était la victime ; c'est 
elle qui paie vos erreurs. (Mouvement. ) 


$ couronnée de succès, on a signé le 


Séance du mercredi 3 décembre 1540. — Présidence de M. Saut. 


M. Maveurx. Messieurs, j'ai établi, dans la séance d'hier, que le traité du 15 juillet 
point un acte de sainte-alliance, qu'il n’est pas non plus un acte de partage. Il est 
simplement un incident résultant d'une politique peu habile adoptée par la France. 

J'ai profité de l'occasion pour parler de nos intérêts dans la question d'Orient. Suivant 
moi, ils sont en premier lieu à Alexandrie. À Constantinople, nous n'avons qu'un inté- 
rêt d'équilibre européen, intérêt qui peut trouver un jour dans des traités une compon- 
sation suffisante. 

Jai étabh'également que letraité du 15 juillet nous avait porté un préjudice immense, 
qu'il nous afTaiblit, et j'ai adressé au dernier ministère quelques reproches fondés sur sa 
conduite. 11 pouvait empêcher la conclusion du traité, il n'a pas profité des moyens 
qui étaient en son pouvoir. 

Avant d'aborder les autres questions, je voudrais en finir avec les deux ministères anté- 
ieurs. Sur ce point, du reste, j'ai peu de chose à ajonter, La politique du ministéredu 
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itadopté, comme but principal, de faire cesser à Constantinople le protéélorat 
xelusif de la Russie. Pour elle, l'Égypte et Alexandris n'étaient qu'un intérêt sbcon- 
daire, Je reproche à cette politique de mavoir pas été dans l'intérêt réel de la 
France. Suivant moï, et c'est eo que j'ai prouvé hier, c'était tout le contraire qu'il fal- 
lait adopter. 

Cette erreur a eu de graves conséquences 
s'est portée sur ce point unique : chercher. à dé 
sur Constantinople, et pour cela deux moyens ont été employ 
appelé le concert européen; l'autre la menace de faire forcer paï 
des Dardanelles. 

Que le ministère du 12 mai ait pu croire que la Russie consentirait remettre 

à une {conférence européenne le résultat, le jugement, l'arbitrage {de ses intérôlss en 
Orient, c'est ee que je n'ai pu encore concevoir. Toute la politique antérieure de la Rus- 
sie a été fondée sur un seul principe ; elle est seule juge, dit-elle, seule dans toutes ses 
querelles avec le sullan, de ses intérêtsen Orient. Jamais elle n'a voulu permettre que 
les autres puissances vinssent s'immiscer dans ces querelles. 
Dès lors, toutes les tentatives étaient inutiles; on ne pouvait obtenir de conférences 
ni à Vienne, nià Londres, ni à Paris: et quand le ministre dirigeant del'Autriche a fait 
séntir, avec une ironie qui était déguisée, que le ministère du 42 mai so donnait une 
peine inutile, il a prouvé par là qu' t dans notre politique peu de profondeur, et 
qu'ilne croyait pas utile de l'aider. 

Mais de cette tentative d'amener une conférence pour juger la question de Constanti- 
nople est résullé un effet désastreux. C’est de cette tentative qu'est sortie la note .du 
27 juillet, par laquelle les cinq puissances se chargeaïent de juger les différends 
tans entre le pacha d'Égypte et le sultan. Cette note a été un obstacle invincible à tout 
arrangement direct, et c'est de & 1 duel où nous nous 
trouvons. 

D'un autre côté, le ministère du 12 mai a menacé de faire franchir le passage des 
Dardanelles par nos floltes, et il n'a pas caché ses intentions , ear il les 
à toutes les cours européennes. C'était un aele d'hostilité contre la Russie, elle y a répondu 
par un acte également héstile : elle a conçu:le traité Brunow, elle a faitses propositions, 
et c'est de ce moment que la Russie et l'Angleterre ont pu se rapprocher: 
istère du 12 mai en général uné politique noble, 
des dépêches où il y avait de la fermeté. La politique n'était pas celle qui convenait à la 
France. Quant à Ja forme , elle était on no peut plus 
a continué la faute du ministère du 12 mai, Son chef nous l'a dit à celte tribune 
proposé deux buts 
Alexandrie contre l 


mañ a 


ute l'attention du ministère du 12 mai 
ruire le protectoratexelusif de la Russie 
: l'un, ce que lon a 
notre Motte le passage 


ul 


te note qu'est 


a communiquées 


Cependant je reconnaftrai dans le 


convenable, Le ministère du 1° mars 
A s'était 
l'un de couvrir Constantinople contre la Russie; l'autre de couvrir 
‘Angleterre. Gelte tâche, nous at-il dit, était difficile, téméraire 
peut-être. Si elle était téméraire, pourquoi l'avoir entreprise? Si elle était téméraire 
si elle présentait des dangers, si vous persistiéz à l'adopter, pourquoi n'avoir pas cherché 
dès le principe un appui par des armemens intérieurs, par vos notes diplomatiques. 
Lorsqu'on se lance dans une politique téméraire, d’où la guerre peut résulter, i faut être 
prêt à tous les événemens. Il ne faut pas se laisser prévenir de vitesse sur tous les points, 
eLe'est ce qui est arrivé. On nous a dit, il est vrai, que dans celte enceinte, pendant la paix; 
nous ne nous occupons que de la paix; que, pendant la guerre, nous ne nous OCCupôns 
que de la guerre. Mais le ministre a fait par là Ja critique la plus amère dé toutestes adni- 
istralions qui depuis dix ans se sont succédé en France. 

Qu'une Chambre ne délibére que sur les objels qui lui sont soumis, on le concevrn 
Quant à l'administration, est delle, pendant la paix, de préparer la guerre, et pendant 
’a guerre, de penser aux moyens de ramener la paix. Est-ce que l'Autriche, par exemple, 
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pendant la paix, n'a pas cherché à créer un boulevard à sa capitale? Esl-ce qu'elle n'a 
pas élabli une forteresse de premier ordre qui peut arrêter des armées? Est-ce que la 
Russie n'a pas pensé à préparer la guerre? Est-ce que la Prusse ct la confédération ger- 
manique n'ont pas créé des forteresses pour le cas d'invasion de la France? L'Angleterre, 
pendant la paix, a pensé à ses finances et aux économies; tous les autres Élats ont pré- 
paré la guerre pendant la paix. Nous seuls, pendant la paix, nous n'avons pensé qu'à 
la paix. 

Nous avons disséminé inutilement nos trésors; nous nous sommes jelés dans des cons- 
tructions de luxe et de magnificence. Loin de faire des économies, nous avons obéré 
nos finances; nous avons enfin diminué les forces de la France pour le temps où elle 
aurait besoin d'en faire usage. Voilà ce que les administrations , depuis dix ans, ont fait. 
Et quand je fais ce reproche au ministère du 1® mars, quand le chef de ce cabinet, sur 
dix aunées, a été aux affaires au moins pendant septans, conséquemment c'est à lui que 
revient une partie du reproche que lui adressent la Chambre et la France : pendant la 
paix, de ne s'être occupé que de la paix, et pendant la guerre de ne s'être occupé que 
de la guerre. 

J'ai cherché la pensée du 1 mars dans ses actes , dans ses paroles; j'avoue que je n'ai 
pu encore la saisir. Je vois bien qu'il a élé comme étreint sous la serre d'un vautonr 
impitoyable. Ainsi, ila cru, par exemple, quele traité ne serait pas signé; il a cru 
qu'il ne serait pas ratifié; il a cru qu'il ne serait pas exécuté, Eh bien! après la signa- 
Lure est venue la ratification ; après la ratification, l'exécution. Partout, le ministère du 
1" mars, en retard des événemens, toujours joué par lui même, joué par l'étranger, a 
été dupe de ses illusions, qui ne pouvaient pas supporter un instant de calcul. 

A-t-il voulu la paix ou la guerre? Si je consulte ses actes, il a voulu Ja paix. Ainsi le 
traité conclu, quelle est sa première démarche? 1H envoie à Alexandrie un exprès chargé 
de dire au pacha de se soumettre. Le pacha se soumet; il envoie son acquiescement à 
Constantinople; et son acquiescement arrive encore {rop lard, les vingt jours du traité 
étaient exp 

Ainsi, ce que nous n'osions pas faire par nous-mêmes, l'acceptation du traité, nous 
le faisons faire par le pacha. C'était là un acte de paix, un acte de soumission envers la 
quadruple alliance, 

Un deuxième acte arrive, la note du 8 octobre, cette note où l'on réclame seulement 

éréditaire, car c’est là le sens de la note, le sens que tout le monde lui donne. 
Pourquoi ce cas prévu, que la France verrait un changement d'équilibre européen dans 
l'enlèvement de l'Égypte au pacha ? Pourquoi prévoir ce cas, quand de toutes les puissances 
de l'Europe il n'y en avait aucune qui fit la moindre difficullé à cet égard , quand toutes 
les puissances protestaient auprès du sultan contre la déchéance, toutes les puissances, 
sauf l'Angleterre dont il fallait se défier? 

Gependant, si je consulte les paroles du ministère, du moins telles qu'elles étaient 
rendues par les journaux placés sous son influence, et je le loue de ne les avoir pas 
désavouées, toutes ses paroles étaient à la guerre. Ce ne sont pas seulement les journaux 
ministériels, mais d'autres journaux encore qui étaient à la guerre, Mais savez-vous ce 
qu'il est résulté de nos menaces faites avec imprudence? c'est qu'on a empêché la 
remonte de notre cavalerie. 

A entendre les journaux , la France entière se levait; elle allait se répandre sur 
l'Europe, et voilà qu'immédiatement on s'occupe des fortifications de Paris! 

Dans la première pensée, c'était Ja France qui menaçait l'Europe. Dans la seconde, 
c'était l'Europe qui menagait la France. Dans la première pensée, on faisait entrevoir 
Austerlitz et Wagram ; dans la seconde, Leipsick et Waterloo. 

Rien n'a plus affaibli notre influence à l'extérieur que ce décousu de Ja politique, que 

si 
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celte manière légère de la manier, sans pensée, sans but fixe. On ne sait pas enore s 
l'on a voulu la paix ou la guerre. Quant à moi, mon opinion est que la paix eût été 
mal conservée et sans sécurité, la guerre mal faite et sans prudence. Ce n'est pas aïst, 
Messieurs, que la politique d'un grand pays doit être conduite. Elle doit être ferme, pré- 
voyante, elle doit prévoir ies dangers et prendre les mesures nécessaires pour les com= 
battre s'ils déclarent ; il lui faut à la fois plus de fermeté et de tenue. 

Cependant cette politique a eu sur nous des effets désastreux. Voici la position qu'elle 
nous a faite : partout, partout des ennemis! 

Voulons-nous voir ce qui se passe du côté des grandes puissances, réunles contre nous 
dans une même alliance? Voulons-nous voir ce qui se passe du côté des États secondaires ? 
nous les avons tous blessés, et vis-à-vis de chacun d'eux, vis-à-vis des partis qui les 
divisent, nous ayons agi c 
de manière à blesser tous le 
propre existence, mécontenté le parti des intérêts ancien: 
avons mécontenté le parti des intérêls nouveaux. Ainsi la Suisse nous a 
l'Espagne aussi nous a échappé: la Belgique est irri 
lalie est à l'Autriche. 

Partout! partout des ennemis!.…. Des ennemis, Messieurs 
nous reste sa population, son activité ; son dévodment , ses richesses ; il nous reste enñ 
la France, la France forie et puissante! Avec cet élément, nous pouyons reconquérir 
toute notreinfluence, nous pouvons reprendre notre place en Europe, 

Je vais m'expliquer 

Et d'abord l'alliance entre la Russie et l'Angleterre ne saurait être durable : il yaen 
présence trop d'intérèls opposés. Ce n'est prs sans dessein qu'hier je vous ai montré ces 
deux puissances dans un perpétuel état d'antagonisme, sur la question de priricipe d'abord, 
et sur la question de territoire ensuite. Depuis vingt-cinq ans, élles n'ont pas été une 
fois alliées, si ee n'est pour le traité du 15 juillet. £t de quoi s'agit-il entre elles? Ils'agit 
d'un point sur lequel la transaction est impossible, l'exaltation de la Russie, l'abai 
ment et ln chute de l'Angleterre; et le traité même qu'elles ont fait, loin de diminuer 
les obstacles , loin d'apaiser les haines, ne doit arriver qu'à les augmenter. 

Vous aurez sans doute suivi, ainsi que moi, les événemens dé Syrie : avez-vous remar- 
qué avec quelie attention l'Ang veillé à ce que, pour la Russie, n'arrivt point 
le cas prévu par le traité, à ce qu'elle ne pütenvoyerdes troupes sur lé Bosphore? Nous 
avons aidé, il est vrai, la politique britannique; Méhémet-Ali voulait passer le Taurus, 
nous l'en avons empêché ; nous avons paralysé ses forces; nous l'avons livré à l'Angle- 
terre; nous l'avons perdu. Mais l'Angleterre, il n'en est pas moins vrai, a dirigé 
ses attaques de maniére à ce que la Russie ne pût pas envoyer ses soldats sur le Bos- 
phore. 

L'Anglelérre, d'un autre côté, s'est ménagé des positions uliles , des positions qui la 
rapprocheront de ses possessions de l'Inde, qui pourront un jour inquiéter la Russie, 
Aussi, soyez-en sûrs, du traité même naîtront entre les deux puissances de nouveaux 
molifs d'éloignement et de haine 

Maintenant, et dans votre position, on vous propose deux paris : l'un, la guerre 
l'autre, la paix. A ceux qui vous conseillent la guerre, je dis qu'elle serait sans pru- 
dence; à ceux qui vous conseillent la paix, telle qu'on la verrait résulter du projet 
d'adresse, je réponds qu’elle serait sans dignité. (C'est vrai!) 

La guerre, je l'ai demandée moi-même en 1830. Et plus d'une fois, ici on m'en a fat 
des reproches. Je demandais alors, dit-on, une guerre injusle; je demandais une guerre 
imprudente. Eh bien ! oui, je le déclare, et je n'en rougiraï jamais. 

Les traités de 1815 pesaient sur ma poitrine, et ÿ pêsent encore; et comme ils avaient 


mme nous avions agi vis-à-vis de la Russie et de l'Angleterre, 
intérêts ; dans chacun de ces États nous aÿons , par notre 
; par notre politique, nous 


appé; ainsi 
e, l'Allemagne nous abandonne, 


il nous reste la France; il 


GÉNÉRALE. — M: MALGUIS. 239 


AURESSÉ, — DISCUSSI0 
été imposés par les armes, si mon paysm’avait cru, pour les détruire, il aurait recouru 
aux armes. 

Mais est-il donc rai que nous aurions été si imprudens? L'Angleterre était neutre et 
lesmers ouvertes à vos escadres, vous aviez avec vous l'Espagne, vous aviez la Suisse 
vousaviez la Belgique, vous aviez lous les pelils États conslitutionnels de l'Allemagne ; 
l'Autriche état menacée pariles révoltes d Itahe; la Russie se débaltait.sous la révolle 
de la Pologne. Il ne restait que la Prusse, la Prusse libre de son action, la Prusse, 
pouvant sur le champ de bataille paraître contre nous avec les souvenirs de Rosbach ; 
mais la Prusse à qui nous pouvions opposer le souvenir plus récent d'Iéna. 

Voilà quelle était votre position? 

Maintenant votre position est-elle pareille? Je vous le demande : a 
alliés; avez-vous les mêmes forces autour de vous? Avez-vous des peuples uont la 
cause est la vôtre. comme voire cause est la leur ? Au denors , la désorganisation est- 
elle jetée parmi vs ennemis ? Est-ce là, Je le répète , est-ce là votre position actuelle ? 

Ne eroyez pas cependant que , par celte comparaison, je veuille affaiblir la France. 
Non , non! 

Si l'Europe nous attaquait . et ellene nous attaquera point, si l'Europe nous altaquait, 
elle connaît les pers auxquels «lle serait exposée. L'Europe n'eslime point votre politi- 
que ; mais l'Europe estime et redoute une nation vive, impélueuse, dont les mouvemens 
rapides déconcertent Loujours la lenteur de ses ennemis. 

J'ai vu, et j'en souffre encore, j au vu les capitales de l'étranger décorées de trophées 
conquis sur nos armes; mais Je me stisconsolé en pensant que nous aussi, et sur Loules, 
nous avions conquis des trophées. 

L'Angleterre, dans ces derniers Lemps, a paru nous Lraiter avec quelque dédain. l'An- 
gleterre oublie que pendant nos longues guerres, les campagnes de l'armée angl 
n'étaient pour nous qu'un épisode, qu'un incident ; etsans les Russes el les Prussiens 
suivant toute apparence, lord Wellington n'aurait pas touché les frontières de France 
L'Angleterre oublie que-si, À Waterloo, nous avons succombé, auprès d'elle , plu: 
nombreux et aussi braves, étaient les Belges et les Prussiens. 

Dans (out cela, je ne vois pas de motifs pour nous livrer avec imprudence à nos impul- 
ns guerrières: mais si jamais elles étaient provoquées. c'est pour nous un motif de 
voir le danger avec sécurité. 

La guerre, on nous la demande, contre qui ? contre le continent. Le continent nc 
nous à point offensés. 

La Russie est restée dans la ligne dessesintérêts; vous lui étiez hostiles, elle vous & 
été hostile. L'Autriche et In Prusse n'ont joué qu'un rôle secondair 

Le continent ne vous a point offensés ; pourquoi lui déclareriez-vous la guerre? L 
guërre contre le continent, nous pouvons W soutenir; mais une guerre pareille, poui 
tout le monde, a ses dangers: eh bien! on ne précipite pas imprudemment une nalior 
dans un danger, Ce que je dis pour nous, je le dis également pour l'Europe. L'Europe 
viendra pas nous attaquer, ce serait un dauger pour elle, et l'Europe ne se précipi- 
a pas imprudemment dans un {el péril. 

L'Angleterre, c'est différent! L'Angleterre nous a ofensés. 11 ne faut pas d'équivo- 
quesur les termes; que l'on se serve des mols mauvais procédé, que l'on se serve d 
mot outrage, l'Angleterre , jele répète, nous a offensés. Elle a rompu avec dédainnotre 
alliance; elle a signé son traité sans même nous en prévenir, elle a su qu'elle nous por 
tait préjudice; elle a attaqué sciemment, et dans l'intention de nous nuire , notre pro. 
tégé, le pacha d'Égypte; elle l'a attaqué parce qu'il tenait à notre amitié; elle l'a attaqué, 
parce que notre amilié le protégeait : là, là sont les offenses. 

Déclarerez-vous la guerre à l'Angleterre? Je connais la nation anglaise, el je déclart 


vous les mêmes 
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que j'ai pour elle une estime profonde, En Angleterre se trouvent beaucoup décarac- 
tères honorables , sincères, et qu'on ne peut trop estimer; ce que je n'aime pas'en 
Angleterre, c'est la politique du Gouvernement. Voilà ce que j'altaque. 

Mais vous n'avez encore été offensés que par la politique du ministère. 

On ne recourt pas aux armes saus auparavant chercher à s'entendre. Deux grandes 
mitions ne font pas sur-le-champ, à notre époque surtout, un appel à la dernière 
raison des rois. 11 faut attendre que le parlement anglais se soit prononcé. De graves 
questions seront agitées devant lui. Nous verrons s'il s'associera à l'outrage , nous ver- 
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rons s'il n'y aura pas des réparations à demander ou à obtenir. 

Jusque-B, Messieurs, restez dans votre position , restez-y pour vous préparer pour 
tous les événemens. 

Ainsi, quant 


Cayenne offense encore. Sur divers autres 
points, olfense! EL vous avez vu ; par sa politique en Espagne, que l'Angleterre a de 
secrètes pensées à votre égard. 

L'Angleterre redoute votre marine, elle ne veut pas voir augmenter votre influence 
commerciale; de toutes les puissances, c'est en Angleterre maintenant que vous trou 
vez le plus d'hostilités. 

Mettez-vous en garde contre l'Angleterre, construisez des bateaux à vapour, construi- 
sez des vaisseaux fins voiliers qui puissent être employés comme corsaires ; et préven 
bien le monde entier que, dans le cas de guerre contre l'Angleterre, des leltres de mar- 
que seraient expédiées jusqu'aux ports les plus éloignés du globe ; que nous couvririons 
toutes les mers de corsaires; prévenez. bien l'Angleterre que ses finances seront atlein- 
Les, que son commerce sera compromis; que nous chercherons à le ruiner; que nous 
ne nous attacherons pas à une guerre de floltes contre des flottes, mais à une guerre de 
détail, à la guerre à son pavillon commercial. 

Prévenez-la bien de tous ces faits, el quand elle sera bien prévenue par vos délibéra- 
lions, par vos actes, vous attendrez qu'elle se décide. Je vous propose ainsi de rejeter 
s conseils, et de eeux qui vous demandent la guerre, et de ceux qui, aux Lermes de 
l'adresse, vous demandent la paix. Que faut-il donc faire? Ge que vous avez à faire , 
Messieurs, c'est de changer votre politique. Vous étiez dans le parli du statu quo terri- 
torial ; vous étiez adjoints à l'Angleterre et à l'Autriche ; vous étiez cloués aux traités de 
1815 : ce que vous avez à faire maintenant , c'est un mouvement vers l'autre parti euro- 
pétn; vous jeter tout de suite dans son alliance. 11 y a cinq ans, je vous demandais la 
neutralité entre la Russie et l'Angleterre, Je viens vous demander maintenant de sortir 
i du statu quo pour entrer dans la neutralité, Ce passage vous permettra plus 
5 ir des alliances. Mais entrer dans la neutralité, ce n'est pas 
seulement par des paroles. Malheureusement pour nous, on croit que notre politique 
n'est qu'une politique de phrases, Si vous vous bornez à des mols, à des phrases plus 
ou moins bien fnites, il n'y a rien à espérer de l'Europe. Il faut, il faut des actes. 
bien! ces actes, je vous en propose deux fort graves; cependant, je vous les propose 
et j'espère que la Chambre les adoptera. Le premier, c'est de rappeler votre ambassadeur 
de Constantinople : en apparence ce sera peu de € et néanmoins, par [à, vous 
aurez déclaré à l'Europe que vous relirez la main qui prolége le sultan. Le sultan a été 
protégé jusqu'à ce jour par Lrois puissances, par l'Angleterre, par la France et par l'Au- 
triche. L'Angleterre, aux armées de terre de la Russie, ne peut opposer que des floltes. 
L'Autriche a de nombreuses armées ; mais quelle que soit leur valeur, elles ne jouissent 
en Orient que d'une médiocre influence. Pour Loul musulman il n'y a qu'une protection 
xéelle : c'est celle de la France, 
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Vous relirerez celte maïn qui avait protégé Constantinople, et l'Angleterre est préve- 
nue que, dès à présent, vous n'êtes plus avec elle, que si vous y revenez jamais, ce 
sera sous d'autres conditions et à prix débaltu. Constantinople, c'est le prix de la lutte 
entre les deux puissances; ce prix, il est entre vos mains, qu'on vous l'achète; etremar- 
quez-le, je ne vous recommande rien qui soit contraire à une politique de moralité; je 
trouve indigne que plusieurs nations se réunissent pour en partager une autre. Mais 
chaque nation a un devoir envers elle, et envers les autres, c'est de défendre son terri= 
toire, Que si elle ne peut se défendre, elle manque à l'ordre européen, il faut que d'au- 
trés soldats viennent à son secours. Eh bien ! ces autres soldats, on peut les lui refuser. 
Vous n'êtes pas tenus d'aller défendre le Ture contre le Russe, Vous n'êtes pas tenus de 
demander à votre population des sacrifices d'or et de sang, pour aller soutenir le trône 
d'Abdul-Medjid. Vous n’y êtes pas tenus. Il n’y a pour vous qu'une question d'équilibre 
européen, eLsur celle question il sera toujours libre, ilsera politique, il sera moral de 
transiger. 

Je ne sais pas pourquoi enfin nous n’adoplerions pas une politique d'intérêts. Assez 
souvent, trop long-temps nous avons adopté une politique nuisible au pays, une politi- 
que qu'on ne peut caractériser que par les mots d'absurdité et de niaiserie, qui ne fait 
que compromettre les forces du pays pour des sentimens, pour des passions. Non, nou 
ne devons mettre le pays en avant que pour des intérêts. Eh bien! quand les intérêts p 
leront, nous verrons ce que nous aurons à faire. 

Rappelez votre ambassadeur de Constantinople, car la Porte aussi nous a offensés. 
Deux fois vous l'avez sauvée, deux fois vous l'avez arrachée à Ibrahim-Pacha, et main- 
tenant c'est elle qui se range parmi nos ennemis, et qui a contribué à la posilion où 
vous vous trouvez. 

Je vais aus-i vous faire une autre proposition, et pour celle-là je ne crois pas que dans 
la Chambre il y ait résistance. 

Que font à Londres nos agens diplomatiques? Comment se présentent-ils devant Jord 
Palmerston? Gomment peuvent-ils discuter nos intérêts? Ne voyez-vous pas la position 
humiliée où ils sont placés par les événemens? Ne voyez-vous pas l'orgueil anglais se 
rire de celte France sans cesse déçue dans ses projets, partout battue , partout affaiblie 
pur l'astuce , par la tromperie de l'Angleterre? Croyez-moi, rappelez, rappelezles agens 
que nous avons à Londres : leur posilion est trop humiliée. Ce n'est pas/là une déclara- 
Lion de guerre, c’est une interruption de relations diplomatiques. L'Espagne est mainte- 
nant en interruption de relations diplomatiques avec toute l'Europe continentale, eLn'est 
pas en guerre, La Belgique a été en interruption de relations diplomatiques, et n’a pas 
eu la guerre. Nous avons élé, il y a peu de temps, en interruption de relations diploma- 
tiques avec la Suède, ct nous n'avons pas eu la guerre L'interruption de relations diplo- 
maliques est un état qui accuse le mécontentement, la froïdeur, le penchant à passer à 
une autre alliance. 

Eh bien ! c'est notre position vis-à-vis de l'Angleterre; nous devons envers elle étre 
fruids, nous devons envers elle être mécontens; il n'y a point de relations maintenant à 
avoir avec elle , il n’y en a point. 

Rappelez done vos agens. Par là, la nation anglaise sera suffisamment avertie; elle 
saura que son alliance avec la France est compromise, qu’elle reste seule vis-à-vis de la 
Russie; elle avisera ensuile à ses intérêts comme elle l'entendra. Quant à nous, si elle 
nous allaque, nous saurons nous défendre; si les mauvais procédés continuent, nous 
pourrons attaquer nous-mêmes, nous serons libres, nous serons maîtres de nos mouYE= 
mens: ou la paix avec réserve, avec froideur; ou plus tard, s'il le faut, Ja guerre, 

Ce que je demande, je ne le dissimule pas, c'est un changement {olal dans la politi- 
que française. Pourquoi, jusqu'à -présent , l'Angleterre a-t-elle vu avec assez de négli- 
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gence l'appui qu'elle recevait de la France? C'est que l'Angleterre a cru que nulle part 
ailleurs nous ne pouvions trouver des alliés. 

D'abord, dit-elle, ou dit-on pour elle, la France ne peut accepter qu'une alliance 
de principes , et, dès lors, comment pourrait-elle trouver des alliés sur le continent? 

Les alliances de principes! je voudrais qu'on cessât ici d'en parler; nous devons 
nous occuper d'alliances d'intérôts. Est-ce que l'Angleterre a une alliance de principes 
avec la Russie? Est-ce que l'Anglelerre a une alliauce de principes avec l'Autriche ? 
Est-ce que, lorsque François 1" s'était allié avec Soliman IL, il y avait une alliance de 
principes? La République française, qui avait été l'alliée de la Prusse et de l'Espagne, 
avait-elle des alliances de principes? Etnous-mêmes, quand nous sommes avec Le pacha 
ou avec Je sultan, est-ce qu'il y a alliance de principes? Les alliances se font d'après les 
les peuples doivent avoir pour ligne de conduite de ne jamais intervenir daus 
le gouvernement des autres pays; consullez vos intérèts, ayez pour vous l'organisation 
politique qui vous convient, ne cherchez pas à limposer par la force aux autres nations, 
pas plus que vous ne voulez qu'elles vous imposent les leurs. Faites Vos alliances selon 
vos intérèts; elles seront bonnes, utiles; vous y gagnérez de la fürce, de la puissance : 
laissez les opinions de côté. 

Est-il vrai, cependant, quenous ne pourrions trouver aucune ali 
Mais il ne faut pas oublier que si le continent a quelquefois manifesté des antipathies 
contre nous, c'est surtout à cause de l'alliance anglaise : il ne faut pas vous y tromper, 
l'Angleterre est détestée sur le continent, exceplé par l'Autriche; maiselle l'est parles 
deux autres puissances, etc'est naturel ear c'est l'Angleterre qui s'oppose à leur dév 
Joppement. 

Au lieu de rester dans le parti stationnaire, passez à la neutralité. Le mouyement Ler- 
itorial aura intérêt à se rapprocher de vous. Il faut Messieurs, que vos alliances profitent 
aux autres et à vous-mêmes; il faut, que vous puissiez offrir quelque chose ; et vous 
pourrez offrir quelque chose à ceux qui ont à demander. 

La Prusse | vous savez à quoi elle tend ; est-ce qu'elle peut accomplir ses projels sans 
la volonté de la France? La Russie ! vous savez à quoi elle tend : est-ce qu'elle peut 
davantage accomplir ses projels sans la volonté de la France? Vous ayez 500,000 baion- 
nelles et 50 vaisseaux de ligne à meltre au service d'un-intérêt quelconque ; avec celle 
puissance, vous aurez toujours des alliés. 

Je ne cherche pas à dissimuler, Messieurs, que de la part de la Russie il y à des anti- 
pathies, des passions personnelles. 11 ne faut pas non plus se le dissimuler, dans ces 
passions personnelles, jl y a réciprocité, il ya des obstacles de part et d'autre ; mais 
quant à moi, j'en ai la conviction, de part et d'autre aussi on obéira à l'intérêt du pays, 
de part et d'autre les intérêts des deux empires seront consullés el se concilieront 1ôt ou 
tard dans un trailé. C'est, quant à moi, une conviction personnelle, et si je vous parle 
ainsi, ce n'est pas avec légèreté. Vous le savez, j'ai vu la Russie, je l'ai étudiée, et je 
rends au hommage au Gouxernement, qui a bien voulu, pour faciliter mes études ; aller 
même au-devant de mes désirs. 

J'ai vu les diverses classes de la société russe, je n'y ai trouvé que sympathie pour la 
France, et ea même temps j'y ai trouvé de la douleur de voir la séparation des deux 
pays. J'ai cherché à m'iuformer du caractère du souverain : en lui je résume la naliona= 
lité russe, et Loujours on l'a vu sacrifier ses intérêts, ses passions, aux intéréls de son 
pays. 

Je ne suis, Messieurs, je n qu'un voyageur, je ne puis donner à mon pays que la 
conviction que j'ai acquise ; mais celte conviclion, je lui en dois l'expression : je ne 
pense pas, je n'ai jamais pensé qu'une allance fût impossible entre deux paysque 
leurs intérêls réciproques rapprochent, précisément parce que, par leur position 
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géographique, ils sont plus éloignés. C'est done à vous, Messieurs, c'est à vous de savoir 
profiter de votre position, Ayez une administration supérieure , qui connaisse bien et qui 
fasse valoir vos intérêts et ceux des autres pays. Je vous le disais hier : à Londres, on 
n'a pas su, pour empêcher la conclusion du traité du 15 juillet, on n'a pas su dire à 
l'Angleterre : nous protégeons le sultan à Constantinople, dans votre intérêt; nous y 
mellons cette condition, que vous protégiez le pacha à Alexandrie dans le nôtre. 
On n'a pas su le dire, on n'a pas su poser la question véritable. Ayez une administration 
supérieure qui sache donner une meilleure direction à vos agens et à.vos affaires ; qu'elle 
connaisse assez les intérêts des divers États pour dire comment on les rapproche et com- 
ment on les éloigne. 

Quand vous aurez une administration assez forte, assez énergique, assez prudente, 
assez éclairée, pour bien diriger tous vos intérêts, soyez-en sûrs, les obstacles que vous 
trouvez maintenant en Europe s’aplaniront devant vous. Ils s'aplaniront ; et en effet, ln 
France est cependant quelque chose en Europe. L'Europe a besoin de vous: elle a besoic 
de savoir ce que deviendraient ces cinq cent mille baïonnetles dont vous disposez. 

Mais vous restez inactifs, vous ne prenez aucun parti! et cependant les circonstances 
peuvent ne pas rester les mêmes; une transmission d'héritage peut changer la politique, 
et vos cinq cent mille baïonnettes tomberaient à l'improviste sur des nations déjà enga- 
gées. Mais l'Europe ne peut rester sous une avalanche aussi redoutable ; elle demande 
que vous vous décidiez. 

Prenez une politique ferme, arrêtée, qui soit une, et vous ne Lrouverez plus d'obsta- 
cles dans les cabinels européens ; ils vous rechercheront au lieu de vous éviter. 

Je ne vous engage pas cependant à agir dès à présent comme si vous étiez certains de 
quelque grande alliance. Au contraire, agissez comme si vous deviez rester isolés. Pén- 
sez aux États qui vous avoisinent, rapprochez-vous de la Suisse : vous l'avez méconten. 
tée ; que les mécontentemens disparaissent. Rapprochez-vous de l'Espagne - vous l'avez 
également mécontentée ; ne vous occupez pas de son intérieur : l'Espagne est jalouse 
Vient-elle vous demander d'adopter chez vous une politique et une organisation qui lui 
coniénnent? Prélend-elle à régir votre administration intérieure? Et quand elle ne 
pense pas à influer sur vous, de quel droit voudriez-vous influer sur elle? Soyez ses 
protecteurs et non ses oppresseurs. 

M. GLais-Bizorx. Ses directeurs. 

M: MauGuix. J'adopte l'expression, ses directeurs. Quand vous vous présenterez pour 
la soutenir, pour la défendre contre des ennemis communs, elle sera votre amie; connais 
sez bien ses intérêts, allez au-devant de ses désirs, et elle sera votre alliée. 

Mais je vous le dirai avec regret, pour arriver à une position plus forte, il faut d'abord 
et avant tout organiser votre administration de manière à répondre aux circonstances. Je 
n'entends pas me livrer à des personnalités , je n'en dirai point : maïs voyons: dans un 
grand pays, quand on constitue un ministère, on le constitue selon les besoins du 
moment. 

L'alliance anglaise est rompue, l'alliance anglaise où nous n'avons trouvé que décep- 
tion et désastres. 

Que voulez-vous? C'est un malheur pour les hommes politiques qui se sont attachés à 
l'allignce anglaise ; mais ils ne peuvent plus rester au pouvoir, c'est impossible: ils ne 
sauraient inspirer aucune confiance aux autres pays. 

11 faut maintenant vous rapprocher de l'Espagne. Au pouvoir, vous devez done avoir 
des hommes qui puissent ménager un rapprochement avec l'Espagne, et non des hommes 
qui excitent ses déflances ; il faut une administration qui convienne à notre posil:on. 
Ainsi organisés, croyez-vous que nous aurions à craindre l'Europe, que nous aurions à 
craindre le continent, à craindre l'Angleterre ? Mais non! nous n'aurions à craindre per- 
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sonne, nous serions tous réunis devant l'étranger, tous; car, bien que sous des formes 
diverses, nous sommes tous animés du même patriotisme, radicaux et légitimistes, 
ministériels, opposition, anciens ministres même , tous, tous, quand il s'agit de l'étran- 
ger, nous ne voulons que l'honneur, que le salut du pays. ( Très bien !} 

Loin done Je vous abandonner aux événemens, relevez: vous , relevez-vous de toute 
la bauteur de la France (Nouvelle adhésion.) ; conflez-vous à sa fortune ; elle suffira pour 
réparer nos fautes ! (Marques nombreuses d'adhésion. } 

On demande de toute part la clôture. M. Béchard réclame la parole contre la clôture. 


M. Bécuaro. Le Moniteur d'aujourd'hui contient une lettre de M. le président du con- 
seil, à la date du 27 novembre dernier, sur laquelle il est très important d'obténir une 
explication quelconque de la part du ministère, Cette lettre est ainsi conçue : 

« Ménsieur, j'ai reçu la brochure intitulée : Adresse d'un Anglais à La nation français , que Vous ave 
eu la complaisance de m'envoyer, et je vous eu remerie. Je lai ue avec d'autant plus de plaisir, que YOUs 
 rappelez la ré. eption aussi bonorable pour moi que pour la France qui m'a été fus dans VOLE pays ; 
uand le Roi me confia la glorieuse mission de le représenter au couronnement de $. AL. la reine d'Angle- 
terre, Le souvenir que j'ai conservé de cette période de ma vie ne s'eïacera Jamais de ma mémoire, et Les 
vœux que j'exprimai alors en faveur d'une alliance perpétuelle entre la France ec l'Angleterre, et auxquels 
tous les habitans de a Grande-Bretagne se sont associés, resteront toujours gravés dans mon cœur, Je pro- 
lame Loujpurs hautement ces vœux , malgré les dissensions qui se sont élevées temporairement en Europe; 
diissensions que j'ai l'espoir de voir bienlôt spaisées. Je serais heureux d'avoir l'honneur de contribuer à cette 
grande œuvre dans Le fonctions auxquelles la confiance du Roi vent de m'appeler, Agréce, ete, » 


Ainsi, Messieurs, vous le voyez, M. le président du conseil promettait, il y a quelque 
jours à peine, d'employer tous ses efforts dans l'exercice de ses fonclions à renouer l'al- 
liance auglaise. C'est là, Messieurs, à ce qu'il me semble, un oubli trop prompt du mau= 
vais procédé dont M. le ministre des affaires étrangères disait, il y a trois jours, er: 
répondant à M. Thiers, que les conséquences devaient être la plainte, la plainte e 
l'isolement. 

La lettre de M. le président du conseil compromet la politique de l'isolement , la seule 
digne, la seule possible dans l'état où nous a mis la défection d'un allié sur lequel on a 
1rop compté; elle révèle à l'Europe des tendances qui, dans l'état des choses, doivent 
rester secrètes et sur lesquelles j'aurais cru indiseret d'interpeller moi-même M. le pré 
sident du conseil, 

de crois de plus, et en cela ce n'est pas l'opinion du ministère que je demande, c'est 
mon opinion personnelle, c'est ma conviction que j'exprime, je crois que celle lettre 
révèle des tendances funestes à la dignité eL à l'intérêt de mon pays. 

Sans revenir, en effet, sur les considérations lumineuses qui ont été développées tout 
à l'heure par M. Mauguin au sujet de la grande question de nos alliances, je crois pouvoir 
dire ici : Dans l'état actuel des choses l'alliance anglaise n'existe plus, et c'est l'Angle- 
terre qui l'a brisée comme elle l'a fait en 1701, en 1756 , en 1793, en 1805, en 1915, 
toujours et partout. Je dis plus, l'alliance anglaise n'a jamais existé ; c'est un mensonge 
évanoui aussitôt que l'Angleterre a cessé d'en avoir besoin. 
alliance, en effet, dans laquelle ont pu se produire des procédés, pour 
parler le langage ofliciel, comme ceux des Îles Sandwich, de l'Île Maurice, de Sierra- 
Leone, de Portendick, de Buénos-Ayres , et, pour parler de faits plus récens, des Îles de 
la Nouvelle-Zélande , qui viennent, par lettres patentes de la reine d'Angleterre , d'être 
proclamées colonies anglaises à l'instant même où nos compatriotes, par un soulèvement 
d'indigènes , soulèvement que je ne veux pas qualifier, ont été obligés de quitter le sol de 
la Nouvelle-Zélande. 

Qu'est-ce qu'une alliance dont lord Palmerston a pu se vanter en plein parlement de 
s'être servi pour anéantir l'influence française en Espagne? Qu'est-ce qu'une alliance qui a 
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valu à l'une des deux parties contractantes une extension centinue de crédit et de 
puissance dans les cinq parties du monde. qu' lui a permis de s emyjarer, sans réclama- 
ion de notre part , d'Aden et de l'ile de Socolor, dans la met Rouge , de l'île de Karek, 
dans le golfe Persique , et de compléter ainsi, sur la double route de Londres aux Indes , 
la série de relais que lui offraient déjà Gibraltar, Malte, Corfou, Iles loniennes; et cela, 
Messieurs, tandis que la France n'a pas même voulu, par excès de ménagement, accepter, 
sur la mer Rouge, et presqu'en face d'Aden, deux ports que lui offrait un des rois de 
l'Abyssinie ? 

C'est assez de dommages, de déceptions et de perfidie ; nos intérêts ne peuvent étre 
éternellement sacrifiés à une prétendue sympathie de principes. 

Messieurs , je n'ai pas approuvé, je le déclare hautement, le système de guerre euro- 
péenne qui était au fond de la politique du 4** mars, et j'aurais vu avec douleur le déve- 
loppement de ses redoutables auxiliaires, la propagande au dehors et la révolution au 
dedans. 

Mais je n'accepterai pas non plus un système de paix avec des tendances si prononcées 
vers l'alliance anglaise ; j'accepte du'programme ministériel une attitude expectante sou- 
tenue d'armemens sérieux et capables de faire face à des éventualités imminentes. Mais 
je proteste de toute l'énergie de ma conviction contre une révélation si inopportune de 
tendances, que je considère comme funestes à la dignité el aux intérêts de la France. 
(Très bien ! très bien ! 


M. ze manëcmar Souur, président du conseil. Messieurs, la Chambre comprendra 
l'étonnement que j'ai éprouvé en voyant qu'une correspondance privée qui m'appartient 
soit devenue publique et fasse l'objel des délibérations de la Chambre. Celle correspon- 
dance-était toute privée. J'ai done lieu de m'étonner qu'une indiscrétion dont j'ignore la 
source ait pu la rendre publique. (Mouvement. 

Quant aux sentimens qui sont exprimés dans celte leltre, je 1 
(Au centre Très bien !) 

Cessentimens, Messieurs, se sont formés sur les champs de bataille, lorsque j'avais 
l'honneur de combattre.les armées anglaises. Ces sentimensse sont cimentés en Angleterre, 
lors de l'accueil extraordinaire que j'ai eu l'honneur d'y recevoir, et dontIn France s' 
attribuée avec juste raison tout le mérite. (‘Très bien ! ) 

Sans doute j'ai formé des vœux , commeje l'ai dit alors en Angleterre, pour que l'at- 
liance de l'Angleterre et de la France fût perpétuelle. Je forme encore le même vœu, 
parcé qu'à mes yeux, aujourd'hui comme alors , la paix du monde en est le prix. (Vive 
adhésion au centre. ) 
Voilà donc, sans m" 


avoue, je m'en honore, 


endre davantage, la part que je fais au vœu formé. (Rires à 
gauche. — Au centre... Très-bien! Lrès bien! — Interruption 

Mais, Messieurs, après cel épanchement de confiance, que j'avoue, que je mäintiens, 
et dont je m'honore, croit-on que l'homme public ait oublié les devoirs qui-lui sont 
imposés ? (Au centre. Très bien!) 

Quel est celui qui oserait en douter? L'orateur même qui aescend de la tribune 
til le courage d'en douter? (Approbation au centre.) Je le lui apprendrais , s'il 
être il n'a pas assez consulté, célui de ma 


aur 
en était ainsi, par un enseignement que peul 
vie, de ma vie tout entière. (Bravos.) 

M. Bécuano. Je la respecte. 

M. Le marëcuaL Souur, président du conseil. Je me borneraï à celle provocation. 
J'emploie à dessein le mot de provocation, et je ne pousserai pas plus loin l'examen 
qu'on doit faire de l'homme politique qui parle aujourd'hui devant la Chambre et devant 
son pays Je dirai seulement que celui qui, il y à quelques jours, vous vous le rappe- 
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lez tous, vous a dit à cette tribune qu'il maintenaît (ous les armemens qui sont faits, 
qu'il les poursuivrait, qu'il croyait convenable et digne de la France de se mettre en 
situation de faire face à toutes les éventualités quelconques qui pourraient se présenter, 
qui depuis 1831 vous a parlé de 500,000 hommes comme d'une force nécessaire pour 
pouvoir défendre dignement le pays; eh bien! cet homme, qui est toujours le même, ne 
veut pas désavouer ses précédens de 1834 , pas plus que ce qu'il fait dans ce moment , 
pour compléter et mettre sur le pied le plus respectable ces mesures de précaution et de 
dignité nécessaires à la France. Eh bien! Messieurs, ayez quelque confiance en cet 
homme , et ne doutez pas qu'il ne réponde aux vœux de la France etaux vôtres. 

Toute préoccupalion disparaîtrait si vous vouliez bien accorder à un homme d'hon- 
neur, à un homme de bien, à celui qui vous parle, la confiance qu'il croit mériter. (Au 
centre. Très bien !) 

M. Jaunenr. Je n'ai pas désiré cet incident, Messieurs; mais, je l'avoue, comm 
l'honorable M. Béchard, j'ai souffert de voir une telle tendance exprimée en présence de 
la situation que l'Anglais a fait à mon pays. (A gauche. Très bien! ) 

t quand je dis à l'Anglais, c'est que j'ai retrouvé avec bonheur dans la bouche de 
Yhonorable M. Berryer celle locution empruntée à nos vieux historiens , aux temps de 
nos luttes contre ce pays. (Très bien!) 

Je viens aussi porter en celle enceinte le témoignage du mauvais vouloir, de l'insup- 
portable arrogance du cabinet anglais. (Approbation aux extrémités.) 

Je n'apporterai point à la tribune de nouvelles dépèches; la Chambre a assez entendu 
ce cliquetis de dépêches. Mais il ÿ a plus que cela, il y a plus que la lettre de lord Pal- 
merston, où l'intention, au fond , du cabinet anglais, se manifestait d'une manière aussi 
insultante ; il y a quelque chose de plus, il y a deslettres.. (Bruit eLapplaudissemens.) 
M y a plus, it y a des lettres écrites par les membres les plus modérés du cabine anglais 
à des tiers oficieux , lettres ostensibles, où je déclare que le ton le plus insupportable 
était ténu. Que d'autres y aient vu des raisons de céder, moi j'y vois des raisons de m 
digner, etje le dis à la Chambre el à mon pays. (Très bien! très biet 

L'honorable président du cabinet auquel j'ai appartenu n'est plus responsable de mes 
paroles. (Chuchotemens ) Les haïnes liguées contre lui ont beau faire, sa modération les 
déjoue. On s'efforce de le rendre impossible; il viendra un jour où ilisera peut-être 
indispensable. (Très bien ! 

On a beaucoup di que M. Thiers entratnai 
vie. Non, Messieurs, chacun, quelque petit qu'il fût, a apporté son individ dans 
Le cabinet qui vient de Lomber. (Très bien! très bien !) Je dirai ma pensée tout entière à 
la Chambre; c'est celle qui a inspiré ma conduite depuis dix ans. 

Depuis dix aus nous avons, dit-on , l'alliance anglaise ; on s'en est beaucoup applaudi 
ans l'intérêt de ln civilisation. Je comprends comme un autre le point de vue social, 
philosophique, humanitaire, qui a fait tant vanter celte alliance; maïs je ne partage pas 
ces sentimens cosmopolites. Pour ma part, j'exprimerai ici un sentiment que vous 
vous voudrez un sentiment grossier ; mais sur ce point, je vous 
ile et 
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collègues dans la politiqué qu'il a sui- 


appellerez tant que 
déclare que je suis peuple, et mon passage à l'école doctrinaire… (Hilarité gés 


prolongée.) 

Na pas (element oblitéré mes souvenirs, que j> n'y trouve vivantes, dans cel'e cir- 
constance décisive, mes premières impressions. Je suis de l'école de l'empire ; mon 
père a été tué par un boulet anglais (Mouvement prolongé.), à bord du vaisseau amiral 
'Orient, à la bataille d'Aboukir. (Nouveau mouvement.) 

En 4815, lorsque la belle rhétorique de M. Villemain ouvrait l'esprit de mes condisci- 
ciples et le mien à Lous les sentimens généreux, j'ai vu les habits rouges des Anglais 
dans les Champs-Elysées; je ne l'oublierai jamais. ( Sensation.) 
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Celle restauration détestée (Une voix. Détestable!}, qui nous avait élé impo: 
le prince régent, elle est Lombée en 1830 sous nos coups 


Sans doute la révolution de 1339 a été faite au nom de la Ci 


la réaction contre bien!) Que tous ceux qui sont quelque 
chose par la révolution de Juillet ne l'oublient jamais ! (Nouveau mouvement d'appro- 
bation. ) 

Eh bien! les griefs se son un traité a élé fait, des. discours injurieux ont 
été tenus, des lettres insolentes ont été écrites; il y a eu outrage, quoi qu'on vous en 
dise; la coalition étrangére a, reparu contre mous; mous avons retrouvé notre vieille 
ennemie, nous ayons des comples à régler avec elle , el pour rester dans ce sentiment 
que j'ai exprimé tout à l'heure, que j'ai caractérisé moi-même d'une manière qui a dû 
vous convenir, je dirai que j'attends le jour de la vengeance. (Exclamation au centre. 
Une altitude ferme , celle que nous ayons conseillée, aurait conjuré ces extrémités; j'en 
suis inüimement convaincu. et je ne suis pas moins persuadé que la faiblesse actuelle les 
précipitera. 

Les armemens de précaulion, comme vous les appelez, ne trompent personne. Vous 
avez dit votre secret, vous vous êtes désarmés Vous-mêmes. (Murmures au centre 

Sans doute vous voulez une armée, elle remplira loyalement son devoir. Vous vous 
servirez d'elle quand il s'agira de comprimer fortement les factions dans l'intérieur , et 
elle le fera comme elle l'a toujours fait. 

Vous voulez aussi autre chose; vous voulez une armée pour Alger. 

Ah! Messieurs, l'honneur national peut se répandre là (ont à l'aise avec l'or de la 
France et le sang de ses enfans. Mais je vous le dis, et je suis autorisé à vous le dire, 
dans les circonstances graves où se trouve la France, c'était pour un meilleur usage 
que ce noble sang vous avait élé confié. 

Messieurs, en vain voudrait-on se réfugier dans les intérêts matériels. Là encore vous 
allez retrouver l'Angleterre avec les moyens qu'elle emploie Loujours au service de son 
agrandissement et de son influence; vous allez la retrouver avec ses exigeances de 
douanes eL ses traités de commerce. Pour ma part, je n'en doute pas, etoil l'avenir 
qui vous menac 

La coalition polilique qui m'a été enseignée devait faire deux choses (On rit: la pre- 
mire, relever la dignité de la France , abaissée depuis Ancône, vous l'avez dit; le 
seconde, constituer fortement le pouvoir ministériel, véritable égide de la royauté, pour 
employer le langage de votre adresse. (Nouveau rire.) Eh bien! ce double but, Mes- 
icalement manqué. Il ne reste plus aujourd'hui à ceux qui s'y étaient asso- 
ciés et dont la conduite actuelle contraste si fort avec leur conduite antérieure, qu'à 
faire réparation à M. Molé 

Voix nombreuses à gauche. Très bien! très bien! 

M. Lesgur. C'e exacts 

M. Jaunger (désignant le banc des ministres). Celle place lui appartient, c'est à lui 
qu'elle devrait être réservée, alors qu'il est question d'introniser de nouveau un pareil 
tème, de sauver les inconvéniens du fond par les agrémens de la forme, (Rires pro- 
longés à gauche. | 

J'ai eu du malheur, s, Cest la seconde fois qu'il m'arrive, après avoir loya- 
lement servi ce Gouvernement , après lui avoir consacré ce que je puis avoir d'énergie 
et de zële, de voir les opinions que j'ai soutenues , la conduite que j'ai tenue, dénoncées 
officiellement par les nouveaux organes du pouvoir. (Mouvement, — Uno voix. En 
quoi?) 

Une première lois 


Député, lorsqu'un grand acte, que je ne juge pas en lüi- 


28 
même, puisque nous avons été appelés par la suite des circonstances à le compléter, un 
grand acte, dis-je, a été si vilainement tourné contre mes anciens amis, M. Guizot peut 
se le rappeler. Une seconde fois, après avoir été ministre. Le sentiment que le rappro- 
chement de ces deux circonstances m'inspire me conduirait trop loin, et je m'arrête 

Une satisfaction , du moins, nous était réservée, à la fin de cette discussion générale, 
c'est de voir votre projet d'adresse démoli de fond en comble. (On rit.) Personne n'en 
veut plus, pas même vous, (Nouveaux rires.) 

h bien! Messieurs , puisque dans leur discours d'ouverture de la session actuelle , 
MM. les ministres ont fait lenir à S. M. un langage que je ne regarde pes comme sul- 
fisamment digne d'elle et de vous, reprenez, Messieurs, reprenez celle pensée dont 
les ministres du 1° mars ont voulu meltre l'expression dans la bouche du Roi des Fren- 
gas: 


ADRESSE, — DISCUSSION GÉNÉRALE. — 51, VILLEMA 


“© 


aservons intact le dé 
ss (Très bien! très D 


Gt sacré de Phonneur national que Ja Révolution française a mis dans nos 


M. VisLemaix, ministre de 
pas jusqu'à présent que l'ho 


instruction publique. Messieurs, je l'avoue, je ne savais 
arable président du conseil du 1" mars eût été responsable 
de toutes les paroles qu'aurait pu prononcer M. le comte Jaubert ; même pour un minis- 
tre très habile, c'était là une grande responsabilité. (Rumeurs et rires. ) 

Je ne veux pas en ce moment presser les paroles de l'honorable préopinant. Mes 
sieurs, autant qu'aucun de vous, je connais et j'estime le fond de loyauté chaleureuse 
qui anime M. le comie JauberL; mais cela ne me fera jamais accepter ses injustice 
ni me taire devant les paroles imprudentes qui lui échappent et les reproches qu'il 
adresse à des hommes dont il a.si long-temps partagé les opinions eL exalté le courage. 

Très bien!) 

Quel est done, Messieurs, quel est le sentiment nouveau et si impétueux qu'on 
apporleà celle Lribune? Quel est ce langage si peu ministériel {Ou ril.), dans un minis- 
{re qui a cessé de l'être depuis si peu de temps ? 

Ce n'est pas au reste à ce point ae vue étroit que nous devons à celle Lribune exami- 
ner les questions, peser les paroles, quand elles touchent aux grands intérêts du pi 
Mais je dirai à l'honorable préopinant : Esl-ce que vous n'êtes pas inquiet-du démenti 
qué vous venez de vous donner à vous-même, de l'esoëce de contradiction qui s'établit 
entre vos paroles et une politique toute récente? 

Eh quoi! en célébrant des noms dont vous avez suivi le drapeau , en préconisant une 
politique à laquelle vous vous êtes associés, vous oubliez donc ce qui était l'âme et le 
symbole de cette politique? N'est-ce pas à celte tribune qu'une voix qui vous est amie 
était venue proclamer comme notre magnanime alliée celle nation à laquelle vous pro- 
diguez juéqu'à l'insulte ? (Au centre. Très bien! très bien!) 

Messieurs, pour les nations comme pour les individus , au milieu des ruptures , au 
milieu des dissentimens , il est une modération pleine de dignité qu'on doit garder {Près 
bien! très biën!) qu'on doit garder, non pas par ménagement pour les autres. mais par 
respect de soi-même. (Nouvelle approba 

Non, Messieurs, nous ne sommes plus à ce temps où un langage injurieux doive 
reparaître entre les nations, lors même que nos intérêts et nos droits auraient été mécon- 
nus par une fausse politique. I estune autre manière d'avertir une nation qui est encore 
notre alliée. 

A gauche. Non! non! elle ne l'est plus ? 

M. Cmanawavte, Elle nous à trahis ! c'es 


ne indignité. 


M. Viscesux, ministre de Dinstr 


uction publique. Je ne savais pas, Messieurs, que 
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le conseil de M Mauguin tôt deja révnse et qu'on eût dejà rappelé d'Angleterre nos 
agens diplomatiques. (Rires eL bruits.) 

Je dis, Messieurs, et je le dis au point de vue le plus grave, lorsque des rapports 
oflieiels existent encore entre de granas peuples, ce n'est pas par les expressions vio= 
lentes dont.s’est servi l'honorable preopnant que les organes publes d'un de ces peuples 
expriment leur froideur, leur mecontentement, leur 1-olement mème, ( Approbation au 
centre.) 

Indépendamment d'un contraste sgulier entre les paroles de l'honorable préopinant 
etla poltique à laquelle il a appartenu, j'ai le droit de lui dire, peut-être, que les sen- 
timens qu'il vrent d'exprimer.semblent bien soudains chez Jui, bien irréféchis ; car 
enfin, lorsque le cabinet auquel ila appartenu s’est formé, quelles ont été, pour ainsi 
dire, les prémices de V'avènement-c abine ? quelle avait été l'inauguralion des 
politique ? Un discours que, par éloge et par prévoyance, on appelaitun discours= 
ministre. (Mouvement. — À gauche, C'était avant le traité.) 3 

Ce discours attachait à l'alliance anglaise un prix immense , un prix que je ne veux 
pas rappeler, et qui pouvail encourager eeux auxquels un {el hommage était décerné à 
croire qu'ils pouvaient essayer ayec nous, sans faire rompre entièrement l'alliance alors 
proclamée si précieuse pour nous par l'honorable M. Thiers. 

Certes , si les sentimens exprimés par M. le comte Jaubert étaient de tout temps dans 
son cœur ; s'il pense que, en effet, depuis vingt-cinq ans, il y a eu quelque chose de 
perfide, d’hostile, de funeste dans cette alliance, il a dà bien souffrir de son avènement 
au pouvoir sous de tels auspices! (Rires approbatifs au centre: } 

é trompés alors, (Bruit.) 


C 


à 


M, Gavauien. Nous n'avions pas 


M. Visas, ministre de l'instruction publique. Ainsi, Messieurs, au poitibde Vuo 
général, au point de vue d’une fierté nationale justement blessée, mais qui par cola 
même ne dégénère pas en colèces et en injures, je crois quil y a eu erreur dans le lun 
gage que vous venez d'entendre : mais telle erreur, elle est une arme: celte attaque , 
ellé à une autre intention que celle qu'elle exprime; et celle intention, je vais la diseu- 
ter franchement. (Marques d'attention 

On suppose que ce qui est aujourd'hui la difiiculté du pays esLIé caleube le tort, "ra 
faute de quelques hommes; on refuse à ces hommes ce qu'on s'allribuérà soi-même son 
doute de M. le maréchaï Soul, quand on ne doutait pas de soi-même. (Approbation au 
centre. — Mouvemens divers. } 

Hier, nous avons entendu un habile orateur, ministre du 1" mars, dessiner lui-même 
le plan des grandes chioses auxquelles il aurait pris part. Dans ce plan, Messieurs , il 
s'altribuait, il espérait pour ses amis et pour lui la puissance de gouverner dans la tem- 
pète; 1l parlaît du plus grand déploiement de forces , de la plus grande entreprise qui 
puisse être tentée par une nalion; et il ne doutait pas qu’au milieu de ces grands 
il n'y eût, dans l'administration à laquelle il appartenait, une furce suffisante pour 
l'intérieur, suivant l'an 


périls 
répri- 
1 vœu de l'honorable M. Jaubert , et pour faire lice à 
l'étranger ayec une puissance qu'autrefois il réservait tout entière dans un autre but. 
(Réclamations à gauche. ) 

Permellez-moi de le dure, il n'y a rien , da 
que vous venez d'entendre , qui juslifie celle p 
politiques a-t-on exprimées Lout à l'heur 
n rapproché ? 
nation, 


expressions et les idées du discours 
omption et ce lime. Quelles vues 
En attaquant avec tant de vio'ence, de qui 
u milieu de celte grande hoslilité individuelle contre une seule 
n en même temps indiqué quelque autre combinaison politique , d'apré 
celle prudenee que les nations ont toujours droit d'avoir, et qu'invoquait, avec talent & 
sagacilé, l'honorable M. Mauguin? Non ; et c'est ce ui me fait dire que dans ce dt 


s'es 
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cours impétueux il n'y à rien du caractere pohtique auquel doit prétendre l'honorable 
orateur. 

EL quant a nuus, Messieurs, quel reproche nous fait-on? Les choses mêmes que 
d'autres avaient commencees , On nous accuse dé ne 1es continuer que pour entraver les 
les furces de la France, et l'empècher de faire ce qu serait essentiel a sa grandeur, 
Vous voulez bien, nous dit-on , qu'Alger occupe le courage des Français, parce que 
vous ne voulez pas une autre mission , un autre devoir, uu autre perl. 

J'aurat l'honneur de rappeler à la Chambre , et elle 1e sait tres bien , que nul cabinet 
n'avait conçu le déploiement des furees nationales dans l'Algerre avec plus d'etendue , 
avec plus de grandeur . si vous voulez, que le cabinet que vient de disparaitre | C'est 
vrai. 1: ét 1 serait singulier que la persistance à maintenu ec qui peut honorer 1e dra= 
péau français dans les possessions d'Afrique, paraïsse une desertun «le notre honneur 
sur un autre point {Nouvelle adhésion au centré.) 

On nous a it ea fimssont, pour appuyer des paroles auxquelles la raison politique de 
la Chambre avait plus d'une objection à fre, on nous æ dit que le langage de l'adresse , 
amendé par votre commission , allait rétablir les choses sous leur veritable point do 
vuës qu'on dirait plus qu'on n'avait dit d'abord, et, pour me servir des expressions de 
T'honorable préopinant , qu'on démolirait de fond en comble l'adresse 

En vérité Messieurs , après avoir lu et l'adresse et les amendemens, je suis loin de 
penser ansi; je ne crois pas qu'une commssion composée d'hommes émnens aban- 
donne ainsi sa pensée ; eL je m'étonne que quelques changemens, convenables sans 
doute, puisque la commission les a voulus (Bruit ), mas bornés aux formes du lan- 
gage, paraissent un changement de sens et d'intention. 

Non , Messieurs, il ÿ a deux pensées qui peuvent se réunir au point de vue du patric 
lise, mais qui sont profondément contraires dans les moyens el dans lo but mmédiat 

L'une de ces pensées était celle du mimslère du 1° mars, c état l'armement illimité 
l'autre pensée, et votre commission l'a maintenue, cest que les armemens actuels doi 
vent être conservés; qu'ils conviennent à 1 honneur et à la diganté de la France, qu'ils y 
suflisent; que. s'ils n'y suflisaient pas plus {ard , al y aurait dans l'énergie nationale un 
supplément qui ne se ferait pas altendre. (Marques d'adhésion } 

Voilà quelle est la pensée de la commusston, et cette pensée vous la retrouverez tout 
cutière dans l'adresse; celle pensée, un changement de mots ne la fera pas disparaitre 
ct, pour les hommes graves, ce ne sont pas les mols, ce sont les choses qui décident . 
ce sont les choses qui obliennent la majonie. (Marques nombreuses d'adhésion. ) 

M. Jauvenr. M Le ministre de l'instrucuon publique s'est étonné que j'eusse attendu 
aussi long-temps pour exprimer les sentimens que la Chambre vient d'entendr 

Messieurs, je ne l'avais pas fat jusqu'à présent, j'en conviens, en aussi nombreuse 
compagnie qu'aujourd'hui. (On rit.) Mans ce m'est pas la première fois, ct l'honorable 
mistre de l'instruction publique est en position de le savoir. (Bruit, — Interruption. ) 
Depuis les outrages qui ont suivi le traulé du 45 juillet, je me suis, pour ma part , 
cru parfaitement dis mens vis-ä-vis de l'Angleterre, L'honorable 
ministre de l'instruction publique a eu bien ait pas un discours 
ministériel qui avait été prononcé tout à l'heure. 11 ne l'est ni dans le présent, ni dans 
l'avenir, et ce que j'ai dit presque en finissant mon dernier discours esL le commentaire 
de celte pensée. 

Ne croyez pas cependant que pour ma part, pour ma pelite part, j'aie abordé les 
négociations avec l'Anglelerre dans l'esprit qui vient, je l'avoue, d'éclater tout à 
l'heu 

Non, Mes: 
le fait 


de ous ménag 


ison de dire que 


eurs, je sentais trop quelle était ma part de responsabilité, et vous nous 
nlir, Messieurs, 
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Je savais fort bien (les poètes et les orateurs en sont pleins), je savais très bien les 
douceurs de la paix, les horreurs de la guerre. (Bruil.) Tout cela, ce sont des lieux: 
communs qui nous ont été enseignés; mais j'avais de plus un intérêt que Ja Chambre 
comprendra, j'avais l'houneur d'être placé à la tête du ministère des travaux publics, et 
la Chambre sait avec quelle passion j'ai embrassé les devoirs qui m'étaient imposés. 


— DISCUSSION 


ALE— 


sauBERT 


je ne pouvais pas me dissimuler, car nous ayons notre intelligence aussi , 
que la guerre, cet horrible fléau, était surtout celui des travaux publics. 

Mais lorsque j'ai vu n'en pas douter, l'intention évidente d'offenser et d'humi- 
lier mon pays , oh! alors, Messieurs, j'ai fait pour les travaux publics ce que je ferais 
pour ma fortune personnelle, j'en aurais donné le dernier sou plutôt que de subir le sort 
qu'on nous réservait. 

Ma profession de foi, ce m: semble , est assez claire, et il faut qu'aujourd'hui, après 

e qui s’est passé, nous entendions les reproches qui nous sont adressés ! Les uns nous 
disent: «Vous avez trop fait. » Nous ayons fait avec vous, comme vous, moins que vo 
D'autres nous disent : « Vous n'avez pas fait assez. » Que la gauche nous le dise, je le 
comprends; mais vous, qui ne vouliez rien faire du tout , et qui ne ferez rien encore. 
(On rit. )11 y a là une injustice contre laquelle le sentiment de tous les honnêtes gens se 

évolterait, (Très bien! très bien ! ) 

Vous avez été jusqu'à nous reprocher, jusqu'à (ourner contre nous notre démission 

du 2 octobre, et vous avez élé jusqu'à dire, personne que je sache ne vous en avait 
chargé , que la Couronne avait rendu un grand service au pays en chassant ce ministère. 
(Réclamation au centre et au banc des ministres, } Sans doute parce qu'il avait gâté la 
fortune de la France ! vous vous êtes mis à deux pour achever celte phrase. (Approbation 
à gauche.) 
Et In flotte, c'est de ces bancs où autrefois je cherchais avec Lant de bonheur l'appro- 
bation, c'est de ces banes que sont partis les reproches les plus vifs, qu'en avez-vous 
fit? L'ayoirmiseà Toulon ? c'est une combinaison timide! c'est vous qui l'avez dit, une 
combinaison timide ! Ne savez-vous pas que la flotte à Toulon est plus près d'Alexandrie 
que si elle était à Salamine ? que huit jours suffisent pour Ja conduire! dans les parages 
d'Alexandrie, tandis que les vents, régnant dans l'autre partie de l'Archipel, sÿ oppo- 
seraient dans le même délai. La flotte de Toulon! Qui vous a dit que nous n'en voulions 
rien faire? nous en voulions faire quelque chose. (On rit.) Nous n'avons pas eu le temps, 
vous le sayez bien. La flotte à Toulon était plus menaçante pour l'Angleterre que partout 
à Toulon, elle dominait les Îles Baléares : ce 
gitation prolongé 
essaire, 

Vous avez tort de vous récrier. J'aicommencé par dire que d'autres n'étaient pas res— 
ponsables et de mes paroles et de mes pensées personnelles. ( Bruit.) 

Oui, la flotte à Toulon signifiait aussi cela ; c'est qu'à un jour donné , là où vous avez 
une armée aguerrie, seule utilité de l'Afrique dont je convienne, vous auriez pu aller la 
reprendre pour vous en servir. (Rumeurs diverses. } 
pas notre faute à nous, si, après avoir voulu vous-mêmes, pas Loutes ces 
choses que je dis, j'en conviens, mais beaucoup de ces choses-Ià, le cœur vous a failli 
chemin. (Réclamations. ) Ce n'est as noire faute, Aujourd'hui se produisent deux sor- 
de courages; ils se sont exprimés dans deux discours écouté 


. } ce gage du retour de notre 


avec une faveur marquée 


par la majorité de cette assemblée. L'un , celui de notre honorable collègue M. Dufaure, 


a montré dans tout son éclat ce que j'appel'era 
ourage rétrospectif. (Rires à 


; sous le rapport politique seulement, le 
uche.) Un autre discours, celui de l'honorable M. Mauguin, 
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qui n'était pas habilné aux applaudissemens des centres , peut être qualifié de courage 
spéculatif.… dans l'avenir. (Nouvelle hilarité. ) 

Enfin, s'est-on dit, lorsque l'honorable M. Mauguin a parlé, voilà un orateur consolant ; 
tout n'est pas perdu avec lui; nous aurons des alliances. Et il vous en a signalé. La Clam- 
bre a battu des mains. Mais le moment actuel! c'est pour celui-là que je désirerais qu'on 
voulôt, qu'on précisât quelque chose. ( Au centre. À qui la faute?) 

C'est là que je voudrais qu'on posät un pelit cas de guerre. (lire général ct prolongé.) 

l'espère, Messieurs, que la Chambre parlera plus clairement ; j'en ai pour gage le rap- 
port de l'honorable M. Jouffroy, où il disait, l'année dernière, avec l'approbation de la 
Chambre, que la France devait toujours tenir son rang dans le monde (Oui! oui ), et que 
les affaires d'Orient ne devaient pas se résoudre sans elle. J'en ai pour gage votre adresse 
de1810; et je suis convaineu que la Chambre, organe du pays, sera fidèle à elle-même. 
Mais je ne puis m'empôcher de déplorer, Messieurs ;ique le parti qui se prétend seul con- 
servateur melte tant de soin à se défendre de celle susceptibilité honorable... (Exclama- 
tions au centre. ) 

M. Le vnésipenr, Cette susceptibilité appartient ézalement à toutes les parties de cette Chambre. 

M.JaunënrA J'entends bien cela. (On rit)... de celte susceptibilité qui sied si bien à la 
modération. Mais je cra ; à mon sens, le véritable danger du 
pays et du Gouvernement, je crains que ce parti laisse un peu lrop.aux opinions vives 
dans le pays le soin de défendre au point où il le faudrait , vu la gravité des circonstance 
l'honneur national outragé. (Approbation à gauche, —Agitation. 


NÈRAT, IACQUEMNOT.. 


s, Messieurs, el c'est 


M. Le cévémaL Jacquexor. Messieurs, je demande pardon à la Chambre de ventr, 
à la fu de cette discussion , au moment où elle est si pressée de clôre ce grand débat, 
lui dire encore quelques mots ; mais j'en ai besoin , je le sens. Comment ! on viendrait 
eonstamment répéler que nous n'avons pas d'honneur : sde 
susceptibilité nationale, parce que nous sommes du centre on du justé-milieu , comme 
‘on voudra ! Cela n'est pas tolérable. J'ai besoin de aire ici Loute ma pensée, De la 
ceptibilité nationale ! J'en ai autant que vous, autant que qui que ce soit dans cette Chom- 
bre; je ne dis pas que j'en ai plus, maîs autant. Et certes, sf j'avais vu les intérêts do 
mon pays gravement compromis, j'aura Je premiér à crier : Aus armes ! EL je l'ai 
fait même quand j'ai vu que ce traité du 15 juillet avait été signé dans l'ombre, sans que 
la France l'eût connu ; le jour où j'ai su Lout ce qui s'était passé, je ne pourraisrendre tout 
ce que j'ai souffert ! Tous mes honorables collègues le sentiront, car ils savent que je 
suis pré à donner la dernière goutte de mon sang pour mon pays. (Vive adhésion. } Voilà 
dansquels sentimens j'ai accueilli la première nouvelle du Lraité. 

J'ai été appelé à faire partie de la commission de l'adresse. Jamais je ne m'étais trouvé 
dans une circonstance aussi grave, avec la responsabilité d'un pareil examen. 1] s'agissait 
d'une des plus grandes questions qui se présenteront peut-être de long-temps à celle 
tribune. 11 s'agissait de savoir si la France avait été insultée. Nous étions dix, dix de vos 
collégues désignés pour juger celle question. Nous avons employé onze jours à voir toute 
eetle correspondance, toutes les notes étrangères, toutes les pièces diplomatiques, pesant 
toutes les paroïes, examinant une à une toutes les lettres. Je dirai toute la vérité puisque 
M Jaubert m'y a obligé 

Après avoir passé dix jours à examiner cette correspondance , dont une grañde partie 
a été imprimée par l'ordre de la Chambre, et dont le reste a élé déposé à la quésture où 
vous avez pa le lire, nous ayons reconnu que le ministère du 12 mai avai sagement ct 
dignement conduit les affaires du pays. Dans celle correspondance nous ayons trouvé 
une dépêche qui posail un cas de guerre, qui répondait au sentiment national. Que ce 
ne, et je serai le premier à monter à cheval. 


le nous n'avon! 


jonol, 


cas se réalise, que ce jour vie 
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ous sommes arrivés à L'exoinen 
Et je lé dirai en passant , l'étude des actes dune adininistration de neuf mois nous avait 
pris plus d'une semaine. Nous arrivons a une administration de quatre mois el demi , et 
dans une heure tout a été vu. 

Eh bien ! de l'examen auquel nous nous sommes livrés, 1l est ressorli pour moi ceci 
et je dis tout ce que je pense : c’est qu'on s'elait donné un Lort, un {or immens 
à-vis de nous, en ne prévenant pas notre ambassadeur que le traité se signat , en ne 
Jui disant pas: « Voilà le traité; voulez-vous encore y adhérer? c'est une dernière preuve 
d'égard que nous donnons à la France. » 

Voilà le reproche grave, mais seul reproche, à mon avis, que nou: 
dans tout ce que nous avons lu, nous avons acquis Pintime conviclion que la France 
avait été prévenue, qu'on lui avaibfäitsoues les concessions que l'on pouvait lui faire. 
Wlurmures à gauche.) 

Messieurs, vous me répondrez si vous voulez, à celle tribune ; jen 
de prendre la parole malgré la Chambre Je descenc 
— Parlez! parlez!) 

Eh bien! Messieurs, je répèle qu on avait fait à la E 
cessions qui auraient pu être peut-être plus grandes si vous voul 
faisait. C'était done ävla France de dire : « Voyons quel est notre intérêt. Resterons- 
nous en dehors du traité? Si nous restons en dehors , quel rôle allons-nous jouer? Que 
dira le pacha d'Égypte de notre protection? Nous ne lui portons pas secours; nous ne 
faisons rien pour lui. Cela n'est pas possible, “EL c'est pourtant là ce qui est acrivé. Vous 
l'avez abandonné, le pacha. En revanche, quelle atutude avez-vous prise Mis-à-vis du 
an? Quelle est votre puissance en Orien{? Vous n'en avez point : 1 ya la puissance 
de l'Angleterre, de la Russie, de l'Autriche et de la Prusse Ou est celle de la France? 

Il était done, Messieurs, de la pohtique du Gouvernement d'entrer dans le Lrailé. Oh! 
je le sais, eb je. le dirai franchement, ilest tres difllice avec nous de 
du pays parceque ; pardonnez-moi l'expression, nous sommes trop exigea 
mures) Nous voulons avoir tout le mème jour ; nous ne savons pas attend 
caufse des centres, de ln gauche, des journaux. Voi 
que cela 

Oui, je suis convaincu que le cabinet du «mars aurait évité les complications qui 
nous menacent, s'il eût osé résister à l'entrainement-des esprits. I! n'a pas eu ce cou 
eLil s'est brisé. 11 a voulu négocier un arrangement direct. À. 
veux pas juger celle question en ce moment. 

Ve dis quesilecabinet du 1* marsavait réussi dans ses tentatives d'arrangement direct, 
ôn lui en aurait su gré; mais, d'un outre côté, Messieurs, trouvez-vous bien extraor- 
ditaire que les puissances qui attendaient depuis deux el trois mois 
France, laquelle n’arrivait jamais, se soient lassées? Voici de quoi je me plains; il fallait 
leur dire un oui ou un non; vous ne l'avez pas dit, les puissances ont Lrailé sans vous. 

Voyons les choses loyalement ; meltons-nous un moment à la place des autres puis- 
sances; elles disaient : nous sommes quatre ; nous attendons depuis plusieurs mois ; on 
ne nous répond pas. Elles ont su, d'un autre côté, que nous trailions en dehors d'elles. 
N'étaient-elles pas en droit de dire: Vous ne nous avez pas prévenues, nous allons finir 
sans vous; vous ne nous avez pasdit que vous cherchiez à amener un arrangement direc 
entre le sullan et Méhémet-Ali, ne trouvez donc pas m: 
signé sans vous? 

Messieurs, la politique franc: > de franchise dont elle ne doit point 
dévier. D faut qu'elle soit franche pour tout le monde et partout. -C'est pour avoir 
méconnu ces principes essentiels que le cabinet du 1° mars a compromis les intérèts de 


s actes diplematiques du ministère du f# mar 


vis 


ayons à adresser, 


pas l'habitude 
ï, si vous le voulez. (Non {non ! 


ance des concessions ; des con- 


z, mais enfin on Jes lui 


à la cause du mal. Je Je dis, parec 


il bien où mal fait? Je ne 


si 


réponse de: la 


avais qu'à notre (our nous 


yons 


se a un cai 
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vec les puissances , et vous ne seriez pas dans 
l'isolementoù nous sommes aujourd'hui, isolement qui, duresle, esL loin de m'elfeayer, 
et dont je prends volontiers mon parti, Nous y serons plus libres dans notre action ; notre 
politique y gardera ses coudées franches. 

Poursuivons, Messieurs; lorsque le traité a été signé , le Gouvernement a pu présu- 
mer qu'il ne serait pas exécuté. Quelles dispositions avait-il à prendre 

Le grand point était de savoir ce que notre marine pouvait accomplir. Le Gouverne- 
mel a fai des armemens. Il a augmenté l'eleclif de l'armée , je ne l'en blme pos; 
appelé les classes arriérées, il a donné des ordres pour créer une grande armée, On l'a 
approuvé, personne ne l'a plus approuvé que moi. 


vail entrer dans le Lrai 


a 


Le Gouvernement a dit : Nous aurons pour le 1“ mars 500,000 hommes d'infanterie 
et de cavalerie! 500,000 hommes d'infanterie etde cavalerie, c'est une belle situation 
militaire, parce que, enfin, ces 500,000 hommes, cén’est pas pour aller en Syrie que 
nous les réunissions. 


Qu'en voulait faire le cabinet du 1° mars? est-ce pour couvrir nos frontièr quoi 
ommes insultés , et nous allendons jusqu'au mois de mars! Croyez-vous que les 

que la Prusse, 
allemands n'armeront p 
guerre générale? Eh bien ! 


nous s 
puissances étrangères vous 
que l'Autriche, la Bavière, le Wurtembe: 
aussi de leur côté? Mais ils armeront. Alors, vous voulez un 
dites-le franchement, 

Go n'est pas que je craigne la guerre; 
avec les vieux soldats de l'empire; j'ai élé soldat de l'empire, je m'en honore ; mais. 
suis avant tout l'homme de mon pays, je suis l'un de ses représentans. Je sons, j'ap= 
que ce soit les bienfaits de la paix , parce que j'ai fait la guerre, et 
faite long-temps. 


isseront armer sans s'émouvoir ? Croyez-voi 


tous les prince 


sans doute. nos troupes nouvelles rivaliseront 


précie plus que q 
jer 

Ces 500,000 hommes ont été organisés, et j'approuve celte organ 
Yayoue, quand on m'a dit que l'on allait demander encore 400,000 hommt 
notre effectif à 000,000 lommes, je me suis demandé pourquoi ce nouvel armement? 
déclarer la guerre au pays de Hade au Wurlemberg ; au roi de Prusse, dont 
a loué la modération à elle tribune? Vous voulez déplacer de nos fabriques, 
e industrie , 300,000 gardes nationaux qui sont pères de famille. (Interruplion.) 
Permettez, Messieurs , je ci rde nationale; il y a à Paris seulement 80,000 
ardes nationaux qui partiraient si l'houneur national était menacé, (Très bien!) Mais 
permettez-moi de dire la vérité. Das la situation où nous sommes, j'ai trouvé que c'était 
une folie, une ruine pour mon pays, que de lever une armée de 900,000 hommes quand 
on n'a pas de plan arrêté. Que l'on nous dise pourquoi celte armée. Est-ce pour aller 
statlir la nationalité polonaise? Si vous voulez cela, je le comprendrais. (Très bien!) 
Mais ici, rien de semblable; ct dans la situation actuelle, je dis que cet armement 
igantesque était une chose malheureuse, désastreuse pour mon pays. On vient de dire 
couler le sang de dix générations pourquoi? (Au centre. C'est cela! très 


ion, Mais je 
es pour porter 


nnais: 


qu'on fer 
bien! 

Si une goutte du sang français doit couler, je n'épargnerai pas le mit 
eu la guerre, le premier qui se serait présenté pour demander à servir 


Si nous avions 
son pays, c'eût 


été moi 
Btais, après tout, il faut se rendre compte de l'utilité des sacrifices qu'on impose 
son pays. Si vous aviez besoïn d'une levée extraordinaire de 400,000 hommes, vous les 
auriez demain; il suffit en France d> frapper du pied la terre pour avoir un million de 
solduts. 
Tout le monde est armé en France, tout le monde a du cœur, tout le monde est mili- 
tire; il n'y a pas besoin de tant de préparatifs; äl-y a une arme nalionale en France, 
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c'est la baïonnelle, l'arme blanche, c'est l'arme de nos premières guerres ; avec cela il 
ne faut pas long-teraps chercher si l'on est prêt. (Foix à gauche. Etle général Bugeaud 

Je ne sais pas ce que disent les autres; mais je réponds de mes paroles, (Très bien ! 
ès bien!) 

de demande pardon à la Chambre d'abuser de ses momens , mais je voulais rappeler à 
nos adversaires qu'il y a autant de patriotisme chez nous que chez eux. Ce que je voulais 
surtout leur demander, c'était de ne pas jouer sur les mots, et si je ne les accuse pas 
de vouloir la guerre à tout prix, qu'ils ne nous reprochent pas non plus de vouloir la 
paix à tout prix. (Marques nombreuses d'assentiment. ) 

M. Tmens, Messieurs, c'est avec le plus grand regret que je rentre dans ce déba 
spérais n'y ètre pas ramené, je le désirais. Mais quelques. paroles de l'honorable 
zénéral Jacqueminot me rendent le silence impossible. 11 y a-un parti pris, je ne me k 
suis pas dissimulé, de prouver que le cabinet français avait eu au moins autant de (ort 
que le cabinet anglais, et que, par conséquent, la France et son honneur n'étaient 
pas engagés dans ce débat. Aussi, prévoyant cette intention , j'avais autorisé mon hono- 
rable ami, M. de Rémusat, à déclarer à la commission que j'étais prèt à lui fournir Loutes 
les explications qu'elle pourrait désirer. 

Je ne dis pas ceci pour me plaindre, mais c'est une observation qu'il est indispen- 
le de faire. La commission a déclaré, m'a-t-on dit, qu'elle croyait n'avoir pus: le 
droit de m'entendre. Je croïs que toute commission d'ad 

M De Lamawrine, L'honorable orateur voudrait-i 
qui s'est passé. 

M, Tuins. Je ne vous refuse pas la parole; je suis prêt 
voulez me laisser exposer d'abord Le grief auquel vous pourrez 

M, pe Laurie, Je ne la réclame pas, 

M. Turens. Je crois que c'est le devoir d'une commission qui veut connaitre les faits 
de s'adresser à ceux qui peuvent les lui faire connaitre, surtout lorsque ce sont des Dé- 
putés qui non seulement sont prêts à répondre à son appel, mais qui encore la prient 
de lui fre cet appel. Si la commission n'avait pas voulu connaître Les faits, ile n'avait 
s consacré onze jours, comme le disait tout à l'heure l'honorable M. Jacqueminot, &tétu- 
dier les faits, c'est-à-dire à vouloir juger le passé, j'aurais compris qu'elleme voulüt pas 
m'entendre ; mais en voulant connaître les faits , en les recherchant avec {ant de soin, 
en entendant M. le ministre actuel des aMaires étrangères qui, sur ce qui s'était passé , 
n'avait que l'autorité de l'ambassadeur, j'ai pu trouver (permeltez-moi celle expression 
qui na rien deblessant pour personne), j'ai trouvé singulier qu'on voulût connaitre la 
politique du 4" mars, sans entendre non seulement le pu 
le ministre des affaires étrangères. 

Et alors que s'est-il passé? C'est que 
des faits mal expliqués, il s'est répandu de tous côtés, on a dit dans la salle des confé- 
rences, et de là on a répandu partout, que le 
enversle cabinet ang 

Je tiens à repousser cette allég 


peraeltre d'esposer la question ? Voici ce 


vous la céder, et je vais le faire si vous 


ensuite répondre 


dent du conseil, mais encore 


ar di 


s dépèches produites incomplétement ; 


ur 


tion d'une manière absolue, non seulemen pour moi, 
mais pour ln France, mais pour la question elle-même qu'on voudrait en lave souffrir 

Voici ce qui s'est passé : il n'est pas exact, c'est là un secours qu'on fournirait a lord 
Palmerston , il n'est pas exact que la France, en entamant une négociation particulière, 
ait donné droit de se séparer d'elle. Jar produit ici la preuve que le cabinet franc 
avait formellement interdit à ses agens de négocier un arrangement direct. Je l'ai dit, 
je le répète, et je l'ai prouvé par la production des dépêches 

Maintenant, je vais expliquer un incident dont on s'esLser 
fran 


vi pour calomnier le cabinet 
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J'afirme , et la preuve en existe aux affaires étrangères , que nous n'él'ons pour rien 
dans l'offre de restituer la flolte , qui avait été faile par le pacha. C'est là le fait dont on 
s'estautorisé à Londres après coup pour chercher une justifeation ultérieure de la s 
Lure du traité sans avis préalable donné à la France 

Quant à ce fait, je l'ai dit : Nous y élions complétement étrangers ; je l'aflirme encore, 
el la preuve en existe. 

Puis on s'est servi d’une réponse de M. Eusène Périer, dans laquelle il parlait d'arran- 
gement direct, pour dire qu'une négociation avait été entamée: Je vais expliquer celte 
circonstance, el j'aurais fourni celle explication à la eommission si elle m'avait fai l'hon- 
neur de me Ja demander, 

Lorsque l'off e de rendre la flotte a été connue, j'ai appelé M. Eugène Périer, je lui 
ai dunné les instruelions que voici: Je crains, lui ai-je dit, qu'on offre Ja folie et.qu'on 
ne la rende pas; il faut aller dire au pacha que, s'ilne veut plus rendre la folle : ilirri- 
tera lonte l'Europe et amènera des réspllats fâcheux pour lui: 

L'arrangement direet est commencé; qu'on se hâle do le finir , car (je l'ai dit les pre- 
miersjours, et je ne l'ai pas nié), car on irriferait à Londres les puissances , el on passe 
rait un arrangement immédiat à Londres. Enfin, qu'ilaccorde la Syrie viagère; car, 
quant à nous, nous sommes résolus à ne pas rompre notre alliance avec l'Angleterre s'il 
refuse, El c'est alors que j'ai chargé notre ambassadeur à Londres de dire à lord Pal- 
merston : Ce n'est pas le moment où les parties sont prètes à s'entendre, ce n'est pas lo 
moment où elles se rapprochent , qu'on peut choisir pour les séparer de nouvean en pro- 
posant un arrangement direet. Mais enfin celle lettre de M. Eugène Pér 
elle n Londres que le 6 juilleL, et e'est le 8 que tous les 
avaient été définitivement arrêtés, quoique les’ 
Ainsi, il n’est p 
conelure le traité, 

On a fourni pour prétexte l'offre de la flotte, et l'offre de la flotte n° 
fait. Ainsi , on vent fournir à lord Palmerston un argument qu'il est bien singulier que 
la France elle-même ne s’empresse pas de lui-offrir. EL quand il serait vrai que nous 
cussions proposé un arrangement direct, quand cela serait vrai, céla mériterail encore 
une explication; car ce fait, qui n'aurait eu pour but que de rapproclierles deux/parties, 
parties qu'on avait pris l'obligation de rapprocher à bref délai, ect arrangement dircêt, 
est-ce qu'il serait comparable à celle odieuse manœuvre qui durait depuis deux ans ; CL 
dont nous avions prévenu notre ambassadeur pour s’en plaindre au cabinet anglais, à 
celle odieuse manœuvre d'insurter la Syrie? (Mouvement.) Et ici on vient de dire à cette 
tribune que c'est le cabinet français qui a eu {ort, el que le cabinet anglais a eu raison ! 
Non, cela n'est pas digne de M. le général Jacqueminol; je connais son patriotisme ; 
mais il me sera permis de lui dire qu'il n'en a pas montré ici, et qu'il a fourni aux enne 
mis du pays des argumens que certainement ee n'était point à lui de leur donner. (Mar- 
ques d'approbation à gauche.) 

L ment direct était dans notre droit ; nous pouvions y travailler, mais je l'ai- 
interdittous les jours à nos agens, et quand mêmne nous y aurions travaillé, les elorts 
qu'on faisait pour insurger la Syrie était ün fuit bien autrement condamnable, ct, dans 
tous les cas, on n'était pas dispensé, même quand on aurait eu-un. mauvais procédé à 
nous reprocher, on n'était pas dispensé de s'adresser à la France et de provoquer une 
dernière explication. 

t c'est quand nous avons tenu une toile conäuile, quand on a gardé envers nous le 
silence sur la conclusion du traité, silence qui n'avait pour but que de donner des ordres 
pour reprendre la flotte, qu'on dit que nous sommes coupables, eL qu'on disculne To 
lois ! (Même mou: 


élé connue à 


s vrai de dire que 


rai 


cabinet an 


ADRE: ION GÉNÉRALE, — M, TIHERS, 257 


Messieurs , uniquement parce que j'ai représenté le cabinet français, je n'emploicroi 
d'expressions qui puissent blesser le cabinet anglais. Du reste, je l'ai dit, je ne me 
plaius pas de l'Angleterre, pas même de tous les membres de son cabinet. Je sais qu'il y 
a eu‘dans ce cabinel des voix généreuses qui se sont élevées en faveur de la France; qui 
ont dit, en vue de l'in érêt lointain habilement entendu de l'Angleterre, qu'il valait 
mieux sacrifier les intérêts qu'on avait en Égypte, que d e une alliance qui pou- 
vait, dans l'avenir, donner une grande force el servir à combattre une rivalité autrement 
redoutable. Oui, je sais qu'en Anlc'erre des voix se sont élevées pour nous; aussi j'ai 
eu grand soin de ne pas blesser une nation! puissante, grande, qui a été pendant dix 
liée. Je me suis plaiat du gouvernement anglais, et je ne m'attendais pas à 
être désavoué ici, quand, après tout, c'est la politique de Lout le monde que je défends. 
{Approbation à gauche.) 

Quant à la flolte, Messieurs, j'ai dit ce qui nous avait empêchés de l'envoyerà Alexan- 
drie ; j'ai dit quel était le scrupule qui m'avait fait accepter une transaction qui consistait 
à laisser la flotte à Toulon où elle était plus disponible que partout ailleurs. 

Mais, Messieurs, ce serupulé, je puis le répéter ici en toute simplicité, était tout natu- 
rel. J'avais demandé à M, amiral Duperré s'il ne croyait pas que la flolle, sur les côtes 
doSyrie et d'Alexandrie, fût exposée à une collision imminente, et il m'avait dit, en pré 
sence de M. l'amiral Roussia, qu'il aimait mieux aller livrer une bataille que de se trou 
ver exposé, tous les jours, en présence des flottes turque et anglaise, à livrer une 
bataille qu'on ne cherchait pas. L'amiral Lalande m'avait déclaré qu'il était difficile de sc 
trouver sur les côtes de la Syrie et d'Alexandrie, dans l'état d'irritation où se trouvaient les 
deux armées, sans rencontrer une collision, Eh bien ! j'ai éprouyé un double serupule : 
le premier c'était d'exposer la France à ur e inévitable ; car si un coup de canon 
avait 66 tiré, il eût pu en résulter une guerre terrible, lorsque les Chambres n'avaient 
pas été consultées, Et la seconde raison dont on ne veut pas tenir compte, dont les poli 
tiques de Lribune ne veulent pas tenir compté, c'est que nous n'élions pas prêt 
rais vous faire connaître la situation dans Non! non!) 
Permettez, Messieurs, je sais la portée de mes paroles, et quand je vous dis que je pour- 
“est que je sais parfaite= 


om 


ans notre 


s. Je pour- 


laquelle nous nous trouyions. 


is vous faire connaitre la situation dans laquelle nous étions 


ment, sans que j'aie besoin qu'on m'en averlisse, qu'aujourd'hui il n!y a aucun inconyé- 
nient à Ja faire connaître, car aujourd'hui nous ne sommes plus dans celle situation. 
L'armement est très imposant , et nous sommes en mesure de nous faire respecter. On 
difflu cabinet du 4" mars : Vous vouliez beaucoup et vous n'avez rien fait , si l'on ne 
tient pas compte de Ia situation où il a (rouvé les armemens; cela ne peut pas être un 
mystère , connaît parfaitement notre siluation, 
elle la com: 


il ut que vous sachiez que l'Europ 


par mois, jour par jour, comme nous connaissons la sienne. Lorsque les 


crédits vous seront apportés, vous connaîtrez quelle était notre siluation en juillet der 
nier. A cette époque vous étiez dans l'impossibilité absolue, nc lement de sou 
{enir la guerre, mais même de la commencer. Si nous avions voulu faire la guerre même 
cu septembre, nous aurions mérité non seulement une accusation , mais une condam- 
nation terible; oui, nous l'aurions méritée si nous avions commis une elle faute. Au 
mois d'octobre, c'était différent, L'armement de In France était déjà fort avancé; il n'était 
ant sans doute pour Soutenir une grande guerre, mais il tait suffisant pour 
à dans les 
cusement 


pas s 


pas $ 


parer aux premières nécessités, sila rencontre de la flotte avec la floite angl 
mers de Syrie et d'Égypte avait amené une collision; c'est alors que j'ai pu 
songer à la flotte. 


J'imilerai la conduite de mon honorable collègue M. de R4 
davantage sur le motif qui nous a empéchés d'envoyer la lotte, (Mouvemer 
plan que critiquait tout à l'heure M. le général Jacaueminot, je croyais n'avoir pi 


usat, et je n'insisterai pas 
:) Quantan 
besoin 
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de faire connaître qu'il était dans les négociations appuyées sur l'armement général de la 
France, ce qui fait qu'au début nous n'avons obtenu aucune concession ; je Vous en ai 
donné la raison qui est bien simple. 

Quel était l'état de l'esprit de toutes les puissances à notre égard? On se demandait si 
en effet nous armions sérieusement, si nous voulions armer jusqu'à un armement qui püt 
entraîner la guerre vérilable, la grande guerre, celle avec les quatre puissances ën pré 
sence. Eh bien ! toute la question était là. Pour pouvoir négocier efficacement , il fal 
non pas 489,000 Hommes, car personne ne pouvail croire que nous fusions assez insens 
pour brayer une guerre générale avee 489,000 hommes, C'est ce doute dont je vous ni 
parlé qui a fait la faiblesse du cabinet français. 

Qu'est-il arrivé quand de 489,000 hommes vous avez voula passer aux grands armc- 
mens qui rendaient la guerre possible, pour ne pas dire probable, dans ecrtnins cas ? 
Alors la situation a changé, est devenue sérieuse ; alors l'Europe était prête à sortirde cet 
état que M. deLamartine déclarait insultant pour la France, de cetétat fnnetif de désarme- 
ment en pr 
sortir de cet état: il est bien évident que si nous armions davantage, 

Maïs j'avais toujours pensé que notre politique n'était pas assez puérile pour croire que, 

lorsque nous a tes autres puissances n'armeraient pas aussi, que 
vous puissiez faire des préparatifs de 8 quels antres puissances en fassent égn- 
lement, Quand vous armez, Messieurs, c'est bien dans la persuasion que les autres arme 
ront aussi, 
h bien! c'est lorsque l'armement de la France était sérieusement coninué, était 
re Lerme, la guerre, c'est lorsque ces armemens 
pouvaient en provoquer de la part des puissances que la politique a changé, et que le 
plan a échoué. Etje reste encore convaineu de ceci, c'est que si vous aviez poussé les armc- 
mens jusqu'au dernier terme, on eût armé en Europe; mais que, tout en armant, on 
auraibregardë la guerre comme une chose Lellement grave, que plutôt que de braver une 
collision si terrible que celléqui sepréparait, onaurait pu faire à la France des concessions, 
Bruit, — Interruption.) 

La question a toujours été celle-ci, elle a toujours 16 placée entre deux politiques , 
celle qui prenait la situation au sérieux, celle qui voulait la pousser jusqu'h son dernier 
terme, celle qui était prête à braver même la guerre pour obtenir Ia modification du 
traité, où celle qui ne voulait que faire une simple à 
démonstration , si la situation devenait trop grave. C'est ce qui a 
au centre.) 

On dit qu'on ne comprend pas un armement de 900,007 hommes. Eh bi 
drai que es que je ne comprends pas, c'est un armement de 489,000 hommes. Perinet - 
tez-moi de m'expliquer. Ai-je dissimulé qu'un armement de 900,000 hommes fût uno 
possibilité de guerre? Jamais. Je respecte trop mon pays pour lui dire que c'est sans un 
grand danger qu'on amêne l'Europe à faire urie concession. Je le respecte trop pour Ini 
dire une pareille puérillé. Je reconnais que les 900,000 hommes, c'était un danger 


sérieuseme 


uerre san 


poussé à son deri 


squ'à la possibilité 


monstration, sauf à retirer celte 
été fait. (Réclamations 


1 je répon- 


de guerre. Mais, parce que c'était un danger de guerre , c'était la possibilité d'une paix 
honorable. Mais l'armement de 489,000 hommes, il ne trompe personne. Sayez-Vous co 
que c'est, c'est la paix peu honorable et très coûteuse. (Mouvement d'approbation.) 


M. Tesre, ménistre des travaux publies. Messieurs, j'éprouve le danger de ne pa 
prolonger celle discussion ; je ne monte à celte tribune que pour donner quelques expl 
cations fort courtes, maïs qui ont pour but de ramener l'attention dela Chambre au véri- 
table point où me paraissent devoir s'arrêter les convictions. 

On a parlé tout à l'heure d'un parti pris qu'on imputé au cabinet, et qui c 
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à tout subir, dût l'honneur de la France rester compromis; on se prévaut, contre le 
cabinet dont j'ai l'honneur de faire partie, de dispositions bien différentes, des dispos; 
tions belliqueuses, qui auraient mis 1 million d'hommes sur pied {out exprès pour assu- 
rer le succès d'une négocialion, et pour appeler au profit de la France des concessions 
surla mature et l'étendue desquelles on ne s'explique même pa: 

Messieurs, la France a-t-elle reçu une insulte ? Si j'en erois M. le président du con- 
soil du cabinet du 1° mars, non! il accepte les faits par la qualification de mauvais 
procédé. 

Si j'en erois deux de ait eu une de ces insultes qui font bouil- 
lonner le sang français ; insulle qui aurait élé préméditée et accomplie par le traité du 
8 ou 15 juillet, insulte à laquelle on aurait pensé longtemps auparay 
serait mêiée je ne sais quelle démonstration ironique propre à l'envenimer , à la rendre 
encore plus poignante. 

S'il en était ainsi, si c'est à cette dernière version qu'il faut s'arrêler , que le cabinet 
du 4° mars explique sa conduite. 1 dirigeait , ou du moins croyait diriger librement les 
forces d'un grand peuple. Une insulte a eu lieu à la face du monde, et il n'y a pi 
dexplosion soudaine! et le cri de guerre n'a pas retenti à l'instant! 
bien!) et l'on présume assez peu de cette grande nation, qui pourtant a fait ses preuve 
pour croire qu’elle pourra garder un long silence, et digérer paisiblement un outrage 
(interruption à J'invile ceux à qui ce langage ne convient pas à me succéder à 
la tribune, Car; en vérité, nous avons une foule d'orateurs sur les bancs auxquels il est 
impossible de réponvre. 


collègues, il y au 


seu 


(Très bien! très 


Je n'ai entendu, de la part de 
par le lrailé, qu'une seule justifi 
prêts! Vous aviez alors dix: 
avait que neuf. 

M Tiens. Nous n'en avions que quinze. 

M. Test, ministre des travaux publies. Quinze, peu importe, et vous n'étiez pas 
prêts! Et, insultés que vous pensiez être, vous n'avez pas donné ces ordres subits pour 
qu'une réparation eût lieu! 

M. Turens. Ce que vous dites là n'est pas sérieux. (Exclamations aucentre.) 

M. Teste, ministre des travaux publics. Il n'y a de sérieux que vous, Monsieur. 11 est 
vrai que vous aviez préparé àla France des choses très sérieuses, trop sérieuses, (Au cen- 
tre. C'est vrai!) 

Vous n'éliez pas prêts, cL vous vouliez armer! vous l'avez dit ; vous l'avez fait dans 
mesuredu grand pied de paix d'abord : plus tard, vous avez voulu un million de soldats 
mais, vous venezde le dire vous-n 22 pa 
nous s cables à chacune de nos ré 
rope aurait pénétré os armemens; elle en aurait fait de son côté d' 
de supérieurs, Est ce qu'en résultat les for 
vément égales 


ux qui prétendent que la France a été insultée 
lion : Nous n'étions pas prêts. Vous n'éliez pas 
pt vaisseaux dans la Méditerranée, et l'Angleterre n'en 


me, CES armémens, VOUS ne pouv 
ommes , plus qu'aucune nation , pénél 


les tenir secret 
solutions. L'Eu- 
gaux, ou peut-être 
ne se seraient pas trouvées réla 
? (Mouvement) Qu'auriez-vous gagné? Comparez notre état militaire 
au mois de juillet à celui que vous auriez obtenu de votre côté, et avec l'arme 
ment que les autres puissances auraient fait du leur. C'eût élé exactement la même 
chose 

Mais il y a plus. Dans 


a supposition d'un affront fait à la France, quelle conduite 
deviez-vous tenir? Vous deviez au moins vous isoler immédiatement; vous deviez rap- 
peler votre ambassadeur, Quoi donc! vous avez souffert qu’un ambassadeur représen- 
tt la France, à Lon res, à côté de cette conférence de laquelle vous veniez de recevoir. 
Un affront sanglant! Quoi! vous avez signé le memorandum du 99 juillet, où il n'est 

dit un mot de ce prétendu affront , où vous exprimez votre mécontentement , mais 
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où vous ne vous plaignez pas d'un affront; et vous couronnez votre œu 
du 8 octobre, où non seulement vous acceplez le traité du 45 juillet. 

M Tiens, Non pas ! 

Au centre, Si! si! (Mfurmur 

M. Taues, Je l'ai repoussé formellemen". 

M, Tésre, ministre des travaux publics. Je répète: où non seulement vous acceptez le traité 
du45 juillet, 

M, Tiens, Le contraîre y estdit d'une manière formelle, (Exclamations au centre.) 

M. Tesre, mbnistre des travaux publie Je sais bien, Monsieur, que vous aviez votre voliique 
écrite eLvotre politique réservée, (Hilarité.) 

M. Tes ne. (Nouvelles exchamations au centre.) 

M. Teste, ministre des travaux publics. Oh! Monsieur !.…. Je dis que vous aviez 
votre politique éerite et votre politique de réserve. Je dis qu'après volre sorlie du pou- 
de plus belliqueux que vous (Au centre. Très bien!}; que si 
nous prenions pour accompli tout ce que vous avez dil vouloir faîre, depuis celle époque 
seulement, lu Franc aurait vengé complétement les affronts de 1815. 


Vive interraplion au centre.) 
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var la note 


Je parle du texte mé 


voir, il n'y a. eu personne 


M, Tautrs. Silen était ain 
M, Teste, ministre des travaux publics. Vous vousen êes vanté vous-même à celle 


tribune, vous 
deviez cor 


ez prononcé, vous , à peit 
ndre la portée : { 
de venger les traités de 1815. 

Et un de vos honorables collègues est venu dire tout à l'heure que la flotte rappel 
Toulon pouv pensée, avoir pour but de faireune irruplion en Espa 
d'occuper les iles Baléares. (Dénégations.) Oh! je comprends parfsilement qu'avec ces 
arrière-pensé ane je le crois, elles ne vous sont pas arrivées seulement alors 
que vous ne pouviez plus les exéeuler , je comprends parfaitement qu'avec 
pensées, la guerre vous parût inévitable, et vous pouviez airesser votre manifeste 
sut-le-champ , menacer ouvertement l'Europe. 

Eh bien! qu'avez-vous fuit? Voire memorandum du 24 juillet et votre nole du 8 octo- 
bre, où vous êles resté au dessous même des slipulations du.traité du 15 juillet, puis 
que vous n'avez fait consisler volre guerre, si Loutefois encore le.cas en est bien nelle- 
ment posé, que dans l'irruption des coulisés sur la terre même d'Égypte, livrant, avec 
meut que j'admire, la Syrie aux hasards de la guerre, au hasard , que 
oisi pour arbitre , et qui n'a pas tardé à prononcer, (Mouvement) 

Eh bien! il faut, pour l'honneur de notre pays et pour l'honneur du cabinet du 
1 mars, en revenir à la vérité. Non, il n'y a pas eu intention d'insuller la France; à 
Dieu ne plaise que je trouve commode, et mème glorieuse à plus forte raison , la situa= 
ton que le traité du 45 juillet nous a fuite, et cependant, je n'ai pas peur de notre iso- 
lement ; je ne dirai pas, comme l'honorable M. Jacqueminot, que nous én aurons nos 
coudées plus franches, expression à laquelle sa grande familisrité n'enlève pas une 
grande justesse; je n'adoplerai pas la magnilique utopie déroulée dans deux séances par 
l'honorable M. Mauguin; m je it, c'est que l'isolement dela 
France n'a rien qui doive l'inquiéter sur son avenir, el que dns cet isolement même 
elle trouvera , elle doit nécessairement trouverdes forces que peut-être elle n'aurait ren- 
contrées dans aucune alliance. (Très bien ! très bien !} 

Je dis, Messieurs, qu'il faut en revenir au vrai, Non , la France n'a point été insul- 
tée, et j'ai pour garant de cette affirmation les actes que je viens d'énumérer, el qui tous 
appartiennent au ministère du 4 mars, l'ensemble de sa conduite d'abord, et puis les 
actes diplomatiques qui ont élé fournis. Eh bien! dans tout cela. il n°v a rien dont on 
puisse inférer qu'on se sentit profondément blessé. 


sorti da pouvoir, celle phrase dont vous 
avoir vu fuir devant vous l'occasion 


xous regrelliez d' 


bien, dans s 


3 arriè 


un désinté 


vous aviez © 


is ce qu is 6 
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Mais du reste, entre nations comme entre individus. lorsque le soupçon d'un oulrage 
s'élève, quel est le premier devoir ? celui de s'expliquer; on va à la personne de liquelle 
on'eroit'avoir reçu une insulte, on lui di intention : les quatre 
puissances ont pris soin de s'expliquer nettement avec vous. Vous n'avez pas perdu de 
vüe les explications données par la note du 47 juillet, par laquelle le traité a été commu- 
niqué pour la première fois à notre ambassadeur; eh bien! on y exprime sincêrement 
où non, il faut s'arrêter aux expressions, elles sont pour quelque chose quand il s'agit 
d'apprécier un outrage, quel a été le langage des quatre puissances. Elles ont exprimé 
le regret de ce que la France avait manifesté la persévérante intention de soutenir sur 
la question territoriale d'Orient une opinion incompatible avec celle qui les avait réu- 
nies. Après l'expression de ces regrels, elles ont repoussé jusqu'à l'idée d'une insulte, 
Et, dans les communications autres que celle-là, toujours avec ou sans ironie, encore 
une fois il faut accepter les termes, on a constamment aflirmé qu'on n'avait jamais eu 


manide quelle a été s 


aucune intention de faire à la France un affront 
L'Angleterre a même été jusqu'à dire qu’elle nourrissait l'espoir que cela n'engendre- 
raît entre les deux peuples qu'un réfroïdissement passager. Voilà le langage; ce langage 


est-il mensonger? N'est-ce pas entr: 
de choses? 

Vous a-t-on laissé apercevoir le moins du monde que le (rail ne contint pas tout ce 
qu'on avait le projet de faire ; que derrière ces stipulations , qui semblaient n'avoir pour 
but que de régler les rapports entre le sultan et le pacha, il y avaît autre chose qui 
intéressait deux des puissances contractantes; en un mot, ÿ a-t-il une convention 
rète pour opérer un partage en Orient au détriment de la France? 

D'abord, je nerépéterai point ici les raisons données hier par l'honorableM- Maugtin, 
pour exelure Loul soupçon d’une telle arrière-pensée ; mais enfin les puissances se sont 
expliquées, les conventions accessoires au trailé contiennent l'engagement le plus solen- 
nel; pris à la face du ciel... (Rires ironiques à gauche), l'engagement solennel qu'au- 
cune des puissances contrâctantes n'entend se ménager, par l'exécution du traité, aucun 
avantage politique ni commercial; ci écrit 

Je sais bien qu'on reporte involontairement sa pensée à d'autres temps où de sembla- 
bles engagemens ont été délaissés aussitôt que consentis, aussitôt qué Ja Convoilise a 
pu saisir sa proie. 

Eh bien! je ne crois pas que ce scandale de 1772 puisse se renouveler dans l’état actue 
de la civilisation je ne crois pas qu'à un traité ainsi expliqué par ses auteurs, puisse 
succéder uné spolialion aussi honteuse que l'a été celle de la Pologne ; je ne Je crois pas. 
Ébpuis, attendez donc qu'un fait surgisse, attendez-le. (Murmures el rires ironiques à 
gauche.) 

Voyons, Messieurs, je deviens belliqueux à mon tour, et je partai 
l'opinion de ceux qui m'interrompent. 

Non, ilne faut pas attendre qu'après ane (elle déclaration, infid Jeur parole, la 
Russie et l'Angleterre viennent se donner, l'une l'Égypte, l'autre Conslantinople. Nous 
ne dévons pas attendre céla, ni même qu'il ÿ ait de leur part un fait quelconque pou- 
vant conduire à ce résultat. 

Je les tiens comme vous, dès à présent, pour dûment alleintes ét convaincues 
d'avoir manqué à des engagemens pris à la face de l'Europe, et d’avoir nourri le des- 
sein qu'elles exécuteront , quand elles le voudront, de s'arroger ainsi les débris: de 
l'empire ottoman 

Je le veux, j'en suis convaincu comme vous, et vous remarquerez que 
part une cupposition. 


nous une querelle de mols? Est 


> une querelle 


est 


e dans ce moment 


est de mi: 


ET 
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dressez maintenant le manifeste de guerre, rédigez-le, et vous serez con- 
traints de débuter dans ce manifeste par ees mois 

« Il est vrai que vous avez signé à Londres, sous la date du 15 juillet, un traité 
accompagné de stipulations spéciales par lesquelles vous avez déclaré que vous ne vou- 
liez rien prendre de l'empire olloman , que vous ne vouliez aueunement profiter de ses 
dépouilles; il est vrai que vous l'avez dil, mais nous ne eroyons pas un mot de ee que 
vous avez écrit; c'est un mensonge sc us avez fait, el dès à présent, par 
ce seul fait que vous avez voulu régler les rapports du sullan et du pacha, nous esti- 
mons que vous êles en voie dé vous approprier la proie que vous con 
tant, et nous vous déclarons la guerre. » 

Di faits non seulement ne sont pas accomplis 
maïs sont démentis par ceux auxqueis on les impule; est-ce en 1840, dans l'état de 
notre civilisation, qu'on o:eraît fonder une déclaration de guerre sur. une suppositi 
pareille? (Mouvement d'adhésion.) 

Messieurs, c'est là tout ce.que j'avai 
à gauche.) Je vois d'ici un bataillon trè 
être plus à l'aise dans ses ardeurs belliqueuses.… 

Voili ce que j'avais à dire, tel était l'unique molif qui m'avait fait monter à la fr 
bune; il me lardhit, dans l'iatért du pays , de dire que la France n'a pas été insuléo 
par le traité du 15 juillet, ou, en d'autres termes, que le traité du 15 juillet n'était pas 
un eas de guerre, n'était pas un de cés faits qui, entre les nations comme entre les ind 


nel que y 


bonne foi, est-ce en 1840, lorsque Le 


à dire quand je suis monté à la tribune. (E 
qui, le jour de la bataillo, pourra 


courage: 


vidus, ne peuvent se laver que dans le sang; qu'en un mot le traité n'était pas uno 
causo suffisante pour que, suivant l'expression de M. le président du conseil, dix gén 
rations dussent être dévorées par les conséquences de ce traité. (Au centre. Très 
bien!) 


Maintenant, Messieurs, un mot, un seul mot : je ne sais en vérité qui a pu, qui pour- 
r le droit d'impu 29 octobre le dessein préconçu de subir 
toues les humilialions qui peuvent devenir les conséquences du trailé, d'être d'avance 
plié à toutes es éventualités que ce traité recèle, d'avoir pris en lui-même la résolution 
de ne rougir d'aucune, de laisser, en un mot, le drapeau français trainer dans la bouc 
Qui done s'est donné à lui-même, où de qui a-£on reçu la mission de proférer contre 
ecux qui représentent la France aujourd'hui des imputations de celle nature? Je ne ferai 
pas ioi la part des personnes, et cependant il y a Lels noms dans ce cabinet qui seraient 
un 


rait s'arro au cabinet d 


siorieux démenti à une pareille imputation. (Très bien!) 

Qu'avons-nous dit, de la Couronne? Qu'avons-nous dit 
celte tribune? Nous avons dit que la paix était un bonheur pour tous les peuples, pas 
plus pour la France que pour les autres; que si nous pouvions la maintenir, en gardant 

ussi l'honneur et la dignité du pays, nous nous-estimerions heureux, Y. a-t1 ici quel- 
qu'un qui ne lieane à honneur ce langage ? (Bravos au centre.) 
is que si le traité recèle dans ses flancs une éventualité dont la France ait à souffrir, 
soit dans son honneur, soit dans ses intérêts; soil dans sa légitime influence dans les 
affaires de l'Europe, oh! alors, alors ee crise ferait entendre; alors nous ne renyerrions 
pas au printemps la vengeance d'un {el affront. (Très bien! très bien!) 


Messieurs, dans le discou 


M. Viviex. L'honorable ministre qui descend de la tribune a demandé qu'on n'attaquât 
point un cabinet qui représente la France. C'est dans l'intérêt d'un cabinet, qui a aussi 
représenté la France, que je demande à la Chambre de m'écouter quelques minutes, 
(Parlez! parlez!) 

On nous reproche d'avoir été timides, i 
quand nous avons quitié les affaires : je n'ai qu'un mot à répondre 


ésolus, de n'avoir eu quelque hardiosse que 
Si votre hardiesse, 
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cédé notre sorlie, nous serions encore 


pour parler comme le préopinant, n'avait pas pré 
ministres. (Près bien ! très bien!) 

On/nous dit que nous avons trouvé it passé à Lon= 
dresle 15 juillet; qu'en présence de celte offense il fallait erier aux armes, c'est l'expres- 
sion dont s'est servi M, le ministre des travaux publics; qu'au moins il fallait rappeler 
notre ambassadeur, et que, ne l'ayant pas fait, nous nous sommes montrés faibles. (Déné- 
gations au centre.) 

M, Teste, ministre des travaux publics, Je n'ai pas dit cela du tout. 

M. Viviex. Et que dans l'opinion qu'on nous prêtait, nous devions agir ainsi, sous 
peine de commettre une faiblesse. 

Eh bien ! je réponds que jamais notre langage n'a 616 que Ja France ait été outragéc 
par le traité du 45 juillet; nous avons dit, nous répétons, el presque toutle monde a dit 
avec nous, que ce {raité contenait un abandon indigne, violent, coupable de l'alliance 
française; que cet abandon était survenu dans des circonstances telles que rien no le jus- 
ifiait; que Ja France avait des mesures à prendre qui résulteraient de la situation nôv 
velle qu'on lui avait créée. Nous n'avons jamais prétendu qu'il nous eût été fait une de 
ces offenses pour lesquelles une nation prend les armes et demande une réparation à son 
épée. Nous nous sommes bornés à dire que la rupture de l'alliance nous imposait des 
devoirs nouveaux, Ces devoirs, nous avons cherehé à les remplir, 1 
faite à Ja date du 24 juillet est entièrement conforme à celle pensé 
prétendre, comme on l'a fait, qu'elle contint un langage indigne de la Franco, et qu” 
ne ft pas ce que prescrivait la situation dans laquelle on se trouvait placé 

Qu'avons-nous dit? On nous demandait, quand nous n'avions pas pris part au {raité, 
de coopérer au moins par notre appui moral à son exéeulion-Nous avons répondu : 


a France outragée par ce qui s'ét 


note que nous avots 
et ilest injuste dé 
ile 


«La France ne peut plus être mue désormais que par ce qu'elle doit à la paix et pne 
ce qu'elle se doit à elle-même: la conduite qu'elle tiendra dans 1 
où les quatre puissances viennent de placer l'Europe dépendra de la solution qui sera 
dounéeà toutes les questions qu'elle vient d'indiquer. Elle aura toujours en vue la paix 
etlermaintien de l'équilibre actuel entre les Etats de l'Europe, Tous ces moyens seront 
consacrés à ce double 

Quelle était alors, Messieurs, ln conduite à tenir? Négocier.etarmer, expliquer larme 
ment par les négociations, appuyer lesnégociations par l'armement. (Adhéstôn à gauche.) 
Ce double devoir, nous l'avons accompli. Les nézociations ont été suivies Sans interrup» 
tion, avec fermelé et modération. Les ambassadeurs qui n'étaient } 
été rappelés, tous ont reçu les instructions convenables. 

On a dit que la commission avait pu examiner en quelques heures seulement 1 
les dépêches écrites par le cabinet du 4% mars, tandis qu'elle avait mis huit jours à lire 
celles du cabinet du 12 mai. Le débat auquel la Chambre vient d'assister prouye que Jes 
dépêches n'ont pas manqué et que ja correspondante n'a pas langui: la Chambre, 
effet, a entendu la lecture d'un grand nombre de pièces qui ont suivi le traité duA5ÿuit- 
let et qui attestent que sident du conseil, l'ancien ministre des affaires étran- 
gères, n'a pas manqué à donner à notre ambassadeur à Londres toutes les instruclious 
convenables 

Aü milieu de ces circonstances, pendant que issait Je double cevoir que je 
viens d'indiquer, sont survenus les événemens de Beyrouth. Je la 
secondaires, pour ne pas revenir sur les que t ons qui on. été suffisamment trai ées; je 
passe sur-le-champ au fait violent à la suite duquel nous ayons fait le memoran#um dun 
8 octobre, cette pièce dont on a contesté la portée, el dans liqueile on a voulu voir tout 
autre chose que ce que le cabinet du 1° mars yavait mis. Hiée honorable M. Desmous 
seaux de Givré a dit que celle nole posait, non le cas de gucrre, mais lo cas)despuix, 


aves circonstances 


Ta 


leur poste y ont 


ancien pr 


com} 


se ce côté les détails 
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L'honorable M. de Lamartine a mis daos le Moniteur ce que je ne lui ayais pas entendu 
dire à celle tribune, que le memorandum du 8 octobre était Le ÆFater1oo de la diploma= 
tie. (Rires et exclamations.) 

Eh bien! je ne crains pas de dire qu 


suffit de lire impartialement celte pièce, de Ia 
rapprocher des circonstances dans lesquelles elle est intervenue, pour se_ convaincre 
qu'elle est empreinte de toute la fermelé que nous Jui ayons attribuée, Et en effet, elle 
suit le mémorandum du 8 octobre , dans lequel la France déclare qu'elle a dû s'isoler, 
et-qu'elle l'a fait; que la déchéance prononcée contre le pacha a pour conséquence, non 
pas seulement de restreindre la puissance de MéhémeL-Ali , mais encore de le faire dispa- 
raître de Ia face du monde politique. Voici maintenant ce que déclare la, France. Deux 
faits s'étaient produits, dont chacun appelait des mesures de différente nature : Je pre- 
imier, le fait général, c'était le traité du 15 juillet. La France avait refusé d'y entrersrelle 
avait entendu se tenir en dehors; ellen'avait pas voulu y adhérer. Celle déclaration de 
non adhésion , ees protestations se trouvent reproduites par la nole du 8 octobre , qui 
porte en propres termes : « Ce traité que la France ne saurait accepter, car clle n'y adhère 
pas. » 

Qu'onne dise pas, Messieurs, que par le memorandum du 8 octobre la France a ad- 
héré au traité du 15 juillet. Un mot sufit pour prouver qu'il n'en es pas ainsi ; c'est que 
sila France ayait consenti à ce que la Syrie fût retirée au pacha, tout élail dit, tout était 
fini, car ce consentement constituait ne adhésion formelle au traité, (Une voix, Et la 


déchéance du pâcha!) 
Ainsi, relativement à la 
pas, la France continue 


; la note n'adhère 
ard, quelle est son attitude? Gelle mè 
ion de la France en Espag 
ontre l'intervention, mais el 
actes qui avaient suivi l'entrée des Franç 


que l'Angleterre avait prise en 1823 lors de l'in 
L'Anglet 
s'était pasimmiscée par les armes d 
en Espagne. 

A côt& du traité du/15 juillet, s2 trouve le second fait dont j'ai pi 
qui avait prononcé la déchéance du vice-roi d'Égypte, et ; sur ce point, le 
li France est lout autre. Ce n'est pas seulement un défaut d'adhésion, une pro! 
e'est une déclaration de sa part qu'elle s'opposera àce que-ln déchéanc 
C'est un cas de guerre qui est posé. C'est là le sens, la pensée, la portée de la note du 8 
octobre ; et s'il pouv d, iltomberait devant les corres 
pondinees de M. le président du conseil du 1° mars à M. l'ambassadeur de France à 
Londres, et à M. Cochelet, consul général à Alexandrie. M. | 
M. Thiers a note du 8 octobre, l'annonce que la Fr 
guerre sur l’accomplissement du décret de dé 
d'Égypte. (M. le ministre des affaires étrangères fit un signe d'adhésion: } 

Ainsi celte note a ce double caractère de continuer la protestation contre le traité dur 
5 juillet, et de poser le cas de guérre si la déchéance du vice-roi est exécutée. Je ne 
saurais done comprendre les attaques qui ont été dirigées contre celle note, et j'avoue 

abinet actuel nous produise jamais aucun acte de ce genre, et, s'il 
fait cet exemple, jo m'en as faire opposition. (Rire et approbation. } 

je dois ajouter une circonstance qui <e rattache au memorandum du 8 octôbre et 
qui détermine encore mieux sa portée : dans la pensée du cabinet du 1* mars, Ja note 
du 8 octobre devait être appuyée par l'envoi de la flotte à Alexandrie. La flotte ainsi 
envoyée, couvrant l'Ég e les mains du pacha . il lui était loïsible de disposer de 
ses forces pour se défemdréien Syrie, et par ce moyen la protection donnée plus sp 
ement pour l'Égypte, Säppliquait au reste de ses possessions... 

M. Deswousstaux pe Gixné. Beyrouth était bombardé 


ve 


wait dit : Je ne consens pas, je proteste 


, l'acte de 


a Porte 
rage de 
taion,, 
soit exécutée, 


que doute à eet 6 


Lrester quel 


ssadeur a recu de 
ace entendait poser Le cas de 
héance prononcée contre le vice-ror 


avec 


que je doute que le c 


ia 
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M. Vivien. Ainsi lo. pacha obtenait une protection efficace, réelle, nces élran- 
gères étaient averlies que la France avait une volonté décidée, énergique, une volonté 
qu'elle élait prête au besoin à appuyer de toutes ses forces. 

él esLle caractère de la nole du 8 octobre. Maintenant, quant à la flotte, on nous 
reproche de l'avoir fait venir à Toulon. 


Je n'ajouterai rien aux explications qui vous ont été déjà données sur celle mesure. 
Je dirai seulement à ceux de nos honorables contradicteurs qui nous font un reproche à 


ce sujet, que si le rappel de la flolle 
resle, (On rit.) 

M. le ministre des affaires étrangères a déclaré dans mon bureau, sur l'inlerpellation 
qui lui a été faite par un.de nos honorables collègues, qu'il entendait Ja note du 8 octo- 
bre comme posant le cas de guerre. S'il en est ainsi, je lui demande quelles mesures il 
entend prendre pour que la déclaration de ce cas de guerre ne demeure pas sans effet. 

M. Guor, ministre des affaires étrangères. On li offre la note. 

M. Viviex. M. le ministre me dit qu'on offre au pacha les possessions indiquées dans 
là note du 8 octobre. A cela, je réponis que cette offre n'est pas pure et simple, mais 
subordonnée à certaines conditions que le pacha peut ne pas accepter; je réponds que ln 
posilion qu'on avait prise, el qu'on accuse de faiblesse, est lout autre que celle que 
proue le cabinet actuel. En effet, quel était notre langage à l'égard du pacha? Nous lui 
disions : « Nous n'adhérons pas au Lraité pour ce qui concerne la Syrie; et, à l'égard 
de l'Égypte, elle estdéfendue par toutes les forces de la France. » 

L'Angleterre nous avait demandé, à la suite du traité du 15 juillet, de lui donner notre 
appui moral ; nous le lui avions refusé. 

A celte situation de refus d'appui moral, de non-adhésion pour la Syrie éLdlassistance 

eMicace pour l'Égypte, qu'a substitué le cabinet actuel ? L'appui moral le plus complet , 
le plus expicite. Car, d'aprèsla déclaration même du ministère , on a écrit au pacha de 
se soumeltre au traité, et pour l'Égypte seulement; de sorte que la France aujourd'hui 
adhère au traité du 15 juillet , et même à quelque chose de moins, 
à efet, ce traité, dans l'origine, laissait au pacha la vice-royaulé de l'Egypte etle 
pachalik de Saint-Jean-d'Acre, Depi de la clause pénale contenue 
dans le Lraité, le pachalik de Saint-Jean-d'Acre lui a été retiré. Si, dans origine, la 
France eût adhéré au traité, le pacha aurait äla fois le pachalik de Saint-Jean-d'Acre 
et l'Égypte. (C'est clair 1) » 

Aujourd'hui le cabinet vient prêter son appui moral au à 
de la clause pénale, M. le ministre des affaires étrangères nous di : « Pourquoi 
pas adhéré dans l'origine? 

Je n'aime pas les questions personnelles, mais cependant je demande à M, le minis- 
tre si, comme ambassadeur, c'était son avis; s'il croyait que nous dussions le faire. Je 
me rappelle que M. le ministre a dit, dans un bureau, qu'ilapprouvait lalignesuivie par 
le cabinet du 1"mars, dans lesactes auxquelsil avait pris part comme ambassadeur. Voici 
donc Ja position prise par le nouveau cabinet : il conseille au pachade eéder; il donne 
son appui moral au traitédu 15 juillet, di par l'application de Ja cause pénale: C'est 
bien, j'y souscris; mais si le pacha n'accepte pas, s'il n'est pastombé dans l'état de 
démoralisation que-vous supposez, S'il a encore quélque énergie, si les événemens pas- 
sés ne luiont pas ôté toute confiance dans l'intervention, dans la protection de la Franc: 
que ferez-vous si le pacha, ayant refusé ; Alexandrie est bombardée? Quels! moyens 
prendrez-vous? Je le sais, je sais ce qui arrivera. Ona établi dans ce débat une doctrine 
fort étrange , la doctrine des faits accomplis. 

On laisse des événemens se produire, ils arrivent par suite des circonstances plus ou 
moins impulobles à ceux qu'on en rend: responsables; et puis, quand: css événemens. 


Toulon a été une faule, il ne faut pas qu 


le y 


, par l'applicati 


réduit par l'application 
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sont arrivés, on dit que ce sont des faits accomplis, En ce moment, que fait-on? On pré- 
pare l'accomplissement de certains faits ; si le pacha succombe , si Alexandrie est bom= 
bardée , on vie-dra dire : Ce sont des faits accomplis, Et malgré la note du 8 octobre 
qui pose le cas de guerre, ainsi que je l'ai prouvé, si l'Égypte est enlevée au pacha, on 
dira : Toutes les forces de la France , le sang de dix générations, ne peuvent être 
employés pour restituer à Méhémet-Ali la possession d'un simple pachali 

Qu'aurait-il fallu faire? J'aurais voulu, et je le dis aux amis du cabinet qui nous repro- 
‘chent d'avoir fait révenir la flotte, que depuis plus de quinze jours que son arrivée est 
annoncée on ne l'eût pas laissée à Toulon à où Hyères. On nous fait un grand reproche 
de ne l'avoir pas laissée à Salamine, où l'on pouvait en disposer moins rapidement qu'à 
Toulon : eh bien! depuis ce temps , pourquoi la laisse-L-on dans ce dernier port? L'ho- 
norable M. Dufaure adressait à M. l'amiral Duperré la prière de faire partir la flotte de 
Toulon. Cette prière est restée sans résultat. La flotte re:te sans emploi; elle n'a pas 
même de commandant, et je ne sais quand on entend s'en servir, ni pour quel objet 
sérieux et ré L 

Voici done la position des deux : 

Le cabinet du 4 mars déclare que, par la note du 24 juillet, la France s'isole, qu'elle 
n'entend pas adhérer au traité, qu'elle emploiera tous ses moyens pour maintenir la 
paix, mais en même temps qu'elle est exclusivement préoceupée de ses devoirs envers 
elle-même par la note du 8 octobre. 

A l'occasion de la déchéance du picha d'Égypte, il déclare qu'il en fait un eus de 
guerre. Le cabinet du 29 oetotr trement :iladhère implicitement au traité; 
il prête son appui moral aux alliés ; ei le la soumission au pacha; et, après nous 
avoir reproché d'avoir manqué de vigueur, il fait beaucoup moins que les neles que 
eslni de ses organes au quel je réponiis trouve n'avoir pas été sullisamment énergiques. 

Je ne dirai plus qu'un mot, je veux parler d'un fait mentionné dans le discours de 
min honorable ami M. Jaubert. (Écoutez! écoutez! 

1 a dit que la flotte à Toulon pouvait avoir pour objet les iles Baléares. Voici le sens 
de cette + lorsque les hoïtilités ont été sur le point d'éclater, il y avait de 
justes suj sance ne s'empart des Îles Balé La flotte 
à Toulon avait pour objet de les protéger contre celte invasion. (Rires d'ineréqulité au 


centre. } 
En vérité, Messieurs, il y de certaines interruplions que je ne puis nas comprénüre. 
(Gest vrai.) 


M DE SaLVANDY. On approuve. 

Une voix au centre, On approuve votre version, 

M: Vivex. Je comprends si on approuve. (On rit.) 

Je termine ici ces réflexions. Je ne complais pas prendre la parole, et ce défaut de 
aration exp'iquera à la Chambre ee qu'il peut y avoir d'incomplet dans les explin= 

que je viens de lui donner. Ce que je puis dire, c'est qu'elles sont 

sincères ; el ps disputer à certains hommes qui ont pris là pa 

la gloire d' ndunotre pays, nous leur disputerons toujours l'honneur d'être des 

gens de bien. (Très bien !} 


M. L'asmar Dorgnné, ministre de la marine. Messieurs, je vous demande la permis- 
on de dire un seul mot; car, en vérité, je ne me sens pas là force de prendre une 
grande parl à ces graves débats, Maisenün, puisque tant d'orateurs ont parlé de lu flotte, 
qu'il me soit permis d'en parler à mon tour. (Rire général d'approbation: ) 

L'orateur qui m'a précédé à cette tribune a demandé ce qu'on foisait de la flotte à 
Toulon. Eh bien, le eabineL l'y a trouvée; la flotte estrentrée le 28 du mois dernier; ily 


ADRESSE, — PARAGRAPHES 1 Et Ÿ 269 


a par conséquent quatre jours. Elle n°y est pas rentrée, dans le moment présent, au 
milieu des orages de la Méditerranée, en sortant d'une posilion où elle était fort paisible 
et fort tranquille; elle n'y est pas rentrée, dis-je, sans ressentir quelques besoins; car 
elle a élé fort maltraitée par les mauvais temps. Elle a done quelques réparations à faire; 
elle a à se ravitailler; elle doit se meltre en mesure de répondre à Lel emploi qui lui sera 
donné , mais c'est préjuger les intentions du cabinet que de dire: On n'en fera rien: 
Quel emploi en fera-t-on ? Que la Chambre se rassure, cet emploi lui sera donné. 

Maintenant, ilme semble qu'un orateur qui m'a aussi précédé à celle tribune a égale- 
ment parlé de l'opinion particulicre qui a été émise dans le temps sur l'emploi de cette 
flotte; et cet orateur ne cache pas aujourd'hui, ne désavouera pas l'opinion privée qu'il 
a émise à celte époque. Celle opinion, comme il l'a fort bien dit, élait que son séjour sur 
les côtes de Syrie comme sur les côtes d'Égypte, pouvait amener une collision fatale. 

Mais, en même temps, il disait : « Dans le moment présent, celte flotte pourrait 
peut-être avoir un tout autre emploi. » Messieurs, si on se trouvait honoré du commar- 
dément et de l'emploi de celte flott rs ce qu'on en férait. 

Au centre. (Très bien ! très bien ! — Bravo.) 

M. Sauzer, président. Je consulle Ia Cl 

(La Chambre consultée ferme la à 


, On saurait bien al 


mbre sur la clôture de la discussion. 


ussion générale, } 


DISCUSSION DES PARAGRAPHES 


Sluncs du vandreui 4 48 9. — de M, Saoret 
8e, modifié par la commission. — « Sire, nous remercions Votre Majesté d'avoir convoqué los Cham= 
bres avant l'époque ordinaire de leur réunio 4 surtout dans les grandes conjonctures, dans celles qui 
Autéressent l'honneur ou le salut des peuples, qu'il convient à un Roï constitutionnel de s'entouror des 


de leur exposer ln situation des affaires, et de réclamer leur concours. » 


roprésentans du pay 


M. Piscarony avait proposé un amendement devenu inutile par suite du changement de la comuiis- 
sion, — MM. Menmtstron et HuxoLsreux avaient proposé d'ajouter à ces mots :« Nous remercions 
Votre Majesté d'avoir convoqué les Ci ant l'époque ordinaire», ceux-ci :« Mais nous regret- 
tons qu'elles ne loient pas été plus tôt. » Ils renoncent à cet amendement. —M. ObILON.BantoT 
demande que la commission communique à la fois tous les changemens qu'elle à faits au projetd'adresse. 
— M. Sauzer, président, répond que les modifications seront imprimées et distribuées successive 
ment avant la discussion 
M. Avauis demande explication sur le relranéhement des mots « de prendre leur consei 
Me Durin explique que ce mot prétait à interprétation, les uns y voyant une extension, les autres 
une restriction das droits de la Chambre, Le mot conrours exprime toute la puissance de la C 
bre, S'ilest donné, c'est une approbation ; s'il est refus 
M. Piscarony remarque que la commission a fait une chose utile 
son projet. 11 prend acte de ce premier pas fait dans la discussion. 
M. Duris. Ne prenez pas cela pour une victoire, nous avons tous raison. (On rit.) 
— Le paragraphe premier, amendé par la commission, est adopté. 


ambres 


c'est un conseil 


rtant des modifications à 


8. 2. DU PREMIER PROYET 
Les mesures que l'empereur d'Antriche, la réîne 
e la Grand ui de Prusse ef l'empe= 
r dé Russie 0 s de concert avec la Porte= | Majesté a dù armer. Ces armemens seront main 
Ottomane_ pour r rapports du sultan.-et du | nus. Des crédits extraordinaires ont été ouverts pour 
paca d'Égypte ont excité toute notre soleitude. La | y faire face. Nous en appréciérons l'emploi. La Fran- 
France s'un est vivement émue. Elle a suivi avee pré- | ce, à l'état de paix armée et pleine du sentiment de 
occupation toutes les phases de cette grande crise. | sa force, veillera au: maintien de l'équilibre. euro- 
La prudence commandait à Votre Majesté de se pré- | péen et ne souffriea pas qu'il ÿ soit porté atteinte: elle 
munir contre toutes les éventualités par des arme- | le doit au rang qu'elle occupe parmi les nations, et 
mens de précaution extraordinares ont pas moius intéressé que 
êté ouverts pour ÿ £ nous en apprécieron fense de ses droits ou 
les motifs ec l'emplo © le demande, parlez, Si Ÿ 
En çut état de choses , notre concour mt à votre voix. Le pays lOuL éntier ni 
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nent émus des évén 
ren Orient. Y 


son influe 


Si selève 


— ne DuPIN, 
sacrifice, Le concours, national 
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estacqis n 
it jamais ac 
uné guerre ü 
eauseet sans Du 
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violente, sans 

rés. La aix 
ut, une paix bonoralle € sûre, qui 
ätteinte l'équalibre européen , cest 
à notre premier vw. Maia s\, par événement, € 


PRE Sn eus, DT 


mile un seu 
in sacrifice, EL 


S Francais set eront 
de paye n'es devant au 
Lo hatlagile vous et assuré 


M. Durix. La commission de l'adresse a parfaitement compris toute la gravité de la 
question qui lui était re: Elle ne s'en ést préoceupée ni dans l'intérêt d'une admi- 
nistration quelconque , ni par antipathie avec les actes d'une autre administration ; elle 
a senti que celte question était au dessus el en dehors de pareils intérêts el de pareilles 
considérations ; que c'était uniquement de la France, de sa position, de sa situalion, 
que nous: devions emprunter nos inspiralions, que c'était cet intérêt qui devait être 
notre seul mobile dans la rédaction de l'adresse. (Très bien !} 

Quelle était la question qui nous était renvoyée? C'é a 
Franc atenir dans cet état que son Gouvernement avait choisi lui-même, 
dans cet état où, isolée, mais libre de son action, elle entendait avec un armement de 
500,000 hommes surveiller. les ‘équilibre européen , 
leinte, et surtout de ces atteintes qui blesseraient non pas seule- 
ment nos forces matérielles, mois nos influences qui font partie essentielle désnos forces 
moral était de savoir si la France devait 
garder celte position, en se tenant ainsi prête à agir, à agir avec fermelé et résolution , 
Lesjour où ses influences menacées, où ses intérêts compromis et sa dignité exigeraient 
üne résolution et une action. 

Où bien”si on élèverait notre armement au chiffre de 920,000 hommes 
âC la guerre au printemps prochain ; la guerre autres pauples 
aient d'armèr dans e proportion; la guërre , par la manière même dont ln 
gnestion serait posée en termes d'amour-propre , entre Un petplé qui déficrait les nu 
tres, en disant : Je veux que telle chose soit accordée à mon influence , el quatre autres 
peuples qui seraient réduits à dire : Nous eéderons, où nous fero 

La question est donc ainsi posée : entre un armement c 
armement de 930,000 hommes, avec loutes les idées, toutes les éventualités et les 
certitudes d'actions qui y sont allachées. Que l'on rédige l'adresse comme on voudra, 
sulori que l'on cédera à droite. à gauche ou au centre, In question ne peut pas changer ; 
elle est, 

C'est là dessus que In Chambre a à délibérer. C'est là-dessus que vous avez à répon- 
dre. (Approbation.) Toute équivoque serait déplorable pour une opinion comme pour 
l'autre. 1] faut que ce soit l’une ou l'autre. (Très bien ! 

La premiére rédaction a amené un premier débat , el j'en bénis le ciel, J'abandonne 
elle première rédaction insullisante, mal saisie, inférieure à cellé que nous vous Ayo 
tons. Je m'applaudis des sentimens qu'elle m'a conduit à exprimer dans celte enceinte ; 
ie me félicite d'avoir pu éloigner de mes amis et de moi ce reproche humiliant de la paix 
à tout prix, et d'avoir pu faire ressortir celte résolution si ferme chez nous, quels que 
soient les Lermes exaployés pour l'exprimer, de défendre non seulement les intérêts 
matériels, mais de défendre aussi l'honneur, la dignité et Loutes les influences dé la 
France, 


la question de sayoi 


devait se ma 


vénemens, voiller au maintien de 


le préserver de tout 


et de notre puissance. La question , d 


qui indi- 


ar la nécessité où les 


qu 


ml 


la guerre. 
> je l'ai indiqué et un 
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scours que j'ai prononcé devant 
disais : 
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En effef, rappelez-vous la deruière phrase du 
vous le jour où la discussion a commencé. Je vou 


u Je me borne à ces explications , Me: 


28 vos souvenirs € dans vos consciences, 
Quand vous examinerez le texte de l'adresse, si les termes ne vous conviennent pas, changez-les. 11 no 
s'agit pas ici d'amour propre de rédaction, mais du sentiment fra orterail à faire, nOn spu= 
lement une guerre, mais toutes les guerres que commanderaient l'honneur et l'intérêt du pays, Que le 
vœu de faire la guerre, en pareil cas, soutau fond du paragraphe proposé, j'y adhérerai complétement, » 

Cette rédaction était, j'en conviens, embarrassée de la réponse à quelques objections 
que la discussion des bureaux avait fait naître; elles avaient amené la nécessité de dis= 
euter ces objections avec les partis; maïs quel était le fond de la résolution de la com 
mission. C'était celle-ci: dans la situation des affaires d'Orient, on a dù faire des 
armemens de précaution ; dans celte situation, on doit préserver de toute atteinte l'équi- 
libre européen, et j'ai expliqué que cet équilibre, dans notre pensée, était non seule 
ment dans nos forces matérielles, mais aussi dans Je maintien de nos forces morales 
et de nos influences. J'ajoutais que la France y avait une assez grande part pour désirer 
de nie pas en décheoir, et ne pas souPrir qu'il y fût porté aleinte. 

Enfin, la commission appuyait cetle nécessité de préserver l'équilibre européen de 
foute atteinte, en exprimant la résolution de faire bonne guerre, si celle atteinte était 
portée, et de ne reculer devant aucun sacrifice pour défendre l'honneur, les intérêts ct 
les influences du pay 

Je l'avoue, les termes dans lesquels ces trois propositions ont été exprimées n'étaient 
pas pleinement satisfaisans. Nous avons entendu le débat, nous en avons suivi les 


mes, je les dé 


çais qui nous 


pressions; mais nous l'avons fail comme vous. 

Quel est celui d'entre vous qui était aussi éclairé le premier jour de la discussion 
qu'il l'est aujourd'hui ? Quel est celui d'entre vous qui en savait autant sur le lommines 
etsur les choses, sur la manière de colorer les unes ou d'effacer les autres, sur la ma- 
e de se présenter au combat ou de s'esquiver ? Qui est-ce qui aurait pu, dès le prin- 
cipe de la discussion, dessiner la situation avec autant de nelelé qu'on le peut aujouh 
d'hui? Nous en avons recueilli les impressions; nous avons vu avec plaisir un grand 
nombre dé nos amis répondre à l'appel que j'avais fait moi-même à de nouvelles rédac= 
tions, EL cette variélé de rédactions , de la part de tant d'esprils skdivers el si distingués, 
prouve quelle était la difficulté ; car ces hommes, d'accord surles sentimens, sont bien 
loin de s'être rencontrés dans l'expression: ils n'ont pas réussi même du second coup 
(On rit.) à satisfaire parfaitementia Chambre, et à répondre à outes les exigences de la 
situation. Le rédacteur de l'adresse et la majorité de la commission n'ont pas changé de 
senlimens; mais avec ces mêmes senlimens français qui étaient dans nos cœurs, el avec 
sse mêmes résolutions, nous ayoas été amenés à recueillir les impressions, non pas de 
nos adversaires, mais de nos amis, et à donner salisfaction à la Chambre, non en chan= 
geant les sentimens, mais en leur donnant plus de relief et de saillie. Mes honorables 
collègues, qui d'abord m'avaient appuyé de leur vole en s'appropriant la première 
rédaction, ont senti comme moi la nécessité de modifier les termes de l'adresse. Il fau 


que la Chambre sache que le paragraphe sur l'Orient avait été adopté par une majorité 
de 8 contre 2, et le reste de l'adresse à l'unanimité. Je ne le dis pas pour alléger ma res= 


ponsabilité : dites ce que vous voudrez du style; je le répète, je ne défends pas la forme, 
je ne défends que le fond. Sur la question académique, eh! mon Dieu ! je suis le plus 
faible des académiciens pour le style; mais je ne le cède à personne pour ce qui est de 
mon amour pour la dignité et l'honneur de mon pays. (Au centre. Très bien!) 

Si donc j'insistesur ce point, c'est qu'il m'importe beaucoup de me prévaloir de l'adhé- 
sion des honorables membres qui ont formé avec moi la majorité de la commission, 
comme je m'applaudis, sur les autres points de l'adresse, d'avoir pu obtenir celle des 
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deux membres de la minorité. L'adhésion de ces suffrages est une force dé plus pour moi. 
dans les mêmes sentimens, dans les mêmes résolutions ; 
nous n'avons pas changé le fond, mais seulement Ia forme. 

Je lis l'amendement , el fei, Messieurs , veuillez l'entendre sans prévention; vous savez 
qu'on m'a sidé : tous y ont mis la mais, eL je m'en fGlicite 
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Ainsi, nous sommes resté 


«Sire, Ia France s'est vivement ém accomplir en Orient. L'intervention 
armée iles quatre puissances signataires du traité du 15 juillet menace plus qu'elle ne protégé 1 

met gravement l'équilibre et la paix. du monde. Le Gouvernement 
ne pouvait s'y associer; il a dû armer; ces armemens seront maiatenus 


es événemens qui viennent de 


idépen- 
dance de l'empire ottoman, Elle cornpu 

de Votre Maj 
les développemens que pourraient esiger la défense des droits que nous avons rÉCOnHUS EL Ia protection de 
nos légitimes intérèts en Orient.» (A gauche. Très bien! très bien! Agitation.) 


recevront tous 


Là, avec une rédaction plus rapide, plus concise, plus énergique, qui met plus en relief 
non pas des sentimens nouy mers qui étaient dans nos cœurs , et qui 
seulement étaient moins bien exprimés; Jà se retrouvent les trois propositions qui fai 
saïen£ le caractère de la première rédaction. Maintenir les armemens, l'élat de paix ar- 
mée dans la situation que la France s'es faite, situation qui n'est pasune situation inerte, 
une Situation d'acquiescement , à laisser Lout faire, mais au contraire qui demande, avec 
l'arme fu bras et l'œil fixé sur les événemens, Le maintien de l'équili avec 
toute Ia part qui appartient à la France dans cet équilibre tel qu'il est constitué ; et enfin 
a résolution, qui pour nous est sincère, de prendre un parli et d'agir, si notre dignité et 
nos intérêts l'exigeaient, et s'il était porté préjudice à ce que nous prétendons défendre 
où maintenir. 

Maintenant , Messieurs, il me reste à appuyer la sincérité de ces dernières paroles , en 


e européen 


rappelant mon vote de l'an dernier sur Ia question d'Orient. En accordant au ministère 
ce qu'il demandait, j'ajoutaisces paroles : « Nous accordons tout ce qui est demandé par 
le inistère, on lui souhaitant de la résolution. » 


Dans le même discours, un paragraphe en une seule phrase exprimait aussi mes sent 
mens particuliers, pour le exs où l'équilibre serait rompu à notre préjudice : 
Le jour où ce qu'on redoute Éclatera, où il y aura une agression sur la Méditerranée, 
où ce ne serait pas seulement le sullan qui se battrait aYec un de ses pachas, mais où 
l'une des puissances européennes voudrait s'atribuer 1 avantage exclusif au détri= 
ment des autres , non seulement la France aurait le droit de s'opposer à cellolentative, 
mais elle devra intervenir; clle devra le faire ave , avec toute la force d'une réso- 
ation qui appartient à une grande nation qui sait 

Eh bien! celle opinion d'alors, je n'ai pas cessé de l'avoir, je l'ai encore aujourd'hui ; 
mais, en me plaçant en face de la situation, je dis qu paru emibarras= 
sés que parce qu'on n'a pas su rester férme et digne dans le parti qu'on avait pris pi 
choix. 

On a dit que la France s'isolait, que dans celle situation non s 
liberté d'action, mais encore que 


dlement elle gardait sa 
es 500,000 hommes la mettaient en mesure de signifier 
volonté. Ce n'est pas la guerre, c'est l'état de paix le plus respectable. Eh bien! dans 
e situation où la France s'était placée par goût, par sa volonté, elle ne devait pas 
s'y déplaire, elle ne devait pas se dépiter, clle ne devait pas s'agiter et s'inquiéter comme 
sielle y eût été reléguée, se prétendre exclue et le faire croire à l'opinion, quand, au 
contraire, c'était avec maturité, avec réflexion et de longue main qu'ellé avait annoncé 
qu'elle prendrait cette résolution. Celle situation n'est pas un acquiescement ni une hos- 
ülité, mais c'est un avertissement au pays qu'on veille soigneusement sur ses intérêts; 
c'est dire aux autres peuples qu'il ne faut pas qu'il soit porté préjudice aux intérêts el à 
l'honneur defla France, et que, s'i en était autrement, les eflels suivraîent les paroles, 
{Marquesd'assentiment.) 
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M. Guzor, ministre des affaires étrangères, Messieurs, açrès ce que vient de dire 
honorable M. Dupin, j'ai très peu de mots à ajouler. Personne ici, à coup sûr, ne veut 
ni équivoque ni surprise. Nous discutons depuis dix jours ; ce,uis dix jours la question 
estnettement posée entre le maintien des armemens actuels et la politique de la paix ar= 
mée d'une part, et de l'autre le développement, l'accroissement des armemens jusqu'à 
concurrence de 939,000 hommes, et la politique de la guerre préparée. C'est là la vraie 
question; l'honorable M. Dupin vient de Ja poser dans sa simplicité. 11 n'est certainement 
pas dans la pensée de la Chambre , sur une pareille question, dans des circonstances 
aussi graves, de rester dans l'indécision el dans le vague ; il est certainement dans lin- 
tention de la Chambre d'avoir son avis, de l'exprimer et de prêter à la politique du Gou- 
ment, si elle l'approuve, son adhésion et son concours. Nous-trouvons celle adhé- 
sion, ce concours , ainsi que vient de le démontrer l'honorable M. Dupin ; dans les termes 
de la nouvelle rédaction qui vous est proposée, et nous ÿ adhérons pleinement. (Marqu 
d'adhésion.) 

(M. le mini 

Je prie la Chambre 
dis pas admis à voter. Mon collé 


— MM, GUIZOT, 


e des affaires étran 


es étant retourné à sa place, 


e remarquer que Je ne puis avjouru"aui que prendre la parole dans la diseus- 


nes électoral se réunit atjour 


M. Piscarony. Messieurs, ma siluotion est assez difMicile : j'ai, par mes paroles, à 
prendre un parti sur mes propres conviclions et sur ce qu'il y a de mieux dans l'intérêt 
de mon pays qui, par l'adresse de ses représentans, va nvjourd'hui exprimér son opi- 
nion, Je puis craindre, par le parti que je prendrai, d'influencer le parti que devront 
prendre mes honorables amis, 
que je désire avant tout, c'est 
des affaires étran 


à plus juste titre, j'ose le dire, comme M. le mini 
res, qu'il n'y ait dans ceci aucun équivoque, Je sais qu'il ne faut pas 
espérer que la Chambre dise tout ce que je voudrais qu'elle dit, mais je voudrais qu'au 
moins une partie de ce que je orois qu'il est utile de dire fût dite dans l'adresse. C'est ce 
but, ce seul but qui m'a préoccupé lorsque j'ai présenté mon amendement 

Si on a bien voulu le lire avec quelque attention, on aura vu qu'il n'est empreint d'au- 
cun esprit de parti; qu'il a été rédigé par un homme qui n'appartient plus à un parti, 
qui vit isolé avec quelques-uns de ses amis (On rit.), qui, comme lui, sentinelles 
avanc sesont 


sont restés à leur poste; qui, quand ik 
retournés, n'ont plus vu ni le colonel ni le régiment; et qui, quand ils ont été rap- 
pelés, n'ont pas reconnu la coëffile. ( Mouvemens en sens divers. } 


ées dans une grande lutie politique, 


Däns celté Situation, et je crois qu'on peut honorablement y rester, je voudrais 
aujourd'hui pouvoir y étre utilement, j'ai entendu, j'ai écouté avec un profond serr 
mient de cœur la longue discussion qui vient d'avoir lieu dans celte enceinte. Je ne 
crains pas de le dire, des parol prononcées. J'ai surtout yu ayec un 
S programme , Sans 
but qu'ils aient ici nettement déclaré. (Réclamations au banc des ministre 

J'avais eru qu'ils arrivaient au pouyoir , malheureuse à mon avis, 
mais consciencieuse, de ne prendre Ja place que parce qu'elle était vide, et qu'il avait 
un certain courage à la prendre. Au lieu de cela, j'ai vu ce ministère, épousant € 
haines , se beaucoup plus précecuper d'attaquer ses prédécesseurs .. (Violens murmures 
au centre.) Je l'ai vu plus préoccupé d'attaquer ses prédécesseurs... (Nouveaux mt 
mures au centre.) jele répète, jel'ai vu plus préoccupé d'attaquer ses prédécesseurs (\ème 
mouvement.) que de venir dire à la Chambre ce qu'ils espéraient, ce qu'ils voulaient, ce 
qu'ils feraient pour le p ‘ai toujours eu une grande conliance, je 
'ai eue depuis le moment où la g1 ée; la Chambre n'avait pas 
encore exprimé d'opinion, c it de 


s désolantes ont é 


extrême regret des hommes acceptant le pouvoir sans condition ; sa 


ec celte pensé 


nde question est pos 
le n'avait pas fail de memorandum, elle. n'avait pes, 


Ée) sons: 
notes, elle n'avait pas pris part à ces mouvemens fantasques de l'opinion publique, non 
guidée, non éclairée et si singulièrement échauffée , pour être livrée plus tard au plus 
déplorable découragement; non, la Chambre était libre, elle l'est encore , et j'étais con- 
vaincu, je le suis encore, que l'opinion de la Chambre se prononcerait dignement pour 
le pays. Me suis-je trompé? non, Messieurs. Permeltez-moi de vous reporter en penséc 
au jour où vous avez entendu le discours de la Couronne, à celui.où vous avez nommé 
votre commission, à celui enfin où vous avez entendu la lecture du premier projet 
d'adresse; eh bien! je ne erains pas d'être démenti par qui que ce soit, quand je dirai 
que la discussion a, malgré bien des préoccupations; bien des préventions , modifié les 
sentimens, les convictions de (ous. (Au centre, Non! non! ) Votre rapporteur n'est pa 
de votre avis, Messieurs. IL vient de vous dire : Quand nous avons présenté notre pre 
mière rédaction, nous n'étions pas informés, nous ne pouvions nous exprimer avec 
autant de fermeté. Je répète textuellement les paroles. 

Je dis done, Messieurs, que depuis le discours de la Couronne, les opinions ont bien 
marché, les sentimens ont bien changé. Souvenez-vous da discours de M. le ministre 
des affaires étrangères à une autre tribune ; comparez-le à celui qu'il vous a adressé. 
urs ; arrivez au discours de M. Passy, à celui de M. Dufaure, à celui même 
|. de Lamartine; rappelez-vous roraison, conseillant au ministre une con 
duile énergique, de se bien garder de s’en Lenir à la note du 8 octobre. 

Est-ce que je me Lrompe? est-ce que je me méprends sur vos senlimens, quand je 
viens dire que votre opinion , aussi bien que l'pinion publique, a fait un pas pendant 
cette longue discussion. Oui, Messieurs, je le soutiens, l'opinion publique s'est calmée, 
et la vôtre s’est animée. (Mouvement } 

Vous repentiriez-vous, Messieurs, de cette action des fils et des paroles sur vos 
sentimens, aurais-je tort de les signaler, de m'en réjouir et d'y chercher une concili 
tion de sentimens plus où moins vifs, mais qu’il serait si heureux de voir se rapprocher 
pour la dignité du pays et de sa représentation. 

Messieurs, c'est en observant celte émotion du sentiment national 
que je me suis décidé à vous proposer un amendement au projel unan 
de la commission. 

Messieurs, j'en appelle à votre justice, y at-il dans mon amendement quelque chose 
qui sente son révolutionnaire, qui sente le rôve de conquérir l'Europe? Eli! mon Dieu 
non! jele eroyais, je le crois à la mesure des plus prudens. 1 y a Lrès peu de chose au 
delà de ce que votre commission vous propose aujourd'hui. Le complément des a 
mens, il n’en est parlé que dans le cas.où il serait nécessaire, Les faits de l'Orit 
sont tenus dans une sage rése ve que moi je regarde comme 
sous de ce qu'exigerait la dignité de la France; mais, je le répèle, je voulais profiter des 
sentimens nouveaux de la majorité; je voulais, je veux encore arriver à un vote uni 

ime. Le grand fait qui est résullé de tout ceci, qui ne peut êtré nié, qui ëst évident , 
qui se passe aujourd'hui devant vous, c'est que, ce qui n'était jamai , Volre com 
mission de l'adresse a reconnu, comme vient de le dire son honorable rapporteur, que 
la discussion l'a amenée à modifier son projet (Dénégations au centre.); que cétte 
le résultat des impressions qu'elle a reçues elle-même dans la discus-= 
négations.), el du sentiment qu'elle a vu dans la majorité dé celle 
Chambre. (Exclamation au centre.) Ne vous en plaiguez ï vos sentimens et vos 
opinions ont contraint la commission et le ministère à modifier, à faire modifier l'adresse. 
Est-ce qu'il y a là quelque*chose dont vous deviez rougir? 

Vous vous récriez quand je viens vous dire que le sentiment national ous a agités 
vendant celle longue discussion. Où done est le Lort d'une pareille conduite ? Vous avez 
rendu un service au pays, ne vous en repentez pas; persévérez dans cette voie, 
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ns la Chambre, 
nement repoussé 


ve, dans une ré 
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Je vous en conjure, Messieurs de la majorité, surveillez le ministère , ne lui confez 
pas sans contrôle la dignité du pays, les intérèls de son influence dans le monde; 
donnez, si vous pouvez, un peu du sentiment national qui vous; anime à l'administra= 
tion qui nous régit. (Explosion de murmures au centre.— Approbation aux extrémilés.) 

M. De LamanTiNe. Je demande la parole. (Aux voix ! aux voix!) 

M. Janvign. Monsieur de Lamartine, expliquez ce que veut la commission. (Rires à gauche. } 

M. Duvix. M. de Lomartine n'était pas dans la commission. 

M, Jawvien. L'honorable M. Dupin a très clairement expliqué ce que voulait la commission ; les 
explications ont été très habiles et très Joyales; celles de M. Piscatory ont tendu à jeter du doute sur 
ce qui paraissait certain à tout le monde; cest dans ce sens que je demande que M. de Lamartine 
réponde aux interpellations. (Murmurés: } 

M. Durix. Si M. de Lamartine n'était pas monté à la tribune, j'y serais. 
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M. Piscaronv. Entre moi et la majorité de cette Chambre, je vous proteste que je n'ai 
ou que des intentions conciliatrices. (On rit.) J'ai voulu seulement arriver sur un {er- 
rain où tout le monde se réunit pour donner force à un sentiment que j'appelle national. 
Si, selon la pensée de M. Janvier, le combat doit s'établir, si la lutte paraît néc 
que MM. les ministres, ou la commission si elle ÿ consent, ce que je ne ; vien- 
nent reprendre l'ancien paragraphe. (Interruption au centre.) je lui exposerai mon 
amendement, nous livrerons le combat et la majorilé prononcera. (Réclamations 
diverses.) 

M. pe Lamartine, La commission a été la première à reconnaitre la loyauté d'esprit 
et la conciliation de termes qui caractérisent la proposition de l'honorable préopinant 
Qu'il nous permette, à notre Lour, de caractériser l'esprit qui a animé la presque una 
nimité de la commission dans les changemens de fo 
rédaction. 

Vous ayez tous compris que jamais une commission d'adresse n'avait élé placée dans 
une circonstance plus éminemment délicate. 11 s'agissait pour nous de satisfaire à cette 
double nécessité de dire en face de l'Europe, en face du monde qui re me 
mens, € $ peut-être, avec étonnement , avec alarmes ; il s'agissait de dire au 
monde : Nous ne sommes point encore armés pour la guerre; notre siluation préocéupe 
le monde qui a été depuis dix ans organisé pour la paix; qui a Lranché Houtes les 
grandes questions, toute les questions délicates, el qui, en procédant avecun concours 
unanime, se trouvait privé de l'appui de la France dans une transaction qui intéresse un 
continent tout entier, 

1 y a là une situation grave, je ne dis pas pour la France seulement, mais pour l'Eu- 
roperelle-même. L'isolement de la France, permellez-moi d'exprimer ma pensée , ne 
a préoccupe pas tant pour elle-même qu'elle ne inquiète pour la paix et pour l'ordre 
européen. Voilà le fond de la pensée de la commission. (Très bien!) 
Eh bien ! cette pensée admise , il ÿ avait mille manières de l'exprimer. Vous savez 
que rien n'est plus vague et souvent plus despotique qu'une rédaction. Tous les amen- 
demens présentés par d'honorables membres, ces jours=ci, seraient acceptables dans de 
cértaines limites, et la commission a été obligée de choisi daction définitive. Elle 
s'y est arrêtée, pour qu’il y eût, comme le disait M. le ministre des affaires étrangères, 
un drapeau à chaque parti dans celle Chambre. 

Eh bien! si nous permetlions que chacun des honorables membres qui ont présenté 
desamendemens vinssent apporter des teintes nouvelles, de nouvelles nuances au moyen 
desquelles ces drapeaux seraient confondus, il en résulterait ceci, qu'au lieu d'un ter 
rain défini pour livrer cette lutte solennelle entre Ia paix el la guerre, la couleur des 
drapeaux serait confondue , et que chacun des deux partis ici pourrait S’altribuer la 
victoire. (Très bien! } 


me qu'elle a faits à sa première 


arde nos 
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Quel en serait le résultat ? C'est que la confusion dans vos votes apporterait la confu- 
sion dans le pays; c'est que le pays ne saurail pas où est sa majorité ; c'est que la 
Chambre et l’Europe pourraient rester elles-mêmes indécises sur le sens réel, sur Ie 
sens politique que vous devez donner à la pensée nationale. Voilà quel a été le sentiment 
de la commission. 
h bien! je dis que cette impression est parfaitement définie dans la rédaction nou-- 
velle qui vous a été apportée; elle a obtenu le même nombre de sullrages dans la com 
mission. Pourquoi? Parce que rien n'a élé modifié dans sa première pensée, quoi qu 
ait dit l'honorable préopinant; c'est parce que eelle pensée élait susceptible des 
tions les plus délicates et les plus dangereuses , qué nous avons cru l'exprimer en termes 
lus clairs et m pondissent mieux à l'allente du pays eL à nos inten- 
tions, (Très bien! très bien ! ) 

L'honorable rapporteur se serait done trompé s'il avait dit qu'il y eût eu ln moindre 
altération dans la pensée primilive de la commission; mais il y à rédaction nouvelle 
d'une pensé identique, et cette rédaction a été le résultat du même examen, de la r 
conviction. 

Jén'insisté pas davantage sur ces explications. La pensée de la commission est celle 
qu'il y a d rncment; c'est le cabinet précédent 
qui pensé que la situation d'isolement dans laquelle se trouve la France aujourd'hui 
nécessitait , de la part du Gouvernement, l'armement de 930,000 hommes ; mais il y a 
un autre Gouvernement, le cabinet acuel, qui, se saisissant des affaires, et qui, trouvant 
son programme dans le danger même de la situation, pour répondre en passant à un 
mot du préopinant, justifie ainsi le concours que nous lui porlons, que l'honorable 
devoir lui porter dans une certaine limite. Je dis que ce programime-1à 
orlions à ce Gouvernement le légitime concours que Loutes les 
avité des choses , n'ont jamais eu plus de nécessité de prêter 


— Me DERRVER 


ieux définis, et qui 


me 


ux partis dans le pays. 11 ÿ à un gou 


membre annoi 
à sui pour que nous af 
opinions , réunies par la 
à leur pays. 

Messieurs, dans celte situation, peu nous importe les termes des rédactions proposé 
nous n'en avons ni blâmé ni désapprouvé aucun, mais nous avons choisi le nôtre, à 
que la Chambre eût <on drapeau. Ce drapeau, nous l'avons placé 1h, et nous le dé 


drons où il est 
Etee langage sera parfait 
gouvernement modéré, mais ferme, lorsqu 


à paix armée 


ment compris; car lorsque la France, appuyée enfin sur un 
la France, en face de l'Europ 
céder ni dans les mots ni dans les choses, dira :« Je veux la paix armée, c'est-à-dire, je 
veux, pour être prôte à toutes les éventualités d'une situation qui peut re 
dans ses flanes; je veux une attitude d 
500,000 Hommes, » soyez sûrs que la France, à la tête de 500,000 homme 
admirable armée, sera toujours entendue et d'elle-même et du monde. (Très bie 
bien! 

M. Bennyen. Je ne veux dire que très peu de mots. 

On pourrait s'étanner de celle discussion nouvelle, qui semble soulevée par la crainto 
d nombre, que la presque unani- 
mité de la Chambre peut-être, voterait, dans ces stances, pour une mêmo 
rédaction. Ce devi de devoir de faire comprendre pourquoi, on se 
décide à adopter la rédaction nouvelle qui nous est spontanément offerte par la com 
sion. 


e et prudente, je veux un armement de 


et de son 
L très 


qu'il ne résulte une confusion du fait qu'un très gr 


t donc une sorte 


M. Jaxwien. Je demande la par 
M. Benyen. Mes motifs son 
Daus la discussion de l'adresse, il ne m'a pas paru que l 


questions relatives à sa rédac= 
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norable M. Dupin indiquait tout à l'heure; il 
le maintien des armemens et l'adop= 


lion fussent posées dans les termes que ln 
ne m'a pas paru qu'il fût question de choisir entre 
tion actuelle d'un système d'armement poussé jusqu'à 939,000 homme 
M: VILLEMAIN, ministre de l'instruction publique. Je demande la parole. 
M, Bennven. Dans l'universalité des armemens qui ont été proposés, je n’en ai pas 
trouvé un qui aitce dernier sens. (À gauche. C'est cela. ), et je n'ai pas entendu d'ôra 
teurs qui, après la constitution du nouveau cabinet, qui, après les fails accomplis en 
Orient soient venus vous dire :« Il faut immédiatement déclarer que la France entre 
dans la constitution d'un armement de guerre au grand complet de 039,000 hommes. 
M. Guisor, ministre des affaires étrangères. On n'a pas osé le dire. (Mouvemens divers.) 
M. Bennven. Il n'en a été question que dans les discours de 
qu'ils sont venus expliquer leur politique, leur conduite, leur projels. Mais, parmi les 
membres de la Chambre, parmi les hommes étrangers aux actes du Gouvernement qui 


anciens ministres, Jors- 


sont venus dire leur avis sur la situation présente, aucun n'a demandé tune déclaration 
de guerre immédiate et un armement de 939,000 e agitation. ) 

Qu'est-ce qu’on a demandé, Messieurs? un langage plus ferme, un langage plus fier, 
l'expression d'un juste ressentiment, d'une susceptibilité même plus marquée, plus ac 
céntuée dans des questions qui touchent plus profondément aux intérêts et à l'honneur 
de la Fi 

Qu'est-il arrivé? C'esl qu'on a senfi qu'en effet ce lang 
première rédaction. Hfällaible proposer à Ja Ciambre ; on le lui propose, à mon avis. 
ce qui, dans le projet d'adresse, élait une 


mines 


ce, 


o ne se rencontrait pas dans la 


On a senti qu'il ne fillait pas mainte 
je dirai plus, une fausse appréciation des faits; que les paroles empruntées 
ntendre à l'ouverture de la session dans le discours 
ent mal le traité, le définissaient de manière 


ntion employés par 


incomplèt 
au discours que le ministèr 


avait fait 


de la Couronne, que ces paroles caracléris 
Fronce on dût apprécier Lout autrement les moyens d'exé 
les puissances alliées , soit dans les faits déja accomplis, soit dans les faits q 
éclater tout à l'heure. 

Celle fausse définition du traité cond 
nature des faits qui S'accomplissent, 
done retrancher de l'adresse les paroles emprantées au discours de la Couronne; € 
qu'on a fit, et c'était le point principal. 

Maintenant, Messieurs, pour meltre la France dans üne atlitude convenable, que 
faut-il de plus que cette expression de paix armée? (Bruit.) Tant qu'on ne fera pas la 
guerre Mant qu'elle ne sera pas commencée, il n°ÿ a rien de plus fier, rien de plus mena 
gant, rien de plus digne que la paix armée. (Rires au centre. — Rumeurs diverses.) 

Messiéurs, je maintiens la rédaction, parce que, quoique ce mol ait été employé par 
le ministère, il combat profondément le syst tre.) 
Le ministère, qui a dit qu'il ne faut pas même se préparer à rompre la paix, disait tout 
autre chose que ce qui estaujourd'hui dans le projet d'adresse. 

M. ViLLEMAIN, ménistre de l'instruction publique. Je demande la parole. 

M. Bernven. Ces mots : Les armemens seront maintenus, et ceux-ci : quant aux cré- 
dits, nous en apprécierons l'emploi, ne reproduisent plus la phrase de la prémièr 
adresse : nous en apprécierons les motifs et l'emploi. N'est-ce pas démontrer que les 
manifestés, qu'il ne s'agit plus que de la 


ce qu'e 


ï peuvent 


à une erreur sur Ja 
fallait 
‘est ce 


sisait à on faux jugement 
ar le caractère des moyens d'exécution ; 


me du ministère, (Rires négatifs au © 


motif sont assez appréciés, qu'ils sont a 
régularité de l'emploi des crédits ? 

Pour moi, je le déclare, les relranchemens graves, très graves, qui ont été opérés, 
les expressions fermes et nouvelles qui ont été adoptées (Nouvelle interruption.) la décla= 
ration positive que les armemens seront maintenus, tout cela me parall une rédaction 
dansle sens pour lequel ont parlé les orateurs qui ont embaltu le premier projet. (Déné- 


976 ADRESSE: — PARAGRAPHE 2. — M, VILEMAIN, 
gations au centre.) Je comprends la spontanéité des résolutions de la commission, et, 
quant à moi, j'adopte sa rédaction. (Rire prolongé au centre.) 

M, Doris. Dans votre premier d 2 pas du tout de l'adresse ; sous vouliez une 
nouvelle adresse. 

M. Bennven. J'avais demandé le renvoi à une nouvelle commission. 

M JaxsiER. C'est une mauvaise retraite. 

M. Viuuessaix, ministre de l'instruction publique. Je prends la discussion où elle en est, 
Messieurs. L'honorable M. Perryer demandait une autre adresse, une autre commission 
de l'adresse, el certainement un autre ministère. (Rire général.— M. Borryer fait un signe 
aMrmatif:) En ce moment, il se résigne; car il adopte Je même fond d'adresse; il acceplo 
le travail de Ja même commission ; et, au lieu de combattre le ministère, il Jui prend 
ses propres paroles; il emprunte au langage énergique et justement acerédité de M. lo 
sident du conseil cette expression de paiz armée, qui recevait de la bouche de celui 
prononçait une apparence et une réalité Lout ensemble, qu'aucun autre ne pourrait 
lui donner, (Très bien !} 

Messie! la paix armée, celle intention forte et modérée du pays, qj 
étaitenfermée dans la première pensée, dans le premier travail de votre commission ; 
elle qui este nouveau plus formellement produite : caräl n'est pas défendu de 
s'expliquer deux fois, non pour se corriger ou se démentir, maispour répondre plus 
diréetement à ses contradicteurs sans prendre leur pensée, eLën leur faisant seulement 
omprendre loute la portée de la sienne. ( Approbation. } 

ns doute, Messieurs, en querellantla loyauté eule patriotisme de la commission , on 
s’exposait à la voir, par l'organe de son rapporteur, s'exprimer avec une force nouvelle, 
qui n'est qu'une eonfirmation heureuse de ses premières idées, de son premier senti- 
ment, (Très bien! très bien!) 

Savez-vous ce qu'on voudrait maintenant, Messieurs, lorsqu'on attaque où qu' 
dénature la rédaction nouvelle par les insinuations que vient de faire l'honorable M. Ber- 
rer? On voudrait une chose que la Chambre n'accordera pas; on voudrait qu'il y. eût 
dans cette assemblée un parti de la force eL du patriolisme, et un parti de la faiblesse, de 
la timidité; un pari de la paix à tout prix, eLun parti de la guerre pour la puissance et 
la gloire du pays 

Après avoir écouté attentivement ces débats, el suivi les sentimens divers exprimés 
ave énergie pâr tant d'honorables membres, ce que j'ai compris, c'est qu'il y avaiLici 
un parti de laréalité, de la politique pratique, eL un parti de la politique hardie et chi= 
mériques un pari de la France invincible, et un pari de la France conquérantes (Mou- 
vemens divers. — Réclamations à gauche. ) 

Est-ce qu'il ne vaut pas mieux, messieurs, qu'il eu soit ainsi pour l'honneur de {ous ? 
Est-ce quecelte interprétation ne convient pas mieux touL ensemble à la loyauté de celte 
assemblée et à la dignité de notre pays? ( Approbation. ) 

11 n'est personne de nous qui ne veuille et qui ne rie la France invincible pour sa 
propre défense : mais quelques 

M. Piscaronr, C'est pour cela que l'adresse a 616 Chang 
git de la Franc 


jOUrS VOUS ne vou} 


; Monsieur! 


eLnon d'un paragraphe. 
s que, dans la première rédaction même, c'était ce sentiment de la France 
invincible qui avait introduit l'idée d'une force toute puissante attachée ayant tout à la 
co n'était pas pour s'y réduire, c' 
pour partir de là, et assimiler tout ce que la France veut couvrir de son nom au terri- 
toire même qu'elle couvre de son épée. 

C'estià, Messieurs, cé que la commission entend par la paix arm 
vraiment national que la commission adresse son langage. 


; c'est à ce part 
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Entre ce parti el une autre portion de la Chambre, il y a un dissentiment que M. Pis- 
catory fait ressortir encore en voulant ramener le débat sur ce qui n’élait plus en ques- 
tion, en nous proposant, par esprit de conciliation, de changer le.sens même de l'adresse, 
et d'enlever à la commission ce qui est la véritable el complète expression dé sa pensées 
les armemens maintenus, pour que la paix elle-même le soit avec dignité ! 

Nous ne pouvons accept r le nouveau terrain qu'il nous offre 

Oui, il y aun parti de la France conquérante au quel il fallait 930,000 hommes , pour 
commencer la guerre dans quelques mois. 

C'était le parti qui, dans la dernière séance/Mous disait avec aulorilé que 500,000 
hommes n'élaient rien ; que. réduit à ce point, l'armement était inutile el seulement fort 
coûteux, 

L'autre parti, Messieurs, c'est celui qui, le lendemain de la révolulion de Juillet, a 
commencé à organiser la France pour l'indépendance et pour la paix ; qui a constitué cet 
état militaire que M. Périer, plus lard, Lrouvait excessif, et dont il espérait que la réduc- 
tion successive amènerait le désarmement de l'Europe. 

Gel état militaire, graduellement diminué, des circonstances nouvelles vous obligent 
de le reprendre, de lémaintenir intacl, pour assurer au pays, dans toute chance de 
paix, la force et Hinflencedont aucune portion de cette Chambre n'entend que le pays 
Soit jamais privé: C'estlique se place avec confiance le Gouvernement du Roï; c'estsur 
ce terrain qu'il a trouvé l'appui loyal et éclairé de votre commission ; c'est sur ce Lerrain 
qu'en se séparant de opinion qui croit une guerre contre l'Europe, ou politi jue, où 
nécessaire, il rencc a le vœu de la majorité de la Chambre et du pays tout entier, 
(Très bien ! (rès bien ! 


ntre 


M. Opiox Baunor. Messieurs, je voudrais que ce grand et solenuel débat se terminät 
autrement que par une equivoque, (Vous avez raison, Très bien 

Je voudraissoulager leministère (Vives réclamations au centre), et surtout Ja Chi 
et le pays du poids de celle équivoque. 

Jo ne nie pas qu'il y ait dans la rédaction nouvelle un changement nolable, non p:s 
seulement dans les expressions, mais dans l'esprit même de votre adresse. 

Il y avait surtout , dansie prjet primitif, une définition du traité du 15 juillet qui était 
{elle qu'elle convenait parfaitement aux signataires de ce Lraité, Lels qu'ils ne l'auraient 
pas désirée autrement. (Assentiment aux extrémités.) 

Je préfère de beaucoup la phrase ferme et nette qui vous est proposée. Ce ne sort 
pIUS des mesures pour réglér la part entre le sultan et le pacha d'Égypte, conformément 
au traité du 15 juillet; ce sont des événemens dont la France est profondément émue; ce 
sont des événemens qui ont provoqué des a:memens qui doivent être maintenus. J'aime 
mieux celte phrase. (Mouvemeus divers.) 

Et quel esl celui d'entre nous, Messieurs, qui a pu s'abuser un seul instant sur le 
caractère ebsur la portée de la discussion prolongée à laquelle nous venons de nous 
livrer? Quel est celui d'entre nous qui a pu penser sérieusement que la question de paix 
ou de guerre immédiate fût à cet instant en ée ? Les événemens nous ont emportés. 
Le 2 octobre même, l'action immédiate était peut-être déjà tardive, el je fais assez d'hon- 
neur à mon pays et à la Chambre pour être convaincu que, si l'action immédiate eût 
encore été possible, nous n'aurions pes discuté aus-i lung-lemps... (Quelques voix. 
€ 


mbre 


il) 

Qu'y avait-il d'engagé? L'atlitude de la Chambre ci du pays vis-à-vis de l'étranger, 
Qu'y avait-il à régler sous l'influence d'un sentiment profond de dignité natiorale? Le 
langage que vous aviez à Lenir, au nom du pays, dans la situation qui nous avaitété faite 
par le traité du 15 juillet. Messieurs, la dignité, la convenance, la fermeté de ce lan- 
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8 son 
gage n'était done pas une simple question de parole , mais une question €. scutielle, ct 
qui, au fond, méritait toute votre attention eL toute votre anxiété. 

Mais ce n'est pos assez, Messieurs” Personnellement, et sans prétendre engager aucune 
dès parties de cette Chambre, je désire faire évanouir le reste da nuage qui pourrait 
encore exister sur les véritables intentions de la Chambre. Je me rappelle quelles ont été 
les funestes conséquences des doutes qui ont pu planér Sur une siluation politique à 
l'occasion d'une adresse, qu'à l'aide d'une interprétation équivoque, toutes les parties 
de celte Chambre avañent voté suivi dans le pouvoir, le défaut 
de franchise et de nelteté dans toutes les relations politiques des différentes parties de 
té Chambre. (Nouvelle approbation aux extrèm 
Eh bien! j'ai l'honneur de vous proposer persounellement , n'engagent que mon 
inion personnelle , un amendement que je désire être soumis au vote de la Chambre, 
Si la guerre n'était point en question, la guerre immédiate, dans volre délibération , 
il ÿ avait autre chose en question, il y avait le principe du traité du 15 juillet, l'inter- 
vention armée dés quatre puissances dans les affaires d'Orient; il y avail ecllo intor- 
vention armée sans la France }ä l'exclusion de la France, malgré les protestations de la 
France. C'est le principe de e@ traité du 15 juillet contre lequel je m'élève pour mon 
compte, contre lequel je proteste hautement, et je js que la Chambre el mon 
pays S'ussociassent hautement en ee de l'Europe à celte probestatio: 

Il y a autre chose, il y a des droits que nous avons proclamés en 1840. Je dé 

ppelés dans votre adresse. Je n'admets pas qu'il soit de la digr 
de la justice de mon pays de faire disparaître la reconnaissance solennelle de ces droits 
devant l'exé te du traité du 15 juillet, devant les malheurs de celui que nous 
couvrions de notre protection. (Approbation) 


eus droits soient 


ution viol 


Voilà les deux choses que je désirerais v 


proclamer dans voire adresse. C6 ne Sont 
les qui devront être 
ensuite abandonnées. Je n'en voudrais pas à ce prix, nous n'en avons que trop lancé 
dans le monde, de ces paroles .… (Nouvelle adhésion.) 

Mais je désire que le droil sur lequel nous avons appuyé notre résistance au lraité du 
15 juillet soit de nouveau proclamé pour le passé, pour le présent, eL surlout pour l'ave- 
nie. Je désire que nous ne nous donnions pas un démenti solénnel, el que lorsque nous 
avons proclamé des droits, en 1840, nous ne les passions pas Sous silence à celle s0s— 
sion-ci, 

Voilà ce que j'ai essay 
à la Chambre 


pas des menaces Léméraîres , des paroles de rodomontade , des 


d'exprimer dans l'amendement que j'ai l'honneur de sourmeltre 


« Sire, la France s'est vi 
arme des quatre puissances 
l'indépendance de l'empire ottorman. El 
vernement de Votre Majes 


ment érmue des événemens qui viennent de s'accomplifien Orient. L'inter- 
abires du traité du 45 juillet menace plus QÜ'élle ne protégo 

compromet gravement l'équilibre et a paix durmonde. Le gou= 

le pouvait s'y associer; il a dû armer; Ces armemions seront maittonus et 

es développemens que pourraient exiger la défense des droits que nous avons reconnus 

k nt. (A gauche. Très bien ! trés bien! — Agitation.) 
1 de A. Barrot cou devant s'appliquer davantage etplus 
aisément à 1 proposition de a commission. 


ront Lous 


et la protection gimes intéréts en Où 


à l'amendeme 


M. Piscatonx s'associt 


M. Guixor, ministre des affaires étrangéres. ai peu de mots à dife pour faire cont= 
prendre &la Clinmbre toute Ia portée de l'amendement qui vient de Jüi être proposé. 

M porte sur un principe et sur un fait. 

En principe , il refuse forniellement , mon pas seulément aux quatre, mais aux cinq, 
mais À toules les puissances, le droit d'intervention dans les affaires de l'émpire olto- 
man. Ce principe, c'est un démenti à toute la politique suivie depuis que la question a 
été élevée, nôn seulement par le cabinet acluel, mais par (ous les cabinets. 
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nee » dans l'amendement. 


M: Guizor, ministre des affaires évrangéres. Var tous les cabinets il a &lé reconnu eu 
pratiqué, depuis que la question est élevée, queMéelte question intéressant la paix du 


monde, l'équilibre de l'Europe, il était impossible que les puissances intéressées ni 
intervinssent pas. (Une voix. Oui, mais toute: 
Et elles y sont intervenues en fait, quand elles ont interdit la continualion de 1à guerre 


entre le sullan et le pacha; elles ont usé alors du droit d'intervention. (Rumeurs. } C'est 
un fait tellement simple , Messieurs, qu'il n'est pas contestable Cela est évident de soi : 
le droit d'intervention dans l'intérêt de l'équilibre européen a été pratiqué depuis le 
commencement de la question. 

Mais on dit : 11 est pratiqué maintenant par quatre puissances et non par cinq. 

La réponse est très simple : les quatre puissances ont offert à la France d'interenir 
avecelles; elles n'ont pas entendu exclure la France de l'intervention; elles ne lui ont 
pas contesté le droit d'intervention qu'elles exerçaient elles-mêmes. Les quatre puis- 
Sances et la France n'ont pu s'accorder sur les conditions de l'intervention, ellés n'ont 
pas voulu intervenir de la même manière ct dans les mêmes limites. Mais, quant au 
droit, il n'a pas été contesté à la France; au contraireÿ elle a été constamment invitée à 
intervenir ayec les autres, et si elle n'est pas intervenue, je le répète, c'est que les con- 
ditions de l'intervention et 1e mode de l'intervention ne lui ont pas conveuu. C'est libre- 
ment, c'est de son fait, c'est de sa propre volonté que la France n'est pas intervenue : ct 
c'est là ce qui rend pour elle la situation acceptable, Croyez-vous que si le principe que 
M: Barrot demande avait été admis par la France , ele n'aurait pas, dès le premier mo 
ment, protesté solennellement contre le traité du 15 juillet? Mais l'hônorabile M, Thie: 
sait bien qu'il n'a pas nié le droit d'intervention aux quatre puissances; il a {rouÿé le 
traité dangereux, pourquoi ? 


M. Turens, Ce n'était plus l'intervention eüropéennc. 


M: Gurzor, minishre des affaires étrangères. Parce que le but du traité, et ce sont les 
termes mêmes du mémorandum par lequel il y a répondu, parce que le but ne pou 
vait être atleint que par des moyens insuffisans ou dan 
M. Thiers.) 

ILn'y a rien de si aisétque de 
sous les yeux de la Chambre 


reux. ( Réclamations de 


meltre les paroles mêmes du 
elle les a entendues plusieurs fo 
ité du # 


orandum du 24 juillet 
js; c'est l'acle qui contient 
juillet; je suis prêt à le relire à 
le cite exactement. 

que me rappeler à peu prés les paroles qui vi 


la première et vraie pensée du cabinet sur le {r 
la Chambre si elle le désire. (Non, non!) Mais je suis sûr que j 


Reste le deuxième point. Je ne pu 
nent d'être prononcées : « Ces à 
loppemens qépourra exiger la défense d 
tection de nos intérêts en Orient. » 

Mais, Messieurs , c'est là engager absolument la France à la cause de Méhémet-Ali 
(Réclamations. ; ce sont les forces de la France vouées à la défense de ce qu'on appelle 
droits de Méhémet-Ali. 

Mes$ieurs, permeltez-moi, en fini 
trer dans le vrai de la Situation. 

Toute notre politique, depuis que la question d'Orient est élévée, a eu pour base là 
supposilion que le pacha opposeraîit une résistance énergique, eficace et prolongé 
Quiconque lira Lout ce qui a été dit et écrit dans cette grande question, quiconque en 
examinera {ous les actes verra que c'est là l'idée qui a 6t$ la base de notré politique. 
Dans lous nos raisonnemens , dans toutes nos pièces diplomatiques, qu'avons-10us dit? 
« Ce que vous entreprenez est {rès difficile el ntreprenéz avec des 


mer nt maintenus et recéyrott lous les déve- 


es droits que nous avons reconnus et la pro- 


sant, au dernier {erme de cette di 


s périlleux ; vou 
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moyens insufisans ou dangereux. Le pacha vous résistera de 
trez. en péril la paix de l'Orient et l'équilibre de l'Europe. » 

Voilà la base de tous nos raisonnemens , plus que la base de nos raisonnemens , la 

Lase de u08 actions , de notre politique. 
Que faisait le cabinet du 1° mars, quand il armait, quand il voulait développer les 
memes, dans Ja ue qu'au printemps il serait prêt à faire la guerre? 1 agissait dans 
l'hypothèse que le pacha résisterait long-temps, énergiquement, ellicacement, sans quoi 
la politique dans laquelle il entrait n'aurait pas été praticable. 

Regardez à lout ee qui a étédit, regardez à lout ce qui a été fait, vous trouvez au 
fond la convielion de la résistance énergique et prolongée du pacha. 

Eh bien! cette base de notre politique a manqué : c'est un fait qu'il est impossible de 
méconmailre, Voulez-vous continuer à parler et à agir comme si elle n'avait pas manqué, 
comme si le pacha ayait résisté énergiquement, ellicacement , long-temps? Voilà pour- 
tant ee qu'on vous demande, (Dénégations.) 

On vous demande de vous altacher à uue cause qui n'a pas été soutenue par son pro- 
pre maitre. On vous demande de vouer les forces de la France à la défense d'autres 
forces étrangères qui se sonbtrouvées insuflisantes pour se protéger quelques semaines 
elles-mêmes 
la vraie situation. Voilà la vraie question. 11 est impossible qu'on engage ainsi 
ce, quand la base de la politique a été une erreur évidente. 11 est impossible qu'on 
ne tienne aucun compte des faits; que l'on compromelte les intérêts, la dignité, le sang 
de ace dans une cause qui a failli tout à coup. (Mouvemens divers. Vive agitation. 
— Une voix. El sa dignité!) 

La dignité ne consiste pas à se battre pour rien. 
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el'> façon quevous mel 


M. Tunes. Messieurs, vous désiriez la clarté: elle s'est faite. (Oui.) Maintenant la 
tique du Gouvernement est parfaitement connue. (C'est vrai!) EL lorsqu'au début de 
celte discussion je disais, sans aucune amertume ni dans les termes ni dans l'intention, 
mais avec le désir très réel de caractériser la politique du ministère, quand je vous 
disais : La question est résolue! 

M. Guror, ministre des alfaires étrangères. Certäinement, €t aujourd'hui encore ! 

MT 


Eh bien! vous venez de justifier vous-mêmes céparoles, dont, pour ma 
part, je n'ai jamais douté : La question est résolue. (Oui! oui!) 

Que-dites-vous? Je ne vous blème pas de le dire; c'est une opinion, Que dites-vous? 
Que vous ne pouvez pas engager les forces de la France à défendre le pacha d'Égypte , 
et,comme aujourd'hui il a ié la Syrie, il ne peut plus être question que de l'Égypte, 
(iulens murmures au centre.) 

Guuor, ministre des affaires étrangères. C'est de la Syrie seule que j'ai parlé. 

M. Tawss. Peu importe la question de territoire à laquelle nous appliquerons Le mot 
de droit 

Au centre, 1 n'y a pas de droits. 

M, Tawëns. On me dit qu'il n'y a pas de droits. C'est déclarer à la Chambre qu'elle a 
été parfaitement inconséquente, puisqu'elle a prononcé ce mot. Si vous le croyéfpvenez 
le dire à cette tribune, venez le dire à l'appui de ce qu'a dit M. le ministre des aMaires 
étrangères, qu'il n'y a pas de droitsà garantir. Qu'est-ce que cela signifie? Cela signifie 
que, quoi qu’on fasse en Égypte, qu'on enlève même l'Égypte au pacha,:nous lais- 
serons faire. (Violente interruption au centre.) 

Vous se voulez pas d'équivoques, et nous non plus. Nous allons bien vous obliger à 
vous expliquer. (On rit.) 

Voulez-vous, oui ou non, pas d'équivoqu 


, pas de forfanterie? Disons ce que nous 
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voulons, céque nous ne voulons pas: Voulez-vous, oui ou non, que le vice-rôi d'Égypte 
conserve au moins l'Ésypte? Voulez-vous, oui ou non, engager la France à défendre 


que l'équi 


l'équilibre européen, comme le disait la note du 8 octobre, el à reconnatl 
libre serait alteintsi le pacha était supprimé du nombre des princes vassaux de l'empire? 


(Woiæ à gauche. C'est cela! qu'on réponde. 

Le voulez-vous, oui ou non? 

Je supplie la Chambre de vouloir bien me laisser achever ces courtes obser 
tions, 

Veut-on, oui ou non, garant 


l'existence du vice-roi, non plus en squ' 
l'a perdue, mais au moins en Égypte, portion de ses anciens États où il paraît fort diff 
ile d'aller le combattre ? Que voulons-nous? Fixer enfin un terrain sur lequelle dra- 
peau de la France cessera de reculer et s'arrêtera définilivement. Si vous le voulez 
comme nous, eh! mon Dieu! on pourra dire de celte résolution ce qu'on a dit de la 
résolution antérieure qui avait voulu lui conserver davantage, on dira qu'il est bien 
dangereux pour la France de réserver toutes ses forces pour un allié lointain, incertain; 
mais venez déclarer si vous le voulez, oui ou non. Si vous le voulez, vOus pouvez 
accepter l'amendement de M. Odilon Barrot, car ilne dit que ceci.…. (Interruption) 

Mais pérmellez; il n!y a jamais sous une rédaction que ce qu'on veut y mettre; si 
nous convenons…. (Nouvelle interruption 

Quand on est d'accordsur une pensée. (Réclamations.} Nous ne sommes pas d'accord! 
oh! mon Dieül je le sais bien, et c'est ce que je veux vous obliger à dire. (Rires 
Disons-le franchement, il n'y.a pas, vous le voyez clairement, d'objection sérieuse à 
faire à l'amendement; car, quant à la rédaction , il serait bien facile de s'entendre; si 
celle del'honorable M. Odilon Barrot ne vous convient pas , nous ferons comme la com- 
mission, nous ne serons pas plus difliciles sur les térmes. (Ri 

Voulez-vous, oui où non, vous arrêter enfin sur un terrain sur lequel vousne recu- 

lerez plus? Voulez-vous poser un ferme , oui ou non ? (Interruplion.) 
Je sais bien que Vous nellé voulez pas; és cris que j'entends, les interruptions qui m'ar 
rivent'et qui reviennent tous à dire : Cela estimprudent, c'est un engagement qu'il ne 
faut pas prendre, sont trop clairs. Croyez-vous que je ne les avais pas devinés 
d'avance, quand j'ai dit à M. le ministre des affaires étrangérés que la questiontétait 
résolue? 

Mais, mon Dieu ! je l'ai dit dès le début de cette discussion. Vous ayez commencé par 
dire, il y a deux ans, qu'il y avait des choses que vous ne souffririéz pas en Orient ; au- 
jourd'hui, vous regrellez cet engagement, vobs ne voulez plus en prendre de pareils, et 
vous voulez laisser Sous-entendu qu'après une chose vous en souffrirez une seconde, 
une troisième. (Interruption) 

S'il en est autrement, Messieurs, acceptez donc un amendement dans lequel on s'en 
gagerait à ne plus reculer. Eh bien ! maintenant, Messieurs, il ne faut pas dire qu'illy a 
un parti de la France conquérant et un parti de la France invincible. Non, Messieurs, il 
n'y a pas un parti de là France conquérante ici ; nous n'avons pas celte prétention. 

Quelques voix. Et les iles Baléares ? 

M. rESTE, ministre des travaux publics. Comment! M. Jaubert n'a point parlé des Baléares 
uit.) 

M, Tiens. Non, Monsieur, il n'ÿ a pas un parti de la France conquérante 
vons pas celte prétention. li ÿ a un parti qui voudrait enfin que la France s'arrêlât, s'ar— 
rôtat quelque part, et déclarât qu'au delà d'une certaine limite on retrouvera toutes ses 
forces eL tout son héroïsme: 

Voilà le parti qui voudrait s'expliquer dans un amendement. Nous ne sommes pas dif 


nous n'a 
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ficiles sur la rédaction, nous adopterons tout amendement qui contiendra enfin une ré= 


äaction ferme et positive. {Vive approbation à gauche el au centre gauche. } 


M. Passr. Messieurs, chacun ici demande que la situation soit clairement définie, et 
qu'il ne reste dans l'adresse aucune équivoque. 

L'honorable M. Thiers vient de vous dire tout à l'heure : « Posez un principe certain ; 
déclarez que vous maintiendrez le pacha d'Égypte en possession de l'Égypte même. » Eh 
bien ! Messieurs, quant à moi, je reste convaincu que la Chambre ne pourrait pas com. 
mettre, dans l'intérêt même du pacha d'Égypte, une plus haute impradence. (Très bien! 
— Mouvement.) 

M. Arago. Vous faites à la France une situation intolérable. Comment! sa recommandation com- 
promet. 


M. Passy. Je ne savais pas, Messieurs , jusqu'à présent, que l'on pût, dans une ques- 
tion politique, s'écarter de ce que j'appelle , moi, la pratique. 

Quels sont les faits actuels? M. le ministre des affaires étrangères vous les a déclarés 
au commencement de celte discussion. Les puissances de l'Europe ont 
n'était pas dans leur intention de donner force à la déchéance prononcée contre le pacha 
d'Égypte. Maintenant, irezvous, comme le veut l'amendement de l'honorable M. Barrot , 
déclarer que vous co 
ment, à agir avec Loutes ses forces contre le pacha d'Égypte. (Mouvemens divers. ) 

Quel a été, Messieurs, le système adoplé par le ministère du 1" mars pour couvrir le 
ha d'Égypte ? 

Ce système , 


auêrez les armemens? C'est décider l'Europe à agir immédiate- 


voici: nous armerons 939,000 hommes ; au mois d'ayril nous entre- 
rons en campagne contre l'Europe, comme si, lorsque le ministère annonçait cette in- 
tention , il ne devait pas, par cela même, exciter, encourager les puissances alliées À se 
hâter, déterminer la qu enne au détriment du pacha. (Sensalion.) 

Ce qui est certain, c'est que, dans ce système, au mois d'avril il n'y aurail pluseu de 
pachn d'Égypte, et que le motif de guerre aurait manqué. (Nouveau mouvement.) 

Irez-vous , Messieurs, dans votre adresse, contracter un eng absolu , déc 
que, quels que sofent les événemens, quoi qu'il arrive ou puisse arriver au pacha, vous 
le maintiendrez? Eh bien! la Chambre prendrait alors, je n'hésite pas à le dire, un de 
ces engagemens que la prévoyance humaine vous défend de prendre. 

Savez-vous ce qui se passera d'ici à quatre mois en Orient? savez-vous quels sont les 
moyens d'action qu'on peut employer contre le pacha ? 

Messieurs, on raisonne cons 
prince européen, d'un homme ayantles habitudes, la moralité, la dignit 
Curmures à gauche. ) 

Eh bien ! eroyez-moi, H n'en est rien. Lessituations orientales ne sont pas compara- 
bles aux situations de l'Europe. Ce que la Gliämbre a à faire, c'est d'indiquer dans son 
adresse, comme le propose la nouvelle rédaction de la commission, que, s'il survenait 
ea Orient des choses qui amenassent un changement dans l'équilibre européen, ln France 
alors saurait agir. ( 

Voilà , leslimites dans lesquelles il faut vous renfermer ; toute autrélexpres- 
sion plus directe, je le crains fort, ressemblerait à une bravade (Mouvemens divers.), et 
une brayade est indigne de vous et du pays. ( Au centre. Très bien ! très bien Aux voix!) 


emer 


rer 


mment dans celte question comme s'il s'agissait d'un 


européennes. 


umeurs à gauche. — Voix du centre. C'est bien cela! ) 


Messieur 


M. ve Réosar. Messieurs, il n'y à plus d'équivoque, 16 derniér nuage qui planait 
encore sur cette grande discussion vient d'être déchiré: il n'y a plus d'équivoque. Il t'y 
en a plus sur la pensée qui anime le mioistère: après ces paroles, iln°ÿ en a plus sur 
ses desseins 
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Que vous dit l'honorable M. Passy ?.… (Une voix. M. Passy n'est pas ministre.) 

L'honorable M. Passy dit que la France ne peut engager ses forces que dans le cas où 
Véquilibre européen pourrait être menacé. J'admets le thème qu'a posé l'honorable 
M. Passy: je demande maintenant si la France n'a pas déclaré que la suppression du 
pacha était üne atteinte à l'équilibre européen ; oui ou non, la France l'a-t-elle déclaré? 

Si la France a déclaré que l'existence du pacha, comme en possession de fait, à titre 
de vassal, d'une portion de l'empire ottoman , importait à l'équilibre al, si Ja 
Fratce a déclaré que sa suppression était une atteinte à l'équilibre européen, je dis 
qu'elle a déclaré, même dans l'argumentation de M. Passy, qu'elle emploïerait ses forces 
à préserver l'équilibre européen de celte alleinte, c'est-à-dire à empêcher la suppression 
du pacha d'Égypte: 

Eh bien ! lorsque l'honorable M. B adement des droits que 
la Chambre avait reconnus, il a voulu dire que la Chambre devait garantir encore au 
pacha au moins le minimum des droits qui pouvaient lui être reconnus : à saVoir celui 
d'étrétce qu'il est, le vice-roi d'Égypte. (Approbation à 
Chambre a garanti au pacha d'Égypte ses droits, lui a garanti son existence, 
que defient l'argumentation de M. le ministre des affaires étrangères? 11 vous dit que 
toute celte politique de la France était basée sur l'idée que le pacha se défendrait long- 
témps, quesa résistance serait prolongée, et que, puisque la résistance ne se prolon- 
géait pas, on ne pouvait pas engager les forces de la France à le sauver, lorsqu'il ne se 
défendait pas lui-même. Eh bien! je dis que c'est révoquer cette parole que la France a 
donnée, lorsqu'elle garantissait au pacha d'Éyple son existence ; je dis que c'est déchi- 
rer de ses propres mains la note du 8 octobre à celte tribune; je dis que celle notequ'on 
nous présentait comme si faible, cette note si Li est aïnsi devenue un maximum 
auquel ne peut pas s'élever l'énergie de l'administration. {4 gauche. Très bien 1) C’est 
déclarer que le pacha ne sera pas défendu parce qu'il est faible ; puisqu'il a trop besoin 
d'être protégé, il n'a plus droit à la protection de la France. Il est faible! qu'il meure! 
où qu'il aille grossir le triste cortége des cliens désespérés de la France. (Vive approba- 
tion à gauche.) 


né 


rrot a parlé dans 


on 


M. Guizor, ministre des affaires étrangères. Celle discussion est yraiment étrange 
CRumeurs.) En fait ; il n'y a pas de question: ce que la note du 8 octobre a dit est fait ; 
ce que la note du 8 octobre a demandé est accompli. Vous ayez demandé, par la note 
du 8 octobre, que l'Égypte fût conservée au pacha, et les quatre puissances ont offert 
au pacha le pachalik héréditaire de l'Égypte. A l'heure qu'il est, celte offre lui est portée 
en leur nom, et je n'hésite pas à le redire , elle lui est portée, surtout en considération 
de la France. 

Que venez-vous donc dem: 


der aujourdihui? Vous venez demander que la France 
exige par la menace ce qui est obtenu, ce qui est accompli par l'influence! (Rires d'ad- 
probation aux centres.) 

Etwous le demandez pour vous donner une satisfaction, passez-moi l'expression, une 
satisfaction puérile et dangereuse, dangereuse pour le pach 

M. Tuiens, Si cela est fait, ce n’est pas dangereux ! (Exel 

M. Gurzor, ministre des affaires étrangères. M faut que vous regardiez les paroles de 
la France comme bien insignifiantes! Comment? vous croyez que, lorsque vous vous 
donnerez le plaisir de menacer dans une adresse, de menacer pour une chose faite. 

M Turens, Mais si le pacha n'accepte pas ! 


M. Guizor, ministre des affaires étrangères. vous croyez que cela ne ferarien{ Vous 
croyez que cela ne produira absolument aucune impression! Pourquoi donc le dites-vous? 
Pourquoi le demandez-vous? | Au centre. Très bien !) Je ne puis m'empêcher de répéter 
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mes paroles. Il ne s'agit pas d'éssurer l'Égyple au pacha ; elle lui est offerte oMcielle= 
ment. ( Une voix à gauche. Sous condition!) 

1 s’agit de se donner à soi-même la satisfaction puérile d'avoir écrit un cas de guerre. 
Messieurs, un gouvernement , une Chambre prudente, n'écrit pas des cas de guerre; il 
les pratique quand le moment arrive. (Très bien ! très bien!) 

Je ne connais rien de moins habile et de moins sensé que d'écrire ainsi d'une manière 
générale et absolue, en l'absence des faits, d'écrire un cas de guerre, Ah! je sais des occa- 
Sons, des oceasions fatales où il faut, en effet, changer sa politique, où il faut pratiquer 
un eas de guerre, où il faut, non pas le déclarer un mis, six mois, un an d'avance, 
mais au moment même annoncer à l'Europe qu'on n'ira pas plos loin, (Voix nombreu- 
ses. Très bien ! très bien ! ) Mais c'est au moment de l'exécution, au momentde l'action, 
c'est alors que le cas de guerre doit venir : alors il est un acte de résolution et décou- 
e, alors il est digne du pays et du gouvernement qui le prononce. (Très bien !) 


Mais j'estime très médiocrement ces cas de guerre qui apparaissent long-temps 
d'avance, pas plus que ces courages qui viennent long-temps après. (Braÿos au 
centre.) 

‘C'est dans l'action qu'il faut avoir de la résolution et du courage, el non pas sur du 


papier! (Approbation nouvelle.) Je n'hésite pas ici à m'engager, mes collègues.et moi, au 
moment de la résolution , de l'action, quand les intérêts de la France, quand sa dignité 
l'exigeront ; quand les cas de guerre viendront, nous ne leur manquerons pas, et nous 
ns prêts à les accepter, quoi que vous en disiez, quoi que vous ayez pu dire, 

Mais nous regardons comme une pratique peu digne et pou sage de les écrire ainsi 
d'avance, et nous croyons que la Chambre tomberait dans une grande faute si elle fai- 
sait ce qu'à mon avis le Gouvernement lui-même ne doit pas faire. (Vive adhésion aux 
centres.) 


M: Ovisox Bannor. Ce qui vient d'être dit à celle tribune me confirme pleinement 
dans la pensée de mon amendement. Et d'abord je dois une courte explication à la Cham- 
bre sur la partie de cet amendement qui est relative au principe même du traité du 15 
juillet, c'est-à-dire à l'intervention armée dans les affaires de l'Orient. 

Je n'aime pas plus que vous les priscipes absolus, surtout dans le langige d'un pou- 
voir politique. Dans le langage de l'école, dans le langage des abstractions ou do la phi- 
losophie, des principes absolus peuvent être posés. Dans le langage d'un corps politique, 
il serait dangereux de les poser. Je n'ai pas entendu prescrire d’une manière alsolue l' 
ervention armée. La Chambre tout entière pouvait se rappeler que, dans une circons- 
tance où je pensais qu'il s'agissait de la sécurité et de l'honneur de notre révolution, j'ai 
conseillé celte intervention. Ce quej'attaque dans le principe même du traité du 15 juil 
let, c'est quecette intervention n'est pas pour les puissances qui l'exercent, une inter- 
vention de conservalion propre ; une intervention de sécurité pourelles. Ge n'est pas 
s qu'elles interviennent, ee n'est pas pour défendre leur territoire, leurs p 
cipes, c'est pour exercér un protectorat qui est le prélude d’une domination. Voilà co 
que j'attaque dans cette intervention 

Non, il n'est pas exact de dire que le Gouvernement de la France ait reconntet con 
Sacré cette intervention armée dans les affaires de l'Orient. Pour mon compte, je loue 
hautement ous les ministères qui se sont succédé de s'être constamment refusés à la 
coërcition armée à laquelle l'Angleterre et la Russie voulaient l'associer, La coëreition 
armés en Orient, c’est un premier élément de dissolution pour ect empire. C'a toujours 
été mon opinion; mais, du reste, je ne veux pas engager jusque-là la Chambre, el telle 
n'est pas la portée de mon amendement 
Je maintiens que Je traité du 15 juillet , qui se fonde sur la note © 


pour 


leclive du, 97 juil 
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let; que cé ti 


ailé du 15 juillet est un démenti formel à eetle note collective; que l'accord 
des cinq puissances était seul reconnu par la France ; que l'intervention à cinq aurait pu 
étretconsidérée à toute force comme l'exécution ou le complément de celte note; ma 
que l'intervention à quatre en était la destruction. L'intervention de toutes les puissances 
était une: garantie contre la rupture de l'équilibre; l'intervention des cinq puissances 
était une gätantie contre les abus de cette intervention. L'intervention à quatre, sans la 
France, etäl'exelusion de la France, introduit dans le droit publie de l'Europe un prin- 
&ipe funeste dont les conséquences seront funestes, et contre lequel je crois quenous 
devons solennellement protester. 

Voilà ce que j'ai à dire sur le principe mème du frailé ; mais ce n'est pas seulement le 
principe du traité que vous semblez avouer; ce,sont.sss conséquences, c'esl son exé- 
eution Et quellerest lapartie du traité contre laquelle vous vous.élevez? Et quelle est la 
partie du traité contre laquelle vous fvites même des. réserves? Qu'est-ceque-le:traité 
porte? Le trailé porte que le pacha d'Égypte sera dépossédé de PÉgyple s'ilbnefaitsa 
soutission. Qu'est-ce que vous dites à la face de l'Europe? Vous dites qu'il faut bien 
se garder de’proclamer que vous prolégez les droits du pacha d'Égypte, parce que vous 
préviendriez: celle soumission, parce que vous pourriez intéresser les puis: 
repousser sa.soumission , ou presser à Loute outrance l'exéeulion du traité ? 

Voilibee que vous dites, voilà votre politique actuelle. Vous ne voulez pas vous enga- 
ger, vous êtes prudens; des pouvoirs politiques ne doivent pas s'engager, Eh bien ! Mes- 
sieurs, il fallait l'être plus LOL. 

IL fallait écouter evs conseils de la prudence en 1840, lorsque-vous proclamiez les 
droits du pacha d'Ég dire dans Vexpression solennelle 
de votre opinion et de vos convictions, c’est alors qu'il fallait de la/pradence; c'est alors 
qu'il fallait calculer Les conséquences et la portée de votre parole. IL fallait obéir à co 
même sentiment dans votre notedu 8 octobre, nole que vous ne désavouez pas. Dans 
ectlénote, vous disiez que vous ne consentiriez pas à 6e que le pacha d'Égypte fût 
dépossédé yple. Vous nepensiez pas alors que In proteclion de la France fût 
funeste à ceux sur lesquels elle s'étendait 

Pourquoi conseillez-vous aülrement aujourd'hui ? Pourquoi voulez-vous que la Cham- 
bre soit plus réservée dans son langage que cet acte solennel qui n'a pas été désaVoué 
par le Gouvernement? Pourquoi voulezsvous que la Chambre se donne un démenti à 
elle-même? Pourquoi voulez-vous qu’elle vous dénne l'autorisation eL en quelque sorte 
un bill d'indemnilé pour les concessions que vous vous réservez de faire pour la sanclion 
que vous donnerez à l'exécution éxtrêmé du {raité? 

Non: C'est alors que la Chambre s'engagerait; ce ne serait pas dé la prudence, mais ce 
serait un démenti qu'elle se donnerait à elle-même, et le démenti le plus fâcheux qu'on 
puisse se donne rconstances les plus fichenses pour un corps diplomatique 
en présence de l'étranger, non pas en présence de menace 
exécution violente du traité. 

Quant à moi, je n'ai pas fait de calculs de majorité ou de minorité, j'ai présenté mon 
amendement sous l'impression d’un sentiment vrai et profond; je me süis/réporté à 
l'adresse de 1840, aux cas de guerre posés par la note du 8 octobre, et je me suis dit que 
vous ne pouviez donner un démenti ni à vous ni aux actes de votre Gouvernement. 

Je persiste dans mon amendement. (Approbation à gauche.) 

— La Chambre ferme la discussion , malgré la réclamation de M. LEnñeTrE, qui veut dem 
iles puissances prétendent que Méhémet-Ali sera sous le coup dutraité qu'il sa lire. (Intérruplion.) 

= L'amendément de M, OpiLoN Bannor ést mis aux vois ét rejété à une grande majorité. 


nces où à 


pte dans votre adresse, c'est 


lans les 


; mais en présence d'ütie 


ander 


— Divers 


amendemens avaient été proposés par MM. ne BExoMONT, LEGRAND, DE GG 
Lacnosse, p& Ganné, Dunois, H£GvÉ, DrEaN. Tous sont retirés par leurs atteurs. 
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La discussionss'établit sur le paragraphe de Ia commission. 

M. Luenserre obuent dificilement la parole au milieu du bruit. Enfin il explique qu'on s’est trop 
exclusivement attaché à la question de territoire ; qu'on ne paralt pas avoir songé à la limitation appor- 
tée au pouvoir du pacha par l'acte annesé au traité du 15 juillet, — 11 continue : 


Je lis les articles de l'acte annexé au traité du 15 juillet; veuillez y donner Voir atten- 
Lion et en peser les termes 

« At, 5. Tous les traités et toutes Les lois del'empire ottoman s'apgliqueront à l'Égypte. 

» AL 6. Les forces de terre et de mer que pourra entretenir le pacha d'Égyple et d'Acre, Misant 
partie des forces de l'empire otoman, seront toujours considérées comme entrelenues pour 1e service du 
salan. » 


D'après ces clauses, le pacha reste complétement dépendant du sultan. 

MM, Henvé, JanvIER et plusieurs autres membres du centre. C'est un vassal! 

M. Luenverre. Mais c'estià la question. (Murmures. ) 

M. LE rnésibr. Laissez l'orateur s'expliquer. 

M. Luensgrre. M. Hervé me dit qu'il est vassal ; mais c'est là précisément la question. 
le pacha d'Égypte reste dans une situation telle que le sultan puisse disposer de toutes 
le$ forces du pacha , les diriger même contre la France, quel grand intérêt la France a-t- 
elle au maintien du pacha? 

D'après ce traité, le pacha a simplement le droit de percevoir les impôts pour son 
coïple, À la charge de payer le tribut qu'il plaira au sultan de fixer: Le pacha n'est plus 
que le fermier-général de l'Égypte, dépendant de la Porte, aux ordres de là Porte, qui 
est elle-même aux ordres de ceux qu'on appelle encore nos alliés, mais auxquels il fau 
dra peut-être bientôt donner un autre nom, Je demande donc auministère si son inten= 
tion est de négocier pour faire modifier les clauses du traité qui peuvent et doivent 
tourner contre nous. (Agitation. } 


M. Grais-Bizoix. Je demande la parole pour un sous-amendement, Je demande le re— 
Aranchement de ces mots : la paix armée. 

Messieurs , je n'ai pas la pensée, croyez-le bienswd'introduire une équivoque dans 
votre adresse, Dieu m'en garde : j'adhère à l'esprit de l'amendement do la commission ; 
£'esbmon opinion réfléchie, je pourrais presque dire obslinée; car ayant contribué, ayec 
mon honorable ami , à l'établissement du cabinet du 4* mars, j'aurais dû naturelle 
ment donner des regrets à sa chule, et lui en donner d'autant plus qu'on m'assurait qu 
élait tombé devant l'étranger. Eh bien ! j'ai lu toutes les pièces de ce grand procès, j'ai 
écouté, avec un religieux silence, les discours de toutes les parties, et ma conviction est 
devenue telle qu'en mon ame et conscience, je dois le dire à mon pays, je le dis avec 
douleur, le dernier ministère n'est tombé que devant ses fautes, (Adhésion au centre.) 

Dans ect élat, Messieurs, moi qui aurais voulu une protestation énergique contre le 
traité du 15 juillet.par le rappel de l'ambassadeur, par la rupture de l'alliance commer- 
ciale en réponse à la rupture de l'alliance politique de la part de l'Angleterre, seule atli- 
tude digne de la France dans celle situation, je me vois condamné à subir la seule poli- 
tique applicable aujourd'hui, celle qui est indiquée dans l'amendement. Mais quand le 
canon de l'étranger gronde sur le rivage où nous avons tant d'intérêts et de sympathies,, 
jamais ma bouche ne se résoudra à prononcer le mot de paix ; la dignité de la Chambre 
et l'honneur du pays ne permeltent pas que ce mot soit prononcé par vous dans de pu- 
reilles circonstances. 

On a dit avec raison qu'il ne faut pas, quand on veut la guerre ,en faire entendre le 
nom; il faut bien moins encore, quand on lient à la paix, dire : « Je ln veux! » alors 
que l'ennemi est en face, les armes à 
— Le sous-amendement n'est pas appu 


main. 
il n'est pas mis aux voix. 


ADRESSF, — PAR (GRMPRE 3. 287 


— La rédaction de Ia commission ( 2.) est adoptée à une grande majorité, — Quelques membres 
de la gauche se lèvent contre. 

8. 3. — Nous avons appelé de tous nos vœux la pacification de l'Espigne. Intéressés à l'affertlssemen 
de son gouvernement constitutionnel, nous verrians avec un vif regret l'anarchic compromettre une «euvro 
si courageusement entreprise au nom de la libérté 

Piscaronx propose et développe un amendement ainsi,conçu: 

Nous avons appelé de tous nos vœux ; HA par le concours Le plus loyal, la pacifcation de l'Espagiies 
Intéressés à l'éffranchissement de son Gouvernement constitutionnel, nous devons persévérer dans Lou(8s 
les mesures qui peuvent la préserver du retour de la guerre tivile 

Le véritable sens de cet amendement est d'en ôter le mot anarehe, Il ne faut pas que la Chambre 
fasse un w le. Elle ne peut rien pour empêcher l'anarchie; mais elle pent concourir à em- 
pêcher le retour de la guerre civile, Il n'y a en Espagne qu'une révolation de partis. Le parti modéré, 
que la France a loujours soutenu, reviendra au pouvoir. C'est celui-là que Ja France doit protéger 
contre la guerre civile. Elle peut y contribuer en continuant aux Espagnols caflistes , qui sont sur 
son territoire, les moyens d'y rester, en ne leur rouvrant pas la porte de l'Espagie, C'est là un 
vœuque peut exprimer la Chambre, et qui honorera le pays. 


M. Guior, ministre des affaires étrangères, s'oppose à ce qu'on païle de la part prise par la 
France à la pacification de l'Espagne. Cette nation à une très grande susceptibilité nationale. Ælle 
serait blessée d'une pareille expression, comme cela est déjà arrivé à propos d'une autre adresse. 
Quant aux, 80,000 réfugiés dont il s'git, un projet spécial sera présenté dans pen de jours. La ques- 
tion sera alors examinée au point de vue politique et financier, Cela vaut mieux que de la traiter ici 
incidemment, 


M. Isamgenr, pendant que M. le ministre est à la tribune, demande explication sur les bruits qui 
se répandent au sujet du rétablissement du statut royal. Le ministère, à propos de l'hospitalité don- 
race à un auguste personnage, s'estassocié à des démarches officielles. Cela mérite/expli- 
cation, ainsi que certaine mission à Londres. 


née en 


M. Guor, ministre des affaires étrangères, répond que ces brults n'ont aucun fondement, Le 
Gouvernement français respecte les libertés intérieurestles Espagnols, 11 Têur donnera des conseils de 
modération, et sabstiendra de toutes autres démarches, (Approbation) 

M. Gannrer-Paaès, Vous aurez raison. 


M. Ouiro Bannor pense que, par égard même pour la juste susceptibilité delasnation espaguol 
il ne faut pas laisser subsister le paragraphe de la commission, qui semble dire solennellement que 
gouvernement actuel de l'Espagne , issu d'une résolution intérieure, pourrait conduire à l'anarchie, 
Bien n'est plus blessant, Le silence conviendrait mieux à la dignité des deux nations et à leurs intérêts 
réciproques. . 


M. Durin. Je ne crois pas qu'il reste quelques dissentimens entre l'honorable A. Barrot et la 
commission, quand il saura dans quel esprit elle a procédé à la rédaction de ce paragraphe, et en 
considérant aussi dans quels termes il est conçu. 

Nous avons été unanimes sur ce point, que dans les circonstances où se trouve l'Espagne 
partenait ni à la commission ni à la Chambre de s'immiscer en quoi que ce soit dans les afaires du 
gouvernement espagnol. 

Liberté et souveraineté pour l'Espagne. (Approbation. } 

Mais cependant dans les termes de bienveillance, d'assistance mutuelle, de bonStrapports dans 
lesquels nous avons été avec l'Espagne depuis la révolution de Juillet, de sympathie que la Chambre 
a toujours montrée pour le succès de la cause espagnole eu l'afermissement de sa constitution , pour 
que l'Espagne fût délivrée de la guerre civile, nous n'avons pas cru, quand le discours du Trône en 
parlait , qu'il fût convenable de garder le silence. 

C'est alors que nous nous sommes bornés à exprimer des vœux, el je crois que ceux que n 
avons formés pour l'Espagne ne peuvent blesser sa susceptibilité. 

Quand une révolution est entreprise au nom de la liberté, elle a à redouter sans doute les atta- 
ques du despotisme, mais elle a encore à redouter davantage, peut-être, les attaques de l'anarchie, 
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Les vœbx que nous avans faits pour l'Espagne, nous les faisons pour nous-mêmes. Das un des 
faragraphes qui se trouvent dans la suite de l'adresse, nous faisons des vœux pour que cette libérié 
que nous avons glorieusement &onquise soit préservée de l'anarchie. 
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M. Ooixow Bannor. Je demande expressément lasuppression de ce passat 

11 est évident qu'il fait allusion à la deraîère révolution qui s'est consommée en Espagne. Quel que 
puisse étre notre jugement individuel, notre appréciation personnelle sar le caractère de ce change- 
ment dans le gouvernement d'Espagne , il ne nous appartient pas à nous, Chambres, de nous pro- 
noncer sur cette modification du gouvernement d'Espagne. 

Quoi! nous dirions : « Nous verrions ave un vif regret l'anarchie compromettre une œuvre st 
couragensement entreprise! » Et que dirions-nous d'un peuple voisin qui se permettrait, dans Le lan 
gage ofliciel de son gouvernement ou de ses pouvoirs, de nous présenter en perspéclive l'anarchie 
comme la conséquence de telle ou telle slwaion polique! Admettons que les autres peuples ont 
leur erté, comme nous avons la nôtre; la susceptibilhé de l'Espagne doit être ménagée, même dans 


ses exagérations. 
Ce passage pourrait recevoir une interprétation qui blesserait la susceptibilité de la nation espa- 
gnole, et j'en demande la suppression. (Appuyél} 


M, Pascauis. Je demäfile à dire un seul m0? 

Ame semble qu'il esbimpossible de laisser sans réponse cette partie du discours de la Couronne ; 
mas ce quil fautefacer du paragraphe du projet d'adresse, c'est ce qui pourrait blesser celle sus- 
ceplibilté de 1a nation espagtole. Je prapose done la rédaction suivante 

«Nousavons appe 
&ouvèrnement constitutionnel, esp 
Ham de la liberté.» 


5 à l'afermissemont de son 
eusement entrepris au 


de tous nos vœux Ia pacification de J'Espagne. Int 


érons qu'il saura accomplit 


M. Banor. Je ne fais aucune objecti 


à l'amendement ainsi conçu ; et je l'accepte-dans son entier 


M, Gunor ‘ministre des affai 
commission doit être 


s étrangères. Je suis porté à croire que le paragraphe de 
elle tribune que nous 


aple dont il s'agib nee 


ntena dans le même esprit qui me faisait dire à 
dresserions jamais à l'Espagne que des conseils de modéradon. Le pau 
ractérise aucun événement; i dit simplement : « Nous verrions avec douleur Les maux de l'anarchie 
succéder à ceux de Ja guerre civile, » C'est un appui donné au gouvernement de fait de l'Espagne 
quel qu'il soit; c'est un appni donné à la régence actuelle de MEspagne comme au gouvernement qui 
l'a précédée. (Dénégations à gauche.) Personne ne pont méconnaltre que, dans l'état général de 
d'Espagne , l'anarchie est un danger permanent. (Réclamations nombreuses.)/Tous les gouvernemens 
qui se sont succédé en Espagne, tous les ministères, le lendemain de leur tation, ont eu à luter 
contre l'anarchie. La régence actuelle de l'Espagne lutte contre l'anarchie ; c'est elle, c'est au got 
vernemet de Ia reine, quels que soïent son origine et son nom , que nous entendons donner conseil 
et appui. (Aux vois! aux voix ! < 


M. Bannor. Je doute que la régence actuelle trouve un appui dans vos paroles, C'est toujours au 
nom de l'anarehie que l'on est intervenu dans les alfiires intérieures des-Autres peuples ; c'est Lou- 
Jours au nom de l'anarchie que l'on a troublé la paix intérieure des natiobs. (Aux voix ! aux voix!) 


M. DEsNOUSSEAUX DE civu£, (Aux voix! aux voix!) Messieurs , je ne quitterai pas la tribune, J'ai 
&t& trop frapé, dansla discussion générale de l'airesse, de ce profond silence gardé sur l'Espagne. La 
polilique de la France, telle que le cabinet du 1*' mars l'a reçue en garde , s'appuyait sur trois prin 
cipes. (Interräption. — Aux. vois 1} 

Ceux des honorables membres qui m'nsitent au silence ne me paraissent pas comprendre comme 
moi l'œuvre à la quelle la Chambre travaille, etla position des membres de l'ancienne adminisuation. 
11 m'a paru, dès le début de ceue discussion, que, par une distraction étrange, les-hommes qui 
araïent à répondre de leur passé le plus récent ne s'occapaient qu'à inculpéalépassé ec l'avenir de 
de tout le monde. Je dis que la politique française, telle qu'elle est pratiquée depuis dix ans, telle 
qu'elle a eu souvent pour organe éloquent M. le président du conseil du 1""mars, reposnit sur trois 
grands principes que je vais énumérer sur-Je-champ : l'lliane anglaise, le séatu quo en Orient, 
enfin l'inluence française en Espagne, 
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Rappeler-tous, messieurs, que 
‘ont été le snjeteAux voir! aux voix!) — C'e 

Non, Messieurs, ce n'êst pas assez! c'est assez pour certaines personnes, mais ce'n'est Pas assez 
pour le pays. Dans une pareille discussion, JafFrance a droit de s'informer de ce qu'on a fait de son 
influence et de ses intérêts en Espagne sous Je gonvernement du 1 ntars! 

de le répète, vous aviez trois principes à garder : l'alliance anglaise , le statu quo pacifique en 
nt, et linfluence fran . (Oui! oui} 

On est entré dans la dis iers plis, je demande une diseussion sur létroi- 
sième, Je désire say 
dant le ministère du 4° mars et je prends la liberté d'a 
à l'honorable M. Thiers. (Aux voix! aux voix!) 


'infuence frança 


se en Espagne, et les moyens de la maintenir, 
assez!) 


0: 


€ en Espague, et au bout de six. mois tout avait dispa 
x pre 

r comment les:intérêts. français en Espagne ont été défendus et garanlis pen 

dou directe 


er à c 


égard une interrog 


— L'amendement de M. Pscaus, auquel s'est réuni M. Pyscaron, est adopté à la 2° épreuve. 


8 4. —La France rappelle de nouveau à l'Europ 


pulés par les traités. 


syst hautement st 


M. PiscaTony a proposé la suppression du par 
M. Mauguin ; qu'il n'a pas pour motif le réve/d'une 
nent tous. les intérels, Mais il n'a jamais votée paragraphe sur la Pologne, parce qu'il n 
vœux stériles, 


st avant d'avoir entendu 
lance que repoussenLdes sentimens qui domi- 


me pasdes 


M, DE Tracy s'est tonjours opposé à des vœux qui, à une autre époque, auraient pu n'être pas 
stériles. Mais aujourd'hui plus que jamais, après le discours de M. Maugoin, il croit qu'il importe de 
voter ce paragraphe. Ce sera à ln fois de la politique de sympathie, qu'il ne faut pas négliger, et de 
la politique d'intérêt 


— Le paragraphe 3 est adopt 
45, —Notre assentiment est acquis aux on a y té, POUE qu 
envoyées dans le de Buër nent onfin nement do cd pays la répare 


tion de nos ju: 


au milieu de 
ide de diviser Les forces de la Frafce, au mo on peut 


M. pe Tnacx présente owbreuses interruptions, quelques.observa 


qu'il faut prendre 


dans telles circonstances données, de les réunir toutes. Noir 000 Alger, Si nous 
dispersons nos flottes, il pént y avoir un grand d En queue, il demantle une explication 
sur le passage du discours de la Couronne auquel rép paragraphe 


M. L'aumnac Durenné, ministre de la mariné. Je commencerai d'abord par faire observer 
V'hongsable orateur que le reproche qu'il faisait de ne pas écoute ne doit p moi, car 
personne ne l'a écouté avec plus d'attention que le ministre: de la marine qui avait intérêt ärlui répon- 
dre, eLqui écoutera toujour la plus grande attention lé* 
sur le département qu'il a l'honneur à 

Pour revenir à la questionréelle, je répondrai qu 
nouveau n'a pas prisl'engaément d'envoye : forces dans la Plata, Ila seulement rap 


observations qui pourront lui être faites 


avec 


sdministrer. (Très 


es à la 
s deM: le vice 


que de nouvelles forces avaient 
fin de juillet der 
amiral de Mackau. Voi 
ques forces de guerre également pour s 
Plai 

Je crois que non seules 
se trouventles affaires da 
nus. Si ces résultats n'éts 
de la Plata , alors il a 
(rrès bien !) 

—Le malentendu dé M. pe Taacx s'explique entre l'honorable membre, M. Dre et M. LEMINIS 
raE DE LA MARINE Le paragraphe dn discours de Ja Couronne exprimait un fait accompli, et non un 
mesure à prendre. La division navale était Le 22 août à Gorée. C'est à peine Si, aû moment où le 


er. Elles se composaient d'une frégate et d'u 


la part des forces navales envoyées. Cette petite division avait à bord quét- 


ir les dispositions qui se prennent maintenant dans la 


ent le Goi peut pass'entigel, mais que, dans la situation où 
s le Rio de la Plata, il faut encore andre quels seront les résultats obte- 
ént pas tels que le Gouvernement 0 
à de nouveaux moyens pour a leindre le 


ernement 


it cé qu'il tit obtenir dans le Rio de 


que se propose la France, 


290 ADRESS, — PARAGRAPHE 5.— Mu, AnAGÔ, DuPERRI 
ministère a ét£ nommé, elle était arrivée à destination. — M, 8 LaGnANGE propose une rédaction 
dans cesens, qui n'est pas appuyée. M. de Tracy demande qu'on meute « {es mouvelles forces» et non 
« de nouvelles forces. » 


M. Arago. Paisqu'il est question dé marine, je demande à M. le ministre de la marine la permis- 
sion de lui fournir une occasion d'expliquer un mot qui, mal interprété , jeterait dans le pays de la 
wistesse et du découragement. (Mouvement d'attention.) Je parle d'un mot mal interprété et qui a 
besoin de développement. 

Hier, lorsqu'il a été question de l'envoi de notre escadre devant Alexandrie, M, Le ministre de la 
maffne a dit qu'il n'avait pas été d'avis d'envoyer cette escadre, parce que de son voisinage de l'esca- 
dreanglaise auraltpurésulter un conf. Si on s'était borné à ce mot, je ne ferais pas mon observation 


Bruit.) 
Permeltez-moi; vous ne comprenez pas ma pensée, 
Malheure à y a un mot qui peut être mal interprété, s l'on se reporte à la position de là 


France , c'est-à-dire à la position de nos troupes de terre qui, vous a-t-on dit, n'étaient pas sulisam- 
ment organisées. Maïs les mots un conflit fatal prononcéssans explications, donneraïent la pensée, 
la pensée fausse (Mouvement, la pensée erronée, quil était dans les idées de M, le ministre de la 
mdrine et dans les idées dés autres amiraux qui ont été consultés, que le conflit pouvait nous être défa- 
vorable, (No! non!) Cela est contraire à la vérité; cela est contraire aux déclarations deM, l'amiral 
Lalände, contraire aux déclarations de M. l'amiral Roussin. Si le confit avait eu lieu, toutes les pro- 
babilités étaient en faveur de l'escadre française. 

Eh bien! voilà ce que nous devons dire pour la satisfaction de notre escadre ; voilà ce que nous 
devons dire pour la satisfaction du pays , et Je suis sûr que M. le ministre de la marine me remerciera 
de lui avoir fourni l'occasion de développer une phrase qui n'était pas sufisimment éclairée, (Légère 

tation.) 

M. Durenné, münistre de La marine. Messieurs, en parlant hier à cette tibune, je rappelais 
une opinion, non pas du ministre de la marine, mais une opinion privée e1 émise par l'amiral Du 
perré lorsqu'il avait été question de faire faire un mouvement à la flotte. 

Que l'honorable préopimant veuille bien se rappeler qu'alors je n'étais nullement ministre de la 
marine, ét que j'ai 616 rappelé, pour émeure une opinion, du milieu de mes cha 

d'ai peut-être 16 mal compris hier, oùpéntêtre ai-je mal expliqué ma pensée. 
rs, l'opinion de La collision n'avait pas 16 émise par moï, Je l'ai partagée, je ne ln désavouc 
nt on pensait, et j'ai partagé celle pensée, je m'y suis associé, je l'avoue encore, 
que la présence de la flotte française, soit sur les côtes d'Alexandrie, soit sur les côtes de Ja Syrie, 
n'aurait pour but que de la rendre spectatrice bénévole d'événemens auxquels elle n'aurait pu pren 
dre part, auxquels elle n'aurait pa nullement s'opposer ; j'ai dit alors qu'il aurait pu s'ensnivre une 
collision. Ai-je dit fatale, funeste? Je n'en sais rien. 


M. Awaco. Fatale ; c'est dans le Moniteur. 


M. Duprnné, ministre de la marine. Mais en vérité, Messieurs, quand on est à bord de bâti 
mens armés, quand nous sommes à bord de nos vaisseaux, quand il ÿ ä un rôle de spectateur hé 
vole à jouer, c'estune position bien funeste et bien fatale pour ceux qui ontl'honneur de monter ces 
vaisseaux. (Marques d'approbation.) 


M. AnaGo. Vous avez dit collision fatäle. 


M, Duvenné, ménistre de (à marine. P Monsieur, de m'expliquer, 

La pensée ne m'appartenait fs, je l'ai dit, ou au moins l'expression de cette pensée ne m'appâr- 
tenait pas. Je m'y suis associé, et encore ai-je l'honneur de vous dire que je ne la désavouais pa 

Oui, certainement, l'envoi de l'escadre française sur Les côtes de Syriciou d'Egypte l'aurait ren 
due spectatrice bénévole des événemens qui allaient s'y passer, Ce n'était pas le poste de notre 
scadre. Aussi l'aïje bien dit, et me suis-je empressé de le dire, Peut-être mê Suis-je mal expliqué, 
car j'ai trouvé dans le Moniteur de ce matin que ma pensée n'avait pas 616 Féllue d'anc manière 
chaire; je m'en accuse moi-même ; j'ai assez peu d'habitude de la tribune pour qu'il se puisse que j 
ne me sois pas exprimé avec la netteté désirable. (C'esttrès bien ! très bien! On vous a compris!) 


AR 


— ranacrarue 6, 7, 8, 9 ET 

Mais enfin, voilà quelle à &t6 ma pensée , et je me suis empressé de le dire. 

Si dans le moment présent vous vouliez faire un tout autre emploi de votre flotte, 
envie de livrer bataïle, c'est là l'expression. Eh bien! cette question est grave, elle entraîne une 
grande responsabilité ; je ne suis plus en position, moï, de la décider, de vous donner un avis. Mais 
dans cette circonstance, com en Loute autre, permettez-moi de rappeler mes propres expressions 
je serais tout entier à la disposition du Gouvernement du Roï, et j'attends ses ordres. (Très bien !) 

—Après quelques nouvelles explications de MM. Duris, DE TaAGy, TESTE, ministre des travaux 
publics , et MEnwiL110D, le changement proposé par M. de Tracy est repoussé, comme blessant Le 
sens grammatical de la phrase. — Le paragraphe de la commission est adopté. 


YOus aviez 


$ 6.— Nos armées d'Afrique se sont encore illustrées par de brillants faits d'armes. Vos Bls, qui ne man- 
quent aucune oecasion de montrer leur courage, ont partagé la gloire et les périls de ces expéditions, Ce que 
nous demandons à votre Gouvernement, Sire, c'est d'apporter unfsérieux examen à la conduile générals de 
nos aires dans celle contrée, an que ls triomphes de nos armes ne demeurent pas stériles, et pour qu'unc 
possession si glorieusement conquise, si ch achetée, devienne pour la France un principe de force &t 
non une cause d'afaiblissement. (Adopt£.) 

$7.— La tentative de Boulogne n'était pas seulement insensée; elle était criminelle, Réprimée, à son 
début, par Le dévouement des citoyens, elle a été condamnés par un arrêt solennel; la Justice a eu soln libre 
oours, l'oense commise euvers la société n'est pas restée sans réparation. et l'espoir des factions a reçu de 
toutes part un éclatant démenti. (Adopté. ) 

$ 8.— Nous examinerons avec soin la lo du budget. Si les mesures qu'ordonnait la prudence ont rompu 
l'équilibre de nos Gnances, nous aviserons au moyen de le rétablir, et mieux avertis qu'un grand pays doit 

re prêt à de grands sacrifices, nous veillerons à £e que partout Les sources de l'impôt soient sagement ména- 
gées. (Adopté.) 

$0.— Lesfautres lois qui nous scront présentées seront, de notre part, l'objet d'une mûre attention, Dés à 
présent, nous nous félcitons d'avoir pu répondre, par un. vote unani 
Votre Majesté, de venir au secours des départen 


e, à la demande que nous a faite 
ens, victimes du fléau des inondations. 


M Lansntr, Je prie M. le ministre de la guerre, président du conseil, de nous dire si, parmi les 
Lois qui nous sont annoncées, il comprendra une loi spéciale sur les forufcations de Paris; la nécos- 
sité en a été formellement reconnue il ÿ a sept ans; elle résulte de toute notre législation financière 
sur les grands travaux publics. (Assentiment universel.) Quant à moi, j'atache la plus grande impor 
tance à ce que la capitale de la France soit couverte par yne encelute continue ; mais j'espère que là 
hambre repoussera les forts détachés ; c'est une pensée qui n'est pas militaire, c'est une pensée poli- 
tique, et de mauvaise politique, (Interruption) Je n'en dis pas davantage aujourd'hui ; mais j'ai l'ho- 
de prévenir M. le ministre que si les dépenses sont continuées, sans l'approbation des Chambres 
pour les forts détachés, sa responsabilité civile se trouvera engagée, et qu'il sera déposé une pro— 
position pour rétablir cette responsabilité. 


M, Le PnésiDENT Du coNsEIL. Nul doute que dans la présentation du projet deloi pour des crédits 
extraordinaires, seral@mpris non seulement l'ensemble des fortifications du royaumes, mais sp 
cialement celles de Paris ; alors toutes les questions qui s'y rattachent pourront 


tre trail 


M, Lananrr, Une loi spéciale, Monsieur le président du conseil, et non pas une loi comprise 
dans la lof générale des crédits, 


M. IsamBEnr. Je remarque qu'il n'est pas question une seule fois de la Charte dans votre adresse. 
) 11 existe encore une portion de lois qui sont expressément promises par la Charte. Voici 
déjà dix ans d'expirés, et cependant ces lois ne sont pas présentées, 11 n'en est plus question. Je ne 
crois pas que ce soit légèrement qu'on a écrit dans la Charte de 1830 la promesse solennelle de pour 

voir, dans un temps donné, le plus promptement possible, à une loï sur la compétence de la Chambre 

des Pairs, à une loï sur Ia responsabilité des ministres et des agens du Gouvernement. Eh bien ! i 

me semble que toutes Les fois qu'on nous présente une adresse, nous devons dire que nous attendons 
les lois complémentaires de la Charte. 


M. Le vnésibexr, Proposez-vous un amendement 2 


M. Isawsenr, Oui, et il se résume en un mot. Après la première phrase de l'article de la com- 
aission, je demande qu'on ajoute : « Nous attendons toutes les lois complémentaires de la Charte. x 
{L'amendement mis au voix n'est pas adoplé.) 


292 11,42, 
M. Lacnosse. Au nombre des lois qui nous sont annoncées, il en est dont l'opportunité ressort de 
la longue discussion qui va finir Ce sont &elles qui peuvent avoir pour cet d'assarer la prospérité de 


ADRESSE:— PARAGRAPHES 10 


la marine commerciale etde préparer les développemens de la marine de l'État. Je ne ferai à ce sujet 

aucune proposiion. Je dira sealement qu'il est temps, quil est Hécessaire de compléter les moyens 

de recrutement de l'armée navale , dé compléter aussi, de perfectionnerdlé système des classes, l'an 
notre marine. e place en premiére 


des élémens de force d 
'indiquerai ensuite 1n nécessit d'fe connus 28 6 
mentdu éorps des ofeiers de marine, Je ne féral venir qu'après L ol pronise relativement aux cadres 
de l'étatmajor général. 

oume M, l'amiral Duperré, dans son ministère précédent, a indiqué l'intention de soumettre à 
Chambre es divers projets que je viens d'énumérer, faire une proposition foruclle 
mais est dans l'espérance que de ce grand débat il ressortra pour tous In nécesilé de donner à 
otre marine Les instutions qui prépareront les succès el qui en garantront la durée, que Je m'abs- 
üëns de toute proposition forgelle en ce moment. 


ele recrutement de l'armée 
de s'occuper de sa discipline; et, comi 


M, De Suntax demande si les 5 millions votés pour réparer les désastres causés par les inondations 
sont sufisans; et si le milstère se propose de demander de nouveaux crédits, 


MM les ministres 
des travaux publies etdu commerce répondent que les documens n'ont pas encore puarriver, 


— Le paragraphe 9 de la commission est 


Sur le 10° paragraphe , M. Piscatôt propose un atendement qui doit remplacer, par un seul para 


3 deraiers du projet de la coumisstôn, — La commission a aussi modifié son premier 


te quéles 3 par ont ainsi proposés 
DE LA COM PROJET DE LA COMMISSION. | AMENDEMENT DE M, MSCATONY 
5 # À tou Tes loin 6x8 
Lurdce “ans p [sivérane d'un” atmnatrllon 
Facton énergique et per tes garant 
du Gouvernement, eat Je Ja fon 
grinéipe do Là Horn au | ut dur caline 
Son spron mt En vain lot 
A YU 11. A dlanee dans là | Providenooso plait es contonire 
ul, Bin 66 la France, Sire, comine | en protégeant Jun Jour Qu ho 
nous-mné s ï Û yat Halo, 
voue dypasie. Un nouvo pers co dyaaaue. L à naussance d'un nouveau Hs, 
Vouséstnéreramemeprovidence, | nouveau fs vous est né: € la | on ajout d votre 


Que le concours libre et-rigu 
dons les pou Vous B 


re, Ac quo |” $. 19.— Sire, vos ministres sont 


entouré deconseil | lesép 8 at des sont Les Force lu 
Mdèls.Dépastares | il st re de son exer | da Comttutounele 

à, ls son respone | ice, sur eux. rupoe Lou etre N esignorent 

| QU appliquent u 
cou 1 | aug en, I 
er Les emploi pu | à conan 
à Vraiment : q à | Préon animer pas 06 a gran 
réel 4 | v destinées. qui: lui sont 
1 pire 1e La Chambre, Sire, YOU 
rétans force à mmande | répond de la France. Éour de n0= 
js On à y à Saeriices. Honneur | bes eujustes essoins In volonté 
ioléréis matériels! sun je scamedé |'natioualemévous filira pas. 
Hanimons 0 æ ! peup d 
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le germe de cos vertus civiques 
ut font la force des peuples 6 la 
urée des États!… » 


M. Piscarony. Messieurs, je crois pouvoir dire qu'il est bien entendu que, dans ces derniers 
paragraphes. il n'y a aucune question politique. 11 s'agit seulement de terminer l'adresse par un 
exposé général, très général, de vos sentimens quant à la politique intérieure, et avant tont de 
f'exprimer convenablement pour la Chambre. À Dieu ne plaise, Messieurs, que je veuille atiaquer 
d'une manière peu convenable pour tout Le monde, eL surtout pour moi, la commission qui a proposé 
l'un et l'autre projet. Cependant il me sera permis de di aiment, et au sentiment de 
beaucoup de mes honorables collègues pris dans des parties très diverses de la Chambre ; le dernier 
paragraphe de la commission n'a pas paru satisfaisant; et la preuve, c'est que la commission l'a 
refait. Comme M. le rapporteur n'a pas pris la parole le premier, je ne sais-pas si, comme hier, 
est encore la même chose 

Une voix. C'est absolument la même chose. 

M. Piscarony trouve aussi qu'il n'y a pas de différence essentielle. On a retiré cette singulièra 
phrase : otre étoile, Sire. — La méme Providence y est toujou 


M. Durs. C'est une faute d'impressi 


mon 


où si c'est autre chose, 


M. Piscarony, On a bien fait de supprimer ces mots. La proposition n'était pas orthodoxe. C'est 
du manichéisme. (On rit.) On a bien fait aussi de supprimer es conseillers éclairés et fidèles; on 
sait ce qu'au léndemain on fait de ces sortes de paroles. On a levé cet anathème sur Le culte exclu 
si] des intérêts matériels ; mais il ne faut pas les oublier entièrement. Pourquoi, à côté de honneur 
et patrie, n'a-t-on pas ajout ? 


liberté, ordre public ? 
ateur insiste sur ce point que les ch ont &t6 forcés par la manifestation des sentimens 
la majorité de la chambre. 

Cependant il n'est pas satisfait. La denxième ré L pas mieux que la première. L'orae 
teur en donne lecture, dit-il, pour faire valoir. la sienne, qu'il lt ensuite à la Chambre: Ifait 
remarquer, en terminant, que la discussion ne doit pas étrespurement litéraire, comme le disait 
tout à l'heure M. Janvier; qu'elle ne doit pas non plus être politique : il ne s'agit que de rédaction, 


de 


action ne ya 


M. Duvrx. Messieurs, l'honorable membre qui descend de cette tribune tient beaucoup, non seu- 
lement à attaquer le projet d'adresse , mis à faire croire qu'il l'a vaincu d'un bout à l'autre. (Hilar 
C'est dans ce dessein qu'il avait rédigé non pas seulement des amendemens, mais un contre-proj 
Eh bien! il me semble que c'est le prije 16 adopté d'un bout à l'autre, et 
que pas un des amendemens de l'honorable préopiant n'a été adopté, excepté un mot supprimé, le 
mot de prendre leurs conseils, parce que tout le monde a reconna que cela rentrait dans 16 mot 
concours. (Interruption.) Permetez ; il en résulte donc que, du projet de la commission, les neuf 
premiers paragraphes ont été adoptés : je ne parle pas de l'amendement de M. Pascalis, membre de 
la majorité, qui a proposé une légère modification relative à l'Espagne. Ce n'est pas là un échec pour 
la commission: On peutfaire plusieurs rédactions concernant l'Espagne , toutes peuveut être adop 
tées indifféremment, pourvu qu'il sy trouve le même sentiment de cordialité et de sympathie qui 
e entre nous et l'Espagne comme nation. 

Ainsi, Jusqu'à présent, c'est le vœu de Ja commission, organe en ecla de Ia maj 


a 


de la commission qui 


» lui a triom 


jorité éclatante. Cette majo 


s'est manifestée de deux r et par le rejet de 1 
dement de M. Earrot, qui avait pour but de changer la reasée paltique de l'adresse, et par l'adop= 
tion du paragraphe de la commission, qui est resté victorieux des attaques, et qui l'a emporté de 
vive force par une majorité qu'on n'a pas même osé contredire: vous avez va le petit nombre de 
membres restés sur leurs bancs qui on craint, en selevant , de constater leur infériorité, 
Maintenant dites partout, si vous voulez, que vous êtes victorieux; voilà le fair. (fire appro= 
baif.) 
n ce moment, €t pour ce qui reste à voter, nous sommes dans des généralités, de pures gén6- 
ralités, parce qu'il est d'usage, dans presque toutes vos adresses, de les terminer ainsi par des 
considérations générales. La Couronne elle-xême y fit appel en les énonçant dans le dernier para- 
ts 


ières men 


aonessr. — Pansanaenes 10, 11 


— M PUPIN. 


graphie, et presque toujours la Ghambre y a répondu par des considérations qui Jui paraf 
appropriées à l'état de la société et du Gouvernement au moment où ele parlait, 
sr reprend les deux rédactions et les compare ligne à ligne. Dans le paragraphe 10, la 


usée est exprimée par M. Piscatory avec moins de neteléiet de fermeté que par la com- 


me Providence, 
les seuls qui aient donné lieu à Ia critique, ont été remplacés par ceux-ci : da fortune de la France, 
la protection et la Providence. M remarque que linvocation à la Providence, à l'ouverture d'une 
session, est une chase louable. À Rome, on ne délibérait pas dans le forum sans avoir consulté les 
auspices. Messieurs, dit-il, ne trouvez pas mauvais que nous nous placions sous la protection de la 
Providence, alors que nons en avons tant besoin contre les factions. (Très bien!) 

Sur le dernier paragraphe, l'orateur, interpellé sur ce qui est relatif à la suppression des mots : 
« conseillers fidèles et éclairés, » explique que la commission ne s'est pas regardée comme ayant 
mission de porter un jugement sur la conduite des ministres, Elle n'était pas ane commission d'èn- 
quête sur les personnes, C'est même pour cela qu'elle a refusé d'entendre M, Thiers, Si elle avait cru 
devoir porter un jugement sur les conseillers de la Couronne , elle ne l'aurait pas fait d'anc manière 
détournée dans un paragraphe de généralités, Elle l'aurait formalé directement ct ouvertement er 
termes exprès. Dans l'opinion de lorateur, et probablement dans celle de la commission, ce jug 
ment aurait 616 un bläme. Afaïs ll n'était pas le devoir de la commission. Elle a évité soigneusement 
out ce qui pourrait blesser les personnes. 

Au fond, la commission a eu un double but dans Ie paragraphe. 

D'bord elle a cru uile, de même que l'année dernière on avait proclamé le principe partemen- 
tire, de rappeler le principe de l'inviolabité royale. Car à aucune époque, il n'a été plus méconnu 
que depuis quelque temps par les aftaques les plus violentes, les plus ouvertes contre la personne du 
roi, Quand on met les ministres de côté pour porter les attaques au délh, c'est lé plus grand mal 
qui puisse affecter Ja constitation. (Très bien !) 

Larédaction avait été calculée de nanière 


nvensblement ce rappel du principe fondamen- 
« Vellez, Sire, à ce que votre trône 
onsellers éclairés ex Gdèles, » Depuis, la commission qui avaït approuvé 


tal du Gouvernement constitutionnel. On a commencé par dire 


» soit Loujours entouré dé 
ces mots, 
son opinion. Une telle recommandation est dans le droit de la Chambre, de même que bieu choisir 
este droit et le devoir de la royauté. 

L'orsteur explique que ces principes ont été exposés dans la commission ; que dos les membres 
eu ont accepté la rédaction ; M. de Rémusat , membre de l'ancien cabinet, l'a acceptée aussi. 1 n'y a 
que le paragraphe sur l'Orient qui ait été voté à la majorité de 8 voix contre 2. Tous lés auttes, dis 
eutés mot par mot, sans que jamais la discussion ait eu rien de désobligeant ou de personnel contre 
+, ont été adoptés à l'auanimité. M. Ducos et M. de Résumat ont donc 
accepté, dans le même sensque la majorité, le paragraphe comme une chos&utile et nécessaire, et 
ne prétant à aucune ioterprétation qui ne fàL pas directement tournée du ct ue l'intérêt public 101 
que lorateur vient de l'expliquer. L'orateur atteste M. Ducos , qui a fixé ce point au milieu des 
débats dé la commission. (M. Ducos se lève et fait un sigue d'assentiment.) 

L'oratenr remarque donc que la rédaction de l'adresse ne lui est pas personnelle. Elle appartient 
à la commisston. IL avait bien préva qu'on lui fevait porter cette responsabilité. Mais il l'a subie 
comme un devoir. Il avait refusé d'abord ; puis il a accepté par réflexion et par devoir. Les attaques 
contre lui à cette occasion lui oat persuadé qu'il avait bien fit. (Approbation au centre. } 
coatinue ainsi 


ile dans 


eru devoir les retrancher. Mais ce qui n'est plus dans l'adresse , l'orateur le 


aucun membre 


ncien ca 


Maintenant, sur la scconde partie, Oh ! Messieurs, la morale hors de propos serait 
ehose fort ridicule, car rien n'est ridicule comme ce qui est déplacé. 

Mais ne raillons pas, Messieurs. Si, dans la première partie du paragraphe, j'avais 
considéré l'ordre politique , dans la seconde partie j'ai envisagé l'ordre social. Ce n'est 
pas seulement ayee des lois que l'on régit des peuples. Tous les publicistes l'ont répété 
après celui qui l'a formulé dans ses vers : « À quoi serventes lois sans les mœurs? » 
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En effet, sans les mœurs presque toutes les lois sout nulles, elles sont paralysées. 
Qui en aceusez-vous, sinon le défaut des mœurs ? Ce sont les mœurs qui élèvent les 
caractères, quidirigent les hommes vers les choses honnêtes, vers les choses dela probité. 
Oui, Messieurs, de la probité ! car ce mot a une haule signification. 11 ne signifie pas 
seulement une probité du côté de l'argent, mais la probité du côté du sentiment public. 
Ce que l’on exige de l'orateur, ce n’est pas seulement d'être noble, ce n'est pas seulement 
qu'il dise plus ou moins bien, mais ayant Lou qu'il soit un homme probe dans les affai- 
res privées, probe dans les affaires publiques, probe dans toutes les situations, probe eu 
servant le prince, en servant la patrie, en aimant son pays. (Très bien ! très bien!) 

Eh bien ! nous avons considéré la société. N'aitendez pas, et d'ailleurs je ne le pour- 
rais pas dans l'état de fatigue où je suis, n'attendez pas que j'énumère Loutes les plaies 
de notre ordre social. Vous les voyez tous les jours ; vous voyez éclater des faits lagrans 
d'immoralité qui nesont pas seulement des faits commis par des criminels, mais des faits 
qui, trop souvent trouvent des apologistes dans ceux-là même qui devraient en être les 
censeurs. (Nouvelle approbation.) Des faits qui afligent la morale et l'honnêteté publi 
que. Et dns ces circonstances il sera défendu à des hommes politiques , quand ils ont à 
s'expliquer dans un document publie où ils expriment leurs sentimens sur l'état de la 
société et des affaires publiques, de faire invocalion à ces sentimens qui sont la base de 
l'ordre social : les mœurs et les lois, la religion etla morale. I y a une autre considé 
tion sur laquelle je m'appuie, c'est que , dans le sein de la comm 
de l'adresse était catholique, si le président était catholique, si tous les autres membres 
élaient catholiques, nous avions aussi un protestant, l'honorable M. Delessert, uni comme 
nous dans le même sentiment. (Approbation. 

Nous avons rédigé ainsi notre paragraphe pour qu'il contint au moins un utile ensc 
gueuent; car nous ne donnons pas seulement notre concours par des hommes eL dé l'ir- 
gent, mais nous donnons un concours moral; nous croyons utile de faire descendre du 
haut de la tribune nationale sur le peuple qui nous a envoyés, des maximes saintes qu 
donnent confiance aux gens de bien , et leur prêtent force pour résister aux mauvaises 
(Marques d'adhésion. ) 

Ne croye: ant quelques mots de notre première rédaction, nous y nyons 
renoncé, $ ces mots :« On a trop accoutumé les hommes au culte exclusif des 
intérêts matériels, » c'est, a-t-on dit, qu'ils étaient implicitement renfermés.dans ceux= 
« Rallumons dans les cœurs cet amour désinléressé. » Ces mots, je le répèle, ont été 
és l'adresse non comme improbation, mais comme n'étant pas essentiels; car il 
sufit de rappeler la morale et le désintéressement pour condamner implicitement Le culte 
éréts matériels. Maïs j'insiste personnellement sur celle phrase, et je la 
retiens fermement dans mon opinion individuelle 

Oui, une des plaies de l'époque, e'est d'avoir trop accoutumé les hommes au culte de 
leurs intérêts matériels. Entendons-nous. Je n'appelle pas ainsi ce mouvement de l'in- 
dustrie, ce mouvement des travaux publics qui fait la prospérité des États, mais ce mau- 
vais esprit qui s'attache aux bonnes choses pour les corrompre , cet amour des gains älli= 
cites. Le manufacturier qui fabrique par son industrie , ceux qui l'aident de leurs eapi- 
taux, sans doute, voilà des choses non seulement contre lesquelles on ne doit pas s'élever, 
mais qu'on doit favoriser, la Jégislation a cela pour objet. Mais s'il est permis de placer 
son argent, est-il permis de mentir el de jouer à la Bourse, et de ruiner les citoyens? 
Est-ce une chose indifférente de voir des centaines de millions perdus pour le public par 
le fait de ces agioteurs de profession, qui se font un jeu de la fortune publique et de la 
fortune des ciloyens? S'il est permis de faire des sociétés de commerce, de s'associer en 
vue de réunir des capitaux, est-ce une chose-Jicite de faire des sociétés sur des choses 
qui n'ont aucun fondement d'abuser du silence de Ia législation sur les sociétés par 


sion, si le rédacteur 
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actions, pour leurrer le public et délouruer ses capitaux, Ainsi, cel amour, non du gain 
licite, mais ce culle du veau d'or, cet amour excessif du gain par tous les moyens, je dis 
que c'est là une des plaies de l'époque. Qu'arrivet-il? C'est que ceux qui ne savent pas 
gagner veulent prendre. (Approbation au centre.) Ceux qui n'ont pas de bien veulent 
partager avec ceux qui en ont, (Nouvelle approbation.) 

Ne eroyons done pas superflu de proclamer ici ni le principe de l'inviolabilité de la 
Couronne : il faut lui rendre tout son pouvoir et son efficacité ; ni ces vérilés morales 
avec l'empreinte religieuse, que nous avons voulu , de propos délibéré, exprimer dans 
notre adresse. 

C'est ainsi que nous voulons contribuer, autant qu'il est en nous , je ne dirai pas à la 

régénération de l'ordre social, mais à son amélioration; c'est ainsi que nous voulons 
arriver à corriger beaucoup de maux qui nous afligent ct nous menacent. (Vive appro— 
bation aux centres, } 
M. De Réwusar n'a pas un mot objecter à ce que vient de dire M. Dupin sur la morale , la reli 
gion ec l'inviolabilité de la royauté, Mais il veut dire un mot sur un fait rappelé par l'honorable ora- 
teur, Jamais dans la commission , ni directement, ni odirectement, M. Dupln na exprimé l'intention 
de proposer un Lime contre une administration quelconque. M. le président a déclaré que la pre- 
mière rédaction adoptée n'impliquait pas ce bläme. Quelques jours après, les interprétations diverses 
ont fait émettre, par la commission, le vœu que la rédaction fut purgée de toute expression qui pôt 
préter à la moindre équivoque. Ce qui a été fai, C'est sur la première déclaration, confirmée par la 
Loyale manifestation de Ia commission , que l'orateur a adhéré pour son compte, ainsi que M. Ducos, 
aux pensées platôt qu'à la rédaction du paragraphe. (Mouvemens en sons divers.) 


M, Deswousseaux De Givaë monte à la tribune. De toutes 
persiste à vouloir prendre la parole. 1 veut parler ont 


arts on crie : La elôture ! L'orateur 
Ja clôture. M, Le Daésioewr refuse de lui 
rce que ses premiers mots indiquent qu'il veut s'expliquer sur autre chose 


accorder la parole, 
que sur la clôture. 

M. Desuousseaux DE Givné dit, au milieu d'un violent tumulte , qu'il veut traïter un sujet qui 
intéresse la probité publique... que c'est pour l'honneur du ministère du 1° mars... qu'il s'agit des 
désordres de la Bourse. — Le tumulte continue. M. LE Paésipewr, après plusieurs avertissemn 
sans résultat, se couvre et s'assiel, 


La séance est suspendue pendant une demi-heure, MM, le président et les sccr quittent le 
bureau , conformément au réglement, Quand le calme est rétabli, la séance est rouverte, M. Tuns 
demande la parole pour un rappel au réglement, 


M. Tuëns. Messieurs, la Chambre me pardonnera de saisir le prétexte que me four- 
itle réglement pour venir provoquer une explication pleine, entière, complète, sur Les 
paroles qu'a dites ou qu'a annoncées M. Desmousseaux de Givré. Au milieu du bruit, 
j'ai entendu ces deux paroles, qu'il adressait à Ja Chambre : « 11 s'agit de l'honneur du 
cabinet du 1* mars; il s'agit de la probité publique. 

Je le somme devant mon pays de venirici s'expliquer complétement , pour qu'il ne 
reste aucun doute; je le somme, au nom de l'honneur, et je supplie la Chambre de 
l'écouter jusqu'au bout; sa justice, et je dirai même son honneur, car l'honneur d'un 
de ses membres y est intéressé, Jui commandent le silence et l'attention. (Très bien! 
très bien!) 


M, Desuousseaux pe Givé se dirige vers la tribune, — M. LE Pnésiber, avant de lui donner 
la parole, explique que la cloture ayant été demandée avec instance, il était du devoir du président 
de consulter la Chambre, Le tumulte n'a pas permis de le faire utilement. Maintenant, si l'on ne 
persiste pas à demander la clôture, M, ve Givné aura la parole, (Silence général.) M. De Givné a 
Ja parole, mais l'autorité de la Chambre a été maintenue. 

M. Deswousseaux DE Givn s'explique d'abord sur l'incident. Il tient à ce que la Chambre ne doute 
pas de son respeet pour elle, ni M. le président de son respect pour lui, (Très bien.) Dans le 
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tumulle, il na pas enténdu le rappel à l'ordre; car il aurait alors eu droit à la parole pour s'ex- 
pliquer. 

Lorateur croit que lorsqu'un événement important a vivement ému le pays, la tribune doit en 
parler; et il lai semble qu'on ne lui a pas laissé le temps d'expliquer cela en parlant sur la clôture. 

11 passe ensuite à la discussion sur le fond. 11 répond à quelques paroles que M. Thiers vient de 
prononcer. IL ne veut pas s'occuper des personnes ni faire aux membres du cabinet du 1°" mars 
l'injure d'une précaution oratoire sur leur probité privée, Quand il a parlé de la probité publique, 
c'est dece sentiment publie qui se révolte contre des actes d'improbité vrais ou supposés. Il a parlé de 
Y'honneur de l'administration du 1* mars, 11 va limiter la question ; il s'agit purement de responsa- 
bilité administrative. 11 s'agit de savoir si M. de Rémusat, ministre de l'intérieur, a pu, en certaines 
circonstances, suîire complètement aux devoirs de ses attributions ; s'il a suffisamment exercé sur 
ains objets la surveillance qui lui était déléguée par la loi 

M. de Rémusat a déclaré qu'il votait pour les paragraphes de l'adresse, parce qu'ils ne contiennent 
pas de blâme contre l'atministration précédente. L'orateur ne voudrait pas qu'on pôt conclure de 


cette explication que l'adresse renferme un bill d'indemnité pour tous les actes de cette admi- 
nistration. 


importante qui restera dans la mémoire du pays et qui contribuera à propager les notions de poli- 
tique étrangère, ayant absorbé toute l'attention de la Chambre, la question d'Espagne n'a pas lé 
discutée, bien qu'elle aît une grande importance. 

Aujourd'hut il fera une observation analogue pour quatre points de polit 
desquels le si 


ue intérieure , à l'égard 
e la Chambre ne doit point passer pour un bil d'indemnité, 

11 s'agit : de De la répression tardive de cette émeute dans laquelle trois sergens de ville ont été 
égorgés ; 2° De l'intervention illicite de l'administration dans l'élection de Corbeil ; 3* Du monopole, 
où plutôt de certains abus touchant à la presse; 4° Des scandales de la Bourse, scandales constatés 
par M. le garde des sceaux Vivien, auquel on a adressé à ce sujet d'injustes reproches. 11 ne pouvait 
pas faire plus qu'il n'a fait 

L'orateur sait que d'indigues calomnies ont été répandues, 11 les repousse de toute la puissance de 
sa conviction. 

fous les hommes publics sont exposés à la calomnie. La crainte que la calomnie ne s'attache à un 
nom propre né peut point arrêter la discussion de la Chambre. (Parlez!) 


need 


Je vais, dit l'orateur, préciser la qu 
dens , à adresser devant la Chambre 
répondre, et qui voudra le faire. 

Le ministre de l'intérieur, et c'est à lui seul que je m'adresse, a dans ses attributions 
trois objets : il a la police, la surveillance de la Bourse; il a la surveillance des moyens 
d'iuformations du Gouvernement, je veux dire le télégraphe; et enfin il a sous sa 
véillance les moyens de publication du Gouvernement, je veux dire les journaux ofM- 
cicls. 

S'il était arrivé qu'à trois reprises différentes, des mouy 
troublé le niveau des fonds publics, eussent porté la perturbation dans le crédit de l'État, 
causé des ruines déses ou produit des fortunes scandaleuses, eL si à chacune de 
ces époques on trouvait celte c:rconstance d'une nouvelle arrivée la veille ét publiée 
seulement le lendemain, et quelquefois huit jours plus tard, voici la conséquence que 
j'en tirerais (et j'en dépose ici mon aflirmation, je ne veux pas en üirer d'autre, je la 
repousserais de toutes mes forces); la conséquence que j'en tire, la voici : c'est que le 
ministre chargé de ces trois altributions dont je viens de parler tout à l'heure, distrait 
par d'autres soins, n'a pas apporté assez d'attention à la surveillance dont il est chargé. 

Maintenant on m'a demandé de préciser les faits; je vais les préciser. (Agitalion.) 

Lorsque j'ai été, à mon grand regret, et, je puis le dire, à mon Si grand repentir. 


tion que j'ai été conduit, par une série d'ac: 
M. de Rémusat, qui est présent, qui pourra me 


mens désordonnés eussent 
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l'occasion d'un tumolie fâcheux . je n'étais pas ému ; mais je sens que maintenant l'émo= 
tion me prend, et je prie la Chambre de me soulager par son altention el par sa patience. 
Carlez!) 

si parlé de trois circonstances : la première, ce sont les séances de la Bourse du 
lundi 27 et du jeudi 30 juillet. Le lundi 97 juillet, la baisse sur le 5 p. 0/0 et sur le 3 
p.0/0 a été de 2 fr., et le jeudi 30 juillet, la baïsse a été de 3 fr. 50 cent.; Lolal en deux 
bourses : 5 fr. 50 cent. C'est un accident presque sans exemple à la Bourse de Paris. 

Or, Je trouve ici cette double circonstance dont je parlais tout à l'heure: la nouvelle 
arrivée {ôt et publiée tard. Le traité du 15 juillet a été signifié à M. l'ambassadeur de 
France à Londres le 47 ; certainement M. le ministre des affaires étrangères en a eu con- 
naissance au plus tard le 19. Celte nouvelle est restée ignorée du publie jusqu'au 26 juillet 
Le dimanche 26 (la baisse a eu lieu le ludi 27), un journal, qui n'était pas le journal 
officiel, a publié la nouvelle. Vous serez de lire l'article du journal; je le nom- 
merai : c'est le Constitutionnel. Le 7, les journaux anglais sont arrivés à Paris, apportant 
la mâme nouvelle. Cest le 27 que celte nouvelle, publiée la vellle, le dimanche 26, con= 
Brmée par les journaux anglais arrivant Je 27, a causé cette première baisse de la Bourse, 
et produit une baisse de 2 francs. Messieurs, le pub'ic , le commerce, des grands ports 
de France, des villes maritimes ont attendu avec anxiété quo le Gouvernement fit eon- 
matire la réalité où la fausseté de celle nouvelle; les journaux officiels sont demeurés 
muets. Le 28 e le 29, la Bourse a été fermé se des fêles de M 0, elle s'est 
rouverte, et alors a eu lieu celte seconde baisse de 3 fr. 50 cent. Le 99 juillet, deux 
ordonnances royales, ordonnant, l'une des armemens maritimes, l'autre une levée de 
recrutement, avaient été signées. La Bourse du 31 a raffermi les cours ; les personnes qui 
sont expertes en ces sortes de matière, je dois avouer mon ignorance, j'ai eu quelque 
peine à entendre ce que l'on m'a dit là-dessus, les personnes expertes en celte matière 

xpliquent ce raffermissement du cours, dans la Bourse du 34, par la réalisation des 
bénéfices sur les opérations de baisse, qui avaient eu lieu dans les Bourses précédentes. 

La nouvelle du traité signé le 15, signifié le 17, est arrivée à Paris le 19, publiée dans 
un journal privéle98, confirmée par les journaux anglais le 27 ; et la première nouvelle, 
communiquée au publie par voie d'induetion, se trouve dans le journal ofciel du soir 
du 31 juillet. Après la troisième hausse de la Bourse depuis la nouvelle da Constitu- 
tionnel, le Moniteur parisien du 31 juillet au soir publie l'ordonnance qui ouyre les cré- 
dits nécessaires pour augmenter l'effectif de la marine, el c'est seulement le Moniteur du 
1°" août qui donne le caractère officiel à la publication de deux ordl 
jour auparavant, c'est-à-dire le 29 juillet. 

Eh bien! Messieurs, voici les reproches que j'adresse à l'honorable M. de Rémusat : 
Pourquoi les journaux oMiciels ont-ils parlé si tard? Je crois me rappeler que, dans la 
discussion établie à cet égard dans la presse, plusieurs motifs ont été alléguës pour la dé- 
fense de l'administration qui surveille les journaux officiels. On a dit, si je me le rappelle 
bien, qu'il ÿ avait nécessité d'envoyer des ordres dans le Levant etd'empâcher la nouvelle 
du traité d'arriver à Toulon, et par conséquent à Alexandrie, plus tôt que les ordres 
donnés à la marine, el les avis donnés au commerce. 

J'admets cette raison, je l'admets pour la durée de vingt-quatre heures, de quarante 
huit heures, de {rois jours, mais je ne l'admets pas, permettez-moi de le dire, pour onze 
jours. On a dit encore que ce délai avait 16 nécessaire pour préparer l'opinion au choc 
qu'elle devait éprouver à cette nouvelle inattendue ; maïs on n'a rion dit pour préparer 
l'opinion. Ainsi le temps qu'on s'était réservé pour cet objet a été perdu. Cette première 
circonstance, je erois l'avoir clairement expliquée. Je crois que peut-être M. 16 ministre 
de l'intérieur a eu une raison, politique sans doute, pour retarder la publication of 
cielle de la nouvelle, ainsi que les ordonnances du 29 juillet. Je crois qu'il importait à 
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l'honneur de Son administration, et c'est dans ce sens que j 
que l'honorable M. Thiers a remarquées, qu'il expliquât les motifs qu'il 
tarder cette publication. 

Voilà pour la première circonstance, je passe à la seconde. Le 
énorme a eu lieu à la Bourse de Paris. C'est celte Bourse du 20 août qu 
citude de M. le garde des sceaux. Trouyant dans le Gode et dans les réglemens des dispo- 
silions pénales contre les propagateurs des fausses nouvelles répaudues dans Le but d'un 
bénéfice illicite , il a provoqué une enquête, mais il ne pouvait pas faire plus. S'il avait 
fait plus, ilaurait mis en prévention l'administration d'un ministre, son collègue, dans 
un cabinet dont ils élaient tous les deux membres solidaires. … 

Ainsi les reproches élevés à celte occasion contre l'hoyorable M. Vivien étaient tout à fait 
dénués de justice. 

Mais, Messieurs 


i employé les expressions 
avait eu pour ro= 


je n'aurais pas parlé de cette seconde circonstance dans laquelle un 
des ministres du 1" mars a acquitté sa delle de responsabilité, si je ne trouvais encore 
cette particularité dont j'ai parlé, celle d'une nouvelle arrivée tôt el expliquée tard. 

« Le bâtiment à vapeur l'Etna est arrivé à Toulon le 19 août , il vient d'Alexandrie, 
Cette nouvelle est dans le Moniteur du 21 août. On a su le 20 août qu'une nouvelle 16 
graphique parvenue d'Orient, avaitété reçue par le ministère. Eh bien ! dans mon igno- 
rance, je ne comprends pas d'abord comment le public peut savoir , sans une négligence, 
une indiscrétion quelconque, si le ministère a reçu, tel ou tel jour , une nouvelle télé- 
graphique, C'est là l'unique conséquence que j'entends tirer de ce fait, et de tous.ceux 
de même nature que j'énonce 

Celte nouvelle est arrivée le 19 à Paris; ce jour-là Monseign 


or le due d'Orléans est 
parti pour Eu. fe trouve danse Moniteur du 22 août celle nouvelle : « On nous écrit 
d'Eu, 91 août: Hier, 20, le prince royal est arrivé à six heures du malin, » Le prince 
royal était parti le 19 au soir; eton a su qu'une nouvelle télégraphique était arrivée le 19 
Paris par le navire l'Etne, et ici se rencontre un rapproche 
que l'Etna, qui était revenu à Toulon le 19, éfait le même bâtiment qui 
lon le 20 juillet, et qui vraisemblable 
lion des transactions de Londres 

Al était t 


nent assez singulier : c'est 
ait parti de Ton 
ent avait porté à Alexandrie la première informa- 


utsimpleque les personnesquisuiventasec attention , assiduité, intelligesce, 
celle relation des nouvelles politiques et des jeux de la Bourse, remarquassent cette 
coïncidence. L'Etna etait arrivé à Toulon le 19, une dépêche était arrivée au Gouverne- 


ment ; le prince royal avait quitté Paris le soir mêine, C'était assez pour autoriser toutes 
les fausses nouvelles. Il en fut répandu beaucoup. 

La Bourse du 20 noût fut troublée, deux journaux oMiciels parurent le 20 août au soir ; 
fséonfirmèrent l'arrivée à Toulon da bateau à vapeur l'Etna, et ne dirent pas un 
des détails que pouvait contenir cette dépèche télégraphique. Ce fut seulement le 
au soir, et après certains reproches adressés à M. le ministre de l'intérieur par les divers 
journaux, que les journaux officiels publièrent coci : « Le Gouvernement a reçu parle tél6- 
graphe la nouvelle de l'arrivée à Toulon du bâtiment à vapeur l'Etna. Mai 


s aucune nou 
velle quelconque n'a été jointe à l'annonce pure et simple de l'arrivée de ce bâtiment à 
Toulon. Les dépêches cachetées qu'il a pu apporter, et qui, de Toulon, auront été ex— 


ppé de deux circonstances : c'est que le public sache que le 19 le 
Gouvernement a reçu une dépêche télégraphique portée par l'Etna, et que l'information 
donnée au public , information dont on a reconnu l'utilité seulement le22, n'ait pas té 
donnée dès le 20. On aurait arrêté à son origine le mal contre lequel le public a réclamé, 

S'arrive à la troisième circonstance dont on a peu parlé. On a été plus frappé des acct- 
dens en baisse que des acridens en hausse. 
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Le lundi 14 septembre, la Bourse de Paris s'ouvre, sur le 5 p. 0/0, à 101, se fermeà 
404.50 (je n'ai noté que le 5 p. 0/0); le mardi 15, la bourse s'est ouverte à 103 50, s'est 
fermée à 10% 90; le 16, ele s'ouvre à 105, se ferme à 106 50 ; le jeudi 17, elle s'ouvre 
à 105 60, s'élève jusqu'à 108, et ferme à 106 50; le 18, elle s'élève à 108 , eL ferme à 
107, le lendemain, il y a une hausse de 50 c. Ainsi, Messieurs, du lundi 14 au jeudi 17, 
a Bourse s'est élevée, c'est-à-dire en quatre jours, de 101 à 108 ; une hausse de 7 fr. en 
quatre jours. Et le 18, la Bourse ouvrant à 108 s'était arrêtée à 107. Or, voici ce que les 
journaux du 18 publiaient. 


Tous les journaux du 18 donnaient celte nouvelle : 


— M. DESNOUSSEAUX DE GIVRË. 


«Le 38 août, le pachaa déclaré à Rifuat-Bey, l'envoyé du sullan, et aux qualre consuls, qu'il se con 
tentera, aveel'Égypte de la possession vingère de la a’ éhangeait Rifkat-Bôy de Fire nû sultan 
celte proposition. Le paeha a ajouté qu'il était certain d'avance de l' nt du sultan: Méhémet Ali 
rendait done Adana , Candie, etc.» 


C'était Ia nouvelle de la soumission du pacha au sultan. La hausse s'expliquait bien 
naturellement. Une seule circonstance me frappe, c'est qu'elle a eu Jieu d'avance ; c'est 
que le jour où la nouvelle est arrivée, la nouvelle était déjà escompté la 
hausse qui durait depuis quatre jours. Or, Messieurs , je le demande, comment étaient 
parverues des nouvelles publiées le 182 Quelle était leur orii 
ur orfgine était des lettres datées d'Alexandrie le 30 août. Le bâtiment à vapeur qui 
avait apporté ces lettres était le Papin. Le Papin avait quitté Alexandrie le 90, M. le 
comte Waleski, partant d Alexandrie pour aller à Constantinople, avait pris passage sur 
le Papin, avait débarqué à Smyrne, el Le Papin avait continué sa route vers le port de 
Toulon 


en hausse, 


Voici ce qu'imprime le Moniteur du samedi 19 septembre : 


bâtiment à vapeur le Papin , capitaine Delestang, est arrivé à Toulon le 42 seplombre 
bâtiment vient d'Alexandrie. » 


Maintenant, Messieurs, reprenez les dates. Le Papin, parti d'Alexandrie le 30 août ; 
apportait la nouvelle de la soumission du pacha, entre à Toulon le 12, samedi. Le 14 , 
à la Bourse du lundi, la hausse commence: elle continue jusqu'au vendredi, jour où Ia 
poste ordinaire apportait les lettres dont de Papin était charzé. La Bourse était arrivée 
dis la veille à 108, et elle n'a pas dépassé ce taux. Eh érité, je crains que le 
13 ou le 14 on n'ait su à Paris que le Gouvernement avaitreçu une dépêche Lélégraphique. 
Je suis autorisé à le croire, puisqu'il est certain que le public avait su, le 19, qu'une 
dépêche était arrivée à Paris. Ainsi une dépêche télégraphique était arrivée à Paris le 18 
ou le 14, et du 14 au 19 la bourse avait escompté la hausse que devait naturellement 
produire la nouvelle apportée par la dépêche télégraphique ; je le suppose; du reste , ce 
n'est qu'une présomption. 

La conséquence que je tire de ces faits, l'unique conséquenceque j'en veuille lirer, c'est 
qu'il y a beaucoup de négligence dans certains services confiés à la surveillance du minis- 
{re de l'intérieur. IL est évident, notoire que lorsqu'une dépêche télégraphique arrive à 
Paris, on sait d'abord qu'ily a une dépêche lélégraphique. Le fait éla-L acquis, l'admi= 
nistration a beaucoup de peine à se défendre contre un soupçon que je n'exprime pas, 
mais que je conçois : c'est que si certaines personnes sont à portée de connaltre l'arrivée 
d'une dépêche à Paris, elles sont peut-être aussi à portée de connallre la nature de la 
nouvelle qu'apporte celte dépêche. 

Je me résume, etje dis que le ministre de l'intéricura dans ses altributions les moyens 
formation du Gouvernement, la police et la surveillance de la Bourse, les publica= 
tions officielles. Je dis que , sous l'administration du 1" mars, des scandales fort graves 
ont eu lieu à la Bourse, et des scandales tellement graves, que l'administration elle— 
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el a voulu satis- 
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même , par l'aclion, par l'autorité du garde des seeaux , les a constaté 
faire la morale publique. 

J'espère que l'honorable M. de Rémusat comprendra maintenant comment j'ai élé con- 
duit, peut-être imprudemment, par celte espèce de bill d'indemnité et d'approbation 
implicite qu'il prétendait, à ce qu'il m'a semblé, conclure de la manière dont certains 
passages de l'adresse avaient été compris dans le sein de la commission, à réserver le 
droit de discussion sur les points d'administration intérieure, et comment j'ai été amené, 
par des accidens que je déplore , à venir discuter devant la Chambre le cas 
spécial de responsabilité administrative que j'ai posé devant elle. 

M. Sauzer, président. La parole est à M. de Rémusat, 

(M. de Rémusat et M. Thiers se dirigent en même temps vers la tribune; M. de Rémusat, après 
avoir insisté assez vivement, se décide à céder la parole à M. Thiers.) 

M. Tuiens, Messieurs, je suis très touché du sentiment qui porte l'ancien ministre de l'intérieur 
à vouloir répondre. 

M. DE RéMusyr. C'est moi qui si 

M. Tawgrs. faut la plus grande franchise ici, et Ja Chambre comprendra que c’est sur 
moi que repose la responsabilité tout entière. (C'est vrail) 

A qui en veut-on ? Qui attaque-t-on? Évidemment ce n'est pas l’ancien ministre de l'in- 
érieur; e'est le président du conseil du 4* mars. (A gauche. Vous avez raison.) 

Je dirai don à M. Desmousseaux de Givré que lorsqu'on produit à la tribune, à la face 
du pays, des attaques d'une telle portée, il faut avoirlecourage de ce qu'on fait ;il ne faut 
pas s'adresser au garde des sceaux et au ministre de l'intérieur que la calomnie n'avait 
pas attaqués; il faut s'adresser à celui qui avait été attaqué ; et malheureusement c'est moi 
qui l'avais été, et cela avec une injustice etune indignité que les honnêtes gens ont repo 
sées. Je viens donc à cette tribune pour répondre à ces allaques, j'y viens avec une dou- 
leur que laChambre comprendra. (Approbation à gauche.) 

Mais malgré celte douleur. (Bruit au centre.) malgré cette douleur, je remercie pres- 
que M. Desmousseaux de Givré de m'avoir fourni l'occasion de donner les explications 
que j'apporte ici à la Chambre. (Interruption prolongée.) 

Desmousseaux de Givré, qui avait parlé du ministre de l'intérieur et du garde des 
sceaux, lorsqu'il voulait parler de moi, a parlé aussi d'émeutes, d'élections et de presse, 
lorsque ce n'était pas , dans son intention véritable, le motif qui l'appelaitäla tribune. 

Je laisse de côté ce qui n'est qu'un vain prétexte pour faire venir la calomnie jusqu'i 

M. Deswousseaux pe Givné, Je proteste contre cette interprétation. 

A gauche. Oui! C’est vrail (Agitation.) 


is accusé. 


M. Tiens, J'irai droit an but, (A gauche. Tr 
n'était pas le but véritable de M. Desmousseaux de G 
ment réprimée, 
M. DESMOUSSEAUX DE Givné. Je vous demande pardon. (Exclamations à gauche.) 
M, THinS, à M. de Givré, Ayez donc la franchise de votre. conduite L 


bien) J'éviterai de répondre à ce qui 
vré. L'émeute, elle a été prompte- 


M. Tains. L'émeute a été promptement et complétement réprimée. Les élections ! 
nous ayons 6bservé, sous ce rapport, la plus grande réserve. Quant à la presse, je me 
suis expliqué ces jours derniers ; j'ai dit quelles avaient été mes relations avec elle. J'ai 
reçu l'appui de la presse de la gauche, qui a élé parfaitement désintéressé. (Murmures 
au centre.) J'ai reçu cet appui de la même manière et au même titre que l'appui que la 
gauche m'a donné dans celte enceinte. 

Mais je laisse cela et je vais droit au but, aux variations de la Bourse qu'on a at 
buées, suivant l'usage, au ministère, et que M. Desmousseaux de Givré, par des faits 
qu'il a recueislli daus les journaux, voudrait aussi faire au moins impuler à l'administra= 
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Il a cité trois faits. Je déclare ici que, pour ma part, malgré l'intérêt 
que j'avais à le comprendre , j'ai eu la plus grande peine à saisir ces rapprochemens qui, 
depuis quelques mois, étaient sortis de ma mémoire ; car vous sayez bien qu'après tout 
ce qui a été dit dâns certains journaux, il est impossible de se rappeler les détails. J'ai 
cherché cependant à m'expliquer les accusations plus ou moios direclés que M. Desmous- 
seaux de Givré avait dirigées contre moi. 

M, Drsmousseaux DE Guvné. Je n'en ai pas dirigé contre vous. (Vives exclamiations. } 

M. Tuxens. Il me semble, Messieurs, qu'indépendamment de toute explication les va- 
riations de la Bourse, au milieu de si grands événemens, sont si naturelles que , pour 
aller les chercher dans des faits détournés , secrets , coupables, il faut véritablement avoir 
l'intention de calomnier. (Non ! non! — Oui! oui!) 

Quand on accuse, dans un État libre, il faut avoir le courage d'un accusateur. Eh bies 
on a cherché à trouver une faute dans la tardive publicité donnée au trailé du 15 juil- 
let. Voici ce qui s'est passé. 

Le traité du 15 juillet est arrivé le 19 on le 20 à Paris, je ne me souviens pas exacte 
ment du jour. Le fait était extrèmement grave. Je n'ai pas besoin, pour chercher à expli- 
quer le secret que le Gouvernement a gardé quelques jours, je n'ai pas besoin d'aller 
chercher.ee motif dans les ordres donnés en Orient. Le fait élait grave, il a occupé plu- 
sieurs jours les délibérations du ernement, Avant de publier le traité, le Gouyerne= 
ment voulait avoir arrêté ses résolutions. Moi-même, en écrivant à Londres, je n'ai pas 
dissimulé à l'ambassadeur que nous ne l'avions pas publié, el nous ne l'avons publié qu 
lorsque l'avis en est arrivé de Londres, Nous étions singulièrement préoccupés de ce 
énement; nous ne voulions pas faire arriver ce secret au public, avant que 
nos résolutions fussent prises. 

Le fait a été publié, non pas le 31, 
le 26 nous l'avons fait conaaltre à tout le monde; nous l'avons fait arriver à la conn 
sance de la presse. 

Les molifs par lesquels nous ne l'avons pas publié dans les journaux oficiels, c' 
le traité nenous était pasconnu. On nousarait bien dit c dt 
traité, mais on ne nous en avait nullement fait connaître les termes et les slipulations. 
Le Gouvernement ne pouvait pas parler officiellement d'un traité qui n'était pas signé d 
la France, qui lui élait imparfaitement connu, qui n'avait à ses yeux aucun caractère oM- 
ciel. 1 n'a pu faire connaître d'une manière officielle que les mesures qu'il avail pris 
Ces musures ont été prises, je crois, le 29 ou le 30, et clles ont été publiées le 31. Je 
crois que ces faits sont assez évidens par eux-mêmes, pour expliquer suffisamment leur 
tardive publicité , sans chercher des motifs délournés , des motifs que la probité des 
ministres qui étaient alors aux affaires devrait, je crois, complétement repousser. 

Quant au fait de V'Etna, ce hâtiment est arrivé le 19 à Toulon. On a dit que les nou 
velles qu'il avait apportées n'ont été publiées que le 22, Je ne me rappelle pas précisé- 
ment ces détails, mais voici la conduite que nous nous sommes imposée dans tous les 
faits de cette nature. Le i fait dont nous ayons différé la publicité , c'est le traité lui- 
même, et sa gravité l'explique. 

Quant à autres, lejour mème où une nouvelle nous arrivait, nous nous hâtions 
de rechercher dans celle nouvelle ce qu'elle pouvait avoir de public, ce qui pouvait 
appartenir à tout le monde, ce qui n'intéressait en aucune manière le secret de l'État: 
nous nous hâtions de le dégager pour en faire une nouvelle officielle que nous insérions 
dans les journaux du soir. 

Quant au bâtiment l'Etna, je me rappelle maintenant ce fait qui m'échappait dans 
le premier moment. Nos nouvelles de mer nous annonçaient que tel ou tel bâtiment était 
arrivé; mais les bâtimens qui arrivaient au port de Toulon n'apportaient pas toujours des 
nouvelles télégraphiques envoyées par le consul d'Alex: 


tion du 4" mars. 


comme on l'a dits il a été connu à Paris le 95, ct 
js 


que 
né un 


substance qu'on a 
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Ainsi, quandil y avait une nouvelle importante, notre consul la délachait des autres 
et en faisait une dépêche télégraphique , avec mission pour le préfet marilime de l'en- 
voyer par la voie du télégraphe. Mais il arrivait aussi quelquefois que le consul ne pre- 
nait pas la précaution de délacher de ses nouvelles une dépêche télégraphique, et alors 


nous savions qu’un bâtiment était arrivé sans connaître les nouvelles qu'il apportait. 


Ainsi d'Etna est arrivé le 19 juillel; je crois me rappeier qu'il n'apportait aucune nou 
velle télégraphique, et que nous n'avons connu ce que contenaient ses dépêches que le 
jour de leur arrivée à Paris par courrier, c'est-à-dire {rois ou quatre jours après l'arrivée 
de ce bâtiment. Eh bien! à l'instant où nous en avons eu connaissance , tous mes hono- 
rables collègues n'étaient pas présens ; j'ai assemblé ceux que j'ai pu appeler, afin de con- 
venir avec eux des faits qu'il fallait publier eu livrer à une connaissance générale. 

Sous ce rapport, on peut, si l'on veut, examiner les faits, et je prie la Chambre de 
les examiner, de les examiner avec la plus grande rigueur, Nous avons ail Lout ce que 
nous permeltait le secret de l'État. Nous n'avons rien négligé de ce qui était de notre 
devoir, Nous savions bien de quelle importance étaient ces faits; nous n'aurions pas 
attendu une interpellation de tribune pour éveiller notre sollicitude , car il y avait quel 
que-chose qui nous touchait plus que les interpellations futures de tribun 
notre responsabilité (ous les jours compromise par les calomnies qu'on répand toujours 
contre le pouvoir à Loutes les époques. Nous savions qu'il ne fallait rien dissimuler de ce 
qui pouvaitêtre connu. Aussi tout ce qui pouvait être publié l'a-t-il été à l'instant même, 
sans aucune dissimulation. 

Quant au troisième fait, celui de Rifaat-Bey, je me le rappeler, bien que je n'aie 

pas tous les détails présens; il m'est impossible, après quatre mois, de revenir sur de 
pareils détails; mais je crois me rappeler que le Papin a touché à plusieurs ports de la 
Méditerranée. 1] est allé d'Alexandrie à Smyrne ou à T'énédos, jeueme rappelle pas bien 
le fait; ensuite il est arrivé en France, Il a done fait un trajet plus long que les bâimens 
qui arrivent directement d'Alexandrie. Je crois encore me rappeler que les nouvelles 
qu'il a apportées ont été relardées d'un jour à Toulon, et je pense que l'on trouverait 
dans la correspondance du ministère des affaires étrangères une lettre de M. le préfet 
maritime de Toulon qui explique comment les dépêches n'avaient pas été tout de suite 
envoyées à Paris. Mais ce dont je me souviens parfaitement, c'est qu'à l'instant où elles 
nous ont été connues on en a fait partau public. 
En ce qui concerne les concessions qui avaient été faites par Méhémet-Ali, il ayait 
demandé lui-même qu'elles fussent tenues secrètes. 1} est possible qu'elles l'aient 6L6 p 
dant deux ou trois jours par suite d'une délibération que nous avions à prendre sur ce 
fait à savoir S'il fallait publier ou ne pas publier les concessions que le pacha d'Égypie 
avait faites. Eh bien ! quoique Méhémet-Ali eût demandé expressément de ne pas publier 
ses concessions, après une délibération , le cabinet a pensé que la concession étant oble- 
nue, il était important de la faire connaitre à toutes les cours, pour que celte concession 
pût en relour en amener sinon d'aussi grandes, du moins quelques-unes. C'est à celte 
concession de Rifaat-Bey qu'on a répondu par la déchéance. 

Je crois done me rappeler que pendant deux ou trois jours on a délibéré si on ferait 
connaître ou non les concessions du pacha 

ILest possible, je ne l'affirme pas, je n'ai qu'on souvenir confus à cet égard , il est 
possible que In nouvelle apportée des concessions de Méhémet-Ali soit restée secrète 
pendant deux ou trois jours ; je erois me rappeler avoir écrit à Londres, à notre ambas- 
sadeur, le molif qui nous faisait publier celte nouvelle, quoique nous eussions reçu du 
pacha l'invitation de la tenir secrète. 

11 m'est extrêmement difficile d'entrer dans des délails de ce genre ; il m'est bien dif- 
ficile, après trois où quatre mois, de rapprocher toutes ces dates pour trouver là 
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une réfutation péremptoire des assertions de M. Desmousseaux de Givré ; mais ce que 
Je puis affirmer, c'est que rien n'a été négligé, c'est que sciemment nous n'avons donné 
lieu à aucune de ces basses calomnies dirigées contre nous: non seulement nous appor- 
tions tout le soin nécessaire que nous devions aux intérêts si graves comprom 
Bourse, mais nous le faisions pour notre propre honneur. Nous étions accusés tous les 
jours, par je ne sais combien de journaux, de cacher les nouvelles; nous aurions voulu 
pouvoir à l'instant même nous justifier par des faits péremptoires, par des faits emprun- 
tés au registre authentique , incontestable, du télégraphe. 

Je puis affirmer qu'aucune de ces calomnies n'est fondée. Pour moi, j'ai fait tont ce 
qu'il m'était possible de faire. Quand tous ces bruits se sont répandus, j'ai supplié M. le 
garde des sceaux d'appeler sur ce point les invesligations de la justice ; Je l'ai prié de 
ne négliger , de ne ménager personne, de n'arrèter son investigation nulle part. Je l'ai 
supplié de faire cela, non pas seulement parce que c'était son devoir, mais par amitié 
pour ses collègues qu'on voulait calomuier, 

de sais biea qu'en entrant dans la carrière publique, on s'expose à d'indignes calom- 
nies; je sais qu'il faut avoir du courage : je l'ai trouvé co'courage dans la certitude que 
J'avais de ne mériter aucune des indignités que l'on chere! ter. (Très bien!) 

J'ai supplié des hommes qui ne craignent pas la lumière; j'ai supplié M. le garde des 
sceaux de venir au secours, non seulement de moi, mais do eo qui m'entourait, et de 
poursuivre sans relâche tous ceux qui répandaient de tels bruits. 

Mais qu'est-il arrivé ? Ce que vous venez de voir à la Lribune, Tous ceux qui avaient 
répandu les bruits se sont retranchés dans des réserves pour ne point faire connattre Jes 
auteurs des insinuations que sans preuve on lançait dans le public. Et lorsque la justice 
a appelé les calomniateurs, les propagaleurs de faux bruits, âls ont tous reculé; ils ont 
déclaré qu'ils n'avaient fait que répéter des bruits, qu'ils avaient usé d'un droit, Je sais 
bien qu'on use d'un droit, du droit de calomnier les honnêtes gens. On ne éraint pas de 
faire une allusion, une insinuation ; et quand on demande des preuves, on répond que 
c'est un propos qu'on a entendu et qu'on ré 

Quand In justice veut/pénétrer dans ces détails, quand elle remonte à la source de Lous 
ces bruits, elle trouve des calomniateurs qui fuient la lumière, qui refusent de s'expli- 
quer ; après toutes ces investigations, il est démontré jusqu'à la dernière évidence qu'il 
n'y avait dans tout cela que des faits qu'aucun gouvernement ne peut empêcher; car enlin 
il faudrait gouverner l'imagination des joueurs, Et vous savez quo la législation est insuf- 
fisante pour arrêter ces joueurs qui se jettent dans ce gouffre ble. 

Messieurs, le mal dé la calomnie, c'est l'impunité du calomniateur ; on attaque un 
homme ; on le livre à des insinuations odieuses, et l'on est dispensé de fournir la preuve; 
‘on dit qu'on n'a fait que répéter ce qu'on a recueilli 

Eh bien! je dis que lorsqu'on porte une chose aussi grave à la tribune, il n'est pas 
permis de se retrancher derrière des faux-fuyans ; on doit être prêt à fournir des 
preuves. 

Vous ayez eu soin de dire que c'était un service que vous vouliez rendre aux per- 
sonnes inculpées ; non, c'est une douleur que vous vouliez leur causer, (C'est vrai! 
c'est vrai!) 

Je ne savais pas, Monsieur, que tandis que vous étiez dans mon administration pour 
me seconder par vos travaux , au lieu de vous livrer à ces travaux, au lieu de remplir 
vos devoirs, c'était votre chef, votre ministre que vous vous prépariez à calomniër. 
(Mouvemens en sens divers.) 

Messieurs, qu'il me soit permis d'ajouter un seul mot. 

C'est une indigne manière d'attaquer un homme, c'est une indigne manière de vou- 
loir afiblir son influence politique, que de l'atlaquer par de tels moyens, Je la dénonce 
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à tout ce qu'il y a d'honnête, jeta dénonce à tout ce qui porte un cœur généreux ; c'est 
la plus odieuse manière d'attaquer un homme. Et je vous somme, Monsieur, non pas de 
faire des insinualions , mais si vous êles un honnête homme... (Interruption. 

M. CHanaMAULE. C'est un devoir d'accuser : ou le fait est vrai, ou c'est une calomnic 

M. Turens.. si vous êtes un honnête homme, et je dirai comme vous, Monsieur, j'em- 
ploïerai les précautions de langage que vous avez employées, je vous dirai que je n'en 
doute pas; eh bien! alors vous ne vous bornerez pas à des insinuations ; vous viendrez 
apporter des faits plus caractérisés, vous n'apporterez pas des doutes, et si vous n'ayez 
pas de preuves à fournir, vous rétracterez vos allégations avec le regret qu'un honnête 
homme doit épronver d'avoir fut souffrir un honnèle homme qui ne le méritait pas. 
{Vive adhésion.) 

Je répète ici ce déf, que je porte à la face de la France, à tous les calomniateurs, quels 
qu'ils soient : je les défie d'apporter contre moi la moindre preuve , non pas un commen 
cement de preuve formelle, mais la moindre preuve qu'on puisse sérieusement discuter 
devant des gens d'honneur et devant des gens non prévenus. 

(Vive adhésion dans toutes les parties de la Chambre, — Agitation prolongée. ) 

M. Desmoussæaux ve Givré, Je sais comprendre, et j'excuse l'excès de la susceptibilité 
de l'honorable M. Thiers. (Mouvement approbatif sur quelques bancs.) Qu'il me permette 
de lui dire, dans un moment où j'ai plus de sang-froid que lui, qu'il me permette de 
lui dire qu'il se trompe, qu'il se trompe sur moi, et qu'il se trompe sur la nature de la 
question portée à la tribune, ( Dénégation. Interruption.) 

Que fait dans ce moment l'honorable M. Thiers? il égare la discussion, il la déplace, il 
égare la responsabilité; il met sa personne en discussion; il veut absolument voir dans 
ce que jo viens de dire un fait qui lui soit personnel. Cela n'est pas. (Vive dénégation.) 
Cela n'est pas. 

Cela n'est pas. La loi a placé sous la surveillance d'un ministre la Bourse; des désor— 
dres énormes ont eu lieu à la Bourse, Ge ministre en doit répondre , et l'honorable sus- 
ceptibilité de M, Thiers ne doit pas couvrir son collègue. 


M. 08 Réwosar, Quelle que soit la solidarité intime qui m'unit à l'honorable M. Thiers, 
quelque disposé que je le sache à accepter sa part de toutes les allaques dont je serais 
l'objet, commme je suis prêt à m'honorer de partager toutes celles qui peuvent être diri- 
gées contre lui, la Chambre comprendra qu'il m'est impossible de garder le silence, Mon 
respect pour celte tribune , mon respect pour coite Chambre , que je respecte dans tous 
ses membres, me décide seul à répondre peu de mots. 11 faut que l'honorable membre 
qui a amené ce débat sache bien que ce qu'il a dit n'est rien, que c’est un non-sens, ou 
que c'est une odieuse insinuation. Qu'a-t-il dit? A-1-i1 voulu dire qu'il n'y a point de se— 
rets d'État ; que le Gouvernement n'a pas le droit ni le devoir de garder en réserve le 
nouvelles qui intéressent l'État, lorsqu'il croit que la publicité en aurait quelque danger 
pour l'État lui-même? Lui qui appartient au département des affaires étrangères, veut-il 
soutenir que toutes les dépêches doivent être publiées dans le moment où elles arrivent 
dans les mains du Gouvernement? Il ne le soutiendra pas. Eh bien, de quoi nous aceuse- 
t-il? Je vais le lui dire. À quelque époque que soit publiée une nouvelle, lorsqu'elle à Ia 
gravité de celles qu'il a rappelées, de celle surtout du traité du 15 juillet, elle amène une 
baisse considérable, peu importe qu'elle soit publiée le 19 ou le 29, à quelque époque 
que la nouvelle eût été donnée, elle eût amené une baisse considérable. Ce n'est donc 
pas la publicité du traité, et la baisse qui s'en est suivie, baisse inévitable que l'hono- 
rable membre érige en accusation. Ou il ne veut rien dire, ou il veut dire que le temps 
qui s'est écoulé entre l'arrivée de la nouvelle et la publication de la nouvelle, a été 
employé à d'indignes manœuyres : où ce qu'il a dit est un non-sens, ou c'est là ce qu'il 
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veut dire. Si c’est là ce qu'il veut dire, qu'il le dise. Eh bien! s'il le dit, je déclare que 
e ne lui réponds pas..Ce sera à lui, s'il le dit, à $e justifier devant la Chambre de l'avoir 
dit. (Très vif mouvement d'approbation.) 


ADRESSE, — PanaGrarnes 10, 11 = M VIVIEN: 


M. Vivien. Messieurs, je ne veux pas prolonger ce débat, mais je dois, bien que l'ho- 
norable M. Thiers n'ait pas besoin dé mes affirmations pour donner crédit à ses paroles , 
je dois déclarer à la Chambre que, en effet, disposé que j'étais à diriger des poursuites à 
l'occasion des faits q été signalés , c'est cependant sur les iastances les plus 
vives et les plus pressantes de M. Thiers que des orüres avaient été données par moi à 
l'occasion des scandales dont la Bourse avait été le Lhéâtre; j'ai ordonné que des pour- 
suites fussent faites sans aucune réserve; et, d'ailleurs, je n'en aurais eu aucune à pres- 
rire à la magistrature. Quand je l'ai saisie de cette question, je l'ai engagée à n'épargner 
aucun détail, à ne s'arrêter devant aucune personne, à épuiser jusqu'au fond les vérifica- 
tions auxquelles elle devait procéder. Ce devoir, la magistrature l'a accompli comme elle 
sait accomplir tous ceux qui lui sont imposés. Les vérifications ont été complètes, .eLil 
n'est pas vrai, comme l'a pensé l'honorable M. Desmousseaux de Givré, que la poursuite 
n'ait porté que sur les nouvelles fausses qui ayaient été répandues dans le public el dont 
on avait pu abuser. Je dois dire à la Chambre que, d'après les instructions que j'avais 
données, il a été recherché non pas seulement si des nouvelles fausses avaient été répan- 
dues, mais si personne n les ou de relations intimes pour 
se livrer à des manœuvres coupables dans les opérations de la Bourse. 

Ainsi, ce n'est pas seulement le délit spécial de nouvelles fausses répandues, délit prévu 
par le Code pénal, qui a été poursuivi. Les magistrats, consciencieusement, loyalement, 
sans aucune réserve, sur ma propre demande, ont recherché si personne n'avait abusé 
de sa position, On avait répandu dans le publie, on avait mis dans les journaux d'infämes, 
d'odieuses calomnies, Toutes ont été démenties par l'instruction. On a entendu les jour- 
malistes, c'est à ceux-mêmes qui avaient dénoncé les faits qu'on a d'abord fait appel; on 
leur a demandé de donner des explications ; ils ont prétendu que le droit de Ja presse 
était de se porter l'écho des bruits publics säns être tenve de fournir aucune justification 
à l'appui. (Exclamations.—Foiz à gauche. C'estle journal la Presse ; c'est de celte manière 
qu'il agit.) 

M.Vivix, On a entendu les syndics des agens de change; on a entendu parmi les 
agens de change tous ceux qui s'étaient livrés aux opérations les plus considérables. Hs 
é interrogés sur les noms des personnes qui avaient pris part aux opérations à 
n desquelles la presse avait fait un tel scandale. Leurs réponses ont toutes 
res aux allégations qui s'étaient glissées dans les journaux. Ils ont tous d 
gnées étaient étrangères à ces opérations. 
mis dans les journaux 


m'avai 


avait abusé de positions spé 


con! 
que les personnes qui avait été dési 

Jené citerai qu'un fuit, parce qu'il est caractéristique. On av: 
qu'une personne qu'on désignait avait réalisé à la Bourse un bénéfice de 1,164,000 fr. 


C'était un chiffre habilement trouvé. (On rit.) Le fractionnement de la somme indiquait 
quelque chose de précis, et ne pouvait laisser supposer que ce fût une allégation sans 
base. Eh bien ! il a été établi non seulement que la personne désignée n'avait pas fait ce 
is que personne ne l'avait fait, et qu'aucune opération de cetleimportance 
: On a fait plus, on a consulté les comptes des agens de change 


it eu lieu à la Bours: 
avec la Banque de France, où toutes leurs opérations viennent se résumer chaque mois, 
etil a 6t6 constaté qu'à la fin du mois de juillet, dans ce mois où se seraient passés les 
faits dont on parait, aucun agent de change n'avait à son actif, pour toutes les 
opérations du mois, une somme qui allôt à 1 million, que le passif d'aucun ne s’éle- 
vait à 500,000 fr. 

Je donne le fait pour montrer combien les vérifications ont été consciencieuses, dans. 
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quels détails on esl'entré, et je puis affirmer à la Chambre, je puis lui afirmer sur l'hon- 
neur, qu'il est résulté de l'instruction, non pas seulement que les délits prévus par le 
Code pénal n'avaient pas été commis , mais qu'aucun homme appartenant de près ou 
de loin au Gouvernement, ayant pu se s 
du cabinet, n'avait trempé dans € 
M. Sauzer, président, L'incident est tern 
Je rappelle qu'au moment où il s'est élevé, la discussion sur l'amendement de M, Piscatory ayait 
été amenée à son terme, et que la Cliambre en avait demandé la clôture. C'est sur ce point que je dois 
maintenant la consulter, 
(La Chambre consultée ferme la discussion sur l'amendement.) 
ndement est rejeté, eu les trois paragraphes 10, 11, 42, secoude rédaction de la com- 
n, Sont successivement adoptés. 


mis 


= Résultat du scrutin sur l'ensemble de l'adresse : 
Votans. » + « « 408 Pour, . . .. 247 
Majorité. . . . 205 Con . 161 


La Chambre a adopté 
PRÉSENTATION DE L'ADRESSE AU ROL 


Le 7 dé 
Hoi l'adres 


mbre, à huit heures et demie du soir, la grande députation, chargée de présenter au 
ce en réponse 


w discours du trône, a été reçue par Sa Maje 


de celte adresse , cong 


M. Sauzer, président de La C 


e 


n ces termes 


» Sire, uons remercions Votre Majesté d'avoir convoqué les C 
réunion, C* 
peuples, qu'il convient à un roi constitutio 


situation des affaires, et de réclame 


ibres avant l'époque ordinaire de leur 
surtout dans les grandes conjonctures , dans celles qui intéressent l'honnedr ou le salut des 
de s'entourer des représentans du pays, de leur exposer ln 


» Sire, la France s'est vivement émmue des événemens qui viennent de s'accomplir en Orient. Votre 
Majesté à dù armer. Ces armemens seront maintenus. Des crédits extraordinaires ont été ouverts pour y 
faire fee. Noûs en apprécierons l'emploi. La France à l'état de paix armée et pleine du sentiment de sa 
doré, veillera au maintien de l'équilibre européen et ne souffcira pas qu'il y soit porté aueinte : elle lo doit 


au rang qu'elle occupe parmi les nations, et le repos du monde n'y est pas moins intéressé que sa propre 


dignité. Si la défense « on influence le demande, parlez, Sire, les Français se lôveront 
à votre vois. Le pays tout entier n'hésitera devant aucun sacrifice. Le concours national Vous est assut 

» Nous avons appelé de tous nos vœux la pacification de l'Espagne. Intéressés à l'affermssement de son 
gouvernement constitutionnel, espérons qu'il saura accomplir une œuvre si courageusement 
nom de la liberti 

# LA France rappelle de nouveau à l'Europe les droits dé la nationalité polonaise , si hautement stipulés 
parles traités. 

» Notre assentiment est acquis aux ordres qu'a donnés Votre Majesté, pou 
envoyées dans les parages de Buénos-Ayres, obtiennent enfin du gouvernement de ce pays la réparation 


res elle 


de nos juates grief 
» Nos armées d'Afrique se sont encore illustrées par de bril 
aucune aucune occasion de montrer leur € nt partagé la g 
que nous demandons à votre Gouvernement, Sie, c'est d' 
générale de nos affaires dans cetle contrée, afin 
et pour qu'une po 
principe de force et non une cause d'affaiblissement 
» La tentative de Boulogne n'était pas seulement insensée , elle était criminelle. Réprimée , à son début, 
ement des citoyens, elle a été condamnée par un arrêt solennel; la justice a eu son libre cours, 
est pas restée sans réparation, et l'espoir des factions a reçu de toutes 


s faits d' 


3. Vos fils, qui ne manquent 
re et les pénis de ces expéditions. Co 
er un sérieux examen à la conduite 


es triomphes armes ne demeurent pas stériles, 


sion si glorieusement conquise, si chèrement achetée, devienne pour la France un 


te 


se commise envers Ia sociét 
parts un éclatant dément 

» Nous examinerons avec soin la loi du budget. C'est parce que les états sont exposés à subir les charges 
inattendues, qu'une sévère économie est toujours nécessaire. En d'autres temps , la Cahmbre, dans l'im- 
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possibilité de diminuer Les impôts qui pésent sur le pays, avait du moins recommandé de garder l'équilibre 
“entre les recettes elles dépenses.… Puisque, de fait, cet équilibre est rompu, nous aviserons aux Moyens 
de Le rétablir et de le conserver. 

Les autres lois qui nous seront présentées seront, de notre part, l'objet d'une mûre attention. Dés à 
présent, nous nous féliitons d'avoir pu répondre, par un vote unanime, à la demande que nous a faite 
Votre Majosté, de venir an secours de nos départèmens, victimes du éau des inondations. 

» L'accord des grands pouvoirs, nous le savons, est le plus sûr garant de la paix publique. L'ordre, 
mauntenu au dedans par l'action énergique et persévérante du Gouvernement, est le premier principe de 
La force au dehors. Nous exprimons la volonté de la France en disant qu'elle veut fermement l'un et l'autre, 

» Ayez confiance dans la fortune de la France, ire, comme nous l'avons nous-mêmes dans là perpétuité 
de votre dynastie. Un nouveau fls vous est né etla Providence qui, naguère encore, Vous s: couvert de 
sa protection, nous préservera des maux de l'anarchie. 

» Sire, vas ministres sont les dépositaires de votre autorité, ils sont responsables de son exeréice; sur 

uantie de votre inviolablié personnelle. Qu'ils s'appliquent, comme vous le 

es au vrai mérite; houorons la religion et la morale! Prêtons force aux 

lois! Ranimons dans les cœurs cet amour désintéressé du pays qui inspire les grands dévoremons et com= 

mande les généreux sacrifices. Honneur et Patrie! à se trouve le germe des vertus civiques qui font la 
foroe des peuples et la durée des états! 


eux repose tout entière L 


désirez, à confier les emp 


Le roi a répondu : 


« Messieurs les Députés, j'étais impatient de vous voir réunis aulour de moi. Plus je voyais les passions 
s'agiter, plus j'éprouvais 1e besoin d' 

le moyen de Hire face k la gravité des circonstances. Le par 
vera au monde que, si la France apprécie justement, pour l'En 
la paix, elle est à maintenir sa dignità et son rang parmi les nations, glorieux Uriage 
de notre patrie, que je saura lui conserver. Par l'adresse que vous m'apporise, vous avez dignement 
répondu à mon races vous en soient rendues! Mon cœur 
est profondément touché des vœux que vous formez et des sentimens que vous m'exprimex pour mes enfuns 
et vour moi. » 


we soutenu par le secours des C 


ambres, et de trouver das leur appui 
 prOU= 
pour elle-même , les biens de 


cord des grands 


galement résot 


tonte, et, j'ose l dir, à celle de la Francs. 


Gene réponse est suivie des cris de vive le roil 


(roniteur Partie oicelle. 


FORT 


FIGATIONS DE PARIS. — CRÉDIT DE 140 MILLIONS. 


Dans la séance du mercredi 9 décembre et à l'occasion de l'ordi 
pris le projet de loi relatif aux crédits supplém 
fait observer que ce projet renfermait une des que 
cations de Paris. — L'orateur demandait qu'avant la discussion dans les 1x 
communiquât toute» 

M. Guror, ministre des affaires étrangères, répondit qu'un projet de loi spécial sur les fortifica- 
tions de la France et en particulier sur celles de Paris, serai nté très incessamment et que les 
documens réclamés seraient joints à ce projet, auxquels ils appartiennent plus naturellement, 

M. Géxax dit que le vote d'un crédit de 6 millions demandé pour les fortifications de Paris, dans 
le projet de loi des crédits supplémentaires, préjugerait cependant la question. 

Plusieurs membres firent observer que l'on ne pouvait couper un projet en deux. 

La Chambre maintint à son ordre du jour du vendredi 14 décembre, le projet de loi tout entier 
sur les crédits Supplémentaires. 

Le lendemain, M. le président du conseil présent 


e du jour, dans lequel se trouvait 
4 extraordinaires, M. GLa1s-Bz01N 
le des forü 
eaux, le Gouvernement 


cù 


ntaîres 


ava 


ions les plus importantes, c 


les pièces nécess: 


le projet de loi spécial sur les for 


cations. 


EXPOSÉ DES MOTIFS 


I dans la séatiée du 42 décennie 1840, par M. le maréchal Soul, président 


Messieurs, au 29 octobre dernier, en repremant le porte 
confiance du Roi, mon premier devoï 
cette époque 

1° La résolution prise dans le conseil d 


la guerre, pour répondre à la 
re compte de ce qui avait 616 fait avant 
au sujet de ln fortification de Paris ; et il a 6t6 successivement mis sous mes Yeux : 

; le 40 septembre, concernant le système à 
; en date du même jour, déclarant d'utilité pur 


a été de me faire ren 


s ministres 


suivre pour cette fortification , €t V6 


blique et d'urgence 1 


travaux à exécuter 

> Les ordonnances royales, en late des 10 septembre, 4 et 25 octobre ,.qui ouvrent sur 1840 
des crédits, soit au ministère de la guerre, soit au ministère des travaux publics, pour préparer et 
entreprendre les travaux, et fixent le montant de ces crédits à la somme totale de 13 millions 
Les ordres ministériels qui ont été donnés pour la mise à exécution du projet de fortifications 
qui était adopté par le Gouvernement , ainsi que les instractions qui en avaient été Ja cor 

h° Le tableau des mesures d'exécution quelconques qui avaic 
d'énumérer, et que je vais reprendre successivement 

a résolution, en dai 


* suivi les dispositions que je viens 


e du 40 septembre, que je viens de citer, est ainsi con 


tions à élever autour de Paris 


couseil des ministres réuni pour conférer sur Jes for 
de l'avis de la co 


»_ Après avoir pris co 
royale du 47 avril 4836, portant qu'en raison de la grande impor 
ceite ville, suivant le double systtme adopté pour les grands dépôts 
vait établir, à Ia fois, une env 


de Paris, il était nécessaire de furtifier 


la marine; qu'en conséquence, on de- 


continue autour de Ia cité et au loin des ouvrages avancés: que l'enceinte 


continue devrait étre pourvue de fuees et de flanes terrassés dont l'artillerie battrait les apprches et éclair 


que le permettraient les localités; q 


spensable que je profil de cette 


r à des batteries ennemies 


qui 'établiraïent momentanément entre les ouvrages avancés; que ces ouvrages, étant destinés à favoriser ln 
défense active el à résister à des attaques régulières appuyées par la grosse artillerie, devaïent'être organisés 


de manière 


pouvoir soutenir, au besoin, un 
» Considérant qu'il y a lien d 


ns de défense et de sécurité pour Ia rap 


» Arrète ce quissuit + 
Il sera établi autour de Paris, 4e une enceinte continue, Mustionsiée et terrassée, avec estarpe 6n maçon 
rie de 10 mètres de hauteur et contresearpe en lerre surmontée d'un glacis;— + Des ouvrages avancés casc= 


matés, avec contrescarpe en maçoneri 


chemin 


Saint-Denis sera fortif 


sur les parties de son pourtour que ne pourrait pas couvrir suffisamment l'inonda 


tion susceptible d'être formée sur ce point 
Un camp de 30,000 hommes sera répartis 


ant les besoins, sur loue l'étendue des travaux, 
» Le ministre des travaux publics pr 


va son concours au ministre de la guerre pour l'exécution des travaux 


0 PREMIÈRE PARÇI BAMBRE DES DÉPUTÉS, 


relatives à l'expropriation de 


1 la déclaration d'utilité publique et d 


Cette détermination pris 


gence des travaux faité par Une 
ma M, le licutenant-général vicomte 
Dode de là Branerie directeur supérieur des fortifications à élever autour de Paris, et deux autres, 
toujours sous la même date du 10 septembre, ouvrirent à chacun des deux ministères de la guerre 
ns, au titre de 1840 : l'ordonnance du 4 octobre a 
es travaux publics ; mais celle du 25 octobre l 
en commençant. 
ent les attributions des deux ministères 
un d'eux a organisé son service de manière 
at aux travaux projetés, tant pour l 


du même jour, une seconde ordonnance no; 


ordonnance ro, 


et des travaux publi dit de 6 will 
porté ee ebilire à 12 rufllios 
réduite à 7, en toat 13 millions, a'nsi que je l'ai d 


Diverses ordonnances royales ont déterminé 


un er 


qui devaïent cancourir à l'exécution des travaux, et 


à pouvoir donner suite sil 


au tre de 184, desquels seront entièrement absorhés par les dépenses con 


vrdres ministériels et des instructions données comme conséquence de In résolution 


ut le tracé de l'enceinte continue 


at du Roi, 4 


du Gouvert electué sur le terrain, ainsi 


18 sur la rive gauche. Les tra 


s forts l'ont été 


que éelui des forts arancès de Îà rive droite de la Seine et de deux f 


vaux de l'énevinte ont été adjugés pour tout le pourtour 


sequisitions de terrains ont set es travaux & 


ment ; enfin les opér 


sur tous les ponts do € trouvait déjà en possession, par suite des expropriations de 1851 , 


s «£ détenteurs consentaient à lisser occuper. Ainsi, dans le bois de Boulo- 
et celle de Saïnt 


nt-Gervais, el en avant de Belleville, des travaux de 


gne, dans k 
Ouen, en avant de la Villette, das. les Prés:S: 


ine entre la route de Llichy-la-Garen 


la ph 


ont été commencés. IL en est 4h pour quelques forts. Enfin des mesures ont 


aris, soit dans les L 


mises pour recevoir, soit dans l'intérieur d iquemens élevés à l'extérieur, 


les 30,000 hommes destinés à étre employés aux fortifeations. 


r'lles sont les mesures que j'a 


tte époque 
vsilions qui avaient té prises tr 


jusqu'au moment setuel, jai eu soin. de maintenir toutes les di 


l'ancien cabinet, et de relller à leur exécution la plus exacte, al aude question rest 
le qu'elle 

Ainsi, messieurs, je me suis ahstenn et je m'abstiens encore d'apprécier le système qui à été 
conçu el qui a reçu un commencement d'exécution (Mouvement prolongé), soit par le tracé sur le 


vue esearpe en maçonnerie, soit par des 


a que cetle 4 


aitété conçue par nos prédéc 


entière et qu'elle vous MAL présentée 


terrain de l'enceinte cominue ; 
aclats où occupations de terrains, soit par des travaux de terrassement, ête 


Ce n'est pas que j'aie abandonné l'opinion que j'ai été appelé à émettre sur la même question d 
uier Paris, en 1831, en 1839 et 4943 ; mais j'ai peusé que ce n'était point le moment de là 
reproduire ; aussi je l'ai écartée avec soin , afin, comme je l'ai déjà dit, que la question se présen- 


tout entière devant In Chambre ; mais, en même temps, je lui dois ex je dois à moi-même de 


ñ 
déclarer que je fais expressément la réserve de 


Le opinion autéries 


ile temps ni les cir 


nstances n'ont affaiblie. (Nouveau mn nt. 
que la forüfiéation de Paris à été l'objet constant des vœux 
udes notabilités militaires eL par toutes les co; 


sions appelées 
dtéibérer sur la défense regretter 
et deux fois d'une manière bien fatale, de n'avoir pas de fortifications solides autour de la capitale, 
le projet de Fortier Paris, conformément au dispositif du projet de 

à la Chambre. 


nérale du royaume ; qu'à 4 


utes les époques critiques on 


ment du Hoi ado 


le Gouver 
lei que j'ai l'honneur de présen 
Le premier paragraphe de l'article 1° énonce la somme 1 


e à affecter spéc 
ne saurait, dans aucun cas, dépasser 140 millions, ÿ compris les 13 
raphe. (Sensation prolongée.) 

millions restant à ouvrir peuvent se diviser en 


vaux, laque lions atlonés 
aa titre de 4840, et dont fait mention le second pa 


usième article expose que les crédits dé 1 


deux catégories : l'une relative aux dépenses à effectuer en premier lieu, et s'élevant à 75 millions ; 
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Vautre comprenant les travaux à exécuter en deu 
uillious. La première somme de 75 millions s4 
vrit Paris, savo 

Sur la rive droite de la Seine, côté le plus en butte aux attaques , les forts de Charenton, Nogent, 
Noisy, Rosny, Romainville, et de plus la partie d'enceinte en arrière de ces forts, depuis la haute 
Seine jusqu'au canal ‘de Saint-Denis, la ligne de ce canal et la position de Saint-Denis joignant la 
basse Seine ; sur la rive gauche, les forts du mont Valérien, d'Issy, de Montrouge et d'Ivry, de 
Vanvres et de Bicètre, en regard du fort de Charenton sur la rive droite. Le surplus du projet 
opté, évalué à 52 millions, et comprenant la partie d'enceinte, sur la rive droite, depuis le 
canal de Saint-Denis jusqu'à la hasse Seine. et celle sur la rive gauche, serait exécuté en deuxième 
lieu. 


me lieu pour le chiffre complémentaire de 52 
sables pour bien cou- 


pplique aux ouvrages indispe 


L'art. 3 détermine que la somme de 75 millions applicable aux travaux à exécuter en premier 


lieu, sera partagée en trois anuuités ; ce laps de temps est nécessaire pour une bonne et complète 
exécution. La première annuité est fixée à 32 millions, parce qu'elle doit comprendre la masse des 
acquisitions à faire indépendamment d'une partie des travaux ; une disposition stipule d'ailleurs que 
la portion de cette annuité qui n'aura pu être employée dans le courant de 1844 , si 


reportée à 


onde aunuité 
uelles ressources au moyen desquelles il sera pourvu au erédit extraordinaire 
précédent. 

cle 


ouvert par l'art 
Bofin, par l'ar 


5, dont l'elet sera de centraliser désormais dans le département de La guerr 


la totalité des travaux restant à exécuter, le département des travaux publics est chargé de procéder 
à la liquidation des dépenses opérées par lui en vertu des ordonnances royales des 10, 19, 29 sep. 
tembre, 4, 8 et 19 octobre derniers, et d'en solder le montant jusqu'à concurrence du crédit 
extraordinaire de 7 millions mis à sa disposition au tire de l'exercice 1840. 

Nous complons, messieurs, que pénétrés, comme nous, des avantages que les fortifications de 


Paris doivent procurer à 


nee, vous n'hésiterez 


as à vous associer à l'accomplissement d'une 
œuvre éminemment nationale, en votant les crédits qui vous sont demandés pour a construction de 
s fortifications. (Voyez le texte du projet de lot, à la fin de ln discussion 


MAPPORT PAR M. THIERS (1 


Messieurs, la conunission que ous avez chargée d'examiner le projet de loï sur les fortifications 
de Paris à remplir dignement la tâche que vous lui aviez imposée, Elle s'est 
ellorcée d'envisager la grave question que ce projet de loï soulève sous tous les rapports possibles ; 
elle espère n'en avoir négligé aucun en son nom, vous présenter 
iquel elle s'est livré 

Je suis antorisé à vous dire que les principaux de ces rés 


is tous ses soins 


Je vien 


résultats du travail 


s ont été adoptés à l'unanimit 


modifications apportées au projet de loi l'ont été d'accord ave 
de vues compatibles avec la con 


heureux de l'avoir obt 


le Gouvernement. Tous les sacrifices 


ion de chacun, ont été faits pour amener cet accord. Nous son 


et de pouvoir ainsi donner une plus grandé a 


orité à une proposi 

xemment nationale, devant laquelle s'efaceront, il faut l'espérer, les divers 
ons de parti. 

Nous vous devons un mot sur la 


nces d'opinions 


éthode d'examen que nons avons employée pour traiter coite 
ésoudre, quand il ag 
militaires, des questious toutes spéciales que des à 


question. Tous les jours vous avez à où de travaux civils ou de travaux 
ient seuls pouvoir traiter 


vous-mêmes. Gomn 


devant une assemblée d'i 
Vous appli 


pales, décisives, et vous votez d'après elles, 


mdant il faut ju 
uez à ces questions spéciales les lumières du bon 


it faites-vous 


ens; vous saisissez les raisons prinei- 


1) La commission était composée de MM. Billault, le général Bugeaud, le comte M 
Sllard, Liadiéres , le 


dieu de la Hedorte 


; le général Doguerau, Odilon-Rarrot, Bertin , Thiers, 
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Cest ce que nous avons fait ici. Nous avons eutendu les hommes spéciaux avec une religieuse 
attention, et puis nous nous sommes décidés, comme le doivent faire des hommes politique 
isons générales et saillantes qui sout saisissables pour toutes les intelligences, C'est le 
travail que nons vous apportons. 
position de fortifier Paris n'est pas une question de circonstance, car, il y a un siècle et 
y a un quart de siècle, cette pensée occupa le génie de 
ce grave sujet, nous pouvons nous dire que nous 
ons aux. pensées recomman- 


deui, Vauban en conçut la pensée ; 
Napoléon. Si done nous délibérons aujourd'hui su 
ne cédous pas à un entraluement du moment. Loin de là! nous rev 
dées à notre attention par les plus grands hommes de notre patrie. Nous pouvons aussi nous di 
que nous ue cédons pas à un mouvement de crainte peu avouable au monde ; car c'est au milieu 
prospérités de Louis XIV que Vauban imagina de fortifier Paris ; ear c'est au retour de la grande 
pague d'Austeritz que Napoléon y pensa pour la première fois. 

Permetez-nous dé vous exposer ea peu de mots comment cette pensée 
pris. Vauban , grand politique, grand administrateur autant que grand homme de guerre, 
sa vie eutière à créer une frontière à la France, et, bien que de son Lemps Les guer- 
res d'invasion n'eussent pas eflrayé le monde, il lui fut file d'apercevoir que cette puissante mon 
chie de Louis XIV, qui avait excité les jalousies de l'Europe entière, et qui avait à combattre c1 
même temps l'Angleterre, la maison d'Autriche, la maison d'Espagne et la plus grande partie de 
l'Allemagne, pourrait un jour être attaquée au ca 


«La pri nds qui pat arriver à ce royaume, et duquel 


s inese 


Paris, dsait-l, serait un des mallieurs es pl 


Ainsi, Vauban, qui avait eréé toutes nos places de la frontière, qui était l'auteur de cette pui 
ature, jugea lui-même qu'elle n'était pas sufisante et qu'il fallait couvrir la capitale, 11 y 
pensa bien souvent, 


sante ce 


J'avoue, dit-il dans le Simple Langage de sou temps, j'avoue que le rèle de ln patrie et a forte 
ma vie pour le service du Hoï et le en de l'État my ont fuit souvent souger 


» inelination que j'ai eue Lo 


ont paru 


Vauban raconte ensule que 1e gr royaux construits par Louls XIV 


« Out détourné u vues qui a à» 


sutpu, dit-il, se diriger de ce coté 
qu'il l'a jugée di 


Mais que cette pensée est si souvent revenu à son esprit d'une très sérieuse attention ; 


et qu'il a eru devoir l'écrire, 
tail, qu'il sen 
et que, poussé par la tendresse naturelle que Lout homme de Dk 
le et de grande dépenvé 


vera un jour quelque personne autorisée, qui, sant ee mémoire, y pourra 
dl avr pour sa patrie, 11 


faire réflex 


» en parlera, el peut-être en proposera-Lil l'exécution, qui, bien que 


bien conduite 


nt impossible, ét 


Voilà, messicurs, comment s'exprimait ce grand home ; et je vous ai cité ses propres paroles, 
ie qu'il me semble qu'elles sont faites pour remuer le cœur de Lout bon citoyen, et pour nous 


aux distractions qui, depuis ua siècle eL demi, nous ont fait négliger ce grand intére 


de septans, 
aurope tan 
xd 


dixc-huïtième siècle, la guerre de la succession d'Autriche, la guer 
conduites , ma isoû nous étions coalisés avec presque toute 1 
rie-Thérèse , tantôt contre Frédéric-le-Grand, ne pouvaient guère nous inspi 
euse que les précédentes, et d'ailleurs 


tôt contre M 
quiétude pour là capitale. La guerre d'Amérique, plus b 
time , était moins propre encore à fixer nos regards sur l'intérieur du royaume, Mais, dès 
que la révolation de 89, nous plaça fit naitre à la fois an 
incipe et de conquête ; on songea à fortifer Paris : ou jours, anal 
EL rop tard. On éleva quelques retranchemens en terre, dont quelques-uns existent encore ; 
Y'insufisance de ces ouvrages, pour rassurer la capitale, faillit amener de grands malheurs. 
L'armée française avait pris une forte position sur la frontière du Nord. Elle fut tour 
Prussiens. Le général Dumouriez, qui la commandait, ne s’en alarma point, et voulut tenir dans 
nt pas marcher sur Paris sans avoir battu l'armée 
Mais Paris était 


toute ma 


contradiction avec l'Europe entière 
songea comme 1 


guerre de pi 


ax les Prussiens n'oser 
uouvoir eu de tenir fer 


cette position, cert 


française. IL sufisait donc de ne pas 
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it dans les alarmes, ec l'on donna au général français l'ordre de quitter sa pos 
tion. Il n'en fit rien heureusement ! car il eût perdu son armée, et n'aurait point sauvé la capitale, Si 
is eût 66 forüfié, cet ordre, qui pouvait être fatal, n'aurait jamais été donné. 


Pai 


Bientôt la Révolation fut victorieuse eu l'on ne songea plus à fort 


Napoléon vint, qui promena ses aîgles victorieuses de Vienne à Berlin, à Madrid. On croit g 
ralement que c'est en 1814 seulement, quand les illusions de la prospérité s'évanouirent, qu'il son- 
gea à défend est une erreur. Il y pensa en 1806, lorsque 
la moitié de l'armée autrichienne, il volait sur Vienne. Si ceute capitale e 
la guerre était changé. Napoléon le craignit un instant ; mais Vienne était restée ouverte, et il put 
la traverser en courant pour achever la guerre à Austerlitz. 

Gette grande circonstance dé sa carrière lui fi faire un retour sur lui-même. 11 songea au danger 
de laisser les capitales ouvertes, et s'oceupa de fortifier les environs de Paris. Il fit rédiger des pro- 
même, tome 1x, page 38 de ses précieux Mémoires, que 


sa capitale : après nlévé, à Um, 


é18 défendue, le sort de 


quiéter les Habit 


set l'incroyable rapidité des évén 


as, l'empéchèrent de do 
de pesée. à 


11 laissa passer ainsi les temps de la prospérité, qui passent si vite, et, en 1514, lorsque 
une polgnée d'hommes, il défendait le sol de la France épuisée, il ÿ pensa; mais il était 

On a beaucoup admiré, messieurs , les elorts qu'il fit à cette 
envahit, Ils sont admirables, en mais le spectacle en est douloun on y voi 
la France sauvée, si Paris avait été défendu; et la France perdue , parce que Paris était resté décou- 
vert. Placé etre deux armées qui marchafént toutes deux sur la capitale, Napoléon se jetait d'abord 
sur l'une et la Datait à outrance ; mais, tandis qu'il battait Tune, l'autre marchait sur Paris. 11 reve 
nait sur celle-ci pour préserver Paris : il la repoussait ; mais la première revenait de nouveau, et il 
était obligé de s’arrêtér pour retourner à elle et couvrir encore la capitale, Ainsi, Napoléon, jamais 
était ouvert, Napoléon ne put jamais achev 
puisé dans cette lutte inégale , il eut la pensée de courir à 
ei à sa suite, il eût peut-être réussi dans cette manœuvre extraordinaire ; 
aurait fallu que Parts pût tenir dis Jours. Paris ne le po 
pour ces hour 
combats héroïques. 


eul, avec 


op lard 


poque, pour défendre notre sul 


EUX; car, sans 


libre de ses mouyemens parce que Par 
victoir 


; et lorsque 


wait pas, el ce fut une raison 


S qui ne Surént pas ajouter dix jours de dévoñment à vingt-cinq ans de 


La France succomba avec la capitale, et, ce jour-à, Napoléon dut bien regreuer ces gr 
pensées conçues au retour d'Ansterlite, et emportées par le torrent de la prospérité. 

La leçon des événemens est telle, messiéurs, que nous serions impardonnables si nous ne prof 
tions pas de la durée de la paix, durée inconnue à tout le monde, pour nous occuper d'un intérét 
national signulé à notre attention par de si grands événemens et de si grands espr 

Mais, à l'instant où l'on se pose à soi-même cette grande question de savoir s'il faut fortifer 
Paris, On Voït de cette question surgir une foule d’autres. 


D'abord ln situation dans laquelle on peut supposer Paris en péril. n'est-elle pas une situation 
extraordinaire, qui ne peut plus se reproduire, pas plus 


ue la révolution qui lui donna naissance 2 
En supposant que cette situation pât exister encore, duit-on défendre les capitales, et en part 
eulier celle de la France 
Doit-on défendre Paris par des manœuvres d’ari 
de fortfication permanente ? 
Si l'on aboutissait au projet de défendre Paris au moyen de fortifications perm 
pérer d'armer, de nourrir cette immense population parisienne? p 
le courage, le sang-froid nécessaires pour supporter les tourmens d'* 
Si cela est admissible, un tel ouvrage ne dépasse-til point, pa 
les moyens financiers du plus grand peuplé? 
Enfin, ke où pour la liberté du pays, de graves 
inconvénie nie continue on dé simples ouvr 
Nous venons, messieurs, répondre à tous c aflirmation, non pas dog 
mais raisonnée eL unanime. 


es, des ouvrages de 


mpague, où des ouvrages 


nentes, peut-on 


«on se promettre de lui don 


n siéger 


immensité, par sa dé 


use, 


s ouvras 


es à construire n'ont 


pas, pour l'or 


s? Faut-il, en un mot, une enc 


es extérieurs 2 


outes jar té 


sa 
Nous commençons par la preui 
La situation dans laquellé Paris peut être menacé doit-elle raisonnablement S'imaginer aujourd'hui 
A ce sujet, nous ferons tout de suite une réflexion, Le premier Lomme qui ait songé à fortifier 
Paris d'une manière régulière, c'est Vauban. Certes, la France alors n'était pas en révolution; mals 
à lui arriva ee qui lui était arrivé déjà bien des fois : elle avait excité les jalousies de l'Europe 
et elle avait eu sur les bras l'Angleterre, l'Allemagne, l'Autriche, l'Espagne. 1 n'y ma 
quait que la Russie qui, alors, ne comptait pas encore, On peut done, sans étre réduit à imaginer 
rer la France placée en présence d'une immense coalition. 
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question 


une situation révoluti 


naire, se 


le continent. Céla est arrivé un 


 graul, et n 


Cela est arrivé au grand Frédéric, lultant, presque seul, con 
peu auparavant à Marie-Thérèse. Cela peut arriver à quiconque 


veut pas cesser de 
l'être, 

Depuis cinquante années, notamment, cette situation 1 
1792, en 1798, en 1805, en 1809, en 1813, en 1815, six 


pas cessé d'étre celle de la France En 
ns se sont formées contre 
ads faits pur les alarmes que. la France exeitait en Europe 
L'histoire impartial approfondira les canses de 
uses? Les évétiemens en subsistent ils moins ut 


nes colit 


ile. On a cherché à expliquer ce 


tantôt par ses principes . tantôt par ses conquêlé 


nemeus. Maïs qu'importeut les © 

doivent excitér moïns fortement notre prévoyance? 
‘Get état d'antigonisme a cessé ün nstaut sous Ia Mestauration, parce que l'Europe à espéré alors 

que la branche iinée de la maison de Bourbon contlendrait les élaus de la révolation, parce qu'elle 

à espéré aussi ; ue songeralt ps 

perdu. Mais, en 1880, la révolution à surgi dé nouveau ; elle n renversé 

u Gouvernement de son choix 


que cette branche aînée, transportée de l'exil sur le 1r0 


vrer ce que la France à 
la dynastie ch 
Depuis dix an 


rgée de la contenir ex s'est donné à ellc-m 


es, qu'a fait ce Gouvernement qui pât justifier les hostilités patentes ou cachées 
ulle part les tentatives de propa 
ait à la condition de ne point 


uvernement, Au deduns, Îl a maintenu l'ordre, et n'a donné aucun dos 


de l'Europe? 11 a admis tous les traités exlstans, {1 n'a favorisé 


gande. Quand il a donné asile aux réfugiés de nous les pays, 41 
troubler leur propre 


specteles reprochés à la révolution de il été perturbateur où ambi 


core en Europe, comme au temps des 


Assur Et cependant en 
et de 1848 


ut S'rriter d'un tel état de choses, et, pour en 0 


tr, troubler spontanément le repos du 
€ fer froid 1 faut 
n pas extraordinairement, ec pour un 


à amas 1 faut le voi 
ce: les organiser, m 
durable et qui s'accorde av 


es forces de la Fra 
mani 


examiner au just 


osressources finañclères, 


un jour 
Quand € €, sogez assurés que vous aurez pris le 
seul moyen de modifier la situation morale et politique du monde à votre égard. 

aris fût fortifié n'a done rien de chimérique : il 


1 provocatrice, San 


La situation dans laquelle il importer q 


rien d'extraordinaire à la prévoir, rien même de dangereux, si on le fait avec calme, sans menace 


pour personne. 
Cette question est une de celles qui s' 


ent naturellement lorsqu'on s'occupe d'organiser d'une 
bre solide et durable la force publique en France. Permeltez-nous, messieurs, quelques mots 
ble de cette force, sur l'étendue € qu'on peut lui donner dans notre pays. 
Nous sommes persuadés qu'en + prenant avec suite et avec ordre, la France pourrait être aussi 


puissante qu'elle l'a jamais 616 


Pendant notre première révolution, La France a tenu tète à l'Europe entière avec molus de 


moyens qu'elle n'en à aujourd'hui. Elle avait à peine vingt cinq millions de population, dés finances 


mnaie diseréditi, des propriétés nationales dont personne n'osait se faire 


n désordre, un papier. 
e contre l'autre. On a dit qu'elle suppléa h tout ce 


acquéreur, une moitié de sa population insu 


qui lui manquait avec l'enthousiasme et les moyens révolutionnaires, 


Sans doute 1 dun temps 1 France n'en nan 


me est une noble puissance; mais en 
quera, quand un Gouvernement énergique li montrera un noble but, et x marchera lui-méme 


n appelle les moyens révolutionnaires, permetlez-noux de Vous dire un mot à ee 


Quant à ce qu' 


sujet. 
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Savez-vous ce que signifiaient ces moyens? Une chose : c'est 
ion, souvent 
er de créer des moyens 


erreur qui pourrait devenir, fun 
que rien n'étant préparé à l'avance, il fallait pourvoir à tont à Ja bi 
avec violence, Des homes d'un patriotisme énergique, qui voulaient se h 
de résistance contre l'étranger, et qui n'avaient à leur disposition ni cette habile et puissante centra- 
lisation que nous avons à guement prép 
temenLentrées dans les habitudes 
chérchaient à y sup) 


la société ainsi viole 


e, avec précipita 


arés,_ni lois de recru- 
l'État: ces hommes 
et quand 


, ni canons, nf fusils dans les magasins 
des réquisitions, du papier-monnal 
lu 


Ayez un matériel Jong-temps accumulé à l'avance, des cadres bien organisés, ur 


éer avec des levées en 


jent pa reur 


rmée toujours 
ü pied de guerre, une réserve firéle à la suivre, des gardes 
nationales disposées à donner à l'armée l'appui de la portion jeune ctvatide 
des travaux consid eue 


préparée à passer du pied de paix 


elapopulation, enfin 


ables sur le sol : ayez tout cela, et vous n'aurez à reg 


Ja puissance d'aucune 


‘is, tout cela, il faut le préparer d'avance. Quand cela n'est pas prôt, il faut l'improviser : on le 


fait mul, on le fit insuffisarms 


ton le fait tyranniquément 
la prévoyance et du temps, il n'y en a aucune qui en 


ais de toutes Les « 


exige autant que les ouvr 


On fabrique des fusils, on f 


mural 


us, on instruit des ronserits plus vite qu'on ne construit 


Les temps ile repos sont s 
l'époque où nous vivons : on a contesté l'utilité des places fortes, et, 
a allégué l'exemple de Napoléon, qui, 


one s'était jumunis arrêté devant elles, 1 s'est chargé lui-même de la 


s tempsde paradoxe, On à Lont nié et out affirmé dans 


went 


pui de eelte opinion, on 


s ses rapides mouvemens, n'eu avait tenu aueun co: 


pte 
aut que les 
ee en 1792, qu'elles avaient ralenti l'invasion en 
dre moins 


blices construites par Vauban avaient sauvé 19 


1814, qu'elles avaient même intlué sur les traités de 1815, ot avaient contribué à les re 


acleurs des places 


que les places furtes constro 


s n'a qu'une valeur, une seale, la voi 
à la frontière d'un État ne sufisent plus, et qu'il en faut 
fre. 


vieur, pour qu 


si la ceinture est percée, l'intérieur pulsse se dé 
Si, en efet, nos forteresses en 4792 ont ralenti l'invasion et donné à la France le temps de s'orga 
nisur; sl, en 1814, 


ont diminu 


d'un quart les armées qui ont marché sur Paris, tou pas sul, car 


notre capitale, restée ouverte, à (ini par être env 


sont ntiles, indispens 
«ur. 


Que fantil conclure de Là ? — C'est que, si les places fortes à Ja fror 


sables mème, cependant points retranchés à l'intér 


s ne sulisenLpasg 1 faut, € 


Quels sout ces points? —1ls sont indiqués par le but même que se proposent les grandes guerres 


d'invasion, Ce but étant les capltales, ce sont les capitales qu'il faut défendre. 
Nous Venons,” messieurs, de prononcer le mot de guerre d'invasion. C'est suriout depuis un 
denissibele qu'elles sont venues efrayer le monde, et donner à tous les peuples d'utiles et redou- 
tables 


de ma 


ons. Autrefois, sous Louis XIV, on fondait sur un article de Lesi sur un contrat 


motif d'ane 


were, et on faisait souvent 10 gne autour d'une place. 


Le une Camp 


Nous avons vu la gr 


vite de nos jours ; nous l'avons vue se promene 


uerre, messieurs, marcher plu 
d'un bout du monde à l'autre avec une rapidité inouie, et bouleverser en quelques années toutes les 
frontières de tous les États. Deux causes ont contribué à cel mées ont acquis une mobilité 
qu'el nt point, leur matériel a été allégé; les routes se sont mulipliées , on a appris à se 
passer de beaucoup de chosesçen campagne, et l'on a ainsi acq wyen de franchir de vastes 
espaces avec une rapidité singulière. À côté de cela, la politique m'a plus respecté la limite des États. 
Vers le milieu du dix-huitième siècle, Frédéric, le jour où il monte sur le trône, prend 
un autre jour, la Russie, l'Autriche et la Prusse se partagent la Pologne. La Révolution française , 
animée d'une double passion, celle de la liberté et celle de la grande: 
efforts pour rétablir au profit de la Frañce l'équilibre européen détruit; et dans ce vaste confit, 


 n'ava 


ésie 


nationale, fait tous ses 
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toutes les anciennes limites di 
refaite quatre ou cinq fois en vingt années. 
insi, messieurs, grû 
toutes les nationalités, 1a 


nt 


ubliées, confondues. L'Europe est défaite et 


à la mobilité la plus grande imprimée aux arm 


5, grâce au mépris de 
ns, à pris un caractère de rapidité, d'étendue , 
qui a dû donner à penser à tous les peuples jaloux de leur indépendance, 

Cet état de choses a fait maître une habitude d'esprit chez tous les militaires et dans tous les 
majors de l'Europe : on ne songe plus qu'à marcher, comme Napoléon, droit au but, c'est-à-dire à 
la capitale de l'État qu'on attaque. On s'est babitué à penser que cetie rapidité d'opérations si elle 
Sacrifie en apparence beaucoup d'hommes et beaucoup de matériel, a cepenn 
d'aller vite, d'ètre eu définitse plus économe de sang et d'or que la guerre lente et méthodique de 
l'ancienne Europe. 

de ne sais à qui là destinée réserve de donner ou de soufrir de tels exemples. Je crois qu'il } 


aura de cruels mécomptes. car ces rapides invasio 
Lemps et Les dis 


où 


exigent de grands génies, qui sachent calculer 


es avec une justesse extraordinaire, 
ordre se permettront ces imitations ambiticuses , 
ils po mérité. 

Quoi qu'il en soit, ce nouveau système dé marches rapides tend surtont vers les caplrales. Li 
nôtre est dans une situation géographique digue d'être prise eu grande considération. 

Tandis que, pour marcher sur Berlin, il faut faire, en partant de notre frontière, 182 lieues, 
passer le Rhin, le Weser, l franchir des places telles que Luxembourg, Mayence, 
rcitstein, Magdebou il faut faire , en partant de notre frontière, 216 lieues pour a 
à Vienne, franchir le Rhin, le Daoube, le Lech, l'un, une foule de places, eu Um, qué la C 
fédération gern va convertir en place de premier ordre : au cont 
ie faut-il? IL faut faire 60 lieues à peine, 
fleuve à passer, à po 


par la fortune de leur 


Ehren- 


ire, pour venir à Paris, 
à parüir de là frontière du nord ; on n'a aucun grand 
e importance, comme la Marne où là 


cours d'eau de médioc 


quelque 


A cette circonstance géographique s'en joint une autre toute politiqu 


erre même, ne sout pas unes, comme la Franc 


a Prusse, l'Espagne, PAU 
+ Noire beau pays a un immense 
€ royaume n'a présenté , sous Lous Les 
-quatre millions d'hommes sur un sol de moyenne étendue. 


il est un. Jamais, dans aucun temps, un aussi v 


rapports 
y vivent at la mème chose presqu'au même instant. 
et surtout es institutions qui portent La parole, en quelques heures, d'un bout de la France 

à grâce à des moy stats qui portent, en quelques minutes, un ordre aux extré- 

mités du sol, ce grand tout pense et se mout comme un seul home. 1 doit à cet ensemble une 
fur que n'ont pas des empires beaucoup plas considéfäbles, mais qui sont privés de cette pro 
euse simultanéité d'action, Mais it n'a ces avantages QU la condition d'un centre unique d'où part 
l'impulsion commune, et qui meut tout l'ensemble. C'est Paris qui parle par Ia presse, qui com- 
amande par le télégraphe. Frappez ee centre eu la France est, comme un homme, frappée à la tte 
Mais ce Paris, cette téte de la France, qui répand sur l'Europe ce torrent de pensées nouvelles, 
“exprimées en un langage entendu de vous les peuples; ce Paris qui remue le monde, ce P 
la frontière il sufit de faire quelques marches pour Le frappe 


xpacte. Tri 
, y sentent, ÿ p 


qui tendent vers lui. En un mot 


n 
principe. 
Cela est de nature à frapper les esprits les plus simples, et il ne faut pas de grandes démonstra- 
sions pour le rendre plus évident. fais si, en cette matière, on peut joindre à la raison des autorités. 
uellé autorité plus grande pouvez-vous désirer que celle de l'homme qui a été le moteur, l'inven 
Leur, pour ainsi d e système de guerre, prompt, rapide , qui va droit au but, c'estä-dire 
aux capitales? Quelle autorité plus grande pouvez-vous voir que celle de Napoléon lui-même. 


à la politique : vous 


der imprati 
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vous disant, du fond de sa retraite, que si Vienne, si Berlin, si Ma 
échoué dans ses plus grandes campagnes d'Autriche, de Prusse et d’Espagne? 
Je craindrais, messieurs, d'affaiblir son simple et puissant la 
le cite textuellement. 
Après avoir dit que les grandes capitales de l'Europe ont été fortifiées, qu'elles devraient l'être 
encore, que Lyon et Paris devraient étre des places fortes, il ajoute les phrases suivantes, qu'on 
trouvera dans ses Mémoi 3h et 35 du tome IX 


drid avaient été fortiñés, il 


ait 


dyser : je vous 


« Si, en 4805, Vienne la bataille d'Ulm n'eut pas décidé de issue de In guerre, le corps 
» d'armée que commandait le général Kutusow y aurait attendu les autres crpéide l'armée russe, déjà arrivés 
» à Olmut, et l'armée du prince Charles arrivant d'Italie. En 1809, le prince Chades, qui avait élé battu à 


» Eckmühl et obligé de faire sa retraite par la rive gauche du Dannbe, auraileu le temps d'ur 
» eu de s'y réunir avec le corps du général Hiller et l'armée de l'archiduc Jean. 

» Si Berlin avait été fortifié en 1806, l'armée battue à Léna s'ÿ fat ralliée, et l'armée rasse l'y eût rejointe 

» Si, en 1808, Madrid avait 618 une place farte, l'armée française, après les victoires d'Espinosa, de Tudella, 

de Burgos et de Sommo-Sierra, n'edl pas marc 
» ladolid l'armée anglaise da 


vera Vienne 


ur cette capitale, en 


laissant derrière Salamañque et Va 


néral Moore et l'armée espagnole de la Romana; ces deuf armées anglo-cspi 


» gnoles se fussent réunies sous les fortifications de Madrid à l'armée d'Aragon et de Valence. » 


Napoléon cite encore, et ila renouvelé plu 
un immense magasin de permis de vivre tout un hive 
Russie, comme il/avaît vécu tout un hiver en Pologne en 1807. Les 1 
patriotique et barbare de brûler Moscou, pour priver Napoléon de toutes ses ressc 
Moscou avaît pu résister, les Russes n'auraient pas 6 
Voilà done Napoléon déclarant qu'il n'aurait pas pu pé 

5, où que ses plus vastes plans auraient été en défaut sil avait trouvé ces capitales défendue. 

Quant à Paris, nous vous avons déjà cité l'exemple de 1792 et de 4814, 

En 1792, avons-nous dit, le danger que courait Paris ouvert fit donner au général Dumouriez un 
ordre qui, s'il eût été exécuté, aurait peut-être amené la ruine de l'armée française. 

En 1814, Napoléon, toujours inquiet pour Paris, parce que Paris n'était pas défendu, ne put 
jamais manœuvrer en liberté, ne put jamais achever aucun de ses mouvemens, el finit par sur 
comber. 

Que peut-on citer de plus concluant, de plus décisif ? 


urs fois cette citation, il cite Moscou. Moscou Gtait 


“sources de toute espèce, qui lui aur 


sses conçurent le projet 


ces. Mais si 


duits à le livrer aux flammes, 


rer dans les pl 


grandes capitales étra 


gè 


Dans notre désir de réunir lous les élémens qui peuvent sérvir à résoudre cette grande question , 
nous avons écouté et lu avec une serapuleuse attention tout ee qu'ont éerit ou dit les hommes cor 
pétens en cette matière 

Certains d'entre eux prétendent qu'il né faut pas se cacher derrière des murailles, mais qu'il faut 
défendre la France ex Paris en rase campagne, en faisant, en un mot, ce qu'ils appellent des mana 
vres. Ils ont dit qu'il fallait, comme l'armée française en 179%, prendre une position à la frontière 
etatiendre ; ou bien se jeter soit sur les derrières, soit sur les flancs de l'ennemi qui marcherait sur 
Paris, C'est aux militaires à décider ces questions. 
lumières du bon sens, une consid S 

Il faut des manœuvres, dit-on, soit! Mais apparemment , en fait de manœuvres, de mouvemens 
habiles à éxécuter contre un ennemi qui pénètre sur le territoire, on ne trouvera pas mieux que 
Napoléon, Eh bien! Napoléon eut toujours à regretter, pour le succès de ses manœuvres, que Paris 
né fût pas défendu. Soit qu'il se portât à droite , à gauche, en arrière, en avant, Paris découvert 
lui ôta toujours toute liberté d'action, et finit par faire échouer sa merveilleuse campagne de 1814. 

Que fantil conclure de à, en ne consultant que le simple bon sens? C'est que, en supposant 
qu'on ait des généraux habiles et des armées capables de tenir encore la campagne, il faut à la fois 
des manœuvres et des fortifications ; des manœuvres pour éloigner l'ennemi, des fortifications pour 
rendre ces manœuvres libres et sûres. 

Goncluons enfin qu'il faut non pas l'une ou l'autre de ces deux choses, mais l'une et l'autre. Co 
cluons qu'il faut à la fois des armées capables de tenir la campagne, et des murailles qui, leur ôtant 
toute inquiétude pour l'objet qu'elles ont à couvrir, leur rendent toute la liberté de leurs mouvemens. 

nl 


s en apportant dans cet examen les simyles 


ion nous à frappés et convaincu 
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Ainsi doue, messieurs, la situation du monde 


ss événemens anciens et récens de notre hi 


rité des deux plus 


nds ji 


qu'on puisse invoquer, Vauban et Napoléon, tout nous com 


nande de fortñer Paris. 


Restent, il est vrai, de grai 
vaste cité? 

Nous avons entendu dire que sans do: 
etque, pour cela, il suffisait de quelques ouvra 
du danger ; nous avons même entendu dire que Napolé 
Haxo, 1 Gut répondre à ces assertion 
Napoléon 
par 
que, c'est-à 


questions à résoudre, Comment, par quel procédé fortfer cette 


1 fallait mettre Paris à couvert contre un coup de main , 
its au moment 
douna pas autre chose 


s de campagne rapidement const 
en 


en 815, ordonna des travaux de campagne, de simples retranchemens en terre, 
avait pas le temps de faire davantage en trois mois, Maïs lorsque , bien avant ceue épo- 
dire au retour d'Austerlitz, il ordonna qu'on rédigeñt des projets, il entendait bien 
ouvrages de forti car on ne sy prend pas des 


nées à l'avance, on 
e pas dés projets, tout cela eu pleine paix, pour de simples travaux de campagne, Au reste, 
la pag no! 
énutmérant les dificaltés d'un tel ouvrage, pour montrer qu'elles ne doivent pas arrêter, il emploie 


xion permanent 


Napoléon à levé tous les doutes à cet égard, car 


38 du tome 1x déjà cité de ses M 


es propres paroles 


2 I vous aude quatre-vingts ou cent fronts, cinquante à 
aille pièces d'artillerie 


ats de garnison, us cents 


Napoléon ne soi es de fortitica- 


Aion permanente ; car le mot front ; employé comut 


ait don sen terre, mais à des ouvra 


À l'est ici, ne saurait s'appliquer qu'à la fort 


cation régulière, 


Mais les raisons les plus décisives repoussent une si faible manière de couvrir Paris. 


Que veut 


nd on songe à rendre impossibles es grandes invasions? On veut créer des con- 
ée envabissante, quelque forte, quelque brave 
< on les enlève de vive force : les Français 


en ont trouvé les Alpes et le Tyrol hérissés ; ils les ont enlevées en courant. 


ditions nouvelles qui ne permettent pas à une arm 
qu'elle soit, d'emporter Paris. Or, des redoutes en 1e 


En 4831, les Russes en ont trouvé de formidables à Varsovie : ils ont essuyé des pertes considéra: 
bles et ils les ont forces. 


Des pos le avec 
l'artillerie de campog 


s. Or, quand le pris d' 


ions retranchées peuvent être plus on moins dificiles à enlever ; mais cela se Le 
je et des bälonnettes, et cela réussit si on ne craint pas les pertes d'hotm- 


attaque sera Paris, on ne craindra pas de faire tuer des soldats. C 
un ennemi appuyé sur des ouvrages de campagne ; mais une 
ulez-vous en mettant Paris en état de défense ?_ Vous voulez le 


en un mot, une batille à livrer 


bataille, c'est un hasard, Or, q 


soustraire au hasard des bataille 

Au contraire, supposez Paris défendu par des ouvrages permanens, par des murailles, les condi- 
tious de la guerre € st plus une bataille, ‘est an siége. Or, une armée, quel 
que grande et brave qu'elle soit, ne peut pas faire un siége avec ses moyens or. 2 qu'il 
faut un matériel spécial, parce qu'il faut une artillerie qu'on ne traine point € e, qu'on 


porte difillement avec soi dans son propre pays, qu'o 
mains de s'en être absolument rendu maltre par plusieurs campagne 
faut séjourner devant une place forte un nombre de jours tel, qu'une grande 
faute de vivres, faute de munitions faute de ressources de toute espèce. 

des, qu'on peut les regarder comme des impossibilités et qu'on y 
guerre sont véritablement changék 
C'est par ces motifs, messieurs, que la commission, après avoir entendu tous les hommes com- 
qu'il fallait que Paris fût couvert par des ouvrages de forüfcationpet= 
seule, une sorte d'impossibilité naissait pour l'invasion. Paris rendu 
& des dangers et des ter- 


€ peut porter avec soi en pays ennemi , à 
heureuses ; parce qu'ehin il 
mé ne lé peut pas 


Alors, les dificultés sont si gra 
renonce. Alors, on peut dire que les conditions de 


pétens , a posé ce princip 
mente. Car, à celte conditi 
capable de résister à une attaque en règle 
reurs d'un siége. 

1 est traï que cette impossi 
pose à nous-mêmes. On nous dit que , sil est impossible que l'ennemi puisse prendre Paris devenu 


aris était à tout jamais dl 


lé que nous voulons créer contre l'ennemi extérieur, on nous J'op- 


FORTIFICATIONS DE PARIS. — RAPPORT 519 


vlace forte, il ÿ a quelqué chose de plus impossible, c'est que Paris devienne place forte, quelques 
“lurts que l'on fasse pour atteindre ce but. C 


sible. 


Ja, dit-on, est moralement et matériellement impos 


d'un million d'âmes aux ter- 
m? Comment, dans de 
ent renfermer dans une sorte d'étau ces grandes 


Gowment! en effet, s'écrie-t-on, comment exposer des populatio: 
reurs d'un siége, aux horreurs d'on bombardement, aux douleurs de 1 
telles extrémités, les gouverner, les contenir ? Com 
capitales dans lesquelles bat le cœur.du pays? car elles renferment le Gouvernement, les Cat 
bres, les pr s de la publicité. Quoi! tout cela bloqué à la: fois, soumis aux duretés 
du système militaire ! L'esprit sen ellraie et recule épouva 

Vous verrez, messieurs, que ce sont là des fantômes q 
abord, nous répéterons ce que nous avons déjà dit 
tale forte et capable de soutenir une attaque régulière, à l'instant même vous la délivrez pour jamais 
de tous les dangers d'un siége : Lille, 
Paris ne sera jamais attaq 

Mais, dit-on, une 
Epourquoi? — Parce qu'une capi 


AUX ONE: 


s'évanouissent quaud on s'en approche 
est que si vous parvenez à rendre la capi 


r si Paris peut se défendre, comme Metz, Strasboi 


porter un siége, elle n 
Au nom des braves hubitaus de 
Paris, nous le nions. QuelleWést done, depuis cinquante ans, quelle est 


a est pas capable ! — 


ande capitale ne peut pas su 


laquelle il s'est livré plus de combats? Pour la liberté, pour l'ordre, Paris el sa population ont 
combattu avec Ia plus 
contre une troupe d'élit 
po 
attaqués eL attaquans er 

Du reste, Gcartons ces tris 
qui refusait de se défendre ? Nous avons consulté une foule de témoins oculaires, et ils nous out 1ous 
dit que In population parisienne accourait en foule et de 

que 

delennemts,et:sesétrant den acide ere Er 
adroits que braves. 

Quant à nous, nous n'en doutons pas 
ol héroïque de Paris, pour en faire sort 

Nous voudrions bien, messieurs, qu'on n'insistät point sur les incommodités d 
eapit 


are bravoure. En 1830, la population parisienne combattait pour la C 
et elle en triomphaît, En 1832, en 1854, la battait 
rés et qui faisaient un déplorable emploi de leur courage. Mais 
is le bruit des armes à feu ? 


l'ordre contre des hommes 


. En 1814, est-ce la population de Paris 


ndait des armes. Nous avons entendu des 


oficiers nous dir sous leu 


yeux, les habitans des faubourgs allaient s'embusquer tout près 
Sy comportaient en Girailleurs aussi 


un chef énergique et dévoné n'aurait qu'à frapper du pied 


ce es milliers de défen 


siége pour la 
le. Mais s'il se pouvait que Paris trouvât ici des défenseurs qui, peu jaloux de son houn 
nous dissent que la capitale ne doit pas être importunée du bruit du canon , nous leur dirons que 
loisque Valenciennes et L nt des Hombes en 1793, 
d'un siége dans l'iutérét sacré du sol, Paris, sans doute, ne eroirait pas avoir moins de devoirs à 
remplir à France qu'aucune ville du territoire. Les provinces de l'Est et du Nord, l'Alsace, 
la Lorraine, la Champagne la Flandre, foulées et ravagées par les armées ennemies, méritent au 
d'intérêt qu'aucune autre partie du territoire, et elles s'indig 
partié quelconque dé la populk 


lui éparguät les inconvéniens de la guerr 


recey 


savaient supporter les horreurs 


ut 


nt si elles pouvaient penser qu'uuc 


française se croirait assez au-dessus des autres pour vouloir qu'o 


Mais nous ne croyons pas, quant à nous, à de tels sentimens. Sans doute il y a, dans une popur 


lation nombreuse, des hommes qu'une telle situation efraie ; 


nais ce n'est pas le grand nombre, et 
ainement, u'attendraient pas , pour s'éloigner, l'arrivée de l'ennemi, Mais une circon 
stnce importante contribue surtout à erait digne de la Franc 
tion de la garde nationale ne s'est pas maintenue 


ceux, cel 


der que Paris s Léustitu 


lement dans tou 


les villes du royaume, mais 
elle a conservé dans la capitale toute sa force, Une organisation nombreuse, entourée d'un graul 
éclat, trouvant tous les ans, soit dans la présence du souverain , soit dans les grandes solennités 


publiques, une occasion de se déployer, a maintenu dans Paris l'institution de la garde nationale. On 
lui à toujours donné pour chef un de nos maréchaux les plus illustres, ét d'anciens officiers d'une 
bravoure éprouvée. 11 y a là un foyer de bons et patriotique 


seutime 
bas et timides de prévaloir, Sans doute ces sentimens bas et ü 
toute population; mais ce ne s0 
armes, 


nides existent toujours à un certain 


degré dan 


pas ceux qu'écoutent les hommes réunis, eu unifor 
mes, € 


ayant à leur tôte de bons chefs qui leur donnent l'exemple. Lat 


are nationale seule, 
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nous l'aflirmons 


fürait pour faire prévaloir daus Paris l'opinion de 
Y maintenir l'ordre et y donner l'exemple du patriotisme. 

11 y a d'ailleurs de glorieux exemples de siéges soutenus par des populations nombreuses : sans 
recourir à tous ceux que contiennent les pages de l'histoire, nous pourrions ; près de nous, avec des 
circonstances couformes à nos usages et à n0$ mœurs militaires, citer l'exemple des habitaus de 
Vieme, assiégés et 1683, c'estä-dire vers le milieu du règne de Louis XIV, par 200,000 Turcs, 
se défendant deux mois, et doumant au brave Sobi 


la résistance à l'ennemi, pour 


France, mais préférant ses principes à ceux de l'Autriche un siége ellroyable, et qui, grace au ciel, 
ne se reproduira jamais autour des murs de Paris. 

1 west donc pas impossible de soutenir, de diriger le moral d'une population asslégée, surtout 
quand elle contient un principe d'organisation militaire el que la garde nationale de Paris, autour 
r la population tout entière. Paris serait, en outre le centre principal de 
là force militaire, le rendez-vous des dépot de l'armée , le point de ralliement des secours venant de 
toutes les parties de la F ain, Paris serait le eamp sur lequel se replierait l'une au moins de 
nos armées. Paris auraît donc, dans tous les cas , une garnison puissante, qui dlonerait à la popula- 
emple du devoir, et qui, nous n'en doutns pas, le recevraffMébuvent d'elle. Quant à nous, 
nous en sommes convaincus, Paris, bien dirigé, serait un foyer ardent de patriotisme et d'esprit 
militaire, au lien d'être un théâtre de découragement et de défection. 


de laquelle peut se 


Maïs comment nourrir, dit-on encore, comment nourrir une si nombrease population? Comment 
la pourvoir de tous les objets nécessaires à la vie? Comment satisfaire à tous les besoins qu'elle s'est 
N 


us n'entrerons pas, messieurs, dans toutesles particularités que ce sujet comporterait, Nous + 
t trouver les preuves détaillées 
ions pas. rempli toute l'étendue de 
la question qui vous est soumise, Nous 
urés de docuimens authenti- 


on de la capi- 


ont CE rapport Ceux qui vonür 
ral. C 
notre tâche si nous avions laissé dans l'inconnu cette partie de 


pendant nous 


avons appelé l'adwinistration à notre secours ; nous nous sommes € 


ques; nous avons consulté les hommes les plus versés dans le commerce et l'aûminist 
tale, et voici les principaux résul 
Nous nous sommes convainens que, 


s de ces recherches. 
gtnéral, une capitale, si elle présentait plus de besoins ; 
aucune autre partie d'un grand État. Li où beaucoup d'homues 
re, excité par le gain, à fuit des elforts immenses 
nourrir, pour satisfaire à tous leurs besoins, eu 11 pots dans lesquels la 
ussi bien que la paix. Les N dièrent 
que les armées à vivre; mais dans les 


aussi plus de ressources 


amérés depuis long-temps, le com 


re peut si 


Moscou. C'est dans les lieux pauvres, in 
nes comme celles de la Lombardie et d 
jées ont toujours aimé à combattre, parce que, là 


Flandre 


par exemple , où les villes abondent, les 
s trouvaient en abondance vivres, vête 


mens, Lüpitaus, et jusqu'aux moyens de réparer leur mai 
Les raisons quand on ÿ réfléchit, sufisent donc pour dé 
erronée l'opinion qui w 


es seul 
it qu'une capitale présente moins de ressources que 


jontrer combies 
joute autre cité 


donnons quelques preuves matérielles, 

Supposez. par exemple, que, par une sorte de surprise impossible, l'enneni fût tout à coup trans 
porté aux portes de la capitale; Paris ne serait point alfimé. 11 faut à une grande population des 
us , de La viande fraîche ou salée, des liquides, des combustibles, 
is possède, par les réglemens de la boulangerie et parle 
l'approvisionnement assuré en grains ou farines; et même, grace 
ux_ dépôts du commerce, cet approvisionnement monte quelquefois à 46 jours, Paris possède 
ordinaireufent un müté de légumineux, beaucoup dé Viandes salées, très peu, il 
est vrai, de viandes fraîches (et c'est à cela qu'il faudrait pourvoir) ; six mois et plus d'approvision- 
nement en vins, liqueurs, liquides de toute espèce ; six mois d'approvisionnement en combustibles. 
€ es auraient été bien heureuses d'avoir au moins du pain, 


viandes salées , des liquides et du combustible 


ins ou des fi 
fourrages. Eh bien 
enier d'abondance, 35 jours 


de urs ; De 


la plupart des villes assi 
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Nous avons fait une hypothèse , qui miné s'il serait 
possible de procurer à Paris 60 jours de vivres, pour une population de 1,300,000 ämes. 11 nous 
a été démontré que cela était praticable. 

Nous allons vous dire d'abord un mot sur le chiflre de 60 jours, et sur celui de 1,300,000 
ais un ennemi ne sera 60 jours devant Paris : c'est li, et non point Pa 
é. On ne peut pas supposer qu'une e envahissante osût se présente 
moins de 200 ou 250,000 hommes. 11 lui serait impossible de se faire suivre pai 
des elforts gigantesques et impossibles, sans plusieurs armées sur ses derriè 
routes. Il faudrait qu'elle vécût sur le pays, comme nous l'avons fait souvent nous- 
qu'elle s'étendit au loin pour vivre, et s'exposät L 

Elle vivrait cependant ; mais le terrain qu'elle occuperait serait bi 
pourrait plus y subsister, 


la plus accessible de toutes : nous avons € 


is, qui serait 


pour couvrir les 
ièmes ; il faudra 


aucoup, en se divisant. 
ntôt tellement affamé , qu'elle n 


d'une telle situation; supposez-en AD et 50 : vous arrivez à des impossibili 
és physiques, Un approvisionuement de 60 jours pour Paris va done au delà de toutes les vra 
semblam 


Quant au chiffre de la population, 11 est à peu près d'un million d'ames aujourd'hui, en y com- 
nfermées 
bitans se rendraîent dans l'intérieur de la France; mais il s'augmenterait peut-être 
eux qui se seraient réfugiés dans Paris. 

On ne peut, à cet égard, s'en rapporter qu'aux faits connus, En 1844, le nombre des habitans de 
Ja campagne réfugiés dans Paris fut très peu considérable, En ajoutant à ce nombre la banlieue , qui 
est de 200,000 ames, et une armée dle 100,000 hommes, on arrive à 1,300,000 à 
dire au chiffre le plus élevé possible de population à nourri 


prenant les coumunes: s l'e 
car beaucoup d'in 


ceinte projetée, Ce nombre à 


minuerait, sans contredit ; 


ndividus , c'est 


Ainsi, en supposant 60 jours, nombi 
lation de ,800,000 ames, on est 
1 existe habituellement d 
visionnement légal est de 
mens du commerce fout comper 
dans les € 


deux fois supérieur à tout 
u delà de la réalité 
s Paris pour 40 el quelques jours de 


s les probabilités, et une popu- 


ns où farines ; l'appro- 
is les approvision 


nt à plus de 40 jours. Tous les bommes versé 


wefois il n'est pas comple 
sation et le port 
spéciales de cette 


5 jours. Que 


naissant 


que, pour des causes toutes commer- 
ciales et auminist 


dives, cel approvisionnement devrait être augmenté. Is regardent comme uüle de 


pousser à 30, même à 60 jours, l'approvisionnement de Paris; on traite depuis long-temps avec les 
boulangers ; pour élever leur approvisionnement de 55 jours à 50. On devra, 1Ôt ou tard, établir un 
nouveau système de prévoyance , sous une forme ou sous une 

comm 


tre, par la combi 


son des moyens 
‘aux et administratifs ; mais en supposant que nous ne fnissions pas par résoudre cette ques 
ion, il faudrait ajouter extraordinairement aux approvisionnemens existans une quantité de fin 
représentée par 80,000 sacs. 


Vous trouverez aux pièces ci-juintes la preuve de ce calcul. Nous nous sommes adressés à l'un des 
lus babiles commerçans de la capitale, et il nous a répondu que rien ne serait plus facile que d'exé- 
euter’en peu de temps, et sans perturbation, un tel achat 

11 n'y aurait pas, nous l'avons dit , à s'occuper de tous les autres objets, viandes salées, liquicles 
combustibles, dont Paris est approvisionné pour six mois au moin 


La diiculté ne consisterait que dans l'approvision 

C'est la seule difficulté reconnue sérieuse, mais très facilement s able, avec quelque pré 
voyance. On a calculé, d'après les consommations annuelles, ce qu'il faudrait de bétail pour nourrir 
Paris pendant 60. jours, Le nombre nécessaire est facile à acquérir, à conduire sous Paris, à 
parquer dans les vastes espaces compris ée eu les es extérieurs 2 la dif 
culié ne consisterait que dans Les fourrages pour les nourrir. Cependant, avec certaines précautions 
indiquées par les hommes spéciaux, on y parviendra ; € 
fourrages plus grande que le quart ou le cinquiè: 


ment en viandes fraîches, 


ire l'encei 


te pro 


il ne faudrait pas réunir une somme de 
aunuelle de Paris. 

Le commerce averti, ou seulement garanti contre certaines chances, ferait lui-même tous ces ap- 
provisionnes 


ne de la consomu 


ation 


us. Nous avons examiné encore si le peuple de Paris pourrait gagner sa vie du 


serre sufirait pour lui fournir 
seulement en travaux de défense ; de quoi payer ses alimens et ceux de sa famille, En tous cas, noi 


temps de suspension de travail industriel. L'administration de la g 
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6 à 7 millions sufiraient pour nourrir 200,000 indigens pendant 50 à 60 jours. 
Ces détails prouvent que l'approvisionnement de Paris est praticable pendant une durée de temps 
qui dépasse Loutes les prévisions raisonnables d'un siége. Ds prouv 


davantage encore : e'est qu 
des capitales sont de vastes dépôts dans lesquels la guerre peut, comme nous l'avons dit, 
S'alimenter aussi bien que la paix. 

En 1815, Napoléon était pressé de faire fabriquer des fusils; où en chercha-bil les moyens? À 
Paris même. 1 s'adressa à cette multitude d'ouvriers mécaniciens que Paris renfèrme ; il eut recours 
ne aux ouvriers horlogers et ébénistes, et, sous la direction des officiers d'artillerie, is ui élevée 
reut en peu de temps les plus belles et les plus actives manufactures d'armes, Plus récemment, eu 
1840 , nous avions à faire fabriquer rapidement des voitures d'artillerie, une immense quantité de 
harnais; quel est le grand centre de fabrication qu'on nous à indiqué? Paris encore, qui pouvait seul ; 
en quelques mois, construire nos caissons et harnacher nos chevaux d'artillerie. Pour les rapides 
confect s, il en est de même. En un mot, danse lieu qui doit vétr, nourrir, pourvoir 
essaires à la vie un million d'amis, il ya toujours un double approvision 

per une vaste 


les g 


de tous les objets né 


ment au moins de toutes choses , eL on y trouverait en peu de temps les moyens d'éu 
udes de l'adim 


Geci est une indication précieuse qui doit n 
uistration militaire, et nous. fournir un 
places fortes, et non dans les villes ouvertes, que sont situés nos magosins militaires; fusils, canons, 
poudres, projectiles, vivres de 


porter à modifend'ane des babi 
œumeut dé plus pour foriier la capitale. C'est dans les 


uërre, se trouvent entassés dans nos places fortes, c'est-à-dire à 


nos frontières, puisque c'est là que se trouvent nos villes fortiñées, Sans doute il faut qu 
nt à la fr 

partent nos armées pour porter la guerre au dehors. Mais si 
est là bien placée, il est impradent, il peut deven 


de nos richesses militaires s0 


2, c'est-à-dire sur Ja base d'opération de laquelle 
partie de nos approvisionnemens 
totalité de ces appro- 


visionnemens. Supposez vos places bloquées, et vous étés su jp privés de toutes ressource 


pour armer votre population. Supposez 0 nu jour à l'ennemi 


e vos places prise, eu vous livrez 
Vous le dispensez d'accumuler à grands frais, sur 


de quoi réparer toutes les pertes d'une camp 


ses derières, des rechanges de toutes choses ; 1ous lui fournissez surtout ee qu'il y a de plus di 
aile à transporter, l'arülerie de sig, pour attad uralles 

Cette stuation-a déjà frappé les hommes qui s'occupent de l'administration militaire; mais on n'a 
pas pu encore y porter remède, faute de lieux sûrs à l'intérie +, Cet état de choses ces- 


re di royaunn 


s Alors, dans ces 
[l 


deux grands points fortifiés à l'intérieur, comme Lyon ct Pa 
ds centres d'activité, où l'on peut créer, réparer toutes choses plus vite, plus largein 


que nulle autre part, vous déposerez vos principales richesses militaires ; alors Paris et Lyon , qu 


sont déjà p e politique ; deux grands cui 


es de force matérielle, Vous 


leur population , par leur opul 


Les de force morale, deviendront en même temps deux 43 


re, par leur importa 


ands_ een 


ensemble ces deux forces qui ne peuvent pas se passer l'une de l'autr 


ä done, messieurs , jusqu'ic 


es impossibilités dont on veut elrayer voire pensée. n'existent 
h point; ces grandes populations aggloméré impossibles à nour 

rir. Mais il est une dernière impossibilité qu'on s'est plu à créer, et qu'il faut, come les autres 
réduire à sa juste valeur. On à dit qu'une place forte telle que Paris était impossible à constraire ; ou 
a dit qu'elle devait se composer de 90 à 100 fronts ; qu'en province, un front de furiica 
tion eoûtait un milion au moins ; qu'à Paris, avec la eberté de toutes choses , maln-d'œuvre, L 
ait pas trop de supposer qu'un front dût coûter deux ou trois fois davantage; 
00 ou les ouvrages extérieurs devraient 
bien coûter autant ; ce ne serait pas moins, alors, de 300 millions ; peut-être 600 pour le Lout: 
eu attendant ; Voici ut 


ipables de cour 


rain, matériaux, ce 
que, dès lors, ‘était 


300 millions pour l'enceinte se 


Nous allons vous montrer de ces caleuls, Ma 
mière observation. 

n 184% ; quand de la résista 
et du monde, on eût été heure 
conservation de nos frontières, et le sceptre du monde que nous posséd 


complète fausset 


ce de Paris, pendant quelques jours, dépendait Le sort de lu France 
x, assurément, d'acheter, au prix de beaucoup de millions, el 
ons alors, 6e puiilége 
t pas encore été ravi à 


d'inviolabilité que nous avions enlevé à 


utes les capitales, eLqui nav 
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que compter, dans une question où compter est peu digne, on eût fait un bon 
D millions, du milliard et demi qu'il a fallu payer à l'étranger. 

as le projet actuel adopté dans son entier ; nous allons 
exagératior 


nôtre, EL, à ne fai 
he 
hissons c 


marché des 
Mais 
vous donner tout de suite 
l'occasion. 
y à une première observation à présenter, qui frappera tous les esprits. Cette enceinte conti- 
+ cn développement, environ 

le place de Lille contient 36,000 nè- 


prix de 
“considérations ; suppos 
quelques approximations ; qui détrairont une partie d 


dont on compte les fronts avec tant d'épouvante, 


8,000 mètres de revêtement en maçon 
tres environ de revêtement en maçonnerie, escarpes el contrescarpes comprises. Les ingénieurs ont 
n'a donc rien de si effrayan 


car nous avons plus d'une gr 


ie. Eh bien ! Ja 


puisque cela s'est déjà Ait sur notre sol, et même 
le de Lille, celles 


it ce caleul. Ci 
plus d'une fo 
de Met, Strasboui 

On se demandera comment l'enceinte de Paris ne présente guère plus de revêtemens en maçon 
Ja raison : la place de Lille est 


de place : nous avons, outre ce 


Besançon , el d'autres encore. 


nerie que l'enceinte de Lille, trois ou quatre fois moinäre. En voi 


ouverte de plusieurs lignes de murailles; elle a une enceinte et un vaste appareil d'ouvrages avan- 


és, qui n'étaient point nécessaires à Paris, parce que pour Paris on a eréé un système de défense 


extérieure qui, au moyen d'ouvrages extérieurs, reporte les attaques fort loin de l'enceinte, 
Cest ee qui fait qu'un front qui, en province, coûte un million à peu près avec tout 
qui l'accompagngÿ ne saurait coûter à Paris que 300,000 francs environ 
Cependant, nous sommes loin de dissimuler a elle ne sera guère moin 
re de 69 te, et de 58 millions pour les forts extérieurs. 
ses ; maïs nous vous devons les résultats 


‘appareil 


andeur de la dépense 


milions pour l'ence 


Ici, encore, nous enverrons lés détails aux pièces a 
gén 

11 y a trois grandes masses de dépenses : l'achat du terrain, le terrassement, la maçonnerie. De 
chat du te 
on sont passés. 
moyennement, 
di 


üx des caleuls qui ont été produits et discutés avec soïn. 


ces trois grandes masses de dépenses, une seule est encore incertaine , c'est celle d 


in. Les autres sont appréciables d'un 
parlons de l'enceinte seule, Elle couvre une bande de terrain 
112 mètres de largeur, et qui forme une circonférence totale de 3,165 mètr 
viron huit licues. Cela suppose 4,962,641 mètres carrés à acheter. 11 faut défalque 
huis de Boulogne et du parc de Neuilly, que le Roi a donnés ; il faut ajouter les terrains qu'exig 
routes établissemens militaires ; cela conduit à 4,640,101 mètres carrés, où à 464 hectares de tes 
rains à acquérir. 


manière positive, puisque les marchés d'esécu 


Jusqu'ici nou 


On rencontre là quatre espèces de terrains : les terrains labourables les terrains à carrière; les 
a déjà acheté des uns et des autres en 1832 et en 1853. 
Les premiers ont coûté 8, 9 et 10,000 fr. l'hectare ; on les suppose tous aujourd'hui à 10,000 fr. 
Les terrains à ca fr. ; on les porte à 25,000 fr, Les jardins et marais ont 
été payés 26,455 fr ; on les parte à 30,000 fr. Les terrains bâtis ont 616 payés jusqu'à 111,950 fr. 
Miectare ; nous les porions à 120,000 fr. Ainst, en prenant des évalutions supérieures aux évalue 


terrains à jardinage, les terrains bâtis. € 


re ont été payés 20, 


tions fnuës, on trouve une dépense pour les premiers terrains de. .…2,910,100 
Pour les seconds, de ” : 57,500 

Pour les troisièmes, de. ë 28% 3,240,000 

Pour les quatrièmes, de. :200 

Total = 18,808,800 


La seule dépense incertaine, évaluée au plus haut chiffre possible, monte donc à 13,808,800 fr. 
Le travail de terrassement consiste à creuser le fossé et à construire, avec les terres qu'on en retire, 
le rempart et le glacis. On sait mathématiquement combien on a de mètres cubes de terre à dépla 
cer, à quelle hauteur, à quelle distance. Le pris par mètre est déjà fixé ; il s'élève, moyennement , 
à 1 fr, 30 c. par mètre cube. Pour chaque mètre de la circonférence de l'enceinte, il ÿ a 193 mètres 
cubes de terre à ire une dépense de 250 fr. 90 c. à faire par mêtre cube. L'en- 
qui couvre une circonférence totale de 33,163 mètres, c'estä-dire huit lieues, a cependant 
eloppement plus considérable à cause des rentrans et des saillans que donne la forme bastion- 
née. Elle a 38,686 mètres de développement. Le total représente, pour 38,686 mètres de pourtour, 
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fr. de dépen 
; sur le total, une écono 
187 fr. 

Quant à la dépense de la nt re tout aussi cer- 
laine, L'intérieur du mur doit être en maçonnerie ordinaire ; le parement extérieur en pierre 
lière ; les angles, le couronnement, en pierre de taille. La première, d'après les marchés , revient 
à 21 fr. 53 c le mètre cube ; la sec fr. 68 €. ; la troisième, à 99 fr. 74 c. Tout cale 
le AA fi et, pour irente-huit mille 


Ge sont des prix faits et actuellement acceptés. Les rabais ol 


nent mê 
tive à 


ie dé 6 fr. 34 €. par 100 fr, ce qui réduit la dépens 


onnerie, on en connaît les élémens d'une mar 


tre cube revient avec la pase et les ac 
st trente-six mètres, à 43,103,09% fr 
Ainsi, les trois masses de dépenses pour l'enceinte sont de 


13,808,700 fr. pour l'achat des terrains. 


079,187 fr. pour les terrassemen 
105, 


la maçonneri 


Total. 990,981 fr. 


De ces trois masses, une seule, comme nous l'avons dit, repose sur des bases variables, 
celle des terrains ; mais c'est la moindre : et, supposé qu'on se fût trompé d'un cinquième, d'un 


G millions à ajouter à ée chifire touil, La dépense géné- 


quart, d'un tiers , de moitié, ce ser 
ral n'en ser 


pas estraordinairement af 

Cependant nous ayons exizé qu'on rechereht encore toutes les dépenses accesso 

et créer des imprévus. Ainsi, faut une rue militaire ; derrière le mur 

d'enceinte 11 faut quelques magasins à poudre ; il at des cunees dans le fond du fossé. 

près l'ajudication duesce 4920000 

Les magasins à poudre cOûtErON. +: + » » + » + » » + + + 910,000 

es cuneules et canaux dans l'intérieur du sSé coûeront. . . - . « «+. 270,000 

nceinte coûterait donc, en y ajoutant ces rois sommes accessoires, 69,090,051 
s bases, Nous ne dont 


es qui, souvent, 


La rue militaire coût er, d' 


montant des forts extérieurs à lé calculé sur lès ons pus le 
détail, Voiei les masses 

74,000 fr 
sous 7529,000 

s Sean 
Re dn50000) 
Re loue: > 21:000:000 


Achats de terrain 


Terrassemens. … « 
Maçonnerie desrescarpes et contrese 
Mâtimens militaires, 
Houte stratégique pour le 


relier... 


TOUL 4e none ee nens 0800028 


sommes rondes, coûterait done 


La dépense totale , 
4 Enceinte. « 
4° Ouvrages extérieurs. . . . :  » + 


seu 69400,000 fr 
8,600,000 


TOR NT ET 127,700,000 


4,500,000 fr. 
eue 8800,000 


11 faut ajouter à cela des frais généraux d'outils et de gérance, € 
Des frais de baraquement pour les troupes, réglés à « » « 


Ce qui porte l'ensemble général de la dé +. 159,000,000 


Maintenant, messieurs reste la question des servitudes. 
On s'est demandé comment ou pourait soumeutre les belles et riches campagnes de Paris aux dur 
us des servitudes militaires, Ici, comm us dirons encore que les riches. eL belles cam 
pages de la Flandre , plus riches assurément qu'aucune autre qu'on puisse citer en France, suppor- 
tent les servitudes militaires et ne demandent pas d'exception. Cependant, nous avons voulu être 
équitables et évaluer le dommage possible, V lenler là dépréciation des terrains 
autour de Paris par cinquantaine de millions. 
Eh bien! voici un calcul exact et non pas hypothétique 
En supposant que les servitudes militaires fussent réduites à une zone de 250 


es, le prix 
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total des terrains compris dans vétte zone s'élèverait à 18 millions au plus. La servitude consiste 
dans l'interdiction de bâtir, En supposant pour cette interdiction une dépréciation d'un quart, d'un 
cinquième, ce serait 3 à 4 millions de dommage. 

Là encore les exagérations tombent devant la réalité. Cependant cette question mérite une solu- 
tion plus précise ; nous allons vous la proposer. 

Les lois militaires imposent trois zones de servitude autour des places de 
première, q 0 mètres de rayon en partant de l'escarpe, on ne peut point bâtir. Dans la 
seconde, qui s'étend à 487 mètres à partir du même point, on peut bâtir en terre où en bois, à la 
condition de démolir à la première réquisition. Dans la troisième zone, qui comprend 974 mètres de 
raÿon, on ne peut ni creuser des fossés, ni faire des levées, sans autorisation de l'administration de 
e simple ordonnance royale, qui classe 


mier ordre, Dans In 


a 


Ja guerre. Les s 
une ville au nombre des place de guerre. 
Les hommes de l'art nous ont démontré qu'on pouvait, sans danger pour la défense de Paris, réduire 
toutes les zones de servitude à la première, qui n'est que de 250 mètres 
Ge serait une exception pour Paris seul, exception méritée, et qui réduirait à peu de chô$e les 
inconvéniens des servitudes militaires. 


vitudes s’établissent sans indemnité, sur u 


Ce n'est pas tout. Les portions de terrain sur lesquelles il y a avautage à construire, sont les bords 
des routes. Or, l'État a intérêt à les acquérir, pour y construire, au moment de la guerre 
ouvrages défensifs des portes. Afin de ne pas gêner la circulation , on s'est proposé de ne pas cons: 
iruire encore les portes, et de laisser des ouvertures dans l'enceinte pour chaque route, 11 faudra 
done un jour Les couvrir d'ouvrages ouverts à la gorge, et on a, dès lors, un motif d'acquérir le 
bords des routes dans l'étendue de la zone de 250 mètres. Cette dépe 
6 ou 7 millions. Ajoutée à celle de 1 it 44 
près certain de la dépense. 

On n'indemniserait personne , mais on achèterait les terrains qui seraient j 


des 


se peut se circonscrire entre 
millions environ le total à peu 


millions, elle porte 


Ainsi donc, messieurs, toutes ces impossibilités de nourrir, de fortifier les grandes éapitales , 
s'évanouissent une à une. Il reste à la place de ces impossibiliés des dificultés grandes , sans doute, 
mais des dificultés surmontables pour une grande nation, et qui 
moyens et de notre patriotisme, 


e sont pas au-lessus de nc 


Nous avons déjà parcouru, messieurs, les côtés les plus impor 

11 faut, avons-nous dit, ajouter aux places fortes de la frontière des points fortiflés à l'intérieu 

Eutre les points à fortifer à l'intérieur, la capitale mérite la préférence. 

La capitale doit être régulièrement fortifiée. 

Elle peut être défendue, gouvernée, nourrie pendant un siége; elle peat être entourée de mural 
es sans une dépense disproportionnée avec l'importance de l'objet qu'on se propose, 

Entin, la dificulté, une fois vaincue , se tourne contre l'ennemi lui-mé, 
prendre une telle place, ne songe plus à l'attaquer. 

Toût but est ainsi enlevé aux guerres d'invasion. 


ns de ce vaste sujet. 


le, qui, désespérant dé 


I est un derni 


r point à traïter, le plus important de tous, à cause des préventions qu'il fait naître, 
préventions telles que le projet de fortifier Paris a toujours succombé de: 

Vous vous souvenez tous, messieurs, qu'en 1831, 1832, 1833, on travailla à la défense de Paris 
avec des fonds annuellement votés par les Chambres. Les gens de l'art, frappés, au premi 
de la diMiculté d'enceindre de murailles une ville telle que Paris, préfé 
ture dé petites 


au elles, 


aspec 
ent l'entourer d'une cein- 
forteresses qui, se reliant les unes aux autres, auraient l'avantage de l'entourer 


d'une ceinture de feux, sans la serrer de trop près , et en la sauvant des dangers des batteries incen- 


Deux généraux d'un haut mérite et d'un patriotisme: incontestable, les généraux Bernard et 
Hogniat, étaient de cet avis. Mai al Haso, que l'on considère commé 
J'un des premiers officiers de génie de notre temps, le général Haxo était d'an avis contraire. Le 
sénéral Valazé partageait son opinion, La querelle s'anima, et bientôt cessa d'être une querelle d 


au contraire, l'ilustre gér 


Part 
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pour devenir une querelle de parts. On prétendit que Paris pourrait ainsi se trouver renfermé dans 
une ceinture de bas 


Quand on veut vaincre les préventions, il faut , mes 


rs, aller droit à el 


les, et ne pas craindre 
de Les discuter. Permettez-nous done quelques mots à ce sujet, 


Nous dirons d'abord que cet ancien projet n 


xiste plus. Sur la ligne même où passaient les forts 


projetés par le général Bernard, passe aujourd'hui (dans le nouveau projet) l'enceinte continue dont 
appuyer 
eLsont, par rap- 


ou propose d'envelopper Paris, Les ouvrages extérieurs, qui ont paru indispensables pou 
iens forts détach 


cetie € 


inte, ont été reportés à une grande distance des 


port ä!Paris, hors de la véritable portée du canon. 


Ainsi done, ën fait, cette question si Fcheuse ne saurait plus 4 
apparence de raison. 

Cependant, bien qu'elle ne le puisse plus, permetiez-nous quelques mots qui sont indispensables 
à dire sur ce sujet. 

Imagitier que des ouvrages de forül 


ever aujourd! 


ation quelconque peuvent nuire à la liberté ou à l'ordre, 


c'est se placer hors de toute réalité, D'abord, c'est calomaier un Gouvernement, quel qu'il soit, de 


oir 


supposer qu'il puisse un jour chercher à se maintenir en bombardant sa capitale, Quoi! aprè 
percé de ses bombes là voûte des Invalides on du Panthéon, après avoir inondé de ses feux la 


demeu vous pour vous demander la confirmation de son exis- 


de vos familles, il.se présenterai 
se! Maïs serait cent fois plus impossible après sa victoire qu'auparavant ! 
fleurs, plaçons-nous dans la. réalité. Nous avons de tristes souvenirs de 


pouvons nous les rappel 


uërre civile, nous 


ment à eu des désordres à comprimer ; est-il allé placer 


Le Gouvern 
des batteries incendiaires dans l'une des positions dominantes de Paris, pour tirer à toute volée sur 
és par la rébellion? Non, il estallé droit au désordre ; il l'a combattu corps à 
és barricades qu'il avait construites, S'il en avait agi autrement, les 
factieux enbardis seraient devenus maîtres de Pa 
à existaient des forts, dou 


les quartiers oceu; 
corps, et lui a enlevé une à une 


ce ville ment que ceux qu'on 
son servi de ces forts? Non, on les à délais 


Maisä Lÿon, à Lyon 


pourrait élever à Paris ne sauraient jamais le faire, s'e 


sés pour aller combattre, dans les rues mêmes de cette cité, les ouvriers égarés qui menagalent 1 
société tout entière. 


Mais laissons ces sinistres souvenirs de guerre civile; élevons-nous plus haut, élevons-nous aux 


raisons morales, qui décident du surt des révolutions ! 

Leur succès est tout entier dans l'assentiment moral de l'opinion générale. Toute la question est 
mn fctieuse qui veut imposer sa pensée au pays? ou bien est-ce la majorité frois 
sée dans ses instincts g dans ses lois, qui s'indigne et se soulève contre un pou: 
voir universellement réprouvé de tous ? Dans le premier cas, le désordre peut faire couler du sang, 


ste 


ais il est bientôt réprimé. Dans le second, tout disparait devant la force morale de l'op 
rale du pays. Les armes tombent des mains des plus vaillans soldats, En un mot, pour compi 
une émente, même sanglante, il he faut pas de forteresses. Pour opprimer des majorités justement 


s les ctadelles du monde seraient impuissantes et inutiles, 
es préventions qui ne sauraient que troubler nos esprits, et nous priver du 
sang-froid nécessaire pour dé sent de nos plus grands intérèts nation: 

En fat, d'ailleurs, cette querelle de 1842 et 1833 ne pourrait plus s'élever aujourd'hui, car l'en 
ccinte à remplacé les anciens furts, et les-nouveaux ouvrages projetés pour couvrir celte enceinte 
sont placés hors de l'action réelle du canoik 


indign 
Éeartons donc ces vai 


à cette question de l'enceinte et des ouvrages extérieurs, nous avons soigueusemient écouté 


ché à compre ous a paru devoir étre soumis à 


dre les hommes spéciaux, ct voici ce qui 


voire attention, comme raisons déte 
11 nous a paru qu'une enceinte su 
enecinte, seraient tout-à-faitinsuifisans ; nous avons jugé que ces moyens te récevaient que de leur 
réunion la force dont ils étaient susceptibles. Cet avis a été d'ailleurs celui dela comun 
ense formée en 1836, et qui a produit son travail dernier. 
L'euceinte , quand elle est possible, est toujours le premier, le plus sûr moyen de dé 


tes, 
des ouvrages extérieurs, ou des ouvrages extérieurs sans une 
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première chose que l'art, dans tous les temps, dans tous les pays, a faîle, quand il l'a pu, c'est d'en- 
fermer une grande cité dans un mur continu, qui, de toutes parts, met obstacle à l'arrivée de l'en- 
nemi. Nous pourrions citer une quantité d'exemples célèbres. Nous nous borneroïs à citer l'exemple 
de Gênes, 

‘Gênes a une première enceinte qui l'enferme immédiatement, et puis une seconde qui l'envelopy 
plus largement, et qui court sur les c pennin. Toutes les deux sont 
etla seconde, la plus grande, n'a pas moins de 9,000 toises, 18 à 19 mille mètres 
coup plus de la moitié de 

G'est là l'obstacle principal, essentiel, c aranties contre l'en- 

ï. C'est, en fait de fortifications, ce qu'on peut considérer comme le principal, car on l'appelle 


gulières , 


s escarpées de l 


estä-dire beau 


einte projetée de Paris, 


qui donne la plus grande des g 


orps de place. 

Le second objet de tout système de défense, c'est de s'emparer de tous les points saillans autour 
d'une grande cité, de les occuper, de les défendre, pour qu'ils servent à la déf 
tüque. Nous ne savons pas un grand ouvrage de l'art où l'on ait fait l'une de ces choses sans faire 
autre ; toujours on a eu ce double objet : enfermer d e continu 
autre solution de continuité que des portes ; puis, occuper ; de la défense et au dé 
de l'attaque, les points importans, en dehors et au 


et non à l'at- 


sans 
triment 


bord une cité dans l'enc 


tour du corps de la place 


Lez-nous, messieurs, de vous 


11 fallait done le fire à Paris, puñsqu'on l'a fait partout. Mais per 
donnes champ les raisons particulières à Paris 

Nous conmençous par ce qui regarde l'enceinte, 
il était possible qu'une ceinture de forts fût une barrière sufisante , on auraît dà s'y arrêter. 
Mais it n'en est rien. Chacun de ces forts présentera quatre ou cinq front 
ont déclaré qu'une place d'un tel développement n'exigeait pour l'attaquer ni beaucoup d'artillerie 
ni beaucoup de temps. 


Les gens de l'art nous 


Un ou deux de ces forts enlevés, l'ennemi 
Population. 11 peut fire mieux encore que de perdre du temps un où deux de ces forts, 
é'est de passer entre eux, et d'aller à la ville elle-même. Ces forts croiseraent-ls leurs 
plus qu'ils ne peuvent le faire, des colonnes mé en perdant du monde 
vers, surtout Paris étant le prix d'une telle + Di 
ïe bien Le feu de cent et deux cent bouches à feu. 

Des assaillans qui sauraïent que le sort de la guerre dépend d'un acte de vigueur ; qu'entre le suc 
eès et le non-snecix 
de tels assaillans ne regarderaient pas à des pertes d'hommes , et ils passeraient entre les forts. Mais 
il y a plus : la configuration du terrain est telle qu'à moînsde construire un nombre éxtraordinair 
de ces forts, il serait impossible que l'artillerie embrassät de ses feux tout l'espace compris entre 
eux. IL est donc probable que l'ennemi pourrait franchir la ligne des forts sans faire d'aussi grandes 
pertes qu'on pourrait l'imaginer, 

Mais ces brasques attaques dont nous venons de 
essayer, Si doit, après avoir essuyé le feu des forts, trouver une enceinte puissante qui l'arrête , et 


evant lui que l'énergie de Va 


a plus d'autre obst 


ux Encore 


hardiment di 


pas: 


s les grandes batailles, on 


y a la différence d'un 


pague triomplia 


der, l'ennemi ne saurait plus être tenté de les 


exige de sa part une attaque régulière. Alors, il ne sera pas assez insensé pour risquer un coup de 
vigueur qui ne le rien ; alors, il est obligé de procéder méthodiquement, de prendre d'abord 
les forts, d'en enlever un ou deux, trois même, pour ouvrir la route qui conduit à l'enceinte, et 


done tout 
le premier, l'inévitable obstacle , 


pouvoir, sans obstacle, établir contre elle ses ouvrages d'attaque. Les forts ne devienne! 
ce qu'ils peuvent être qu'appuyés sur ane enceinte dont ils so 
qu'il faut nécessairement détruire avant d'arriver à elle. 

L'enceinte à son tour reçoit des forts extérieurs une valeur tellement sup 
aurait, si elle existait seule, qu'on ne saurait, sans impradence, s’en priver volontairement. La dis: 
position de ces ouvrages est telle qu'il est impossible d'établir les travaux nécesgaires à une attaque 
régulière entre Les forts et le la place. 11 faut done prendre ces forts : c'est un premier sh 
après lequel il fut fire celui de l'enceinte. C'est donc la durée de deux attaques régulières qu'on 
donne pour la défense. Ce n'est là qu'une première utilité des forts extérieurs, Ils en ont une bien 
plus grande encore. 


ure à celle qu'elle 


orps 6 


Combinés avec les obstacles naturels du terrain, ils constituent, autour et au delà de l'enceinte, 
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une première ligue de défense d'un immense développement, Cete ligne, passant au delà de Saint 
Denis, Pantin, Vincennes, Charenton, 1vry, Issy, Meudon, le Mont-Valérien , coupée par des bois, 
des rivières, des hauteurs, représente une étendue de plus de vinge lieues, qu'aucune armée an 
monde ne pourrait bloquer sans se disséminer à tel point qu'elle pourrait être partout battue, 

Geue ligne, distante depuis 2,000 jusqu'à 7,000 mètres de l'enceinte continue, qui elle- 
même, est déjà très Join des quartiers habités de la capitale, rend absolument impossible l'action 
des projectiles incendiaires, Paris ne peut plus être bombardé. Or, c'est le plus menaçant danger 
pour une grande population. Tel qui voudrait bien se défendre à outrance quand il serait exposé de 
sa personne seulement, n'en aurait plus la force quand il saurait sa femme, ses enfans exposés aux 
éclats des bombes et des obus. Cette ligne, sous ce second rapport, est donc indispensable, Enñn, 
elle l'est encore pour nourrir Paris. L'unique et véritable dilicullé de l'approvisionnement , comme 
nous vous l'avons dit, cest la réunion et l'entretien du bétail. 

Or, i est impossible de le placer dans l'enceinte ; la, au contraire, un champ fermé et inacces- 
sible depuis le canal Saint-Denis jusqu'au bout du bois de Boulogne, entre le canal, la Seine etl'en- 
in, il faut supposer que vous aurez une armée, où repliée ou en formation autour dé 
Paris, 1 faudrait se garder de l'enfermer dans l'enceinte ; elle y perdrait l'habitude de voir l'ennemi 
en face ; elle s'y afhiblirait. D'ailleurs, il est difficile de faire sortir une armée nombreuse , infan 
trie, arüilleie, cavalerie, par trois où quatre portes, I faut donc la placer au delà de l'enceinte, 
entre l'enceinte € ie et la ligue des forts extérieurs, toujours en vue de l'ennemi, toujo 
prête à manœuvrer et à profiter des mouvemn sur un champ de bataille accidenté, 
et fertile en fautes pour celui qui ne le connalt pas complé 

Ces deux lignes nous ont paru indispensables, n'avoir de valeur sufisante qu'uppuyées, renfor- 
cées l'une par l'autre, Les forts sans l'enceinte seront brusqués, l'enceinte sans les forts sera immé- 
diatement abordée , incendiée , bloquée, condamnée à une sorte d'étoulfement ; car la population , 
l'armée, le matériel, y seront encombrés, paralysés, compromis. 

Gette double ligne, en un mot, nous à para répondre à la pensée de Vauban quand il proposait 
deux enceintes : la première pour couvrir Immédiatement la population ; la seconde, pour tenir 
distance les batteries à bombes ; les deux pour former un vaste espace intermédiaire dans lequel 
seraient placés l'armée, la population agricole réfuglée le matériel de Ia défense, Or, deux encein- 
es, possibles du temps de Vauban, quand Paris m'était pas le quart de ce qu'il est aujourd'hui , 
seraient maintenant impossibles. L'enceinte continue que nous proposons passe justement sur la 
aurait occupée la seconde enceinte de Vauban. Dans ce système si simple, qui n'est que ln 
à fait partout, la garde nationale et la troupe de ligne-ont leur place natu- 
: la garde nationale est sur l'enceinte près de ses foyers, pouvant Jes rejoindre à 
cinture, dans Les forts et dans les ouvra- 
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sde l'assiégeant 


roupe de ligne est au delà, à la se 
toujours prête à se jeter sur le: 


ges qui les relient 
Voilà ce qu'après une longue discussion , soutenue par les hommes. compéter 


* écoutée par nous, 
6 comme le meilleur des 


hommes politiques, avec une religieuse attention, nous avons consid 
systèmes. 

Ainsi, celle grande dificulté du système à adopter pour défendre Paris, disparalt, comme le: 
autres, devant un examen attentif et consciencieux. 


Nous ayons parcouru tous les points de ce vaste sujet, Nous aurions voulu abréger la durée de ces 
esplications; mais nous ne le pouvions pas sans nuire à leur clarté. Nous ous devons quelques 
mots sur la manière dont se sont partagés les esprits dans Le sein de la commission. 

Sur tous les points essentiels, nous avons toujours été d'accord entre nous, eL d'acconl avec le 
Gouvernement. 

Sur la question de savoir s'il fallait fortifer Paris, ek le fortiier par des ouvrages permancns , Exi- 
geant de la part de ennemi une attaque régulière, nous avons été unanimes. 

Sur la question de savoir si on pouvait nourrir cette grande capitale, l'enceindre de murs à ui 
pris qui ne rende pas l'entreprise impossible ou déraisonnable , nous avons Été nanimes. 

Sur Ia question de savoir si fallait la défendre au moyen du double système d'ane enceinte cou- 

nous avons encre été unanimos, 


tinue et d'ouvrages extérieurs 
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Les dificultés se sont élevées sur un seul point. Tous les membres de la commission reconnais 
aient la nécessité de certains ouvrages ; mais quelques uus de ces membres ont différé sur plusieurs 
des ouvrages proposés. Le principe était admis à l'unavimité, l'application à tels ou tels ouvrages ne 
s'est pas faite à l'unanimité. 

Mais il y a eu cependant une forte majorité dans la commission pour le projet tél qu'il est contenu 
dans le plan qui vous a été soumis. Nous ayons demandé au Gouvernement la déclaration formelle 
qu'il a faite devant la commission, et qu'il renouvellera devant vous, c'est qu'aucun des ouvrages 
extérieurs ne sera placé à une distance de l'enceinte moindre que la distance de Vincennes 
Enfin il fallait, après nous être mis d'accord avec nous-mêmes, nous metre d'accord avec le 
Gouvernement; nous l'avons fait, Les modifications apportées au projet de loi l'ont été d'accord avec 
MM les ministres. Permettez-nous quelques mots sur ces modifications. 

Nous avons demandé une rédaction qui assurât d'une manière infaillible l'existence des deux sys- 
tèmes d'ouvrages projetés, l'enceinte continue et les ouvrages extérieurs ; nous avons demandé une 
rédaction qui assurât la simultanéité de l'exécution , pour qu'aucun système d'ouvrages ne fût sacrifié 
à l'autre; nous avons demandé une garantie en faveur des petites ises dans l'e 
ceinte , pour qu'elles ne soient pas un jour absorhées dans la ligne des octrois de Paris; nous avons 
enfin demandé une disposition exceptionnelle pour les servitudes militaires à imposer à la banlieue 
de la capitale. 

Sur tous ces points nous nous sommes parfaitement entendus avec le Gouvernement , et la rédac- 
tion que nous vous proposons a reçu son adhésion. 

‘Cependant nous devons vous faire part de quelques difficultés qui se sont d'abord éle 
discussion conciliante a fini par aplanir, 

La commission, après avoir projeté une rédaction qui consacrait les conditions techniques de l'en- 
ceinte continue, demandait , en outre don sommaire, par le lieu de leur emplacement, 
des principaux ouvrages extérieurs. Le Gouvernement à consenti à la rédaction proposée relative. 
ment à l'enceinte continue ; mais il a refusé celle qui concernait les ouvrages extérieurs , et il a ré- 
clame à cet égard la liberté due à l'autorité exécutive, quand il s'agit de travaux de défense. 

La commission a pensé que la déclaration faite par MA. les ministres, qu'aucun des ouvrages exté- 
rieurs ne serait plus rapproché de l'enceinte que le fort de Vinceunes, que ceue déclaration sul 
et que d'ailleurs, en voulant enchaîner trop strictement le Gouvernement à tel emplacement 
désigné, on s'exposerait à des inconvéniens d'exécution , et même à des objections de principes. 

Sur un second point, nous avons encore différé avec le Gouvernement, La commission aurait 
voulu l'exécution de tout l'ouvrage en trois ans. Cette exécution était possible dans cet espace de 
temps. Cependant, bien que les raisons financières alléguées contre ce vœu ne nous aient pas paru 
déterminantes, la commission a senti que si les circonstances s'aggravaient, rien n'empêcherait le 
Gouvernement de vous demander, ou de prendre, en votre absence, les crédits nécessaires pour 
achever ce grand ouvrage avec la célérité que commanderaient Les dangers du pays. 


mmunes comp 


s, et qu'une 


une désig 


Notre tâche, messieurs, est achevée. Vous appré 
apporté à son accomplissement. Cet esprit a été tout de 
but personnel, car aueun de nous n'avait de ménagemens particuliers à s'imposer, mais dans un but 
vout patriotiqu 

Messieurs, dans notre conviction, on ne saurait rien faire de plus décisif pour la sûreté et la 
dieur de notre pays que de fortifier sa capitale. 


rez, nous l'espérons, l'esprit que nous avons 


conciliation, Nous avons agi, non dans un 


: le succès de 


la mesure proposée, 


gran- 


Quand deux jnges en cette matière tels que Vauban, tels que Napoléon, l'ont conseillé avec de 


vives instances, nous ne comprenons pas quelle est l'autorité militaire ou politique qui pourrait 
sérieusement s'élever contre. Aussi n'y a-til presque qu'une voix sur cette grande nécessité de for 
fier Paris ; mais jusqu'ici l'ouvrage a échoué devant des querelle 
relles de partis. Nous avons cru, en nous imposant la loi d'être d'accord, 
produire cet accord dans le pays et dans la Chambre. 

Au nom de tous les collègues auxquels vous aviez confié l'examen de cette grande qui 
vous adressons , messieurs, une prière instante. L'Europe et le mon 
plus grande entreprise ne fut proposée à un grand peuple, Ceux qui ne nous souhaitent ni vertu 


de systèmes, dégénérées en que- 
x nous-mêmes à 
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force, disent que nous reculerons devant la grandeur de cet efort, devant même la dépense qu'il 
pourrait entrainer, ls disent surtout que, voués à l'éternelle division des esprils, nous ne saurons 
pas aboutir à un vote eficace, et que de tristes querelles feront encore avorter la Lentative patriotique 
de fortiier Paris, 

Certes, messieurs ce serait un grand malheur s'il pouvait en être ainsi; 
vietion que nous ne méritons pas le jugement porté par nos ennemis; nous avons lu conviction 
que nous nous ferons les uns aux autres le sacrifice de préoccupations sans fondement, et que nous 
donnerons enfin à ce Paris, que Vauban appelait le cœur de la France, cette puissante cefuture qui 
k 
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nous avons la con- 


rendra inaccessible à tous les traits des ennemis de notre patrie. 


iccord avec le Gouvernet 


En conséquence, messieurs, la commission, d 
tion du projet de Joi. 
{Voyez le texte du projet amendé par la commis; 


ent, sous propose l'adop= 


on, en regard du projet du Gouvernement et 
dela rédaction adoptée par la Chambre, à la suite de la discussion. ) 


DOGUMENS ANNEXÉS AU RAPPORT 


Ne 1 — Exrai 
Sainte-Hélène, sous sa dictée, par les généraux qui ont partayé sa captivité. (Paris, 1830.—Dossang 


rues énomes pour serofr à l'Histoire de France sous le règne de Napoléon, écrits à 
) 


ENS les hasilités, comme 11 était à craindre, commençaient avant l'auto 


conjurée seraient bu 


ae, les armées de l'Europe 


p plus nombreuses que Les arm ars sous Paris et os Lot 


que se décide s villes avaient été jadis furtifies inst que toutes les 


it Le destin de l'empire, Ces deux gra 


les elles avaient depuis cessé de l'& 
Cependant si, en 1805, Vienne eat été fortifiée, la bataille d'Ulim n'ent pas décidé de l'issue de la guerre le 
1 Kutusow y aurait attendu Les autres corps de l'arn + déj ar 

Ea 4809, le prince Charles, qui avait été battu à 

emps d'arriver à Vienne ; et 


mandait le gi 


curps d'armée que 


rivés à Olmts, et Parmi 
Eckmübi, et ob 
de s'y réunir avec le corps du général Hier et l'armée 


a prines Charles arrivaat d'Iu 


le 'archiduc Jean, 


fée en 1806, l'armée battu à Jéna &y fit ralliée, el 


À Berlin avait € € russe l'y eût rejointe 


Si, en 1808, Madrid avait été une p française, après Je victoires d'Esphnoso, de Tudell, de 


pos ete Sammo-Sierra, n'eût pas marché sur cette capitale, en ll amanque et Vatladoth 
€ anglaise da pi 


les fortifica 


ral Moore et l'armée espagnole ie la Romana; ces deux 
de Valence 
 Moskont si les Russes avaient js pris 


us de Madrid à l'armée d'Aragon et 


de rôle cette 
aient exécuter, la prise de Moskou eut entrainé Ja 
ar Le vainqueur eût trouvé dans cette grande ville, 1° tout ce qui est nécessaire pour 


matériel d'une armée; 3 les farines, Les Tégumes, les Vins, le éux-le-4e €L out co 


Eu 1812, l'empe 
grande ville, parti Inou dans l'histoire el qu'eux seuls pe 


w Napoléon entra 


à de Ja Russie 


rétablir l'habilt 
quil faut pour la subsist 


d'une grande armée ; 3 des chevau r la avaler, et enfin l'apput à 


ant d'une grande fortune, fort impatiens du jong de la noblesse 


trente mile affranchis où esclaves jo: 


lesquels eussent communiqué des idées de liberté et d'indépendance aux esclaves: perspective efrayante qui 
ms modérées, L'incendie 
ruiné x el celle grande 


fée, Kulusow eut canipé 


eut conseillé au ezar de faire la paix, d'autant plus que le vainqueur avait des intent 
ra population 

ville ne fut plas qu'un cloaque de désordre, d'anarchie et de 
vestissement en et été impossible. 
tinople, ville beaucoup plus grande qu'aucune de nos capitales modernes, n 
fortifications ; sans elles l'empire de Constantin et été Lerminé en 700, et n'eût di 

ax Massen y auraient dés-Jors planté l'étendard du prophète; is firent en 4540, environ huit cents ans 
s. Gte apitale dut à ses murailles ces huit cents ans d'existence, Dans cet intervalle, ass 


détruisit tous Les m s marchands et Le tiers-êtat fure 


rimes, Si elle eut 618 or 


à dû se 
6 que 0 


alt qu'à ses 
cents ans, L 


4 es Vénitiens 


elle Le fut cinquante-deus inutilement. Les Fran! prirent, mais après une ts 


ut à es mural de Normands ; ces bar 

3 en1358,i fat sssiégé inutilement par le Dauphin ; eL sl, quelques 
ee fut de plein gré 3° en 1850, Edouard rui d'Angl 

porta Le ravage jusqu'au pied de ses murailles, mais recula devant ses fortifications, 
Henri Ÿ repoussa l'attaque de Charles VIT 


Paris a du dix ou douze fois son s « ; 4° en 885, il cit été a pu 


années après, les habitans lui en ouvrirent les 


np à Montro 


Br en 1464, Le comic de 
à dans lontes ses attaques; B en 1473, elle eut 
156, Cl 


Chartres; 4 en 4427, lero 


fais cerna cette grande capit 


due de Bourgogne, qui fut obligé de se contenter de rava! 


np POLA son qu 
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ne dut son salut qu'àtses murailles; 8 et 9 en 1388 et 1589, Henri IL et Henri IV écho 
plus tard, les habitans ouvrire 
mee de l'abjuratiôn de Saint-Denis; 10 enfin, en 1063, les furüifica 
ace forte en 1844 et en 48] 
da n'aurait-il pas eu sur les événemens du monde! 
l'élite de la nation ; tous les grands y out leur don 
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reut devant les forti 


fieatious de Paris ; et 


leurs portes, ils les ouvrirent de plein gré, el en con- 


ons de Par 


plusieurs a 


éès, les habitans. Si Paris ent été encore une + capable de résister 


seulement huit jours, quelle inf 
Une grande capitale est la patrie à 


leurs familles ; 


£'éstle centre de l'opinion, le dépôt de tout. C'est la plus grande des contradictions et des inconséquences que 
défense immédiate, Au relour de la campagne d'Austerlit, l'empereur 


de laisser un point aussi in 
s'entretint souvent et AL rédi 


r plusieurs projets pour fortifier les hauteurs de Paris. La 


sainte d'inquiéter 
, l'empêchèrent de donner sui e à 
ndez fortifier des villes qui ont douze 


les habitans, les évémemens qui se succédèrent avec une incroyable rapidi 


ce projet. Comment, dira 
our? 1 vous fudra quatre-vin. 


es d'artillerie en batterie. M: 


on, VOUS p à quite mille toises de pour 


mille soldats de garnison, 


sou cent fronts, cinquante ou soixant 


piè 


iante mille soldats sont_une armée ; ne vaut-il pas mieux l'em- 
ection est faite en a 
confond un soldat avec un homme, Sans doute il faut, pour défendre 
mille hommes, mais non cinquante à soixante mille soldats, Aux époques de molheurs et de grandes 
calumités, les États peuvent manquer de soldats, mais ne manquent jamais d'hommes pour leur défense 
ricure, Cinquante mille hommes , dont deux à tra 
le 

pas des soldn 


andes places furtes ; mais elles est fansse en ce 


grande capitale , cinquante à 


mille canonniers ; défendront rdiront 


apitale en 


à quatre cent mille hommes, tandis que hommes, s'ils ne sont 


cinquante mi 


faits et commandés par des officiers expérimentés, s 


leurs, toutes les grandes capitales sont susceptibles de couvrir une partie de 


leur ene ates situées sur di 


inte pur des inondations, parce qu'elles s0 s fleuves , 


vent être remplis d'eau, soit par des moyens naturels, soit par des pompes à feu. D 
qui contiennent des garnisons si nombreuses, out ua certain nombre de positio 
sion desquelles il est impossible de se hasarder 

Mais quel que lt 
visionner et fo 


places si considérables , 


plan de que l'on adoptät en 1815, quelque soin qu'on portal à armer et appro- 
stre-vingt-dix places forte 


des frontières de la France, si les ennemis 


commençaient Les hostilités ava s deux points importans ; tant qu'on les 


oceuperait en force, la patrie ne serait pas perdue, ni obligée de se mettre à la diserétion des en 


is, D fit d'abord occuper lex hauters de 


ral du génie Haxo dirigea le système des fortifications de 


Montmartre, celles inférieures des moulins, et le platean depuis Ja butte Chaumont jusqu'aux auteurs di 

e-Lachaise: quel forme défensive. 1 fit 
sal de l'Ourcq, qui, de Saint-Denis, va au bassin de la Villette. Les officiers des ponts 
rent chat 


racer es Ouvr: 


és de ee travail x Hs s'en acquittèr 


avec ce rêle et ee patriotisme qui les distingment. Les terres étaient 


che pour farmer un rempart, Ils construisirent, sur la droite, des demi-lunes couvrant les 
es, La petite ville de Saïnt-Denis fut couverte par d 
qu'à la Seine, la droite était appuyée à des où 


tablis à l'Étoile, sous le canon de 


à des redoutes dans le pare de 


rey, Une eaponnière de huit cents toïses joiguait la barrière du Trône are 


doute de l'Etoile. Gette caponniére se trouva tonte construite; la chaussée était êle 


eL revétue par deux ban 
u Aer ju 
e$ jusqu'à In 


nes murailles, Ces ouvra 
Le 


aient entièrement t 


rmés de six cents pièces de 


de 14 
à fallait quinze jours pour les terminer. Ge système de fortifications sur 
nt la rive droïte de la Seine par Saint-Cloud, Neuilly ét Saint-Denis, La 
vlie-ainsi couverte, on devait eonstraire un fort enveloppant 1 
ax batteries de Montmart 


tracé les ouvrages de la rive gauche de la Seïñc, depuis vis--vis 


nuniquait « 


“triomphe de l'Étoile, appuyant sa droite 


4 sa gauche à des ouvr: 
tablis du côté de l' 


constrnits sur les hauteurs de La barrière de Passy, 


€ des ouvrag 
vant de réduits aux Front 
pussent s'y rallier, et empé 


Militaire sur l'autre rive; enfin, trois forts ser- 


Paris, de manière que les troupes 


her l'ennemi d'il aurait fores l'enceinte 


rir Paris de ce côté. 
Dans un système de fortifica 


mentes pe 
les parties basses, ct occuper, par de petites pla 


ville, it faudrait étendr 


nondations sur toutes 


; la tête de pont de Charenton et celle de Neuilly, c'est-4 
la hauteur du Calvaire, afin que l'armée pût manœuvrer sur les deux rives de La Marne et de la 
Ses pares d'artillerie, pour la rive droite et la rive gauche, furent séparés, Le 
huit farent adoptés pour la rive gauche; ceux de quatre, huit, seire et v 
d'évite 


libres de sb 


don 


et dix- 
quatre pour la rive droite, afin 
snd nombre d'oliciers d'artillerie étaient 
de ce service, ainsi que deux hataillons de canonniers de marine ; vents 


la confusion des calibres, Des généraux, des coloncls, un 


uniquement altnchés à la directio 
des côtes de l'Oc 
cents hommes, et vin 


» formant seize cents hommes , quatorze cn 


apagnies d'artillerie de Vigne, formant quinze 
ae, des volontaires de l'école de Charent 
de l'école Polytechnique, des Iyeées, ce qui faisait cinq à six mille canon 
vir iille pièces de canon, Quatre ce 


compagnies d'artillerie de la garde nat n, 


ers exercés, pouvant facilement ser 


pièce tre, dix-huit, doure et six, de fer, étaientarrivées du 


Havre, provenant des arscnaux de Ia urarine ; elles étaient mises en batterie: six cents piéces de campagne, 
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en brome, avaient Ia même destination; vingt batteries de campagne attelées, formant quatre réserves de 
aïent disposées convenablement pour pouvoir se porter sur tous les points de a 
as de Belleville, soit sur les bords de Ia Seine qui seraient menacés. Indépendamment 
ke ces six mille canonniers, cinquante-cinq mille hommes sufisaient pour la garde de l'enceinte , et Paris 
ofrait une ressource assurée de plas de cent mille hommes sans alfiblir l'armée de ligne 
$ VL.— Le général de division du génie Lery dirigea les travaux de Lyon: cette place, située an confluent 
de in Saûne et du Rhüne, estforte par sa position. 1 constraisit une tête de pont aux Brolteaux, sur la rive 
gauche du Rhône, pour couvrir le pont Morand. 1 couvrit Le pont de Ia Guilltière par un tumbour, et ft ét 
ir un poat-levissur l'arche du milieu, Le faubourg de Ia Guillotière est bors de la défense de a ville, mt 
habité par une population plei dere= 
es qui permit de Le défendre Long-temps. L'ancie 
sommet des collines et sur Pierre-Encise ; 
taque de Lyon est sur ses fronts entre les deux rivières, Li 
forts de campagne, qui étaient flanqués par l'enceinte et qui se fanquaïent entre eux, Cent cinquante pièces 
ne, venues de Toulon, et cent € hes à feu decampagne, en bronze, furent mises 

25 juin tous ces ouvrages étaient élevés, patissadés, armés, Un bataillon de eanonlers de mn 
mes, neuf compagnies d'artillerie de Ia ligne, formant mile hommes ; et neuf cents 
, de l'école Vétérinaire et des Iycées, complétèrent le nombre des 
niers à deux mille cinq cents, ce qui était plus qu'il ne fallit pour le service des pièces. Un nombreux état- 
major d'artillerie y avait été attaché, des magasins considérables d'approvisionnement y étaient formés; quinre 
à vingt mille hommes étalent sufisans pour défendre Ly0 de trente mille hommes sans fi 
Air l'armée de ligne. ( Tome IX, p. 34 3 


batteries el 


ctranchs 


de patriotisme et de courage; il jugea levair le couvrir par un syst 
enceinte, sur la rive droite de la Saône, passe sur 
le entre Saône et Rhône. La véritable at- 

sieur occupa en avant. trois positions par dé 


le fat relerée ainsi que 


en batterie. 
rine, furt de six cents ho 


de ot= 


NI. — EXPRAIT D'UN MÉMONE INÉDIT DU MARÉCHAL DE VAUDAN. 
De l'importance dont Paris est à la Franee, et du soin que l'on doit prendra de sa conservation, 


st à V'État ce que Ia 1 est au corps humain (4) (chose dont on ne peut pas douter}, on peut 
dire que la ville capitale de eet État lui est ee que le cœur est à ce même corps. Or le cœur est considéré 
ie premier vivant et le dernier mourant ; le principe de la vi re et lu siége de Ja chaleur nat 

jusqu'à ee qu'il ait 


à dans à soute 


rele, qui de 1à se rép 


ms qu'elle 


dément cessé de vivre 
ILme semble que cette comparaison se peut très bien appliquer au sujet dont nous voulons traiter, vu qu' 

3 a point de villes dans le monde avec qui elle ait plus der pile du roy 

re de nos rois et de toute a maison royale, des princes du sang, des ministres, dues, pairs, 

maréchaux de France et autres grands oficiers de la Courou 

couronnée de la chrétienté; c'es le sibge d'un célèbre are 

plusieurs grosses et riches abbayes , coll eour du parlement du roya 

d'autres juridictions le te la noblesse, des gens de guerre et 
se rendent en foule de toutes parts eL de fous pays. 

ne des Français et l'abrégé de la France 


la demeure ordi 


des ambassadeurs des rois et principales Les 
see 


séché et d'un clergé très considérable, d 


quel soût comp 


et d'une très grande quant 
de 


a le vrai eur du roya 
peuples de ce 
de sa grandeur. 


État subsistent, e1 de qui 


Elle est très bien située {ant à l'égard de la santé, du commerce et des commodités de la vie, que iles affaires 
énérales et partie ès grosse bourgeoisie et d'une unité d'artisans de tonte espèce, 
lesquels se Lrouvent les plus habiles ouvriers du monde en loutes sortes d'arts et de manufactures 

Elle est d'ailleurs irès marchande à raison du changement perpétuel des modes, des grandes consommations 
s'y fout, et du mombre infii de gens de qualité qui a rempliser 
Comte elle est fort riche (3), s00 peuple encore plus nombreux, maturellemént bon et sfectionné à ses roi 
ant qu'elle subsistera dans la splendear où elle est, il arrivera rien le si fachet 
ile peut lui donner, — Considération très 
ards pour elle, nd trop prendre de précautions pour Ja cons 
mtières, battu et dissipé nos armées, et enfin pénétré Je de. 
dus du royaume, ce qui est très difficile, j 2 pas douter qu'il ne Fit 
tous les efforts pour se rendre maitre de cette capitale, ou du moins la raîner de fond en comble: ce qui se= 
peut-être moins dificle présentement (que partie de sa clôture est rompu el ses fossés comblés) qu'il n'a 


à peuplée d 


il est à présumer qu 


au royaume dont il ne se puisse 
juste, et qui fait que l'on ne peut trop avoir d' 
er, d'autant plus que ai l'ennemi av: 


clever par Les puissans secours 


je l'avoue, mais non pas impossible, il ne à 


4) Ce n'est point un parsduxe, mais un asiome incontestable, de dire que le prinee est ou doit être à l'État ce que le 
te est au corps hamain, (Vote de Fauban 


2) Paris contient ea soi seul plus de moitié des richesses du royaue. 


oc de Vauban. 
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jamais été, joint: que l'usage des bombes s'est rendu si familier et si terrible dans ces derniers temps, que l'o 
peut le considérer comme un moyen 1rès sûr pour le réduire à tout ee que l'ennemi voudra avec une armée 
assez médiocre, toutes les fois qu'il ne sera question que de se mettre à portés de la bombarder (1). Or, il est 
us visible que ce malheur serait l'un des plus grands qui peut jamais arriver à ce royaume, el 

serait de long-temps et peut-être jamais (4 


quelque 


chose que l'on pt faire pour le rétal 


on avis, de la prude 


C'est pourquoi il serait, à ee du Roï d'y pourvoir de bonne heure et de prendre les 
précautions qui pourraient la mettre à couvert d'une si épouva 
J'avoue que le zèle de la patrie, et la forte incline ue loute ma vie pour le servies du Hoi et le 


de l'État, m'y a fait souvent songer; mais 1 ne m'a point paru de jour propre à faire de pareilles ouver- 


able chute 


b 
ures par le grand nombre d'ouvrages plus pre 


qui ont occupé le Roï, tant sur la frontière qui a Lonjours 
uens royaux qu'il a fait faire, 


mué depuis vingt-deux ans en cà, que par les ba r le peu de dispositions 


où il m'a paru que l'esprit de son conseil était pour une entreprise de cette nature, qui, sans doule, aurait 


semb 


ait entrepris et fait des choses qui Ja surpassent très considérablement; joint que lu prospérité de Ja France 


depuis vi Loules les réflexions qui auraient pu donner des vues de ce 


cinq à trente ans avait si fort élo 
qu'il n'y avait alle apparence de croire qu'une telle propa 
pensée qui. rt lé 


dat être écoulée, Cepen 


ant, celte 
rement dans l'esprit, s'y est présentée si sou- 


dons le commencement ; 


mu passé que 


Vent qu'à In fin elle y a fait impression , et m'a paru digne d’une très sérieuse attention ; mais n'o 


Poser à cause de sa nouveauté, j'ai eru du moins la devoir péraut qu'il se trouvera un jour quelque 


personne autorisée, qui, lisant ee mémoire, y pourra faire réflexion ; el que, poussé par la 16v 
ue Lout homme de bi 
bien que difficile et de grande dép 


doit avoir pour sa patrie, il en parlera, et peut-être en proposer-t-i l'exécution, qui. 


nse,, ne serait nullement impossible étant bien 
Après y avoir done bien pensé, et cherché tous les moyens à tenir pour pouvoir mettre celte grade ville 


dans une sûreté parfhite contre Lous les accidens de guerre qui pourraient Ia menacer, je n'ai trouvé que l'ex. 


pédient qui suit, de bien raisonnable ; il est simple et fort cher à la vérité, 


Verra ei-après; sur quoi il est à remarquer : premièr 


Kences particulières, cette ville étant tr 


aplée pour que l'on puise rien elle sans 


tement 
urrait mettre en pratique à cet égard} et sccaudement qu 
en avant que ce qui est nécessaire contre la bombardérie, les sièges régt 
la pouvoir réduire. Vemons au fait 


riraient lou, joint que es que j'ai à proposer est di 
l'on p 


opposé à toutes les mauvaises subtilités 


jene prétends met 


et les blocus, 


qui sont les seuls moyens qui paraissent capables d 
1. — Réparer les dé 


“etuosités de ee qui reste de sa vieille enceiut 
tT 
au dessus du fond des fossés, La faire flanquer simplement par les vieux hastions et 
qu'elles se trouveront sur pied, 
six vingtstoises l'une de l'autre 

H.—bien et proprement terrasser ladite en 
et environner Le tout d'un fossé de dix à douze 1oîse 


ser Lout son re 


en dernier lieu, revêtir ce qui ne l'est pas eue ement de trentesixà quarante 


sen faire 4h 


elles aux endroits où il en manquera, et les expacer de. 


spable de porter un par 
le large, profond de dix-h 


La vingt pieds 


bords, revêtu s'il est possible : plus la prolonger de partet d'autre en travers de la Seine atdlessus.e 


sous de Paris, y bâtissant mutant d'archies, qu 
derrière, et des Dati 
servant à leur Jew 
de vingt à 


Len sera nécessaire au passage des eaux; faire des 1 


de ces mêmes ardhes, pour $ etre à couvert les horses av 
du surplus de 
e Loises de cette encein 

IL, — Au lieu des portes d'à présent qui ne ferment 
à deux ou {rois fermet 


des faubourg qui 


rocheront plus pré 


s, tion compris les Plus des corps-de-gurde hauts et à spacieux, 


1V. — Geite première enceinte ét 


mise en sa perfection, en faire un) de à la très grande 


canon de la première, c'est-à-dire à mille où doure cents Loises de di 


upant toutes les hauteurs con 


venables ou qui p dir commandement sur la ville 


avt à Belleville, de Montmartre, Cl 
lot; faubourg Saint-Jacques, Saint-Victor , et loutes les autres qui pourraient lui convenir. 

V. — Bastionner ladite enceinte. ou l'armer de tours bastionnées . la très hien revétir et terrasser, et lui 
faire un fossé de dis-huit à singt pieds de profondeur, sur dix à doure toises 


largeur, revêtu de maçon: 


VL.—-Faire toutes 


portes nécessaires parrapportà celles de la ville, avec leurs corps-de-sarde, devant Jes- 


quelles portes à faudrait faire des demi-u 
soin ; les environnant de fossés app 


si revêtues, de même que partout ailleurs où il en serait be- 


lis et revêtus 


mme ceux de Ia place. 


DH a p 
Loutes es 


de où lertet des bombes soit plus à craindre qu'à Paris. 
3 en jeter. (Note de Fauban. 


que l'entieni ae pourra nv 


2) On n'a jamais guère vu la pe 


d'ane ville capitale d'an État qu'elle wait été suivie à celle dudit État UN. de 
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NII Foire aussi des. iounées, si on les préfère aux bastions, comme les 
figurés ci-après, revétues jusqu'à la hauteur du parapet du chemin couvert, et le surplus de leur élévation de 


wtregardes à l'entour des tours 


rounée au plaquée, alservant toutes les facons nécessaires à ces remparts et chemins enners, et de don 
ner à ces derniers an tion des assemblées qui s'y feront pour les sorties. 
On pourrait après planter tout le terre-plaïn. et les talus des remparts d'ormes et autres bois particulièrement 
destinés aux besoins de cette fortification , sans jamais permettre qu'il en fût coupé pour autre usage que pour 
Le canon, les palissades et fascines. 

VII, — Prolonger ladite enceinte et la continuer en travers de la rivière comme la première, afin d'éviter le 
défaut par lequel Cyrus prit ahylo 

IX, — Et paree qu'une ville de la gra 
même à son ÿ était po 
esinte. r le bord de Ia Seine au 
un bord de la rivière d'un € 


os les dehors convenal 


Paris, fortifiée de cette façon , pourrait devenir formidable ; 
faire deux. eitadelles à cinq bastions chacune dans la deuxième en- 

et l'autre au dessous dans l'endroit le plus 
Arès bien revêtues, et nc 


sus de 1 vil 


propre &, et l'autre de l'autre, U 


aires: on pourait même ajouter encore un réduit ou deux. dans les es 
« hôtes & profit et spleudlideme 
1e douxaine on deux de 
itions nécessaires; 


« citadelles, sen était hesoin ces pl 
otidité, parles suites bion garules de 
mortiers chacune , et de quatorze on quite mille bombes avec toutes les 
re faudrait pas eraindre que Paris se portât ja ui pat blesser so devoir 
x. de celte grande ville que d'y faire 

eaup de fortifiations san 
magasins à po 


sinte Les plus él 


arger qui pat fire Lort à leur 


sodres et 


Mais comme ee ne serait pas suffisamment pourvoir à 1 sûr 
re el de bo 


a garuir en ps es munitions de gu he nécessaires, y fau 


re enpables d'en contenir au moins dix-huit cents mi 


Arai at 


tes de munitions de guerre nécessaires, et des caves 61 mag 


anenaux pour Loates les autres 


faute quantité; ces derniers pour pousoir contenir deux millions et plus de septiers de blé, des Jégumes et 
des avoines h proportion; ce qui se pourrait Heilement faire peu à peu en prenant le Lemps que les blés sOnt à 


bon marché 


XI. — Ces précautions seraient d'autant plus utiles que, dans es d 


soulagé, el qu'aux environs dé Paris, à quaran 


dre 


la ronde, ot Le long des rivières navigables, Les blés s'y vendraent toujours h fin prix raiso 


les fait donner à il pris, à cause des remplocemens à faire dans M 
s sur leurs fermes, et le pauvre 


les fermiers seraient mieux en état de payer leurs maîtres qui perdr 


dans ses misères, J'ai dit deux millians de septiers de blé et plus, parce 


peuple 
ippose que, dans un Lemps de siége, la bourgeoisie de Paris, jointe à ceux qui s'y réfugicraient des env 
et es eutre la première et seconde enceinte, pourraient bien faire Le nombre de sept à buït 


pour une année, aux environs de deux millions cent mille soplers 
snsammerait près de trois septiers par an pour sa nourriture, Outre celte 
ire publier par une ordonnance que quiconque voudrait 
as et d'valnes et toutes Les autres victuilles 
mas de tous les bænfs, moutons, hair fraiches et salées, valait 
le. qui se pourront trouver, 
moules que l'on y pourrait fire descendre, 6e qui serait fort 
paille hachée et non hachée, Plus, quantité 
el houblon pour fire de a du sel en quantité suffisante pour l'usage ordi- 
pour les salaisans, el généralement pour tout ce que l'on pourrait avoir besoin et imaginer capable de 
pouvoir faire subsister eetle grande multitude un an durant, et suriout avertir de bonne heure les chefs de fa- 
ir de moutins à bras, de fours de blé, et de gouver I leurs provisions 
pendant un siêge. que très à propos. 

XIE, — Cela une fois établi, el la place munie de dix tre cents 
non, de soisante à quatre-vingt mille mousquets ei fusils dans es. n 4 
proportion, outre eelles que les particuliers auraient chez eur , si, dans un temps que toute la terre serait 
liguée contre sit que La frontière fût orcée et la ville en péril d'être assiégée, quelque ma 


ile té, p 


quantité dont 1 est bon d'être assuré 0 pot 


se réfugier à Paris eût à x apporter une certal 

qui pourraient or 

les, froniages 
XL. — Faire garnir les ports de tons les 


ber sous la main, Ÿ faire 


aisé, et y amasser beaucoup d'avoine et de foin pour la eavalerk 


er sage 


ait à deux millions de poudre, 
sis, et d 


sing à trente mille hommes 4 
auxquels Paris ea pourrait joindre huit à dix mille d'assez bonnes levées dans l'enclos de ses murales 
nt quoi, j'estime 


toucher à Ia garde ordinaire des bourgeois qui ne laisserait pas d'aller son train; moyet 
1 n'y a point dans la chrétienté d'armée, quelque puissante et formidable qu'elle pa être, qui osht entre- 
ndre de bomibarder Paris, et encore moins de l'as va premitrement qu'il ne lui serait 
l'approcher d'assez près pour pouvoir trer des bombes jusque dans l'enelos de In vilk 

ke 1 premi 


er dans es fo 


ps pile 
 Sccondemen 


de la deuvième enceinte qui les tiendraït éloignés à troie grands quarts dé 


forcé à cause de 


quil ue serait pas possible à une armée de deux cent mille hommes de a prendre par un sû 
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Véteudue de sa circonvallation, qui, ayant douze à treize grandes lieues de cireuit, l'obligerait d'étendre fort s 
arder partout également, sous peine d'en voir enk 


quartiers; qui en séraïent par conséquent affaibli, et à se 
ver tous les jours quelqu' 
pour pouvoir fournir à la gr 


Troisièmenn dre deux altaques séparées ; puisque, 
de des tranchées, il Faudrait employer plus de trente 
les travailleurs et gens occupés aux batteries. Quatrièmement , qu'on ne pourrait point le faire par deux al 
ques liées, attendu que, pour pouvoir fournir à Ja même gare, il y aurait 4 

nées de marche à faire, el autant pour s'en retourner, ce qui les mettrait dans un mouvement perpétuel qui ne 
leur laisser que dés le 

eût eu d'occasions , leurs forces seraient considérablement diminuées ; et leurs troupes obligées de mont 


ds quartiers qui auraient trois jour- 


ouze où quinzième jour de tranchée, pour peu qu'il 
r de 


iLaueun repos, Cinquièm 


trois à quatre jours l'un, auquel cas elles ne pourraient pas relever à cause de l'éloignement des quartiers ; 
quoi il faut ajouter que les fréquentes sorties grandes et petites 

Uoupes, le grand feu qui sortait des remparts et chemins couverts, et là grande quan 
ent les travailleurs de faire che 

nées d'hommes et de munitions, Les cout 


ui se feraient $ Loute heure par de si grandes 


lé de canons dont 


et réduiraient ce siége à une lenteur 
adrait à lever honteusement Le 


elle pour 
qui, ayant bientôt épuisé leurs ai 


XIV.— De la prendre par funine il ne sera pas possihle non plus, vu que si la ville étall pourvue , 


coume À iL n'y a point d'armée 
qui pat subsister si long-temps devant Paris, parce qu'il est à présumer que la plupart des vivres qui se trot 
versient à quinze lieues à la ronde, aussi bien que les Habitans, auraïent été retirés dans la ville, Je dis méin 


& dire, elle aurait des vivre 


nous venons ur un an ét plus, moyentant qu 


que les armées qu'il y faudra 
lemps-lh, Or, du moment qu'elles ne pourraient plus Lenir lu campagne , les assiégés seraïent on 6 
mettre, et de les aller 
autres, ne pourraient pas s'y maintenir, Que si pour éviter ces inconvéniens, l'enn 


pour ÿ pouvoir simplement former un blocus, ny pourraient pas subsister ce 


er dans leurs quartiers, qui, étant séparés el nécessairement éloignés les uns des 


mi s'éloïgnait encore d 


» le pays s'ouvrirait, el pour lors, à moins que out ne fût saccagé et les pe 
élolgnés ne manqueraient pas d'y apporter ce qu'ils pourrai 

rail fa 

villes et dé la campagui 


t, par l'espérance du gain ; ainsi Paris se soutien- 


ilement et sauverait le royaume, puisqu'il est bien sûr que Lous les principaux habitans des moindres 


à plus de cinquante lieues à la ronde, y réfugieraient ce qu'ils auraient de meilleur 


el, loin d'être réduite 
He sur lui, et, au pis aller, d 
eux à raison de l'impossibilité que les ennemis verralent de la pouvoir forcer, et du mauvais lat où de telles 
entreprises a 

XV. — Au 
saire sa constructio 
et est 
avec les 
eu 
bätissunt noble 


« pouvoir de l'ennemi, elle donnerait moyen au Roi de remporter de nobles ayant 


se tirer d'affaire par quelque traité qui pourrait même lui dev 


at réduit leurs 


aps qu'il faudrait employer à toute cette ortification , et la dépense néce 


este, bien que le 


rat pas sf loi que l'on pourrait bien peser, 


araisseut d'abord très consllérables, ce 
ne qu'en se servant un peu du Lravail des troupes, on pourrait venir à bout de botir k 
adelles ét tous les bitimens 


vieurs et extérieurs qui leur pourraient convenir, en douze années 


Len 
e telle 


nps bien employées et que , pour la dépense, vingt-quatre millions pourraient sufire abondant 


at ét avec toute la solidité requise à de tels ouvrages, Or, je ne Fais pas grand can d'u 
d'où ilserait parti, sans 
ériatf étrangers, bien au 
toute lai 


dépéme , parce que l'argent ne ferait que cireuler et revenir toujours au méme poin 


qu'il sortit une pistolé du royaume, ouvrier ni de 

contraire, le moellon, la pierre 
possible, 

in voilà assez pour faire concevoir l'idée 

port à la guerre, C'est à ceux qui aimeront véritablement le Hoi et l'État, et qui 


n'étant pas iel question d'aucu 
le et ile quoi faire la chaux se trouvant presque partout à 


mdeur et conséquence de Paris par rap 


L en situation 


 d'examiner-à fond s l'avoir bien examinée 


de lui do 


on la trouve digne d'une sérieuse atten 


il en faudra régler tous les dessins géné 


sera pour le 


solution suit, il sera facile d'en faire Le projet 
x et particuliers, 
ane des propr 


toutes les instructions nécessaires à leur exécution, auxquelles il faudra ajouter l'ex 


s de cette ville, le démembrement de son peuple ellectif, celui à peu près dont il pourrait 
augmenter en eus de siége, afin de dir 
ire, Ce dessin ne se pourra exéeuter que dans ane pais profonde, el après avoir réglé et affecté les fonds que le 
Moi voudra annuellement ÿ dépenser, desquels il ne faudra souffrir aucune distraction pour quelque raison que 
ce puisse être. Je suis persuadé qu'il y faudra bien employer dix ou douse années de temps jour a pouvoir 1 
lement finir 


sur telles vues les bâtimens , les magasins ét arsenaux qu'ils fau 


Au surplus, je répète encore que la dépense dé ces ouvragt 


n'est pas ce qui en doit rebuter le Roï, puisqu'il 


a pas une pistole du royaume; ce sera un argent remué aux environs de Paris, qui donnera à vivre 


à quantité de pauvre 


gens, et fera que les autres en paieront mieux la taille, parce qu'il sy fera plus de con. 
sommation, Et pour co a, cet ar 
uw 


faisant sa circulation un peu plus vite que d'ordinaire, reviendra 


jours à son tentre beaucoup micus que de lonte autre Façon 


336 PREMIÈRE PARTIE. —= CHAMBRE DES DÉPUTÉS. 


NHIL. RÉSULTAT DES RECHENCIES FAITES PAR LA GOM 1SSION SUR LA QUESTION DES APPROVISIONNEMENS. 


de Paris, pur lintermédinire de M, le ministre de l'intérieur , qui a lui 


a commission à consulté Ia poli 


même doané les explications verbales les plus rassurs 
Elle a entendu les diverses persounes compétentes , notamment M. Darblay, Député, membre du conseil 

ipérieur el de la société d'agriculture; M. Louis Millot, ancien, élève de l'école Polytechnique, attaché à 
nistration et anteur de recherches statistiques et de la Dépense du Parisien. 

daté suivans comine Jes plus certains eL les plus 


La commission , dans ses prévisions, s'est arrétée aus. 


concluans. 
Farine et pain. — M. Darblay , dont l'expérience est irrécusable, déclare qu'à 
somment 3,900 sacs de farine à 139 kilogramumes, 
Cest done par habitant « 
Eau mélangée à Ja far 
Sel, levure et fleur 


en far urin de boulangerie. 


5 pour cent du poids 


Masse totale mise aut Four, 
Évaporation au four par la cuisson, 43 à 


Différence eu ra 


pain banc ext 


La furine a done: 


du en pain 195 pour cent de son poids, c'est-à-dire le poids exact du grain qu'il avait 
+ En effet, 0 Ki. 82 


ant abandonnées au meunier, représen 


de froment à 76 pour cent de rendement en farines blanches les 
at exactement 0 kil, 3000 de Farine et 0 Xl, 1824 


our la produit 


ises et es es 
de pain. 


Un habntant qui consomme 482 grammes d 


taire 
somae , plus elle 


pais blanc est aussi bien ct même mioux 


ourri que 
se et adliérente à l 


ratiouné à 750 grammes de pain bis, puisque plus la farine est glutin 


st nourrissante 
Ainsi 2,200 «ses de farine par jour, pour 950,000 habitans, sont l'équivalent pour une population de 197 een 


1:900,000 habitans , de 3,044 sacs de consommation 


Pendant soisaote jours, 1,300,000 lsshitans et militaires devront consommer : 180,840 sac. 
Mais puisque la police annonce un eectif de 400,000 fûrines au grenier d'abondunce 

eLdans les magasins porticuliers de la boulangerie, ci . 100,000 
émet à pourvoir extraordinairement à l'achat de TA,SO 


de fines blanches et bises, représentant, 
te de 10,648 quintaux métriques de grain, Ces 164,648 quint 
favorable à l'agriculture une somme de 4,495,000 fr, € ep 
de Ja police , la boulangerie paristes 

dir à Ja nourriture de 1,300,000 habitans pen 
inaire de prévoyance se ré 


290 kilogrammes de froment par sac de farine, lu quantité" équivn- 
rain représetent, à 25, prix d'achat 


En résumé , d'après Ja déc ses habitudes, et avec 


ses seules re 


Dès Lors Les protisions ou l'a nement extr 


urriture ie 60jours 


Hestiaus.— Vi nation maxi 
20 kilogramumes de viande par habitant pour cent jours, où 
avec les habitudes parisiennes et les rations mili 

Un habitant consommant par jour 0 k., 20,100, consommera pour soixante jours 12 k. 08; il en résulte 
pour 1,300,000 habitans, el pour soixante jours, il faudrait 15,678,000 Lilogrammes de viandes, qui se réparti 
rent habituellement, en viandes fratches 80 pour cent, eu viandes de pare ou salées, 20 pour cent, Mais, dans 
V'état de siège, iL y à lieu de supprimer a consommation des veaux, de réduire le iombre des bœufs réunis dif- 
ficilement au delà de 20,000 dar 0 
pour quatre-vingt-dix jours d'alimentation en bestiaux de bonne naturé 

fs et 150, 

précompter les 13,000 vaches laitières qui esisteut dans le département de la Seiue. 


ndes, — Les inbleaux présentés par M, Millot font ressortir Ia conson 
heciogrammes par jour, ce qui est en 


apport 


res de si 


Les régions du centre et del 


bon état, 


La poli 


suppose 


ais noû engr utons sufiraient, si 


sés et ne pr 


venant par de gras pâtnrag 


30,000 hæafs à 330 kilogrammes de viandes à la cheville ou à l'éta. ects 000,000 Ki, 
50,000 moutons à de viandes à la cheville ou à l'a... cscrcseereee 91004000 
Total en viandes fraiches eus 9780000 


Dès lors le complément de l'approvisionnement en viande salée de porc représentera 
80 kit 


à en viandes. 27 5,188,000 


as pour soixante jours. 15,678,000 kil. 


Tolal égal aux rations de 1,100,000 h 
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2, 


d0 vaches, 79,000 veaux, #27,000moutons, et de 
00,000 Lilogrammes de 


Depuis quelques années, Paris consomme 70,000 bar 
2,000 pores, indépendamment de l'apport par les forains et la tanlieue de 
viandes , 1,400,000 kilogrammes d'obat 1 820,000 

Les envois et origines des bestiaux se résument principalement, savoir 


sgrammes de charc 


et ss 


Durs. VAGUES. VEAUX,  MOUTONS, 
Anjou . 12,000 19,000 
Ariois 222 1,180 22.000 
Berry. 2!!! 0300 , 87,000 
Bourhonnais, 4,000 6.000 
Bourgogne, 4,000 


6,000 
2.000 
»,000 


np 
Flandres. » 
Ile de France 
Limousin 

Nivernais.… 
Poitou 2:22 10,000 
Normandie. 51,000 


1,400 ’ : 


Seine-et-Oise, Sein 
Marne en partie 


Total... 106,000 18000 109,180 


Puisque la population, pour être aetive et militante, doit être nt nourrie en viandes , et que les arri 


vages sur les marchés géné 
690,000 1ètes ovines, on pourrait, au besoin, 
étendues, jusqu'à 20,000 bavufs, 20,000 vnéhes 
jours de nourriture en viandes fralehes et salées, 


aux dé Poissy et de Sceaux, la Chapelle, dép 


dre l'approvisionnement jusqu 
200,000 moutos et 100,000 pores, ep 


dé 1,300,000 rations 
sable de réunir ln quantité nécessaire et suisante de 20,000 bœufs, 150,000 n 


Daus Lous les das, EL pour cet 


ns, 74,000 pores : ces 
grands tr 


Abattoirs généraux de In € 


peaux resteraient en dehors dés abris qui ne seraient jamai 


2 vastes, en Hriplant même les ein 
pitale: P 


ir prévenir le danger des éplzooties, les bestiaux so 


st don répartis par 
Palut-du- 


Le but principal serait atteint, Ja 
it complète. Les entre 
streut. tout. ce qui est 


entre l'enceinte projetée et la Seine, sur plus de 1,000 hecta due 
are en palu, furi 
généraux, les magasins et chantiers du com 


sissons et Hiquides 


lation des questions les plus graves dé la nou) 


viandes, sa 
üble pour six mois; sauf le charts 


dis munieipaus € 


lésgineux pour sept mois; en combus- 


de terre dont les dépôts doivent être d 


d'ouverture des canaux : il existe des el du sel 


pour plus d'u 


La nourriture, le chauffage, l'éclairage lisent urité eL peuvent être largement garant 


Quant à l'approvisionnement plus difficile en chevaux et les bestiaux , it pourrait égale: 


être réalisé et maintenu en honne 


pourrait être diminué au moyen des presses hydrauliques, qui renfernier 
rage dans l'espace 


us iles abris, loin des projectiles; le volume des Fois 


1 le poids de cent bottes de four 


an mètre cube ; on aecun 


ulerait des pailles haché nus grains, des avuines el des 


e de moitié Ia ration du foin sil était néce 


La paille pour la literie, le cape 


ment etes autres destinations « leuls. 


nptée dans les 
M: Millot avait annoncé 37,000 chevaux 


mpris les équipages qui apportent 
onnement des halle 


La police a constaté, en 1899, Le 0 243 chevaux dans le département de la Seine ; sa 
voir : 17,169 chevaux dans les écuries dé 84 communes r 
L'approvisionnement de prévoyance devrait done suffire pour 59 à 60,000 chevaux , y compris 29,000 che 


vaux de cavalerie, d'artillerie, d'équipag 
10,000 pores. 

Pour Les chevaux, le nombre de rations doit den 
cation dans Ia proportion du fourrage et du 
croissante proportionnellement aux abatts 


td 


00 bæœufs , 150,009 moutons irès de 


“r sauf réduétion en poids, ou 


wodil ain à ms 


pour les bestiaux , la consomimation serait d 


es journaliers; elle peut être évaluée en moyenne à 40 jours. 


La commission a analysé les rapports de Ja prodtict à dans cette fertile régi 


qui, fo 
Cette immense aceumulation de fourrages n'est pas en disproportion avec les ressources des dlépartémens le 
plus rapprochés de la capitale ev es plus produetif 
Oise seul nourrit plus de 750,000 té 
Seine-et-Marne, 298,000 hectares ; Eure-et-L 
Les pailles sont surahondantes 


mée des ose départemens autour de Paris, récolte le quart des fromens de France 


plante 


ovines, el réwnit 74,000 hectares de prairies et pâturages 
43,000 ects 
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Quant aux svoines, 


La Seine-Huférieure récolte, en avoine solit. 


Sineet-Oe… 
SeineecMarné 
L'Oise 

L'Aisu 


Eure-et-Loir : 


Les sis départe ,000 hectolit 


Les ame départemens de Ia région du Nord récoltent 18,000,000 hectolitres sur 49,000,000 d'avoine. que 
produit la France, e'est-s-dire 40 pour ent de la production totale, Paris achète annuellement une grande 
8 9,000,000 de bottes de foin , 13,000,000 de hottes de quille, 1,002,000 hectulitres d'u 


cs, à raison de 47 Kilogrammes l'hectolitre 


masse de fours 


voine pour tous les usag 
Il est admis que les races chevalines, bovi 


et ovines seraient bien nourries par jour, savoir: 


Un cheval dk 
Un cheval de lune 
Un bœuf qui ne travaillé pas. 2 


Un mon 


60,000 chevaux à 1 plus forte ration exi- 
000,000 


geront pur jour 450,000 

000 eue» : 100,000 | 120,000 60,000 
50,000 mouton 150.000 | 150.000 15,000 
60,000 chevaux nourris 60 jours con | 

sommeront 23,0,000 | 2 51,000,000 

| 

20,000 bœufs nourris 30 jours consour | 

m ie 3.000,00 | 3,600,000 816,000 | 1,800,000 | 
450,000 moutons nourris 30 jours cou | 

sommeront. È 5,500,000 | 1,500,000 63,600 | 4,250,000 
Les bestiaux.…. | 50000 | siooon | 1.153,50 


Total général pour les chevaux eL ls - 
DestiaUX. ner ï s140,000 | 2400000 | 26135,500 


Lt — 


120,000 


93,475 tonneaux de mille Kilog 


otal en poidk 


Ce qui représente 
6,383,000 bottes de foin, ou 73 pour cent de la consommation de Paris, ou le servie de 260 jours. 
7,020,000 bottes de aile, ou 54 pour cent de a consammation de Paris, ou Je service de 24 jours. 

571.800 hectus d'olne , ou 53 pour cent dela consom où le service de 103 jours. 
aise Gin étant plus ice à neeumuler que le grains, an pourait rationner les chevaux en paille 
axoine seulement, ce qui sur La quantité des avaines nécessaires mais rédifirait ls fois à la quant 
de 4.503,000 botes de fui, ce qui représente le sixième mation aie de Par 


Au masimum + _ 5 millions de bottes de foin à 70 fr 3,500,000 fe 
9 _ pi 600,000 


000 mille hectolitres d'avolue 100,000 


w de Paris 


Le ce 


hé à 40: le cent 
litre 


LOU Fr 
wmibilité de réaliser tout ce qui se rattache à La consommation des 


à de 1,900,000 habitans et militaires, rendant 60 jours et at 


En résumé, la 
objets de première nécessité 
4 


La commission asnese à son rapport + 
anemeut, communiquée par M, le ministre de l'inté 
des réponses faites dev 


12 La note sur l'opprovisi 
2 Les tableaux fournis par M, Millot, € 
es qu'il à rétmies dans un travail d'ensemble 


À ln commission et des rocher 


FORTIFICATIONS DE PARIS. — DOCUMENS, 539 


TABLEAU RÉCAPITULATIF de l'approvisionnement de 100 jours pour un 
million d'habitans, ou 80 jours pour 1,200,000 habitans 


— mt = 
roms | MAGASINAGE 


DÉPENSE. 
— générale 


| de 1000 vi. supers. | rracs, 
k nt 
|_ cu 


io mo 28 350,0 
cr Er 
boisons ca Fi 
“ 5] 48 15 0 
us | Ma dune un non 
| \ Vinaigre | “'ésoovo 
| ——— 
7 td de heur ns 
rem “ie 
Cmeas Fi Te ol 
ER a, 
La be es Br À BL eo 
Bois dur | 
amies} FE 


pain par abant 0 L. 4500 
Dj trente-elnq jours de nourriture prévus dans le service de la bouange paris. 

27 Les Ftrepôl municipaus, en ve, éaus-de sie 6 balle, ceux de Bercy, réunissent pour plus de sept moi 
les de Paris, conservées avec des provisions d'orge et de houblon et sin 


4} Le ealeut de La ration journalière se 0 À: 4,500 


s de pomime de lerre sut 


sat le Parisien con 62 kilogrammes de viande par an, et la populatio 
60 millions pour Get article. 
Nos ealeuls fus larges pour Le iôee, sont ba 
7 habitant, à hectogrammies par jour. 
PL drand nombre dé bœuts e£ de veaux nécessai 


lions de Kilogrammes de viande re 


mme plus 4 dépense plus de 


8 ki où pour cent jours 20 kilogrammes| 


sux hab 
ira de la rê 


re rés pen 


#. de viand 


422 000 Pants 150,00 boues de Ton, paille. 5200 hectares d'avoine | 


‘de ces betiaux , j'ai compris 24 millions de ilogrammies pour prévoir le 
ment Les 20 Mlogrammes de viande par habitant. plus les hate et issues 
longue conservation mais la Populaon peut, pendant einquante jours, avoir moitié de la 
he 


Plus Des abat 8 sa 


Le conti 1, le charbon de Lorre a, © 
au buis. une Fore pour salt extraOr 
à da eautia P are es grains, soit pour le Aravail du Fer 


em bois, et 
< l'ouverture 


EM] 


Logranes 

a ie 

de fin et 

à) 'entrapet eut 
ï 


le D ntrepôté 


PREAUÈRE PARTIE. — GHAMURE DIS DÉPUTÉS 
T I 
| ancasinacr Din 
| dese00k. | cubes. superficiels. Mans. 
(ro. 100,000 0 
Fourmges (5). | raie Ho) He) 
| À vue | “ir | 1eme Fo on 
Sels (6) | 4,000 
Er | Hi 
Fromages secs | ‘613,000 
. ï dun 
Gstaiers ) Eire jun | HE 
Mimentalion | Oro pr) 
h 
Peu D ul 
nt, d'a Liu (10 Fo 
| Pad 
Valaie e iber (tt | 2.700000 
18000 
pal 
ï | à 110400 
nié 
_ | Cm 


boys 
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1 
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RÉSUMÉ 


| Pour un mition d'iabitans prndaot 100 jours. 
206 | 53,100 180,000 12.916,500 | 4 

2100 | 20000 | 4 220000 | St | à 

Fan (ane |: en | ste | 
are en | dre 


080 | 454,643,710 


aa l'as 


riodes danses ent 
TS Bic 


objets divers el comen 


aux quaire 
ménicipaux et gérarur 
Fu pour Ep 


anssint de comrre 
ut Ke chart 


srance el pou de longues pi 

lee à se procurer 

Re Pa fs 64 pu: es 
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Ne. — DRUXIÈNE NOTE SUR L'APPROVISIONNEMENT DE FAR. 


4» Comment sont constatées les quantités de farines qui existent à Paris? 
> Donner ces quantités à di ipoques depuis quelques années. 
L'état ci-dessous répond à ces deux questions, et confirme ce qui a été dit dans Ia précédente noté 


Nora. Dans cet état ne sont point comprises les fai Lexister dans les maga: 
sins du com 


qui, aux époques indiquées, pouvai 


comme une année norma’e, par la raison que c'est à partir de celle époque seulement 


sac tre considér. 
ae ces Farines fgurent dans Le relevé de 


ee a admis à déposer des farines au grenler d'abondne 
eme. 


TOTAL 


DÉPOTS 


RESTANS EN 1 


DVISIONNEMENT 
1 


ement annuel de Paris, en fari 


APPROVISIONSEMENT 
DES OULANGERS, 


ANNÉES. à 


RELEVÉ de l'Appre 


3 Comment pourrait-on réunir à Paris 


4000 bœufs et 130,000 moutons ? 
Les bestiaux destinés à cel approvisionnement devraient être de Bonne mature ; en bon état, mas non en 
graissés, S'ils étaient engraissés, ils dépériraient rapidement 
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Var le iêine motif, 1 faudrait éviter de tirer es bestiaus destinés Aicet approvisionnement, des Eontrée aû 
il existe de gras pâturages : c'est dans les départemens du Centre el deT'Est qu'il devraient être achetés, et ces 
lemens les fourniraient facilement 

Ces achats pourraient précéder d'an mois 0 
serait jugée nécessaire; on les répartiraiL en attendant dans les fermes de la partie du département de 5 

dans les dép 

cemmation de trois mois, 11 s'agit donc de les en 
ser à douner des abris à une «grande quantité de 


deux l'époque à laquelle leur réunion sous les murs de 


d'Eure-et-Lair et de l'Eure. 


50,000 moutons peuvent sufire à Ia 


1000 bu et 
tenir pendant cet espace de temps, san la rédaction 
JA que sit a grande difficulté. On we peut pas 


successive de Jeur né 


nbre par la 


iestiant 1 Gudraît nécessairement Les parquer et muliplier 


parcs autant que possible, poi 


développement des épiroties qui viendraient à se déclarer 


d'au delà des foris extérieurs, puis entre es Fort et l'enceinte bastionnée, et, 


es pares serañent établis, d'ab 


s de Penecin 


à ln dernière extrémité, en de 


possible, en tout état de cause , de conserver un certain nombre 
€ Neuilly et le cours de 


Cependant, it est vraisemblable qu'il sers 


l'enceinte, notamment dans l'espace compris entre l'asente 


de pures au el 


€, depuis Passy jusqu'à Neuilly 


4 Quelle serait la quantité de fourrage nécesoiret 
Ex 
fourrage nécessaire 


nment pourrait-on se le procurer, el en combien dl temp? 
purraitun pas nourrir les animaux avec de menus grains, ce qui diminuerait lu quantité du 


ut étre réduite à il, de foin de toute espèce, 6 Ki de paille eu 


ns doivent 
of qui 


païlle, 3 décilires de menus grains. 


aus pendant 90 jours; et consoununés gra 


don des moutons doit se composer de A MAL de fin, À Ml, d 
450,000 mou 


pour 20,000 be 


dueltement, À5 jours de nourriture , soit 
rons. PAL, MENUS GRAINS, 

1,500,000 ki. 5,400,000 Ml 0,000 Iitres, 

670,000 2,025,000 


out les moutons 


150,000 Kit. 


Térau 11,250,000 Ml. + 4,025 000 litres, 


4, en réduisant le fout en boites de S Ailogrammes pour les fourrages, eL en hectolitres pour les 

grains 1 aura 0,000 boites de foi, 3,K30,000 bottes de paille, el 4, « de graines, 

Le tout ne fait pas le quart de la consommation annuelle de ces denrées dans Paris e dans les communes de 
aient comprises daus l'enceinte hastionnée, 

aie loutes les pales nécessaires, et une quantité assez con 

1 des affens, fouriraent 1e 

cg ou trente j 


ne qui 
ent de Seir 
s artificiels, Les bords de Ia Marne, ceux de Ia Haute-S 


Le dép 
sidérable de foun 
surplus. Ces Co 


menés à Paris en Ÿ 


ges arrêtés à l'avance, pourraient être 


tudier les divers systèmes qui pourraient être combinés pour approvisionner Paris en viande. 


nement de Paris en viande, cest de 


LA première idée qui se présente naturellement pour feilierl'approvisié 
re certaine proportion, la viande fraîche par La viande salée. 
(On pourrait ficilement réduire à moitié l'approvisionnement en beufs vivans, 
baufs, et èn remplaçant 5,000 autres par 20,000 pores qu'on saleraît aussi. 
moitié l'embarras assez grand de conserver sans altération une grande masse de 
fourrages et de les ux tentatives coupables de La 
1 serait facile, d'un autre côté, d'augmenter, dans une proportion très co 


acer, dans 


slant Les viandes de 


1000 


(On diminaeraitaïnst à 
straice 


leillance, 


dérable , Papprovisionnement 


rdinaire en aline {poisson salé), et notamment en morue; tout ce qu'on sjouterait ainsi à l'appravisionne 


ment viendrait en désluction des viandes fraîches. 
#+ Combien y a-t-t de chevaux à nourrir dans Paris? 

60 chevaux d 

3. 


Paris, et de 18774 chevaux dans 


Un recensement ft en 1839 a constaté l'existence de 


munes du département de Ia Seine, Total 36,3 


des furtfcations projelées autour de Paris peuvent être 


Les dépenses qui sont mécessitées par l'exécui 
angées en trois cles bien distinctes, savoir + l'acquisition des terrains, Les travaux de terrassement, ls 
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is natures de dépenses, uue seule, celle que comporte l'acquisi 
+ Pour l'apprécier dès à présent, on aura recours aux résultats présentés par les acquisit 
pour IE méme objet, de 1831 à 1834. Quant aux mouvemens de terre el aux macou 

cision à leur égard, attendu que ces deux espèces de travaux sont déjà adju 


la presque totalité des forts destinés à la couvrir 


a des terrains, est encore un pou 


ns déja fa 


eries, il n'y a plus d'indé- 
pour 


s ; tant pour l'enceinte 


Acquisitions des verrains. — Le développement de l'enceinte, compté sur les côlés extérieurs des fronts 
au nombre de 94), est de 33, 
carrés, sans comprendre neuf emplacemens réservés dans l'intérieur, pour recevoir des établissemens mi 
quartiers d'infanterie, de cavalerie, etc. La surface occupée par ces emplac 
par co 

où 547 hectares 


terrain à acquérir, est de 4,062, 


séquent la surface totale: 


ir pour l'en res carrés, 


ares 44 eentiares. II faut défalquer à 
mètres de développement d 
pare de Neuill 
enfin aux 300 


cette quantité L 
nceinte, qui sont compris dans l'intérieur du boï 
aux 400 mêtres traversant l'emplacement choisi en 182 pour le fort détaché dit fort d'Orléans 
sant l'emplacement du fort des Bruyéres, daus le méme projet de 143. 


poudantée aux 4,300 
de Boulogne, aux 350 mêtres du 


, auxquels correspond une surface de 833,500 mètres carrés, El, en 
précédemment trouvés ces 833,500 mètres qui appartiennent déjà à l'État on 
! donnés gratuitement au département de Ja guerre par la liste civile, i reste 4,640,141 mêtres carrés, 

où 464 hectares 4 are A4 centiares, 
De cette surfa jhartie consiste en Lerraïns lout à fuit nus de constructions, et cultivés seulement avc 


la charrue; une autre est exploitable en carri 
qu'on appelle des marais ; enfin, le reste, heu: 


distinctes pour lé prix de l'hectare. 


à plaire; une partie est formée de jar 
sement en faible proportion, sera pris dus 
ee parloge résulte, pour arriver à quelque chose d'un peu précis, la nécessité d'établir quatre valeur 


us ou plutôt de 


les terrains Dati 


Les données certaines manquant encore, nous sommes obligés de nous reporter aux aequisitious faites i y a 
Sept & huit ans, lorsqu'il fut questio 
et labourés furent payés par l'État 


pour la pren 
29 fr, que 


re fois de fortifier Paris. À cetie époque, les lurralns nu 


s terrains exploitables en car- 


furent payés 20,433 r., que nous porterons à 25 
payés 26,455 fr,, que nous porterons 30,000 fr. 
344,970 fr, ; nous les porterons À 120,000 fr 
Pour faire Ia part de ee qui wppartient à e 
#1 centiares à aéquérir pour la constructio 
4° Que l'on doit range 
Charonne et l'avenue de Vinceunes, plus, 0,000 mètres entre Ja butte Sont-Chaumont et le pare de Neuilly 
sur Ha rive ganche, 4,000 mètres entre la haute Seine et la route de Villejuif, 1,00 mètres entre Gentilly el 
Montrouge, 2,000 mètres entre le petit Vanvres eu ‘d, 1,000 mètres, enfin, entre ce village et la lasse 
Seine ; en tout: 16,000 môtres cou faisant une surface de 260 b 
lissemens militaires, dont 1à surface est de 51 hectares. La sur 
391 hectares. 
ns de développement près de la butte Saint-Chaumont « 


000 fr. Les jardins ou marais, non amaisonnés, lure 


afin, les terraïns clos de murs et amaisonnés furent payé 


une des quatre espéces de terrains, dans les 464 hectares À are 


dk 
dass Les terrains de 1 p 


te, nous remarquerons 


00 mètres et 


‘espéce : sur Ia rive droite 


ares, auxquels il faut 


is de développens 
ajouter Les es} 


es réservés pour les neuf ét 
Lotale des Lerraius de première classe 
2 Que 4,000 matres co: 


de la seconde espüce, Ces 1,000 mêtres courans représentent une surface de À hectare 30 
3 Que sur la rive droite, 2,500 mêtres entre Ia haute Seine et Saint-Mandé, 1,000 mètres entre l'avenue dt 
1,200 entre ce village et le pare des Bruyères, 500 entre ce parc et Belleville, enfin 500 

près de Ia basse Seine, appartiennent à la troisième espèce de terrain. 
sur rive gauche, 500 mètres entre la route de Villejuif et le village de Gentilly, et4,000 mètres réal 


de ce village À la basse Sein 
200 n 

& Qu'il ne reste à estimer comme terrain de quatri® 
encore, toutefois, qu'il y 


sième classe, dont le Lotal est, par cons 


queut, de tres courans, faisant 108 hectares. 


es 31 ares HA centiares ; observant 


pèce que 63 
ns ce chiffre 


2) Nous dirons plus loin que ces 29,465 mâtres de côtés ext «de développement 


rs correspondent à 33,600 mêts 
eecuir d'escarpe, mesurés sur le cordon. Les escarpes de Lille [corps 


place et ouvragt tre 


l'enceinte continue 


de developpement, et les c« 12,800 mBtres, Ainsi Paris 


La somme des escarpes aux contrescarpes de cetie même place 


La comparaison avec Strasbourg présen mètres près, Lei 
et la citadelle à 5 , de longueur à peu près pareille à celle des fr 
aut seulement à 16 fronts; la citadelle en a 


sultat; son corps de place équivaut à 20 fronts 


place de Lille équ 


ojetés pour Paris. Le 00 


an rés. 


Passant de cette estimation en surface à la représent 
Les terrains de 1r espèce seront payés par: 

sx de 2 Par «- pra 
Ceux de 3 par LES ÉREATEN 
Ceux de 4° par 
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argent, on trouvera que 


5hû PREMIÈRE 


Total de Ia dépense des acquisitions. ee =. 48,808,700 


ées qui nous ant conduits À ce résultat 
cela 


Ge chifre, nous l'avons dit, est encore incertain: peutêtre les doi 
sontalles encore trop faibles; mais veut-on supposer que l'erreur soit du quart, du tiers, de la moitié! 
sjouter au nombre trouvé ci-dessus au quatre ou cinq ou sept 


voudrait dire seulement qu'il faudrs 
de francs, somme bien peu considérable comparativement à la dépense totale. 
exposé ce quenous regardons comme les seules bases desquelles on puisse roisonnabl 
de la question , nous allons passer aux évaluations des Lerrosemens el mnçanteriés, deux 
me nous l'avons dit, ne peut rester d'incertitude. 


Ayant ain 
dans l'état ac 


choses sur lesquelles, 


le, compté sur lesdtés extérieurs, était de 


Terrassemens, — On a vu que le développement de l'enc 
'est-à-dire en suivant es sailies et 


mètres; ce développement, compté sur la magistrale de l'escar 
des fronts hastionnés, est de 39,638 mètre 

arriver à une évaluation aussi exsete que possible de Ia dépens 
mètre d' aus allons voir en détail ce 
is allons évaluer le prix d'un mètre courant d'enceinte, Ce p 


nous supposerons l'enceinte partagée 
coutera une de ces sections 


multiplié par 38,386 


‘en sections verticales d'u 

d'autres termes, n 

donnera le ehifre de La dépense t 
es travaux de terrasse 


né el de In place occupée par La maçounerie de 


sister ds l'excavation du 
mer le glacis le rempart et le parapet. 1 


pe, puis dans le transport des terres de eette fouille qu 

va sans dire que les dimensions du fossé doivent étre arrêtées de telle sorte que Les déblois représentent 

ment la quantité de terres mécessaire à la formation du remblai correspondant. 

fossé est de six mêtres, en contrebas du sol naturel; sa largeur moyer 

43% mètres cubes 900 millimètres; la place 
est donc 


La profondeur moyens 


ce qui donne, par mètre cour 
aneries d'escarpe et leurs contreforts est de 88 mètres cubes 300 millimètres; 


es ubes qu'il Faut aire 
celle qui est prise à fleur du sol, est portée en dedans de 


nceupée par les mac 
de 495 me 


supérieure de ce dé 


an déb 


ement sur le Lerrain. Cette partie n'est soumise qu'à un transport horizontal, À 


x la terre de La fouille 
occuper. Enfin, le déblaï pris au fond même du fossé est porté à la partie la plus élevée du para 
je à 8 mètres au-dessus du sol, et, par conséquent, à 14 mètres au-dessus du 
Ia dernière époque de la fouille, on est ubligé d'élever la Lerre à 


eù en même Less Ia transporter Lorirontalement jusqu's 


re de ee parspe 6€ 

fond du fossé. On voit done clairement qu 
15 mètres de hauteur. 

Ainsi, le transport des déblais se compose d 

saire ; le second, qui les 

bord Le rempart, 


nens simultanément exécutés le premier qui les 
ne à la distance convenable, sait en avant pour former le 
Le parapet, couvrant Les hommes et l'artillerie placés 


lacs, soit en arrière pour masser d'a 
surle L 
u prix de ces transports, i l'on joint celui de a fouille 
Le pris de la fouille est variable, selon que le errain est plus où moins dur. On règle 
nombre d'hommes employés, el l'an désigne les diverses natures de Lerre par ces Lermes : Terre à u 
terre à un hotime et demi, Lerre à deux hummes, à deux hommes et demi, suivant que l'ouvrier peut 1 prer 
à la pelle et éharger immédiatement, on qu'il faut un piocheur pour deux chargeurs, un pioclieur pour un 
chargeur, rois plocheurs pour deux chargeurs, etc. Des expériences, répétées en aussi grand nombre qu'on 
‘ut, déterminent dans chaque Jocaité la nature des terres. 
LE prix du transport est réglé d'après la distance horizontale et d'après La hauteur verticale parcourues. Le 
à distance horizontale, est de 30 mètres; un relais, en Hauteur ver 


is d'après le 
bon 


aura la valeur totale des travaux d 


transport se compte par relais ; un relais, 
Kicale, est de 1 mètre 60; c'est-b-dire que l'on alloué le même pris, soit que la terre ait été portée horisonal 
ment à 30 mètres de distance, sogt qu'elle ait été élevée verticalement à 1 mêtre 60 de 
es détails sont un peu minutieux ; mais nous avans ru devoir les exposer, pour faire bien comprenre qu'il 
Ya rieu d'arbitraire dans l'estimation, par avance, du prix des Lerrassemens. 
Il est Facile aussi de comprendre qu'au lieu d'estimer ce que coûterait, pour un mètre courant d'éscarpe, le 
Aransport de choque mètre cube de Lerre en partiel x toutes ces opérations particles à une 
Hauteur el en distan tale, que doit parcourir le ceutre du 


an pent ram 


hot 


seule, qui consiste à mesurer le chemin, 


déblai. 
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Dans chacune des sections de l'enceinte, ce chemin parcouru correspond à quatre relais, que nous porlerons 
à cinq, à cause de Ja difficulté qu'on éprouvera pour faire suivre toujours aux Lerres le chemin le plus court 


mes. D'après le relevé 


Les lerrassemens déjà entrepris sur divers points ont présenté des: terres à deux 1 
des ordereaux de prix auxq adjugés les travaux de l'enceinte, le prix de Ja fouille d'une lerre de cette 
nature est de 35 cent. ; le prix du transport 

Par conséquent, dans une seetion quelconque de l'enceinte, le prix de revient de chaque mètre cube dé Lerre 
déblayé et transporté au point qu'il doit occuper sera.… : sb 1 fr, 06 c. 

À quoi il faut ajouter, pour Le damage et le régalage des terres, Façon des talus, ele SV 


our chaque relais est 14 cent 


Ensemble. - : 


Que nous porterons à. 3 


mètres eubes du déblai étant, 1, de 103, la dépense des terrassemens, dans chaque 
50 fr. 00 cent. et pour Les 38,686 mètres courans de l'e 93,772 fr. 

1 faut remarquer que, dans l'estimation qui vient d'être faite pour les Terrassemens, on à supposé que, sur 
tout le développement de l'enceinte, on ne Lrouverait, danse fossé, que dé la terre meuble, ou du sable, où du 
gravier, Or, en bienides endroits, il arrivera qu'on rencontrera le roc à une profont 
Alors. le travail della fouille sera plus dilfc 
volume de 
défi 
du déblai, 

Nous devons 
neurs adjudicataires des tr 
qui ramène les 9,690,772 fr. trouvés plus 


Le nombre dl 
section 


sera de cine, 


plus ou moins grande 


et, par conséquent, plus coûleux. Mais aussi, dans ee cas, 1 


asi qu'ou l'expliquera plus loin, et en 


in maçonnerie de l'escarpe deviendra moins considérable, a 


tive il y aura une économie sensible, principalement par l'emploi comine moellons des pierres provenant 


ar les divers entrepre- 


aussi faire observer que des rabais plus ou mains forts ont 
aux de l'enceinte. La moyenne de tous ces rabais est de 6 fr. 34 cent. pour 100, ec 


au, à 0,070,187 fr 


omprendra trois matures différentes de maronneries. 
os ordinaires et mortier hydraulique, au prix de % fr. 59 c 


Magonneries. — Le mur d'esearp 
Les fondations et le gros du mur sero 


en moe 


le mètre cube. 
Li ulière, sur un mèt 
La tablette de couronnement et les chaînes d' 


d'épaisseur, à 28 fr. 68 €. le mêtre cube, 
9 fr. T4 €, le mètre euh 
anière espèce 


€ parement en n 


es saillaus, au prix de 


Dans chaque section d'escarpe correspondant à un mètre courant d'encsinte 
entre pour 37 mètres eubes, EL par cou 
La seconde espèce entre pour 10 RIÈLHES CUS EL JOUE, «rm cnrane 

sube 0,350, et pour. ss AT ver 


at être ajoutés, pour piquage et joïutol 


La troisième pour mé 
À ces élémens doiv 
ètres carrés HD Fr, BE, see soseeresecses 
Enduit du côté des terres, 48 mêtres carrés à 4 fr. 
Taille de la tablette et des pierres d'ungle, m 
Ghape eu mustic bitumineux, métres carrés 


s carrès 4,50 à 7 fr 


4 fr 


Total... LASAES 
Qu'il faut diminuer de 6 fr. 34 €, pour 100 fr., rabais moyen des adjudications, 
n urrive à... 5 rem ep pe este 1445 62 
Pour les 38,636 mètres de Loute l'enceint de la maçonnerie sera donc de. 40,103,004 fr. 00 c 
léidoit se reproduire l'observation que nous avons faite au sujet des terrassemens, quand nous avons dit que, 


dns beaucoup d'endroits, l'on trouverait le roc à une profondeur plus Partout où cette 
sur loute sa hauteur son épaisseur normale de 


la partie appliqué 


circonst Je mur d'escarpe, au lieu d'av 


d'un mêtre d'épai 


mie qui en résultera, et que , du reste , on ne pourra appréc 


sera plus qu'un ph 


3 mètres 50 moyennement 


à d'insister sur 


le roe, 11 est super 


de déve 


lorsque les foules auront reçu. pl pement 


le détail, ou aura 


Hécapitulant Les trois grandes masses de dépense dont on vient d'expos 
Acquisitions. 
Terrassemens. 


Magonneries 


Mais ce chiffre ne représente pas encore complétement là dépense totale à laquelle conduira l'exécu 
l'enceinte. faut ÿ ajouter divers accessoires, qui son 

1 Les eunetes dans les fossés eL k x pour l'écoulement des caux jusqu'à la Seine ; 2 la ru 
de les magasins à poudre ; 4 les passages des portes. 

Nous ne comprenons pas ici la dépense des quartiers d'infanterie 


militaire. 


le cavalerie projetés sur les emplacemen 
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réservés dos 
les casernemens, pour la plupart si défectueux, dé 
l'État, seront vendus fort avantagensement. 


ou, attendu que ces quartiers rendront disponihiles et permettront d'abanduuner 


alérieur de Paris, él dont quelques uns, ap 


il a été ait n 


1: Cunettes, canaux d'écoulement des eaux. — Les chaussées et routes sont conservées p 
Araversée des fossés. Dès lors, 11 est nécessaire d ssées ut petit eanal en 
‘aus le prolongement des cunettes. 1 faudra de n 
el le canal Saint-Denis, Le mêtre courant de ces 
aura 3,000 mètres, ce qui fera une dépense de 190,000 francs. 
à ssillant du bastion (44), en avant des Batignolles, sera un point bas, où viendront se 
grande partie des fossés de droite et de gauche. De 1,11 faudra faire partir un canal 
ux à In basse Seine, entre Asnières et Saint-Ouen. Ce canal sera souterrain 
41,800 mètres. Le mêtre courant de ce eanal coûtera au plus 460 fr. y compris 
payer aux propriétaires dés terrains que l'on traversera, La dépense entière occaslonnée par Le 

000 fr 


1 de l'Oureg 
mettes souterraines coûtera moyennement 40 francs, 11 y 


traverser, par un aquedue souterrain, le cat 


fond du Fossé 


travail des 


meltes GÙ Eanaux se 


des marchés déjà passés avec deux entrepreneurs pour Ja partie de ln re 
ais, que Le métré carré de pavé coutera Fr 


3 Rue militaire. — 1 résult 
militaire comprise entre Le il 
Le mètre 
En supposant la route payée sur une largeur de mètres, et 'accoenes 

pour le mètre 
" y ajouts 


des mètres 4 chaque coté, vient 


urant de route... 
pour le régalemeut des terres, cn 


“fossés, ete 10 00 


A pour prix total du mètre courant… : Se re 


de Ia rue est de 


50,000 Kilog, seront construits ed 


3 Magasins à poudres. — ( 


et près de l'enceinte, dix sur Ja rive 


tar à 910,000 fr 
On sait que Le logement d'un Kllog. de poudre coûte de 1 fr, 0 €. à 
ds. 


'eux peut être est 


Got évaluation n'est point at 


1 0,40€, selon que les magasins sont plus où moins gr 


là construction même dé l'ence 


seront rés et 
teur de À 


# Passages des portes, — Nous ne pensons pas quil faille, 
s'occuper avenues. Nous entendons que celles-ci dk 
conserveront loue leur largeur actuelle, L'escarpe serait fondée et 
chaussée. La crainte d' cette Fondation, en briques ou en tonte autre 
maçonnerie, un mur de 4 mêtre 60 à 2 mètres d'épaisseur 
passage des v suit pas besoin d'être terrassé, coi 
éverait au moment du besoin, devant ckieune des portes ainsi mé 
à ajouter quelque chose pour les. portes, on devra au cou 
sn lequel au stpyros 


sur es prine 


seulement jusqu'i 1 


uns lequel on ménageralt la bafe nécessaire 


A qu'il serait par Les ouvrages en terre, 


ion, bien oïn d'avoi 
pl 
traite sans interruption, sur Tout 


taire haut à l'article maçonnerie, article 


duire un peu ceque nous avons por 


développement. 


umant toutes es dépenses que à 


avons appelées accessoires, nous avons 


0,000 fr 


3 ue militaire, ; ess ; 2 1,020,000 
3 Magasins à poudre. : à: : 010,000 

En bout... A, ss 340000 
Cette somme ajoutée aux. 65,000,081 


sses principales dut se con 


ue nons avons Vus, ei-desans, résulter de l'ensemble des Ur0fs 


4.000,01 


pose la dépense de l'enceinte, dounéra pour le elfe total. 


s isolés destinés à être abandonnés à eux-mêmes et à recevoir le premier 
l'enceinte, et par Jà méme codgrou t 
a partout 10 


Les forts étant des ouv 


choc de l'ennemi, sont construits d'une manière plus compliquée qu 


portions 


encore des contrescarpes revêlues et enveloppées de cher 


mètres de hauteur, ils ou 
remparts seront exsematés 
euve de la bombe, pour 


ls recevront dans leur intérieur des magasins à poudre eue caserne ontée 


ne petite garnison habituelle de 3 à 600 hommes 


arrés, notamment ceux de Nogent, Ross 1 Noisy 


en avant du fr 


ee annexe qui me sera autre ose qu'une parte des For 


qui re 
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construits en 1833, lesquels recevront uni demi-revêtement qui les rendra plus respectable, 
d'antant Ja résistance des forts projetés. 

qui a pour objet d'assurer Ia possession des deux ponts sur L 
mal entre les villages de Ma 


nentera 


L'occupation de Charent Marne et sur la 
Seine, sera réalisée par la construction d'un fort pe 


L'oceupation de Saint-Denis consistera En trois forts, 


autres en avant des inondations. 


'élant que des têtes de pont ou de digu 


Sur la rive gauche, le fort du mont Valérien, beaucoup plus vaste que tous les autres, se compose de cinq 
grands fronts, Quant aux forts d'Issy, Vanvres, Montrouge, Bicêtre et Ivry, ils se rapprochent, pour les dimen- 
sions, du fort de Charenton ou du fort de Nogent, suivant qu'ils sont pentagonaux où carrés. 

us all nine nous avous fait pour l'enceinte, passer à l'évaluation de 1a dépense 


Ces généralités posées, ns, cc 


Nous commencerons par observer que, dans les adjudications déjà effectuées, il y a eu rabais pour les unes et 


surenchères pour les autres, de telle façon qu'il en résulte compensation, el qu'ainsi les prix moyens des borde 


reaux peuvent être appliqués sans corrections, 


Acquisitions. — Pour les forts de Nogent, Rosny, Noisy et Romainville, la valeur des terrains à acqué 


nous sera donnée plus exactement que pour l'enceinte, par la comparaison de cé qui a été elféctivement ex- 
proprié et acquis dès 1822. Nous estimerans, d'après les mêmes bases , la valeur dés terrains des autres forts , 
tant de la ri porterons l'hectare à 10,000 fr 

eront eee 898,600 fr 
tares 11 ares du fort de Nogent. . Free RE 451,100 
tares 58 ares du fort de Rosny 

ctares 98 ares du fort de Noisy. . 

res 30 ares du fort de Romainville... : 
l'Est, 98 hectares 24 ares » HEURE ses 82,400 


je droite que Ia rive gauche, et n 


ctares 35 ares du fort de Charenton, c 


Fort de 
Saint-penge, À Digues et lunette de Stains, 26 hectares 5 ares. ” 260,500 
Couronné du Nord, 48 hectares 33 ares. 182,300 
Fort de la Briche, 47 hectares 74 ares. . 177,400 
Mont Valérien, 54 hectares 75 are ins " 47,500 
y, 32 hectures A0 à é gars 22 à jo «326,000 
Vanvres, 24 hectares . PAR Ne per 
Montrouge, 24 hec Penn Rue EE ve 90,000 
Bic es. Ans ans £ Fe 5 60,000 
Dry, 289,000 
Total eseceee 474,000 


vous évaluerons la dépense des forts par mêtre 
le chaque fort en par 


Torrassemens. — Ainsi qu 


ous l'avons fait pour l'6 


voit, en elfet, que, quel que soit le tracé 
tieuier, il est cependant possible d'arriver, à cet égard me très précise, Un 
seur développée du cordon de l'escarpe, pour oblenir la dépense 


courant du développement des esearpes. On € 


» il suffira de le multiplier par la 10 
totale qu'entrainera la construction d'un fort. 

Des avantemétre 
conialtré que, par 
pour Pencéinte, à 4. fr. 90 €, le mètre eube, représes 


lans le plus grand détail, nous ont conduits à re- 
963 mètr 


faits avec toute la rigueur désirable , et 


courant de développement, i y à 


eubes de terre , lesquels estimés, con 
A fr. 90 € 


Le développement du fort dé Charenton est de 1,650 m 
tra de... ; , se 560495 fr 


dépense 


s; par conséquent la dépense des terrassemens 


Celui de Nogent 
Celui de Rosny 


Celui de Noisy. ” Nr _ 420,496 
Celui de Romainville de : 1,720 _ 588,068 
Celui dn fort de l'Est, à Saint-Denis, en ÿ comprenant la lunette de 

Stains dus ver tee es MEME 2,026 _- 
Celui du Couronné du Nord =... 1,182 _ 
Gelui du fort de la Briche..… € se. 1,065 = 


deux dignes an nord et au sud du fort de l'Est, ont ensemble un développement de 930 mè- 


ul, par mètre courant, environ 100 m. eubes de terres; à 1 fr. 30 c. le 


dtre cube, la dépense sera . Se = REG RSR 
Le développement d'escarpe du mont Valérien 58 m. a dépense 

Celui d'ssy - 

Le développement de l'escarpe du fort dé Vanvres est de _ 51333 
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Celui de Montro : taste 510 
Celui de Bicètre …. ÉSTORS RO 
(Cehu d'Ivey RTE a re 5008 vopsrag es at 00 2029 10008 


sus 


Résumant, on trouve que les lerrassemens de Lous les forts cotteros 


Maçonneries. — Nous distinguerans qoatre élémens de dépense pour la maçonnerie, savoir+ 
La maçonnerie d'escarpe proprement dite, pour l'estimation de laquelle nous renvoyons à ee qui a été dit eu 
{ailant de l'enceinte. — La maronnerie des casemates. — La maçonnerie des contrescarpes cl accessoires, — 
Les bâtimens militaires. 
ique mètre courant d'escarpe, proprement dite, coûtera 4,194 fr 


À Charenton, l'escarpe coûtera pour un développement de. 4,050 mètres 1,005150 fr. 
A Nogent 148 1,503,012 
À Rosny 1,331 1,55,224 
A Noisy 1256 1,405,806 
À Momaville 208,520 
Au fort de l'E, y compris la lunette de 2,412,000 
Au Couronné du Nord.… 1,283, 


Au Fort de Ja riche GS 
Au mont Valérien. A7 
Au Fort d'ssy è 1,908,723 
À celui de Vanvres + 1.788,82 
A celui de Montros 1,708,140 
de Micètre. 1,682 1,085,000 
À celui d'Ivry. 1,606 ENTRE 


eut 


ETES 


de a dépense pour les murs d'escarpe propr 


nt, Noisy et Homainville, faut ajouter, pour revétemens d'escarpe et de gorge de lu 


sunexe des forts 


Aux forts de Nos 


s ouvrages disposés ax, sav 
680 mèt. cour. de 6 mt. de haut, à 700fr 476,000 
«à 700 fr. 549,900 

584,500 


A omainville, 680 mêt 


Le qui, avec le nombre trou cilousus de 


donne pour 
P 
11 a été jugé n 


dépense totale des escarpes proprement dites 


easemates, 
«fort fermé, 4 à 5,000 mètres carrés de surface case 
temps de siég net es mu 
vistrale, les he 


essaire et suisant d'avoir, dns cha 


ions de toute espèce, Ces 8,000 mètre ns de 


étant sappasés perpendiculaires aux courtines. Les avan 

re pour chacu se qui fait pour un fort, 420,000 fi 

et pour les dou forts fermés des ss , 9 5,040,000 fr 

Nora. Le fort de la Briche et le Couronné du Nord , à Saint-Denis, ne figurent pas dans cette évallation ; 
re ne sont que des ouvrages ouverts à la gurge, el mon pas des centres de défense isolée. 


de dépense suppl 


Contresenrpes et réduits. — Les contresearpes ; avons-nous dit, seront revêtu 
au sommet sera de À mètre 20 ca 


+ els auront 6 métres de 
*. 80 cent. Le value de 
898 fr, 40 € Van, font. 466 fr 
5 mètres, qui, à 2 fr. l'un, font sr 440 

me, l'enduit intérieur 


hauteur. L'épais 
de nn 
La maçoune 


La lblette de couronnement, la chape en hi 


Fort de Charenton, 1,600 mètres courans de contrescarpe , à 300 francs l'un. 80,000 fr, 
A Nogent 1,900 mètres 100,000 
À Rosny... # 1,280 

DL LE ON NT INRTEET Ë 1420 

À Romainville 1,500 


A reporter : 037,000 
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Le fort de l'Est, à & 5 

Le Gouronné du Nord . pue Et |. 1402 

Le fort de la Briche.… . . “ 1,000 


Denis. 


Le mont Valérien. 2,035 ‘610,500 
Le fort d'y … ges 1,00 480,000 
Le fort de Vanvres … 1,450 
Le fort de Montroug - 1,650 
Bicétre ; # ÿ 1,610 
ARR à Date 1,818 


Total 


À quoi il faut ajouter 


Les réduits dans les places d'armes et aux avancés, les esca 


iers ou pas-de-souris, le rev 


lement des rampes 
et des crochets de traverses les portes , ponts-levis el ponts darmans à l'entrée principale de chaque fort 


Les réduits, généralement au nombre de deus pour chaque fort, coûteront 41,000 fr. chacun: 
uye 


28 ou 30 qui oceasioneront une dépense de 

Les escaliers en pierre de taille, montant du fond dés dans le 

3 mètres euhes 150 millimètres ; à 408 fr. le mêtre cube il Faut 

à Ar, 40e, puis l'évi 
la porte le prix d’un escalier à 450 fr 

11 y en aura de 16 à 90 par front, 
Le revêtement des rampes et 

60/fr. par mêtre courant. I y en a 
Et pour les 14 
Chaque pont 


ce. 930,000 
ouverts, euberout chacun 
“ompter ensuite 49 mêtres de parement vu 
oûtéra 42 fr. 3e po 


un escalier, Tout 


0, qui représenteront une dé 
ets de tr 
20 mêtres courans dans c 


112,500 fr 
erses des chemins couverts peuvent être évalués à 
aque fort, ee qui fait pour un fort 19,200 fr 
ts a EE secs 208,800 fr 

vis coûte de 6 à 7,000 fr. 11 ÿ en aura un par fort fermé, 1 
totale de... ss : 84,000 fr 
Les portes à l dépense, dout partie est déjà couverte, parce qu'on a 
— Toute jpler, en sus de ce qui 
et 3,000 pour les petites portes donnant à l'est 
96,000 fr 
tion de détail fait voir que chaque pont dormant 
de-fous en fer, 0,000 fr. ce qui fuit 
une somme de + “ 460,000 fr 


des cr 


en tout ÿ e'est done une dépense 


supposé que le mur d'esearpe r 


plein sans interru 


été porté jusqu'ici, 5,000 fr, pour chaque porte principale, 
vieur, En tout 8,000 francs pour chaque forf Fermé, et pour les 12 forts... 
Enfin les ponts dor 


Lil en aura un par fort fermé), avec ses gr 


aus de chaque grande 


ins de 


En résumant ee qui concerne les maconneries de toute nai 


Pour l'escarpe proprement dite 2787884 fr. 
Pol les caemales, 010,000 
121,000 


our les éontresé 


Pour les réduits de places d'armes , € 
L'our les escaliers et pas-de-souris, 
Pour les revêt 


112,500 
18,800 


540,000 


Pour les ponts-levis, ponts ormans « 


10,253,281 fr 


Hâtimens militaires — ls consistent en € srde casernes à l'épreuve pour 5 
‘ou 600 hommes , et pavillons d'officiers. 
Les corps-de-garde ne doivent point paraitre icicomme objet de dépense, parce qu'ils seront établis dans 


quelque partie des easewates déjà portées en comp 


Nous admeltrons dans chaque fort fermé deux 


dits magasins à poudre de la con 
grammes chneun: D'après ce que nous avons dit plus haut 
65,000 fr, chacun. Par conséquent, pour les douxe forts fermés, ce sero une dépense de 4 

T1 ÿ aura dans chaque fort fermé une caserne pour 300 hommes. Elle logera la garniso 
L'on ne peut pas laisser ; en temps de pais ; dans des casemates. — L'expérience fournie par 


ance de 50,000 kilo- 
en parlant de l'enceinte , ces 


ront 


000 fe 
biluelle , que 


nombreuses 
casernes de ce genre, construites depuis quelques années, a fait connaitre que le Logement d'un homme, dans 
une enserne à l'épremve, reve 


it à 475 fr. , que nous porterons à 500 fr. Chacune de nos casern 
0,000 fr, ce qui ; pour les 12 forts fermés, fera encore une somme de 3,000,000 fr. 
ldats, il faut un pavillon pour recevoir des aficiers. On suppose que ceux 
si seront au nombre de douze dans chaque fort , auxquels ajoutant un commandant de place 
de du 


Enfin, puisque nous lo 


; un garde d'artil- 
ounel de 15 individus qu'on pourra loger moyennant te dé- 


mie, il tiendra un per 


45 
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pense de 40,000 fr. Done, pour les 42 
480,000 Fr. 

Routes stratégiques. — Aux dépenses dont on vient de douner le détail 
concernent l'exéeutian des deux routes stratégiques ordonnées , l'une entre la Alarne , près de Nogent, et Ia 
vonte d'Allemagne , près de Pantin; l'autre entre Surêne et le mont Valérien. Ces deux routes ont ensemble un 
développement de 13,500 mètres, et, d'après les adjudicarions déjà passées, elles coûteront de 410 à 420 fr. le 
te courant, compris l'achat des lerrains. La dépense montera done à 1,600,000 fr. 


PARTIE 


ers s'élè 


s fermés, la construction des parillons d'oMi 


A faut joïndre encore celles qui 


Hécapitulant tout ce qui concerne les forts , nous avons + 
Pour les sequisitions de 
Pour les terrassemens.… : : 
Pour les maconneries d'escarpe, eontrescarps 
Bstimens militaires 
Rontes stratégiques. . 


Total de Ia dépense pour les forts 


ras GÉNÉRAUX. 


x 
fication de Paris, et q 
entretien , les achais d'o 
Outits, frais de gérance 
frais de bureau; achat d'iostrunn 


s comprendrons, sous ce titre, divers articles de dépenses relatires à l'ensemble des travaux de forti 
n'ont pas trouvé place dans ee qui précède. Ainsi les travaux de baraquement leur 
de lever, les frais deg 


ares, les fra 


üls, les dépeuses à 


annuelle des gérances , 


eaux, ete, — On doit estimer à 60,000 fr 
sde mivellement et de lever, Les travaux devant du 


800,000 fr 


Outils. — Des ordres sont donnés pour un approÿisionnement de 400,000 outils de terras- 


iers, sur lesquels 25,000 viennent des magasins de diverses places, C'est done 75,000 outils neufs 
à acheter. La dépénse sera de pérms ge F4 800,000 
Une grande partie de cette dépense est déjà faite. 

Brouettes, tombereaus.— On a déjà fait confectionner 40,000 brouettes; l'approvisionnement 

vit être porté à 25,000; elles coûtent 12. chacune, et en Louts 300,000 
A ant compter 200 tomberesux ou canons, à 500 fr, l'un. 400,000 


500,000 


Total pour les outils, les frais de gérance, de bureau, ele 


lllon doit 


Baraquement.— Des baraques ont été construites pour dix-neuf bataillons, Un vingtième bat 
être placé au village de Maisons-Alfort, d propriété prise à loyer, La dépense déjà 
3,000,000 Fr. celle qui reste à faire peut être évaluée à 509,000 fr, à quoi il faut joindre encore 
pour l'entretien des baraques et Ia location des ant ing aus. — Total, 3,800,000 Fr. 

On ne doit pas perdre de vue que es baraque à recevoir des tronpes employées aux trava 
des for rement aus lerrassemens. Et, bien que l'emploi des troupes aux gras ravaux pu- 
lies ne soit pas une cause d'écon era indubitablement une diminn- 
tion réelle dans la dépense portée ci-dessus pour lesdits Lerrassemens, 

Au reste, il faut reconnaitre que l'appel de ces vingt bataillons à Paris a été une mesure prise plutôt dans 
Vintérèt de l'exécution méme des travaux. que dans un but d'économie, cette mesure ayant principalement 
pour objet d'empécher les coalitions d'ouvriers civils, en mettant à 
des militaires. 

En résumé la dépense pour Les frais généraux est de 5,300,000 fr. 


atious, partic 


nie considérable , cependant 31 en ré 


€ de les remplacer, le cas éché 


par 


néunvé Génénar. 


60,100,000 1. 
58,600,000 
:300,000 


La dépense pour l'enceinte monte (en nombre rond); 
La dépense pour les forts monte à. 
Les frais généraux s'élèvent à. 


Total. sec 189,000,000 


senvrrups 


1: Enceinte, — La commission parait s'être prononcée à l'égard de Ia 20ne.de servitudes, D'une port, elle 1x 
limite à 350 mètres, complés à partir de La c: utre, elle a décidé que cette zobe ne serait 
point acquise par l'Éta, et qu'aucune Indem étaires pour In dépréciation dont 
leurs terrains se trouveront affectés par suîte de Ia défense d'élever des constructions neuves ct de ré 


qui existent, Néanmoins, pour atténuer, autant que possible, les efets 


des glacis; de 


té ne serait allouée aux prop 
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Lsur les constructions déjà existantes, 1a commission a décidé que l'État fes 


ment l'acquisi- 


tiou de celles-ci. Des données, qui paraissent exactes , portent à 4,000,000 fr. ce que celte acquisition coûtera. 


Il a été également dé 


des 35 principales av 
re, en tout, 175 hectare 
2 Forts avancés. — La c 


ceinte continue, qu'ane zone 


ädé, toujours dans la vue de rendre les servitudes moins onéreuses à la propri 

qu'on aequerrait une bande de terrain de 100 mètres de larg 

ques de la capitale. Ce sera done 70 bandes, de denx hectares e1 demi 
En estimant l'hectare à %0,000 fr, on arrivera à une dépense de. 


gauche 


et de 250 mètres de long , à droite et 


ane, c'est 
8,500,000 fr. 


nission parait avoir adopté, en principe, de ne donner aux forts, comme à l'en- 
de servitudes de 250 mètres de pro 


ondeur. Nous pensons que c'est avec raison 


qu'elle a agi ainsi. Cette étendue est suflisante, parce que les traraux d'attaque un peu périlleux s'exécuteront 


tous à des distances plus rapprochées , et que, d'ailleurs, les forts ne pourront pas 


parfaitement, jusqu'à cette limite, le terrai 
Peu de constructions, déjà existantes, se {rouv 
commission adme 


bâtisse 


clavées dans les zones, 
supposons être de 2,000,000 fr. 


Ainsi, les dépenses auxquelles on serait entrainé par la question des servitndes s'éléveraïent : pour l'en 
2,000,000 fr. Total,9,500,000 M 


7,500,000 fr, ; pour les forts avancés 


TABLEAU HÉCAPITULATI INDIQUANT LES DÉPENSES À FAIRE POU 


généralement acciden 
dans l'ét 
àt à leur égard ce qu'elle a admis pour l'enceinte, c'est-à-dire, l'acquisition par l 

y aurait à ajouler, pour celte dépense, une somme que , par aperçu, nous 


me espérer de décour 


qui les environne. 
des zones de servitudes des forts. M 


du 


CHAQUE ranr 


DES TRAVAUX DE FONTIFICATIONS DE PARIS. 


Encainte continue. 
Acquisitions... 13,810,000 


po 10 00 
si SO ou 0000 
part PE 060.000 


Magasins à poudre. ‘200,000 
Fort de Charenton. 


Acquisitions 


aueries de toute cspét 
Batimeus militaires … =. 


Fort de Nogent. 


Acquisitions 151,000 
Terrassemen “à 432.000 |: 3 
ries de toute espèce 2,890,000 | 2:853,000 
mens militaires. . 429,000 
Fort de Rosny, 
Acquisitions : 000 
errassemens 5,000 F 
Maonneries de louie epéce 3,041,000( 152,000 
Bütimens militai 420,000 
Fort de Noisy. 
Acquisitions … 270,000, 
‘lerrassemens 20 2,053,000 


Acquisit 


ns 270,000 


T'errassemens ë 420,000 
M s dé loute espèce 3,467,000 | 
Dalimens militaires 420,000 


Fort du mat alé 
Acquisitions ue 
Maconnerlesdc ui &pêce 
Bâtimens militaires 2 


Fort d'Issy. 


548,000 
738,000 | 


5,12,000 


Acquisitions 
l'errassemens 
Maçonneries de 
Bâtimens militaires 


Fort de Vanvres. 
Acquisitions 210,000 
514,000 


ueries de toute espéce 
ns militaires 


3,012,000 


Fort de Montrouge. 


Acquisitions 240,000 


Terrassemens :!!_!: H600! 3 pa 
Maçonneries de toute espèce 2,748,000 ( 021,000 
Batimens militaires 420,000 

Fort de Bicètre. 
Acquisitions a 260,000 
Terrassement. 5,000 | 


Maçouneries dé toute espèce 4.238,00 


Batimens militaires . 


Fort d'Ivry. 


Acquisitions . 
Terrassent 


280,000! 
550,000 | 

3,020:000 
430,000 


4,300,000 
Bâtimens militai 


Routes stratégiqu 1,600,000 


7 127,672,000 
Place de Saint-Denis 
Fort de L'Est, digues et lunette de 


Acquis 
Terrassemens. : 
Maçon 
toute espèce, . 3,438,000 
Batimens militai. 


Tneree 420,000 
Couronné du Nord. 

Acruisiions.… 182,000 

errassemens. 7,000 | À 007,000 

Mcomnees dé 00 | 233,000 


toute espèce. 4,754,000 | 
ort de la Briche. 


re ON0UO 9 164,000 


Frais généraux. 
Baraquement de roupes 
Outils, gérance, frais de bu 

PEAU 4 EG nr rer 


ToraL pour l'enceinte eL es forts. 
Soit: cent trente-trois millions. 


Acquisitions de maisons el. de terrains 
dans la zone de servitudes (pour 


forts) 
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chssmÉRÉES SOUS LE RAPRORT DU TEMPS ET DU NOMBRE D'OUVRIERS 
SÉCESSARES À LEUR EXÉCUTION. 


NeVIL Des rornnicaTIONS DE PARK 


Le projet général des fortifications de Paris se compose, pour l'enceinte; de Of fronts d'une longueur 
roçenne de 365mêtres, et de 44 forts ou ouvrages avancés, dont le développement est estimé équivaloi à celui 
de 61 fronts de l'encein! 

De mème qu'on s'était fort exagéré Ia dépense que devait entrainer une construction 
on s’exagère encore aujourd'hui es dificultés qu'elle présentera , ainsi que le temps nécessaire pour la con 
duire à son terme. Ce temps ne dépend que du nombre d'ouvriers et de la quantité de matériaux que l'on pourra 
mettre à la fois en œuvre, et l'on verra, tout à l'heure, qu'ils seraient loïn de dépasser, pour un terme même 
assez rapproché, les ressources que présente le pays. Toutefois, on doit sc hâter de dire qu'on ne 
à l'exécution en une seule année de l'ensemble des fortifications de Paris, non que ee travail exige 
ressources qu'on s'en procurer , mais parce qu'il serait impossible, daus un aussi bref interrall 
de les ablement en œuvre, et que mème, y parvint-on , l'on ne produirait qu'un ouvrage défec- 
tüeux qui, pendant plusieurs de vombreuses réparations. L'appréciation suivante a donc été 
faite pour Le es où l'on voudrait terminer les travaux én deux annéts, 


1 se fire en deux périodes disinctes, Dans Ia première ; on creu- 
seconde, on achèvera Le déblai des fossés, 


Terrassemens. — Les Lerrassemens devr 
sera l'emplacement de tous les murs et de leurs fou 
et l'on fe 
aminer ce travail en une seule année. 

Le débat total de chaque front sera d'environ 75,000 métr , dont V'ext 
de sept homes par atelier de 25 mètres de largeur {comptés sur le côté extérieur 
née , chaque atelier enlèvera dix (4) mètres cubes , 1 s'ensuit que 1e déblai 
2 qui, à raison de 500 journées de travail en 


ons; dans L 
ne sauralt ter 


part, en arrière du revétement. Celte marche indique déjà qu' 


eu tion ex In mise en plüce exi 


Reront le Ur 
du front). Et comme, dans la j 
tal exigers, pour chaque front, 52,600 journées de Lerrassier, 
il y ait, pendant ce temps, 4 

e, les UA fronts EXIgeront. ….……....-....e «9,870 terrassiers, 
dont les terrsssemens seront un peu plus considérables... 84540 


srassiers employés sur claque fro 


deux ans , demandera 
En partant de eette 
etes 61 fronts des forts 


To 


48,410 lerrassiers, 


x fortifiations. 


due l'on portera en nombre rond à 29,000 errassiers journellement emplo 


€ Lotal des maçonneries de chaque front sera d'environ 18,000 mètres, ce qui oxi- 
era sur Les ateliers 18,000. journ maçon et 18,000 journées de manœuvre, En supposint, comme pour 
travaille 500 journées dans le cours des deux années, on trouve qu'il suli d'employer 
macons et 34 manduvres sur chaque front. 

1384 maçons, 


Magçonneries, — Le cu 


por jour 26 
aura done pour les 94 fronts de l'enceinte: 3, 
res 6 fronts des forts 3 


Total. 
4000, — 11 Fatia pareil 


qu'on portera à at 6,000 manauvres, 


Confection du mortier. — Le cube tolal_ des maçouneries étant de 18,000 mètres pour chaque front, le 
tie raison de mètre cube 0,00 par mêtre cube, sera de 7,200 mètres par front, eL pour tn 
; pour la même portion de travail, une c ation de 14 mètres cubes 400 milimétres, 
Par conséquent: Pour les 94 fronts de l'enceint 31,60 mètres cubes par jour 

our les 6 fronts des forts. 


employ 


Total 
portés à 2100,00. 
Ce qui exigera : Eu ssble, 2,000 mètres éubes ; en chaux hydraulique, 000 mètres cubes. 
Lac l'arrivage dé ces matériaux emploieront par jour : 5,000 manœuvres: 1,000 tombereau 
2,000 chevaux. 


eront de 14,000 mètres cubes de 
crie de pierre meulibre. On peut, à 
us une proportion fort minime. Ces mag 

sonnerie, 19,200 mêtres cubes de moellons, 


Fourniture de la pierre. — Les maçonneries de chaque front se comp 


magounerie de mocllons ordinaires, et de 4,000 mètres cubes de maçoun 
la éigueur, mogliger la pierre de taille qui 
exigeront, à raison de 1 mêtre 39 dé moellons pour 1 mètre de 
12100 mètres cubes de pierre meulière 


rera que 0 


à Guest supposer que 15 mêtres es so 


2) D'après les bordereaux des pris rl dju 


ur compenser le travail du damage du régalage  eL 


ax liers, 
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traiera, généralement, à une assez petite distance des travaux , et quelquefois même à pied 

d'œuvre. On supposerà que chaque tombereau, eubant au moins un mètre, pourra faire deux voyages par jour, 

et en estiniant à 200 le nombre des journées de travail de cha 

que jour 34 tomber 
Hi fsudra donc pour les 94 fronts de l'enceinte 2,256 lombereaux par jour, et pour les 81 fronts des forts 

4,468. — Total, 3,720. Portés à 4,900 tombereaux, qui emploieront pour leur service 8,000 chevaux, — Le 

nombre des conducteurs sera de 4,000 charretiers, et celui des ouvriers employés aux carrières 8,000 carriers, 


n verra qu'il fudra employer ch 


mx sur chaque Front. 


En faisant un caleul analogue pour la pierre meulière, et observant qu'à raison de l'éloignement des car- 


es, chaque voyage d'un tombereau exigera deux jours, on trouvera que chaque front devra employer 


12 tombereaus, ce qui donnera pour les 98 fronts de l'enceinte 1,438 tombereaux, et pour les 64 fro 
forts 732. — Total, 1,880. Portés à 2,000 tombereaux, qui emploieront pour leur service 4,000 chev: 
Le nombre des conducteurs sera de 2,000 charreliers, et celui des ouvriers employés aux 
1,000 € 

Les 43,000 ouvriers terrassiers, manœuvres, charre 


de 


ers et carriers se trouveront facilement dans les environs 


de Paris, suriout si l'on fait concourir la troupe 


ux ouvrages de terrassement, 11 en est de même des 6,000 
it au besoin sur les lieux, et qui, d'ailleurs, arriveront de tous les points de la France, 
ge leur sera assuré pour deux ans. Mais il ne sera peut-être pas 


ns, qu'on trouve 
lorsque l'ouy ussi facile de se procur 
14,000 cheyaux nécessaires au transport des matériaux ; et, bien que le nombre en puisse être notablement 
réduit, par suite des arrivages qui s'effectueront t difficilement 
être réunis pour un service unique qui ne devra vpre 

Quant aux matérianx, leur fourniture sera naturellement subard 

Si donc il n'y a pas impossibilité absolue d'exécuter en 

dans les € 


nemens ordinaires de Paris. 


leuxans les travaux des fortifications de Paris, il y 


Lau moins gêne sour Le rapport des transports, et, de plus, on fera observer qu'on n'a pas tenu compte 


uls précédens d'une foule de travaux accessoires qui ne pourront pas tous s'exécuter simultanément 
avec les Lravanx principaux, et qui nécessairement laisseront de la besogne pour une troisième année, Te 

seront les talut 
On 


fondations présenter 


l'empierrement de la rue du rempart, les chapes des casemates, les rejointoiemens, etc 


l'a pas Lenu compte non plus des travaux souterrains à éxécuter dans les carrières, des difficultés que les 
at et que la prudence Ia plus 
soit de la négligence 


oit de l'incapacité, soit de l'insolvabilité des entrepreneurs. On eroit done sage de fiser à trois attées au 


des aceidens même qui survieud 


saurait toujoars prévenir; enfin, on à négligé les causes de retard proven 


moins la durée de l'exécution totale des tr € eneure devra: attendre à avoir quelque reste d 
Vrage à terminer dans Ia quatrième année. 
En admettant qu'on doive employer trois années à l'achèvement entier des travaux, supposés poussés avec 


une activité sensiblement uniforme, le nombre des ouvriers et La quantité à 
seraient do 


matériaux nécessaires chaque jou 


s par Le tableau ci-dessous. Ce tableau se rapporte spécialement à la première annêe. Pour 1es 


deux années suivantes, it n'y aura guère de modifications à apporter qu'au nombre des terrassiers, lequi 
ré pourrait être de 15,000 Ia 


troisième année : ces 


année, tant pour l'enceinte que pour les forts, el de 


000 errassiers seront surtout occupés au talutage des parape 


sers. Re 11,000 
Manauvres, carriers ét charretiers 2 9,000 
Magog. 2,300 
Chevaus. 5,800 9.300 
Tombereaus 2,900 0 
Mortier confectionné {mètres cubes vo 630 
Moellons ordinaires {mètres eus yo 1730 
Pierre meulière {êtres cubes 800 530 


Malgré qu'il n'y ait point de meulière à employer dans les fondations, exécutées en entier la première ann 
on n'a pas cru devoir, dans le tableau qui précède (le 
que pur liérs les aux de diverses natures qui entreront dans la maçonnerie. 

1 serait aisé d'apporter au même tableau les modifications qu'entrainerait la condition dé ue paravacher les 
ortfications de l'enceinte et des forts que dans Je délai de quatre ou méme de cinq su 


u reste, qu'une indication), répartir autremen 1 


Voir le Tableau récapitulatif à la paye suivante. 
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RËCAPITULATION des ouvriers et des matériaux à employer, par jour, pour pouvoir terminer eh 
deux ans la construction des fortifications de Paris. 


Fr = 


Pour Le transport du sb 


Terrassiers, manœuvres ENCEINTE, FORTS. TOTAUX. | 
curriers el charretiers | 
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Pour Fexiretion ee trans | 
fort des moclons. 8,000 4,000 30,000 | 
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f 
Maçons | 6,000 
Chevaux 


| “a 1 chant et um mo | 
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meule. : s,000 | 
a] 
| roux 3300 si | 
| Tombereaux | 
"ra. 3,500 2 | 200 
Ps ip 
sb. | chaux. [uoruer 
| Mortier ER : — 
Pour ln confection des ma- cle 
| conneries 00 | "206 | "66 


Mocttons 
Pour _lu_ construction des 


Pierre meutière. 


| our 1a construction des pa- 


Terrassiers, manœuvres, car 
Macon 

Chevaux 

Tombereaus. 

Mortier confectionné (wc). | 


ordinaires. (14. 
meulière.….: (14. 


000 
7000 | 
2400 

000 


DISCU 


SION GÉNÉRALE 


Séance du jeudi 2 janvier 141. — Présidence de M, Saurot 


M. DE GOLBÉRY. Messieurs. j'en ai la confiance, on ne se méprendra pas sur le senti 
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ment qui m'anime; autant que personne dans cette chambre ; je veux que ma patrie soit 
grande, forté, respectée. Pour attendre ce but, je ne reculerai devant aucun sacrifice ; 
les raisons financières perdent leur valeur quand il s'agit de l'indépendance et de la dignité 
du pays elles ne reprennent leur force que devant l'inutilité démontrée des mesures pri 
posées. EL si je combats le projet en discussior j'ai l'intime conviction 
que, sans avantage pour la défense générale du pays, il sera dangereux pour la capitale 
qu'il est destiné à protéger, funeste à l'unité nationale, funeste à nos institutions elles- 
mêmes, et qu'il n'aura pas pour effet d'assurer à la France le rang qu'elle doit 
la tête des États de l'Europe. 

Il y a peut-être quelque courage à énoncer ces assertions; cependant je les développe- 
rai; l'essayer est un devoir pour quiconque, partageant mes opinions 
au nom du pays. A ce 
attention. 


c'est 


ce qu 


rder à 


ission de parler 
seulement , j'ai quelques droits à votre indulgence et à votre 


ët d’abord, réclamant la justice pour moi-m 
n'enlaçe 


ne, je ne la refuserai pas aux autres 
us pas dans des fins de non recevoir législatives, n'accablons point d'injustes re= 
proches ceux qui ont conçu la pensée du projet de 1 


ceuæ qui en ont devancé l'exécution 
événemens, les-négociations ont été diversement appréciés, on 
ne considère plus les choses au même point de vue, A 1 
nouyelle coalition est apparu à ceux qui gouve: 
été deux fois envahi. Quels que soient les moyens qu'ils ont choisis, je ne les en accuse 
pas ; je les en loue et les en remercie, car ils nous ont donné à nous-mêmes une grande 
leçon, une leçon qui doit profiter à l éé ne doit descendre 
jusqu'à la négligence; c'est que, dans la vie des nations, il y a toujours de l'inprévu ; c'est 
qu'il vient toujours un moment où elles out profondément à regretter dé n'être pas con- 
stituées pour la guerre. 


par des ordonnances. Les 


Lou à raison, le fantôme d'une 


ient; ils ont voulu préserver ce qui avait 


venir : c’est que jamais la sécu 


Les Chambres ne se sont point associées à la politique de ce cabinet: elles n'ont pas 
pensé qu'il y eût un motif réel d'entrer en lice avec l'Europe, et le p 1 calmé : 
woir montré quelle eût été son énergie, il a prouvé quelle était sa sagesse ; mais la 
leçon ; je le répète, est demeurée. Tous sont d’accoi 


ys 


d sur ce point que la France n'est 
pas sufisamment constituée pour la guerre, qu'il faut l'organiser plus militairement afin 
qu'elle puisse y résister ou l'entreprendre sans trouble, sans danger, sans brandir 
yeux de l'Europe la torche révolutionnaire, Et puisque le temps dela délibération nous 
est donné, examinons ce qui manque à notre pays, consitnons notre force , non pas pour 
la circonstance, non pas pour l'agression, non pas pour la paix armée ; mais faisons 
qu'elle doit être toujours; etne pouvant tout embrasser dans un seul budget , tout accom 
plir en une seule année , commençons par ce qu'il y a de plus urgent, de plus utile, de 
plus conforme à l'intérêt nationa 
cessaires et suffisent à peine, n 
but qui n'ajoute 
concevoir, 


la ce 


1; et lorsque Loutes les ressources de la France sont né: 


allons pas donner la préférence à des dépenses sans 


aient rien à la force du pays, ni même à l'opi 


n qu'on pourrait en 


Forateur entre dans la discussion. La France ne peut plus craindre une invasion comme au temps 
d'épuisement de 1844 et 1813. Vingt-cind ans de paix lui ont conservé des forces considérables, Elle 
peut aujourd'hui réaliser ce dont elle a surtont besoin, des armées nombreuses et aguerries. 

Le problème est résolu en Prusse, la solution n'en est pas plus difficile en France. 

11 faudrait aussi accorder les fonds suffisans pour réparer les places fortes de la frontière, et quand 
les chances de guerre maritime se multiplient, pourquoi ne tournerait-on pas tous les efforts du côté 
de la mer ? 

Une population toute p 


à devenir une armée ce sont là d'impénétrables murailles, — L'ennes 
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ys qui donne trop 
iront couv s sOn PFOpre pays. 
la construction d'ouvrages propres à mettre Paris à l'abri d'un 
‘an construise quelques ouvrages tels qu'il en a sufi à Masséna 
Tirlet. celle du général Vaudon- 


risque rien en attaquant un pa ne, i font qu'il soit persadé que des 
mobiles remparts, après l'avoir 

L'orateur ne veut pas s'opposer 
coup de main. — Il consent à ce qu 
pour défendre Gênes, — L'orateur invoque l'opinion du général 
court et celle du maréchal de Saxe qui disait + 


den 


du que je mi jamais out dire qu'il y ait eu 


qui u'sient pas &é attaquées, » 
Vient ensuite l'opinion de Gassendi 


«L 


eapitale comme Paris, est la 


des conséquences inévitables dé la fortfication d'ane ville populense , et à plus forte raison d'une 

des forts et plusieurs eitadelles qui, mon seulement 
x a défense, mais encore qui commandent In ville eh afin de pouvoir 
rain de pouvoir contenir ls hi 


servent à assurer à prole 


à l'ennemi s'y alt entré, et ausst afin d'êtr 


en disputer la pe 


it 


tan, sans quoi, In population industrielle et man e, qui abonde dans les grandes cité, Foret 
Bientôt la à capituler, même avant le man Vives, quelle que soit lu ferme volonté que 
l'on aurait de la défendre. » 


les, dit: 


parlant des cap 


Que a € leurs habitans les rend incapables de supporter les privations qu'entrainc la guerre 
mel ti Gbstacle à leur défense , el qu'il faut se borner à défendre les approches d'une capitale par des corps 
d'urinét Bottes par dés fortifications passagères, et établir non lol d'elles uno grande place centrale qui 


Dans son de 


ouvrage 


A ne veut pas convertir la capitale en time immense place de guerre. » 


L'ilustre maréchal qui a présenté le projet de loi m'a ja 
te. 1 a dit qu'il y a 
énéral qui siégeait dans le même bureau. 


pensé qu'on dû faire le Paris une 


place forte entourée d'une enc dt même du danger, suivant un honorable 


L'idée d'une enceinte continue n'est jamais venue à Napoléon. 


Carnot consulté à l'empereur 


La fortication de Paris exige 200. m Aroïs années de travail, et après cela il me faudra que 60,000 


es pour l'enlever 


de loin, (M: Hippolyte Carnot 


nde la p 
L'orateur dit que c'est dans la vue de rallier une majorité qu'on a présenté 1 
ent pas voulu voter en 1833 les forts détachés. 

11 voudrait que lon employât les S0 millions que coûterait cette enceinte aux travaux publies à la 


inté comme 


x députés qui n 


eonstruton de deux chemins de fer, l'un versle Nord, l'autre vers l'Est, afin de donner à nos troupes 
de comm 
la Vistule au hi 
notre territoire. —On 
de guerre. 
Pour garder l'enceinte, faudra une partie des forces de la France, — L'Europe entière à r 
aux fortifications de ses capitales. — Les Chambres el le Hoi dans une ville assiégée cela ne peut se 
concevoir, — Paris, centre d 


ation. qui existe déjà pour les armées étrangères ; ear il ÿ a des chemins de 
+ qui peuvent amener une armée très rapidement par la Belgique jusqu 
cceplérait en temps de paix des sacrifices qui assureraient ce succès en temps 


la civilisation, n 


doit pas étre exposé à soutenir un siége 
nt, l'orateur trouve que l'on n'a pas tout 
prévu. Il soutient, d'ailleurs, qu'il sufira à l'ennemi d'intercepter les arrivages, dese tenir à40 ou 
15 lieues de la Marne, de l'Oise et de la Seine, d'attendre quelques jours que la Inssitade, le dé 
couragement se fassent sentir pour venir fondre avec impétuosité sur nos murailles. —Et si alors quel 
ques forts étaient pris, si un point de l'enceinte était forcé, Pai abandonné à la rage des 
hordes de barbares accourus du fond de la Tartarie. Voulût-on ensuite reprendre la ville, le 
qui n'aurait aucune raison pour la ménage le 


Passant à l'appréciation des calculs d'approvisionne 


soutiendrs 


iége jusqu'à la destruction. 
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L'orateur, après ne s'être occupé que des chances de guerre, fait la supposition que dans Paris 
fortifié une sédition se déclare : si l'émente victorieuse un seul instant vient à s'emparer de l'encéinte, 
il sera fort diMcile de l'en chasser et de rétablir l'ordre. 

L'orateur termine en disant que le projet est antipathique au caractère bouillant et agressif de Ja 
halion, contraire à l'activité de la France, dont il compromet l'unité, Et cependant on épuisera tout 
ce qué la mation a de ressources, on creusera le gouffre du déficit! Tourne4-on d'ailleurs ses 
ris du côté où est le danger? À la première complication européenne, la France trouvera des 
ances en Allemagne, avec qui elle est unie dans le mouvement du progrès. EL si contre toute 
prévision une nouvelle coalition se format, l'énergie national 
niconque oserait altenter à 
L'orateur ne peut se résoudre à voler un vain 


ne sufiraitelle pas pour repousser 
à notre liberté 


mas de pierres, qui seront non la terreur, mais 


la risée de l'étranger 


M. oe Cuasserour Laurar (Just), Le projet de fortifer Paris est une question qui touche aux 
dance, son existence et son avenir comme nation s'y 


lus graves intérêts du pays; son indépe 
rattachent. 
L'orateur approuve un nouve 


a système de réserve, el il remercie M. le président du conseil de 
l'avoir prévenu, car il voulait appeler son attention sur ce sujet. 
Passant au reproche qui a été adressé à l'ancienne 

dépenses ordonnées dans le but de fortifier Paris, l'orateur ne le trouve pas fondé : les lois de 1519 
et de 1831 ont consacré le droit de procéder par ordonnance en matière de fortification pour tout 
le royaume, (Dénéga +) La Chambre, il » à réduit aux cinq douxièmes 
le crédit de ,500,000 fr. qui était demand la Chambre alléguant que 
les circonstances n'étaient plus urgentes, a exigé qu'un projet de loi spécial fût présenté : ce projet 
al, dont le rapport lui a été soumis, n'a reçu ni la sanction de la discussion ni la sanc- 
tion du vote. Le ministère dernier a donc pu, lorsqu'un fait aussi grave que Je traité du 15 juillet 
imminent, recou- 
st là sans doute un acle de haute responsabilité; mais il n'est pas 
ave en suspendant en 4833 les travaux de fortification, 1 faut se 


administration sur la légalité des travaux et les 


L vrai, en 18 


ns à gaucl 


mais aussi, à celte époque 


de loi spéc 


est venu tout à coup rompre notre alliance avec l'Angleterre, croyant à un pé 
rir à la législation de 1819. 
illégal. On a commis une faute 
temps perdu. 
de forüfier Paris a été recc 
nissions de défense du royaume, par des hommes émi 
nes. 


ue dans tous les temps : par Vauban et Napoléon, par 
lens, spéciaux, par les Chambres 


les com 
elles-n 

Paris est trop près des frontières, et sa soumission rend la conquête dit pays achevée, La prise 
de Paris sera donc le but que l'on se proposera en déclarant la guerre à la France. Si Paris n'est pas 
fortifié, l'obligation de le couvrir géner ouvemens agressifs de notre armée, 

G'est parce que les grands états de l'Europe attaqués par Napoléon n'avaient point de capitale 
fortifiée, qu'il a pu négliger les places fortes de leurs frontières, porter l'invasion au cœur du pays 
et souventle conquérir par une seule victoire. 

L'orateur s'attache à réfuter l'argument que l'élan national serait comprimé par les remparts de 
Paris. Lorsque le territoire est menacé, l'amour de la patrie et de la gloire agite avec plus de 
force le cœur de tous les patriotes, et loin d'être. affa me s'exaltera à l'aspect des 
remparts et de leur atirail de guerre, avec lequel les citoyens ne tarderont pas à être familiarisés. 

Quel système de défense est préférable ? 11 y en a trois en présence : le premier consiste à enve- 
lopper Paris d'une enceinte, le second indique des forts détachés, le troisième, celui du Gouver- 
nement, est Ia réunion des deux premiers système 

Pris isolément, ils ont des inconvétiens; st on les réunit, ils se corrigent l'an par l'autre et pré- 
sentent ainsi les meilleures conditions. 

Une enceinte continne avec 9% fronts, autant de Lastions 14 forts détachés occupant les posi- 
tions importantes de Charenton, de Saint-Denis, du Mont-Valérien, d'Ivry et quelques autres points 
intermédiaires ;_ 500 hommes par bastion, c'est-à-dire 47,000 hommes pour la garde de toute l'en- 
ceinte ; (Ce service pourra être confié à la garde nationale; son patriotisme répond de son zèle.) 
5 à 18,000 hommes de troupes de ligne pour ocruper les forts; et. de plus, dès que Paris. sera 


bi, l'enthousia 
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menacé, une armée de réserve de 40,000 hommes, campée entre l'enceinte continue et les forts 
détachés, armée toujours prête à se porter sur tous les points de ce vaste cercle : tel est le système, 
tel est l'ensemble des dispositions qui assureront It défense de Paris. 

Lorateur entre à ce sujet dans des détails stratégiques desquels il résulte que Paris, défendu par 
le double système d'une enceinte continne et d' sterait à une armée , quand 
même on la supposerait forte de 300,000 hommes. 

Quant à la facilité d'approvisonner Paris, l'orateur cite l'opinion de Vauban, qui, dans son sys- 
tm et ses calculs, avait pourvu à l'approvisionnement d'une population de 700,000 habitans, et cela 
pendant nn an. Or, il ne peut être question ici que d'an approvisionnement de deux ou trois moi 
is bloqué, et il sera toujours facile de faire entrèr dans la place des approi 
ombreux convois. 


rages avancés, rés 


e armée -envahissante devra 


: si l'on considère, d'ane part, les dificultés nombreuses qu' 
surmonter avant d'être en mesure d'entreprendre le siége de Paris, et que, d'autre part, on Const: 
dère les difficultés plus nombreuses que présentera le slége de Paris, on era convaincu que Paris 
fortifié sera une place inattaquable, imprenable, Or, Parisimprenable, c'est la France invincible ; 
est a destruction de toutes les coalitions contre la France ; c'est le repos du monde. 

La France ne veut plus être conquérante, mais elle veut être respectée, Chaque 
caractère Le nôtre a besoin d'ordre et de 1 

Lorsque laris sera fortifié, Ja Pi menacée, p 
appliquer toutes ses ressources à ses canaux, à ses rontes à ses parts, à ses chemins de fer, 

L'orateur m'attache qu 


poque a son 


ce, mm 


urra réduire son armée permanente et 


êt secondaire aux changemens proposés par la commission. 11 
accepte l'exécution simultanée de l'enceinte continue el des ouvr ncés, exécution, bien 
entendu, répare en nn assez grand nombre d'annuités. Autre ft à craindre de causer 
une perturbation dans les ressources financières et un dérangement dommageable, soit dans le prix 
de la main-d soit dans les prix des matériaux nécessaires aux nombreuses constructions de 
Paris, La simultanéité des travaux sera sans inconvéniens. En temps de paix , en cas de guerre; il 
y aurait danger à ne pas exécuter d'abord les ouvrages les plus utiles sur Tes points les plus menacés. 

Quant à n'exécuter les ouvrs achèvement complet de l'enceinte contlaue , 
orateur repousse ce projet qui a sa source dans un sentiment de défiance : i ne veut pas plus d'un 
eat à l'ennemi la 


és qu'après 


système qui exposerall Paris avec toutes 
possibilité de s'en emparer, 

La dépense est sans doute considérable ; mais elle est minime en comparaison des richesses qu'elle 
couvre et des désastres dont ellé garantit, 11 y a des dépenses qui sont des économies. L'entretien 
d'une armée permanente de 500,000 hommes est aussi une charge lourde, ‘onéreuse pour le trésor 
public. Mais lorsque la France sera armée d'une force défensive permanente, qui lui donnera le 
temps de réunir ses réserves, d'organiser ses armées , i n'y aura aucun inconvénient à réduire l'ef- 
feet à 300,000 hommes. Cette réduction compensera, et au-delà, les 10 millions qui sont deman- 
dés pour la fortfication de Paris. Fortfier Paris, c'est entrer dans une politique de désarmemes 
L'orateur ne repousse pas cetie politique ; maisil veut, avant tout, qu'on ait donné au pays les 6lé- 
mens d'une résistance que toute l'Europe réunie ne saurait vaincre, 11 ne se préoccupe nullement 
d'une dépense faite dans un but si éminemment utile, et il n'hésite pas à la voter, parce qu'il veut, 
avant tout, la grandeur, l'indépendance, la sécurité etla dignité de son pays. 


M. DE LAMARTINE. Messieurs, je n'ai jamais abordé la tribune avec plus de regret; © 
je viens combattre, dans M. Chasscloup, un ami politique. Je le remercie 
bienveillantes par lesquelles il m'a interpellé tout à l'heure, etj'y 

Je n'ai jamais abordé la tribune avec plus de timidité et d'ésitation ; car je viens com- 
battre la majorité, ou du moins un projet conçu sous le coup du patriotisme le plus Iégi- 
time, et qui semble avoir jusqu'ici une certaine faveur dans la majorité. Ce qui me rassure, 
ce qui m'encourage , ce qui me soutient dans la tâche si difficile que je me suis imposée 
à moi-même, c'est, que la majorité me permette de le lui dire, qu'elle s’est quelque 
fois trompée. (Mouvement. ) 
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Oui, quelquefois. par les motifs les plus respectables et les plus consciencieux , elle à 
pu regretter, après un intervalle de quelques. mois de réflexions, de quelques années 
souvent, des votes sortis sous l'empire du même patriotisme, et, le dirai-je, des mêmes 
préventions. 

Si je le lui rappelle dès le début de ce discours, ce v'est pas certes pour la blesser en 
l'aliénant au moment où je voudrais à tout prix conquérir à moi, à ma cause , sa justice, 
son attention, sinon sa fave t seulement pour m'attirer son indulgence , en faveur 
d'un homme bien incompétent , sans doute , mais qui a étudié jusqu'à la lassitude de l'es- 
pritle sujet profond et délicat qu'il vient traiter en ce moment devant elle. (Très bien!) 

J'ai dit incompétent, messieurs, je m'explique ; car si je ne suis pas de ces hommes qui 
croient avoir fait tout ce qu'ils ont lu, et qui, pour s'être couchés quelquefois sur des 
tes militaires dans leur cabinet, Simaginent avoir dormi dans tous les bivouacs de nos 
grandes guerres ; si je sais reconnaître aux généraux consommés , aux officiers distingué 
comme celui que nous venons d'entendre , le droit qu'ils ont acquis au prix de leur sang 
de parler des choses de la guerre; cependant, je le déclaré hautement, je ne m'incline 
devant l'autorité de personne. La question n’est pas purement militaire, comme M. de 
Chasseloup-Laubat à voulu la présenter : elle est nationale, patriotique , politique aussi , 
et, sous Lous ces rapports, j'accepte, je revendique pour moi courageusement, entiè 
ment la responsabilité sérieuse, terrible peut-être, qui s’attächera dans l'avenir à ceux 
qui, en se trompant en pareille mat re compromis leur 
pays. (Mouvement. ) 

Que l'honorable M. de 
pas: je ne fera 


re, auraient trompé et peut- 


seloup-Laubat me permette de lui dire que je ne l'imiterai 
pas de plan de campagne. I est trop aisé, mais trop peu solide de batir 
sur des hypothèses. Vous pouvez faire vingt plans de campagne dans lesquels, en grou- 
pant les événemens, les armées, les fortifications, les hommes, Vous aurez sans cesse 
raison. Moi aussi je pourrai vous apporter de mon côté vingt autres plans de campagne 
dans lesquels, en groupant toutes ces choses différemment, je vous prouverai, je vous 
démontrerai, jusqu'à évidence contraire, que les fortifications de Paris, loin d'être un 
gage desécurité pour la patrie , sont un dan 
ainsi ? Rien du tout, si ce n'est que nous 50 


r de plus pour elle, Qu'aurons-nous prouvé 
mes l'un et l'autre des hommes d'imagination 
des conjectures. (On rit.) Mais ce m 
avec l'histoire , avec le 


qui nous battons plus ou moins bien aves 
avec des conjectures , mais avec des réalités sériéus 
national, avec les faits sérieusement étudiés, profondément compris, qu'il faut ici nous 
combattre. Je laisse done dès le début de ce discours l'honorable préopinant, et je 
adresse au rapport, (‘Très bien !) 

Je rentre dans l'ordre de discussion que je m'étais préparé à moi-même, la discun 
du rapport. 


re, J 


Vous dites : Où est la force défensive de la France ? el vous vous répondez ? Elle n'est 
pas dans la nature , dans la géographie, dans la politique, qui ont trop découvert la cap 
tale du côté du Nord. 


Vous prétendez qu'il faut suppléer à cette insuffisance de la constitution géographique 
de la France par une fortification artificielle de ce grand centre, de cette grande tête de 
notre pays, de sa capitale, dans laquelle se résume quelquefois li vie où la mort de la 
nation tout entière. 

Eh bi 


je me pose la même question qu 


vous , et je me demande où est non seule- 
ment la force défensive de la France, mais encore la force offensive, la grande force, la 
vitalité même de la nation ? 

Je réponds par un grand mot, par la dernière parole ro; 
Louis XIV, au moment où il lutta 


ale qui tomba de la bouche de 
dt avec sa fortune chancelante, plus grand que quand 
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DES véruris 
tait soulevé par ses succès. Que dit-il au maréchal: de Villars partant pour sauver le pays 
et le trône? Écoutez ces mots, messieurs : 


« Partez, monsieur le maréchal, quitez Paris, allée livrer bataille; et si vous êtes vaincu, 
ma éapitale votre lettre à 


parcourrai 
iecounbur 


là main; j'entralnerai mon peuple, et nous irons ensemble vainéré ou 


sous les ruines de Ie monarchie! » (Mouvement) 


Voilà le cri de la nature qui sort de la bouche de ce grand roi, voilà la révélation y 
le de cet esprit national. (Nouveaux mouvemens. ) Je dis, messieurs, que.c'est là, 
selon moi, et selon l'histoire , le eri de la nature échappant à la nation par la bouche de 
son roi ; que c’est Ia la révélation de cet instinct, de cet ame du peuple qui dit à la nation 
française : On ne se sauve pas derrière des fossés, des bastions, des murailles ; on 
sauve au soleil, sur un champ, de bataille, le plus loin possible de sa capitale, Je plus 
loin possible de ses foyers, de sa femme , deses enfans,, de Lout ce qui affaiblit les résolu 
le courage. (Très bien. ) 

elle n'est pas dans les murailles de Paris, sa force est 
c'est Je caractère de son peuple, c'est le 
du monde, je ne dis pas pour la valeur 
amps de bataille, après vos gran 


tions , de tout ce qui peut énerve: 
La force de la France 
peuple, dans son soldat. Qui, c’est la natu 
génie ardent, spontané de ce soldat, le pre 
(tout le monde en a, et quand vous p 
des journées, vous trouviez les Russes , les Anglais, les Prussiens couchés par file et frap. 
pés par devant comme vous ! ), mais le premier du monde par l'intelligence, l'élan le 
mouvement, l'action! Oui, le soldat français, on l'avoue partout, est le premier, pat 
l'élan, le mouvement, l'improvisation de la mêlée, c'est l'action clle-mêmes c'est 1 
mouvement facile, rapide, instantané, communicatf, qui se multiplie par l'élan des 
individus et des corps ; et qui, grâce à la soudaineté du sentiment individuel ou collec 
grâce à l'électricité de l'intelligence répandue à la fois dans tous et dans chacun FL deux 
s devenus proverbes 


hs SO 


rouriez vos € 


choses, deux choses immenses, deux choses avouées en des era 
par les deux. plus grands généraux que la France ait eu à combattre ; Souwarow. et lord 
Wellington : L'armée française, est l'armée qui marche le mieux, et le soldat français e 
le premier soldat de l'univers, sur un champ. de bataille et tant qu'il marche en avant. 
Voilà les deux qualités que l'univers entier nous reconnall. 11 n'aime pas attendre le coup, 
ile dévance : le mouvement l'enflamme, la patience l'humilié,, e lui semble dela lâcheté. 
1 faut nous prendre comme Dieu nous a faits; on ne change pas là nature, on s'en sert 
quand on est homme d'État. Eh! avons-nous {ant à nous plaindre d'un caractère qui à ses. 
dangers, mais qui nous a faits si grands dans la guerre 

Eh bien , ces caractères de l'armée et du pays, ils sont m 
par la nature du projet qu'on apporte ici à votre sanction. Les ennemis vous recon 
sent-ils à ces mesures qu'on impose à une nation dont la force a toujours été dans l'ex- 
pansion , jamais dans la concentration qu'on lui propose : dans une offensive redoutable ; 
jamais dans cette défensive timide dont on lui apporte ici les bases, bonnes pour des 
Allemands, peut-être, peuple patient: détestable pour nous, peuple d'enthousiasme ! 


-onnus, je dirai même trahi 


(Très bien!) 

Si cela n'est pas vrai en caractère national, cela n'est pas vrai non plus en stratégies Et 
sil n'en était pas ainsi, Paris, qui a traversé tant d'époques de guerre depuis cent cin- 
quante ans, ne serait-il pas fortifié? S'il ne l'a pas été, c'est qu'il ne devait pas l'être. 
Sachez-le, messieurs, il y a quelque chose d'infaillible, de prophétique, dans l'intérêt des 
grands peuples, On ne leur inve ut, ils le trouvent Lout seuls ebsi Paris est 
sans murailles, c'est que la France à plus de prudence que ceux qui veulent être prudens 


Lepas leurs: 


M. Chasseloup-L lence militaire, mais 


aubat et la commission nous parlent stratégi 
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comme ontemveût parlé il y a deux cents à 
changé la guerre moderne ? 

Oui, trois choses immenses qui semble Suns parler de 
l'invention de l'ar nes de guerre qui ont multiplié cent fois 
sa force, de ces bombes, de ces canons à la Paixhans qu'on charge avec cinq kilos de 
poudre et qui lancent jusqu'à huit cents projectiles à la fois , qui portent jusqu'à 3,500 

et même jusqu'à 4,000 eu lieu au siége d'Anvers ; je dis que 
cela a profondément altéré le système de guerre et l'importance des capitales. 

Mais plus que tout, messieurs, il y à trois faits: la tactique changée 
Frédéric ; la révolution française qui a mis les pri 
enfin, qui, en faisant rétrograder la guerre défensive jusqu 
jusqu'aux proportions des grandes invasions des barb: 
tout entières pour leur défense , puisque des gén 
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Ont-ils donc oublié que trois choses ont 


Lavoir échappé à la commissio 
rie, sans parler de ces mac 


tres, comme cela 


par le grand 


cipes et les trônes en jeu; Napoléon ; 


aux guerres de conquête, 


es, à appris aux nations à se lever 


aient pour les 


tions tout entières se les 


mouy 


Oui, Frédéric a mis les manœuvres , mens stratégiques dés troupes 
lité intelligente des armées , les forces vives des nations au-dessus des forces mortes qui 
sont les places fortes. IL a senti que les murs et les remparts ne défendaient que là où Ils 
étaïent, que les armées bien remuées défendaient partout. EL n'a-t-il pas cu mille fois 
raison? N'est-ce pas pour cela qu'il est le génie de la guerre moderne? Qu'est-ce que 
des murs? Des embarras à garder souvent. Les armées sont des n 
murs intelligens, des murs de feu et d'ame qui se déplacent, qui avancent, qui couvrent 
où il faut couvrir, qui reculent où il faut reculer, et qui défende 
bien, — Mouvement. 


+ la mobi- 


s qui marchent , des 


Éla nation partout. (Très 


La révolution fr 


aise a mis les principes, les nationalités, 10s 1rônes au nombre de 
ses machines de guerre , et c’est pour cela qu'elle 
de Frédéri 

Enfin Napoléon a mis en mouvement les masses, EL é'est pour cela qu'il à conquis 1 
monde, et c'est pou: 
ar 


triomphé même des généraux de l'école 


cela aussi qu'il l'a perdu ! A dater de lui, il n'y à plus que les 
: Le monde se pe 

comme une province 
" 


gue désormais à jour dit sur un champ de bataille grand 


toire a déc 


peuplé comme une nation. Quand la v dé entre deux 
ses pareilles, où la nation a résumé toutes ses finances, Lous ses afmérens » LOU ss 


soldats, tous ses canons, tous ses génér 


ux, lout son enthousiasme , que siguifient les dé 
bris? Tout est dit. Une nation n'a pas deux ames, n’a pas deux peuples de soldats. Le sort 
a prononcé; iLwy a pas à y revenir. Soyons de bo 
l'empire, la destinée s’exph 
brûle, et on 


Me fo : avec le système dés guerres de 
ue d'un seul coup; la des 


e n'a pas de lendémain. Moscou 
ule jusqu'à Leipsick ; Leipsick succombe, et on recule jusqu’à Paris; Water 

lo manque , et sur quoi recule-t-on? 
a rendu votre idole, e 


jusqu'à Sainte-Hélène ! jusqu'à ce tombeau qui vous 


qui devrait au moins vous rendre ses leçons! (Mouvement prolongé. 
Messieurs, les partisans du système de fortification, wayant pas réfléchi suffisamment 
ux grandes leçons que l'histoi 
ner, se sont rejetés, pour waincre, sur des autorités dont ils ont prétendu écraser 
l'esprit d'opposition dans cette question, 
est pas moi, messieurs , qui ser 
renommées dont mon pays Shonore, Je sais rendre à Yauba 
péct qu'un si grand nom mérite. Cependant il w'y a pas de nom assez grand pour que je 
lui permette d'être le synhole d'une erreur qu'on apporterait à mon pays. 

Je demanderai aux honorables membres de la commission . aux hommes qui ont rajeuni 
le système de Vauban ; s'ils ont lu avec une attention sufisante , non pas ces fra 
cryphes ; mais le mé 


e et la théorie des guerres modernes devaient nous dou: 
nous € 


ai jamais le profanat 


irrespectueux des grandes 


toute la justice, tout le res 


mens ap 


noire original de Vauban lui-même. 
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Voici ce qui's'y trouve, e ce que je prie la Chambre d'écouter avec attention. 


Vauban commence par dire (écoutez bien ceci, et Paris n'avait alors que 200,000 umes; que Ja grande mul- 
itude, que le siége de Paris et la foule qui sy jetterait, en cas de blocus, pourraient donner pent-être quelque 
inquiétude à la monarchie daus un autre pays ; mais que l'aûmirable nature, que la douceur pacifique du peuple 
de Paris lui enlevait toute inquiétude à cet égard, qu'il était trop attaché à ses rois (Rire général), et qu'il 
ET dans trop de cireonstances pour qu'il y ait à se préoccuper de ce côté de Ia questiun. » (Mouve 
1 va plus loin , messieurs, et il ajonte qu'il ne se préoceupera non plus, en aucune façon, des diférens esprits 
qui pourraient travailler une telle multitude, des intelligence qu'ils pourraient avoir avec l'ennemi; qi 
un peuple tel que celui de Paris, tout cela est surabondant. El, enfin, écoutez ceci: il comprend u 
gigantesque, et si Gsbuleusement colossal, que voici ses propres expressio 
laquelle il sera enfoïnt à toutes les populations de 60 lieues de rayon hors de Paris, et plus, de venir s'er 
dans la capitale, moyenmant que chacun y apportera des vivres pour un on (On rit), et les ménagera prude 
ment, » (Hilarité générale 
Et, de peur que ces préc 
de s'approvisionner d'u 
nourrira ces troupeaux ; mais surtout il se pré 
coup la bière. » (Hilarité générale 


« Le Gouvernement aura soin 
sus, sans se préoccuper de 
se quantité d'orge et de houblon, car lepeuple 


Voilà ce que Vauban Jui-même appelait ses rêveries , el ce que, certes, ilne nous est 
pas permis d'appeler aujourd'hui d’un autre nom. Voilà ce t qu'il faut accepter! 
C'est l'enfance, la seconde enfance d'un homme de génie 
is, messieurs, on s'abrite sous une autorité plus respectable , c'est celle de cet homme 
sous qui tout doit s'incline aujourd'hut, de Napoléon ; de cet homime qui eut quinze ans 
l'Europe sous ses pieds, la France dans sa main , el qui n'y remua pas une plerre. 


Un membre, Qui eut la France dans ses mains pour tenir le monde sous ses pieds. 


M. De LawaRTINE, La Chambre veut-elle me permettre de discuter, avec le respect 
que je lui dois et que je lui porte, l'autorité du grand homme que je viens dé notimer 
(Oui! ouit) 

Eh bien , à quelle époque Napoléon parla-t-il de la fortification de Paris? À quelle épo- 
que dicta-t-illes passages de ses 

Messieurs , en fait de pensées s hommes, je crois à ce qu'ils font et 
pas du tout à ce qu'ils disent après l'événement. J'en crois aux grands homes dans la 
plénitude de leurs facultés et de leur vie, et pas du tout dans Ia décadence de leur génie ou 
de leur fortane, et quand ils cherchent , dans les plans qu'ils affectent d'avoir cachés et 
qu'ils n'ont jamais eus, des excuses rétrospectives à leurs fautes, à leurs désastres. 
Napoléon n'a pas dit un mot à Saint-Hélène qui ne soit le contre-pied de ce qu'il à fait 
en France. ( Assentiment sur beaucoup de bancs. ) 

Napoléon, à Saint-Hélène, permettez-moi une locution vulgaire , il parlait par la fené- 
ire; il parlait pour être entendu de l'Europe , il parlait pour être entendu spécialement 
du parti qu'il croyait avoir laissé en France; il jetait ses excuses pour sa mémoire. 

Mais, messieurs, on ne trompe pas le temps; le temps n'en croit qu'aux faits, aux actes 
des grands hommes, et le temps n’est ni fatteur, ni séide, Eh bien, le temps ne l'a pas 
cru. Il en fut toujours de même , messieurs, Que n'avez-vous entendu (je Le relisais 1 
peu de jours dans Tite-Live) un autre grand homme placé dans les mêmes clrcons{ances 
se cherchant des just il pouvait. 

Ah! que n'entendiez-vous Annibal s’excusant, vieux et exflé , di 
hôte que S'il eût fait ceci ou cela, Rome eût ét 
sous sa haïne. Mais Capoue était la; mais ses sept dernières années de canpagnes 
et incohérentes expliquaient mieux que lui ses revers; ses amis el ses hôles pouv. 
faire semblant de le croire; la postérité n'en à cru que l'événement, el Carthage con- 


les allusion ? 


res auxquels vous fa 
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quise est restée contre ses paroles, comme Moscou et Waterloo contre les rêves de 
Napoléon! (Mouvemens divers 

Non quoi qu'en dise le préopinant , non, jamais Napoléon n'a pensé, en France , un 
mot de’ée qu'on lui fait dire à Saint-Hélène. Jamais Napoléon n’a regretté un jour d'avoir 
6 de fortifier Paris, excepté le jour où toutes les fortifications du monde ne lu 
auraîent pas rendu l'univers et wauraient pas ajouté une heure à sa fortune. Cest le jour 
où voulant revenir sur Paris avec 45,000 hommes, dernier et fidèle débris de ce million 
d'hommes que son ambition avait dévorés , il. ne trouva plus d'empire , mais une nation 
anéantie, mais un sénat révolté, mais le monde entier, las de sa tyrannie universelle, 
qui lui envoyaient sa déchéance, et par qui? Par la main même de ses plus giques 
lieutenans. Avez-vous oublié de la bouche de qui tomba le mot d'abdication ? De la bou- 
che du brave des braves, de l'infortuné maréchal Ney ! (Mouvement prolongé. ) 

La vérité, c'est qu'il n'y a rien à conclure ni pour ni contre les fortifications de Paris , 
yénemens de 1814 et de 181 ien à conclure surtout contre la France! Ce n’était 
ance qui était envahie alors; disons le mot : c’ 


de ces 
pas la 


ait l'empire napoléonien! La 
ance nationale, qui se € 


France, la F 


nee elle-même, la vrai endraît aujourd’hui 
tout entière sur chaque lettre de ses droits, sur chaque pouce de son sol (Très bien!) , la 
France tout entière conspirait l'abandon de l'homme qui l'avait épuisée jusqu'au sang, 
exténuée jusqu'à l'anéantissement passager de son patriotisme, (Je ne justifie pas, je 
? La lassitude, la trahison étaient dedans et 
dehors; les murs de Paris n'auraient rien sauvé; ils auraient prolongé son agonie 
désastres; mais il serait tombé dans plus de sang. Voilà tout. 

Et sil l'eût voulu, en effet, qui l'eût empêché de les entreprendre? 

Est-ce que de Moscou à Paris il n'y a pas eu dix-huit mois? Est-ce que de Leipsick à 
Paris il n'y a pas eu dix mois? Est-ce que des premiers désastres de la campagne de 1845 
la reddition de Paris il n'y a pas eu quatre, cinq et six mois encore? Pourquoi, alors, 
messieurs, cette pensée inspirée par la nécessité? 

Quand il partit pour Waterloo, qui put le détourner de fortifier Paris? Quand il y revint, 
et que des débris de 40,000 hommes, de 30,000 hommes venaient presque aussi vite que 
lui se rallier sous la capitale et s'appuyer à l'armée intérieure de vos fédérés el de vos 
es nationales, pourquoi Paris ne se défendit-il pas? Pourquoi n'improvisa-t-il pas des 
fortifications ? qui l'en empêcha? D'abord son génie militaire. TIn'y pensa seulement pas, et 
pendant les longs jours qu'il passa à l'Élysée-Bourhon, entouré de la partie impérialiste des 
peuples; pendant ces longs jours qu'il passa à hésiter cent fois entre la fuite et une victoire 
suprèmé , entre un nouvel attentat contre la représentation nationale et la Malmaison , il 
da vingt fois de se remettre à la tête de ses troupes; il écrivit même à la chambr 
et chasser l'ennemi ! Mais 


raconte) Qu'auraient fait les murs de P 


nos 


des 


représentans pour redemander l'empire huit jours seulement , 
était-ce de Pa e dans Paris? était-ce d'après ces plans ridicules que vous lui pré- 
tex aujourd'hui ? 3 il parla d'aller faire une manœuvre hardie sur les flancs des 
Prussiens; il parla d'aller délivrer Paris par une victoire, comme on délivre une nation, 
et non pas en s’'enfermant Jui et son armée dans une capitale affamée et bouillonnant de 


is, 


a travaillé pendant la durée des Cent-Jours à la fortfcation de 


M. DE LAMARTINE, Je m'attendais, messieurs, à la difficulté, pour l'orateur, de réta- 
biir dévant la Ghambre et devant le pays le véritable sens de l'histoire de 4814 et de 1815 
que l'esprit de parti a complétement dénaturé ! 

Je ne l'oublie pas, messieurs, on a gagné une grande gageure contre la vérité dans le 
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récit de cette époque, et permettez-moi de vous le dire, l'histoire ne présentera pas cette 
époque comme on l'a travestie; l'histoire ne prendra pas Napoléon, tout glorieux lout 
monumental qu'il est pour la France, pour double symbole de la nationalité et de là 
liberté fran 


ses à celte époque 


Lhistoire a une mesure plus juste que la vôtre; elle mesure la carrière des grands 
hommes à leurs deux extrémités. 

Que voit-elle aux extrémités de la carrière de cet homme, que vous voulez justifier en 
tout et pour tout? A lune des extrémités, elle voit une grande violation (je ne la juge 
pas). peut-être utile, peut-être nécessaire, de la liberté, de la constitution de son pa 
à l'autre extrémité, une double invasion du pays; et entre ces deux extrémités , dix ans 
rganisation , de force : voilà l'homme tel que l'histoirelle prendra, eLnon 
pas lel que le veut faire l'esprit de parti. (Interruption. } Laissez-moi ressaisir. mapen- 
sée. Je dis qu'en 1815. après Waterloo, Napoléon ; dans ces huit journées terribles qu'il 
passa à l'Élysée-Bourbon , indécis entre la fuite etun second 18 brumaire, dans ces let- 
tres qu'il écrivit à ses représentans, Napoléon ne demanda pas que l'on improvisat les 
fortifications de Paris + il supplia la chambre des représentans... (Interruption. } Vous ne 
me laissez pas achever un récit, ni un 
vera-t-elleà (Parlez, parlez! 

Je dis que dans ces lettres nombreuses qu'il écrivit à la Chambre des représentans , il 
at des fortifications : que demanda-t-il à lachambre ? 
lui demanda, im pour gue encore ; il demanda qu'on 
lui remit l'armée, Pourquoi faire? Pour sortir de Paris, pour aller faire une manœuvre 
a capitale, que l'on ne pouvait 


aisonnement; comment ma conviction vous arr 


ne demanda pas que Von improvl 


usi dire, huit jours de 


décisive contre le flâne des Prussiens, et délivrer 


fortifier sur-le-champ. 


Un membre. Huy avait pas autre chose à fire ! 


M vf Lamäurin. Voilà la vérité pour celte époque; voila la vérité que l'on à niée 
pour les besoins d'un système et d'un parti. (M l. ) 

Messieurs, ne nous faisons pas d'illusi émes sur une chose si grave. Je vais 
dire la vérité tout entière. Si elle est dangereuse, si elle est pénible , si elle est redouta- 
ble à dire, que le danger, la douleur, la honte en relombent sur vous; c'est vous qui m'y 
foreëz. J'aime mieux blesser mon pays, faire mieux, l'afiger, j'aime mieux l'humitlier 


aveme 


n à nous 


qué de Je tromper et de le perdre en le trompant comme vous! 
Non, Paris fortifié ne sauver: 


00 canons, vos 6 mil 


la France, Non, vos remparts de 13 lieues, 
ns de mètres de terrassemens, de fossés , d'escärpes, vos 
A forts armés chacun de 00 combattans , vos 500 millions de constructions, vos 100 
millions d'armemens pour l'artillerie seule; vos millions incalculables d'approvisionne- 
mens et d'emmagasinages réparls sur un terrain de 4 lieues carrées; votre garnison de 
30 ou de 60,000 hommes, votre garde nationale casematée et quittant chaque jour les 
bras de ses femmes et de ses enfans pour aller à la tranchée, rien de cela ne sauverait 
able maréchal Soult vous a parlé tout à l'heure de ces fortifications. 
nte, de cette force mobile que je demandais au commencement de 


l'armée 


vos 


la France. L'hon 
de cette force viv 


cette discussion 

Mais si Paris vient à étre séparé des départei 
unité, ses communications avec le pays: privé de cette force vive, mob 
chal Soult vient de demander pour lui à l'instant, cerué par une ar 
Paris, privé de ses recratemens, sans correspondance avec les provinces, bloqué, cerné , 
opprimé par les forces extérieures, et surtout par les forces perturbatrices qui sont en 
ui: dans ie telle situation, je le dis avec douleur, avec regret. mais avec une triste 


ns , à perdre son moral, Son empire ; Son 
le, que lé maré- 


d'invasion ; si 
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conviction ; € 
voud: 


n'est pas dans Paris que je voudrais voir concentrer la Franc 
s vo 
Mais si Paris tient seulement soixante jours, si nous pouvons avoir des vivres 


appuyersur la France, Voilà le vrai système. 


pour uärdnte, cinquante , soixante jours dans Paris; si, à l'aide de ces approvistonne - 
mens gigähtésques, nous pouvons rassurer l'imaginalion des populations, nos armées 
pourrai 
tale , s'y encadrer de nouveau, et la capitale sort 
plus armée et plus invincible qu'auparavant. 

Eh bien ! que l'honorable M. Cha 
égard, Et d'abord soixante jours pour recré 
entiè 


Limpunément subir un ou deux revers sur les frontières, se rallier sur la cap 
t de nouveau, sortirait sur l'ennemi, 


pa 


mette deux observations à cet 


seloup-Laubat me pe 


r ul 


e nouvelle organisation militaire toute 


M. LE MAQUIS DE CGrrasseLour-LAURAT, Je n'ai pas dit cel 
vinge jours l'ennemi, 

Foix nombreuses. N'intérrompez pas ! 

M. D LaMaurise. Eh bien, quinze 

M. D& CuasskLour- : Maïs ce n° 
de Paris. 

M. D Lawanrine. Vous l'entendez de sa 
la défense ellcace de Paris plus de quinze à y 

M. DE CnasskLour-Launar. Permeez 
er sous les murs de P: 


j'ai dit que pas plus de quinee à 


vin, 
t pus cela, 11 s'agit du s 


jours, c'est encore plus fort. 


AURA 


ur de l'ennemi sous les murs 


he même, l'honorable préopinant n'auribu 
gt jours. 
c'est une ere 


J'ai dit que l'ennemi ne pourrait pas 


is plus de quinze à vingt jours, 
M, DE Laaurine. Alors, je réponds seulen 


nent au rapport. 


Le ri 
approvisionne 
ral 
observation, 

IL s'agit; selon vous et seloni Le bons sens, d'une coalition , d'une guerre à mort , d'une 
guerre de principe : l I n'y a pas d'autre invasion possible 
qu'à Paris. S'il en était 
pareille marche après une victoire ou deux remportées sur notre arn 
s'avançait sur Paris pendant que nos armées de l'est, du midi, de l'ouest subsisteraient , 
pendant que Paris serait libre de trois côtés, pendant que les quatre-vingts dépa 
non envahis, que les membres dé la France répondraient libres et tout armés 
tions du cœur national menacé, mais intact à Paris. toute armé 
inaréher sur nous serait perdue ou au 
tête ne touchât Paris! C'est donc là une chimère contre 
une pelletée de Lerre , et qui, à plus forte raison ; ne vaut pas les 500 millions de capital 
falional perdu que vous voulez enfouir dans vos fossés et sous vos bastions ! 

il 
coälition où les armées se comptent par millions de b: 
le combattant : où la France entière est le champ de bataille. Eh bien ; en ce cas (et c'est 
le qui mérité cette 4 ation de mon pays). ce m'est pas 
inquiéter la France et la faire pe tifier sa capitale, 
ope ‘entière combat contre la France, et où la 


pport_ parle formellement de soixante jours, époque pour laquelle on por 
r la frontière, dispersées, vie 


raie 


Paris, où nos forces battues s 
rer et en sortir pour de nouvelles victoires. Tei une simple 


sur Paris, s'y enca 


rope contre la 
tement , si une armée isolée d'une des puissances tentait une 


du nord; si elle 


temens 


ix puls: 


qui se hasarderait à 


ait tort, et se ferait engloutir dans le sol avant que sa 


quelle il ne faudrait pas remuer 


s de 


agit done exclusivement, en fait, d'une guerre extrême ; d'une de ces gue 


onnettes , où l'Europe entière est 


ande délit 


votre pensée, la 8 


er à fo 


uné guerre partielle qui pe 
I s'agit d'une guerre générale où l'Eu 
France est en question. 

Eh bien! il ny a pas une de vos pensées, une de vos consciences q 
avec moi, avant mof, plus que moi peut-être, que, dans un pareil cas, si la France, qui 
armé huit cent uiille hommes ; avait perdu une, deux ; trois de ces grandes jour 
s de ligue étaient vain 


ne dise tout bas 


au 
nées qui décident du moral des peuples; que si des art 
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traversées, démembrées, démoralisées au point de ne plus présenter d' 
l'invasion du territoire, dans un pareil dénament de forces vives, dans un pareil aban- 
don de la forte, si les corps d'armée ennemis de trois et quatre cent mille hommes 
S'avançaïent par des routes diverses sur Paris et venaient se donner le terrible rendez 
vous de l'Europe et de la France sous ses murs, Paris ne sauverait pas la France, Paris 
ne se sauverait pas lui-même ; Ou que si Paris voulait en effet résister ; quand la France 
aurait succombé , la France ne retrouverait pas Paris, mais un monceau de cendres et 1e 
cimetière de cinq ou six cents mille affamés. Vous ace se lève 
composerait ses forces; une armée nouvelle sortirait de ses garnisons el de son sol et 
viendrait débloquer Paris. - 


bstacle solide à 


Messieurs, pensez-vous sérieusement ce que vous dites? Quoi! ee que n'aurait pu faire 
la force 0 éraux ; Son gouvernement ; 
lent? Quoi! les 
aient ce que le corps entier, libre de ses mouve- 
mens et animé de toute.son ame, n'aurait pu accomplir 4 Est-ce qu'une nation à plusieurs 
ames? EL n'y a-Lil pas des coups dont elle meurt aussi sûrement qu' 
au cœur 2 


ganisée du pays, son 


wmée, son matériel , ses 


quelques lambeaux épars, cou 


s, disloqués de notre population le f 
membres enchaïnés et brisés aecomplir 


homme frappé 


Vous parlez d'une manœuvre de flane de notre armée qui rallierait nos garnisons épar- 
ses, qui écraserait l'ennemi entre les remparts de Paris el leurs baïonneltes; mais est-c 
quel ition, n'aurait pas moins de 800,000 hommes et ses der- 
rières libres, se séparerait complaisamment de sa base d'opérations , qui est votre fron- 
tière, vos places fortes, et permettrait à ces tronçons de vos garnisons de sorüir, de se 
de se renouer en une nouvelle armée contre lui à Ou vous le supposez absurde , 
ou vous le supposez plus faible après la victoire qu'avant. 

Mais j'abrége ce que je voulais traiter ici en détail. L'heure et le sentiment de mon 
incompétence me pressent d'en sortir ; j'y reviendrai sur les articles. 

On dit: La nationalité se réveillerait plus puissante , plus inv 
sonne plus que moi ne croi nalité impérissable de mon pays; mais permettez 
moi une réflexion que l'histoire de notre passé si récent m'a à vous faire. Si nous 
étions dans le cas malheureux d'une de ces guerres à mort, d'une de ces grandes guerres 
depr il faut qu'un gouvernement et sa nationalité s'englou- 
tissent, pensez-vous qu'une coalition soit assez stupide pour attaquer la nationalité de 
notre pays? L'a-telle fait en 1813, en 18142 Elle ne l'a jamais fait. Ce qu'elle à fait. 
à Dieu ne plaise que le passé soi pour nous l'exemple de l'avenir! elle à fait encore autre 
chose, elle a respecté en apparence cette inviolabilité de la nationalité de la F 
S'ést adressée aux mauvaises passions du pays; elle a déploy 
déployer le drapeau de tous les partis, etc'est avec ces armes, que nos propres dissiden- 
ces lui fournissaient, qu'elle a combattu notre pays, qu'elle le combattrait encore, 

Mouvement 


s de € 


nnemf qui, € 


rjoindre 


ible 


Messieurs, per 


à Ja ati 


ipe et d'extermination ; 


Voilà ce que le passé a vu; craignez que l'avenir ne puisse le voir encore. Messieurs , 
je demanderai au préopinant sil est vrai que l'on ne puisse ressusciter une nation armée, 
une France militaire, en un si petit nombre de jours ; s'il est vrai que le calcul relatif aux 
forces de la coalition, et à celles de la France, soit tel qu'on ne puisse supposer que la 
coalition abandon 

Vous reconnaissez vous-mêmes que Paris n'est pas propre à un acie de défense , et que 
quarante jours sont le terme fatal pour sa résistance. Vous reconnaissez que quarante 
jours sont complétement insuflisans pour faire sortir une nouvelle France militaire armée, 
combattante,, des débris de vos armées de ligne? Quelle est donc votre pensée? 
ris ? Mais avec quof, si vos forces sont consumées ? Mais 


sa bas 


ëst-ce pour ivrerbataille sous Pa 
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l'empereur vous dit que tout champ de bataille qui n'a pas de fond et qui est adossé à une 
grande ville fermée, dont il faut traverser l'enceinte et passer les portes pour manœuvrer, 
estuñ champ de bataille où la défaite est certaine ! 

Est-ce pour enfernn dans des murs? Mais le maréchal de Saxe vons dit . 
et l'empéreur vous répète que toute armée qui s’enferme est perdue pour la victoire, et 
forcée par la fai 
ce pour que le Gouvernement s'y enferme? Mais un gouvernement enfermé sans 
citadelle et dans une maison ouverte comme les Tuileries, au milieu de 1,500,000 ames 
afunées où furieuses , que pourrait 
[ET 
chose qu'une citadelle? et vous ne voulez pas de citadelle, avec 


votre armé 


e à un jour certain. 


pour la France? que pourrait-il pour lui-même > 


un 20 juin tous les jours. Le palais d’un gouvernement assiégé peut-il être autre 


nent aban 


st-ce pour que le Gouvernement en sorte? Mais du jour ou le Gouve: 
U Paris, le moral de Paris serait anéanti, l'hésitation et Peffroi saisiraient la 


donne 
population. Paris et le Gouvernement séparés, c’est le corps et l'ame séparés ; c'est la 
mort du Gouvernement et de la capitale. Vous n’y avez pas pensé ! (Mouvement. 
st-ce pour fortifier vo 
Paris et sous le canon de vos forts? Mais les garnisons de 
ront de 80,000 hommes! et vous livrez le territoire , les réquisitions les rout 
tement à l'ennemi! Vous conc 
devrait être comme le polype, v 
taire; vous dites à l'ennemi : Frappez ici, la nation sera morte 
Ou, il y a là un mystère inexplicable, un double mystère peut-être, Avez-vous observé 
la marche lente 
l'instinct national, par l'invincible répugnance du pays, el Se produisant toujours sous 


e sous 
Mraibli 
s, le recrur 


Une nation 


armée en Jui faisant pressentir une position plus fc 


eu de vos forts l' 


rez la force au cœur ; vous livrez les membre 
nérable et ressuscitable partout: vous faites le con 


Interruption. ) 


; patiente, tortueuse de cette malheureuse idée toujours repoussée par 


des auspices contraires? Aujourd’hui la voilà soutenue pa 
dépopularisée il y à huit ans! Expliquez-moi cela si vous pouvez; quant à mot, je m'y 
perds. Quoi! y aurait-il done une conspiration dont nous n'avons pas le mot? Cette idée 
serait-elle née d'une rencontre entre deux pri 
accouplement de quelque arrière-pensée du d 


r ceux-là mêmes qu 


l'ont le plus 


ipes qui se détestent? du monstrueux 


lespotisme , avec quelque prévision habile de 


révolution. Dans ce cas , lequel trompe l'autre ? je n'en sais rien ; mais le pays est trompé 


mais la liberté est jouée soyez-en sûrs. ( Vive 

Serait-ce, comme quelque dire, pour que 
ces fortifications fussent un appui éventuel à un pouvoir allaqué par la sédition? Mais 
rendons justice au rapport; ila lui-même réfuté d'un mot cette hypothèse. Servir d'appui 
au Gouvernement ! Jamais! Vous figurez-vous un gouve 
se et de tribune trois mois après qu'il aurait fait tirer le canon de ses forts sur la 
tête de la F 
révolution! Les pouvoirs réguliers ne tirent pas ces canons-la! Ce sont les factions qui 


hommes de bi dencé de le & 


ent 


ent libre , un gouverne: 


ance à Paris? Mais ce serait la signature d'une abdication, le tocsin d'un 


osent de ces coups, parce qu'elles ne répondent de rien et qu'elles n'ont pas de lende- 
main ! 
Voulez-vous que je vous lise une de ces feuilles du 15 janvier dernier, où le secret 


échappe à l'impatience® Vous y verrie 


à qui serviraient les fortifications ? à qui vous pré 


parez des armes ; et quelles armes ! 
Je m'arr 


te, messieurs , non pas que ma pensée s'arrête ; 
sables abimes d'inconséquenc 
pareil projet; mais je m'a 
blée a plus de bor 
Parlez! parlez! 
Eh bien !j 


aie épuisé les inépui- 


ni que j 
+ d'impossibilités, de ruines el de périls 


achiés sous un 


ête parce queles forces s'épuisent et que l'attention d'une assem: 


es que la démence du sophisme et de l'esprit de parti. (Non! non! 


mercie la Chambre, 


t je continue en abrégeant 
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Un-mot done, un seul mot encore à ceux qui ont inventé, pour je ne sais quels désscins 
d’une situation qu'ils connaissent seuls, cétte fortification gigantesque , cette dictature que 
le pays ferait écrouler en accusation sur eux si la France constitutionnelle se respectait 
assez ell dans ses Chambres. 

Je dis que cette dictature exercée sur le seuil de la Chambre, sans nécessité , puisque 
les travaux ne pourraient être accomplis que dans trois ans, à l'époque la plus rappro- 
chée; la Chambre, le pays, auraïent dû la faire écrouler peut-être en une accusation 
terrible contre ses auteurs. si mon pays avait ce que je voudrais qu'il eût, la foi sui 
sante dans ses institutions, le respect suffisant de ses institutions, qu'on ne préserve de 
la ruine qu” 


les préservant de toute irrévérence. 


MM. Vivrex et pe Rémusar, Accuser-nous ! 
M, 0e Lamanrixe. On me dit: Accusez-nous. L 
est passée. 


M. Vivien. Pourquoi cela? 


eure de l'accusation , vous le savez bien, elle 


M. DE LamanriNE, Elle est tellement passée pour vous, que le ministère dev 
je parle, et auquel je suis profondément attaché, vous a couvert d'un bill d' 
en adoptant vos actes. (Mouvement 

Je n'accuse pas le ministé 
est évident, puisque je parle € 


nt lequel 
ndemnité 


istère, cela 
nom 


e, je le comprends. Je ne parle pas au nom du n 
atre le projet de loï qu'il présente; je parle 
propre, el je fais à mon pays une observation que je désirerais voir aceu 
car on ne conserve pas long-temps sa liberté, ses institutions, quand on les livre si faci- 
lement aux atteintes d'un cabinet quelconque. 

On n'a pas assez de respect pour les libertés quand on n'en est pas jaloux jusqu'à Ja 
crainté et jusqu'à la sévérité. (Mouvement 

Je passe sur cette interruption et je dis : Qui sont les hommes qui applaudissent à celte 
audacieuse entreprise? Ce ne sont pas les amis loyaux de Ja liberté lei, dé la liberté la 
plus avancée, la plus téméraire même, mais de la liberté par le droit, de la liberté par 
tous et pour tous. Ceux-là, ils combattent, ils parleront, ils votéront avec nous contre 
cette dictature! (A gœuche. Très bien! 
Non; mais ce sont les organes des factions violentes du dehors qui nous parlent de la 
erté par la force, de la liberté par la mort! leur instinct ne s'y trompe pas Jis applau- 
dissent, ils ne déguisent pas l'usage sinistre qu'ils feront des armes que vous leur metriez 
sous la main; et ces hommes applau 
amis exclusifs de la liberté parmi nous! Eux, les amis de la représentation nationale ! les 
zélateurs de la constitution! et ils battent des mains, e ils apportent des pierres à ceux 
qui bâtissent ces instrumens certains de 1yr 

Mais de quel Is le savent bien, et voilà pourquoi ils vous encouragent : de la 
leur! De la tyrannie des factions les plus violentes et les plus déséspérées du pays! S'il 
en était autrement, les comprendriez-vous? Quoi! Paris fortifé! Paris ville de guerre ! 
Paris dominé par vingt forts! Paris cerné par 2,400 canons, servis par dix ou douze mille 
canonniers d’une milice quelconque! Paris citadelle de la France! Paris, dans un tel état, 
ait le dernier asile que la liberté voudrait habiter! Mais vous fermez donc les yeux ! 
Quoi! c'est une telle ville que vous offrez pour sûreté aux représentans de quatre-vingt 
cinq départemens dans les jours de crise! C'est là qu'ils délibéreront libres et inviolables 
sous la gueule de deux cents bouches à feu, dont une population afamée eL ombrageuse 
tiendra la mèche ! 

Mais souvenez-vous de ces paroles m 


isseurs et complices de ces projets osent se dire les 


nie! 


res que firent entendre nos 


80, quand ils voulurent 


morables, les premi 
pères, les pères de la constitution française, de la constitution € 
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que la délibératiof fût libre, pour que l'autorité de la conscience et de la loi fût évidente, 
comme le soleilà tous les Français ! Souvenez-vous de l'adresse pour le renvoi destroupes : 


a liberté ; le danger est pour la 
ur le peupl 


dis erté que les provinces ne croiront pas 


Le danger 
réelle et assürée sous le canon de vos soldats; le douger 


ils, Sire, est po 


où la présence des troupes produira 


‘une fermentation indomptable et des dé 


ussions, participant 
arité à 


chie Le danger est pour les troupes: des soldats, des canons rapprochés du centre des di 


L'on les en- 


oublier la discipline pour la popu 


aux passious comme aux séditions du peuple, peuve 


a. Le danger enfin est pour vous-même, Sire! De grandes 


ons on eu des causes moins éclatuntes, 


toure 
et plus du 


hnoncée d'une manière moins sinistre el moins formidable 


entreprise fatale aux natior 


stituante avec celui que vous tiennent les pré- 
pri 


mblée co 
volution dans leurs feuilles ! Lesquels éta 


Comparez ce langage de Vas 
1 de Ia 
dens, lesquels sincères? Qui ne voit que:les-uns voulaient une constitution inviolable, el 
ance etcontre la constitution 


tendus zélateurs de la libert 


que les autres veulent une place, une citadelle contre la Fi 
Voilà le secret ! 


Mais nous, nous ne voulons que la guerre ; les images de la guerre, les préparatifs de 


la guerre, les fortifications de la guerre, les funérailles, les apothéoses de la guerre, la 
guerre toujours et partout la guerre! Pourquoi? Pourquoi ; parce qu'il n'y a que la guerre 


qui puisse servir de prétexte, d'occasion et d'excuse à ce despotisme dela nécessité, à 
ces violences du soi-disant patriotisnu 
rêver Lout haut depuis quelque temps à la face d'un pays libre! Songeons-y et arrêtons- 
tp 


Je passe sur les dépenses, les impossibilités, les ruines de Paris bloqué et livré bientôt, 


que des imaginations perverties de gloire osent 


les. (Mouvement prolongé. 


par la nature même des circonstances, aux factions les plus désespérées, les plus violentes 
it la convention assiégée, la 
t-il 


du pays! L'imagination s'effraie de sondi 
ti 


cet abime 
eur sur la brèche. Un mot de M. de Tocqueville a stigmatisé ces homes : A y à, à 
dit, les barbares 6 : Pensez-y 

Oui, je repousse ce projet insensé, el il n'ya pas une réflexion qui ne le repousse avec 
moi quand il aura ét x réfléchi. 
milit 


l'inté 


aobiles et localisées comme 


Cela est Faux en tactiqu : parce que des forces it 


des remparts ne valent et ne défendent que sur un seul point, et que les forcesmobiles . 
comme les armées ec les batteries, défendent Ja France partout, et qu'en efet, Ja 
est pour nous partout, dans le dernier hameau de nos Alpes ou dé nos Pyrénées, aussi 


aris. 
Cela:est faux en politiqy 


complétement qu'à 


que cela soumet la France entière au sort et à la domi 


ation de Paris, et que cela soumet Paris lui-même à la domination désespérée des fac 
tions extrêmes ! 

Celaest faux en humanité, parce que cela fait rétrograder le droit de la guerre jusqu'à 
la guerre aux vieillards, aux enfans, aux femmes, jusqu'à l'incendie , jusqu'à la famin 
jusqu'à l'assaut, jusqu'à tous ces crimes à qui on ne donne qu'un jour et qu'une pla 


le champ de bataille 
fortifiée ! 

est faux en liberté, parce que la liberté ec le canon ne peuvent pas vivre impu- 
nément face à face , et que la voix du canon à toujours el partout étouffé la parole des peu- 
ples libres ! 


à qui vous donnez des mois et des villesentières dans une < 


en courage; car la conscience de l'Europe 


ir une ville de 4,500,000 


Enfin cela est faux en bon sens, en dignit 


sait bien que c’est impossible , qu'on ne peut pas nourrir el conte 
et la F 
Qu'est-ce done au fond pour l'Europe ? une capitulation avant la bataille. Personne ne s'y 
trop cher pour 


ice saisie au cœ 


anes, et que Paris assiégé , c'est le Gouvernement renver. 


trompel 500 millions pour cela. C'est trop stupide pour une vérité, Ces 


370 
un mensonge ! Je le repousse au nom du bon sens, de la dignité, de l'humanité et dela 
liberté de mon pays. (Marques d'approbation. — L'orateur descend, et remonte à 
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Pardon , mess 
pour excuser pour motiver, pour pallier tout cela; on dit, pour électriser une opini 
: Regardez l'Europe! Vous êtes au ban du monde civilisé, du monde 
monarchique. La révolution, dont vous êtes le peuple, n'a que des ennemis hplaca 
bles ; partout on ve ir l'étouffer dans son foyer le plus lumineux, le plus détesté : 
défendez-la! élevez-lui un asile de fer et de bronze où elle soit à jamais inviolable aux 
haïnes coalisées qui La poursuivront jusqu'au lieu de son berceau! que Paris fort 
la citadelle de la liberté dans le monde! que Paris crénelé soit le réduit dela révolution ! 
’estle mot, Vous êtes en 92 encore, dit le rapport ! 

Que Paris fortifié soit le réduit de la révolution. Je dis, moi, qu'il n'y eut ju 
pareille insulte, un pareil blasphème contre la révolution, contre la puissance tou 
croissante et déjà régularisée chez tant de peuples, de ces idées généreuses, régénérar 
trices de la dignité de homme, de la liberté et de la moralité humaines, écloses en 89 sur 
le monde, écloses ici, portées partout ; acceptés crées dans presque 
tout univers ; et que nous appelons, nous, la révolution française! la révolution , hormis 
ses crimes, ses tyrannies et ses conquêtes ! ( Mouvement. ) 

Quoi! il y a bientôt la moitié d'un siècle que cette révolution à jailli d'ici sur le monde 
comme un astre lumineux et pacifique d'abord, comme un volcan plus tard, quand la 
coalition de Pilnitz voulut imprudemment mettre le pied du soldatsur la lave toute-puis- 
nos pères sont morts presque tous, les uns en 
la combattant dans ses excès, les autres en la confessant sur les écliafauds, ceux-lh en 
ux-ei en allant 


ieurs, j'oubliais un dernier mot : laissez-moi vous le dire encore, On dit 


qui vous résiste 


L ve 


jais une 


purs 


s, honorées, con 


sante de nos idées et de nos droits! Quoi 


endre son sol sacré 


lui faisant un rempart de 1 
lui conqu vec son drape quand un déspote 
lé portait devant eux! Quoi! elle à soulévé presque toutes les capitales de l'Europe 
secoué tous les trûnes , emporté toutes les couro! é presque toutes 
les constitutions vicillies des peuples; elle s'est répandue comme l'air et la lumière pen- 
lant cinquante longues années avec vos idées, votre nom , vos armes 4 elle à éclaté ave 
la force d’explosion d'un ps modernes! Le monde entier est plein 
d'elle, de ses souvenirs, de ses vertus, de ses crimes, de ses exploits, de 80 Œuvres, de 
rd'hui, aujourd'hui qu'elle a un peuple de 34 millions d'hommes tunis ; 
invincibles pour elle , et la sympathie de la moitié du monde, vous la déclarez 
assez désespé menacée, assez timide pour avoir besoin de 
expugnable au cœur de notre sol, comme une bête féroce qui 


la traquer! (Longue te 


urs batonnettes pour d 


r le mon 


a qui les faseinait encore mé 


s , modifié, lié 


angile armé des 


ses codes! EL aujo 


armés, 


assez abandonne 
se creuser un réduit i 
s'enfouit dans le repaire honteux où elle sent qu'on va ven 
ruption. } 

A! s'il était ainsi, messieurs, si la révolution française en était réduite à ces extré- 
és déplorables; si, trahie par ceux qui l'ont faite, sortie dù cœur des F 
peuples, exécrée , incompatible avec les nationalités 
obligée, pour se préserver des attaques de l'Europe, de se bâtir un lieu d'asile , une place 
forte, je dis que ce serait Là la condamnation la plus honteuse d'elle, de ses œuvres, de 
ses idées, de sa force et du sang que nous avons versé pour elle! et qu'une révolution 
qu'il faudrait, après tant d'épreuves, après tant de victoires, après Lant d'années, défen 
dre ainsi derrière des bastions et des murailles, dans un réduit come vous dites, ne 
mériterait pas d'être défendue ! ( Vive adhésion. 

Maïs 1 n 


asse 


+ vous l'avez mille fois procla 


Non: la révolution, la nôtre du moins. la révolution honnéte, lt révolution 


né vous 


n est pas ainsi! vous le savez bi 
mêmes. 
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morale, la révolution réformatrice, libérale, celle-là a vaincu. Le monde en est plein; 
le monde vous vaincrait aujourd'hui, qu'il vous la rapporterait encore; et si vous sentez 
le besoin de creuser un réduit à une autre révolution, à une révolution quibouleverse les 
peuples ; qui sape tous les trônes , qui tue ses propres apôtres, qui improvise et qui ren- 
verse des dictatures; qui affecte, non plus la monarchie universelle, mais qui affecte 
comme un droit une sorte d’anarchie universelle dans le monde ; qui prend le masque de 
liberté pour violenter tous les principes, toutes les institutions . pour effacer les limites 
et les nationalités partout; c'est que vous avez ce pressentiment trop vrai, que cette 
1 aussi incompatible avec l'ordre 
onde, qu'avec la liberté sérieuse ici, el qu’elle ne peut subsister, en 
effet, qu'à l'ombre des bastions et dés remparts que vous voulez nous faire bâtir, avec 
l'or et la sueur de nos départemens, et que nous ne bätirons pa 
tion, ) Encore une fois , je repousse votre projet. (‘Très bien ! très bien! 


révolution extrême, que cette révolution pervertie 


européen , dans le 


s (Marques d'approba- 


Séanco du vendredi 2 janvier 1341. — Présidence de M. Saux 


M. CanNo, à l'occasion du procès-verbal, donne quelques explications sur l'opinion attribuée à 
arnot, 60,000 


sun père dans la séance précéde) 


. M. de Golbéry a ditque, dans la pensée de 


homes sufliraient pour pr urait fortifié à grands frais et 


re en vingt-quatre heures Prais , qu'on 
dans un laps de temps très long. 

Carnot à toujours soutenu les avant 
paix, les appréciant surtout parce qu'il pens 
ent 


ss à 


places de 


aerre, qu'il appelait des monumens de 
devrait rendre l'ennemi moins 
res moins probables el moins fréquentes. 

ville de Paris, Garuot s' 
avaux de fortifications. 11 redoutait une tendance à négliger les moyens de défeuse gén 
royaume pour tout concentrer sur Paris. 

ILaurait voulu qué cete ville ne fût couverte que par un fossé et par un simple retr 
sou système, on aurait pourvu à la défense du roÿaume par de grandes places entourées de camps 
retrançhés. C'est là l'opinion qu'il a émise en 1815. Cette opinion du reste était basée moin 
raisons stratégiques que sur des considérations politiques. Dans la pensée de Carnot, un gouverne- 
ment national ne devrait jamais capituler avec l'étranger ; il doit se défendre , sans céder, jusqu'à la 
derniè nt d'intérêts différens, son existence est si 
le pour la prospérité de la France, pour l'Europe et pour les progrès généraux de la civili- 
que jun L, enfermé et assiégé dans cette ville, n'auraît la véritable 
de ses déterminations et de ses actes. I ÿ aurait de la barbarie, sil exposait ce grand et pré 
püt à la destruction, en se défendant; il compromettra le salut du territoire et de la nation 
s'il cédait par ménagement pour Paris. 11 trop d'obstacles divers à vaincre et à éviter pour 
remplir pleinement sa mission, Aussi, en 1815, Carn bienir une capitalation pu 
ment militaire, qui laissät en dehors la question politiqu uvernement, pendant que 
t, se retirant avec l'armée sur un autre point du territoire, iraîent tenter 


que leur existence 


prenant et, par conséquent, les g 
Mais, pour ce qui concerne 


able aux 
ale du 


toujours montré très défayo 


nchement, Dans 


sur des 


extrémité. Or, Paris est devenu le centre de 


aucun Gouvernem 


ur 


‘efforça-til d 


et celle du 


les grands pouvoirs de l'É 


de nouveaux efforts pour la délivrance du pays. 
L'orateur pourrait encore puiser à la même source d'autres objections € 
11 les fera valoir dans la discussion des amendemens, 


atre le projet de loi 


M. Tiens, rapporteur. Le moment n'est pas encore venu où mes devoirs m'appelleront à la ri- 
bune, Gependant je dois faire 1le ma place une simple observation sur les paroles que vient de pro: 
noncer l'honorable M. Carnot. J'ai dans les mains les fragmens d'un mémoire de Carnot , que je à 
velopperai plus longuement à la tribut e je ferai mon résumé; jy trouve tout au long que le 
able motif qui lui a fait abandonner, en 1815, la défense de Paris , c'est que Paris ne pouy 
pas fournir, d Sensation.) 


— Aucune rectification au procès-verbal n'étant demandée , il est adopté 


ans l'état où il était, une défense séri 


use et suflisant 
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M2 Monter DE LA SurERANNE, après avoir soute 
cations, en présence da traité du 13 juil 
ement représentati. 


la légalité et l'opportunité de l'ordonnance sur 
aie que le projet actuel soit dangereux pour là 


les fort 


liberté ni pour le Gouver 
inv 


1 y a nécessité de garantir Paris contre une troisième 
sème de défense proposé par le Gouver 


on, L'orateur développe, à l'appui dus; 
dus. 


nent, les 


umens déjà pro 
s donne 


L'orateur est persuadé q ré les dépenses auxquelles les fortifications de Pa 
Loi sufiraient aux constructions dé toute nature il ne res 


trait en dehors que le matériel d'armement. L'orate 


rout lieu : les crédits portés au projet d 


ur termine en disant que la France est dlescen- 


due depuis quelques années dans l'opinion des peuples assez pour réjouir ses envieux et refroidir ses 


alliés. U faut s'arrêter sur cette pente qui commence à l'évacuation d'Ancône et finit à l'abandon du 


pacha d'Égypte. (Marques d'adhésion. — M. Gaueuien. Ce n'est pas la France qu'il faut en aceu- 
ser, ce sont quelques homes d'état 
Dans cette position, la France doit réunir les moyens de relever son influence et de-rester,n 


tresse de sa destinée. L'orateur vote pour le projet de la commission. 


M. PaGés (de l'Arriége) ne croit pas que ce soit en vu 
Paris, Mais il adme l'existence d 
lu position de la France a bien char 
aujourd'hui elle voit cesser partout 5° 
danger de pi 
maitre de la France. Pour savoir de quelle manière nous devons nous défendr 


d'un péri prochain que l'on vient deman- 
aines terreurs. En effet, depuis di 
En 1830, elle était forte de l'asentiment des peupl 
infuence. Mais cette fortiication de Paris ne sera qu'un 


der les fortilications 6 


S, Onmontre por là à l'étranger Paris comme le point qu'il suffit d'atteindre pour être 


e, il faut rechercher 


de quelle 
on 


€ nous pouvons étre attaque 


peut faire et on ne fera à la France qu'une guerre de coalition 


Les questions de territoire 


et de province seront peu de chose ; c'estnos principes qu'on attaquera, Les armes ne seront qu'une 


partie des moyens d'agression; on comptera sur nos divisions, on les fomentéra et on s'ellurcera 


de tout 


manière d'en tirer pari 


Dans la prévision dé général de défes 


e, etl'on ne peut 


On objecte en vai té de Vauban. 1 


at plus ce qu'il était alors, Vauban appelait 


cuite ville le cœur de la France; aujourd'hui Daris est aus 
han, le Roï était à V 
Vars, Alors, Parle pris ou assiégé, le Ga 
la ehul 


ressources devenues immenses de ee 


la tte de la Fr 


ue. Au temps de Va 


ailes , et l'administ 


ation dans les provinces. Aujourd'hui tout est réuni dans 


sement existait encore et l'administration survivait à 
dtion de l'ennemi toutes Le 
dt le gouvernement et l'administra- 


+ aujourd'hui la prise de Paris mettrait à La dixpé 


e grande ville, et Hui H 


tion de la France 
On ne peut pas assimiler Paris aux autres capitales de l'Europe. Madrid et V 


ane ont 61à pris ; 


et l'Espagne ni l'Autriche n'ont € ent encore d'autres 


pénlues, parce que ces deux pays renfer 


villes qui pouvaient servir de re ralliement, 


Paris ne vit que de rapports libres avec la Francs et le monde; l'as 


; c'est le perdre 


f 
partis 
Napoléon 


er le Gouvernement ou l'en faire sont deux 


tir pour soutenir le slége en son absence, 


écrit quelques lignes sur Les fortifications de Paris mais l'empereur va 
Paris n'eût pas te 


cu a regretté 
< défendre, imais pour li don 
ner Le temps d'attiquer. — { Musieurs voix : C'est justement ce qu'on demande.) 


“lement q 1 quelques jo 


L'orateur proposerait un plan de défense générale : on achèverait la fortifieation des places du 
Nord et de la Champagne, et on élèverait au delà dle In Loire une grande place de guerre qui, en 
cas d'inv et là capitale militaire de la France. Là le Gouvernement pourrait se 
mpléter les derniers moyens de défense, et attendre l'ennemi qu il mettrait ainsi 
politique, sur un territoire dificile et an milieu d'u 

nation prête à se soulever au moindre revers subi par l'enneni. 
L'orateur fait observer que c'est e qu'on vient soumettre à la Chambre. — 
On s'est hâté durer cinq 
on ferait; — 


son, ses 


entre € et une 


api 


ne question eng 


n son alisenc 


en prétextant l'urgence pour des 


nstructions qui doi 


ans; — on ne communique mi plans ni devis; — on a comencé sans savoir ce que 


on s’est jeté dans d’elfrayantes dépenses, et on veut y entraîner la Chambre. 
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Le vote du budget est sa seule force réelle. Quand la Chambre ne se de 
la fortune publique, elle ne sera plus qu'un vain simulacre, et le Gouvernement représentatif un 
mensonge. Lorsque l'empereur menaçait l'An ne, En 
autres moyens de défense, forma aussi Je projet de fortifier Londres, et en comm 
mais il fut arrèté dans son cours par la Chambre des Communes , obligé de re 
désavoué par ses collègues; et c'est dans de formidables attaques contre la F 
tant des ennemis sur tous les points du continent, que Pitt, en véritable hom 


la défense de son pays. — L'orateur vote contre le projet du Gouvernement. 


a plus gardienne sévèr 


uistre, au milieu des 


erre d'une des 


les travaux; 


éd oncer à ses projets , 


en lui susci- 


M LE MARÉCHAL SOULT, président du conseil, ministre de la guerre. La discussion dont 
la Chambre s'occupe en ce moment n’est nouvelle ni pour vous, messieurs, ni pour moi. 
A plusieurs reprises, j'ai déja dû la soutenir à cette tribune; aussi vais-je être obligé de 
reproduire aujourd’hui, devant la Chambre , une partie de ce qu'elle a entendu à d’autres 
époques. Sur un pareil sujet, qui forme un ensemble , et où les idées s'enchaînent, de 
te nécessité ne diminuera 
ai besoin, et que je prie la Chambre de m'accorder dans une aussi 


pareilles répétitions sont impossibles à & 

point l'attention dont ÿ 

importante question. 
Lorsque, sur la fin de 1850, la confiance du Roi m'appela au département de la guerre , 


er. J'espère que 


e dus m'occuper d'abord de l'armée et de son immense administration, des places fortes 
des arsenaux , des armemens en général; car tout était sinon à créer, du moins à ré 
niser et à compléter : toutes les branches de c 


vaste service se Lrouvaient en souffrance. 


d'y donnai donc mes premiers soins; mais en même {en 
pays. 
L'on se rappelle qu'à la su 


j'avais à préparer la défense du 


de la révolution de Juillet, tout le 
tais sans cesse excité, mêm 


monde croy 


IL à la 
u sein de cette Chambre, pour que la promptitude 


de mes dispositions et les assurances de mon langage, en faisant cesser les alarmes , 
éloignassent un danger qui paraissait imminent. (Bruits eLmouvemens divers. ) 
Voulant accomplir les grands devoirs qui m nt imposés, je m'y livrai avec Ia plu 


entière abnégation de moi-même et le sentiment du patrid 
marrêter devant les obstacles ni devant les diflicultés incessantes que souvent j'eus beau 
coup de peine à surmonter. 

Il est vrai pourtant qu'en remplissant cette immense tâche, je dévins le but de vives 
attaques qui à nt pu me décourage: d'avance je n'avais su que je travaillais pour 
cette patrie à laquelle j'avais voué ma vie entière, (Très bien! très bien!) 

Aussi je fis mépris de tous les traits qui m'étalent lancés, et j'allai droit mon chemin, 
bornant mon ambition à écrire une bonne pal 
précédens et mon honneur pussent avouer. (Très bien! ) Voilà que 
de mes act 
conduite et la mesure de l'insistance que je mettais à poursuivre ce que, dans ma cons- 
cience , je croyais être le bien et l'intérêt du p 

J'obtins quelques succès, et depuis j'ai été loué de l'organisation et de la bonne compo- 
sition de l'armée, comme de l'excellent esprit que j'y avais introduit. En effet, dans 
toutes les circonstances qui se sont présentées depuis, l'armée a su prouver qu'elle était 
nationale et qu'elle méritait toute la confiance du Roi et celle du pays. d'en ai été heu- 
reux, et je le suis chaque fois que j'entends faire son éloge. Sous ce rapport, mon but 
était done atteint. 

Les travaux à exécuter dans les places de guerre et les bâtimens militaires demandaient 
plus de temps, d'autant qu'ils se mesuraient sur l'étendue des moyens qui m'étaient accor- 
dés par les yotes des Chambres; cependant rien ne fut négligé pour améliorer leur situa- 
tion. 


me le plus dévoué, sans 


à d'histoire que , dans tous les temps, mes 


fut le but persévérant 
ans cette période du passé que je rappelle; voilà ce qui € 


ns 


plique ma 


ys. 


PREMIÈRE 


CHAMBRE DES DÉPUTÉS. 


PARTIE 
IL en fut de même pour les armemens en général et pour les ap) 

rsenaux ; sous ce double rapport, les résultats furent plus ren 
étaient loin d’être complétement satisfaisans quand je quittai le ministère 

Ce coup d'œil sur un passé de dix ans en arrière suflira, je l'espère , pour en 
le souvenir, Aussi je le quitte pour en venir à l'autre partie des devoirs que j'a 
plir et qu 
se présentait celle de Paris, sa eapitate. 

L'importance que j'attachais à cette mesure était si grande, et je la regardais tellement 
comme étant de première nécesisé, que dès le 9 décembre 4830 jécrivais à M. le préfet 
Seine, alors M. Odilon Barrot, une lettre dont j'ai déjà, il y a huit ans, donné lec 
et que je vais, si elle le désire, répéter ici, ( Oui! ouft 


ovisionnemens de 
pendant ils 


quables ; ci 


appeler 
is à rem- 


n'étaient également sacrés ; je veux parler de la défense du pays; et d'abord 


M. Onttox Bannor, Lise! 


«Mo 


je vous annonce que je chart 


our le prifut, lo Gouvernement ayant résolu d'élever des fortific 


ous pour la défense de Pari, 
Paris, sous l'inspection d'un on. 


de la direction dé 


“samment les travaux que nécessite l'exécution des projets 
2 oMcier 8 
is p 
" 


us save que le Gouve 


ciér général de coûts arme , de 


ane le comaätd des furtifiations a souris à mo approbat néral rocovra l'ordre de se con 


ra Fournir à ces travaux, 6 pour 1 


rsures d'ordre dal pari eux , suit Jour arrivée 


aire le prix convenu ave lui; ‘et, dns le ons 


ut hesoln de votre opéra 


» M aura si fit, pou 


ta nécessaire de travailler, Dans l'état actuel 


pout s'emparer d'un 


kb, on «st obligé d'avoir rocours aux mestres fort lon 


où Les deux parties ne peuvent s'arran 


es, preserites par la loi sur l'expr 
Ta lenteur dé ces mesures judiciaires parolyserait lex travaux défannifk, si les propriétaires refusulont 


; le Gouvernementieut compter sur lour 
me, gui par votre zéle; 1 ils consentiront sans douté à des arrangomens l'amitié, moyonniinit 


una juste inorit se l'ocoup on Ars terrains, soit pour ox achats définitifs, 
La mesure impor fortitler Paris ne doit pas alarmer los citoyens de ceto capitale: los Fortin 
atlons n'attirent point les armées ; ele ùt, au contraire, en leur forinant l'entrée dés grandos 


ont les et Inisuton ouverté ut do leurs opération 


villes, qui 


à ne ragit po de mettéé Parts en état de soutenir un siége par uno encointe continue qui pourrait 
14 

le canon los uns de autros, Ces ouv 

ie simplo palissade sui 

Lencointe actuelle de Parix pourrait ensula ru or0- 

sient destinés à arrâter les colonnes dé'ennemt , 


< des elioyanx ot frolssur Jours intéräts hauteurs de 


er les Hituid 


dt for 


dela ville par un rotranclioment 


rent dt pour qu Les 


nelle. Les ouvrages armés de canons de gros al 


at l'encalnta en arrière servirait à intércepter les partis ennemis qui réussiraiont à se glisser antrfeux? 


avant de € fleraltSalnt-Denis, 6 peut 


être le plateau à comme position d'armée sur la rive droite de la Seine, qui est la plus 


strotisme et Ia bravoure de la garde natio: 

jurope , 66 qui pormettrait 

es, à l'appui de nos places fortes ; sur les flancs où les derridres iles 

svalissantés, sans avoie rien à eraindie pour le sort de la eapitale. Si, en 1848, Paris et 616 fo 

aies, arrêties de front par la garde nationale de Paris, et prises ën queué par les 
es de 26 retirer avec perte 


de do Paris, suf 
n08 arméos déin 


pour arrêter les a sioux organisées de 1 


sives de. mancuvrer sur les front 


mées impériales, eussent été oblig 


mtinuation de la paix ; mais le Gouvernement sait quo, pour mairie 
et être prêt à la guerre 

wait de l'occupation, tout Get hiver, Aux 

factures prive d'ouvrage ôn ee 

tifications de Paris, » 

à M. le comte de Montalivét, ministre de 

argé de la direction supérieure des travaux de 


» Nous esp irons la 
Li cat objet dé ses vœux, 1 faut Btre for 
Ces travaux auront en outre Vinappréciable avantage de f 


onbreux ouvriers de Paris, que le ralentissement momentané de n0$ 
ment: et é'est un m our travailler 

Nota. 1 a été écrit dans le même sens, et sous La m 
à. M: le licutenant- 

défense, et à M. le colonel Paulin, directeur des fortifications, à 


Mintéri méral Baron de Valazé, 


sissais déjà le Gouvernement 
1840 , après une interruption 


mon entrée au ministère, je sa 
s fortifications de Paris. 


quinze jours aprèx 
eu le pays de cette question 4 
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de plusieurs années, cette question a été renouvelée: elle m'est done depuis longtemps 


familière. 

Si je régardals alors cette mesure comme urgente 
exécution réclamait en même temps mes plus longues et mes plus sérieuses méditations. 
J'étais vivement impressionné des ellets désastreux dont les invasions de 1844 et de 1815 
nous avaient laissé des traces aussi cruelles, et, pour ma part, j'étais bien résolu à tout 


le parti à prendre pour la mettre à 


sacr 
Dans cette vue, je m'interrogeai moi-même, et je me demandai ce que je ferais si des 


x pour que nous en fusions préservés dans l'avenir 


circonstances aussi malheureuses se reproduisaient, et si j'étais chargé d'empêcher, à la 
ée; qu'une troisième fois Paris tombat au pouvoir 


tête d’une armée ou d'un débris d'ar 


des 
Avant de prendre sur ce gra 
alentours de la capital 


nemis. 


objet ma déterminatioi 


- je voulus reconnaitre par moi 


; afin de me rendre un compte exact 


même la configuration de: 
des difficultés ou des avantages que je trouverais pour ÿ asseofr un bon système de défense, 
qui servit à la fois de sûreté pour Paris, eLm’ofrit des facilités pour y organiser 
enformation, ou bien pour y rétablir une armée battue 
offensivement contre mée victorieuse et envahissan 

I ressortit de mes investigations que bientôt mes idées se fixèrent , el, mon partis pris, 
je marche 
Lions de système qui m'é 

Je dis mon plan, car j'avais dû m'en tracer un, et y coordonner tous les élémens qui ; 
selon moi 

11 y avait peu 


l'une et l'autre desth 


avec confiance vers son accomplissement, sans être arrêté par des considéra 


ent étrangères et qui n'entraient pas dans mon pla 


devaient concourir à son exécution 


tre présomption de ma part à me créer ainstune position fictive; mai 
les circonstanc 
1 


ons alors, les craintes qui se manifestaient de toutes parts et 


position officielle m'en imposatent le devoir. 

Quoi qu'il en soit, je me plaçai comme un général d'armée qui a reçu mission de cou 
vrir Paris et de le défi trangère victorieuse , qui voudrait l'enle 
n'ayant à disposer, moi général d'armée, que d'une armée en formation ou d'une 
ée battue, comme après Waterloo. 


ndre contre une armée 


avais parcouru, ainsi que je l'ai dit plus haut, le beau p 
avant son confluent, et la basse Seine, où se.trouvent les villages de Nogent: Fontenay , 
Rosny, Noisy, Romainville. ete. ; etc. d'avais aussi étudié avec beaucoup d'attention les 
environs de Charenton et de Saint-Maur , ainsi que ceux de Saint-Denis, et il m'avait paru 
que; dans son ensemble , cette position donnerait toutes les facilités dés 
blir un vaste camp retranché, qui aurait pour appui, à sa droite, Charenton et Saint-Maur 
fortifiés comme double tête de pont, ayant des ouvr 
dv 

A sa gauche, mon camp retranché devait aussi avoir, à Saint-Denis, une double tête 
de pont soutenu 


lateau qui est entre la Marne, 


bles pour y éta 


s avancés et un fort placé en avant 


prune grande inondation et le canal de Saint-Denis, couverts et pro 
tégés par un grand ouvrage en avant d'Aubervilliers. 

Ouen; Clichy, Asnières , la Patte-d'Oie en avant de Neuilly, et surtout le mont 
ien ; entraient à avant 
avres, Montrouge et Bic 
ces vues, des études 


si dans mes prévisions. 11 en était de même des hauteurs en 


ent faites sur les divers points que je viens d'indiquer ; 
etsur plusieurs d'entre eux il y eut dés commencemens d'exécution qui se poursuivirent 
jusqu'en 1834, tant que les Chambres m'accordèrent leur appui parleurs votes 

Ainsi il fut mis successivement à ma disposition divers crédits qui donnèrent lieu aux 
dépenses suivantes : 
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En 183 
En 182. ne 
Eu 1833... Fees 
Eu pour 


Les travaux s'exécul 
guerre se calmèrent et 


vrent avec assez de rapidité, jusqu'au moment où les craintes de la 
firent par se dissiper, Alors les crédits cessèrent, et Lout dispa- 
rut, plans et projets: car, dans ces entrefaites, des discussions de systèmess'étaient éle- 
vées, et des projets contraires au plan que je me proposals de suivre étaient présentés 

Ces projets nouveaux, je considérai qu'ils étaïent prématurés et intempestifs. Ils avaient 
pour but d'éntourer Paris d'une enceinte continue , bastionnée avec escarpe, pour mieux, 
disait-on , assurer la défense de la capitale, Je les combattis, en représentant que c'était 
er par où il me paraissait préférable de finir, d'autant que j'étais encore 
incertain, s'il sufirait, pour mettre Paris à l'abri d'une surprise, d'une enceinte de sûreté 
défendable, ous’ fandrait une enceinte hastionnée avec escarpe, qui par sa nature exi- 
gerait un armement considérable que mon devoir était aussi de prévoir; mais cette ques- 
Mon, que le temps eL la réflexion devañent résoudre, ne pouvait, à mon avis, que rester 
subordonnée au systèmedemon grand camp retranché, et aux fortifications qui en étaient 
la conséquence. 

C'était en effet le but que je devais me proposer d'atteindre, d'autant qu'il suffisait, 
d'après mes convictions, pour mettre Paris en sûreté et le préserver d'une invasion nou- 
velle, qu'il fût couvert par un camp retranché, bien fortifié, por s les terres, 
et ayant pour appui les doubles têtes du pont de Saint-Denis et de Charenton , par où des 
sorties pourraient se faire avec avantage, quelle que fût la force des ennemis qu'iliy aurait 


vouloir comme: 


à combattre 

H n'en fut tenu compte. La polémique s'en empara , et les dénigremens, je dirai même 
les calomnies, commencèrent. Je n'y répondis point, et le plan que j'avais conçu en resta 
là. Heureusement que, pour cette fois, ce fut sans frais. 

Mais je dois à mon pays, et la circonstance est venue de dévoiler toute la pi 
que j'avais, il y a dix ans, au sujet de Ia défense de Paris. (rès bien!) Je vais la 
ave ré qui distingue et honore la profession militaire. (Mouvement d'attention.) 
Je pensais donc que la défense de Paris devait être tout extérieure, et qu'elle serait 
plus ou moins eficace ; suivant qu'elle s'en éloi 

Que si, au contraire, cette défense se rapprochaît plus ou moins de Paris, les dangers 
de la capitale augmenteraient dans la même proportion. (Mouvemens divers. ) 

Je vais développer cette double pensé 

Al était pour moi évident qu'en transportant le plus loin possible, au dehors la défense 
de Paris et lui donnant unie base solide, comme je supposais que je pourrais l'obtenir par 
établissement de mon camp retranché, ayant pour appui les doubles têtes de pont de 
Saint-Denis et de Charenton, j'obligeais l'ennemi, quelque nombreux qu'il fût, à s'en ten 
aussi très éloigné: et si cependant il osait se livrer à quelque entreprise pour se porter sur 
Paris, il ne pourrait le faire qu'en me passant sur le corps, ce qui ne serait pas facile 
(Rires à gauche. Au centre. Très bien ! très bien!), en raison de la valeur des troupes et 
des ouvrages de fortification permanente auxquels elles s'appuieraient, ou bien ens'étei 
dant auloin par un grand mouvement, qui d'abord exigerait des forces considérables etne 
pourrait s'exécuter sans qu'il s’exposät à voir ses colonnes coupées et.enlevées en raison 
du détour que je obligerais à faire. 

S'il m'eût fallu des exemples pour maffermir dans cette opinion, je me 


cette sin 


ais rappelé 
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Austerli 
traversai l'armée russe , formée sur trois lignes, et l'ayant divisée, j'en jetai la plus forte 
partie daus le lac de Manitz. (‘Très bien. Très bien.) Aussi je ne doutai pas que tout gén 
qui l'honorable et grande mission en aurait été confiée, et qui se trouvera 


000 honimes € 


; où, avec 2 


corps d'armée que j'avais amené de Boulogne, je 


ral français, it 
dans la situation que je viens d'indiquer, n'agit par lui-même d'inspiration et ne prit son 
exemple dans le fait d'armes d'Austerlitz. 

Mais je retirais un autre grand avantage de cette manière de me place: 


L'investissement 


de Paris était, selon moi, impossible, et dès lors les approvisionnemens ne cessaient d'y 


arriver, puisqu'au moins plus de la moitié de la eirconférence restait libre, et que l'ennemi, 
quel que fût son nombre, ne pouvait intercepter les communications sur cette partie : ce 
qui explique pourquoi je n’attachais pas la même importance que l'honorable rapporteur 


de la commission au sujet des approvisionnemens de Paris; car, selon moi, j'étais tou- 


jours assuré d'y en fai er. 

J'ai dit que plus la défense se rapprocheraît de Paris, plus le danger de la capitale 
augmenterait. Cette proposition est d'une telle évidence qu'il suffit, je crois, de l'énoncer 
pour en faire la démonstration. 

En effet, l'on comprendra que si l'investissement devient praticable et s'effectue , les 
approvisionnemens cessent d’arrive 
tent la réserve d'intérieur, et comme elles sont forcément exag 
voit dans toutes les places assiégées par l'empressement que chacun met à s'approvi- 
slonner, le terme de leur cessation peut s'indiquer à l'avance. 

Et pourtant c'est là le moindre inconvénient. Il en est encore un plus grand que la 
prudence commande de prévoir : c’est celui de la confusion qui résulterait inévitable- 


e ari 


3 que dès lors les consommations journalières affe 
ainsi qu'on le 


ées, 


nent de ce refoulement de troupes et de matériel, même de population, vers Paris, où 
malgré l'enceinte l'on serait forcé de Lout recevoir, ne füt-ce que pour dégager le feu 
de l'artillerie placé sur les remparts. 

Dans ce cas, que l'on se figure le désordre inévitable qui pourrait résulter de cette con- 
fusion momentanée , et les conséquences graves qui en ressortiraient. 

Je n'en dirai rien quant à la discipline militaire, car j'ai la certitude que les chefs de 
toutes armes se multiplieraient pour rétablir l’ordre et prévenir les fâcheux effets de cette 
confusion : mais je ferai observer qu'en pareille circonstance la police dé l'intérieur 
pourrait se trouver singulièrement embarrassée, quel que fût son dévoñment, quelque 
concours qu'elle reçût de l'admirable et courageuse garde nationale. 

C'était on vue de ces conséquences, dont j'évite les développemens, mais qu'il faut 
prévoir, car elles sont possibles, que je m'étais décidé à porter la défense de Paris à l'e 
térieur, le plus loin possible, ainsi que je l'ai déj hé qu 
mportance secondaire à la nature de l'enceinte qui serait élevée autour de Paris. Selon 
ait sufisant qu'elle füt de sûreté, et toutefois défendable, pour prévenir les 


dit, et que je n'avais att 


noï, il 


surprises. Dans mon système, je pensais aussi qu’elle ne devait être entreprise qu'après 
l'achèvement du camp retranché et des fortifications de Chayenton, de Saint-Denis, du 
mont Valérien, etc., etc. ; en attendant, l'enceinte de l'octroi actuel 
rassurerait suflisamment. 

Quand je formulais ainsi mes pensées avant 1834, je ne prévoyais pas, je l'avoue ; que 
deux ans plus tard une commission de défense serait instituée par le Gouvernement du 
Roi, pour examiner de nouveau celte grande question de la défense générale du royaume 
et plus particulièrement de celle de Paris ; qu'en 1838 , cette même commission, composée 
de huit lieutenans gé major (1) ; 


améliorée, me 


éraux, deux maréchaux de camp et un colonel d'éta 


4) Les lieu 


ans généraux d'Anthouard, Roguiat, Charbonel, Guilleminot , D 


, Dode sr Nugues 


| par écrit son opinion ; mais Jes huit autres membres maintinrent eur résolution 
| 
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après avoir long-temps délibéré, reconnaitrait en principe que les forts avancés de Paris 
devraient € ntenus et perfectionnés, mais surtout que l'enceinte de Paris serait 
seulement de sûreté ; que plus tard, le 3 juillet de la même année, elle décidérait que la 


priorité des ouvrages à exécuter serait donnée aux forts détachés de la rive droite de La 
Seine , avant l'enceinte (1). 

IL m'a paru utile de rappeler emarquable, quoiqu'elle ait 6 
sous silence dans le savant rapport qui a été soumis à la Chambre. 

Mais je dois examiner de plus pr pport de votré € 
m'y livrer sans réticer ï que je l'ai toujours fait devant la Chanib 

L'honorable rapporteur à invoqué l'autorité de deux grands hommes à l'appui des con 
sidératians diverses qu'il a présentées, et il en a déduit des conséquences qui, selon mot ; 
devraient ave 

Je prends la plus ancie 
tester, je me borne à faire observer que depuis le temps où Vanban donnait ses adinir 
bles pré és. sont venues l'expliquer, le commenter, et mème le 
modifier, de telle sorte qu'aujourd'hui l'on ne sait souvent si c'est le maitre ou le disciple 
qu'il faut suivre. 

é'dirai encore, mais cette fois avec l'honorable rapporteur ; qu'à l'époque où Vauban 
écrivait, Paris m'était que le quart de Paris d'aujourd'hui, d'où il est permis de penser 
que si le Paris actuel avait existé au temps de Vauban , il eût au moins modifié ses vues 
relativement à la défense de cette grande capitale, et que dès lors il auraît infailliblement 
présent 
décisifs qu'ont fait depuis cent ans la science stratégique, la force eL l'orge 
tugmenta ; la rapidité de leurs marches, et 
fais pas l'objet d'un doute, le génie de Vauban était trop vasté sur 
fût borné à des indications incomplètes. 

La seconde autorité que l'honorable rapporteur à plusieurs fois invoque 
récente pour moi; elle aurait, je m'empresse de le dire, plus de poids, si 
tre les expressions qui lui sont attribuées dans les mémoires venus de Sainte-Hélène , et 
sur l'authenticité desquels je n'élève aucun doute, jem'avais aussi à présenter quelques 
réflexions. 
outefois, je consens à reconnaitre que l'empu 
ce que ses mémoires lui prêtent sur la défense des capitales; mais je demande 
ment il s'est fait, qu'étant en Europe , et 
pratique ses Inspirations, (Interruption. } 

Je n'en tirerai pas les mêmes conclusions qu'un honorable orateur entendu dans la 
séance d'hier; je réponds seulement aux citations historiques que j'ai besoin de rectifc 
Ainsi on a dit que toutes les capitales que l'empereur Napoléon a attaquées n'étaient 
point fortif a est vrai pour le plus grand nombre, Cependant je mé rappelle très 
bien que lorsqu'en 1805, après Ulm, l'empereur se présenta dévant Vienne, capitale dé 
l'Autriche, fortifiée depuis le xvr siècle, et par conséquent , au temps de Sobieskt, cette 
ville était défendue par une enceinte régulière et bastionnée avec escarpe; elle ne ft ce: 
pendant point de résistance ités de La ville vinrent, à plus d'une lieue , à 
rencontre de l'e1 ter les clés. C'est qu'apparemment où avait 


te circonstance: 6 passée 


encore le mission, et je vais 


une aut 


eception. 
e de ces autorités, celle du maréchal Vauban, et, saus Ia con 


ptes, d'autres célé 


as présenté les progrès sensibles et 
sation des 
etc. , pour 
t de 


armées , jon de leur 


moi, je 
la guerre pour qu'à ce sujet il 


est plus 
nt d'admet 


eur Napoléon à dit à Saïnt-Hélène tout 


ai coni- 


à comble de la puissance, il n'ait pas mis en 


ses, Ce 


les auto 


pereur, lui en prése: 


et Pet, — Les maréchaux de camp Bon de Ligu 
du corps royal d'état-major. 
4) est 


", de l'artillerie; Daullé, du génie; et le colonel Koch 


14 commission , prolestérent, ef l'un d'eux expos 


À que deux licutenan-généraux , mem 
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connu que l'enceinte bastionnée seule ne suffisait pas pou nse d'une capitale ; c'est 
qu'ellene possédait point de camp retranché qui permit aux débris de l'armée autri- 
tres corps qui venaient s'yral- 


la dél 


chiemne*de se concentrer sous ses murs et d'attendre les à 
lier.MLle même jour nous passames le Danube sans coup férir. Comme j'y étais, je puis en 
rès bien ! très bien ! 


parler. (Au centre, 1 

Gela eut lieu en 1805, et jusqu'en 1809, époque de la seconde occupation de Ja ville 
de Vienne par les armées françaises , les fortifications de cette place n'avaient éprouvé 
leur tracé 


aucun changement. Par conséquent , elles existaient ; el il se rencontre-qu 
était à peu près le même que celui qui a été proposé et décillé en 1840 pour lei 


plan, il peut être curieux de le compai 


bastionnée de la ville de Par avec € 


is. Ci 


des projets pour Paris. (Mouvement. 


issais aussi, et où 


Je passe maintenant aux Mémoires de Sainte-Hélène, que je eont 


j'avais trouvé ( au cinquième volume de l'édition de M. Montholon ; page 136 , 6° obser- 


vation) cette maxime dictée par l'empereur, empreinte de son grand caractère, et que 
Lout militaire doit avouer. Pour moi je déclare qu'elle est conforme à mes principes. Il 
y est dit 
Le due du Lorraine n'est pas blamable pour s'être enfermé dans Prague avec 40,000 hommes , les dix pre 
aniers jours. Gal doit tra eonstéré comme le résullat de lo perte de la bataille Seulement son incapacité y 
devint coupable dés quo le moral de son armée a été rétabli, et qu'il a su que Frédéric avait fait marcher un 
fort détachement contre Le mardehat Daun : 1 devait alors sortir pour attaquer, ele 
EL plus loin, à la paye 45 des Mémoires. « Une armée de 40,000 hommes; surtout quaud elle est appuyée 


J'avais compris d'autant mieux cette citation , qu'elle était parfaitement idéntique avec 
ur Napoléon. Lors- 


les entretiens que fort souvent j'ai eu l'occasion d'avoir avec l'emp 


nquait pas de me dire 


qu'il s'agissait entre nous de grandes opérations stratégiques, il me an 
et de: me répéter: comm la plus intime , qu'il ne concevait pas 


qu'un général, à la tête de 50,000 hommes , 


l'expression de sa peus 
it, en aucun cas, S'enfermer dans une 


place, Selon lui, il devait tenir campagne et agir sans cesse contre les ennemis ; quel que 
et comme 
re de la 


füt leur nombre, comme ll l'avait prouvé dans ses admirables campagnes d'Italie, 
il Je prouva plus tard en Champagne pour sauver Paris.…Aujourd'hut quelthe 


enir ; c'est 


justice a sonné pour lui, reconnaissons avec la postérité que, s'il ne put y par 
l'en empêchèrent. 

Ges réflexions; on le voit, s'appliquent à la défense des capitales 
j'ai encore des exemples à citer, et je le fais avec d'autant plus d’empressement , qu'il en 
L je ferai l'éloge toutes 


sation intérieu 


que des causes (le désorgr 


mais , à ce sujet, 


estun fort remarquable ; à l'honneur d’un vaillant adversaire, 0 
Les fois que l'occasion s'en présentera. 


septembre 1840), un euvre habile du ma- 
gion à se replier sur Lisbonne, l'armée anglaise 


Lorque après la bataille de # 
réchal Masséna eut obligé le due de Well 
à Trorres-Vedras ; dans des lignes que l'imprévoyance de son chef y avait fait 
, et qu'il avait fait commencer l'année précédente , après la bataille de Ta 
pour le cas où les revers de la guerre l'obligeraient à défendre l'embouchure d 

Ge ne fut pas autour de la ville même de Lisbonne que le général anglais groupa sa 
défense ; il choisit de préférence la ligne de hauteurs et de défilés à laquelle on a donné 
! 
justifia ses calculs ; et pendant un mois l'armée française , commandée par le maréchal 


se rer 
éleve 


le nom de Torres-Vedras , et qui est située à une marche de Lisbonne. L'événe 


Masséna , resta devant ces lignes , sans pouvoir les entamer , malgré tous ses efforts ; jus- 
r Santarem , où , à son tour, elle 
ars 1811, qu'elle commença 


rer si 


ce que le manque de vivres l'obligeat à se 


atrêta l'armée anglaise pendant quatre mois . jusqu 
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son mouvement pour rentrer en Cest ainsi que Lisbonne et ses 300,000 habt- 
tans furent sauvés par les lignes de Torres-Vedras. 

L'autre exemple que j'ai à citer appartient à la défense de Gènes , en 1800. A ce sujet, 
j qu'une provocation sans doute involontaire que m'a faite l'honorable rap- 
porteur (Rires à gauche) m'oblige à parler de moi-même , et je puis d'autant moins 
men défendre , que j'étais à Gènes , et que j'avais Phonneur d'y commander toutes les 
troupes qui s'y trouvaient enfermées, lesquelles formatent l'aile droite de l'armée d'It 
lie. Naturellement, j'étais sous les ofüres du général en chef Masséna, mon illustre ami. 

A cet égard, j'aurais tant de choses à rappeler pour honorer l'héroïsme des braves qui 
prirent part à cette glorieuse défense, que je craindrais de rester au dessous de Ia vér 
et d'ailleurs, il se pourrait que la Chambre, fatiguée de m'avoir entendu aussi long-temp 
déstrat que j'abrégeasse mes citations, (Parlez ! parlez !) Cependant je la prie de permet- 
tre que je répare quelques-unes des omissions qui ont échappé à l'honorable r 

D'abord, il n'est pas exact de dire qu'il y eut 130,000 habf dans 
Gènes. Ce nombre est exagéré de plus de moitié. 1 n'est pas exactnon plusd'énoncer qu'à 
cette époque la ville de Gènes fut couverte par deux encelntes , car IL n'y en avait qu'une 
qui appuya sa droite sur Bisagno et sa gauche à la Polcevera. 
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spag 


ï à regrett 


ns enfermés lo 


M, Tamens, rapporteur, Les plans existent, monsieur le maréchal. 


M LE PRÉSIDENT DU GONSEIL. Plusieurs anciens forts, que pour la plupart nous dûmes 
reconstruire , couvraïent ou défendaient des positions avancées qui, successivement et 
souvent même simultanément , furent le théâtre des plus sanglans combats, el dont les ré- 
sullats nous firent prolonger la résistance pendantsoixanteñours , et nous rendirent mal 
tres d’un plus grand nombre de prisonniers que nous n’étions de monde pour les garder 
(On rit.) Hs provenaient surtout de quatre sorties que j'avais faites ; @L dont là première 
mie, et, à mon retour, fit rentre 


me tint cinq jours sur les derrières de l'armée en 
dans Gènes des corps entiers d’Autrichiens dépassant 6,000 hommes. Dans cette marche , 
le 3° régiment de 1 andé par le colonel Mouton ; depuis devenu comte de Lo- 
bau et maréchal de France, se couvrit de gloire aux engagemens des cabanes de Marco- 
rolo et des hauteurs des Véreries. Ge souvenir que je cite avec bonheur et comme exemple, 
is de ma pensée. (Très bien ! très bien !) 
parvinmes qu'après avoir franchi des précipices sur des 
échelles , à la position des Deux-Frères . nous enlevames successivement plusieurs Corps 
autrichiens. À Ia quatrième de ces expéditions , sur le Monte-Creto , une nouvelle victoire 
allait couronner les efforts de nos braves soldats, quand un orage terrible vint arrête 
nos colonnes et que je restai blessé sur le champ de bataille , avec la jambe fracassée. 
{Sensation.) 
‘est ainsi que les crêtes les plus élevées et les précipices des Apen 
du sang de nos soldats , à sept où huit lieues , quelquefois même à dix lieues de G 
Aussi des 14,000 hommes que j'avais avec moi ; lorsque le siége commença ; il n'en sortit 
que 2,100 (Sensation), lorsque les troupes de Marengo vinrent leur donner la main. Tout 
le reste était mort. Mais pendant deux mois entiers eetie poignée de braves. avait arrêté 
une armée de 50,000 ennemis et décida enfin la victoire de Marengo. (Mouvement) 
Giterai-je enfin , messieurs ; le dernier acte de la guerre de 1844 ? Lorsque je me trou. 
vai devant Toulouse , réduit à 21,000 combattans , et ayant en face de moi 71,000 hom- 
mes de vieilles troupes , j'aurais pu m’enfermer dans la ville et profiter dé ses remparts ; 
qui subsistaïent encore alors. Si je l'ava Lé bloqué et hors 
la marche de l'ennemi. Je préférai occuper la ligne formée par l'embouchure du canal 
du Midi et la chaîne des collines situées à une demi-lieue en avant de Toulouse . où j'eus 


con 


ne sortira j 
Au Monte 


rosés 


ne 


fait, j'eusse 
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FORTIFIGATIONS DE PA) 
à peinelle temps d'élever quelques retranch 
un très long mouvement et je parvins à lutter, male 
+ (Marques d'approbation.) 

Je demande pardon à la Chambre de m'être permis tant de détails ; maïs je n'ai pu ré 

{er à l'entrainement qui m'y poussait, lorsque j'avais l'occasion de rectifier certains faits 
historiques, en même temps que de rendre un nouvel hommage à la vaillance de ces s01- 
dats que j'avais pour compagnons sur nos champs de bataille. Je lai faitaussi pour donner 
à l'armée un exemple à imiter, si jamais, dans l'avenir, son dévouement était mis à de 
semblables épreuves. 
Après ces détails historiques, exemples 
pour passer à la défense de l'enceinte de Paris 
d'élévation ; qui estla seconde partie du projet de loi que j'ai eu l'honneur de pr 
à la Chambre , et 
tion avec le système qu'auparavant j'ai cherché à faire prévaloir. 

S'il en était ainsi, ma réponse serait facile. 

d'ai accepté et j'accepte encore l'enceinte continue, telle qu'elle est présentée dans le 


mens de campagne. J'obligeai ainsi l'ennemi 
l'énorme disproportion des for 


citations, bulletins, j'ai besoin de me recueil- 


bastionné avec escarpe de 10 mètres 


enter 


sujet duquel il se peut que l'on m'oppose une apparente contradic- 


projet de loi, ou, pour être plus exact. telle qu'elle se trouve modifiée à la suite du rap 
port dela commission, par les considérations suivantes. 
Quand je rentrai au pouvoir, il y a peu de semaines, je trouvai cette question résolue ; 


its, accordés par ordonnance royale, étaient 


proclamée et en pleine exécution. Des © 
ouverts pour plusieurs exe: 
il paraissait qu'une grande partie de la population de Paris désirait l'ence 


îces. L'opinion publique en était fortement impressionnée, el 
at contint 
bastionnée , se persuadant que , de Ja sorte, elle serait mieux préservée de toute invasion 


ennemie en cas de guerre. 

Ges motifs étaient assez puissans pour déterminer le Gouvernement du Roi, ct, pour mon 
compte, je retrouvais dans l'e on de cette pensée celle de mes premières vues, c’est 
a-dire de mon projet de camp retranché, ayant pour appui Saint-Denis et Char 
fortifiés. 

La Chambre se souviendra facilement que, de 1830 à 1834, je-demandais beaucoup 
moins, et qu'elle était elle onomies et 
de restrictions envers le département de la guerres auquel je devais m sttre tout en 
ntcomme très regrettable. Je pourrais tirer parti des événemens survenus depuis 
lors, et de ce qui se passe aujourd'hui, pour rappeler que mes prévisions d'alors étaient 
assez fondées. Mais jaime mieux me féliciter que ces événemens aient servi à amener 
Ha question à maturité, et à doter mon pays de celte grande mesure, la plus importante 
pour sa défense, la fortification de sa capitale. 

Depuis cette époque 
A0 millions que je demandais alors et qui m'étaient refusés . nous puissions avoir l'espoir 
lmant toutes 
s les susceptibilités. Certes, 


nton bien 


même, à cetle époque, entrée dans un système d 
sour 


a question a même fait assez de progrès pour que, au lieu des 


d'obtenir un système de défense encore plus solide, encore plus complet, c+ 
les inqui 


tudés de la population, répondant à tout aurais 
garde de ne pas l'accepter avec empressement. J'ai repoussé et je repousserais encore 
comme contraire à toutes les saines idées militaires le système de l'enceinte continue, en 
tant que devant prévaloir sur celui du camp retr Je V'accepte au contraire, et je le 
de comme un très utile complément s'il doit venir en aïdé au système de camp re 
tranché. Une enceinte bastionnée avec escarpe de 10 mêtres de hauteur est sans contredit 
un retranchement ir 
rier une seule de mes idé 


nché 


r plus solide qu’une simple enceinte de sûreté. Loin de contra- 


s. elle vient s'y joindre, et c'est 


ce titre que. je demande à la 


‘ambre de la consaer 


Les différens motifs que 


s dénoncer expliquent suffisamment l'origine.du projet 
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de Joï que j'ai eu l'honneur de présenter à la € 
banes. 

dele soutiendrai, n'en doutez pas, messieurs, de tous mes efforts, car je suis {rop pén 
de la haute importance que le pays dolLattacher à mettre désormais Paris à l'abri de toute 
atteinte, si, à la suite d'une guerre malheureuse, qu'il est foujours sage de prévoir, le sort 
des combats ramenait des armées eunemies vers la capitale de la France. Je ne voudrais 
pas, et personne, je l'espère, ne voudra non plus, dans celte enceinte, qu'après nous J'his- 
toire eût jamais à nous reprocher d'avoir négligé de donner sécurité à l'avenir, quelque 
éloignée que puisse être la chance d’une guerre étrangère. 

C'est aussi par ces constdérat Au de votre commission je me sui 
collègues, et de l'aveu du Gouver ‘du Ro, à toutes les modifications qui m'ont 
dispositions pu s, et que j'ai adoptées commesi 


ambre. ( Marques d’hilarité sur quelques 


prêté avec 


n 
paru pouvoir concourir au succès dl 
elles ve 3 
Je dois cependant à la Chambre une explication sur la nouvelle rédaction qu'i reçue 
l'art, 3 du projet. nsentant à cette nouvelle rédaction, j'ai déclaré dans la comm 
sion que le Gouvernement du Roi ne l'entendait point en ce sens ; que {ous les ouvrages, 
indistinetement, fussent entrepris et continués à là fois, 11 serait contraire, en effet, aux 
plus simples notions du bon sens, de ne pas donner la préférence, dans l'ordre d'avance- 
ment des travaux, aux points les plus importans. J'ai entendu, et je renouvelle ici cette 
déclara toute équivoque, que des parties de travaux liées et se cordon 
int ensemble, tant de l'enceinte continue que du camp relranché, seraient exécutées si- 
multanément, tantôtsur l'une, tantôt sur l'autrerivede la Seine, selon que le Gouverne- 
at du Roi le jugerait plus opportun: 
Je suis parvenu, mess 


on pour évite 


eurs, au terme de cet exposé dont je crains que la longueurait 
elle que celle-ci, je ne pouvais me di 
dire à mon pays, et, au besoin, de laisser dlar- 
instante prière à la 


le doit atteindre, de 


Chambre, Mais dans une eireonstai 
penser de lui dire toute m 


mée ces conseils d'un vieux s0lda 
Chambre, &’est de n'être préoccupée que de la grandeur du but qu 
faire céder tous les dissentimens de mes ou d'intérêts privés nice dé 
mesure qui doit douner à la France le premier boulevart de son indépes etde 
force. E nt, messieurs, à votre patriotisme, j'ai Ja confiance qu'ilrépondra à 
l'attente du pays. 


Si je puis adresser maintenant une 


n'adress: 


Ce discours est suifi d'ane vive agitation. M. Beunveu d voi de la discussion à 
demain, 11 est appuyé par MM. Bécuano el Ovicos Bannor, qui pensent que M. le préside 
conseil ayant désavoué le projet de la coi auquel s'était d'abord réuni le Gouvernement, 
il y a nécessité d'une nouvelle délibération intérieure de la commission avant la continuation du 
— MM. Maiens, Bucsaup, ALtanD insistent pour la continuation immédiate. — M. 11 
ÉSIDENT Du CONSEIL explique qu'il a, dans son discours, adopté le projet de la commission et 
à seulement donné une explication nécessaire du mot simultanément. 

M. Ouitox Banner, Ce mot peut être entendu de deux manières ; c'est une raison de plus pour 
4 délibère de nouveau: 


que là commission se réunisse 


M. itable des dé 
dans le sein de la commission , et ausquelles M. le président du conseil a 6 

On à lieu d'éprouver quelque étonnement en entendant l'opinion que M. le président du conseil 
sient d'exprimer, On serait tenté de croire que la commission a exigé et presque arraché au ministre 
die Ia guerre l'approbation d'un projet qui n'était pas le sien, et qu'il y a eu de la part de M. le pr 
dent du cons te de complaisance ou le cond 
dance pour une majorité qui se eur d'un avis qu'il ni 
artageait pas. 


miEns, rapporteur, croit devoir rétablir le sens vé 


rations qui ont eu lieu. 


equiescement par conviction , mai 
ït rencontrée dans la commission en 


FORTIFICATIONS DE PARIS — DISCUSSION GI 383 


ÉRALE. 


Lorsque M, le ministre s'est rendu dans le sein de Ha commission, il a di 
lui fut adressée, qu'il res 
ne l'avait pas adopté et pré 
l'aurait accepté pareillement, qu 
poursuivrait 

cord avec son pla 
que, dans la précipit 
le temps de Fair 

ur Ja qui 

il l'accepterait bien plus volontiers 
raison Fami 

La com 
2616 profondément étonné du disc 
M. le président du conseil, après 
sonnelle, a supprimé 


daré, sur la question qui 
ait le projet de la commission comme bon et utile pour le pays; qu'il 
ison que les travaux étaient commencés, mais qu 
ème les faits auraient été encore entiers, et qu'il en 
; selon M, le maréchal, était en parfait 
primitif, et si, en 1831, il avait proposé s, c'était parc 
rre prochaine paraissait imminente, on n'avait pas 
e, et qu'il fallait se borner à des ouvrages de campagne. 
le maréchal répondit qu'ayant accepté le projet 
vec cette augmentation , et il se 
e, mais expressive et nette, 
ission est restée dans la conviction que ces dé aient dû lui donner ; l'orateur 
urs qui vient d'être prononcé, et on € 
voir prononcé la première partie qui contient son opinion pet 
‘ce qu'il avait dit à la com- 
mission sur le projet proposé par elle ; car le discours tel qu'il est prouverait non seulement contre 
cel use dont 


‘adoption auprès de la Ch 


mbre. Ce proje 


des ouvrages exté 


ion du m 


ment où une gui 


de la fortification pen 


jon de l'enceinte , 


ns enceinte , 


vit à ce sujet d'une compa- 


larations 


conduit à penser que 


la seconde où il devait reproduire devant la Cham 


le continue, mais aussi contre les forts détachés , et réduir 
Paris est susceptible à de simples ouvrages d 
Lisbonne, L'orateur ternine en appel 
die l'exactitude de ce qu'il vient de rapp 


es travaux de déf 


campagne, comme ceux de Torres-Vedras devant 


nt ses collègues, 


er. 


membres de la commission, en Lémoi 


M. ue MañécuaL Sovur, président du conseil, répond qu'il aurait droit à son tour d'être étonné 
du langage que vient de tenir M, le rapporteur. Et pour montrer combi ment est Fondé, 
il prie MM. les membres de la commission de relire le discours qu'il ent de prononcer. Si on le 
fait sans préoccupation , on ÿ retrouvera, sinon textuel 


et 6ton 


ent, au moins dans leur sens fidèle et con 
let, les déclarations qu'il a faites dans le sein de la conimission. 
L'otateur se rappelle très bi 
11 donna sur la défense extéri 
Dliqua à démontrer à la comm 
+ Quelque nombreuse 


a ce qui a été dit et les observations qu'il présenta aloi 
de Paris des rèns ns et dés détails fort étendus, 11 s' 
sion que le plan qu'il avait adopté 
d'elle fût, à faire un mouvement au-d 


gen 


rail ane colonne 
( 


sus de Versailles et de Sa 


Quant à l'en 
qu'il vient dé prononcer. 1 peut même rappeler qu'à cette vecasion il répondit 
familière , que 
dot. 
L'ora 


le continue 1 l'accopta xé cet ns le discours 
omparaisoni 


jeux, parce qu'on voudrait doubler 


et il n'a pas rét 


quiescement di 


serait une faute de refuser un parti aussi a6a 


ur désire bien démontrer à la Chambre que, dans cette occasion, il à voala séparer son 
caractère militaire de soû caractère officiel, 11 a voulu tracer par avance à l'armée ce qu'elle aurait à 
lorables de 1844 et de 1815 se reproduisalent. 1 à voulu écrire une page 
céens et son honneur pussent accepter. Il a 6 
AU pays €L au passé plus qu'à lui : c'est tout ce qui a été fait en 1832, 1833 ét 1834. 
artie , parlant au nom de sa position officielle, il at , dans le sens de 
tout ee qui lui paraïssait acceptable ; il avait présenté le projet de loi, il était décidé 
endre, il vient d'en réitérer la déclaration , et il a lieu de s'éton 
encore s'élever à cet égard 
1 ny à là de contradiction qu'en apparence 
Point engagé dans li quéstion ; ce métait pas lui qui avait conçu 
extraordinaires. Mais dans la posi 


li in poïit historique qui 


les travaux, nf demandé des 
on où il se trouvait, il ue pouvait pas reculer: il à donc 
accepté l'enceinte continue, mais en y joignant le système de fortifications proposé en 1831. C'est cu 
qu'il vient de déclarer encore ä-la tribune. 


M. BenriN De Vaux, membre de la commission dit que la commission a voulu que | 
existât sur tous les points entre elle et le Gouyerne: 
réussi ainsi qu'elle en fait la déclar 
par l'opinion que M. le pré 


cord 
ent dans une matière aussi grave, eL elle ya 
on dans le rapport. Si cette croyance à été un moment ébraulée 
le est rétablie par les explications; 


dent du conseil vient de prononcer 


38ñ 

Cette opinion personnelle à M, le maréchal est antérieure à la discussion, elle 
par lui, dans l'exposé des motifs, et assurément il avait Le droit de faire cette réserve. Sa positi 
ses antécédens pouvañent bien l'y autoriser. Ce n'est dalleurs pas La première fois qe lon a vu ans 
différens cabinets des membres réserver leur opinion sur des questions au moins aussi import 
sans que pour cela l'unité des cabinets ft altérée; l'occupation d'Afrique en a offert plusieurs fois 
l'exemple. 
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M. Onunox Bannor, autre membre de la commission, sait bien que M. 1e maréchal SoulL avait 
réservé son opinion comme militaire, — M. le maréchal ne s'exprime plus ainsi, mais bien avec:Sot 
caractère officiel et comme interprète de l'opinion du conseil tout entier. — L'orateur insiste sur le 
sens dans lequel doit être entendu le mot smultanéité. D'après les explications données par M, 1e 
maréchal, 1 ÿ aurait un dissentiment profond entre la commission et le Gouvernement, il y a donc 
nécessité qu'une nouvelle conférence entre la commission et le Gouvernement rétablisse l'haruonie 
momentanément troublé. 
de 


qui 
— La discussion est renvoyée 


Séance du samedi 25 janvier 1841-— Présilonce de M, Saur 


M. Bécnanp. La question 
celle de M le maréchal S 


rense ; deux grandes autorités, celle de Carnot et 
r à tous Les noms imposans que pouvaient invo 
les adye d à l'orateur avoir bien mérité de son pays en déca: 
rant que it des dangers réels. Lorsqu'il s'est exprimé ans, 
a fait évidemment violence au caractère officiel qui luï prescrivai la défense du projet de oi par lui 
présenté; mais cette circonstance même ne sert qu'à donner plus d'autorité à ses paroles. L'orat 
ne suppose pas qu'il puisse désormais surgir une voix assez confiant pour osèr combatre au point de 
vue stratégique Le lieutenant de Napoléon, Quant à luï,  s'abrite derrière ce grand nom, etilrépute 
impossible l'adoption d'un système de défense qui aurait pour résullat d'appélér l'ennemi sous 
murs de la capitale , de provoquer un blocus qui interromprait l'arrivage des approyisionnemens, et 
de susciter ainsi des désordres qui paralyseraient toutes les forces destinées à nous protéger. La 
question militaire.est, à ses yeux, irrévocablement jugée, et la question politique apparaissant 
nette et dégagée de toute fausse lueur, il se demande quel argument reste aux défenseurs du projet 
de loi. 

L'orateur répond aux trois considés 
de la frontière du Nord ; importa 
d'une guerre d'invasion , d'une guerre de principes. 

Si Paris est trop près de la frontière, c'est là un mal ir 
places fortes, le ministre des fn 
es) qui répond à cet ob) 

L'excessive importance de la capitale est, suivant l'orateur, l'argument le plus puissant contre le 
système dedéfense intérieure proposé par le projeL de loi. Par ce système, M. le maréchal Soult l'a 
dit ier lui-même, on appelle. en quelque sorte l'ennemi dans les murs de Paris. 

A force de centraliser on affaibli les conditions mêmes de la centralisation. 
en cas de blocus, dans l'impuissance de fonctionner. 

EL si à la faveur de l'anarchie l'ennemi entre dans les murs de Paris ndra pas à l'en 
débusquer, puisque dérogeant à l'usage de tottes les places fortes, on n'aura pas établi 
ui domine la ville. Et si cette citadelle est établie, que deviendront les libertés 2 Tyrannie de lé 
ger ; tyrannie de l'intérieur, tels sont les deux termes 
au fond du projet de loi. 

L'orateur est partisan de la centralisation polit 
elle est un principe de vie. 1 faut donner aussi de la force aux provinces, Ge n'est pas dans Paris 
seul qu'est le véritable esprit national. —On ne songe plus à fortifier les capitales, Partout où des 
fortifications existaient, on les a remplacées par des chemins de fer; l'influence dela civilisation: m0 + 
a fai tomber les tristes vesti que lon choisit pour 


ions qui servent de base au pro] 
de la capitale; n 


rapprochement de Paris 
sité de mettre Paris et la France à l'abri 


iédiable ; et quant à la réparation des 
nces a présenté il ÿ a deux jours un projet de loi (travaux extraor 


Son principe serait, 


mais dans de jüstes bornes, parce qu'alors 


es des-temps féodaux ; et e'est le momie 
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relever ces murs de Paris que Louis XIV, malgré les réveries de Vauban, ft abattre, en disant que 
la capitale d'un grand roi et d'un grand royaume ne devait pas avoir de remparts. 

On méconnait le caractère sacré de la France , la mission de sa capitale, — Paris crénelé et bas- 

6, c'est Paris découronné de la brillante auréole qui le fait marcher à la tête de la civilisation. 

fit de son influence morale, de sa population. 

Peut-on laisser le 
forte, exposées aux risques d'un siége? 

M. Tuters, rapporteur. M vaut donc mieux les donner tout de saite ? 


telles entassées dans 


musées, les bibliothèques, les richesses intelle 


ane place 


M. BécarD. Si ces richesses sortent de Paris, les arts, le commerce et l'industrie dé- 
sert é inhospitalière. (Bruit. Interruption par MAL. Thiers et Bugeaud qui 
demandent la parole.) IL y a plus, messieurs; quel est le symbole légal des murs d’une place 
forte? C'est la prédominance du pouvoir militaire sur l'autorité civile, c'est le règne de 
la force substitué au règne de la lof, de l'autorité publique 
le ne peut pas 


nt une 


Non, la représentation natio- 
siéger dans uné place forte, constamment exposée à être mise en état 


de siége.eLà subir tous les caprices Lyranniques du pouvoir. 


Ainsi, loin de protéger Paris, vous le ruinez, vous l'asservissez, 


grace aux abus 
onstrueux déxli centralisation, vous en faites l'instrument de l'asservissement de la 
rnce, 


Quelle est la fatalité politique qui ; sans égard à d'aussi puissantes co) 
porter le ministère du 14 mars à lever seul, sans ment des Chambres, 13 millions 
d'impôts pour atteindre un pareil but, et à ravager, après l'avoir expropriée par ordon 
nance royale, hors le cas d'urgence prévu par la loi de 1919, cette banlieue de Paris 
chef-d'œuvre d'élégance de civilisation ? 

La rupture de l'alliance anglaise et la politique d'isolement qui a succédé à cette rup- 
ture ont nécessité, sans doute ;des armemens. de précaution. Ces armemens, je l6s ap: 
prouve et je désire qu'ils soient complétés dans. le sens d’une participation active aux 
s que le traité de Londres peut receler dans son sein. On vous demande 4 mil 
pour activer les travaux du port de Cherbourg : qu 
tous les crédits nécessa 


idérations, a pu 


assent 


à moi, 


e suis prêt à vole 


es pour l'achèv 


ent de ces grands travaux; mais c'est précisé 


ment parce quelles intrigues de l'Angleterre me paraissent menacer d’une manière sérieuse 
nos intérêts commerciaux et politiques, que je vois avec douleur nos grands intérêts matio- 
maux sacrifiés à des préoccupations politiques fondées sur des craintes imaginaires ct qui 


ne tendent à rien moins qu'à faire dégénérer une guerre d'intérêts en une guerre de prin: 
cipes, à faire peser suml’Allemagne la responsabilité du mal que l'Angleterre nous à fait, 
eL à fournir des prétextes à cette propagand 
récriée dans 1 ps du ministère du 1° mars. 

S'il était possible de supposer des pensées d’invasion de la part de l'Europe, il faudrait 
accuser de démence des hommes d'Etat dont la sa onde entier. Eh 
quoi Lune nation de 34 millions d'hommes, que protégent à la fois sa position. gr 
rier de ses habitans , 
Mais tant qu'il ÿ aura en France üne 
n'arrivera pas à Paris; eLsi elle y arrive 
ntiendra pas quinze jours. 
ace du XIX: siècle n° 
ace consiste en ce que là F 
e qu'elle ne l'était au XV 

Il n'y à de gouvernemens faibles contre l'étranger que ceux qui sont abandonnés par 
l'épinion publique et l'histoir 
à cette tribune, par un illustre orateu 


ment 


contre laquelle la France s’est unani 


gesse est connue du 


phique, son unité territoriale, le caractère énergique, le génie gu 
pourrait devenir le but d’une invasion politique 
ombre d'esprit publie, l'Europe, même coalisé 
par une surprise, elle ne s'y ma 

On a beau nous dire que la F 
toute la difré 


les VIL : 
hui est plus compacte, plus 


st plus la France de CI 


xce d'aujour 


forte, plus u iècle. 


ca la haute apprécfation faite: il y à deux jours : 
de la chute rapide du gouvernement de Napoléon 
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de ce moye 


N'exagérez donc pas la. puissan tél de domination irrespon- 
sable et sans contre-seing devant lequel la France s’estinclinée , mais qui n'aura jamais 
dans les mains du pouvoir Pinfluence quelquefois funeste qu'il a eue dans 1és mains des 
partis. 

Vous n'aurez la guerre de p 

Son rapport, que si vous la provoquez par une pro 
droite. ) 
Mais alors de quel secours vous seraie 
grands frais? Ce qui les condamne surtout à mes yeux ; 
un ferment de guerre civile, qui ne peut us affaiblir devant Pétranger en multi- 
pliant les éauses d'irritation politique qui existent déjà dans le pays. 

Ne nous faisons pas illusïon. La querelle des forts détachés et de l'enceinte continue 
n'est ps uestion d'art; ce n'est pas non plus une question de politique étrangère : 
c'est une question tout intérieure ; c'est le débat toujours subststant entre le mouvement 
démocratique et la résistance du pouvoñr, Le projet dé transaction dé M: Thiérs est une 
anée entre ces deux opinions, qui peut-être n'arriveront pas au terme de 
cette. discussion sans voir se réaliser un inévitable divorce. Puisse le débat se terminer 
d une révolution 
wiomphante et trois insurrections vaincues, Eh bien! qui peutéen présence d'un tél passé, 
répondre de l'avenir ? Qui peut même prévoir de quel coté sera la victoire? 

Pour moi , je ne veux pas rechercher quelles sont les chances diverses dé succès que 
chacun des partis peut trouver dans l'exéeution des fortifications de Paris; mais ce qui 
Me paralt certain, c'est que , dans tous les cas, les malheurs publics seront aggravés. 

kc à effet, l'horrible hypothèse d'un bombarbemeut. Est-l possible de trans- 
former Paris en place forte sans y créer des arsenaux des magasins de munitions et de 
poudre ? Et pouvez-vous douter que ees moyens de destruction , accumulés dans la capl- 
5 ne eas de eonflagration, à la haine réciproque et à l'activité des partis? 

Onnous dit dans le rapport: Une collision n'est pas à craindre et sera proimplement 
apaisée, soit que le-peuple triomphe, soit que le pouvoir soit vainqueur, Mais n'est-cè 
rien ; messieurs ; que le sang français répandu, ne füt-ce que quelquesaheures? N'est 
rien que l'atteinte portée à la sainteté des lois, à la stabitité du pouvol a l'ordre publie, 
la liberté? Victorieux ou vaineus, une insurrection est toujours une cause d'afuibiisse- 
a et de corruption 
le pouvoir triomphe 


ipes, la guërre d'invasion dont parle Ia commission dans 
mprudente. (Approbation à 


pande 


t les remparts que vous voulez ainsi édifier à 
est que je les considère comme 


trève mome: 


üsles Chambres! Mais il ne faut pas oublier que nous avons vu en dix a 


et on verras développer mmessérie®de mesures liberuicidés; 


fois par l'ascendant d'une terreur orga- 
nisée et par la protection matérielle des remparts. 

Messieurs ; le règne des minorités armées est le règne de l'iniquité el de la violence 
et je crains qu'il ne soit assaré dans l'avenir par Ia transformation de Paris en place forte. 
projet dé loi me paraît compromettre la sûreté de la France, tendre à 
esprit national , me: de la capitale et Le principe 
le de la centralisation du pouvoir. Je crois, de plus, que ce projet tend'à transformer 
e politique d'isolement en un système permanent de révolution 
rs motifs que je vote contre le projet de 101. 


al la prospérité et la liberté 
î 
la nécessité provisoire d' 
ét de propagande, — C'est par ces à 
ès bien! très bi 


Quelques voix à droite. 


M. Piscarony demande à adresser une interpellation à la commission. — M. LE PRÉSIDENT Y 
M. Piscaronx, C'est tout ce que je voulais. 


oppose. — M. Tutkas de 
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M. eus, rapporteur. Messieurs, je ne viens point en ce moment prendre part à la dis- 
eussions je-crois.qu'il convient de la laisser se développer davantage avant que la com- 
mission yintervienne. Cependant, je crois deviner un besoin d'explication dans les esprits 
sür.ce qui s'est passé dans le sein de la commission, entre les membres de la commission 
eux-mêmes et entre la commission et le Gouvernement. Je vais le dire en peu de mots. 
L'inctlent qui s'est passé hier a pu nous faire craindre un instant que l'heureuse unant 
anité qui avait existé éntre les membres de la commission et entre la commision et le Gou- 
vernement ne fût troublée. Les explications qui ont eu 


à à ce sujet ont dissipé Loutes nos 


craintes. 

‘Tous les me ettez-moi ce mot, à quelque nuance d'o) 
nion qu'ils appartiennent. se sont parfaitement déclaré les uns aux atûtres qu'ils restaient 
nt par 
du double système 


nbres de la commission, pe: 


unanimes, que ce n'était pas une concession qu'ils se faisaient, miais qu'ils 6 
f 
d'ouv 
démontrer cette uti 

M. le ministre de la guer 
nous a déclaré de nouve 


tement convaincus de Putilité du projet en principe et de l'utilité 


ses proposé par le p 


efforts commun, à 


ojet de loi. Is se sont tous engagés 


té des deux systèmes de travaux. 


atbien voulu se rendre dans le sein de la commission , et il 


Wu, Gomme 1] l'avait fait antérieuement , que, dans sa conviction 
très sine 


continue 
it 


le doublé système d'ouvrages n'en était que plus fort; que l’enceir 


assurait plus certainementmème la défense extérieure; que, dans son opinion , ce n'é 
ité qu'il proclamait. 


ne est point borné là. M. le maréchal nous lisant lui-même, le Moniteur àla 


pas une concession qu'il faisait, mais ur 


main, une partie de son discours qui hier n'avait pas été écoulée avec assez d'attention et 
aitement saisie 


assez par 
son opinion manifestée quelques jours aupai 
parfaitement conséquentes, c'est-à-dire que si, dans sa pensée, la défense extérieure était 
la première à établir, l'enceinte ajoutait à la défense extérieure une Solidité indispensable 
qui lui donnait sa force et sa liberté. 


nous a prouvé que s0! 


opinion d'aujourd'hui, son opinion d'hi 
vant dans le sein de la commission, étaient 


Enfsecondlieu, nous nous sommes demandé si, dans le cas où il se présenterait des 
amendemens qui eussi 
n'importe lequel, l'ence 
ceinte, si ces anéndemens 


M pour but de faire prévaloir l'un des deux systèmes sur l'autre, 


nie sur les ouvrages extérieurs ou les ouvrages extérieurs sutl'en- 


aient combattus, el je vais metre tout de suite les noms 
sur les amende ; qu'on me le permette. 

Il s'en est présenté un ce matin. Ex commission à eu à l'examiner; elle s'est résolue 
le combattre : c’est celuide Male général Schneider ; et M. le de la guerre nous 
a déclaré que le Gouvernement le combattrait aussi. 

Ainsi, la commission et le Gouve 
tion éclai 


nen 
ë, à être d'accord sur c4 


nt persistent non pas par esprit de concession, 


mis par con 


s deux points-ci : qu'il faut fortifier 
capitale, et qu'il faut la fortifier par un double système d'ouvrages , S'appuyant et se com- 
plétant l'un l'autre. 


M. Du Lancx demande à faire une observation su stion de smultanéité afin d'éclaircir le 
sens de la diseussion, — M. Lusñerre dit qu'on devrait l'incident, — Malgré l'insistance 
de M. px Laney (qui provoque le cri : à l'ordre, de voix nombreuses au centre) , M. LE PRÉSI- 
pexr maintient la parole à M. Paixhans, orateur inscrit, afin que la discussion, qui touche aux plus 

onaux, ne perde rien de sa dignit 


ent venaient troubler le cours du débat. 


érêts nat 


observations contraires 


ce qui arriverait si de 


M. LE GÉNÉRAL Paixmans déclare supprimer ce qu'il voulait dire au sujet de l'incident, afin qu'il 

né se prolonge pas. (Très bien !) Il traîtera seulement la question suivante ; « Les armes qui vien 
nent d'agir sur Saint-Jean-d'Ulloa et Saint-Jean-d’Acre ne pourront-elles pas exercer leur action 
sur Paris? 
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Ges armes ont été faites pour détruire les grands vai 


aux ; elles ont répondu à leur destination , 
et elles ont rendu un service inappréciable ; car, dès aujourd'hui, si l'on sait vouloir, 1 n'est aucune 
marine , si modeste qu'elle soit, qui ne puisse répondre à celle qui prétend dominer toutés les mers 
Quelle sera la puissance de ces armes transportées au service de terre?—L'orateur expose par quelle 
série d'expériences on en vint à reconnaître qu'il était possible de produire de grands efets de masse 
en se contentant de vitesses modérées : ce système a produit d'importans résultats; s'ils sont moins 
érables que sur mer, ils ont néanmoins une haute portée , et sont surtout appelés à profiter 
la France, Les places de l'Europe aujourd'hni fortifées, le sont d'après l'ancien système. Or, elles 
deviendront beaucoup plus faciles à attaquer, tandis que les places que l'on constraira d'après les 
les à défendre, surtout lorsqu'elles seront élol- 
rt des nouveaux moyens d'artillerie s'accrotira en 
rance. Après les déplorables 
cercle dé placées fortes ds- 
La puissance de ces places sera beaucoup moindre. 
De notre côté, la défense principale est au centre; pour mous, par conséquent, les armes nouvelles, 
lien d'être un Méau, seront un bienfait : elles offriront Le moyen, en. ce qui concerne Ia-furuf 
on de Paris, de rendre Ia dépense moins considérable, d'en rendre la défense plus puissante ct 
lus faëïle, et d'ôter aux étrangers le pouvoir et jusqu'à la pensée d'entrer jamais de vive force 
dans la capitale de France. 

Les convictions de l'orateur n'ont pas varié sur la nécessité de fortier Paris, Avant la révolution 
die 1830, il écrivait qu'il fait, pour assurer la défense de la capital te en Fort 
tions permanentes et, en avant, des points dominans occupés par des forts, Ultérieurement, lors 
des ilébats engagés sur cette question, c'est encore ce qu'il à demandé. Les foris sans enceinte et 
l'enceinte sans les forts lui. paraissent également insufisans. La fortfcation, c'est du temps : ell 
cinq années de travaux défensifs contre quatre ou cinq semaines de travaux ofen 
lement juste; c'est très bien. } 
ane puissante et paciique, il fautla constituer d'après les conditions 
armée qui ait de solides bases , reposant sun large 


lois du nouveau système, seront beaucoup plus fn 
gnées de la frontière ; car la dificulté du transp 
inces, Dans ce système presque tout est favorable à la 
igères ont entouré notre territoire d'u 


raison des dist 
traités de ABS , les na 
tin svir contre nous de point d'attaqt 


ns étra 


site. ( 


bien! Ar, Tiens, rapporteur : C'est par 
Si l'on veut que la F 


unce devi 
établir du côté du continent ui 


système de résers 


aniser une Aou 


u côté des mers, on 
et le prog Eu 
rÉtat, capitale qui jamais ne puisse être souillée 


Le imposa 
, comme lest de ce grand vaisseau de 
ar la présence de l'étranger. (Très bien !) 


de actu des arts. 


M. De Tnacy regretle de se tronver dans un dissentiment profond vis-his des hommes avec 
lesquels it désirait marcher vers un but comarun ; mais remplit un devoir de”Consclénce en com- 
battant un projet, selon lui, directement opposé au but qu'on se propose d'atteindre et qui, dans le 
auquel it tal pays. 11 comprend que les partisans 
du projet de loi le proclament ; maisil ne peut s'empêcher de protester contr 


cas extré ble desti 


iational et patiotiq 


anges paroles qu'il a lues à la fin du rapport. 

L'orateur ne saurait accepter la situation qu'un semblable langage tend à faire aux adversaires du 
srojet de loi. En tant qu'il dépend de lui, la Chambre ne délibérera pas sous l'influence de cette idée, 
que les ennemis dela France regarderaient le rejet du projet de loi commeune véritable victoire. Sans 
doute il serait coupable, il serait honteux de renoncer à un projet utile sous là menace d'ennemis 
il toujours vouloir une chose par cela sent qu'on croit que l'étranger 
a funeste exemple sufirait pour prouver que la préoccupation de. 
2 trop souvent poussés dans des voies difficiles d'où la France aura peut-être be 
ce n'est pas le moment de déve 


secrets ou avoués ; mais 
n'en veut pas? Plus d' 
alousies nou 
de peine à sortir, — L'orateur dit que chacun le comprend , 
lopper son idée, (Un membre : Alger!) Oui, précisément. 
Yainement on voudrait rétrécir la question qui nous occupe à la nature d'une question que l'on 
peut résoudre par les principes de l'art des ingénieurs et de l'art militaire : des considérations. plus 
Hautes l'enveloppent et la dominent de toutes parts. 
L'orateur s'étonne qu'on ait cru ponvoir trancher tout à coup la question relative aux fon 
dé Paris, Ge n'estIà qu'un épisode de la défense générale du pays, de la grande question dont la 
Chambre ne doit pas se dessaisir. 


cations 
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Des argumens de deux matures ont été invoqués en faveur du projet de loi: les autorités et a dis. 
cussion. Al n'est pas favorable aux a L: il fera remarque 
que le témoignage de Vauban n'est p 
delenceinte, une citadelle en amont et une citadelle en aval, af P ù 
devoir. Or, on ne peut pas séparer ce qu'il w'avait pas divisé. À l'égard des ingénieurs modernes , 
que Haxo, Bernard et Valazé, plus que personne il les véaère; mais il a diseuté avec eux leur 
système, et il n 

Rclaivement à Napoléon. avant de discuter la v 
étonnement il à vu ce grand nom devenir le texte d' 
N'était-ce donc point assez de tous les immenses sacrifices 
lui, et n'y a-vil pas une profonde ir 
loin un dévouement qui s'était étendu jusqu'au fanatisme ? Aux veux de l'orateur, c'est € 
France que de lui reproch mell 
comprend pas ce moderne entraînement qui pousse les Français à élever un piédestal pour y plac 
objet de leur culte idoltre, La France a entendu hier le langage modeste et vrai du fils dé l'an de 
uvérent la France, perdue nstanc 
ai saisi du pouvoir, Quant il s'installa au 


Lorités , on les interprètes arsitrairem 


ici d'une haute importance ; car il demandait, indépendamment 


que Paris ne s'écarti 


vaincu. 


point 6 
eur réelle de son ténor 


€, il dira avec quel 
une pa 


uccusations portées conts du pays. 
par lesquels la F 


vers le pays à l'accuser de 


it épuisée pour 


woïr point poussé plus 


omnier la 


3 et il ne 


ndonné l'homme qui lui à dû sa gloire 


us tard par Napolé 


On oublie dans quelles circs 


; objet dé tant de critiques et de dédains, s'é 
Luxembourg, il fut ob) 
Deux aus après , on dictait des lois à l'AIL 
18 brumaire 

L'orateur dit qu'en 1844 il y à injustice à accuser la France d'avoir laissé 1 
léon a été plus Juste : n'a jan 
d'un maréchal qui, ayant empêché la réunion de deux corps d'arnn 
En parlant de ce 
fortifications existai 


aire apporter l'écritoire d 


portier pour écrire ses premiers décrets. 


ague. Pourquoi oublier que notre gloire ne date pas du 


mber son chef. Napy 


is rien di 


de pareil; il s'en prend, dans ses mémoires, à la trahison 


Jui aurait enlevé ln vicroire. 


même époque, il ne dit pas un mot des fortifications de Paris. Quant à 1815, des 
où ne s'en est pas servi, et Napoléon n'en parle pas non plus : alors, il est 
notoire qu'il s'est abandonné de lui-même, L'orateur se croit donc autorisé à conclure que ce 1émot- 
gnage, en réalité, n'existe pas. 11 s'étonne qu'il n'ait pas été dit 
divers gouvernemens pour la défense générale de la France, 1! fera remarqu 
grand poids , et co: 


& entrepris par 


qu'il existe à ce sujet 


iplétement désintéressés dans la ques 


s impliquent la désapprobation de tout système d'enceinte Lastionnée autour de 


Paris. L'orateur se demande comment de pareils élémens de conviction n'ont pas été soumis à l'ap. 
préclation de la Chambre, 


Passant à l'exanen des argumens présentés en faveur du projet de loi, il fait remarquer que ce 
projet n'a de sens que dans la supposition d'une coalition universelle comme celle de 1814. 11 peus. 
que dans un cas aussi extrême, il n'y à qu'ane chance de et que £'est le mouvement spontané, 


de toute la population. Ce mouvement, il soutient qu'il serait plus assuré, p 
plus irrésistible que jamais, maïs à une seule condition, c'est qu 
auraient été prises sous 
seule chance de ne la parole 

Après quelques observations critiques sur ce qui a été dit de l'ancienne guerre et des guerres 
d'invasion, qui, dans son opinion, ne constituent pas un genre de au, l'orateur fait observe 
qu'une coalition comme celle de 1813 est aujourd'hui peu à redouter, parce qu'il n'est plus dont 
aux gouvernemens de faire la guerre coutre le vœu de leurs peuples: il faudrait que notre Gouve 
nement commit des fautes s'attrer de semblables périls. Mais dans l'hypothèse d'un 
telle coalition, et l'ennemi s’avançant jusque sous les murs de Paris, il demande ce que l'on ferait? Si 
le Roi et les Chambres resteraïent dus la capitale ? 11 ne comprend pas que cette question n 
é posée dans le rapport. Quant à lui, ilne conçoit pas le Gouvernementres 
et, si on quitte Ja capitale, il demande à quoi bon la fortifk 
mède, On peut toutefois le corr ant sur ce segment tous les obstacles qu 
eur peut multiplier et combiner av Dans le cas improbable d'une in 
armées étant dispersées, trois cent mille étrangers s'avançaïent sur Paris, il faudrait que le Gouver- 
nement et les Chambres quittassent la capitale. Orlé à ses yeux, une admirable position, une 
iposantetète de pont st formant des cadres el ayant 


que, 
l'avance de grandes mesure. 


influence de cette pensée, que le concours de tous les Français est notre 
dut — (M: LE GÉNÉRAL Bucavp de 


normes pou 


ait pas 
enfermé dans Paris ; 
? Levoisinage de la fronti 


est un mal sans 
art de linge 
on , et si 


er en je 


a Loire. Le Gonvernement établi sur ce point 
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ché, il serait plus que douteux que l'étranger osàt entrer dans Paris. Unearmée 
ec sécurité au milieu d'ane ville de neuf cent mille à cetégard, 
ge pas l'engouement de certains 
e, au contraire, qu'elle se relâche graduellement, 
sont il vient de parler, il faudrait bien aviser 
ne, selon li, de prévoir cette nécessité, 
d'y pourvoir d'avance. de l'Europe ont 

 lorifiées et qu'elles ont cessé de l'étre. Vienne était fortiié en 1805 et en 1809, Les fortifications 
capitale n'ont point conjuré les désastres de cet empire. Le grand Frédéri, le plus grand des. 
aleau pouvoir de sesennemis ; cet échec 
les capitales forufiées se rattachent à une 
à aujourd'hui ce serait un anachronisme. 
auche.) 


e ne saurait campes 
invoque l'opinion u lui-même. 1 ne parta 
esprits pour l'excès de notre centralisation ; dé 
Li pense que ; dans la supposition du malh 
moyen de Eréer différe 


l'orateut 


ise par Napolét 


n'a point abattu sa puissance. Dans l'opinion de l'or 
re était l'état normal de la s0ci 


époque où l'état dl 
AL vote le rejet du projet de loi, (Marques d'assentiment à 


M. ve Rémtsar, La question est grade, mais fort simple, et l'or. 
ervant de raisonnemens pratiques et de fai 


se propose de la traiter fort 
simplement, en se convus.—Il n'accepte pas, en c 
matière, de déclaration d'incompétence ; car, sil état incompétent pour parler, la Chambre le serait 
lentes 
ponse. 

est par 


pour résoudre. 11 ne se fera pas scrupule de répéter quelques unes des choses ex 
dites M. de Chasseloup-Laubat dont Le discours n'a pas encore reçu l'ombre d'une r 

L'orateur est loin dé 
notre histoire que la Fi 
liser, n 


est-ce pas 1 


e peut avoir sur les bras l'Europe entière? Une grand ee le cor 


tinent vemant à s armées pourraient se laisser percer, déborder, et si Paris est décon- 
vert, il est évident qu'on l'atcindra plus vite. Fortier Paris, c'est donc écarter la guerre, & 
cest la rendre plus dificile et plus redoutable. Si Pari est découvert, notre armée principale sc 
e le couvrir incessawment, Elle n'aura plus la liberté de ses mouvemens : clle n'aura plus 


que Ja moitié de sa valeur 
M. le président du conseil a cé 


ÿ une pensée que l'o 
il fallait défendre D: 


it trouvé 


plus naturelle dans 
Sans doute il 
tale puisse se dé 


l'esprit d'un jeune militaire, en disant q 


faut ainsi défendre Paris; mais si notre armée a été battue, ne faut-il pas que la © 


de nouveau les 


les 


lle-même pour donner à nos soldats le temps de se reformer et de venir tent 


chances du combat? 
bitans de la cité à sa défense. 
On attaque les capitales, il faut qu'elles puissent se défendre. et qu'elles sachent que la défense 
est leur premier devoir. 11 s'agit de réparer une faute de Napoléon. Sans douté , la population 
était lasse en 1814 ; ré celle situation , si Paris eût été couvert, il ne se serait pas 
rendu en vingtquatre heures ; et qui doute que la face de la guerre n'eût alors changé? L'orateur 
empereur et de tous les grands capitaines, pour établir que c'est en ap- 
es places qu'on a fait les plus grandes campagnes et Les immor 
telles guerres d'invas celles auxquelles Napoléon a attaché son nom. On atteint surtout cc 
buten profitant des capitales, parce qu'alors les généraux ont à leur disposition toutes les ressour 
toutes les richesses , toutes Les influences du pays. 

On a dit, contre la pensée de fortfier Paris, que le caractère français était essentiellement propre 
à l'offensive. 11 faudrait drer de ce fait une conclusion tout opposée, SL était vrai que l'énergie de 
la défense manquät au caractère national, ce serait une raison de plus de la suppléer, de l'aider par 
‘es moyens artificiels. 

Aujourd'hui que Paris est ouvert, 


es fortifications les plus solides sont les meilleures, car il s'agit d'asso 


invoqu 
puyant ses opér 


énergie des provinces peut être dépensée en pure perte par 
cla seul que la capitale peut tomber anemi, Ceue pensée est propre à refro 
l'esprit des populations qui savent qu'elles seront vaincues à Paris, Paris fortifié, au contraire les 
départemens sont glorieusement condamnés à défendre aussi la France. 

On se demande quelle sera Ja situation de la capitale, le jour où elle serait entourée par une 
mée étrangère ? D'abord, des ouvrages extérieurs éloigneront les feux et les lignes de l'ennemi. 
On s'inquiète du sort de cette population immense, de cet immense dépôt des arts et des richesst 
nationales! Ce qui importé avant tout, c'est que ces trésors restent à la France, eL pour cela il 


u pouvoir de l'e 


FORTIFICATIONS DE PARIS. — DISCUSSION. GÉNÉRALE 391 


se défendre par des moyens révolutionnaires, l'ora 


serait pas fortifié 


les défendre. A ceux qui craignent de voir Paris 
teur répondra que ce danger existerait surtout dans le 
une: lutte qui s'établirait entre les diverses classes de la société. Les moyens révolutionnaires sont à 
craindre lorsqu'ils ont le prétexte du pa à où il y a des moyens 
réguliers de défense. L'orateur ne sait point sil est constitutionnel de répondre à la quest 
été posée par le préopinant ; 


c'est alors 


as où Paris m 


ti 


mn qui a 


ais il-eroit pouvoir affirmer que si Paris était assiégé, le Roi y reste 
tait, (Foix nombreuses. ‘Très bien !) La crainte de voir Sarmer la population conseille donc de 
fortifier Paris : on n'a contre les passions révolu ires d'autres boul 
*, L'orateur fait abstraction iri de tout esprit de parü : pour toutes les politiques, les forü 
de Paris sont, à ses yeux, une nécessité: il parle au nom d 
) 11 demandes iverait si, après avoir tant parlé de ces fortificatic 
tout à coup. IL fait remarquer que depuis long-temps en Europe les hommes de l'art se disent que si 

naïs on faisait la eà la France, 1 faudrait marcher sur Paris, C'est un thème d'art militaire 
se traite dans toutes M aires de l'Europe. N'importe-t-il pas de faire prévaloir cette 
idée que Paris est imprenable, de détruire cette arrière-pensée que la France est vulnérable au 
cœur? Évidemmentla paix sera plus sûre ile le jour où Paris sera fortifié. Quelle 
uérait de nous à l'Europe le rejet du projet de loi? Quoi! depuis dix 
füriiier Paris; le Gouvernement a résolu cette question 
nion à paru presque 
l'œuvre : bien que sa politique 


s que les passions patrio 


Ja patrie commune. (Vive adhé- 
ait 


ce qui a 


, On y renoi 


6e don- 
€ dl 
en compromettant sa responsabilité ; l'opi- 


* plus F 


ns, on parle sans ce 


e le 


nanime ; un nouveau ministère rempl 
itdiftérente, il accueille le projet ; une cor 
et il serait rejeté! pourquoi ? parce que les partis se dé autres, parce qu'on 1 
dirait pas donner à celui-ci un succès qui pourrait nuire à celui-là ! L* ne se 
à croire que la division est au cœur de la F 
grand dess pas le plus rude coup que p 
te 


binet qui avait mis la main à 


uission unanime l'adopte 


vou 


il pas autorisé 
concevoir et d'exécuter un 
recevoir le pays? L'orateur croi l'exis 

e du ministère liée au sort du projet de loi : 1 ne Jui fait pas linjure de croire qu'il plût reste 

aux affaires si le projet était rejeté. Toute ang lui paraisse la politique de ce cabinet, 11 
aime mieux le voir s'aférmir que de payer sa chute au prix des fort + (Marques 
nombreuses d'assentiment. Vive agitation.) 


rance et la rend incapable à 


in; et ne serait 


ions de Par 


effet de réunir la centralisation militaire à la centra: 


r que désormai 


M pK Monnay. Le projet de loi aurait po 
lisation administratie, de proctamt fs Paris perdu toute la France est perdu 

L'orateur s'étonne que quent la fierté du langage à l'égard de l'étranger 
Viennent parler de murailles à construire pour nous soustraire à ses menaces et à ses coups. N'e 
pas metre en doute l'héroïsme de la population parisienne? A-t-on oubli enfans de 
Paris? — L'autorité de Vauban ue peut s'appliquer à notre époque. On pouvait songer à entourer 
d'une enceinte une ville qui n'avait que deux cent mille ames. — 
demande si elle aurait appuyé un p: 
de comparaison , il eroit que la monarchie séparer son inté 

Les bastlles ne se construisent pas en un seul jour ni pour un gouvernement. Aujourd'hui vous 
d aitres de Les él 


ux mêmes qui revend 


le courage des 


4 de celui de nos libertés. 


un moment viendra peut-être où vous regrelterez de ne pouvoir les 


sa fron. 
tres 


s l'opinion de l'orateur, ce qui importe à la sécurité de la France , c'est de 
forüifier Laon eL diver 
points , en reliant tous ces ouvrages par des chemins de fer; c'est d'organiser fortement l'armée , 
d'accroitre notre mar peur. En agissant aïnsi la Chambre aura noblement 
satisfait à toutes les ute mission que lui a confiée le pays, et sans qu'il soit besoin 
de recourir à l'épreuve dangereuse et ruineuse de la forüification de Paris. On verra que l'épée de 
la France pèsera encore de tout son poids dans la balance de l'Europe. —L'orateur vote contre le 
projet de loi 


sser 


aires ; c'est 


s, c'est de créer des places int 


e par les bâtimens à 


es de la à 


nvier sit 


le M, de Salt 


Me DE LA TounNELEE croit ledébat terminé sur la question militaire, Tout le monde est d'avis de 
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furtifier Paris, Quel doi être le système des fortifications ? L'orateur adopte celui du Gouvernement, 
auquel on peut ‘opposer des considérations politiques ou financières, mais point de dificulté d'art 
militaire. 11 réunit tous les avantages de chacun des deux autres systèmes : enceinte sans forts ou Forts 
us enceinte. Les deux systèmes réunis se soutiennent mutuellement, L'orateur rappelle Les prin- 
cipaux de ces avantages déjà indiqués 
Sur la quesiion financière, l'orateur cite comme exemple les marchés déjà conclus pour les forti- 
Sicati ne et qui sont au-dessous des prévisions, 11 cite les fortiñcations de Lyon ; 
12 forts sur 15 sont construits; ils peuvent recevoir 8 à 9,000 hommes ; fs ont coûté 15,84: 
{Document fourni par le général Fleury.) Donc les 14 forts de Paris, et qui doi 
30,000 hommes, w'exigeront pas une dépense supérieure à l'évaluation du projet de loi et du 


is. 


dans le débat. 


de Paris 2 


rapport. 
Su 
dans là discussion, notam 


2 expose de nouveau produits 
ite de sa noble déclaration au 
donné par le. ministère actuel, qui n'a 
dégager la responsabilité du ministère 


la question politique, l'orateur récapitule 


jent par M. de Rémuss 


que l'orateur fé 


sujet du ministère, Et il ajoute qu le Jui avait ét 


pas été détourné de présenter le projet par k 


précédent, 


L'oralvur termine en disant que ls Chambre doit profiter de l'occasion offerte de prouver à l'Europe 
est pas moins nationale que la témérité (‘Très bien ! ), et à la France 
sur la Chambre pour les gr 


que chez nous la modération 
Île peut toujours compt 
sou indépendance , sa grand 


des œuvres qui intéressent sa dignité, 


M. JaNvLen pense que le cabinet actuel doit persister à soutenir Ja mesure de la fortification de 


der des exagérations qui entraient dans les vues 


Paris, puisqu'il a présenté La loi; mais il doit se g 
du cabinet pr M, de Rémusat, qui faisait partie de ce cabinet, a cru pouvoir assurer la 


durée du ministère actuel, à la charge par li d'exécuter fidèlement, et dans son entier, le plan qui 
avait été tracé par ses prédécesseurs, Selon l'oratcur, e'est une condition qu'on ne peut accepter: 
Le ministère actuel a ero devoir accepter les crédits qui avaient été ouverts sous le prétexte d'une 


nice qui ne serait pas soutenable ; il a bien 
1835 


aussi de profiter de la popularité que ses prédé 


avait attiré tant d'accusations injustes contre le 


ut acquise à un projet qui 
ernement de Juill 
premier projet ne répartissait 
étaient les forts détachés. Les dépenses des 1 


contre M. le maréchal Soul, alors ministre de la guerre. 


tés (au nombre de trois) que les travaux de premier 
e l'enceinte 


lien vaux de second le, c'est-à-dire d 


sercice. 
dans les soïsante-quinze millions alféctés aux travaux 
€ et ceux de In rive droite, Les de 
tre de la guerre revenait ainsi à sa pensée pre- 
à allait an plus 
r le reste, 


continue, n'étaient attribuées à aueu 


Ils n'étaient pas exclus, mais ajournés , € 


, on dist ux de la r 


pre 
niers avaie 


la préférence et la priorité. Le 


vin 


le d'un camp rétranché de Saint-Denis à Charent 
aux seuls 4 quels il n'y a point de contestai 
laissait à l'opinion publique le temps de revenir d'un entrainement irréfléchi. 
Maïs l'infuence acquise au président du dernier cabinet pa 
gée du projet de lof, commission où il a été successivement nommé président et rapport 
influence a changé le projet de loï et dans le fond et dans la fort 
C'est ce qui résulte élairement du rapport, ainsi que d'une partie de la discussion , notamment dl 
discours prononcé, dans la séance de vendredi, par M. le ministre de la guerre , et, entre autres , 
dit-on, a rétabli entre lui et Ja commission la bonne harmonie qu 
n 


Le projet était s1 


press aux sur l'utilité des net 


la commission char 
, cette 


la composition d 


avait 


du passage même qui 
rue détru 


e par son discours. nsi conçu 


sage 


même fit assez de progrès. (voyez éi-dessus pages 384 e1 383 jusqu 


Depuis celle époque la question 


seraient exéentés simultanément, tantôt sur l'ane, tantôt sur l'autre rive de la Seine, selon que le Gouveri 
ment du Roi le jugerit plus opportun 
Seton ur, le Gouvernement réservait sa liberté absolue d'action, ex le droit de commenc 


les travaux où, quand et comment il le jugerait à propos; son intention était d'élever d'abord le 


camp retranché : in 


ssUpas engagé à soutenir plus que cela; et ilexercerait un droit en méme temps 
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qu'un membre de la con: 


qu'ilaccomplirait un devoir, en repoussant les commentair 
nés sur la Simultanéité des travaux, dout parie le rapport 

Il aurait avé lui ceux qui veulent réduire le pro:et à ses moindres proportions el ceux qui veu- 
lent les fortifications pour elles même: 

11 devrait surtout être soutenu par ceux qui croient le plus à l'existence d'une nouvelle coalition 
contre la France, et ceux qui ré et fait dire à la commission, dans son rapport, que 
France se trouvait aujourd'hui vis-à-vis de l'Europe dans la même situation qu'en 4792. 

Geux-là devraient le plus désirer que l'on Portifât sur-le-champ et d'abord les points menacés, les 
approches les plus aecessibles dé la capitale. A. le ministre de la ontré 
que la véritable fortfication de Paris, celle qui suffit à couvrir, à vrai din 
les forts détachés et particulièrement le camp retranché. 

C'est done là que doivent en revenir d'abord ceux qui erolent Le plus à l'im 
ille sémuleanément aux deux corps de fortifications, avec la répartition 
4 si l'on veut al 
erreurs du rappo 


, ce sont 


nce de la guer 


Si, au cont 


ire, on tra 


r vite avec les augmèir 
il faubpuvrir un 


actuelle des crédits, on n'aura rien terminé avant dix ans ; 


tations de dépenses que laissent prévoir les missions et 1 


nouvel emprunt et réunir cent mille ouvriers 
Le ministère a eu le tort, selon lorateur, de vivre depuis un mois dans un excès de confiance ; il 
s'est trop Jivré, Ha cru que la politique pouvait étre bannie d'une question quelconque ; la préten- 


n ne soutiendr 


due unanimité que l'on célèbr 
la diseussion des articles ; on veut Ja fortilication de Paris dans divers paris, mais par des motifs et 
par des moyens din jimité, il faudrait de la part du Gouvernement 
et de la commission des concesstons auxquelles ils ne doivent pas se lañsser aller. 

Il serait ridicule d' ot simuttanéité. N doit 
avoir le sens que lui a donné la majorité de la a. Ceux à qui ce sens ne conviendrait pas 
présenteront des amendemens po expl 
et comph 

L'orateur, en terminant, dit qu' 
usage dans les débats parfementaires ; il demand 
droite : Très bien! très bien ! 

Quant à lui, il a voulu poser la question en termes formels et pressans. IL a voulu surtout avertir 
le Gouvernement qu'il peut conserver sa majori 
mitif, et qu'il arrivera 
ses adversai en! bien! 


tous les jours depuis l'ouverture de la discussi 


as. Pour maintenir cette un 


lever une discussion grammaticale sur le sens du 


miss 


le rectifier. Avant tout, il faut une discussion claire. 


s lie 


a vu depuis six 
à qui ils ont porté houneur ou p 


des équivoques et des expétiens mis e 
fit, (Une voi 


et accomplir ses véritables vues, son projet pri: 


ans appeler l'appui de 


à cet heureux résullat en s'appuyant sur ses amis 


M. Guzor, ministre des affaires étrangères. Messieurs , la discussion se prolonge , et 
cependant ; si je ne m'abuse , la perplexité de la Chambre continue, Avant-hier, un 
honorable membre , M. de Rémusat , attribuait cette perplexité à de bien petites c 
à des méfiances de personnes , à des misères parlementaires. 
que la disposition de beaucoup de bons esprits dans la Chambre a des causes plus sérieu- 
ses, La Chi 


uses. 


erois qu'il se trompe ; et 


bre croit à l'utilité, à la nécessité des mesures qu'elle discute. Elle a des 
doutes , des inquiétudes sur ses résultats ; elle n'en prévoit pas clairement la portée eLles 
effets , elle craint que cette mesure ne devienne l'instrument d’une politique autre que 
celle qu'élle approuve et qu'elle veut soutenir. Elle craint d’être entrainée d 
tique turbulente ; belliqueuse , cont 
quille et régulière qu'elle à proclamée et appuyée. Voilà la vraie 
et des doutes de la Chambre. (Adhésion au centre. 

ces inquiétudes étaie 


une poli- 


re à cette politique de paix, de civilisation tran 


use des perplexités 


L fondées, messieurs, nous aurions, nous, un bien g 


and 


tort ; car nous voulons, comme la Chambre, la politique de paix, di 


conservation, dk 


civilisation tranquille et régulière. C'est au profit de celte politique, el pour la servir 


c'est autour de cette civilis: 


ion ; et pour la protéger, que nous voulons élever les forti- 
fications que nous vous demandons. Nous serions impardonuables sinous nous 1rompions 


en pareille matière. Mais nous sommes convaineus que le projel de loi . bien loin de 
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contrarier la politique du cabinet et de la majorité de la Chambre, confirme, soutient, 
fortifie cette poli est pour cela, et non pour aucun autre motif, que no 
l'avons préseuté et que nous l'appuyons. - 

+ dans ce projet, qu'on a appelé un héritage du cabinet précédent, nous eussions 
entrevu aucun des dangers, aucun des maux qu'on y a signalés, nous ne l'aurions pas 
accepté ; nous savons répudier les héritages qui ne nous conviennent pas. Nous n'accep- 
tons que les mesures conformes à notre politique. Celle-ci y reutre pleinement. 

Messi e pas à l'affirmer, les fortifications de Paris sont, pour la France 
et pour l'Europe, une garantie de paix. Il est évident que c'est là de la politique défen- 
sive. Mais ce qu'on ne sait pas assez, c’est que quand cette mesure est née en France, 
quand elle y a été (je parle des temps modernes ) sérieusement proposée et débattue ; 
c'est dans un esprit de paix , au nom de la politique de la pais. 
lle apparut, pour la première fois ; en 1818 ; c'est le maréchal Gouvion Saint-Cyr 
qui à institué la première grande commission pour la défense du territoire, commission 
qui a proposé la mesure que nous discutons. 

C'est de 1818 à 1822 que cette commission à 

idée d'agression et de conqu 
Ia défense du territoire les préoceupait seule, 
a commission de défense a remis , en 1822, à M. de Latour-Maubourg , alo: 
re déla guerre, son projet de système général de la défense du royaume ; il compreu 
les fortifications de Lyon et celles de Paris. Ce projet resta quelque temps enfoui dans les 
cartons, M. de € nerre ; pendant son ministère, l'en tira et essaya de faire 
adopter ; non pas la totalité du projet, mais une partie importante ; les fortifications de 
Lyon. Elles furent proposées au conseil du Roi ; elles furent écartées; les deux ministres 
les plus influens de cette époque , M. de Villèle et M. de Corbière , s'y opposèrent. Un 
seul ministre, M. l'évêque d'Hermopolis, se joignit à M. de Clermont-Tonnerre pour 
soutenir les fortifications. (Hilarité prolongée. 

La mesure n'eut donc aucune s 

Elle fut reprise, en {830 , par M. le président du conseil , au moment où nous soute- 
» dans cette enceinte , pour la politique de la paix, les luttes les plus violentes qui 
aient eu lieu de nos jours. C'est pendant que la politique de la paix prévalait complét 
ment dans la Chambre se et la fortification de Paris out été comimencées 
par M, le maréchal Soult. 

Ainsi, vous le voyez, messieurs, la mesure, dans sa véritable origine, a € 
fique ; le caractère de la politique défensive ; et les deux illustres mi 
elle émane n’ont jamais pensé qu'à lui imprimer ce caractère. 

Eee n'est pas nous seuls ; messieurs , c'est l'Europe qui ; depuis 1814, 
système de la politique défensive , et se conduit d'après cette vu 

Autour de nous, en Allemagne surtout , à toutes les portes de T'AI 
fie pour la défense et contre l'invasion. Toute la politique allemande est di 
but. Et aujourd'hui même , au milieu de l'émotion excité 
les projets d'armemens de la Confédération germanique, à qu 
mesures de politique défensive. 

Quelques bruits ont été répandus de camps qui se formeraient sur le Rhin, de grands 
mouvemens de troupes de la Confédération germanique : nous n'avons ; je erois, à nous 
préoccuper d'aucune mesure semblable, ce sont des mesures défensives que l'Allemagn 
adopte. 
is elle s'organise très fort 
s'établit sur toutes les routes par lesquelle 
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ue, et 


moment où toute: 


e était , à coup sûr, 


que la dé 


par les derniers événem 
aboutissent-ils ? A des 


ment dans ce système , elle ferme toutes ses portes ; elle 
nous pourrions entrér chez elle, 
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Serons-nous moîns prudens, moins fortement organisés pour la défense ? Et dans une 
mesure qui n'a d'autre e que celui de la politique défensive, est-ce que nous 
ne persévérerons pas ? Est-ce que nous ne la maintiendrons pas, parce qu'un moment elle 
aura eu un caractère moins rassurant pour l'Europe et pour nous-mêmes? L'honorable 
apporteur me pl un moment la politique du 1 mars a pu faire croire 
à l'Europe et à la France (je n'exami raison que la mesure 
ait un autre but, qu'elle aurait d'autres effets ; mais au fond , et aujourd'hui, il n'en 
en, 


aractè 


nettra de le dire 


pas si c’est à tort où 


est 
Oui , messieurs , le vrai caractère de Ja me 
c'est d'être un acte de poli 


e, depuis son origine jusqu'à nos jours, 


que défensive, d'une politique analogu 
aujourd'hui dans toute l'Europe, à celle que l'Allemagne en particulier pratique sous 
nos yeux. 


à celle qui prévaut 


I n’y à donc aucune raison de concevoir aucune des cra 
rapport , d'inspirer à la Chambre. (Très bien 

Voilà, messieurs, pour l'efret 
port avec la défense gx 


Voyons son effet moral, son action sur les esprits. 


ntes qu'on à essayé, Sous ce 


atériel de la mesure ; voilà ce qu’elle est dans Son rap= 
nérale du royaume. 


Quels sont les obstacles, quels sont les dangers que rencontre et qui menacent, soit 
chez nous, soit en Europe, la politique de la paix? En France , le défaut de sécurité , 
de sécurité pourlle territoire, pour Paris. 11 est resté très naturellement à la suite de 
nos invasions une agitation patriotique qui préoccupe fortement les imaginations. 

En Europe, la même cause a laissé des espérances , des idées d'invasion facile. 

Au en Europe, 
pas, un parti belliqueux, un parti qui désire la guerre. 
neu ; il ne prévaudra pas : mais enfin ilexiste, il faut 


ieu de. la prépondérance de la politique de la p: 

messieurs, ne vous y. trompe 
Il est très faible, j'en suis con 

bien en tenir compte. 

bien, c'est dans ce parti que le souvenir des 

somptueuses contre lesquelles il impor 


vasions a laissé des espérances pré: 


e de se prémuni 


La mesure que vous discutez a pour effet de rassurer les imaginations en Franc 
vidir en Allemagne. (Très bic 
Elle a pour effet de don 


à la France la sécurité qui lui 


nque dans sa mémoire ; 


et d'ajouter pour 


l'Europe des difficultés auxquelles l’Europe ne croit plus assez. Voilà , 
al de la mesure. Elle laissera les esprits en France el en 
Europe dans une disposition autre que celle où ils sont aujourd'hui. Elle nous tranquill 
sera, nous ; elle fera tomber les souvenirs des étrangers, (Très bien ! 
La mésure a quelque chose de plus important encore, quelque chose de plus grand , 
et qui la caractérise encore plus fo 
On à beaucoup parlé de gue 


messieurs, le ve 


ble effet mo 


rtement comme politique de paix. 
res d'invasion. Messieursales guerres d’invasion, de nos 
t au nom de l'esprit et 
. Quand la Convention 
sur-le-champ dans les ca- 


jours, sont des guerres de révolutions. ( Mouvemens divers. ) € 
des tendances révolutionnaires que les guerres d'invasion ont l 
s'est trouvée en guerre avec l'Europe , pourquoi est-elle all 
pitales, à Turin, à Rome, à Naples, à Bruxelles , à La Ha 
nemens , pour faire de la propagande républicaine, Elle a b 
sur-le-champ à la tête des sociétés avec lesquelles elle était 
les capitales pour renverser les gouvernemens. 

Par d’autres causes, l'empire a continué le même système. 

Là où la convention voul 


€ ? Pour changer les gouver- 
mpris qu'il fallait viser 
re. Elle est allée dans 


à que 


it élever des trône: 
re d'invasion a presque toujours été une guerre destructive 
des gouvernemens, faite non dans l'intérêt de telle ou telle question de 4 e.. de tel 


ériger des républiques, l'empire voul 


des dynasties. Mais la gue 
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ou tel avantage commereial, de Lél ou tel intérêt mation 
mort. Eh bien, messieurs, croyez-vous done que ce soit une chose indifférente que de 
mettre un terme ou du moins d'ajouter de grands obstacles à ce caractère révolution- 
aire et destructif des guerres modernes 2 Croyez-vous donc qu'il soit indifférent , en niet- 
tant les capitales hors de cause, de mettre, pour ainsi dire, les gouvernemens horsde 
cause? Ge sera à cependant, ne vous y trompex pas, SF la mesure rénssit ; sielle atteint 
complétement son but, si Paris est véritablement fortifié, ce sera à le grand résultat que 
vous obtiendrez : le Gouvernement que vous avez fondé, le Gouvernement de Juillet , 
vous l'aurez mis hors de cause en Europe ; vous aurez enlevé à l'Europe jusqu'à l'idée de 
venir renouveler contre lui ces tentatives de destruction que vous avez vues chez Vous. 

Souvenez-ve jons fait. 
(c'est vrai ze que l'on tenait en 1844 et en 1845. Ge n'était 
pas à la Frane que l'on faisait la guerre, c'était à son Gouvernement, Langage 
habile, et qui peut bien aisément devenir trompeur! Mettez une fois pour toutes votre 
uvernement hors de cause ; vous aurez, non pas réussi complétement, mais vous aurez 
beaucoup fait pouféitteindre à ce but, quand vous aurez mis Paris hors de cause dans la 
guerre. (Très bien 

Vous le voyez, messieurs, sous quelque point de vue que vous la considéries 
sure est une garantie de p ope par les 
hommes véritablement clairvoyans ; par les grands chefs de la politique des États: Aux 
yeux du vulgaire ; à des regards superficiels, elle peut paraître un danger, une menace. 
Tenez pour certain qu'ellerassure leshommes clairvoyans qui veulent la paix en Europe, 
Français ou étrangers. 


+ mais comme une guerre à 


: messieurs, que l'Europe nous à rendu ce que nous lui a 
Souvenez-vous du lan 
e, disait-0n 


{rès bien ! 


; la me. 


3 et soyez sûrs qu'elle est jugée ainsi en E 


Et pourtant, en 


éme temps qu'e 


a ce caractère, en même temps qu'elle est une 
ave de force. Elle est la preuve que Ja Fr 
Aa ferme résolution de maintenir son indépendance et sa dignité ; elle est un acte d'én 
gie morale. Etd'autre part, elle prouve le développement des immenses ressources mili- 
aires et financières de la France : elle est un acte de puissance matérielle, 

Messieurs; une mesure q ; où du moins qui protégé la paix, et qui est en 


de paix ; la mesure est une pr ance à 


ji ass 
même temps une preuve de force, 
e qu'u 


n acte d'énergie, c'est une mesure salutaire, une 
peuple sage eL fer doit s'empresser d'adopter. 


mesure précieuse ; une mesun 
Marques d'approbation 

Aussi, quand nous l'avons adoptée , quand nous avons présenté à Ja Chambre le projet 
de loi ; nous nous sommes soi 
à lui rendre ce caractère. C'est une des rai 
ans pour l'exécution des travaux. 11 y avait pour cela des raisons financières, des r 
de bonne exécution, mais aussi des raisons politiques. Nous. avons pensé qu 
devions pas paraitre pressés. Nous ne nous croyons point menacés actuellement on 
urope ; nous n'avons pas voulu en avoir l'air. Nous n'avous pas voulu non plus avoir 
air menaçant. ( Très bien! Nous sommes conva nous avons le Lemps, out Je 
temps d'exécuter tranquillement et raisonnablement ces travaux, La précipitation , la 
crainte, la menace, l'inquiétude seule, nous n'avons pas voulu en aceepter l'apparence. 
€'est là la raison politique qui nous a déterminés à étendre à cinq ans l'exécution des 
travaux. (Nouvelles marques d'adhésion. 

Messieurs, dans les circonstances actuelles, après ce qui s'est passé depuis un an on 
Europe, j'ai envie de répéter l'expression dont se servait tout à l'heure mon honorable 
mi, M. de la Tour fortune qu'une telle mesure à adopter. 
(Mouvement. : 

Je vous le disais tout à l'heure, l'Europe a besoin d'être rassurée sur les dispositions 


is dire 


appliqués à lui maintenir, je ne veux p 


ons pour lesqueltes nous avons demandé cinq 


lle: « Cest une bonne 
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de la Erance-à la paix ; l'Europe se souvient de l'esprit belliqueux ; conquér 
régné si long-temps en France, l'Europe le redoute; elle a besoin d'être rassuré 
même temps, au moment où vous pratiquez la politique de la paix; où vous la pratiquez 
dans des circonstances difficiles, vous avez besoin, vous, de faire preuve de votre vigi- 
lance pour votre propre force ; du soin de votre propre dignité. 

J'envie quelquefois les orateurs de l'opposition. Quand ils sont tristes, quand ils sym- 
pathisent vivement avec les sentimens nationaux, ils peuvent venir ici épancherlibrement 
leur tristesse, exprimer librement toutes Jeurs sympathies, Messieurs, des devoirs plus 
sévères sont imposés aux hommes qui ont l'honneur de gouverner leur pays. Quand le 
pays a besoin d'être calmé, il n'est pas permis aux hommes qui gouvernent de venir ex- 
citer en lui-même les bons sentimens qui lirriteraient et le compromeutraient. Quand le 
pays a besoin d’être rassuré, il faut venir à cette tribune avec fer: 
ne faut pas se laisser aller à des récriminations , à des regrets. Il y a des tristesses qu' 


uelé et confiance. 11 


faut contenir pendant que d'autres ont le plaisir de les répandre, (Marques.très vives 
d'approbatic 

Nous n'avons pas hésité, nous n'hésiterons jamais à accomplir ce devoir. Je ne 
sais ce que nous ferions.si nous étions sur les bancs de l'opposition ; mais ici, daus 


les circonstances actuelles iotiques en 
même temps que des passions révolutionnaires. Nous honorons, messieurs, les passions 
patriotiques; mais nous ne eroyons pas qu'elles soient le meilleur boulevard contre 
les passions révolutionnaires; c'est là un fait démenti par l'expérience de tous les 
temps et par la nôtre. Le vrai boulevard contre les passions révolutionnaires, messieurs, 
ce sont les principes de l'ordre, les institutions de l'ordre ; la. bonne organisation du 
Gouvernement, le pouvoir fort et réglé. Voilà les véritables garanties contre les passions 
révolutionnaires. Les passions patriotiques ont droit au respect, et doivent trouver leur 
place dans les soins du Gouvernement ; il ne peut pas ; ii ne doit pas lesmiettre en tête 
de sa conduite. Les passions patriotiques abondaient au commencement de la révolution 
française ; elles on marché en tête des passions révolutionnai tout à coup 
sont trouvées devancées, surmontées par celles-ci. (Très bien !} 

ëlles se sont trouvées à la suite après avoir été d'abord à la tête. C'est là le danger... 
(Nouvelle approbation. ) 


;-nous-ne viendrons pas parler des passions pal 


les se 


M. On 


ox Bannor. Pourqui menacé la France. 


? parce que l'étrange 


M. LE MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES. L'esprit dans lequel nous soutenous le projet 
de loi que nous yous avons présenté, c’est donc l'esprit de Gouv 
tenips que l'esprit de paix. Nous entendons fortifier le pouvoir en même temps que don 
ner des sûretés à la paix en Europe. Et voyez 
ayons proposé. Pendant que nous défendions, que nous prockumions , que nous prati 
quions la politique de la paix au milieu des circonstances les plus difficiles, nous sommes 
venus vous proposer le maintien des armemens que nous ayons trouvés à notre 


lement en même 


semble de mesures que nous yous 


ayéne- 
ment, et la cessation de tout armement plus étendu. Nous sommes venus ous proposer 
la prolongation de la durée du service e, l'organisation de la réserve, les fort 
cations de Paris. Voilà l'ensemble des mesures du cabinet ; voilà la véritable expréssion, 
le véritable caractère de sa politique : Ja paix d'une part, la forte organisation du pou- 
voir et de la sûreté publique de l'autre. (Très bien ! très bien ! 

H sortira de à, messieurs, la paix rétablie, ou plutôt fortément mai 
rope, et 1" taire de la France régulièrement fortifié. 

Messieurs , croyez-moi , cette politique et ses effets n'ont rien de menaçant ni pour les 
libertés publiques ni pour notre Gouvernement. EL si vous portez Vos regards au dedans 

51 


enue en Eu- 


ablissement n 
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comme je viens de les promener au dehors; la mesure ne vous offrira pas de caractère 
a Vous le voyez, ce n'est pas une mesure de parti, ce n'est pas le triomphe 
du parti de la paix sur celui de la guerre, de la conservation sur le mouvement, du pot 
voir sur la liberté. Non, ce n’est pas une lutte de parti! (‘Très bien ! } Les opinions sont 
disséminées ; divisées sur {us les bancs de la Chambre, Je ne m'en aflige pas ; je 
profondément füché qu'une mesure semblable fût une victoire des uns sur les autres. 
très bien ! très bien ! } 1 faut, pour son efcacité comme pour notre honneur à {ous ; 
qu'elle soit au dessus de nous tous ; il faut qu'elle obtienne , je voudrais pouvoir dire 
l'unanimité, mais au moins une grande majorité dans cette chambre. Tenez pour certain, 
messieurs, que la paix sera d'autant plus assurée , et Ia France d'autant plus respectée , 
que la mesure que vous discutez sortira plus grande et plus unanime de cette chambre. 
Très bien! très bien ! ) 

On dit qu'elle est gigantesque ; tant mieux ! je voudrais, S'il était possible, que nous 
x; trois, quatre Paris à fortfier. (Ourit.) 


plus 


eussions dans ce moment de 


M, pe Varay, Faites {out de suite la muraille de la Chine ! 


joral de I conduite des gouvernemens sur 


M LesunisrRE. Je crois beaucoup à let 
les peuples qui les re je crois beaucoup qu'un spectacle de résolution ferme , 
générale et tranquill que huit jours ; grandit et fortifie immensémentnotre 
patrie en Europe. (Mouvement.) Je désire donc passionnément que nous lui offrions ce 
spectacle; je désire que le sentiment du bien que la France retirera des fortifications de 
Paris soit assez puissant sur vous tous pour Vous faire surmonter les difficultés d'exécution 
et de détail qui s’y rattachent: Que la question de l'utilité morale et politique soit énergl- 
quement résolue par chaeun de vous ; qué la conviction que je vous demande soit forte en 
tous et les questions d'argent et les questions de systèmes descendront beaucoup À 
vos eux. (Frès bien 1) 

k leur de ces q 
duelque graves qu'elles soie 
ces. IL y a de quoi y pourvoir; sans cela, nous n'aurions p 


ne durât- 


stions, mais je ne m'en efraie point. Les questions d'argent, 
M sont résolues dans le projet de M. le ministre des finan 
as demandé les fortifications. 


M. De Varnx. Oui, en ren de grands travaux jusqu'en 1848! (Mouvement. 


M, 1 
que je metrôuves 
c'est une manière effc 
fortification de Paris vraiment efficace , je le trouverai bon. ( 
tion prolongée.) 

Un seul mot et je finis. Un homme dont j'honore autant le caractère que j'admire son 
talent, M2 de Lamartine (Mouvement. ) s'est vivement préoccupé, quant à la mesure 
que nous discutons, de l'approbation qu'ellé luï à paru rencontrer dans les partis ex- 
trèmes ; il en à conclu qu'elle devait tournér à leur prof, et que nous devions là re: 
pousser. 
je ne puis partager cette crainte 
us les rencontrons partout ; nous les rencontrons dans les élect 
né veux pas dire à cette tribune. 


mSTRE. Les questions de système! je déclare que je n'en suis pas juges et 
is presque ridicule d'en parler ; je n'y entends rien. Ge que je demande, 
ace, la plus efficace de fortifler Paris, Tout ce qui présentera une 


ès bien! très bier 


les partis extrêmes travaillent à s'emparer dé tOut: 
ns, dans la presse , 


n 
dans la garde nationale 


M. JoLx. Pourquoi pas ? (Hilarité.) 


M. LE MINISTRE, Je ne m'y refuse pas: c'est appui de ce que 
j'avais l'honneur de dire. 


Nous les rencontrons partout. (On rit.) Partout ils travaillent à s'insin 


preuve de plus à 


: à s'emparer 
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de la force quiest devant eux. Est-ce une raison de nous méfier de Lout ? est-ce une raison 
de renoncer àstout, aux élections, à la tribune , à la garde nationale? Non ! nor 

Que les partis extrêmes s'efforcent autant qu'ils voudront, ils seront battus partout, 
(Marques d'approbation.) Toutes nos institutions, par leur libre et complet développe- 
ment, toutes nos institutions tourneront contre eux. Ge qui se passe depuis dix ans m'en 
donne la complète assurance. Que les élections se fassent , que la garde nationale agisse 
que la tribune parle, que la presse écrive, que les fortifications de Paris s'élèvent, toutes 
js extrêmes. (‘Très bien! très bien ? } Ils y trouveront 
s certainement des défaites. (Très bien !) 


ces forces tourneront contre les part 
peut-être des champs de bataille, uk 
Les fortifications de Paris, vous croyez que les factions s'en empari 
qu'elles s'y enfermeront ? Elles le tenteront peut-être, messi 
comme elles ont partout échoué jusqu'ici. 
J'ai encore plus de foi que l'honorable M. de Lamartine etdans nos institutions eL dans 
le bou sens et dans l'énergie de. mon pays. Je sais que c'est un pu labo 


nt! vous croyez 


rs, et elles échoueront , 


condi 


jeuse , 


rude; je sais qu'il en coûte d’avoir à se défendre sans cesse contre l'invasion des factions 
et des brouillons. Dans notre organisation sociale il faut s'y résoudre , messieurs , c'est I 
libertémème ; -c'està cette épreuve que les honnêtes gens, que les hommes sensés gran 
disent et deviennent les maitres de leur pays. 

oyez tranquilles, messieurs, sur les fortifications de Paris , comme je le suis sur Les 
tions, comme je le suis sur la garde nationale nt défend 
possédées par ce même esprit de conservation et de paix qui, depuis dix ans, à travers 
Loutes nos luttes, a prévalu dans toute notre histoire, et qui fait notre gloire comme notre 
sûreté, 


s, elles seront 


Mouvement prolongé d'assentiment. — Une longue agitation succède à ce discours, pendant 
laquelle la séance reste suspendue. 


M. GaniEn-PAGÉs, Avant de descendre de cette tribune, M. le mit 
1 prononcé des paroles que je ne puis ni ne dois accepter. Lorsque ; de 
is déclaré que j'appartenais aux partis extrêmes qu'il combattait dans son dis: 
cours, j'ai entendu avec douleur, et j'ai besoin de ser ce qu'il a dit : que les hon- 
nêtes gens viendraient à bout des partis extrêmes et triompheraïent des brouillons. 
es honnêtes gens, monsieurle ministre, ce sont ceux qui, dans la garde nationale , 
comme vous l'avez dit, dans les élections ; à cette tribune viennent dire et soute 
«qu'ils pensent, viennent le dire et le soutenir sans intérêt personnel. ( Très bien ! ) Ces 
brouillons sonteeux qui trouvent mauvais, quand ils sont dans l'opposition , ce qu'ils ont 
trouvé bon quand ils étaient au pouvoi 
Je le dirai dé nouveau, c'est avec douleur que j'ai vu que c'était précisément dans 
l'exercice régulier de nos institutions qu'on 
ce qu'on a appelé les parti 
parlis extrêmes , c'es 


re des affaires 


ir ce 


: (Voix aux extrémités. Très bien ! très bien! 


allait chercher des exemples pour combattre 


extrêmes. Félic 


ez-vous donc que ce que vous appelez les 
-dire des hommes parfaitement convaincus, se 
vos institutions , et ne les appelez pas à celle bataille dont ve 
j'espère, n'arrivera pas. (Nouvelle 

Vous avez rempli votre mi 
mission, de rai 


nt au jeu de 


s nous avez parlé, et qui. 
adhésion.) 

n ; elle avait commencé à l'adresse ; 
surer, non la Chambre, mais l'Europe. (Rumeur. 


elle continue, votre 


M. LE MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES. Toutes les deux ! 


M. GARNIER-PAG 


+ Monsieur le ministre, je ne crois pas, moi, que l'Europe ait besoin 
d'être rassurée ; je sais très bien que ce n'est pas contre elle que le projet de loi est 
senté, soutenu et fait. Je sais bien que l'effet moral que vous en attendez est d'u 


ature 


+ 
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tranquillisante pour l'Europe. Je sais bien que vous entendez dénaturer l'esprit français 
par ce projet de loi. (Réclamations au centre.) Vous vouléz lui persuadér que; dans au- 
cun cas, dans aucune circonstance ; il ne doit songer à autre chose qu'à la gücrre défen- 
je n'empare de vos paroles pour dire à M. le rapporteur de la commission qu'il ne 
doit plus, si vous avezraison, nous dire qu'on fortifie la capitale pour avoir des mouve- 
mens libres, pour pouvoir agir au dehors; que la France-en sera plus forte, qu'elle agira 
plus librement. Ge n'est plus de cela qu'il s'agit. M. le ministre des auaires étrangères ; 
Uans sa franchise, et je l'en remercie, a dit; en rassurant l'Europe, qu'il ne s'agissait 
que de protéger la France et non autre chose. (Mouvement.) 

Avant d'entrer dans la discussion de la question elle-même , j'ai besoin de la dégager 
de tout ce qui la pourrait obseurcir ; j'ät besoin qu'on comprenne nos intentions eL les 
es autres. Je ne veux pas qu'on dise , sur ces bancs , non plus qu'à li tribune 
ls hommes qui s'opposent quand même à tout cé qui se fait; qui, ent anot, 
opposition systématique. Messieurs, ce que vous appelez opposition systéma- 
mpose précisément de cette partie dé l'assemblée qui s'inquiète peu que M. le 
rapporteur, M Molé où M. Guizot soient au pouvoir ; qui voit les choses en élles-mêmes ; 
quise demande si elles sont utiles au pays, et non si elles amèneront Lels ou tels aux alTaires 
Ge n'est done pas par opposition systématique que je vais combattre votre projet de loi 
je sais à quelle responsabilité je m'associez et si je ne croyais pas accomplir un devoir bi 
impérieux, soyez conv arderais pas à ine trouver, dans les sot- 
venirs de mon pays associé à une qui pourrait être 

de ne veux pas de votre projet de loï, parce que je le crois mauvais pour la défense du 
3 je ne veux pas de vos fortifications , parce que je les crois dangereuses pour la 


intentions 
H ya ici 
ont un 


tique se € 


eus que je ne me ha 


constant 


de ne suis pas militaire , et, comme M. le ministre des affaires étrangères, je ne discu- 
Léraï pas le point de vue militaire ; je ne dirai pas ce qui vaut mieux de tel ou tel système ; 
mals je veux qu'on comprenne, et je che à le prouver, que personne ne doit pèn- 
ser que Paris puisse être une place de guerre. (Mouvement. ) 

Quant aux autres partis qui se trouvent dans cette enceinte, j'ai entendu dire : 1 y & 
contre le projet l'opposition systématique de l'extrême gauche ; le. parti légitimiste ; qui 
disait-on, et je ne le erois pas ; je ne le crois pas surtout des honorables- membres qui 
siégent dns cette enceinte, que le parti légitimiste pouvait désirer que l'ennémi fütdans 
Paris, (Mouvement) 


ce parti; je laisse à d'autres, par conséquent; 
le soin de répondre à une parellle attaque, qui serait la plus violente de toutes les injure 
s d'avance que les ennemis de son pays soient dans Paris. 

d'arriver; non pas à tout le monde , mais aux {raïtres de Loutes les cou 
leurs c'est que, quand l'ennemi est près de Paris, on traite avec lui; c'est-à-dire que , 
par une capitulation quelconque ; on protége ses intérêts ; en dédaignant, en méprisant ; 
sacrifiant ceux de la France. 

Mais , au reste, S'il était un seul homme en France, à quelque parti qu'il apps 
qui püt souhaiter une pareille chose ; je dis qu'il désirerait vos constructions longuement, 
péniblement élaborées, car vous irez long-temps, vous travaillerez long-lemps, vous 
dit, parce que vous ne voulez pas que l'Europe soit effrayée par vos fortifications de 
Paris. (Mouvement) Eh bien ! s'il était un homme qui eût conçuune aussi coupablepensée, 
je dis qu'il pourrait raisonner ainsi : « L'ennemi sait que ce n'est que dans cinq ou six ans 
d'ici que les fortifications que vous voulez mettront, selon vous, Paris à l'abri d'un coup 
de main ; il faut qu'on se hâte, qu'on w’attende pas six ans, qu'on se dépêche, et qu'on 
ramène dans Paris l'homme qui y est attendu. » 


Messieurs, ce n'est pas à moi de défendre 
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assemblée, vous avez entendu l'honorable M. de 
ane combinaison ; 


Quant aux autres portions de cet 
Rémusat ; Vous savez qu'ils ne voient dans une question si grande, qu 
qu'une tactique, qu'une question ministérielle. On vient dire aux ministres actuels: «Votre 
position est fausse : je ne cherche pas à vous faire une position meilleure; mais je tiens à 
ce que la chambre soit libres » 

Quand l'honorable M. de Rémusat, ancien ministre et qui, tout le monde le pense, 
sans doute n'a pas renoncé à le redevenir (On rit) ; quand l'honorable M. de Rémusat 
vient vous dire 


«Prenez gar 
il dit une chose malheureu 


le! la question qui estsoulevée est une question ministérielle! » 
et qui n'est pas exacte. Malheureuse , car il faudrait qu'il y 
eft dans cette enceinte des hommes qui crussent la politique ministérielle bonne, et qui 
voulussent les fortifications quoiqu'ils les crussent mauvaises. On ne peut vouloir cela; 
cela, d'ailleurs, a son côté ridicule, Vous êtes donc devenu ministériel, vous, monsieur de 
Rémusat? (Rires prolongés.) Vous êtes done devenu ministériel à quelques jours de dis- 
tance? M, le rapporteur sera donc le plus ferme soutien du ministère qu'il eroit cependant 
ne pas convenir au pays? Vous ne pouvez pas soutenir de pareilles choses. Non, la ques- 
tion est plus forte que vous qui n'êtes plus ministre , plus forte que 1 
plus forte que les ministres qui seront. 

SL les fortifications sont utiles au pa 
aurez raison; si elle sont 


ministres qui sont, 


s, demandez-les 


la fois à tout le monde, et vous 


bles, il faut que tout le monde les repousse. 

Et, à ce sujet, permettez-moi d’invoquer la plus imposante des à 
dente, elle est devant vous, elle n'est pas diversement interprétable, elle a parlé claire- 
ment: c'est celle de M. le président du conseil, parlant en sa qualité de ministre de la 
guerre, de militaire, si l'on veut (Bruit). J'accepte toutes ses qualités; mais je veux dire 
que je fais comme il à fait lu je distingue entre ses qualités. 

11 ÿ a une chose qui doit vous frapper, el qui doit frapper surtout ceux qui ont Phabi- 
tude de cette chambre : s'il est un point sur lequel, en général, lesailitaires gardent leur 
indépendance d'une manière absolue, c’est le point de vue militaire même 

Nous avons vu'dans cette enceinte , très souvent, depuis la révolution de 1830 , des 
partisans du pouvoir qui avaient appartenu à l'armée, qui y appartenaient encore, Ils ne 
pouvaient faire la concession de leurs vues militaires. Ils venaient discuter le budget dé la 
guerre , et sur tout le reste silence complet, approbation absolue : ils croyaient en la 
parole dé ceux en qui ils avaient confi quand il s'agissait des affaires de guerre, 
ais quand il s'agissait d'exprimer leur opinion sur des questions purement militaires , 
v'était différent; ils se réveillaient et disaïènt leur pensée. 

M. le président du consell vous a dit sa pensée. 11 ne faut pas aller chercher le sens de 
ses paroles dans des raisons vulgaires , dans des raisons étroites; il ne faut pas di 
qui, dans tous les cas , ne devrait pas frapper la gauche, il ne faut pas dire que M. le pré 
sident du conseil a voulu que ses collègues cessassent de l'être. Après tout, que MM. Guizot 
et Duchâtel sortent du cabinet , je ne crois pas que ce fût pour la gauche une raison de 
voter autrement qu'elle voudrait le faire. (Bruit.) Non, messieurs, il y a plus de portée 
dans les actes de M. le maréchal, qu'il me permette de le dire. 1 a eu une vie militair 
illustre, tout le monde est d'accord sur ce point, Eh bien! M. le maréchal est venuief l'autre 
jour, comme il vous l'a dit lui-même dans l'intérêt de sa réputation, lire une page histo- 
rique. I n'a pas voulu qu'on pôt dire qu'un militaire aussi distingué que lui, qui a faittant 
de prodiges , qui s'est nant de Napoléon, il n’a pas voulu qu'on pôt 
dire qu'il était arrivé un jour où il avait eru que les fortifications de Paris, celles qu'on 
vous propose, fussent utiles. (Rumeurs diverses.) 

Et puis comme ministre à la volonté du cabinet, soit pour toute autre 
raison que je n'ai pas besoin de dire, il est venu déclarer qu'il consentait à présenter el\à 


s ; elle est évi- 


o! 


ace ; mais 


soit qu'il obéit 


a02 
voter le projet. Ce projet, il s'est fait attendre; il a fallu Le travail d’une conunissionpour 
savoir si on voulait bien le lendemain ce qu'on avait voulu la veille, En définitive ; iLvest 
resté un point sur lequel on ne s'est pas entendu, un point sur lequel je reviendrai ; qui 
a été soulevé par M. Barrot, et qui prouve que cette 6mmission qu'on citait pour 
honorable et exemplaire unanimité ne s’'entendait pas du out ni entre ses membres , ni 
avec le ministère, (On rit.) 

Quant aux autorités qui vous ont été citées, je pourrais vous 
peler, sauf vérification, je n'ai pas eu le temps de la faire, mais cela m'a été dit par cinq 
ou six honorables collègues, que le neuvième volume des mémoires qu'on vous a cités, et 
qui contient cet exemple frappant de Napoléon, ne faisait pas partie de l'édition de 1822 ; 
que cen'est que huit ans après que ce neuvième volume à paru, et que. MM. Gourgaud 
et Montholon out fait un procès à l'éditeur pour avoir fabriqué ce volume. et qu'ils ont 
Hagné ce procès. (Rire général et bruyant.) 

M. LE mu 
porté dans la premièr 
contesté, 


PREMIÈRE 


Pa 


— cHaMRE 1 


S DÉPUTÉS 


on 


dire ; je pourrais vous rap 


onreun. Du seul mot pour rectier le fait. Ge qui se urouve dans le tome IX est ra 
éüiton, à peu près dans les mêmes termes, au tome 1V qui ue p 


M. Ganxir-PAGés. Je suis bien aise de l'explication. Vous voyez quelles sont 165 
ions qui nous sont faîtes. On publie une première édition, puis on en publie une second 
haïtième volume devrait tout conten ü plus, cela 
seulement la chose se trouve dans les mêmes termes; malheureusement à peu près d 
mêmes termes. (On rit.) 

M LE naronreun, Textuellement ! 


; le neuvième en contientun p 


M. GARNIER-PAGÉS. ntenant textuellement. Les raisons ne manquent jamais. 
nt voudriez-vous que les raisons manquassent à un rapporteur aussi habile que 
elui que nous avons pour cette lo 
Un honorable collègue, M. Carnot, vient vous dire : « J'ai lu tout ce qu'a écrit mon 
père, ses ouvrages, ses mémoires ; ses manuscrits; je l'ai entendu dans toutes ses conver- 
sations; il ne voulait pas, pour quoi que ce soit,les fortications ! » L: L. le r'ap- 
porteur, il vous trouvera quelque passage qui vous prouvera le contraire, (Nouveau rire.) 

Laissons de côté ces autorités contre lesquelles on invoque leur propre témoignage. 11 
ya aujourd'hui dans les journaux des écrits de Napoléon qui disentle contraire de ce qu'on 
lui fait dire dans le rapport. 

Je ne parle pas de Vaub: 
lui-même. Laissons de côté c 
de la guerre, qui s'y connait, il a eu raison de le dir 
moi, je vous réponds qu'il l'a pu faire et qu'ilne l'a pas fait. » 

Passons aux motifs qui me dé ent ébqui. je l'espère, détermineront d'autres 
membres, car, encore une fois, je veux Come tout le monde, el personne ne me fait 
l'injure d'en douter, que le territoire français Soit aussi bien défendu qu'il peut l'être ; je 
veux que la capitale de la France , que j'appellera la capitale du monde continental, soit 
défendue si elle peut l'être, et par les meilleurs moyens. L'opinion que je vais professer 
contre les fortifications, je ne l'ai pas par suite des motifs qui ont été déjà donnés. Je ne 
suis pas ennemi de la centralisation; je crois, au contraire, que c'est un des plus grands 
bienfaits que la révolution de 89 a procurés à la France ; mais il ne faut pas se préoccuper 
de craintes qui seraient chimériques maintenant. On avait raison, dans d'autres temps, 
quand on regardait comme un crime de vouloir le féx me, À cette époque, les pr 

inces, avec leurs lois à part, avec leur existence à part, avaient une vie qu'on ne pouvait 
nier, une force qui n'existe plus. 


Comm 


ssez fai 


2 : on sait ce qu'on en a pu dire, et ce qu'en a dit le maréchal 
autorités, et disons, avec. le président du conseil, ministre 
« Vousdites que Napoléon l'a Voulu; 
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Vous avez peur que la centralisation vous manque. Mais quelle est donc la partie de 
rance qui pourrait se refuser à la centralisation? Avez-vous, sur quelque point du 
territoire, un département assez grand, un arrondissement assez fort, un canton assez 
important pour la combattre ? La Céntralisation, messieurs, je la veux, je suisheureux qu'elle 
existe; mais je n'ai pas peur pour elle. Ge dont j'ai peur, c'est que vous ne dénaturiez 
l'esprit fran (Rumeurs.) 

Si je me trompe , on me répondra, et sans doute ce sera facile. 

Quand on se reporte à la grande époque de 1791 , on se rappelle que ce qui s 
ance dans cet admirable temps, ce fut cet élan des volontaires qui partirent d'abord de 
Paris, et eurent ensuite des imitateurs dans toute la France. 

Ehbien! ce que je crains, c’est que cet esprit défensif que voulez substituer à l'esprit 
ançais n’aille si loïn que, au lieu de marcher à la frontière, on ne dise « 
L être trahi, Paris pourrait être livré il 
faut y rester pour le défendre ! » (Mouvement divers. 

H ne faut pasraisouner comme l'a fait il y a deux jours l'honorable M. de Rémiüsat, 
ilne faut pas se dire : «Le moindre bon sens suffi : si l'ennemi était aux portes de Paris, 
vaudrait-ilmieux que Paris fût fortifié ou qu’il ne le fût pas? » Non, si vous posez ainsi 
la question, si, en effet, l'ennemi était aux portes de Paris, pas de contestation à ce sujet, 
is fût fort 


la 


uva 


ordinaire des Fr 
« Mais Paris pourrait 6 


re menacé , Paris pour 


pas de doute: il vaudrait mieux que 
M, Lx GéNËmAL BucrauD, Eh bien, cest assez : nous prenons acte de celte concession, 


M. Gannen-PaGis. Mais s'il advenait, et c’est ma conviction, s'il advenait que vos for- 
tifications, au lieu d’éloigner l'ennemi de la capitale, ly fissent arriver. (Dénégations. ) 

Je sais bien que je ne puis avoir l'approbation de tout le mondespuisque je parle devant 
là Chambre et que la Chambre est partagée ; mais je crois que je puis et que je dois être 

ntendu. (A gauche. Oui ! oui! Parlez!) 

Eh bien! je dis, et je prends cet exemple d 
er une première défaite, je craindrais que 1: 
pour le défend 
ie le répète, l'exemple dans le rapport; car M. le rapporteur a écrit que Dumouriez, à 
l'ordre de venir à Paris, n'y était pas venu, et qu'il avait sauvélla 
é, Dumouriez n'aurait pas désobéi, il 
ance eûl été sauvée, 


ns le rapport, que, si nous avions le malheur 
rmée ne vintse rallier sous Paris, non 


. Je craindr: 


; mais pour se £ s cela, et je prends, 


re protéger par 


qui l'on avaitdlonné 


si Paris eût été fort 


nee. Eh bien! je crois qu 
ait venu, et je né sais si la Fi 


se 


M. Le navronteun, Mais à plus forte raison !—M, ALLAñD, On ne lui aurait pas ordonné d'y venir. 


M. GARNHI=PAGÉS, Ce que je crois, c'est qu'il vaut mieux, et cela me paraît possible , 
que la partie brave de la population parisienne, en un mot, puisse défendre Paris hors de 
Paris. Je ne dis pas une chose nouvelle: vous savez que dans cette enceinte, et hors de 
cette enceinte, be: néraux 16 pensent par des motifs pris du caractère hum: 
du caractère français. Je crois qu'ôn se Bab mieux loin des femmes, des vieï 

nfans, des riches et des richesses, qu'au milieu de tout cela. Je crois qu'on a moins 
d'obstacles pour vaineré l'ennemi à vingt, trente ; quarante lieues de Paris, qu'on n'en 
dans Paris même. (Mouvement dubitatif. ) Je crois cela, et c'est parce que je le 
crois, que je combats, sous le point de vue de la défense du territoire, les fortifica 
qui vous sont proposées. 

Mais il faut bien examiner quêls seraient les résultats de votre système. Ge que je vo 
drais, messieurs ; et je crois que, quoi qu'on en dise, cela est possible, ce que je voudrais, 
c’est qu'un gouverneur, si jamais Paris était dans la trist 


in, 
lards, des 


coup de 


nécessité d'être obligé de se 
rendre, c'est qu'un gouverneur rendit la ville et que le Gouvernement ne rendit pas la 
France. Ce que je voudrais ce que voulfat l'honorable M. de R 


ne serait p: 


ET PREMIÈRE PARTIE, — GK 


à savoir : que le Gouvernement s'enfermat dans les murs de Paris, Ce malheur arrivant ; 
je voudrais qu'on comprit un peu la force du gouvernement représentatif ; el, pour-na 
part, je suis convaineu que si, après vingt-cinq on trente ans de paix, et nous auront 
trente ans de paix si nôus la conservons jusqu'à ce que 16s fortifications que l'on nous pro- 
pose soïent achevées (On rit.) ; que si, après trente ans de paix et avec les forces pécu- 
niaires de la France, les Lafayette , les Benjamin Constant, les Manuel, les de Serre, les de 
villèle, tousles chefs d'opinions, se trouvant en dehorsde Ja capitale, disaient: « Tout n'est 
pas perdu, car loutn'est pas conquis!» Jesuisconvaincu que, si l'on mettait à la disposition 
d'une assemblée aïnsi composée et le télégraphe et la presse et tous les moyens de Gou- 
vernement dont on a parlé; qu'on inondât de et de propositions toute la France; 
qu'on fiten France ce que les cortès d'Espagne ont fait à Cadix en 4842, je suis co ü 
que la France pourrait se défendre encore; car, pour moi, la centralisation, ce ne sont 
pas des murailles ; ce sont des pensées (Très bien! très bien), et les pensées je les 
trouve dans le Gouvernement représentat 
Mais, messieurs, Paris sera imprenable, Eh mon Dieu! je le voudrais; mais j'ai peur ; 
j'ai peur, et je suis obligé d'exprimer toutes mes craintes au risque d'être désavoué hors 
de eette enceinte. On à quelquefois reproché à l'opposition à laquelle j'appartiens,. de 
faire la eour à la presse, de chercher à se faire vanter par la presse; on ne me le repro- 
ehera certes pas aujourd'huï. Vous connaissez la situation de la presse sur celle question , 
vous savez .que, par des convictions très honorables, personne n'en doute et moi moins que 
personne, elle partage en général un autre avis que le mien, Eh bien! je n'hésite pas ; 
walgré la responsabilité du présent et de l'avenir, à dire ce que je pense. Je ne plais pas 
sans doute au pouvoir, puisque je combats un projet qu'il a présenté; je ne plaira pas à 
dit ou qui sauront ce qu'on me répondra par les jour. 
naux qui me combattent ou qui combattent ma conviction actuelle, Je n'hésite pas, pour 
cela , à dire ce que je pense, et je crois que dire que Paris est imprenable, invincible , 
est tromper la France et non tromper l'étranger. (Voix à droite. C'est vrai!) 
Vous ne trompez pas l'étrang il sait bien, et je n'apprends rien à personne , si je 
devais apprendre cela à quelqu'un, je me tälrais par devoir ; l'étranger sait bien que Paris 
ne peut être nf invincible nf imprenable, attaqué Sous ses murs mêmes; el pour ous 
Drduver que cette opinion n'est pas seulement la mienne ; permettez-moi de vous lire un 
bulletin de la grande armée, C'est l'autorité que vous aimez à invoquer 3 je Vais Vous In 
nêmes. 
que Napol 
daté de Vienne; après la prisé de 


sn 


DES DÉPUTÉS. 


ceux qui connaitront cé que j'au 


isait dire dans le septième bulletin du 13 mañ 4809, 
ette capitale (Moniteur du 21 mai 1809) : 


Le bruit était général dans le pays que tous Les retranchemens qui envirounent la eapilale étaient armés, 
qu'on ayait construit des resloutes, qu'on travaillait à des camps retranchés, eL que la ville étai résolue 4 se dé 
fe Araïtée par J'armée française en 1805, 
ot le bon esprit el la sagesse sôfÜreconnus, eassent été Fanatisés au point de se déter- 
folle entreprise. 


Savez-vous ce qui arriva? Je désire, j'espère que cela n'arriverait pas à Paris, quoique 
j'aie toujours peur, et comme on l'a dit, desdivergences d'opinions eL de l'elfroi quirègne 
en pareille circonstance da rrande capitale. Savez-vous ce qui arriva ?c'esbencore 
le bulletin qui le dit. 11 y a exagération, je n'eu doute pas ; je sais très bien quéNapoléon, 
wiomphes , exagérait ce qu'il écrivait , voulait produire de l'effet; mais je 
inte-Hélène, quand ilavait à justifier une faute qu'il pouvait avoir com- 
mise, il exagérait aussi pour se défendre, Voichçe qui arriva : 


S une 


chidue Maximilien avait fit ouvrir des registres pour reeucillir les noms des habitans qui voudrai 
Trente individus seulement se frent Enseriré. (Esclamations ! 


— Dis 
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Une vois 


Cest à Vienne que cela s'est passé ! 


M. GanNIER-PAGES. Je suis trop fier, trop heureux d'appartenir à la France pour la 
vomparer avec aucun autre pays du monde; mais cependant j'ai trop de raisons pour 
croire ; et jene puis laisser croire que j'aie une pareille opinion: que parce que des hom- 
mes sont Allemands, ils cessent d'être des hommes. 1 fallait qu'il ÿ eût des motifs que je 
ne m'explique pas ; le fait est Ia. 

Plus tard , Napoléon nomme le général Andréossy gouverneur de la ville, et le charge 
d'armer les fabrieans ; les riches, les bons citoyens , pour contenir les prolétaires et les 
mauvais sujets. 

Le mot prolétaire n'a fait plaisir à rencontrer la. (On rit.) 

11 maïdera à répondre à ceux qui croient que l'empereur Napoléon m'a jamais songé 


qu'aux Français de tous lés rangs, il m'aïdera à répondre à ceux qui se figurent que 
l'homme qui a pris la France en état de liberté pour la mettre en étatde mutisme et d'es- 
clivage a pensé à autre chose qu'à lui, à sa famille , à ses intérêts. (Réclamations nom- 
breuses.) Sans doute ; il a répandu une grande gloire sur la France ; mais Soyez eonvair 
eus ; quant à mot je le suis , que cette gloire, il en pr 
pour cela qu'elle lui plaisait tant. 


nait largement sa part, et que c'est 


Les prolétaires l'aimaient beaucoup. 
lui , vous voyez, les aimait peu! 
1 les aimait peu dans le désordre, mais il 


M: LE GÉNÉRAL Buceau 
M. Gannien-PaGès. Mai 
M. LE GÉNÉRAL BUGEAU 


mait ailleurs. 


M. Gannn-PaGts. Je continue à citer le bulletin : 


À neuf heures du soir, une 


batterie de 39 obusiers, construite par les généraux Bertrand et à 
ment : 4,800 obus furent lancés en. moins de quatre heures , et 
9 flammes, 1 faut avoir va Vienne, ses maisons à Huit et nenf'étages, ses rües res- 
serrées, cette population si nombreuse dans une aussi étroite enceinte, pour se faire une idée des désastres que 
devait oceasionner une telle opératiot 


100 toises de la place, commença le hombardk 


bientôt toute la title 


Je le déclare de nouveat, rançais vaut mieux milits 
ment et sous beaucoup de rapports que l'esprit allemand et que l'esprit d'autres: pay 
Quoique Français, je nele dirais pas si je ne le croyais pas, parce que je ne flatte personne, 
pas même mon pays: mais je le crois et je le dis. # 

Cependant je ne voudrais pas qu'on endormit la France dans une sécurité trompeuse 
qu'on lui dit trop + « quand: on assiége une ville comme Paris, cela est aussi facile à d6- 
fendré que des villes comme Metz et Strasbourg ! » 

Je ne suis pas militaire; mais je sais qu'il y a un principe de défense. dans les places de 
guerre : é'est qu'onne défend bien une place de guerre qu'autant que la troupe domine 
la population. (Assentiment sur plusieurs bancs.) Je crois que si vous consacriez autant-de 
soldats qu'il en faudrait dans unmauvais moment donné pour contenir la population, vous 
feriez une chose déplorable et malheureuse , car vous ne défendriez pas Paris. 


M, LE narronreun, E 

M. Gansién-Pacés. Je croyais que vous aviez assez de la réponse que vous a faite M. le maréchal 
ministre de la guerre : il vous a dit qu'il n'y avait pas 150,000 ames à Gènes , qu'il n'y en avait que 
75,000: 

M LE Rarronreun. Je donnerai la preuve du contraire. 

M. Gansusn-Pagés. J'ai consulté avec plusieurs de mes collègues tous les documens que-nous 
pouvions avoir à la bibliothèque sur la question de Gènes à cette époque; je pourrais en invoquer 
nominativement plusieurs, et vous y verriez que la population de Gènes n'était que de 75,000 ames. 

M. Le navronrrun, Voyez le journal du siége. 


te: 


Gênes ! 


M: Gannien=PAGEs, Quant à présent, je nie que la population de Gênes aitété de 150/000 
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pendant le siége ; je Le dirai dans la sincérité de mon ame , je doute de plusieurs passages 
du rapport et des chiffres qu'il contient. Je ne dis pas qu'iln'ait été écrit avec une entière 
Bonne foi ; mais je crois qu'il y a de graves erreurs, e qu'il ne faut pas croire un pareil 
apport sur parole, Onffourrait se méprendre ; et l'eunemi pourrait en profiter, si l'on se 
figurait qu'il est aussi facile que le dit le rapport d'approvisionner Paris et de le défendre ; 
il arriverait ceci, que l'on compterait trop sur Paris. IL faut y compter, Paris contient 
des Français en grand nombre; il faut compter sur Paris ; mais il faut aussi compter sur Le 
reste de la France, et ne pas se figurer que la France n'a qu'un million d'habitans. (Mou- 
vement.) — J'arrive à Ja fin du bulletin : 


PARTIE. — CHAMBRE DES DÉPUTÉS. 


S. M, assura les députés. (On lu avait envoyé des dépulés.) S. M. assura les députés de-sa protection. Elle 
xprima la peine que lui avait it éprouver lac ve de leur gouvernement qui n'avait pas crant 
de ivrer sa capitale à tous les malheurs de la guerre, 

Hi avait pas, vous le voyez, assez de 
ruption. ) 

de le répète, je comprends très bien la position dans laquelle était Napoléon quand il 
écrivait ces lignes ; je sais très bien que, quoique maître de la ville, n'ayant plus à attendre 
sa reddition, il pouvait songer à une autre époque et à d' est possible 
et je ne dis pas que cela n'ait quelque force. Mais j'ai dit et je le répète que sur le rocher 
de Sainte-Hélène, Napoléon songeait à sa mémoire : il y faisait comme a fait M, le maré- 
chal Soult il y a deux jours à cette tribune ; il y faisait des pages historiques. ( Hilarité 
prolongée.) — Dans le bulletin du 23, quelques jours après, je voi 


alédiction, Napoléon! Jui Napoléon! { Inter- 


(Ge jen 


prince {Main irrerait sous les rulnes de a capitale. 1 fit appeler les hé 


mes turbulens ét sans av 


Les prolétaires probablement (On rit), parce que 


eux qui n'ont rien sont Loujours des 
turbulens. Messieurs, quand on vivait sous l'empire el qu'on ne songeait pas à être nommé 
baron ; duc où prin it peu la haute estime de celui qui faisait des grands 
seigneurs. Je le crois, parce que tout me. l'a démontré jusqu'à présent. Volel ce que 
contient le bulletins « Les gens turbulens eLsans aveu »; ce sont ceux-là qui ont défendu 
Vienne. C'est toujours comme cela : l'histoire du soldat de Fabert est vraie dans Lous les 
temps ; on affronte tous les périls, quand on n'a rien; puis quand onestrichés quand on à 
de bonnes et valables raisons de tenir à la vie, on affronte moins les périls. C'estpour cela 
que je crains pour Paris. Paris est le soldat de Fabert; Paris a des richesses fmmonsos, 0t 
les riches se battent mal; ils se défendent mal. (Murmures. — Voix à gauche, C'est vrai! 
ils capitulent, ) — Je continue les citations : 

En vaio les habitans lui représentère 
prix desraraux et de trésors 


on obte 


à de splendeur au 
entralue avec elle, 


ne grande ville parv 
pas être exposée aux désastres que à Rues 


C'est pour cela que je veux, non pas qu'on nedéfende pas Paris, mais qu'on le défende 
au loin, à 25 ou 30 lieues. Je ne suis pas d'avis qu'on ne le défende pas; mais je veux 
qu'on le défende où il peut être défendu avec le plus d'avantage et le moins de péril. 

( Une voix. L'un n'empêche pas l'autre. } 

M. GaRNIER-PAGES. On dit que l'un n'empêche pas l'autre. Je m'arrête pour répondre 
à cela. Ah! et si nous disions : Je ne sais pas bien les fortifications que je voufrais, mais 
j'en veux; si nous disions: nous avons tout ce qu'il nous faut, comme, l'a fait Al. le 
ministre des affaires étrangères en regardant M. le ministre des finances qui n'a pas dit 
Rire général) ; si nous di en ne nous manque, oh! à la bonne heure. 
Si nous avions des trésors, je m'inquiéterais bien un peu pour la liberté ; je m'expliquer 
tout à l'heure à ce sujet; mais je tiendrais peu, sous d'autres rapports, à ce qu'on dé- 
pensat 200 millions : on dit 200 millions. je crois que c'est davantage, parce que j'ai vu 
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des hommes qui s’y connaissent, et qui m'ont assuré que ce serait davantage, Si le mi- 
nistre des finances avait tout ce qu'il faut-pour faire ces fortifications... mais voyez, il dit 
que non! ( Rire général. } Qu'a-t-il pour pourvoir aux dépenses de vos fortifications et 
à lu défense de la France , ailleurs-qu'à Paris? Il a la possibilité de faire un emprunt ! 
(Hilarité, ) 11 a tout ce qu'il faut, et il faut qu'il emprante ? Expliquez-moi ce phénomène 
économique; quant à moi, je ne le comprends pas ainsi; on n’a pas de l'or comme onleut. 

Quand M. le rapporteur a dit ; dans une autre circonstance ; à une époque où il fit son 
discours ministre ; il en fait beaucoup de discours ministres; ilen fait quand il est mini 
re, il en fait quand il veut l'être, il en fait toujours. (Nouveaux rires.) Quand M. le rap- 
porteur disait que la France et l'Angleterre avaient les deux plus gros budgets du mont 
pour montrer leur force, ee n'était pas apparemment des budgets de dépeuses qu'il par- 
lait, c'était sans doute des budgets de recettes ; car si c'était une force pour un pays que 
le budget des dépenses, nous serions extrêmement forts, puisque le nôtre s’aceroit chaque 
année. Si le budget des recettes était aussi inépuisable que vous faites Paris imprenable, 
on ne saurait acheter trop cher la défense du territoire, non; mais on peut mieux employer 
les sommes que vous allez dépenser pour fortifier Paris; non, on ne saurait acheter trop 
cher la: défense de Paris ; mais avec 200 millions, vous feriez plus que vous ne voulez faire. 
Je ne puis pas, moi qui ne suis pas militaire, vous dire ce que vous pourriez faire ; je vous 
citerai seulement quelques exemples, el vous me réfuterez si je me trompe. je m'y attends, 
Je vous dirai qu'avec les intérêts de ces 200 millions, et vous en dépenserez bien davan- 
tage, qu'avec les états-majors qu'il faudra pour diriger et surveiller ces travaux , avec les 
dépenses de réparations, vous auriez une somme assez forte, je m'en suis assuré, pour 
donner une retraite aux sous-ofliciers et soldats, après vingt-cinq ans de service. Dans 
ma conviction, vous auriez toujours de vieux soldats, de vieux sous-vficiers, eL vous seriez 
plus forts qu'avec des novices. 

Je dirai de plus, et je rentre dans ma spécialité, je doute fort que M. le ministre des 
finances et que les honorables membres qui out successivement dirigé le ministère des 
travaux publics viennent me démentir ; je dirai qu'avec la somme que vous voulez con- 
sacrer à la défense de Paris, vous pourriez établir des cheminsde fer qui sillonneraient 
la France, et permettraient dans un instant donné ques mesures prises d'avance 
à la garde nationale mobile d'un grand nombre de départemens de venir au secours de 
Paris, s'il était attaqué. (Très bien ! très bien!) Je dirai que j'aimerais mieux qu'au mo- 
ment du péril; peut-être me trompé-je, mais enfin j'ai besoin de le dire ; parce que je le 
crois vrai; j'aimerais mieux qu'au moment du péril, pendant un an ou deux ans, vous 
eussiez, eLvous le pourriez avec 200 millions, 100,000 hommes de troupes de plus qui n 
se seraient pas battues, et auxquelles se rallieraient les restes de nos armées 
défaite; et si 100,000 hommes se trouvaient autour de Paris, l'ennemi osera 
coup moins y venir que s'il y avait des murailles. 

Mais la dépense ne se borne pas Lt; il faut comprendre la portée de ee qu'on fait. On 
ne dépense pas seulement l'argent qu'on prend dans les coffres de l'État; ie je ne veux 
pas m'étendre : j'ai cependant un lableau très fidèle de l'octroi, qui prouve que vous serez 
obligés d'avoir autant moellons à employer en trois ans, si vous exécutez les travaux 
en trois ans; en cinq ans, s’il vous faut cet espace de temps, qu'il n'en faut pour trente- 
trois ans de constructions"dans Ia capitale; qu'il est impossible d'avoir cumulativement , 


près une 
it beau- 


et pour la construction des fortifications, et pour les constructions de la ville, une quantité 
de-matériaux suffisans; que les prix que vous fixez aujourd'hui, vous ne pouvez pas les 
fixer avec certitude ; que , malgré vos adjudications que vous n'avez pas voulu nousfaire 
connaitre, et qu'ainsi nous n'avons pas pu contrôler, vous n'êtes sûrs derien. 
Savez-vous à quelles autres dépenses vous condamnerez, non le trésor, mais la Erance, 
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cé qui est la même chose, car tout le monde sait qu'en bonne économie politique prendre 
dé l'argent aux citoyens d'un pays, c'est la même chose que d'en prendre dans le trésor 
de l'État? 

Eh bien , vous allez cré ystème est adopté, el je n'en connais pas d'autre, 
vous allez créer des servitudes et des quasi-servitudes. Ces servitudes, vous savez jus- 
quoinelles vont; ce qu'elles coûteront , vous ne le savez pas. J'ai consullé ceux qui ont 
fait des expropriations pour les chemins de fer aux environs de Paris, el qui doivent être 
compétens dans cette matière, et ils m'ont dique vous vous trompiez; ils ont procédé 
eux-mêmes à de semblables opérations , et jé Crois qu'ils ont raison. 

Je dis que vous allez créer des quasi-servitudes. Time semble que le jour où vous aurez 
décrété que les forts doivent se protéger entre eux et prôtéger l'enceinte continue, il: y 
aura deux sortes de servitudes : celle qui consiste à empêcher des constructions, c'est I 
première , celle qui s'étend à 450 mètres; et celle qui fait que les constructions bour- 
geoises, à l'avenir, ne séront que provisoires, c'est la seconde, ou la quasi-servitude, 
l'ennemi s'approchait de Paris, vous serlez obligés, pour le jeu de vos forüfications, 
de faire qu'aucun obstacle ne se présentat ni entre des forts et l'enceinte continue qu 
doivent protéger, ni entre les forts eux-mêmes. Ainsi il ne s'agit pas de servitudes qui 
coûteront 150 millions si vous considérez tous les villages qu'elles atteignent, il s'agit der 


dépenses beaucoup plus consid 


Ma ne suis point homme à venir dire : Notre 
ennemi, c'est notre maitre: je crois que le plus grand ennemi d'un pays c'est l'étranger; 
mais ce n'est pas une raison pour que jé me regarde comme résigné à choisir entre deux 
servitudes : je désire que ntre l'étranger, qu'elle emploie toutes 
ses ressources ; el ses ressources sont dans ses hommes, dans sonargent; cet argent, Al 
ne faut pas lui donner une destination inutile, afin qu'il puisse se trouver quand létemips 
enfsera venu. 

Mais un pays 
d'un pays se trouvent ua 
tude, que ce soient des élloyens soldats , disciplinés par le fait 
viction, comme peuvent l'être les Russes ; Où il faut qu'ils aient une patrie complétement 
libre, parce que, à défaut d'une croyance bien ferme, d'ane confiance bien vive dans tel 
où tel gouvernement, ils apportent le désir de défendre Ia patrie; et pour eux la patrié 
là où ils ont des droits, là où ils sont heureux 
S'il arrivait jamais à ce gouvernement ou à {out autre, car je ne veux du despotisme 
ui dans le présent ni dans l'avenir, S'il arrive jamais, et cela pourrait arriver, je le prou 
veraï par des exemples cités par M. le rapporteur, par Napoléon lui-même, S'il 
jamais qu'on profit des for pour détruire une partiede la liberté de 
dis que malgré ces moyens , la situation morale des Parisiens serait telle que la défense 
serait moins facile. Etque l'on ne dise pas que celte supposition est impossible ; je lis 
dans un ouvrage de M. Thiers, dans la Monarchie de 1830, publiés en 1854 


d’autres considérations me frappent. 3 


je peut bien se défendre que dans deux as; il ne faut pas que les citoyens 
une fansse)position; Al fauLiquiils aient l'habitude de la servi- 
e de leur sincère cou 


Mais le gouvernement, démoralisé par le sentiment de ses fautes, n'agit pas, heureusement 

Paris [il s'agit de 1830). Le gouvereiiènt pouvait être victor 
rire e l'artillerie de Vineent a pas à € 
de secourir la Bastille 


lation dk 


qui aurait pur rendre victime la 
alors, car il avait dans ses mains la butte Mon 
para même raison qui empêcha, en 1780, le gouve 


Remarquez ces deux grands exemples réunis, par M. le rapporteur, dns un seul par: 
grâple. Deux révolutions justes, légitimes, et dont l'une, celle de 1789 a faibla France 
grande et puissante, n'auraient pas eu ns le premier cas ; On avait été au se- 
cours de la Bastille avec des milliers de soldats; si, dans le second cas , on avait songé 
se servir de Fartillerie de Vincennes. 


u si, d 
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M, Turens, rapporteur. Lisez jusqu'au bout. 

M: Gauren-Pacis. Je ne puis pas lire toute: votre brochure. 

M: Durs, rapporteur. Je ne vous demande que de lire la fin de la phrase. 


M. GAnNER-PaGEs, « Qu'avec des gardi 
Ce sont des raisons d'un autre genre. Je 
fera l'usage qu'il voudra. IL doit la sav 
(On rit.) 

Quant à Vauban , je n'ai pas à le citer; Ca a été fa 
prouver dans les notes qui nous ont été distribuées, il voulait que la population de Paris 
tre; qu’elle ne pât pas montrer un instant d'insubordination, 
son Voilà sa pensé 
ides autorités que l'on invoque : Vauban , Napôlé 


es du corps dans le sein des états gén 
aisseraï la brochure à M. le rapporteur; ien 
par cœur, et moi je ne puis pas en dire aülant. 


il voulait , et nous pourrions le 


ne pût pas résister à son m: 
et qu'elle fût forcée à fa 
1 y a trois g 


je ne dirai pas 
) ; mais Carnot. 
apoléon et Vauban voulaient les fortific: 
n'a pas osé l'écrire, parce qu'il cr 
me, Carnot, le mil ani de a liberté, celui 
comprenait le danger, il n’a pas voulu qu'on les fit 
Cet exemple est puissant contre les deux autres. Je vais vous lire un 
confirme cette vérité. 
M. le ministre des affaires étrangères , en accouplant un évêque 


tions; Vauban , fl a dit pourquoi; Napoléon 
la population de Paris; le 
un instant , il e 


guait que cela n 


quiét 


là n'y à pas son 


pport oficiel'qui 


ec le ministre de la 
guerre (Mouvement) ; où plutôt en réunissant à l'autorité d'un ministre de la 
d'un ministre de l'instruction publique , et je conçois que M. le ministre des affaires étran- 
gères, qui a été ministre de l'instruction publique , se soit plu à faire celte réanion; M: le 
ministre des affaires étrangères, dis-je, a cité Made Clermont-Tonnérre ; Voici ce qu'il di- 
sait dans un rapport au Roi; je ne citerai que quelques passages : c'est dans le rapport du 
7 mai 1826 


Paris, si grand, tend constamment à S'üéeroitre, 
Sa population était de 6 à 700,000 habitaus®à la fin 
soit; ce ser 1, pis tard, & véritable K 


400,000 maintens 
ke, si nous ne parvenondfis à l'empêcher de s'croltre, 


de l'empire elle est d 


ï 


se que je crains. 
Paris, si grand, tend constamment à s'aceroltre, et une force de choses, que je crois irrésistile, tend. de plais 
en plus à faire de Paris une ville à la fois industrielle et commerçante, c'est-à-dire une ville où les mou ericu 


populaires sont le plus à redouter. Paris cependant est le centre du Gouvernement, et ei supposant que que 
que jour il fût possible de. transporter à Versa 
pufssante sur la France, que le Gouvernement devra eat 
capitale duns l'obétssa 

Votre Majesté ni 
Louvre, gagn 


les Ia résidence du roi, Paris éxercera toujours une aetion si 
L être en mesure de maintenir celte 


est surtout dans une vue militaire sn eas d'attaque dut 


pour pouvoir; 


uit Le Louvre aux 


€ palais des Tuileries, que Henri IV a construit Ia galerie q 


lement dans des vues 


Ja nécessité 


Enfin, Si 
d'isoler la des 


; quand Bonaparte s'établit ds 
re du souverain. et de la mettre à l'abri des attaques d'une immense population qui se souiè 

tite Ce fut dans ce dessein qu'il entreprit de construire la nouvelle galerie qui doit 
né placé d'armes ayant des débouchés sur toutes ses fices, qu'il isla 


jent doit aller jusqu'à Ja colonnade du 


le palais de nos rois, il senti plus qu'aucun aut 


verait coutre le Gou 
enecindre dans 1e pale 
le jardin des Tuileries, et fit percer la rue de Rivoli, dont. Le prolons 
Louvre , afin de dégager 


tièrement l'enceinte du palais. 


S'il pouväib-rester quelques doutes sur la pensée de Napoléo 
adressée par lui au duc de Feltre : son héritier la possède. L'authenticité de la lettredita 
été afirmée. Cette lettre dit qu'il faut placer Paris dangun triangle de feu afin de main- 
x la population. (Sensation: 


je citerais une lettre 
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Messieur 


ie suis, comme tout le monde, d'avis que rien n'est plus funeste à un pays 
que cette perturbation incessante faite par la minorité contre la majorité, eL mon opinion 
n'est pas nouvelle; je n'ai pas attendu de funestes et déplorable événemens pour la ma- 
uifester. On peut rechercher dans le Moniteur, on verra que, dès 18: protesté de 
toute Ia force de. mes convictions contre ceux qui croyaient qu'on faisait le bonheur d'un 
paÿs/en ensanglantant ses rues. 

Mais aussi je ne veux pas qu'un gouvernement, quel qu'il soit, monarchie où répu- 
blique, se croie jamais dans une telle situation qu'il puisse braver la population. 

Sans doute ilest heureux, même contre I6S émeutes, que nous ayons élargi nos q 
élargi nos rues pour qu'il ne soit pas facile à que 
volonté par la force. Cela aceordé , et justement accordés je n 
sible à la population de 1789 et à celle de 1830 de faire prévalo 
tions diverses. 

Et qu'on ne dise pas que les révolutions, mème les plus légitimes, se font facile 
qu'on ne peut habituer, contraindre les soldats à irer sur les citoyens. 

Messieurs, j'étais à Paris en 4830; j'ai, cor à autre, gagné ma décoration de juil- 
let, et je puis vous attester que nous avons vu des officiers honorables qui se sont battus 
contre Paris; ils étaient cependant pa autant que possible ; mais 
ils Gus ont dit : «Nous avons obéi à la discipline se représentaient, 
nous le ferions encore. » 

Sans doute la discipline a quelque chose de grave et d'important ; un ami de Ja centra” 
lisation et du pouvoir bien entendu, comme moi, ne le niera jamais. Elle a un coté trop 
utile pour qu'on songe à l'affaiblir. 

x pas que le jour où des ordonnances seralentfaites, n'importe jar qui, 
x Parisiens, aux Français de faire prévaloir leur 


ques hommes de, faire prévaloir leur 
veux pas qu'il soit impos- 
eurs volontés, (Sensa- 


at; 


s, antilégitimistes 


si les circonstan 


Mais je ne 


mporte quand,, il fût impossible à 
volonté. ( Mouvement. 

Groyez-moi, messieurs, quand M. d'Argout y 
néral Lafayette, etui dit qu'il venaitau nom de Charles X offrir l'abdication pour lui 
pour sou fils, el qu'il proposa l'avénement du duc de Bordeaux, je suis convaincu que le 
général Lafayette n'aurait pu prononcer cette grande parole à laquelle, sans doute , vous 
applaudissez , puisq utre roi que le due de Bordeaux ; cette parole : 
IL est trop tard! si des troupes à L pas été trop tard; eût 
fallu traiter. (Mouvement 
Messieurs, quand les ministres ont été conduits à Vincennes, l'émeute s'arrêta et dut 
rrêter, parce qu'à l'époque où nous sommes, avec les moyens de fortifications que nous 
» population de prendre des bastilles comme on a pris celle 


Là l'Hôtel-de-Ville trouver l'ilust 


elle vous a don 


aïent oceupé des forts; il n'e 


an 


avons, il est impossible à 
de 1789. 

Je n'ai plus, messieurs, que quelques mots à dire. ou pour mieux dire, je n'ai plus que 
quelques mots à adresser à la gauche. (Exclamation. } 11 s'agit, messieurs, d'un court his- 


torique, d'un résumé de la marche qu'elle a suivie dans cette question. 
m'en souvient bien , l'opinion de la gauche en 1833 ne voulait pas de fortifications, 
Quélques-uns, comme moyen de défense (contre la loi et non pascontre l'étranger), adret- 


taient l'enceinte continue; quand l'honorable M. Thiers qui a ere la gauche 
qu'il n'avait que des intentions dignes d'être approuvées par elle, quand M. Thiers à pro 
posé la loi at changées, Messieurs , je changé aussi quand j'ai une con- 
vietion et qu'un homme en qui j'ai confiance me dit que je suis dans l'erreur, Aussi je ne 
blâme pas la gauche d'avoir cru autre chose que: ce qu'elle avait cru jusqu'alors: je 
La gauche n'a plus dit qu'elle ne voulait que de l'enceinte continue, elle à 
qu'elle voulait l'une et l'autre chose ; mais l'enceinte d'abord ec les forts au futu 


su con 


FORTIFICATIONS DE PAR 


CUSSION. GÉNÉRALE. ma 
Maintenant une autre 


c'est là-dessus que l'on discute, et c'est sur ce 
point important qu'aucune explication n'est donnée , que les res ne répondent pas. 
C'est là dessus que M. le maréchal , qui se met si facilement d'accord sur toutes chose 
n'a pas pu se mettre d'accord. Maintenant la gauche veut la simultanéité, et ellen'est pas 
sûre de l'avoir. 

Oh! je l'en conjure, qu'elle y réfléchi 


ni 


e bien; qu'elle examine bien ce qu’on luide- 
mande; qu’elle n'abdique pas toute défiance (la défiance est la vraie vertu de l'oppo: 
tion); qu'elle se rappelle ce qu'elle a voulu; qu’elle considère ce qu'on lui demande. On 
lui demande une simultanéité qui a besoin d'explication, où plutôt qui n’en à pas besoin. 
On travaillera un peu à une chose et beaucoup aux autres; on y travaillera non pas dans 
six mois, pour être prêt à la guerre au printemps, comme le voulait M. Thiers, qui n'a 
pas cru devoir convoquer la Chambre parce qu'il était trop pressé, et qui, comme membre 
de la commission , consent à ce que de pareils travaux durent cinq ans. 
On demande de faire comment et quand on voudra , et, quant à la distance des forts , 
on ne daigne pas dire ni à quelle distance ni sur quel point exact on veutles placer. On 
prétend qu'il y a telle considération militaire qui peut faire qu’on aille un peu plus en 
avant ou un peu plus en arrière. On ne vous dit pas mi tion ilsseront 
placés. On ne vous dira qu'une chose, c'est que l'on consent : et qui est-ce qui consent ? 
Des ministres qui ont une vie plus ou moins longue, et j'espère, quant à moi, qu'elle ne 
sera pas très longue ; on eonsent qu'on mette dans le rapport que les forts seront aussi 
él se rapprochent de Paris ; mais avec 
son agrandissement de tous les jours, je suis convaincu que Paris se rapprochera très faci- 
lement des forts, et j'ajoute que, pour mon compte, celte garantie n’en est pasune. 
dene doute pas de la parole de M. le président du conseil; jene doute de la paroledeper- 
sonne; mais je dis que M. le président du conseil est ministre maintenant; et que, quand 
ilne veut pas mettre la distance dans la loi, c'est qu'il veut réserver à ses successeurs la pos- 
sibilité de faire autrement. Quela gaucherésiste: quelques personnes ont voulu me prés 
comme un hommeisolé, comme un homme qui avait une conviction singulière 
dans son propre parti; mais dans cette extrême gauche, dans ce parti qui n'a pas suivi 
M. Thiers dans tous ses actes, qui ne l'a pas approuvé dans Loutes ses mesures, nous avons 
un assez grand nombre, relativement au nombre que nous sommes (Rire général), un assez 
grand nombre d’esprits fermes qui veulent à présent ce qu'ils voulaient il y a sept ans, en 
4833, qui ne veulent rien de plus; qui ne sont pas plus convaincus qu'ils ne l’étaient alors, 
non pas parce qu'ils s'arrêtent obstinément à ce qu'ils veulent, non pas parce qu'ils ont 
peur que tel mihistre remplace tel autre, cela leurest fort indifférent. Nous tenons fort peu 
aux ministres; carçà l'instant où les ministres prétendent agir à leur volonté, on les arr 
On ne les a pas arrêtés pour les forts; mais on n'a pas voulu qu'on armât un ce 


s quelle d 


que Vincennes. Je n'ai pas peur que les for 


in 
gé pour commencer en notre 


nombre d'hommes, Pour les forts, le cabinet s’est arrai 
absence les travaux de foi 

Je supplie la gauche de se rappe es passées, et de se demander si le dis- 
cours de M. le ministre des affaires étrangères n'est pas assez clair, Je dirai de ce discours 
ce qu'a dit, dans une autre circonstance, un de ses plus honorables amis , M. de Broglie : 
Vous avez entendu M. le ministre des affaires étrangères l'Europe est rassurée; la France 
ne doit pas l'être. Est-ce clair? (Mouvement. 


ifications. 


er ses dé 


a Chambre, malgré la réel 
comme ingénieur, prononce la 
M. le rapporteur. 


lamation de M. Lanântr qui voudrait développer son opinion 
ure de la discussion générale. Toutefois la parole est réservée à 
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Séance du mardi 26 janvier 1441: — Présidence de M. Sauzet. 


M. Tiers, rapporteur. Messieurs, je viens remplir le devoir que m'imposent mes fonc 
| tions de rapporteur , el présenter à la Chambre le résumé dela discussion qu'elle a 
| entendue. 
| Vai écarté du rapport, par ma propre inspiration ; el par le vœu de la commission, 


toute politique; je l'écarterai aussi du résumé que je viens présenter. Mais pour l'écarter 
plus at, plus définitivement, permettez-moi de vous dire deux mots, rien que deux 
| mots ; sur notre situation à tous dans cette question 


Lorsque j'avais l'honneur d’être président du ministère du 1” mars, j'ai cru que la pol 
tique de la France exigeait un grand déploiement d'énergie : j'ai pu me tromper; jeme le 
crois pas: mais j'accorde que fai pu me tromper. J'ai pris la situation au sérieux; mes 
| collègues et moi, d'un commun accord, nous avons usé de la faculté que la loi nous ac- 

cordait, eL par ordonnance nous avons commencé les travaux de la fortifcation de Paris. 
La commission des crédits supplémentaires à reconnu à l'unanimité la légalité dela 
ÿ | mesure. 
Quant à l'urgence , je n'ai qu'un mot à dire: nous ne regardions pas la guerre comme 
certaine; nous la regardions comme possible. 11 nous était démontré qu'en trois ans, même 
| en deux ans, même en dix-huit mois, l'ouvrage pouvait devenir défensif; nous avons pensé 
| | A Den ap de page mais 


| Du reste , nous avons aglavecun parfait désintéressement , avecun grand attachement 
pour notre pays, sachant bien que nous nous exposions à de Vives attaques : nous avons 
d aucun regret, eL j'en accepte La r 
ant qui que ce soit, p du-un grand service à moû 
s le projet de loi, je remplis-le plus simple devoir, le 
G'eût été un seandale pour mes collègues et pour moi, 
non seulement de laisser passer le projet sous nos yeux, mais même de le défendre fal- 
blement, lorsque le ministère. du 29 octobre le présentait, En le présentant, il à fait son 
devoir; nous faisons le nôtre en venant le soutenir et le défendre avec la plus complète ; 
la plus parfaite sincérit 
nercie le ministère du 
parce que nous venons le soutenir, Si j'ai di 
d'ensuité cherché à être rapporteur, c'est que je croyais que le suecès de la mesure 
| dépendait de la conciliation des opinions et des systèmes. J'ai constamment travaillé à 
cette conciliation, j'y travailierai jusqu'au bout, parce que je crois que les uns et les au- 
tres nousrendons un véritable service au pays. 
f Maintenant , messieurs , je ne parlerai plus politique ; je me dirai que ce qui est relatif 
| à la politique de la question, jeyne parlerai que des situations diverses dans: lesquelles la 
| France peut se trouver placée/étqui peuvent rendre utiles les fortifications de Paris. 
| 


les travaux. 


net ur ma part; j 


ce que je crois avoir re: 


ponsabilité de: 
pays. Et maintenant que je soutie 
plusnécessaire, le plus inévitabl 


9 octobre de l'avoir apporté ; je ne demande pas qu'il nous 
ré être membre de la commission, 


I ny a, en réalité, que deux questions : Faut-il fortifier Paris? Faut-il le fortifier 
Î d'une manière permanente, non pas avec quelques ouvrages de campagne ; mais avec ce 
qu'on appelle les fortifications permanentes? Je les traiterai toutes les deux , et, en exa- 
minant surtout la seconde, je n'ai pas besoin de dire à la Chambre que je traite la grande 
question, la question véritable celle de l'amendement de M. Schneider. 
| Permettez-moi de résumer en peu de mots la première question 
Paris ? 
N y à deux gra 
iles autorités; cependant on me permet 


Faüt-il fortifier 


es autorités. Je ne suis pas plus disposé qu'un autre à immoler ma 
de le dire, sans idolätrie, lorsque 


VORTIFIGATIONS DE PARIS. — DISCUSSION GÉNÉRALE n1s 
sur une question on se trouve d'accord avec l'homme qui a le mieux entendu la guerre 
défensive; Vauban , et l'homme qui a passé pour le plus grand homme de guerre dans la 
guerre offensive et la guerre défensive, Na] 


oléon, il me semble qu'on doit être fort. On 
atraité ces deux autorités comme on traite des autorités incommodes. 


On a dit, on a écrit que Vauban était dans l'enfance. Vous m 


e permettrez, pour la gloire 


na 


nale, de vous dire quelques mots sur cette enfance de Vauban. On ne s'est pas contenté 


n était d: nce, on a dit que, comme tous les ingénieurs , il vou- 


de dire que Vaul 
lait tout fortifier. Je suis étonné qu'on n'ait pas apporté ici toutes les plafsanteries que 
les journaux anglais ont faites sur le goût des fortifications. On a dit que Vauban n'avait 
Paris de notre temps, que le 
paré avec le Paris d'aujourd'hui. 

Quant à Napoléon, on a parlé d'un prétendu procès qui infirmerait l'autorité de ses 
moires 3 On à ajouté : «Mais, s'il l'a dit, 1 


pas travaillé pour is de son temps ne porn 


être com: 


m 


e l'a pas fait. » On à ajouté encore qu'à 
Sainte-Hélène f partait par la fenêtre, et que, quand il avait le pouvoir, il n'avait rien fait 
Vous verrez tout à l'heure ces deux autorités, complétem 
tion de tout le poids qui appartie 
Quant à Vauban, je ne viens pas ici faire un étalage historiq 


! rétablies, peser sur à ques- 


Là ces deux grands noms. 


bien que ma profes: 
sion d'historien m'y autorisät peut-être ; mais cela serait inutile 


le vais cependant citer 
quelques faits qui sont d'une grande importance ; ils donnent aux mémoires de Vauban 
à pri 


nd ä-propos, et, comme on dit aujourd'hui . une actualité très grande 
Est-il vrai que Vauban fût dans l'enfa 
tion d'abord . et aussi pour Vauban. à quelle époque il avait fait son mémoire: Si L'on s'en 
apportait le de la dit-il, depuis vingt-deux 
ans, n'a cesser de remuer ; of la frontière n’a commencé à remuer, sous Louis XIV, qu 
la mort de Philippe IV, et lorsque Ja succession de Philippe IV faisait espérer à Louis XIV 
la conquête des Pays-Bas, c'est-à-dire en 1667; ajoutez vingt-deux ans. cela fait 
1689. Le mémoire serait donc de 1689. J'ai envoyé un de m 
même de Viutban pour savoir quelle date il indiqu 
collections cette place indique 1690 et 1691 


? Nous avons beaucoup cherché, pour la ques: 


u mémoire, Où verrait qu'il pa 


s amis vérifier le manuscrit 


it d'après la place qu'il occupe dans Ja 


Vauban, à cette époque, avait cinquante-six ans; ainsi Vauban aurait été en énfance à 
cinquante-six ans! Mais il y a mieux que cela, ce grand homme est 
qu'au dernier jour de sa vie. Je vais en fournir quels} 


sté tout entier jus: 
En 1687, 1 faisait ce 


ues preuve 


siége que les ingénieurs donnent comme modèle de Part . le siége d'Alh; en 170%, 1 fit 
son dernier siége , à côté du due de Bourgogne . ce siége pour lequel Louis XIV voulut 1e 
Hire maréchal de Frañce - quatre ans avant sa mort, le siôge de Neuf-Brisach. Ainsi c'est 


en 1703 qu'il fa 
Les ingénieur 
troisième 1 


ail ce Siége qui est regardé comme son plus beau, et il est mort en 1707 
vous diront que dans les écoles on parle du premier. du second et du 


racé de Vauban 


le troisième tracé est le plus parfait. il est de 1770; 61 Gor 
ontagne, son commentateur, dans un pass 


re que je pOurrais citer, dit : « C'ést lorsque 
nd. 


grand homme eut joint à son 


alent naturel la grande expérience de cinq 
, qu'il donna son dernier sentiment sur cette matière, et 
» 3 il est de 1700. 

La Dime royale, leplus beau titre de Vauban , est encore de 1700. Dans cet ouvrage-là, 
cet admirable esprit a deviné ce que nous avons fait. 11 avait proposé l'égalité de l'impôt , 
le cadastre, l'évaluation de tous les revenus comme elle est faite à peu près aujourd'hui , 
et enfin de porter toutes les perceptions de l'intérieur à la frontière, C'est ce que la révo. 
lition à fait 

Dans cette même an 


duisit son troisième 


e de 1700. il à fait son admirable projet de canalisation. que 
nous Wavons puexécuter qu'en 1 


le projet de réunir la Sambre à l'Oise et à Ia Meuse, 
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c'est-à-dire le projet de réu 
jet de réunir l'Aisneet la Loire à la Seine et au Rh 
idée plus admirable encore, qu'on w'a ja 
canaux défensifs. 

si ses plus grands projets. ceux qui ont devancé le siècle, sont de1700, 1703, 1706. 
re preuve? Elle est douloureuse pour notre histoire ; je 
veux parler des malheurs effroyables du siége de Turin. Vauban avait signalé à M. Cha- 
millard, beau-père de M. de Lafeuillade, qui les fit, les grandes fautes qui amenè 
cesmalheurs; Vauban avait signalé ; avant le siége de Turin, les fautes que l'on con 
mettait, et Louis XIV en fut si frappé, qu'il envoya Vauban défendre les places du Nord. 
On attribue à Vauban le mouvement que fit Marlborough en arrière. 

En 1706, quelques mois avant sa mort #1 rendait donc les plus grands services à la 
France , et passait pour l'un des plus grands hommes de guerre de ce temps-B. Ainsi, à 
quelque époque de la vie de Vauban que vous vouliez aribuer le mémoire en question ; 
il reste vrai de dire que Vauban a été tout entier jusqu'au dernier jour de sa vie , et que 
pour Vauban, il »°y a pas eu deux opinions en France, il n'y ena eu qu'une. (Mouvement. ) 

Je ne sais qu'une mi : vrale n'est pas le mot, qu'une manière spécieuse d’é- 
ludér l'autorité de Vauban, c'est de s'adresser à ces préjugés de profession, et de dire 
que les généraux qui commandent les troupes ne veulent que la guerre active ; les géné- 
guerre défensive; et Vauban ne voulait 
ne aux adversaires de l'auto- 


nce à celles de Belgique. 11 ent aussi lepro- 
ne. 11 à joint à tous ces projets une 
depuis, c'est de rendre tous les 


Enfin voulez-vous une derni 


raux qui dirigent les fortifications ne veulent qu 
lever des murailles, Eh bien, cel argument manque mè 
rité de Vauban. 

Qu'ont dit les hommes instruits de notre temps Sur cette question ? Hs ont dit, non pas 
que les fortifications étaient inutiles, mais qu'on en avaitMrop fait, et qu'il valait mieux 
un petit nombre de bonnes places que beaucoup de petites. Voilà ce qu'on à dit de notre 
temps, Eh bien, un siècle avant ceux qui ont fait celte découverte, si c'en estune, Van 
éeri tinat, son ami, lui disait ceci : 


ant à € 


Vans avez raison de dire que ce trop de places en F 
qu 


uerre, serait fort 
huit jour 
son goût 4 


souvelle place ; chose 4 
idérable. 


on 


pour aller faire le pro 


ique la situation en soit assez € 


excessive el des 


Quand on étudie les œuvres de ce grand homme , il n'y à pas une erreur, si jé puis le 
dire. ou une tendance à une erreur qu'on découvre dans cet esprit ; il avait le génie aussi 
bien fait qu'il avait l'ame bien placée : c'est un des esprits les plus élevés, les plus sages, 
les plus réguliers, etun de ceux qui honorent le plus notre nation, Ainsi , non seulement 
il était bien conservé, mais iLn'avait aucune de ces tendances excessives qui font qu'on 
abonde trop dans son propresêns. 

Maintenant est-il vrai que l'application de tout cela à Paris était une chose raisonna- 
ait pas le nôtre, et que le Paris de l'époque de Vauban ne 
ressemblait pas au Paris d'aujourd'hui? Eh bien, vous n'avez qu'à prendre son mémoire 
pour être convaincus du contraire. D'abord il n'est pas vrai que Paris fûtseulement lequart 
du Paris d'aujourd'hui. Vous pouvez prendre un compas el comparer l'ancienne. enceinte 
avec la nouvelle, et vous verrez que la différence n'est que de moitié. Ge n'est pas tout 
uous avons supposé 1,300,000 habitans ; eh bien, Vauban en suppose 7 à 800,000. Vous 
voyez que la différence n'est pas si grande qu'on l'a faite. 
is iLy a mieux; on vous a dit : Si vous aviez proposé à Vauban de faire cette immense 


ble pour un temps qui n° 
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ceintes qui a quatre-vingt-quatorze fronts, Vauban aurait reculé. 11 y à une réponse 
bien simple à faire : On a tracé sur une carte, d'après le mémoire de Vauban , l'enc 
qu'ikproposait, et c'est exactement l'enceinte que l'on exécute aujourd'hui. L'ouvrage 
que nous proposons n'aurait donc pas elfrayé Vauban , car c'est exactement celui qu'il a 
proposé, et je vais citer le passage de son mémoire oùt il énumère lui-même les hauteurs 
par lesquelles il voulait faire passer les fortificati 


à sa perfection, en faire une seconde 
dire à 4,000 ou 1,200 toises de dista 


à la très grande portée du cano 


occupant toutes les hauteurs convenable où 


peuvent avoir commandement sur Ia vill ue celles de Belleville, de Montmartre, ChailloL, faubou 
ntJaeques, Suint-Victor, et toutes les autres qui pourraient lui conve 


C'est exactement l'e 


e du général Haxo. Ainsi, vous le voyez, l'ouvrage qu'on 
vous propose n'a rien de gigantesque, rien qui eût effraÿé Vauban, car c'est l'enceinte 
de Vauban lui-même. 

Maintenant, qu'est-ce qu'avait vu Vauban ? Qui ést-ce qui l'avait porté à vouloir la 
fortification de Paris? Les mêmes raisons qui nous y porte 


t nous- 


mêmes aujourd'h 
Vauban qui, en beaucoup de choses, avait devancé son siècle, avait vu que si la guerre 
devenait plus mobile, plus envahissant 
de la frontière; et qu'elle pouvait être nu 


la capitale de la France était placée trop près 
cée. Cette id tamment préoc 

eupé. 11 dit formellement dans son mémoire, qu'à toutes les époques de sa vie cette pen 

sée l'avait occupé. C'est surlout quand il avait vu les jalousies que la France avait excité 
principalement à la fin du siècle de Louis XIV, ces jalousies jeter toute l'Europe sur les 
bras de lamonarchie, elest surtout alors qu'il s'attacha à cette idée. On en trouve des preu: 
ves dans les mémoires de son principal homme de confiance, dans les mémoires de ho 
massin. Vauban alla lui-même faire des reconnaissances c Thomassin, iMeva des plans 
ec les fit dresser par Thomassin, lorsqu'il ne put pas les faire lui-même; + üyant de 
mourir, il voulait que tous ses dessins fussent exécutés. On ne les a pas retrouvés; on n: 
retrouvé que quelques croquisinsignifians. Ains le voyez, Vauban songeait aux mal 
heurs qui pouvaient menacer Louis XIV ; € lui rev 
circonstance du temps qui 1° i, à celte époque, 
avait causé une sensation extraordi Ainsi Vauban wa pas voulu autre chose qué tk 
que nous voulons aujourd'hui. Nous ne voulons pas une chose gigantesque. et qui l'eût 
eflrayés car l'enceinte qu'il proposait c'est celle que nous proposons nous-mêmes. 11 
supposait 7 à 800,000 ames; nous en supposons 4,300,000. 

Et quelles sont les difficultés qu'il entenda 
vous Voulez opposer vous-mênx 
la nécessité de faire une ou deux attaques, d'avoir une armée 
mes, et que, si on l’obligeait à une nécessité pare 
quable, Geci se trouve presque textu 
ce que nous Voulons, il l'a voulu pour les mêmes causes , el n’a pas proposé de 
plus extraordinaires que ceux que nous proposons aujourd’hui. 

IL y a un dernier L 
les autres. On se récrie contre ce qu'il ya d'extrao: 
par la dépense. Qu'a dit Vauban dans son. mé à devait coûter combien ? 
24 millions. Voulez-vous ne idée exacte de ce que c'était que 24 millions à ce 
époque? Voyez quels étaient les revenus de l'Etat. Les revenus de l'Etat, à la mort di 
Louis XIV; étaient de 119 millions. I faut ajouter que tous les revenus de l’État ne se 
percevaient point au centre de l'Etat : on peut donc évaluer à 200 millions de ce temps- 
les revenus del'Etat; par conséquent, 24 où25 millions, c'était le huitième des revenus 
de l'Etat Et aujourd'hui on suppose nos revenus de 1,100 et quelques millions. Vous 


l'avait € 


ait toujours à l'esprit; etune 


L opposer à l'ennemi? Ce sont celles que 
de lis dans son mémoire qu'il faut impos 


r à l'ennemi 
deux cent mille how: 


, on rendrait Paris presque inatta: 
llemient dans son mémoire. Ainsi Vauban à voulu 


10 yens. 


me de comp 


dson qui n'a paru e plus victorieux que tous 


à extraordinaire 


din 


ire; il 
moiré? Que c 
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a somme 149 millions par rapport à celle de 4,100 milli 
près à celle de 2 millions par rapport à 200 millions. 

Je dis done que Vauban à voulu tout ce que nous voulons aujourd'hui, qu’il la voulu 
dans les. mêmes proportions et par les mêmes causes. Ainsi, je crois que l'autorité de: 
Vauban reste tout entière qu'il avait tout son esprit quand il a proposé cela; qu'il con- 
uaïssait bien Les dangers de la France, et qu'il savait que e’ét eprise considé. 
able; mais, comme il Va dit, il ne la trouvait au-dessus ni des dangers qui menaçaient 
la capitale, ni des forces du pays. 

Maintenant, passons à notre temps. 

OM nous a dit que l'autorité de Napoléon ne signifiait rien, non pas que Napoléon ne fût 
un très grand juge dans cette question ; mais parce qu'il n'est pas bien certain qu'il ait 
dit Les choses qu'on lui prête, et. en second lier aient pas ré 


ns, revient à peu 


pondu à ses paroles. 
de diseuteraf tout à l'heure d'une” mauière positive l'autorité des mémoires de Napo- 
léon; mais permettez-mof d'abord en quelques mots d'examiner st ce qui a été dit du 


temps de Louis XIV sur ce sujet peut être redit aujourd'hui après 1 es dont nous 


avons é 
M. de Lamartine a dit que nous voulions fa 
us retirer derrière des murailles 


6 témoins. 


2 rétrograder tout ce qu'on avait acquis 
depuis éinquante ans e proposant de n que les grands: 
pro un siècle, où au moins depuis un demi- 
sièele devaient porter tous les hommes éclairés, anilitaires ou palitiques, 4 penser que la 
véritable forge des États n'était potut dans les murailles, mais danses masses organisées ; 
dans les armées. 

Kh bi 
vous faire conpaitre quel est, d'après 10 
où lééntens, l'état vrai 

Est-il vrai que. depaisles guerres de l'e 
ni des muraillés, et qu'an ne eroie qu'aux. masses organisées? — Que s'est-il passé depuis 
cinquante ans? Une ehose bien simple et qui me semble ne pas devoir apporter de grandes 
mibdifications à L te que doivent tenir les gouvernemens, — Vous verrez dans toutes 
les histoires que les armé devenues plus mobiles , qu'au lieu dé faire domme autre 
fois, de passer une journée entière pour faire une lieue, de notre temps les troupes de: 
poléon ont fait quinze et quelquefois, dans les eas extraordinaires, jusqu’à dix-huit lieues en 
ournée. I serait trop long et ilserait déplacé dans n 
historiquement que les armées sont arrivées à cette mobilité. C'est un fait, personné ne le 
conteste, Qu'en est-il résulté ? qu'onme s'est plus arrêté à la frontière, qu'on a pénétré lin- 
térieur de tous les États, qu'on est allé jusqu'aux capitales, jusqu'à Berlin, jusqu'a Vienne, 
jusqu'à Moscou, jusqu'à Madrid, et malheureusement jusqu'à Paris,—Eh bien, que s'est-il 
passé? car, comme le disait mon honorable ami M. de Rémusat, cela est un@affaire encore 
plus de bons sens qu'une question de politique et d'art militaire; que s'est-H passé en pi 
erres qui avaient conduit les chefs d'armée, leschefs de gouvernement, non plus 
is aux capitales? C'est que tous les gens qui se sont occupés de ces ma 
qu'il fallait des places fortes en seconde ligne, en troisième ligne, et même 
Voili ce qui s’est passé; mais croyer-vous que ; dans l'opinion dé 
tière ; et dans l'esprit du plus grand de 
tous, Napoléon, cela signifiat qu'ilne fallait faire la guerre qu'aveb}des armées, et qu'il ne 
allait pas la faire avec des places ? Oh ? il était trop positif, Napôléon, pour laisser di 
devant lui de telles choses, Lorsque les esprits vagues sont venus dire : « On n'a pas besoin 
d'arnées régulièreS . Gn fait des soldats avee des conscrits; on n'a pas besoin de maga 


rès que l'art de la guerre avait faits dep 


Mettez-moi de reste 


eici dans ma profession , qui est celle d'historlen, et de 
s les hommes qui ont éerit et agi depuis vingt-cinq 


mn. pe 


opinions. 


es fo 


ereur, on ne fasse plus de © 


des pla 


con 


une a bouche de dire comment ilse 


sence de gi 
aux frontières, 1m: 
tières ont décla 
jusqu 
tous les hommes de gu 
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on maréheen avant et on vit sur l'ennemi; on n’a pas besoin de places fortes!» quand 
les esprits vagues , incertains, chimériques, ont dit de telles choses dévant lui, il les a re- 
poussées avec une énergie extrême. — Je pourrais citer une séance curieuse du conseil 
d'État où il avait devant Lui un homme , un bon citoy 


1, qui a eu le courage de le com- 


; non pas quand il était vaincu, 
irouvé du courage pour l'attaqu 
au co 


814 et en 1815, lorsque tant de gens se sont 
(Rire approbatif), mais qui la combattu lorsqu'il était 
ble de sa gloire. L'amiral Truguet Jui disait qu AL beaucoup de temps pou 
L de six mois pour faire un soldat. A ce mot, Napoléon 
s'emporta, et vous trouverez dans les mémoires de Thibaudeau une sortie énergique eoure 
les soldats faits en six mois : iL dit que c'était x une idée vague, chimérique, dangereuse, 


faire un marin, mais qu'il sufis: 


eL il y a même ces expressions + 


Qu'il serait dangereux de Inisser croire cela à la Fra 


, qu'il 
les Romains ont fait de si grandes choses? c'est qu'ils me 
parlé 


aurait plus d'anmées, 


at siens pour faire un soldat.—Quand on Jui a 


ne de guerre, jen me suis 


pas Inissé gouverner par les munit 


Quand ôn à parlé de plûces (etsi quelqu'un devait être furieux, c’est lui qui, dit-on, 
les avaitnégligées) ; quand on a parlé de places, Napoléon, en quatre parol 
netteté, cette précision qu'il apportait à toute chose, s'est exprimé comme je vais le dire. 

Le général Rogniat avait fait un livre sur l'art de la guerre. Napoléon, dans ses repos de 
inte-Hélène , s'est donné r ; EL quo 
rsonne, personne, entendez-vous! ni Écriv politique; ni homme de guerre, qui 


s, avec cette 


a peine de le comment 


que l'on en dise, ik n'y a 


serait capable de tromperie monde et d’'écri 
volume, que Napoléon a 


e les dix-sept notes, formant à feu près un 
al Rogniat. À chacun des préceptes 
ral Rogniat il met une al Rogniat ne dit pas de mal desplaces 
s : ilétait ingénieur; cependant il avait la prétention de faire la guère activé, ILcon- 
lait la guerre active. Voici ce que dit Napoléon, et vous allez voi ave 
monumentale il exprime sa pensé 

Las places fortes aout utiles pour la 
peuvent pas seules ÉBir lieu d'une armée ; mais elles sont le seul moyen que l'on ait 
affaiblir, inquiéter un ennemi vainqueu 


es sur l'ouvrage du géné 


erre défensive comme pour la puerre 0 


Lrerarclar, entrater, 


Eh bien! demandez à tous les militai 


t dans la Chambre S'y manqué u 


qui sig 


seul mot. Non, Lout y est, comme dans tout ce qu'il a écrit: peu de mots; mas chaque 


« Napoléon ne fat 


mot dit une chose dé 
sait pas.des systèmes en l'air, il ne disa 
Désoin de places, dé nrägasins + 11 disait au contraire qu'il fallait tout cela ; qu 
pas seulement de l'enthousiasme et de l'éne 


e d'une expérience consomm 


pas que des conserits suMisaient, qu'il n'était pas 


ne fallait 


ïe, dés fomtifications où des soldats, maîs qu'il 


fallait tous cés moyens réunis 


Quelle est done la question qui s’est élevée depuis qie Napoléon et Fr ont fait de 
#0 

aux places de la frontière des places en deuxième et en troisième lignes 
dire qu'il fallait fortifier les Capitalés. 

Convaineu que 


e disais tout à l'heure, 


si grands mouveffëns? Simplement celle-c 
qu'il fallait ajout 
c'est 


; à savoir, comt 


s qu'un homme politique doit chercher à s'instruire de tout ce qui 
pent intéresserla défense des États, j'ai réuni dffns mes études tout bu pouvait avoir 
été dit etécrit, et dans notre siècle, nous l'avons bien vu, il a été dit et écrit des choses de 
celte question de la foftifi- 


avait été dit et écrit su 


toute espèce; j'ai recueilli tout ce q 
un devoir. Eh bien, je mesuis demandé s'il était un seul 
écrivain militaire qui eût Contésté qu'il fallût un grand établissement militaire non pas 
seulement à la frontière, mais en seconde ligne et au centre. 


cation de Paris. Je m'enuis fai 


On à cité M. Chambray. Je crois qu'on la cité un peu légèrement élsans l'avoir lu. 


is ” 
CM DE Lasantive, montrant une brochure, Le voiei!)—C'est un homme d'esprit que M. de 
Chambray, sans cofredit; mais on aurait pu citer beaucoup d'autres écrivains que lu 
aurait pu citer un écrivain célèbre dont Napoléon faisait grand cas, un homme dont la vie 
politique et militaire ne nous regarde pas : il n'est pas Français; mais enfin cet écrivain 
qui, selon l'expression spirituelle de mon honorable ami M. de Rémusat, ap- 
prend à tous les sous-oficiers de l'Europe à faire des compositions sur lan 
vahir les États, le général Jümini, Qu'ont dit tous ces écrivains ? Is ont tous dit qu'il fall 
nou plus seulement fortifier la frontière et la deuxième ligne, mais fortifier l'intérieur, E 
savez-vous ce qu'ils ont proposé? de créer une grande capitale militaire au centre de lt 
France ; et comme, j'en conviens, ils n'imaginaïent pas à cette époque où l'on dépensait 10 
à 15 millions pour déf ime ils n'imaginaient pas qu'on proposdt de 
dépenser 150 millions pour dé is, ils ont proposé un grand établissement mili- 
faire au centre de la France ; c'estsà-dire q aris comme 
nous l'avous fait d'après l'autorité de grands écrivains, ils ont dit: « No fortifiez pas Paris; 
autre ville, Orléans, par exemple,s 

ici de mé permettre une remarque. Gés écrivains n'ont pas con 
force à Ja ceinture, comme le demandait Vauban, i en full ajouter 
capitale militaire, 

Maintenant je m'adresse aux hommes politiques. Concévez-vous tout ce qu'il ÿ aurait 
d'étrange , d'absi militaire qui ne fût pas Paris Je 
vais vous soumettre deux ou trois considérations politiques quisvous le prouveront. (Écour 
Lez! écouté!) 

Comment ! vous reconnaissez qu'il faut porter la force au centre, avoir une deuxième el 
€ ligne pitale militaire, et vous la placez hors de Paris! Véritablement 
estpardonnez 
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on 


est celui 


nière d'en 


ndre 


ne place 
ndre P. 


au lieu de proposer de fortifier 


mais allez fortifier une 

Messieurs, je vous pi 
outre 
ne deuxième, une {roi 


dedans ne, enfi 


‘de dans l'idée de faire une capit 


une troisièn uni 


moi le mot, de la politique inse: 
M. Mavauix, Gest celle de Napoléon. 
M. Tukas, rapporteur. Nous verrons si c'est celle de Napoléon. de l'ai lu et bien des ls. V 
aller faire d'Otléans ou de Tours, comme vous voudrez, je vous aisse Le choix 
M, Anaco, G'esten Auvergne qu'on voulait le 
M. 
ont ditécla pouvaient être des milit 
politiques. Or, je des p 
à l'ennen ses immenses ressources, 
al, e vous vous placerez à Orlé st d'Orléans que vous 
ni qui sera dans Paris ! Permettez-moi de 


ns, rapporteur, Vous allez faire une capltale militaire hors de Pari x qui 
ot pas assurément des hommes 
ges d'homme polilique, — Com- 
moyens de con 


ne dre sur eux mes avant 


ous allez laisse Paris ave 


ment! 
tributionsyson empire mo 
ferez votFé capitale militaire pour imposer à let 
pousser l'hypothèse un peu plus loin. On laissera l' 
choses commeelles sont, disons-les comme les a fort bien dites mon honorable ami M. de 
Rémusat. Ce n'est pas une indiserétion que de dire qu'il existe un prétendant : depuis 
ans il y en a toujours eu. Eh bien! nous avons aussi le nôtre, ils e Henri 
vous Henri V dans Paris à la tête des armées étr À 


ns, et C' 


aris ! Messieurs, disons les 


re) 


M. DE Lancy, avec vivacité, 1 n'y sera jamai néral, — Longue interruption. ) 1 n'y 
sera ja cette faço 
M. gas, rapporteur. L'interruption. 
M, Sawer, président. Si ces interruphions se renouvel 


(Nouvelle interruption. 
(Rumeurs diverses.) 

ient.… (Non! nont) 1 est Impossible 
qu'au milieu de ces interruptions Je discours de l'orateur ait toute sa suite et toute sa portée. 

M. Tiens, rapporteur. L'honorable M. de Lareÿ me dit qu'il n'ÿ/Sefa jamais, Cette interruption 
est digne de ses généreux sentimens, que je connais bien. 11 ne me resté qu'à faire un va, €'est qu 
Henri V soit de son avis... 

on 


«era démenti par personne. 


GÉNÉRAL DE LA BounpowaxE. Je crois qu'il 
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M. Tiens, rapporteur, C'est que Hen: 
aussi... (Très bien! = Rire d'approbatio 
M. Le Duc DE Varmv, Il en est! (Interrup 


V soit de son avis , et que tous ses partisans en soient 


on nouvelle.) 


M. MERS, rapporteur. J'ajoute que, en renonçant à celte chance, il est d'autant plus 
gén renonce à la seule que je Hilarité bruyante et prolongée.) 
Cependant, messieurs, je demande à poursuivre l'hypothèse, ce n'en est qu'une ! et cette 
hypothèse m'est suggérée parle passé. Eh bien, je suppose que ce ne soit pas Henri V, 
utre, n'importe lequel, un prétendant abstrait. (On rit.) 
ères dans Paris, avec ce prétendant dans Paris, et le Gou- 


‘eux qu’ 


ï connaisse. 


que c'en soit un à 


Je suppose les armées étran 
nt français, le Gouvernement légal, celui auquel nous tenons tous, fe le suppose, 
ninstant. Est-ce qu'on peut ainsi diviser la 
force, laisser la force politique dans Paris, la force e, la force des richesses, la force 
de population, de contribution, pour aller placer, quoi? une malheureuse garnison à 
Orléans? Et de combien serait-elle avec les fronts d'Orléans et de Tours? Permettez-moi 
de vous le dire, cela est ridicule et n'est pas admissible un instant. (Très bien!) Quand 
iLfaut porter la force à l'intérieur, il est bien évident qu'il n'y a pas à hésite 


vernem 
à Orléans, C’est une si 


ation supposable 


c'est dans la 


Véritable capitale politique, la capitale morale, dans la capitale des richesses et de 
lation, qu'il faut placer sa résidence; car c'est Lout cela qu’on veut enlever à l'ennemi 
est-il donc arrivé depuis cinquant 
est qu'il fallait défendre non seulement le dehors, ma 
eurs, ce qu'il faut défendre, je vous ai suflisamment démontré que c'était la ca- 
e’est elle qu'il fallait entourer de fortifeati 


popu 


as les 


ans ? quelle convietic 


a passé d 


isle dedans; et dans les 


esp 
points 
pitale politique, q 

Napoléon , qui ne faisait pas de systèmes ; n'a ps 
sou autorité, Napoléon avait-un grand avantage , c'est qu'il était à La fois 
x génies, Le gré 


1e question ; et c'est ici 


que j'invoquer 
politique et milita 
nie politique et Le génie militaire unis ; les nations ne tiennent guère, elles 
ue résistent pas. Napoléon avait ces deux génies , il ne faisait pas de systèmes; c'est l'os 
prit le plus positif qui ait existé, Reconnaissant qu'il 
il nestallé chercher ni Tours, ni Orléans, ni Blois; il a dit en termes formels qu'il fallait 
fortifler Paris. 

On a contesté hier Le neuvième volume de ses Mémoires, Je possède, je le devais, 
toutes les éditions des Mémoires de Napoléon; la deuxième édition a été, dit-on, accusé 
de faux. Permettez-moi de vous donner à cet égard quelques détails, —La deuxième éd 
tion à été attaquée par le général Gourgaud, non pas parce que le neuvième volume était 
faux; mais paree qu'on y avait ajouté des pi al croyait con: 
wraires à la mémoi athentic 
du neuvième volume, eL voici pourquoi : c'est que ce volume contient le récit de ke 


L rès dangereux pour les nations quand les de 
ouvent 


se 


allait fortifier l'intérieur des Etats, 


atives que le ge 


de Napoléon, Mais le général Gourgaud ne conteste pas 


al Gourgaud lui-: 


pagne de 1815, qui à été dicté an g à Sainte- 


Hélène, Le récit de cette c 


né par Napolé 


pagne , sauf quelques généralités qui ont été ajoutées plus 
d, est identique à celui qui avait été déjà publié. Aussi le général Gourgaud, qui a 
atiqué cette édition, n'a pas attaqué du tout le neuvième volume. Le récit qui y est con- 
tenu appartient à Napoléon: et je m'adresserai à tous les hommes d'un esprit cultivé; ils 
n'ont qu'à lire ce volume, je défie qui que ce soit d'écrire ainsi. Ge récit est bien certai- 
nement de Napolé 

Mais laissons de côté ce n e volume. J'ai pris pour plus d'authenticité la première 
édition. Cest la première qui a fait un procès à Ia seconde, 

Eh bi ans le fome 11, Napoléon, faisant des comme 
te-Hélène ; 


us 


s sur le manuscrit de 
page. Je supplie la Chambre 
de mie permettre de la lui lire. car elle contient en trente lignes tout le résumé de la 


ré son opinion sur la question en ü 


mé 
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question. Cette première édition, celui qui l'a faïte, M. Firmin Didot , me l'a envoyée ce 


matin, pour en bien constater l'authenticité , et voici ce que j'y 


Mais, quelques soins, quelque it reformer l' miser Ja défense des frontières, 

il était à eralndre, s les hostilités commencaient avant l'automne, que les armées de l'Europe conjurée ne fus 

que les armées francs Lyon que se 
ns de l'empire, Ces deux grandes villes ime Loutes es 

elles, cles avaient depuis cessé de l'être. Napoléan avait sauvent eu L 

d'Austerlite, de fortifer les hauteurs de Paris; la crainte d'in 

es événemens qui se succédérent avec une ineroyable rapidité, l'empéchèrent de donner 

qu qu'elle est le centre de 

e Lout, et que e'est In plus grande Laisser un point aussi impor= 

soldats; 

rs défendront 

à rase campagne, ss ne sont 


es, et ce serait alors sous Paris € 


sent de h 
décide 
des capitales de l'Europe, cl, cotun 
pensée, notamment au relour de. Ja campag 


anse ps nombreus 


at les à aient jadis été forti 


e à 6e projet. pen 
l'opinion, le dot 


tant sans défense im 


e grande capitle est: Ja patrie de l'élite de la 1 


es contradictions que de 


salbeurs et de calumités, les E 


1 manquent SOU 
intérieure, 50,000 gardes matiomaus, 2 à 3,000 eau 
de 300,000 hommes. Ces 20,000 homme 


mais jamais d'hommes pour leur iléfe 


ane capitale fortifiée contre une art 


pas es soldats Forts et enmmandés par des aficiers es at mis en désordre pur une éhange de 

quelques milliers de chevouñ. Paris avait dû dix. ou dome fois son salut à ses muraïlless si, en AB, elle eût 
ace forte, capable de résister seulement. boit jours, quelle infuenoe cela -n'auraitit pas eu sur les 

ens du monde! Si, 5, Vienne eût été fortifiée, la bataille d'Ulm a'eût pas décidé de la guerre sh, 

eu 1806, Herlin avait été Forte, l'armée Hattue à Jéna s'y fut alliée, et l'armée russe l'y eut rejo 

1808, Madrid wvañlLété fortifiée, l'armée fra 

Sommo-Sierra, n'eût pas marché sur cette 
Var 


ie, après les victoires d'Espinosa, de Tudela, de Burgos et de 


pitale, en ais snque et Valladolid l'urmée 


svglaise 


Napoléon charges 1 1 Haso de fortiier Paris, ete 


L'authenticité n'est pas contestée; mais je n° les hommes de sens : mettez 
de côté le grand nom de Napoléon , süpposez que vous ne connaissez pas l'écrivain ; esL-00 
west pas de Ia raison la plus simple? Aver-vous besoin de savoir que c'est Napo- 
il cela? Est-ce que ce ne sont pas la des idées qui ont leur souree dans Jour 
ce et non pas des prestiges ie langage? 


que ee 


évide 

On a dit que N ait cherché à se justifier à 
rompre l'orateur; en lisant qu'il ne se justifait pas, 
ques 


nte-Hélène, J'ai eu Lorf d'inter- 
ais qu'il s répondu 
une manière de se justifier, Je ne le comprends pas trop; mais soit ! 
Mais est-ce que Napolés que parler en ce genre? est-ce qu'il n'a pas agi? Qu'a-t-il 
f 1845, lorsque, revenant de l'ile d'Elbe , il s'est trouvé dans une position des plus 
défavorables pour défendre la France? 11 n'avait pas d'armée, MsuGcédaità un gouverne- 
ment-qui avait désor 1 son orgatisation l'avait détruite, 
rche-t-il ses appuis? dans Lyon et dans Paris, En 1815.11 ordonne 
au général Haxo de fartifier Paris, — Ainsi, vous le voyez, ce n'était pas seulement une 
justification qu'il se préparait pour Sainte-Hélène ; 11 ue taisait pas un livre , il aglssait 
omme un souverain pressé de défendre sa capitale et sa couronne; il ordonnait de forti- 
er-Paris: (Mouvemens.) Napoléon, dis-je. ne se contentait pas de l'écrire, il donnait les 
preuves les plus irrécusables de son opinion à cet égard; car pressé de défendre sa capt- 
tale et sa couronne, que faisait-ilà Est-ce qu'il fortifiait Orléans? Non , 1 
Paris et Lyon. — Napoléon faisait annoncer dans le Moniteur là plupart de ses grandes 
résolutions. Eh bien! dansie. Moniteur du 5 mai 1815 , il disait que les fortifications en 
terre seraient remplacées par des fortifications permanentes et définitives, — Ainst'Napo- 
léon n'était pas alors un écrivain, un historien; c'étaitun acteur, un grandac 86 

défendre 


ceusal. On m 


ce 


anisé l'armée, qui en chang 
Que fait Napoléon ? où ch 


ido ülte idolatre pour persor 
affections, c'est son indépendance , et s: 

Vous pourquoi j'ai cité Napoléon de 
a plus grande autori 


Le plus grand objet de‘mes 
liberté après. 

cette grande question? Gestparce 
‘on puisse citer. Sivous accuse d'une trop grande pré 
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rl à cette 


lection, jerépondraf que, dans mon opinion, quiconque, depuis 1789, à pris p: 
grande portion de l'histoire de France, dont l'objet était de nous donner un Gouverne- 
ment qui, quoi qu'on puisse dire , et quoi que je puisse dire, me semble de beaucoup 
préférable à tout ce que nous avions jamais eu dans l’ancien régime , el même dans le 
espect. J'ai combattu ce Gouvernement, je l'ai accusé, 
ds réserver toute ma liberté; mais j'ai une profonde 
reconnaissance pour Lous les hommes, quels qu'ils soient, grands ou pelits, qui ont pris 
part à ce grand drame des cinquante dernières années, — Je sais qu'on peut reprocher 
à Ja constituante , au directoire, à la convention, à l'empire , tout ce qu’on peut leur re- 
procher justement ; je le sa en que personne ; mais quiconque a pris part à cette 
grande révolution, quiconque à défendu, comme Napoléon, ses grands résultats, ceux 
qui sont conteuus dans le Code civil et dans la charte, est respectable à mes yeux. 
(Rumeur au centre. } Oni, quiconque a défendu la révolution est très respectable à mes 
yeux. Et quant à moi, je l'avoue franchement , cette révolution, je l'aime, parce qu'elle 
est la régénération de mon pays, et que, je l'espère du moins, elle sera, non par la voie 
des armes, mais par l'exemple, la régénération du monde, (Marques d'approbation. ) A 
mon avis, si, en 1800, w la sauver, elle était perdue; 
c'est Napoléon qui lui a donné quinze ans de gloire et de force , et qui l'a rendue si res- 
pectable en 1815. Au lieu dela traiter comme lesrévolutions d'Italie et d'Espagne en 1813, 
on Jui à offert la Charte. Tous ceux qui ont combattu pour elle, je les r 
quand je les rencontre, même quand ils sont mes adversaires politiques; le souvenir de 
c& qu'ils ont fait me les rend respectable 
Napoléon, permettez-moi de respecter, de énérer Napoléon lui-même, 
lui doit un immense respect, tout Français qui à un esprit politique, si habituellement il 
n'avait pas pour ce nom de grandes sympathies, devrait nous permettre de faire retentir 
souvent ce grand nom aujourd’hui; car si sous la restauration, quand on insultait tous 
les jours la révolution, on avait besoin de le rappeler souvent, aujourd’hui qu'on veut 
abaisser la grandeur de notre pays, le nom de Napoléon est bon à citer et à glorifi 
(très bien !) 

Laissons cette digression. Qu'on trouve dangereux ou non ce 
a une chose qu'on ne me contestera pas : c’est que Napoléon . 
tion qui nous occupe, est la plus grande autorité citer. 

Ainsi, Vauban, comme je lai dit tout à l'heure, avait la pleine jouissance de son esprit 
quand il a fait son mémoire, Napoléon ne cherchait pas à se justifier, il cherchait à se défen: 
dre,.enA815;.il s'est prononcé pour la fortifcation de Paris, Et, en un mot, le seul chan 
gement quisse soil fait depuis 50 ans, c'est que, toutes les capitales ayant 616 menacées , 
envahies, il faut naturellement porter la défense au dedans et non pas dans une ville éloi. 
gnée, comme à Orléans ou à Tours, m 
la capitale. Voilà ce quime semble établi 

Arrivons aux objections. On les cherche da 
deux Moniteurs, et l'on vous à dit que 


nouveau , à droit à tout notre 
cela warrivera encore, car je prête 


aussi 


apoléon n'était pas arrivé po 


specte toujours 


et sacrés. 


si je respecte les lieutenans de 


le des souvenirs, il y 
près tout. dans la ques- 


s au point politique le plus important du pays, à 


les exemples, et hier on vous alu à latribune 
ienne était retranché en 1809, qu'il était forifi 
et que Vienne ne s'était pas défendu. C’est une des objections qui ont été apportées hier à 
cette tribune par honorable M. Garnier-Pagès. — Permettez-moi quelques mots à cet 
égard pour rect erreur que je crois générale. 11 est vrai que Vienne était fortifié en 
1809; mais voici comment Vienne était fortifi 
les Bures en 1683 , est défendu par des fort 
des 


: le vieux Vie: 


. celui qu'avaient assiégé 


ais ce Vienne-là , vous 


tions régulières ; 


pouvez le voir sur les gr: artes, n’est pas la cinquième ou la sixième partie du Vienne 
total. — Quant à la population, voici la proportion. Dans le vieux Vienne, il y a 80,000 


habitans; dans le nouveau Vienne, il y en à 2 


20,000 ; il y a 1,300 maisons dans le vieux 
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Vienne, il y en à 5,000 dans le nouveau, Que se passa-t-il en 18092 Larchidue Maximilien 
- pour défendre le vieux Vienne, il üra sur le nouveau, 
ails fort curieux. On jeta quelques obus de part et 
d'autre. L'armée française Ur e, et le vieux Vienne tira sur les fau- 
bourgs : savez-vous quel én fut le résultat? on tua deux Français et quiuze Viennois. C'est 
ainsi que s'établit et s'exécuta la défense; on sy prit, permettez-moi celte comparaison , 
à peu près comme si l'on voulait défendre le centre de Paris, et que, pour le défendh 
on tirät sur les plus beñux.quartiers; cette défense ne pourrait pas durer quarante-huit 
heures. — En voici une autre Napoléon, par un mouvement rapide, passa le 
Danube , enveloppa l'archidue Maximilien , lui enleva tous les points de retraite; et quand 
l'archidue se vit tourné, il abandonna Vienne sur-le-champ, — Ainside fait de 1809, quand 
on l'explique dans son authenticité historique, ne signifie absolument rien. Si le grand 
Vienne , si le Vienne tout entier eût été défendu, les choses se seraient passées autrement, 
car ce n'eût pas été Vienne tirant sur Vienne: 

Abordons maintenant les objections politiques. 

On nous dit que nous voulons faire de Paris tout en France, et que c'est une chose 
fcheuse à publier, que quand Paris est pris, tout est pris. — Messieurs, permettez-moi 
de vous faire une réfles ai pour la France 

eule, cela ést vrai pour ous les pays du mionde. 11 n'est pas un pays, envahi par Napoléon, 
ni ait 61 frappé au cœur, frappé à mort, quand la capitale à été occupé 
bien qu'on à dit : Quand Napoléon est entré à Vienne, en 1805 , l'Autriche $ 
défendue à Austerlit; que, quand il y entré en 1809, elle s’est encore défendue à Wa- 
era : que Berlin pris, la Prusse ne s'est pas rendue, même après la perte de la bataille 
dé Ce qui fait que les états étre ques jours encore aprè 
l'envahissement de la capitale , é'est que ces états étaient das une situation qui n'estipas 
la nôtre. Lorsque l'armée française eut traversé Vienne , il restait à battre encore , non 
seulement les Autrichiens, mais les Russes qui venaient, à Austerlitz, au secours de l’Au- 
= Quand on avait battu les Prussiens à Téna, el qu'on avait pris Berlin, il restait 
encore une campagne à faire en Pologne pour battre les Russes. — Quand on avait pris 
Madrid, l'Espagne ne s'est pas rendue, pourquoi? Parce qu'il fallait battre les Anglais qui 
Lordaent de leur note et de leurs armées tout le pourtour dé la Péninsule. — Vous n'êtés 
pas dans cette situaion. (C' Léest vrai! — Mouvement prolongé. ) 

Messieurs il est vrai de tous les pays que lorsqu'on à frappé leur capitale on les à frap- 
pés au cœur; et si l'Autriche, la Prusse, l'Espagne mi pation de leur 

api encore quelque résistance , c'est qu'elles avaient derrière elles deux 
des plus puissans empires du globe, la Russie et l'Angleterre, pour les soutenir, Nous ne 
Sümimes pas dans cette situation; car l'hypothèse dans laquelle nous nous plagons ; c'est 
celle de l'isolement de la France 

Maintenant , dit-on, avez-vous songé à ce qu'il ÿ a d'affreux à soumettre une capitale 


s'enferma dans le vieux Vienne ; 


el le bulletin donne à cet égard des 


sur le vieux Vi 


ison 


on biën simple à cet égard. Cela n'est pas v 


wers se sont défendus qu 


st + 


me après lo 


ale, ont présenté 


comme Paris à toutes les horreurs d'un bombardement ? On parle, à ce sujet, de vos 
monumens, de vos musées, de vos richesses d'art, de vos richesses sclentifiques , de tout 
ce que vous possédez de précieux. — À cela il ÿ à une réponse que tout le monde à faite. 


En 1814 et en 1815, nous possédions les plus beaux musées du monde. 
pas ile ce qu'on nous les à € nous le 
par le droit de la guerre qu'on nous les a enlevés. Mais, je le demande , avez 
coup gagné de ne les avoir pas défendus ; et en ont-ils moins quitté la France ?. (Excläma- 
tions.) Oui, au nom de l'humanité. (Interruption, — Mouvemens divers, } — Qu'on ne 
me fasse pas dire uné chose qui serait un'blasphéme ; assurément tout 1e monde doit coun- 
préndre ma pensée. Je sais bien qu'il est heureux pour l'humanité tout entière que ces 


ë ne me plairis 
avions pris par le droit de la guerre, c'est 
ous beat 
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chef-d'œuvre n'aient pas été brûlés. Dieu me préserve de faire un vœu qui serait impie ! 
Mais je dis que la première chose à faire, c'est de défendre ses richesses ; le premier soin 
mestpas d'examiner si, par le hasard de la guerre , il peut arriver à tel monument quelque 
malheur, c'est de les défendre tous; cela est évident, et tout le monde doit Le compren- 
dre. — Mais tantôt on dit que Paris sera victime, que Paris sera bien malheureux, que 
Paris sera livré à toutes les horreurs d'un siége et de la guerre ; tantôt on dit que nous Vou- 
ons faire Paris bien grand, que Paris sera le centre de toul. Les uns disent que era 
la victime de la grandeur de la France ; d’autres, que Paris, atfeonfraire, sera le domin 
teur, le tyran de la France, que tout sera fait par Paris. — 11 faut choisir entre ces arg 
mens contraires; il faut nous dire si vous plaignez Paris ou si vous craignez Paris, — Eh 
bien ! il ne faut ni le plaindre ni le craindre; il ne faut pas le plaindre, car est-ce que toutes 
les parties de la France ne sont pas également à plaindre quand l'ennemi est Ja? 
que les villes de Metz, de 
Paris ? Mais ce serait une impiété de le dire, vous seriez désavoués par les Parisie: 
sation. ) 

Jai entendu beaucoup de gens répéter qu'on avait beau dire à la tribune que Paris se 
défendr, 
avec une part 


Est 


trasbourg, de Valenciennes, ne sont pas aussi intéressantes que 
{Sen- 


S'qu'èn réalité Paris ne se défendrait pas. Je ne crains pas de dire à la tribune ; 


le conviction, que c’est un indigne soupçon contre Paris. (Très bi 


M. OpiLoN Baunor. Géla dépendra de son gouvernement. Paris ne manquera pas à son gouver- 
nement quand son gouvernement ne lui manquera pas. 


M. Turens, rapporteur. Je ne viens pas louer la ville de Vieune aux dépens de la ville dé 
Paris, je suis convaincu que les Vi 


anois se seraient défendus, Je ne crois pas que la gloire 
nationale bien entendue doive consister à contester les qualités des autres peuples, pour 
s'attribuer tout mérite à soi, Si je croyais que Vienne ne se éfendrait pas, je serais fort 
disposé à craindre que Paris ne se défendit pas non plus. Je suis convaincu que tout grand 
peuple, quand son gouvernement lui donne l'exemple, se défend; que les masses d'hommes 
bien conduites, ne:sont jamais lâches, qu'il n’y a de lâches que les chefs, qu 
rent: (lès bien ! très bien !) Je sais qu'il y a des esprits forts qui veulent faire le monde à 
leur image, qui ne voudraient pe dre, et qui disent que Paris ne se défendrait 
pas. Je m'adresse à l'histoire, à l'humanité tout entière : il n'y a pas dé peuplé qui , lors- 
qu'un grand chef, avec un grand caractère, lui a donné l'exemple suivi. Je 
suis convaincu que Paris se défendrait, et cela par des raisons presque administratives, car 
nous savons-qu'il y a dans Paris une organisation militaire. 

Permettez-moi d'entrer dans quelques détails. Vous avez l'état-major de la garde nalio- 
nale. Supposez qu’au moment de l'attaque, cel état-major soit organisé comme il l'est 
aujourd'hui; qu'il ait à sa tête un illustre maréchal qui a fait la guerre, qui a versé son sang 
sur les champs de bataille. 11 est entouré de braves et habiles officiers qui ont aussi fait 
leurs preuves. Où la défense de Paris se traiterait-elle d'abord? A l'état-major. Croyez- 
vous que les gens qui ont peur pour leurs richesses, pour leurs maisons , pourraient fai 
prévaloir leur lâcheté à l'état-major? On les couvrirait de huées, de honte et de répro- 
bation. (Très bien!) Oui, je suis convaincu que, quand même nous le voudrions, nous n'en 
pêcherions point Paris de se défendre. Quand nous aurons le sentiment de nos droits et 
endons une bonne cause, et 
trouvera dans Paris des 


de nos forces ; quand nous aurons la conviction que nous défe 
que le Gouvernement nous fera loyalement appel, 
imenses. 

On parle de 1814. Z-VOUS, mé: a dit Carnot, qu'on a cité? Lisez le 
mémoire justificatif qu'il a écrit. Certes, un si noble personnage , un si grand caractère ; 


essources 


jeurs , ce qu’ 


un homme qui avait rendu de si grands services au pays, n'avait pas besoin de se justifier ; 
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mais enfin il cédait à une susceptibilité d'honneur que je respecte. Comme il avait présidé 
à la capitulation de Paris, et que dans ces temps où on ne respecte rien, on l'avait attaqué 
où qu'il craignait de l'être, il s'est hâté, dans un écrit remarquable , de se justifier. Sur 
quoi est basée sa justification? sur les déclarations de tous les militaires, que les positions 
importantes étant occupées par l'ennemi, Paris ne pouvait pas se défendre; que Pari 
n'étant pas fortifié sur la rive droite; que les travaux n'étant pas faits, on ne pouvait pas 
défendre Pau donnait. H n’a pas dit que Paris ne voulait pas se 
défendre; j'ai entendu des témoins oculaires, des officiers dont deux commandaient les 
batteries de l'École polytechnique, qui m'ont dit que le peuple des faubourgs demandait 
des armes, que ce penple-là voulait se défendre. (Oui, oui} —Très bien !) 

Supposez quel'oninsistesur cette détestableobjection, permettez-moi de l'appeler de son 
nom, parce qu'elle n'est pas seulement déshonorante pour mon pays, elle est fausse; ce n'est 
pas de la vanterie nationale que je fais, mais je m'adresse à ceux qui connaissent la nature 
humaine et l'histoire. Paris se défendra si le Gouvemement le veut, et je suis sûr qu'il le 
voudra. Mais supposez que l'on insiste, et ces esprits forts, qui aiment à croire l'humanité 
lâche, prétendent que mon pays s'est ainsi abaissé; ah! je serais le plus malheureux des 
hommes, si je pouvais le croire, ear je tiens que, pour les esprits éclairés qui ne vivent 
pas dans les idées matérielles, il n'y a pas d'afliction plus vive que de penser que son pay 
n'est plus grand, n'est plus capable de grandeur. Ce n'est pas une vanterie nationale, c'est 
une conviction que j'exprime : je dis que ceux qui pensent le contraire ne connaissent nf 
la nature humaine, ni l'histoire. Je suppose que mon ps as la force que je lui sou- 
haîte , et que nous lui croyons pour la plupart, est-ce qu'il sera plus faible, plus disposé 
à s'abandonner quand il sera fortifié? Assurément non. Supposez que le pays eût perdu 
; nous l'aurions fortifié par des moyens puissans , et il se trouverait qu'il 
ne répondralt pas à l'efort que nous aurions fait, à la prévoyance à laquelle nous aurions 
cédé, et qu'il ne se défendit pas ! Ce serait déplorable; mais je le demande à tout homme 
de bon sens : est-ce.que les fortifications auraïent diminué sa force morale ? Non, assu- 
rément. Les gens qui disent que Paris ne se défendra pas ne voudraient pas plus qu’Orléans 
se défendit; car ce sont des gens qui pensent qu'il faudrait platôt abandonner le sceptre 
du monde que de risquer quelque chose pour se défendre, S'il faut se défendre quelque 
part, ce n'est nulle part plus que là sans doute où vous avez de grands intérêts, des choses 
plus sérieuses à défendre , où vous avez à défendre cette idée que le Gouvernement est 
encore avec vous, et qu'en continuant de le posséder vous avez toutes les ressources qu'il 
donne, — Sans doute il faut se défendre sur le Rhin , sur la Moselle, sur la Marne, par- 
tout; mais il faut encore se défendre à Paris, et je suis convaincu que les fortifications n'at- 
faibliront.pas le cœur des Parisiens. Savez-vous ce qu'elles feront? Elles teront tout pré- 
texte à ceux qui voudraient rendre Paris à l'étranger. (C'est cela ! — ‘Très bien!) 

Quant on sera assemblé, à l'état-major de la garde nationale, autour du Gouvernement, 
quand on consulter les citoyens, les gens qui voudraient rendre Paris n'auront pas de 
prétexte, quand on leur dira qu'il y a des forts, une ceinture de murailles, des canon 
tous les moyens pour aider même des hommes qui n'ont pas d'expérience militaire à se 
défendre. Je dis que nous ferons une chose qui m'est pas nécessaire, celle de fortifier le 
eœur des Parisiens, je suis convaincu qu'ils en auront; mais nous Ôtons à tous les hommes, 
qui Youdrafent faiblir tout prétexte pour couvrir leur lâcheté. (Très bien!) 

On dit qu'on fera fuir le commerce (je ne l'ai point entendu, mais je l'ai lu): que n'a- 
t-on. pas écrit depuis quelques mais sur cette question! On dit que le commerce fuirai 
Paris. que Paris cesserait d'être la capitale de la civilisation , parce qu'on aurait élevé des 
muraillés autour de lui. Messieurs, cela ferait bien peu d'honneur au commerce s’il fuyai 
serait mis en mesure de soutenir Là grandeur nationale. Mais je 


son grand c 


par cela seul que 
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rappellerai les hommes qui l'ont dit, je les rappellerai aux plus simples notions histori- 
ques. Quels sont les pays où l'art des fortifications a fait le plus de progrès, où l'on à 
élevé plus de fortifications? Ge sont précisément les pays les plus commerçans ; la Hol- 
lande et la Belgique. Où l'art des fortifications a-t-il fait également de très grands pro- 
grès? C'est dans les vil ntes dù monde, — Je demand 
les fortifications élevées sur quelques points de Venise, auto autour de Ham 
bourg, autour d'Anvers, ont fait fuir le commerce de ces villes. Non, adressez-vous à l'his- 
toire, les villes les plus commerçantes sont en même temps les villes les plus fortes. — J'ai 
cité Hambourg, Anvers, j'entends citer Dantzick, j'entends citer encore une ville qui pa 
pour la plus forte de toutes les villes français c'est Lille. — Eh bit est celle où sont 
les plus belles manufactures françaises, et cependant elle n’a pas eu le bonheur, comm 
Metz, d'être restée à l'abri d’un siége depuis le temps de Charles-Quint. Elle a été assié- 
gée de nos jours, Par qui at-elle été défendue? Par des canonniers qui étaient les prin- 
cipaux manufacturier du pays. (Vive approbation. -M. OniLox Bannor, Gesont de braves 
gens ceux-là !}—11 n'est donc pas vrai de dire que le commerce, la richesse, la civilisation 
vont fuir Paris parce qu'il sera s; je ne crois pas qu'ils aient ainsi hor- 
reur des murailles et qu'ils puissent donner un tel spectac 
regrettables; mais je ne le crois pa 
faits géographiques 

Mais on dit : « Vous n'avez pas prévu tous les cas, vous n'avez pas prévu ce qu'il fau- 
it faire dans le cas où Paris serait assiégé. Que ferait alors le Gouvernement?» M 
sieurs, nous ne l'avons pas prévu par la même raison que nous n'ayons pas inséré dans 
le rapport de plan de campagne sur la manière de défendre Paris en cas d'invasion, par 
le motif que nous n'avons pas pu Lout prévoir, Cependant, je di est que le 
devoir d’un gouvernement est d'être là où il y a le plus de danger. Je suis convaincu que 
non seulement c’est son devoir, mais que c'est son intérêt. (Rumeurs.) Je dis mon opi- 
nion comme individu. —Je ne sais pas ce qu'il faudrait faire eu pareil cas; mais, quant 
à moi, fidèleserviteur de mon Gouvernement , je lui dirais, et il ne serait pas besoin de 
le lui dire; je lui dirais très respectueusement que son devoir est d’être au plus fort du 
danger. Je le dirais non seulement à un roi, mais à des chambres. On dit. qu'un roi et 
des chambres, tout cela peut être incommode dans une ville qui a à défendre ses propres 
murailles. Eh bien, je répondrai par l'histoire, que là où le gouvernement est tout entier 
avec une attitude digne et convenable, il décuple la force au lieu de l'affaiblir. (‘Très 
bien!) Si l'on n'avait pas cité Annibal, je 'irais pas fouiller jusque là dans l'histoire ; 
mais je demanderai si le sénat romain quittait Rome parce qu'Annibal était à ses portes. 
Pour citer un peuple plus moderne, est-ce que les c de Cadix ne délibéraient pas au 
bruit du canon français? Ces exemples prouvent que le Roi et les Chambres dev 
rester là où seraient les plus grands dangers. —Du reste, les circonstances en déciderai 
mais je suis convaincu que l'honneur, la politique, bien 
tainement la meilleure des résolutions. 

TL n'y a plus qu'une objection, je ne dirai pas sérieuse , je ne la crois pas fondée; ma 
celle-à je la trouve très respectable , quoique je ne la partage pas, c'est que cela peut 
a liberté. (Ecoutez! écoutez! )— Pour moi, je l'avoue , j'ai dit quel était l'ordre 
s affections, l'indépendance de mon pays d’abord, et sa liberté ensuite; et je crois 
que les meilleurs citoyens doivent classer ainsi leurs affections; car avant de sayoir si on 
doit être libre, il faut savoir si on est Français. (Très bien!) Quand on me démontrera 
qu'une chose est utile, indispensable à l'indépendance nationale, je la voterai ; et puis 
ma seconde pensée, c’est de l'organiser le mieux que je pourrai pour empêcher un gou- 


s italiennes, les plus commerc 
r de Gènes 


ntouré de murail 


qui serait, je l'avoue, des plus 


; parce que, encore une fois, l'histoire eutière et les 


qui couvrent l'Europe témoignent du contraire. 


i une chose, 


entendus, oir cer 


raient pré) 
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vernement d'eu abuser. Je chercheraf si dans les lois il peut y avoir des ressources pour 
qu'il n'abuse pas de ce moyen ; mais le moyen, je ne le refuserai pas, —J'ai eu l'honneur 
de dire, dans mon rapport, que les armées régulières servent au despotisme. Ces belles 
troupes françaises ont servi, en 1830, à Charles X pour nous combattre ; mais on n'a pas 
cru pour cela qu'il fallôt changer l'organisation de l'armée, la dissoudre, parce qu'un 
gouvérnement égaré s'en était servi contre le pays.—Quant aux fortifications, a-1-0n 
détruit l'argument si simple que j'ai présenté dans le rapport? J'avais dit qu’un gouver 

nement qui irait se servir des fortifications contre une émeute, serait un gouvernement 
absurde, et qu'il abandonnerait le champ de batalle.— Dans les journées de juin , à Paris, 
a-t-on été prendre les élévations pour tirer de là sur les insurgés? Mais on auraît mis 
contre soi toute la population. Je vais vous citer un autre exemple; car les faits. sont 1ou- 
jours plus concluans que les raisonnemens , et il nè faut pas contester leur autorité; eh 
bien, à Lyon, on avait mieux qu'une enceinte, on avait des forts détachés tout armés, S'en 
est-on servi? Et cependant les forts détachés, à Lyon, dominent la ville etpourraent l'€ 

er; s'en est-on servi? On n'a pas étérassez insensé pour cela ; on est allé dans les rues 
avec de l'infanterie pour combattre l'émeute , on l'a prise corps à corps. — Savez-VOus ce 
que je crois sous ee rapport? Je dis que les gens qui veulent faire dépendre le sort des 
révolntions d'une question matérielle, ces gens-li matérialisent les révolutions, les offen 

sent, ne les connaissent pas. Savez-vous quand est-ce qu'une révolution réussit? C'est 
quand elle a une telle unanimité qu'on ose à peine la combattre; car Il ne faut pas Vous 
dissimuler ceci, c'est que si un gouvernement n'est alisé, il peut toujours venir 
à bout d'un peuplé, même le-plus héroïque. Je vous citerai le 43 vendémiaire ; le général 
Bonaparte n'avait ce jour-là que 8,000 hommes, et était attaqué par des gens qui, d' 
ses mémoires, se sont conduits héroïquement. — Savez-vous pourquol il à été vairiquet 
C'est qu'il avait le sentime al du temps; c'est qu'il n 
tait pas démoralisé , et il s'est parfaitement défendu, Savez-vous pourquoi, en 1890, le 
Gouvernement a échoué, quand la garde royale faisait parfaitement son devoir? 1 est fa 
ile dé le éoncevoir, je le répète, c'est à cause de ses fautes, L'homme qui commandait 
alors, vous l'avez vu dans ses dépositions devant la justice, ne tremblait pas, car le maré- 
chal Marmont est un des soldats les plus braves de l'armée; il avait le sentiment profond, 
il faut le dire à l'honneur de la nature humaine , de l'indignité du gouvernement qu'il dé- 
fendait; on ui disait de tirer à mitraille sur le peuple, H ne le faisait pas, 11 avait Ieisenti- 
ment de la faute du gouvernement qu'il dl ait qu'il défendait un mauvais 
gouvernement, et le peuple a été héroïque parce qu'il avait le sentiment de son droit. La 
question, croyez-moi, messieurs, est toute morale et non matérielle, Lorsque, en 1789, 
les gardes du corps étaient aux portes de l'assemblée, ils étaient 30,000, et il n'y avait, 
Dour protéger l'asseniblée, que la majesté même de cette assemblée ; on ne s'est pas servi 
de ces 30,000 hommes. 

Quant à moi, je suis bien convaineu d'une chose ; il faut connaitre le gouvernement au 
quel on a affaire; meltons-nous dans la réa ce que nous avons affaire à un grouv 
nement à ordonnances? Je comprends que la restauration, qui croyait à son droit divin, 
ait osé une chose aussi exorbitante, aussi extraordinaire que les ordonnances. Mais s0ÿez 
convaincus d'une chose , c’est que nous avons gagné, en 1830, un principe et un gouver- 
nement nés d'une révolution. Cela déplait à beaucoup de gens; mais c'est un avantage 
pour la nation. Soyez certains qu'un gouvernement né du vœu populaire, d'une révolu- 

a 


de défendre le gouvernement lég 


fendaits it 


ké. Est 


Won, ne peut songer à se servir de ces moyens violens. S'il agit en dehors des lois, 


ambres; il peut faire 
nances, cela n'est pas 


tort. 11 peut se servir de son influence dans les élections ; dans les € 
prévaloir une mauvaise politique ; mais aller jusqu'à faire des ordo 
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dans la nature d'un gouvernement sorti d'une révolution. Je l'ai attaqué quelquefois; 
cru. qu'il manquait d'énergie ; mais il faut ne pas. méconnaitre l'esprit du temps et ce qui 
js point de croire que des ordonnances soient possible 

Je veux comme vous que des ordonnances soient possibles; mais ceux qui veulent faire 
de cette question une question matérielle se trompent, Un gouvernement ne peut être 
victorieux que lorsqu'il à le sentiment de son droit, et il ne l'a jamais quand il commet 
un crime comme celui des ordonnances, Et si, depuis 1830, le Gouvernement est sorti 
vainqueur des luttes qu'il a eu à soutenir, c'est que s'il avait des torts.en politique , il 
it convaincu qu'il n'avait pas violé la loi, et que ceux qui le combattaient-la violaient. 
e, parce qu'il avait le sentiment de son droit, et ceux qui l'atta- 
as. 


F 


Il agissait avec énergi 


quaient ne l'avaient p 
11 faut repousser ces € 


intes beaucoup plus par des raisons. morales que par des r° 
sons matérielles, car elles sont très peu rassarantes. Les uns veulent que les forts soient 

2,000 mètres, les autres à 4,000, et je dirai que M. le général Schneider, qui les a 
portés à 4,000 mètres pour rendre son amendement plus agréable aux hommes qui repous- 
tement rassurés , car je pourrais vous 


sent toute idée de fortification, ne les a pas comp} 
prouver, la carte à la main, qu'à 4,000 mètres on ne pourra pas fortiier les points les 
plus importans à la défense. On ne pourrait pas fortifier Charenton. Je crois même que 
M. Arago, à 4,000 mètres, n’est pas parfaitement rassuré. (Hilarité. — M. AnAGo. Non, 
je ne serais pas rassuré, On rit.)—11 faut done défendre le projet par des raisons morales 
autions matérielles. Les précautions matérielles seront toujours 
s portent à 2,000 mètres, les autres à 4,000 më- 


et non pas par des préc 


contestées. Les uns disent que les canc 
à cet égard, les hommes de l’art avancer les_assertions les plus coni- 
tradictoires. Ce n'est donc pas là qu'est la v@ raisons. 
3 c'est que nous n'avons pas à craindre un gouvernement 
un erime ; la faiblesse serait de son côté, la force du 
nôtre. Ainsi, ces raisons ont peu de valeur. Et, dans tous les cas, je dirais très loyale- 
mentiques cela füt-il fondé à un certain degré, ce serait un sacrifice que la liberté devrait 
faire à l'indépendance nationale ; mais je ne le crois pas. (Marques d'approbation.) 
Maintenant, j'ai parcouru toutes les parties du sujeL sur la question générale de forti- 
fier Paris. ; du moins à mon avis, 
e que nous avons appris 
faut non se 


tres, J'ai entenc 
table sécurité : elle est dans 1 


morales que je vous ai donné 


à ordonnances. S'il avait commi 


insi, toutes les autorités que j'ai citées conserve 


toute leur force; celle de Vauban, celle de Napoléon tout 


depuis cinquante ans par les événemens militaires, tout nous prouve qu' 
lement fortifer les frontières, mais encore l'intérieur, et par conséquent la € 

J'ai montré que son commerce, que son industrie, que sa liberté ne souffriraient pas 
de ces muraïlles. Je vais traiter la question la plus véritable, la plus urgente, celle qui 
décidera du sort de la loi 


est la question de système. 


Messieurs, tout le sort de la loi est dans la question de système des fortifications de 
Pari ; est la question-véritable ; je vais tâcher de 
dre aussi claire qu'il me sera possible, parce que, je le répète, de cette question dépend, 
il ne faut pas se le dissimuler, le sort du projet de loi. 

En effet, on semble assez généralement d'accord, je dis généralement , je ne dis pas 
universellement; on semble assez généralement d'accord sur ce point qu'il faut défendre 
la capitale. La question est de savoir comment on la défendra , si ce sera seulement 
quelques ouvrages de campagne rapidement faits au moment du danger, ou bien sice 
sera par des travaux de fortifications permanentes, et surtout par deux systèmes : une 
enceinte et des forts extérieurs, comme le propose la commission d'accord avec le Gou- 
vernement. 

Messieurs; il ne faut pas nous le dissimuler, de la conciliation des esprits sur cette 


Le question, il faut le d ren- 


428 
question dépend le sort de cette grande mesure ; si les esprits n'arrivent pas à se conci- 
lier sur ce point, je crains une résolution fatale, et, 11 faut le dire, bien funeste, bien 
regrettable pour le pays. C'est dans ee but que la commission à fait les plus grands efforts 
pour se concerter avec le Gouvernement, et arriver à vous présenter un projet qui eût 
non seulement la force morale qui devait résulter de son unanimité, mais encore celle 
qui devait résulter de son accord avec le Gouvernement. 

Eu effet, permettez-moi de vous le dire avec une entière franchise, nous n'avons pas 
eu de grands efforts à faire dans la commission pour nous mettre d'accord sur ce point; 
après quelques jours de discussion. tous les membres de Ja commission se sont déclaré 
les uns aux autres qu'ils étaient également convaincus de la nécessité, les uns d’une 
ceinte, les autres de forts; cela n'a pas été une concession de complaisance , faite uni- 
quement pour arriver d'accord devant vous, mais une conviction éclairée; et je cite 
parmi les membres de la commission , il me le permettra ; un des hommes les plus com- 
pétens, le général Bugeaud, qui, après discussion, reconnaissait que ce n’était pas de sa 
part, ni de celle de ses amis politiques, une concession ; mais qu'il réconnaissait La très 
grande utilité des deux moyens réunis. 

Maintenant, savez-vous pourquoi nous avons agi comment s'est formée notre 
eonvietion? Groyez-vous que nous, hommes politiques qui n'avons pas des connaissances 
spéciales sur ce sujet, nous nous soyon nce, pardonez-moi 1e 
mot, qui ne nous appartenait pas: que nous ayons voulu décider cette question en mili- 
taire? Pas du tout. Voïei comment nous avons procédé : nous avons recherché si un des 
moyens nuisaït à l'autre; Srau contraire les deux moyens réunis ne donnaient pas à la ville 
de Paris une force telle qu'on peut dire qu'elle est imprenable, non pas absolument par- 
dant ; car il ny a en d'absolument imprenable ;mais que nous pouvions. en toutesécurité 
nous dire que nous avons fait tout ce que nous pouvions faire, avec les moyens de l'art 
et les ressources de la nation ; pour rendre la capitale in 

Ou s'est arr ion qu'avait émise M. Le maréchal Soul à La 
tribune sur cette question. Permettez-moi de répondre, non pas à M. le maréchal Soul, 
mais aux fausses interprétations qu'on a voulu tirer de son discours. Permettez-moi de 
vous rappeler ses paroles, et vous y verrez quelle a été sa pensée, plusieurs fois exprimée 
devant nous, et de la mettre en accord avec les grands faits historiques qui , pour les 
hommes politiques et les grands assemblées, sont toujours plus décisifs que les raisons 
techniques. 

Et d'abord , ML. de la Tournelle vous disait hier, 
convenance de raison : 
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— cam 


DES DÉPUTÉS. 


attribué une compét 


uns cette assemblée de l’'opii 


avec une parfaite clarté et une grande 


Este que l'enc 


prichlée de Forts ex 
donneront à l'armée les moyens de se tenir toujours en déen 
rout se nuire un à l'autrez Est-ce que Les forts muiront à 
Forts? Pas davantage ; car si Ja ligne était franchie, l'ennemi se 


Le les incendies 
€ pouroir prendre l'offensive, pour- 

Eater que l'enceinte nuira aux 
arrêté par l'enceint 


1 pensaient le général Haxo et le général Rogniat, les deux représentans des opi- 
nions contraires? Est-ce que le général Haxo a jamais dit que des ouvrages extérieurs fus- 
sent inutiles? Est-ce que le général Rogniat a jamais contesté qu'une enceinte de sûreté 
ne füt nécessaire? Mais M. le général Rogniat, avant de mourir, avait fait-un écrit très 
remarquable qui a été publié depuis sa mort, et dans lequel il reconnaissait l'utilité d'une 
enceinte. Où est donc la question? Personne ne s’est obstiné à contester qu'il faille des 
forts el ime enceinte continue. Où est Ja question ? C'est que les uns voudraient l'enceinte 
plus forte, et les autres les forts moins nombreux, 11 n'ya de contestation que sur 

Point, car personne n'a nié qu'une enceinte ne fût nécessaire, et M. le maréchal Soult 
vous a dit que; dans son opinion, il fallait une enceinte défendable ; une enceinte de 
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sûreté, et que plus elle s 
tale , seraient libres dans 1e 
Permettez-moi de m'a 
Soult, ét de vous prouver que ces exempl 
e mià 


aït solide, plus les troupes, en sécurité sur le sort de Ia capi- 


is MANUVrES. 
à mou tour des exemples dont s'est servi M. le maréchal 
sont la démonstration la plus évidente de la 
iiééessité des deux ouvrages: — M. échal Soul vous à cité Gênes, et il en avait le 
droit plus qu'aucun autre homme vivant, non pas plus que le maréchal Misséna; mais 
depuis que le maréchal Masséna est mort, M. le maréchal Soult a plus que persontié le 
droit de parler de Gè 
je me pérmets de parler de Gènes à un ti 


es, car é'est l'un de ses plus beaux: titres de gloire. Quant à moi, 
est 


re qu'on n'a jamais contesté à personne, € 
le titre d’historien, J'ai recherché, pour bien connaitre les faits, tous les documens € 
tas j'ai recherché tous es plans, et j'ai vu Gènes tro 


fois. J'ai lu avec la plus grande 


attention la correspondance de-Masséna avec Napoléon qui. était alors premier consul et 
en quelque sorte ministre de la guerre; j'ai pris le journal du siége j'ai pris les instruc- 
tions de Masséna , el vous verrez que le siége de Gènes est la 4 


plète, 1 


jonstration la plus com- 
plus péremptoire, je dis péremptoire, de la nécessité de réunir les deux 
ouvrages. — Permettez-moi encore, non pas pour une contestation de détail, cela fe 
inconvénient, mais uniquement pour la force du raisonnement , permettez-moi d'établir 
un fait. Gènes a deux enceintes 
est de 1535, l'autre de 163 
guées dans cinq plans que j'ai apportés ici 
troisième de 4835, et enfin un quatriè 


2 Fan a vingt fronts, l'autre soixante à peu près; l'une 
Les deux enceintes, je les 


ues Loutés deux , sont consi- 
l'un de ces plans est de 1747, l'autre de 1800, 
il ya deux ans, par un oficie: 
is envoyé, comme on le fait tous les jours, pour faire des reconnaissances sur des 
t les deux enceintes. Napoléon, 
ant la description de Gênes, ont 
‘onstaté l'existence des deux enceintes , e Napoléon a dit qu'elles étaient toutes les deux 
parfaitement armées, Ainsi le fait est certain. Mais savez-vous quelle est son importance? 
de pourrais, dans Pintérèt de la commission qui a produit un travail sé 
ie donner le droit de vouloir constater l'authe 
quoi j'insiste sur le fait des encel 
prouv 
mois s'étaient donné une pr 


x exécutés à l'étranger. C 
1 Thié 


dernier plan conti 


Vadjudant gé ant et M. Mathieu Dumas , fe 


eux ; je pourrais 
Micité de ces assertions ; mais voici pour- 
pour vous 
emps de Doria; les G 
gulière, bastionnée d'après 
nus. En 1632, un siècle après, is y ont ajouté 
ceinte d'une immense étendue, earelle a beaucoup plus de moitié de l'enceinte projetée 
pour P Eh bien, savez-vous quelle en a été l'utilité? C'est sur cette enceinte. sur la 
sécurité qu'elle procurait à l'armée qui défendait Gènes, que le maréchal Masséna, qui 
s’est couvert de gloire dans cette mémorab é pour oser faire les 
Mouvemens Si Hardis qu'il à faits pendant qu'il défendait cette ville importante. Voyez 
instructions du maréchal Masséna, telles qu’ 
journal fait par le major 
ant dirigé lui-même quelques attaques; il a fait ce journal pour Masséna à une épo- 
dû où la bataille de Marengo était venue effacer le siége de Gènes; c'est alors que les 
ai hal Masséna publièrent cette relation authentique du siég M1 
maréchal Soult vous a parlé, avec un droit qui lui appartient spécialement, d'une 
sortie qui dura cinq ou six jours, et qui avait pour but de relier la place de Gènes avec 
l'armée de Suchet, qui n'était alors que général: car l'armée de Suchet avait 616 s6 
de Gènes par l'armée du général Mélas, M, le m 
de Gènes ; le maréchal Masséna appuya son mouvement. Eh bien , € 
di que de sortir de Gènes devant une armé 
les flottes angl 


tes. Cest pour vous prouver leur utilité 
un vain luxe de fortifications. Ainsf, du 


t que ce n’est pi 


rceinte- parfaitement 1 


mière 


les derniers systèmes co: Seconde en- 


se, S'est appu: 


les 


les se trouve: 


dans le journal du siége, 


djudant général Thiébaut, placé sous les ordres dé Massén 


du marée) 


réchal Soult passa cinq ou six jou 


ait une chose har- 


é 


autrichienne très puissante, soutenue par 
It 


se exté- 


ses. Qui est-ce qui lui donna lé courage de soutenir cette @ 


130 r 
rieure, dont M. Je maréchal Soult faisaitsi justement l'éloge , éloge auquel je m'associe? 
n'est-ce pas l'enceinte? Voici les instructions du maréchal Masséna au général Miollis, 
qui était laissé dans Gènes pour défendre cette yille, et M. le maréchal Soull connait le 
talent et le mérite de ce général. On lui laissa très peu de monde; il fallait lui donner 
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des instructions, et Masséna voulait rassurer sou lieute tion un peu aver 
turée daus laquelle il allait se trouver dans Gènes, seulement avec 3 ou 4,000 hommes 
pour défendre cette ville, Voici ce qu'il lui disait : 

2 C'est la rite de l'armée, parfaitement tranchée, qui, en se tenant en mesure, donne Le umps à sa gau- 


he et à son centre le se mouvoir et de se té à toute 
uit à dix jours , qui est à peu près Je maximum de temps nécessaire à cette opération, esL bien au 
dessous de eclui de la résist opposer, quand méme l'ennemi serait en mesure 4 
les opérations d'un siége. Quelle progression n'apporte pas à la durée de la défense présumée La considération 
que lon n'aura aire dienne, dépourvue de moyens de siège, 
soyens qui, malgré a possililité de se procurer de Ja lotte anglaise une certaine quantité d'artillerie, seraient 
à réunir et un peu dificiles encore à employer ? Toutes ces considérations tendant à inspirer la plus 
ira Gènes, doivent servir à régler toutes Les parties de la défense. « 
instruction détaille ensuite toute la situation de Gênes, et donne au général Mjollis Les principes d'après 
lesqu re. 6 trouve ensuite Ja phrase que voie: + On Dai dit que si le fort du Diamant 
st pris, it devra se retirer sur Le fort de l'Eperon. décrit Loute La partie 

la défense sk Jes forts extérieurs sont pris à l'enceinte 
doit s'éppuyer. Remarquer ensuite cette phrase 


ergie d'une entreprise décisive. Le 


3 qu'à une très petite partie de l'armée 


curité au corps de troupes qui défe 


is il doit se co 


C'était l'enceinte même, On h 
que c'est sur les positions qui icnr 


1 Sil'enne 
fermer et e 


se tr 


seulement en présence de nos dernibres positions, il faut, pour éviter Loute 


eu laisser ouvertes que Le moins posible 


ner le plus grande partie des p 
iles garder en force et avec de grandes précaui 

On parle ici d'une potert pas sûr, 
aux endroits qui en seront susceptibles les soldats lex moins € 
manœuvres et es sorles. » 


« de la ville, 


€ dont on 


Aprliquer à 1 défense des 
el réserver Jes Aroupes de ligue pour les 


Vous voyez donc que le maréchal Masséna, quand il donnait l'ordre de faire des mou- 
vemens excentriques, voulait en même temps qu'on s'appuyät sur deux cu 
aie e£ sur la possibilité d'employer à la défense de l'euce 


moi de vous faire connaitre Je chiffre de la population à cette époque; ceci est 
at pour l'appréciation de la défense de/Gênes, 11 ÿ avait alors. dans Gènes, d'après le 
journal du siége, 120,000 individus dans l'intérieur de Ja place, et 40,000 dans les fau- 
hourgs. Cela rllement dit à la page 245 du journal du siége. 


SL for 


M: 08 Varnx. Géla est dit dans une note, et non pas dans un journal oficiel. 
M. Tutas, rapporteur, Qu'importe? c'est dans une note du journal du siôge. 
M. ow Varnx. Il importe beancoup : ce n'est pas le chiffre réel. 


M. TiuEns, rapporteur, J'ai une descrip me suis procurée sur les 
lieux mêmes. La véritable population de Gèn les faubourg, est aujourd'hui de 
90,000 ames. Savez-vous pourquoi elle était alors de 120,000 ? Je vais vous l'expliquer, 

est fac a rendre raison, — 1 y avait en Italie beaucoup d'Itallens qui se trou- 

alent compromis ; is se réfugièrent dans Gènes; la ville de Gènes était remplie d'Italien 

qui s'étaient compromis en embrassant dans leur pays la cause de la France, et qui com- 
posaient une population considérable. — Masséna les organisa en bataillons; il prit 
toutés les dispositions nécessaires pour soutenir vigoureusement un siége. Les réglemiens 
qu'il Bt à cette occasion se trouvent dans le journal du sjége. Si je vous lisais les textes , 
vous y verriez qu'il avait assigné les places à chacun : à la garnison, aux vieilles troupes ; 
aux troupes moins exercées, à la garde nationale et aux volontaires. 

Gênes se trouvait parfaitement pour la défense dans la même position où nous voulons 
mettre Paris. Elle avait une enceinte , elle en avait même deux; elle avait à cette époque 
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quatre forts, et aujourd'huf elle en a douze ou quatorze. — On se servait dans l'intérieur 
des troupes les moins exercées, des bataïllons de volontaires et de la garde nationale, 
C'est'äl'aide de ce moyen de défense que M. le maréchal Soult put faire cette sortie si 
glôrieusé qu'il vous a racontée. 

Ainsi Gènes est le triomphe de la réunion dès deux systèmes, 1 y avait quatre forts, déux 
enceintes, une population peu organisée, telle que les gardes nationaux etles volontaires 
lacés dans l'enceinte. 11 y avait de plus les troupes de ligne pour la défense des forts. 

Qu'est-il'arrivé pendant le siége? Deux ou trois fois la ligne des ouvrages extérieursta 
été forcée, et le passage livré à l'ennemi. C'est 1à que M. le niaréchal Soult a déployé la 
plus grande bravoure et lès plus grands talens. C'est par suite d'une manœuvre dé l'en 
nemi qui avait eu pour but d'enlever certains forts. ni avait enleve le fort Poggi, on 
avait enlevé le fortde Richelieu. On enleva le fort du Diamant: Enfin on sortit de l'en- 
ceinte, d'après les ordres dé Masséna: M. le maréchal Soult-fune sortie, et on rentra 
le soir dans Gènes avec des échelles que les Autrichiens devaient employér pour escaladèr 
l'enceinte. —Une autre fois on força le faubourg de Sant-Pierre-Arena, el l'ennemiut 
arrêté par l'enceinte. 

Ainsi, le siége de Gènes 
coïimandéM: le maréchal Soult, n'est possible , ne peut être soutenue avec une sécurité 
complète qu'à la condition d'ouvrages extérieurs , et d'une enceinte q 
qui commande: 

Eh bien ! messieurs; voulez-vous savoir comment les Piérontais ont intérprété le siêge 
de Gênes? 11 faut le voir d’après les travaux qu'ils ont faits. Qu'ont-ils fait depuis le siège 
e Gènes? Ont-ils abandonné quelque partie des ouvrages? La reconnaissance a été faite 
ik y a deux ans ntes; eLsurtout l'enceinte extérieure; on 1 
rendue plus fort 


peut être cité comme la preuve qué la défense active, qué ré 


sure le général 


on a renforcé les deux ence 
plusieurs points. 

M. De Varny. Je demande la parole. 

M. Tiens, rapporteur. On'a changé un fort en bastion. 

M, DE Van, On à fait un fort au mil villé, le fort de Gastellétto. L'exemple n'est pas 
heureux. 


M. THIERS, rapporteur. L'enceinte a été renforcée , non pas seulement contre là ville, 
mais eontre l'ennemi ; elle a été renforcée là où elle avait besoin de l'êtrés jé mé lé suis 
fait clairement expliquer par l'officier qui a fait la reconnaissance , etdépuis où a ajouté 
x quatre forts qui existaient, huitou neuf autres; eLil y en a quatorze ou quinze main- 
tenant. 

Ainsi, le stége de Génes a offèrt Ia prèuve dé cé que disdiCM. le maréchal S 
une défense aëtive, Mais pour qu'elle soit possible , il fant une enceinte qui 
nison, et qui permette à la population d'aider les troupes aétives, de se prétér/à Ja dé- 
nse , et dé léur permettre de se porter au dehors. 

Maintenant; quan 
que tous sans exceptio 


oué + 1 Faut 
assure la gar- 


ax exemples que présente l'histoire contémpôraine, je vous di 
ont'effrayé la commission quand on lés lui à cités! Voulbir dé: 
féndre une capitale, et une capitale aussi importante qué Paris ; avec de simplés ouvrages 
de campagne, ce serait s'exposer à des dangers qu'il ne serait pas sage'dé" braver qantt 
on peut les éviter. 

Je ne viens pas faire ici des plins de campagne, je vous apporte dés'exémples histor 
ques. Je vais citer un des exémples les plus glorieux de la carrière militaire de M. le ma 
réchal Soul. Je prends les faits dans un écrit qui a été fait parun homme placé sous!sés 
ordres; c'est un fait qui assure à M. le maréchal ‘une gloire très méritée: C'est las prisé 
d'Oporto. La ville d'Oporto était défendue par des ouvrages de campagne: L'auteur, en 
tièrement dévoué à M: le maréchal Soult, a été accusé de quelque exagération au profit 
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de J'armée qui à fait cette opération; je le prends au pied de la lettre, Que dit Lenoble; 
racontant comme, Lémoin oculaire la prise d'Oporto? 11 y avait à Oporto des redoutes 
très furtes, 200 bouches à feu, 70,000 Portugais dirigés par des oficiers anglais. (Je prends, 
le récit tel qu'il est fait par l'homme dévoué au maréchal Soult.) Eh bien, 200 pièces de 
wn, des redoutes très fortes, 70,000 Fortngais dirigés par des oficiers anglais , tout 
cela a été enlevé en deux heures par M. le maréchal Soull et 20,000 Français. 
messieurs, je dis qu'on ne serait pas sage de confier le:sorL d'un grand pa: 
des redoutes, lorsque l'histoire contempor us offre des exemples de ce genre. 
voulez-vous un autre bien plus effrayant encore, car il est bien plus récent ? © 
la prise de Varsovie. J'ai ici des documens fournis par des officiers. qui faisaient partie de 
l'armée qui défendait Varsovie. lis ont été revus par le chef d'état-major, ils ont été con- 
statés comme parfaitement authentiques ; ils sont accompagnés d'un plan. Eh bien, voici 
ce qui s'est passé à Varsovie. On avait fait, la première fois que.les_Iusses.se sontipré- 
sentés, au mois de février, après la bataille de-Grokow, on avait fait quelques fortif 
ulières devant le faubourg de Praga; elles les ont arrêtés, etéependant ils étaient: 
victorieux. Eh bien, ils se sont dlétournés, ils n'ont pas même tenté d'enlever le faubourg 
de Praga: Quelques moisaprès., ils ont. passé la Vistule ; ils sont venus attaquer Varsovie 
par la rivedroite… (M. LE GéN#RAL BuGrAUD. Par la rive gauche.)—11 y avait 30,000 
Polonais qui défend et assurément j'honore la bravoure de nos comp 
tiotés ; minis je souhaite, pour la grandeur et le salut de mon pays, si jamaisilétail en, 
péril, que Paris soit défendu avec autant de valeur que l'a été Varsovie. 


aine n 


tions 


M, Mavauix, Varsovie a € 
Me ne Lananrinr, Un jour! 
M. Tuibns, rapporteur. Varsovie à été 

équivoque sur un 

ent Varsovie où de l'en 
M. Mauurx. Je 
due, (Mires et us diverses, 
M, Tiukns, rapporteur. EL moi je sais... 
M. Mavauxx. Permettez. Je parle de conversations purement privées. (Nouvelles exclamations. } 


défendue, (Mouvemens divers.) 

à en campagne que Les Polonais ont été héroïque! 

nt défendue. Je crois que mon interrupteur 
À parler des ouvrages qui eou- 


ixoureuse 
+ Qu'entend fl par défendu ? M. Mauguin veut 


ne défon- 


is seulement de ceux qui ont emporté la place que Varsovie a été à p 


M. Tiens, rapporteur. e ceux qui l'ont défendue, (1rès bien !) 
Je sais que Varsovie a été + Je vais vous donner une preuve, el cela par un. 
soul fa jère dont Varsovie a été défendue. Je suis heureux de livrer un nom, 
héroïque à la publicité de la tribune. Savez-vo aiment en. effet Varsovie à été défen- 
due? Quand le faubourg de Vola, où 12,000 Russes, dit-on, périrent, quand ce faubourg 
eut été enlevé, la route de droite fut défendue par de braves Polonais, 6LSAvez-VOus ce. 
qu'a faitun des oMciers polonais, qui heureusement n'a pas été tué, mais grièvement, 
blessé? Savez-vous ce qu'il a fait? I mit le feu à la poudrière; il fit sauter la redoute. 11 
a été couvert. de terre et grièvement blessé ; mais iL est encore aujourd'hui vivant à Lon 
üres.. (Voix diverses, Son nom !) Voilà comment les Polonais se sont défendus. J'a 
cueilli de la bouche de témoins oculaires qu'il n'y à pas eu une défense plus héroïqu 
que celle-là. Savez-vous par où elle a faibli, la défense de V la nature des, 
iges qui aidaient l'héroïsme des Polonais. C'6 n Lerré, construit 
ec art, mais en terre. Derrière ces redoutes il y donné le profil, 
il avait 25 pieds de profondeur; il y avait un épaulement très diMicile à franchir, Après 
avoir enlevé la redoute, les Russes sont venus au fossé; iLy a eu une interruption de. 
quelques heures; les Polonais. sont parvenus à jeter les Russes dans le fossé. On à dit 
même que la perte des Iusses dans cel re avait été de 43 à 20,000 hommes. On à 
beaucoup ariésur ce sujet, mais tous les témoins oculaires vous diront que la défense a été 


ouvra 
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aussi énergique qu'elle pouvait l'être. Si ces ouvrages avaient permis de faire deux ou trois. 
jours de défense seulement le général Ramorino, et voici l'assertion de son chef d'état- 
major, serait arrivé avec 20,000 hommes, et il aurait pu rendre l'attaque de Varsovie 
formidable pour ceux qui l'avaient entreprise, 

Eh bien, quand on est en présence de tels exe: 
des Polonais et un des actes les plus énergiques de leur courte camp 
montrer qu'un peuple fort brave , dévoué jusqu'au point de mettre le feu à une pouc 
que le patriotisme de ce peuple-R a été trahi par l'insufisance des ouvrages; vouloir 
exposer son pays à un sort de-ce genre pour quelques millions, cela n'est pas raison- 
nable, cela n'est pas digne d'hommes sensés, cela ne peut pas être sérieusement soutenu. 
(Très bien!) 
ais l'exemple de Torres-Vedi 
Torres-Vedras n’ont pas été emportées. Nous ne les ayons bien connues, ces lign 
ion des Anglais. Le colonel John a publié unouvragetrè: 
célèbre ; il était le principal ingénieur employé aux lignes de Torres-Vedras, etillesasfait 
connaître à toute l'Europe. — Certainement si vous me donniez pour. Paris toutes les ga 
ranties que donnait la position des lign 
l'acceptérais plus volontiers peut-être que des murailles. Celle position est une péninsule 
bordée sur trois côtés par le Tage et la mer. 1 y avait en outre pour défendre la position 
toutes les flottes angl ét une ligne de montagnes qui coupe li Péninsule et que les 
Anglais avalent défendue, savez-vous comment? Par 300 pièces de canon en batterie, par. 
, dont 40,000 Anglais dont M, le maréchal Soul a été à même, 
e d'insurg 
défendue dans la 
00 hommes dont 


la fois. la bravoure 
gue, pour vous dé- 


ples, quand on a 


as. (Ecoutez, écoutez. } IL est vrai que les lignes de 
de 


Lorres-Vedras., que par l'asser! 


de Torres-Vedras, je serais bie 


heureux eL je 


70,000 hommes à peu prè 


dans plusieurs occasions, d'apprécier la bravoure, el une population éno 
par loute La flotte anglaise 
es par 70, 
aréchal Massén 


En présence de cette position défenc 
coupure par 1 


ligne dle montagnes, défendues elles-: 
s et par 300 bouches à feu, le: 
insule, n'ayant que 42,000 hommes pour attaquer, le mar 
éna, dont Ja réputation d'audace est sans 6 
cetteposition. 11 disait que s'il l'attaquait sans l'en 
battu 


sans vivres, à 
cha 


40,000 Anglais régul 
l'extrémité de la pe 
Ma 


ale dans nos armées, a hésité devant 


arter, il serait obligé de sesretirer 


pourvu de vivres, devant une armée qui se considérerait comme wiclorieuses.ce 
qui rendrait sa retraite très dificile. Mais si M. le maréchal Soult, retenu à Badajoz par des. 
motifs très légitimes , fût venu à son secours, et bien , les lignes, si formidables de Torres- 
Vedras eussent portées; et ces. lignes qui-aujourd'hui ont une si grande célé- 
brité, n'en auraient pas. (Mouvement prolongé. — M. le président du conseil prend des 
notes, ) 

Je dis qu'en s'adressant au shnple bon sens, 
les faits historiques, il est évident qu'on a forcé ou qu'on pouvait forcer les positions dé- 
fendues uniquement par des ouvrages de campagne ; et qu 
ions comme Gênes, on n'a pas réussi, Eh bien, la question est uniquement ici, que nous 
voulons donner à Paris de c ses qu'on ne puisse pas forcer avec de l'énergie 3 et ; 
croyez-le bien, lorsque l'étranger aura fait une campagne telle que celle qui peut l'amener 
devant Paris, pour prendre Paris il fera des efforts au moins égaux à ceux qu'on a faits 
pour prendre Varsovie, Je dis que le bon sens sufit pour démontrer que de simples ou- 
vrages de campagne, même appuyés sur des foris, ne sont pas-suffisans pour rassure) 
complétement le patriotisme de la France. Et quand il s'agit de quelques millions pour là 


tout le monde en 


1 peut comprendre 


lorsqu'on a trouvé des posi- 


différence, je dis. qu'il serait insensé de ne pas donner à Paris la défense qu'avait Gènes 
de préférence à celle qu'avaient Varsovie et Oporto. 
Maintenant, d’ailleurs, at-on bien pensé à ce qu'on voulait faire? A-t-0n apprécié 


toute la portée de l'intention qu'on à de fortifier Paris ? Gete intention est-elle seulement 
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de rendre Paris suffisamment fort pour eréer certaines difficultés à l'ennemi? Du tout. 
Quel est le but politique de Ta fortification de Paris ? Je vous prie de le voir tout entiér; 
c'est de créer une position telle, que Pennemi ne puisse pas espérer la vaincre d’après 
les règles ordinaires de l'art, et que, ne l'espérant pas, ne l& pouvant pas, parce que, 
pour la vaincre, il faudrait amener un parc de slége tellement constdérable; que cela de 
vient une espèce d'impossibilité, va la distance, il renonce à venir sous Paris. C'est alors 
que vous auriez fait quelque chose de véritablement politique, dé vraiment considérable, 
et que vous auriez influé sur la politique du Nord. (Très bien !) 

Mais si, au lieu de créer une espèce d'impossibilité, une de ces impossibilités rela- 
tives telles que l'art les admet (car, en définitive, iln'y a rien d'absolument impossible) , 
vous n'avez créé que des difficultés, je dis que vous n'aurez pas assez fait; je dis qu'il faut 
plus que des difficultés; car, assez forts pour les braver, on voudra les vaincre, et on 
pourraen triompher; car, de même que la France a trouvéun grandihomme qui a vainieu 
toutes les difficultés, de même l’Europe pourrait en trouver un qui aurait l'art de sur- 
monter toutes les difficultés connues. 11 faut donc opposer plus que des difficultés, 11 faut 
des espèces d'impossihilités ; e0je répète que l'on ne doit attacher à ce mot d'autre sens 
que celui que l'art y attache, c’est-à-dire celui d'impossibilités relatives. 

Jerdisque, pour faire la chose ; 11 ne faut pas la faire mesquinement, pettement , en 
gens qui reculent ; 1 fautla faire d'après M es du bon sens et des probalftés NstO= 
riques, qui montrent que des positions dé * ouvrages de campagne nt été 
vaincues, et que les positions défendues par des fortifications permanentes, quand elles 
couvraient de grandes villes, ne l'ont pas été: 

On nous dit: 1 faut plutôt des levé 
permet. 

On nous dit : 11 faut des fortifications en avant-de Paris. Je ne 16 répousseMpass int 
je disque si vous avez le courage r aver cette hypothèse, et c'est la Draver 
que de Ia discuter tous les jours, cette hypothèse, qui après tout s'est réalisée, dè V'EU 
rope entière en armes contre vous ; {1 vous faut, pour lu fois des levées en 
masse et tous les moyens qu'un grand élan, qu'un grandenthouslaswe peuvent donner, 
si que tous les moyens que la patience, que la prévoyance, que Jes années accumulées, 
comme Fa fort bien dit M, le général Paixhans, peuvent fouruir a a/défense. 
qu'il est fort insensé de braver l'Europe. Oùf, avéc*dé 
petits moyens, avec des moyens insufisans, avec de ces moyens qui résultéralent” d'un 
amendement surpris aux divers côtés d'une assemblée ; ouf, avec dé tels moyens, 1lest 
imprudent de vouloir braver l'Europe. 
votre grandeur nationale, que l'art, que les années accuriulées peuvent vous procurer, 
vous pouvez braver tout le monde. (Sensation, } Ge n'est pas une raison pouraller trou- 
bler la paix du monde. Mais si vous faites tout ce que vous pouvez faire, l'hypothèse 
n'est plué insensée; elle est fondée, elle est sage, car elle est possible 

Maintenant, qu'il me soït permis de dire aux-auteurs dés amendémens qu'ils ont é 
dans leurs amendemens dés choses très singulières ; car ce sont des choses qui ne SonL pas 
fondées sur la réalité physique, sur l'état des lieux autour de Paris: 

Les auteurs des amendemens disent : « Nous ne sommes pas absolument ennemis 
d'une enceinte. On réparera le mur d'octroi, et cemur d'octroi fournira une-de ces dé 
fenses donton a besoin pour arrêter un ennemi qui aurait perci ne des forts. » Les 
hommes qui parlent ainsi ne connaissent pas la situation matérielle des choses autour de 
Paris; ce qu'ils proposent, c'est tout simplement impossible: 

Lorsque le cabinet du 1% mars s'est arrêté à l'idée de défendre Paris, il ne-s'en est pas 
référé seulement aux réconnaissances déjà faites, il ‘en a fait faire de nouvelles. J'ai fai 


se! Oui! si l'enthousiasni 


publie 1e 


lis 


Je comprends ceux qui dises 


Mais, si vous € 


jployez toutes les ressources que 
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examiner, le mur d'octroi, et vous allez voir ce qu'il y a de sérieux dans la proposition, 
Jemescrains paside dire le mot, elle est ridicule. (Bruit. ) En effet, vous savez quel est 
l'état dumur d'octroi. Le mur d'octroi n'a pas été fait dans une intention militaire, il a 
été fait dans une intention financière. Les oficiers qui ont été chargés de faire les recon- 
naissances ont parcouru la ligne de-ce mur, Je ne puis vous dire quel était leur état d'es- 
prit quandils nous ont rendu compte de ces reconnaissances ; ils ne pouvaïent comprendre 
que des hommes sérieux pussent parler de ce mur, Ge mur, wayant d'autre but que de 
rendre la perception plus sûre ; tourt au pied des hauteurs, de manière qu'il est dominé 
partout, et quesi on l'attaquait seulement avec de la mousqueterie, il serait impossible 
de le défendre, Ce n’est pas tout. On ne pourrait pas le laisser dans l'état où il est; ce 
mur est trop bas, ilu'y a pas d'espace devant, il faudrait au moins y mettre quelque 
chose, une espèce.de fossé. Or, pour acheter les propriétés nécessaires dans la ligne de 
ce mur, il en coûterait à peu près autant que pour faire Ja grande enceinte qu'on vous 
propose. Et pourquoi? Parce qu'on traverse tous les quartiers habités. —Ge n’est pas tout 
encore : je ne vous ai pas fait connaitre toutes les propriétés du mur d'octroi. Voici la 
dernière et, à mon avis, celle qui le juge définitivement. Le mu ans être abso- 
lument comme la muraille de Vienne, aurait le cruel inconvénient de laisser en dehors 
des populations tr des populations très considérables, des quartiers même 
assez eaux, et vous auriez à Paris, si vous aviez à le défendre, à peu près le spectacle 
que présenta Ja ville de Vienne quand on voulut la défendre, le spectacle de Paris tirant 
sur Paris, Et la preuve, c'est que, dans les amendemens, on a eu soin de dire que les 
servitudes militaires ne seraient pas appliquées au mur d'octroi, —Je le répète, le mur 
d'octroi est un obstacle ridicule à opposer à l'ennemi, car il est au pied des hauteurs ; il 
exigerait des défenses considérables, il laisserait en dehors des populations nombreuses, 
ce qui amènerait la bataille de Paris contre Paris. 

Au lieu de se servir du mur d'octroi, il faut porter un mur quelconque au del 
tiers habités. Ge qui rend le système de la commission praticable, ce 
une enceinte au delà des quartiers habités, c’est qu'on a enfermé L 
étendu, quand il n'y avait pas de hauteurs, dans les plaines à peu pr 
quelques terrains destinés au jardinag 
sous le rapport financier. 

Maintenant ; la question sera entre ceux qui voudront rendre le-mur d'enceinte plus 
ou moins élevé, plus ou moins épais. 

La-commission est toujours partie de ce principe, c'est qu'il ne fallait pas un simple 
mur; je viens de poser. ce principe qu'il fallait étendre cette enceinte de süret 
fense, que tout le monde regarde comme indispensable , non sur la ligne de l'octroi, mais 
au delà: Eh bien, la fera-t-on plus ou moins forte, cette muraille? Voici ce qui a décidé 
laquestion auprès de la commission et de tous les ingénieurs qui ont été convoqués. On 
a voulu un mur qu'on ne pôt forcer qu'avec du gros canon, toujours par cette raison 
qu'obliger l'ennemi à amener du gros canon sous Paris, c’est lui créer une espèce d'im- 
possibilité. Eh bien, entre le nn etroi avec les dépenses qu'il exige et le mur auquel 
se sont arrêtés le Gouvernement et la commission, la différence est de-très peu de mil- 
lions, J'ai entendu dire à des officiers de génie que la différence ne serait que de 42 à 15 
millious; et, en vérité, quand il s'agit d'obliger l'ennemi à apporter du canon de siége 
au lieu. de venir attaquer avee de simples canons de campagne, regarder, dans une si 
grave question, à 12 ou 15 millions, ce ne serait pas raisonnable, 

Maintenant , je laisse tous ces détails techniques pour arriver au côté politique de la 
question, (Marques d'attention 

L'enceinte, permettez-moi de vous le dire, estune chose très bonne: en elle-même il 


d'octroi, 


nombreuses. 


des quar- 
st qu'on a porté 
hauteurs ; qu'on s'est 
inhabitées, excepté 
ae est devenue possible et praticable 


. et l'ence 


; de dé- 
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DES nérurés. 
ya des démonstrations que je ne me permettrais pas de vous donner; on mé lesta four- 
nies; elles m'ont convainc dicules dans ma bouche ; 
des hommes spéciaux vous meront. 11 a été démontré dans la commission ; non 
seulement pour les ignorans civils, mais aussi pour les savans militaires (On sourit), qu'il 
Y avait une force militaire dans l'enceinte bien supérieure à la force que pourraient 
présenter Je vais vous énoncer, comme le disait hier M. Garnie 
Fagès, le principe de fortifcation qu'on nous a fait connaitre : c’est qu'une place qui a u 
grand développement est presque inattaquable, tandis qu'une place d'un faible dévélop= 
pement ; comme des forts; peut être emportée par-une très médiocre artilleries cect 
vous sera dit par des officiers du génie , et vous verrez que le fond dé la défense, croyez 
le, je pa cèrement et non en homme de parti, je ne le suis pas; le fond de la 
défense est aceinte précédée d'ouvrages exté- 
sieurs, des ouvrages extérieurs suivis d'une enceinte. 

question politique , j'y arrive tout de suite. 

Disons-le franchement ; nous voulons la loï ou nous ne la Voulons pas. Si nous là vou 
ons, ilfaut tâcher. derconcilier toutes les opinions, et vous savez bien que l'adoption 
d'un amendement qui aurait pour but de faire triompher un système exclusif sur l'aut 
serait Ja ruine du projet. (Quelques voix: Pourquoi done ?—M, Dr VATRY, Ce ne serait pas 
celle de ruine du projet. Je ne suis pas étonné que 
ceux qui sont partisans de l'a at, et qui ont leurs raisons pour cela, disent 
= Non pas la ruine du projet! » parce qu'ils sentent bien: que Ja plus grande 
objection contre l'amendement, c'est de dire qu'il est la ruine du projet. (M DE Van 
Je n'ai pas dit cela; j'ai dit ze Au moins, spas la ruine de l'État! » ) Je dis; et 
m'engage à le démontrer par les raisons les plus smples, que l'adoption de l'amende- 
. Et, de plus, permettez-moi d'appeler/les closes dé teur 
ble présent fait à la royauté, de vais le prouver. (Écoutez) 

Je dis que l'amende: ait la ruine du projet, et cela esttout simple, Groyer bien 
quessillancienne majorité qui a appuyé le Gouvernement dans là question de l'adresse 
l'avait appuyé Lout entière dans Ja question des fortifications, nous ne nous-En #erions 
pas mélés; le Gouvernement ne serait pas: venu-réclamer notre secours, Pourquot 
l'avous-nous apporté? C'est parce nous avons vu qu'il y avaltdloutedans cette majorité, 
due nous nous sommes mis à l'œuvre pour aider à vaincre les difficultésA(Chuchottemens 
#1 rumeurs. S bien ce qui se passe dans les esprits. Si un système exclusiNprévaaits 
côté au proft des forts ; ou si Les forts l'emportälent 
majorité pour faire passer 


+ je l'avoue, elles seraient 


ans là réunion des deux systèmes : une 


l'État, du moins!) Je dis que c'est L 


; c'est la ruine du prof 
nom, ce serait un dé 


ent sci 


c'est-à-dire si l'encei 
et qu ke, ily a 
le projet qui se retirerait à l'instant même. (Dénégations sur quelques bancs) Je vais plus 
loin je suppose que ceux qui n'ont point goût au projet, cependant , en voyant que le 
projet aurait-reçu un échec, se réconciliassent avec lui, parce que cet échec les aurait 
nés. Comment passerait le projet A quelques voix. Je vous le demande, messieurs ; 
ne serait-ce pas un spectacle déplorable donné à la France et à l'Europe ; qu'un tel projet 
passant à la majorité de quelques voix seulement? (Rumeurs diverses.) Je dis qu'il-est 
impossible s'il ne passe qu'à quelques voix. 

EL-puis, il y a une 
funeste à f 
les min 


tait mise 


l'enceinte fût 


portion nécess 


utre raison, messieurs : je vous ai dit que ce serait un, présent 
ais m'expliquer. Vous ne l'avez pas vu, comme l'ont vu 
res qui étaient assis alors avec moi dans les conseils de la/Couronnez VOUS n'à 
vez pas vu quelle question €'a été que celle des forts dé Heureusement, elle a dis 
paru, 11 est vrai que les passions sont, je ne dis pas moins vives, mais moins aveugles; 
elles ont réfléchi, elles ont vu tout ce qu'il y avait d'injuste dans les reproches qu'on fai 
sait d’une part aux forts, d'autre part à l'enceinte. Je ne dis pas qu’elles soient complé 


à la royauté ; je 
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tement ramené 
devenir rais 


mais elles sont déjà fort éclairées. Les passions ont donc commencé à 


onnables si 
M: ObtLoN Bannor. Mais non ! on à chat 
autre chose. (Monvemens divers. 


ce sujet 


le projet. 11 wy a pas eu de conversion à fire , c'est 


M. TatEns, rapporteur. C'est autre chose, je le sais bien; mais je vais complétement 
rassurér mon honorable collègue M. Odilon Barrot ; voici ce que je veux dire par-H. 

Je sais bien que ce n'est pas le même projet, je le sais, et c’est pour cela que les mem- 
bres de la gauche l'appuient; mais il deviendrait le. même projet si l'amendement 6 


adopté; à l'instant même, tous les hommes de tous les partis qui se sont donné la main , 
à la grande satisfaction du Gouvernement et de M. le ministre des affaires étrangères 
qui s’en applaudissait hier, ne pour it 
Gette efroyable question des forts détachés, vous l'auriez de vos propres mains réédifiée : 
vous l'auriez créée de nouveau 
énorme 


aient plus se la donner, si l'amend 


vous auriez mis sur les pas de la royauté cette difficul 
une question qui était éteinte , éteinte au profit du Gouvernement et de la force 
nationale, vous l’auriez ravivée tout entière volontairement. (Très bien !/C'est vrai!) Et 
savez-vo 


s ce’ qui arrive 


a? Pour quelle c 


son , grand Dieu ! iriez-vous faire revi 


vré, sur les pas de Ja royauté, une des plus redoutables questions q 


isa naissance, une question si redoutable que le grand intérèt de la défense nationale à 
échoué devant elle? Je vous prédis ce qui arriverait, el ce sont peut-être les partisans 
de l'amendement qui seraient appelés à ré: ue je vais vous 


e. de crois bien que le Gouvernement viendrait à bout des perturbateurs qui vou- 


liser cette triste prophétie 


at, à main armée, empêcher l'exécution des travaux... (Exclamations. ) Ci 


ux qui 
winterrompent ; messieurs, n’ont pas plus d’attachement que-moi pour l'ordre public ; 
ils ne l'ont pas plus défendu que moi et plus périlleusement que moi. (G'est vrai! Mouve 

le 
ment, Comme l'a dit hier 
elles, de toutes les atteintes 


vemens divers.) Écoutez-moi, et vous m'interromprez Si ma pensée n'est pas juste, si 
n'est pas profondément morale, Je sais bien que le Gouver: 
M. Guizot, viendra à bout de toutes les résistances mal 
matérielles à l'ordre public; éllessont condamnées, non pas seulement par vous tous, mas 
elles si 


Utres, par toutes les bouches et par toutes les plumes. Je 


pnt aussi cond 


aujourd'hui par toutes les opinions, et elles le sont , à tous les 
bic 


que vous viendriez à 
> c'est qu'on fera une pierre d'a 
à quelques voix seulement: on fera des forts dé 
tion publique. (Mouvemens divers. — Intérruptions.) On dirait ; 
en vérité, que nes interrupteurs ont oublié ce qui s'est passé sous nos yeux. Comment ! il 
n'est jamais arrivé depuis bien long-temps , et surtout depuis dix ans,  n 
qu'on ait fait, d'une prévention dt 


bout des perturbations matérielles ; mais ce qui arrivera 


choppement politique de cette loi passés 
taéhés un objet d'exé 


t jamais arrivé 
isonnable , st l'on veut , un danger pour le Gouver 


nement et un prétexte pour les mauvaises passions ? Mais c'est méconnal 


à l'histoire de 
notre temps! Je dis donc qu'on créera là un dan 


r véritable pou 
p 


Gouvernement. 


Sans doute l'ordre matériel triomphera ; mais il restera ; 


lieu d’une chose presqueunar 


nimement votée , unanimement adoptée 
le dehors , il 


- au lieu d'une chose imposante pour le dedans et 


estera un vain à 
Et savez-vous ce Qu'un 
laire, pour se faire adopter, pour sa bienvenue 
Cela pourra arriver, et je ne Suis pas sû 


bris de pa 


rtis détestés, de certaines opinions redoutées, 


pourra se passes 


aistère nouveau, pour se rendre popu 


renonce à ce projet de quelques voix. 
que la loi exécute. (Très bien! 


Sensation 
prolongée.) 


M. LE Man£caL SouLr, président du conseil, dit qu'il ne vient pas combaure les principes sou 


tenus par M. le rapporteur. Le Gouvernement, en préseutant le projet dé loï, a expliqué toute sa 


pensé ler quelque doute, toute pré 


etsile discours récemment prononcé par ui avait pu 6ve 
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vention doit être maintenant 


issipée. M. le président du conseil a accepté et il accepte l'enceinte 
continue et es forts avancés, dans lesquels i retrouve le camp retranché qu'il voulait avoir en 1834. 

port, il ne saurait ÿ avoir le moindre doute, L'accord le plus parfait a régné au sein dé 
la commission relativement à l 1 au camp retranct 
demandé la parole que-pour rétablir quelques faits qui lui sont 
personnels. Quand il avait dit, en parlant de la population de Paris du temps de Vauban, qu'elle 
n'était que le quart de la population actuelle, il croyait étre d'accord avec M. le rapporteur, car 
c'est dans le rapport même qu'il avait puisé cette assertion. 

M, le rapporteur à cherché à le metre en contradiction avec lui-même au sujet de Gênes. M: le 
président du conseil y était et doit en savoir que A a dit qu'il n'y avait qu'ane enceinte 
autour de cette ville, M. le rapporteur vient de se livrer à de très longs ralsonnemens pour prouver 
qu'il y en avait deux. 11 est vraï qu'autrefois une muraille avait été construite pour couvrir la ville; 
mais cette muraille, au temps du dernier siége, ne servait nallement à la défense de la ville: 
elle doit done étre mise hors de cause. 11 n'y avait, en réalité, qu'une enceinte unique, celle 
mme le fort de l'Eperon ; il ÿ avait aussi des forts avancés , à 
peu près semblables à ceux qu'on propose d'établir pour Paris. Laldéfense de Gênes n'était réelle- 
ment possible qu'à l'extérieur, et c'est de cette manière qu'elle fut conçue et dirigée. À cela on 
opposé le journal du sige de Gènes. Ce journal contient des erreurs et des in 
maréchal à déjà signalées il y a trente ans; car Jui aussi il à tenu un journal. 11 reconnait que l'en- 
eine avait une valeur réelle, qu'elle a servi de point d'appui à la dé ds maintient qu'elle 
n'en à point 6t6 la base principale. 11 soutient éga je pas trompé au sujet de la popu- 
lation. Et quant au fort Diamant, de la prise duquel M. le rapporteur vient de parler, ee fort n'a 
point été pris; il était défendu par le 31* régiment, M. le président du conseil ajoute que, depuis 
cette époque, l'empereur ordonna divers travaux à Gènes. 

En ce qui concerne les lignes de Torres-Vedras, M. le président du conseil répond que la force de 
ise état en effet de soïsante-dix à soixante-quinue mille hommes; mais il en à lui-même 
le maréchal Masséna entrait en Portugal, et que la 
usago avait été livrée , de son propre mouvement , sans avoir d'instructions, I partit de 
L établir le siége devant Badajoz. Ce mouvement fit détacher immédiatement tous es 
corps dé la Romana , montant à quinze où dix-huit mille hommes, qui étaient daus les lignes de or- 
resVedras avec le due de Wellington. Celui-ci accourut devant Badajoz. À peine M. le maréchal en 
et tout le corps, sans exception, fut prisonnier ou tué. Gela eut 
lieu à la hatalle de la Gébora , et Badajoz fut pris, Ainsi, par cette diversion ; il avait atiré devant 
lui une partie des forces qui étaïent devant le maréchal Masséna à Torres-Vedras, et qui s'en trou 
ent d'autant diminuées. 

On a parlé d'Oporto. 


qui avait à son 


etitudes que M, le 


l'arm 
dlistrait une bonne partie. Lorsqu'il apprit qu 


bataille de 
Séville et v 


ette ba 


le, livrée par M. le maréchal, fut effectivement l'une des plus 


remarquables. Les forüfications, quoique formidables, furent enlevées, malgré que tes assaillans eus- 
sent le désavantage du nombre. M. le président du conseil se bornera à dire que, dans cette cir- 
constance, la valeur française éclata plus que jamais, 
DISCUSSION DES ARTICLES. 
M. Le Patsmoenr, Le Gouvernement ayant accepté Le projet amendé par la commission, il n'y a 


plus que ce projeL en délibération. 


Art 4er, Une somme de 140,000,000 Fr, est spécialement affectée aux travaux de fortifications de Pa 


A4 amendement. — Proposé par AL DE BEAGMONT (de In So 


eme), — « Art, 14 1 est ouvert au ministère de 
francs pour les fortifiations à élever autour dé Saint-Denis et de Cliaren 


lon près Paris. 
A 3, 11 sera ultéri 
matériel qui doit servir à la défense des pl 


ère les crédits nécessaires :—te Pour faire achat du 
Denis, de Charenton et des fortifications de campagne 
ui seront par la suite élevées autour de la capitale; — % pour la construction des arsenaux, des casernes, de 


es de Sa 


es dans ces deux places » 


2 amendement, — Proposé par M. JANVIER. — «Il est ouvert au ministère de In guerre : fe Un erddit de 


FORTIF 


000,000 fr, sur l'exercice 4814 x 2 un crédit de 
ployés à l'établissement de forti 


ATIONS DE PARIS. 
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0,000,000 fr. sur l'exercice 184: 
ations sur Ia ligne de Saint-Denis à Charenton. 


es crédits seront em 


3 amendement. — Proposé par M. le géné 
cialement affectée aux tras 


SeuxErDER. — « Art. 1er, 


ine somme de 80,000,000 fr. est sp 
ase de Par 


x de fortifications nécessaires pour lier la défe 


à la défense générale 


Ces travaux comprendr 


1e Une ceinture d'ouvrages permanens construits aux environs et sur les 
abords de Ia capitale, à 4,000 mètres au. n 
ous les bôtimeus et magasins nécessaires 


s de distance du mur actuel de l'octroi 
a défense desdits ouvrages; 3 le 


2 la construction de 
ment et le flanqu 


cufore 


ment, 
où besoin sera, du mur d'octroi 

» Art, 3, Ces travaux devront être terminés en trois années ; à cel ent, ilestafecté la somme de 35,000,000 fr, 
pour les travaux à exécuter en 1844, et celle de 25,000,000 fr. pour les travaux à exécuter eu 4842, — La portion 
de ces crédits qui n'aurait pu être employée pendant l'exer 
l'exercice suivant. 


€ auquel el 


est affectée, sera reportée sur 


» Art. 4. La première zone des servitudes militaires, telle qu'elle est ré 
ule appliquée aux our 


par Ja Loï du 47 juillet 4849, sera 
es permanens mentionnés dans le paragraphe 4er de l'art. 2 ci-dessus. Celle zone 
unique de250 mètres sera mesurée sur les capitales des ouvrages, à partir de Ja erête du 
ant du 


d'octroi et de ses dépendances ne seront point assujettis aux servitudes milit 


» Art, & 11 sera, lous les aus, rendu compte aux chambres de 


aéeution des travaux ordonnés par Ia pré 
sente oi, » 


M. LE Pnésibent indique comme devant obtenir la priorité, l'amendement de M. de 1 
qui s'éloigne le plus du projet, 

M. De BussiÈnes dit que cet amendement , réservant 6 
réalité du projet que l'amendement de M. Janvier, qui, avec un chiffre de dépense plus fort, né 
prévoit rien au delà. 


wo 


s travaux ultérieurs, s'écarte moins de la 


M Le Pnésibenr persiste pour l'ordre de délibération qu'il a proposé. 

M, Janvien dit qu'il s'est proposé d'atteindre un autre but. D'abord, il a voulu exclure l'en 
continue et Les forts détachés, puis il a voulit 
qu'il a sollicitées hier, 1 importe à la Chambre de ne pas s'engager dans la discussion d 
avant de savoir ce qu'est la loi dans son ensemble et dans toutes ses parties. Puisque des interpréta- 
tious diverses ont été données au mot sémutcanément dont il est question dans la lof, il faut que 
touté incertitude soit dissipée. 11 sait bien qu'on veut poursuivre Te plus long-temps possible cet accord 
dont où a tant parlé; maîs on ne veut le réaliser qu'à une condition, c'est de ne pas aborder le point 
même de Ia difficulté. 1 prie le ministère et la commission de s' que cet incident à 
été provoqué par un membre de l'opposition (AL. Odilou Barrot), c'estaussi à ce memibré qu'iladres 
nominatiyement et directement ces in ns. (Vive agitation. 

M. LE Paésibenr fait remarquer que l'orateur ne pouvaiLavoir la parole que pour s'expliquer sur 
l'ordre de la discussion ; au lieu de cela, il fait des interpellations qui se rattachent à l'article 4 du 
projet; M. le Président ne peut autoriser à poursuivre dans celte voie. 

M, JanviEn I que le mot simultanément n : 
selon lui, contraire à la logique et même à la loyauté de s'engager dans le vote d'un article quel 
conique lorsque l'on conserve des doutes sur le sens de l'an des articles de la lo 
d'un point fort embarrassant , c'est que de tout côté on s'ingénie en expédiens pour ne pas y arriver, 
(De toutes parts * L'ordre du jour. — Agitation prolongée.) 

M: LE PnésipENT répète qu 
sur l'amendement de M. de B 

M. Janvien déclare qu'il renouvelle ses interpellations , et qu'il les adresse directement au membre: 
de l'opposition qui avait provoqué l'incident. 

M. LE Paésipenr. Les explications demandées ont trait à une dificullé quime pourrait naître 
qu'après que la Chambre aura tranché par son vote toutes les questions renferniées 
articles. 11 n'y a donc point lieu , quant à présent, à des interpellations qui, contre l'intention de 
leur auteur, ne pourraient que jerer du trouble dans les esprits. 1 faut maintenir l'ordre du jour, 
de discuter les questions dans leur ordre naturel 
M. Désuovsseaux DE Givné, Le r 


eine 
tre à profit l'occasion de provoquer les explications 


articles 


se trouve que dans l'article 4 ; mais il serait, 


La preuve qu'il s'agit 


la Chambre n'a maintenant qu'à délibérer sur l'arücle 1“, et d'abord 
aumont, 


s les pr 


in 


glement ne consiste. pas seulement dans sa leure, mais aussi 
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suisis par la chambre. Or, l'usage 
ladmeure la diseussion de cet incident. 


quand un incident élève, est 


— Après une vive agitat 
adopté. 


on , l'ordre du jour, récla 


par plusieurs membres, és mis aux Voix € 


Discussion de l'amendement de M. de Beaumont. (Le texte, page 458. 


M. ve Beaumor développe les motifs de son amendement. 11 déclare que son intention est de 
meure la capitale à l'abri de l'invasion, et que s'il diffère d'avis avec la commission, que sil entend 
ne fortifier que Saint-Denis et Charenton , c'est qu'a l'intime conviction qu'on atteindrait Le but qu'il 
se propose si on lotait largement ces deux positions en vue d'y placer tout le matériel nécessaire pour 
Ja défense de la capitale. Il ajoute que Paris ne saurait étre inopinément attaqué; que la guerre, s 
elle éclate, s'annonce 4 que l'on aura toujours le loisir d'angmenter les moyens de la 
défense de la capitale en constrni era pour exempl 


ns de eampagné : à ce sujet, Î 


la défense dl Dresde, qui résista deux moïs à l'effort combiné de deux armées, bien qu'il ne fût 
protégé que par des fortifications ile campagne 
. Janvier 141, — Présence de M, de Salvands vice-président 
M. vx Uravmonr (delà Somme) continus le développement de son amendement. La ville de Paris 


lui paraît une des plus fortes positions qui existent; traversée par la Seine eL placée au confluent de 


cette rivière avec la Marne, elle peut être Geilement défendue, Una ligue d'ouvrages de campagi 


S'appuyant sur un fort à Charenton d'un côté, et sur un autre fort à Saint-Denis, combinés avec des 
fortifications placées au mont Valé de pontsur les deux rivières, couvre toute la par- 
tie du nord e L à redouter une attaque directe. 

Entre celte ligne et la ville, on peut concentrer une. masse considérable 
besoin sur l'ane 


et des tét 


de l'est, la seule qu 


e forces qui agira au 
ine ces forces, et 


u l'autre rive, Le projet de la commission , au contraire , lissé 


nécessite un nombre égal à celui de l'ennemi , tandis que 60,000 hommes, enfermés dans le camp. 
ratranché, en tiendront en échec 2 ou 300,000. 
L'orateur repousse l'argument tiré de la dificalté de maintenir l'ordre dans la population. 1 ditque 


ufior Paris, et nou l'enceindre; que l'opinion de Vauban n'est pas applicable à 


» et i termine ainsi 
La Chambre de 181 a voté un milliard et demi pour l'éuanger, celle de 1824 
pour les émigrés: il (ant que celle de AR41 ne se laisse pas entrainer à vou 


a voté un milliard 
un milliard pour 


la peur 


M. Le MAnfëttat, Sénasrs ss croit de son devoir d'exprimer une opinion motivée sur une longue 
le projet de 1 
futts ralentiront l'action de l'enmemi,, et qu 


expér est le meilleur mode de fortifcation de Paris , parce que les 


réguler, Mas l'orateur 


. pense que 


forcera à un sk 


s'attache surtout à démontrer ln nécessité de fortifier Paris. 


y 
qui 


i este véritable point stratégique de la France : il est le nœud de toutes les route 
nvergent des extrémités du pays à son centre; il ést presque le confluent des prin- 
cipaux cours d'eaux qui se jettent dans la Seine, commme l'Yonne , la Marne , l'Oise : 11 
défend le bassin de cette grande rivière militaire qui couvre tout l’ouest et tout le sud de 
à France; et de plus il est la ré dl 
e, de l'industrie, le foyer de toutes les lumières, la réunion de toutes les rês- 


spitale du pays, le siége du Gouvernement, le € 


sources n : 
Paris est et sera dès lors toujours la base de voire ligne d'opérations défénsives CU 
erre. 11 sera donc 


tionales. (Très bien! très bi 


fensives, de quelque côLé que vous vien que vous portiez la gr 


ront les efforts de l'ennemi. 


constamment le principal point vers lequel se di 


L'orateur admet volontiers qu'on forte d'autres points, mais en les ratlachant aux forifications des 


de Nap 


L'aris. I rappelle les évémemiens de 1815 et l'avk léon , el il ajoute 
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En cas de guerre, la Frs ent exposée, comme les autres Etats, à 
des mouvemens rapides d'invasion, elle l'est encore à des cc 
son danger en mi 


e n'est pas seule: 
alitions formidables. C'est 
aps que sa gloire. (Vive adhésion.) Le seul moyen-pour elle de 


e te 


balancer les forces réunies de l'Europe, c'est de leur dérober d'avance, ét par une pré- 
voyance habile, le principal objet de leurs efforts en fortifiant le centre. ( Nouvelle ad- 
hésion. 

Une grande nation ne doit pas s'exposer à 


ecevoir la loi de la défaite. Je sais les dan- 
gers qu'offrirait à l'Europe la pensée téméraire de venir ainsi attaquer sans provocation 
la France dans ses foyers. Le Roi, appuyé sur la nation, saurait l'en faire repenur et 
venger Son pays. Mais je connais l'esprit des cabinets et leurs intérêts : La paix est leur 
vœu eL elle est leur besoin. (Très bien !) C'est donc dégag 


és de toute préoccupation de 


ps à venir en 


guerre prochaine que nous devons prendre nos précautions pour les Le 


ent défensive, (Très bien! très bi 


adoptant une mesure puren 


L'Europe ; qu'elle ne menace pas d'une 


désormais moins tentée elle- 


on , sc 


même d'attaquer la France, et elle ne songera pas à assiéger Paris, quand'elle connaîtra 


est pr 
La question qui uous est soumise n'est pas un 


sque impossible de le prendre 


n de parti, mais d'intérêt na 
ional: (très bien!) Montrons à l'Europe que si les opinions nous divisent quelquefois ; 
le patriotisme nous rallie toujours. (Vive approbation. 

Je vote contr 
jourd’huï, (Mouvement prolongé d'assenti 


tous les : la loi 


nendemens, et pou 


lle qu'elle nous est soumise au- 
ent. 


M. Joux parle pour l'amendement, 1 admet la 


sit de fortifier Paris; maïs il repousse lé mode 
proposé d'un comm 
l'indépendance du pays, iLest rassuré cependant par les déclarations du Gouve 
jets des autres gouvernemens de l'Europ 

On peut donc rechercher en toute sécurité ; et 
de fortifications pour Paris. 

Les autorités que l'on 
u'out plus aucun 
pourrait être défendue si on ne subordonnait pl 


commission et le Gouvernement, Quoiqu'il se préoccupe de 


amont sur les pr 


ace, le meilleur système 


ans étre pressé par l'un 


lées en faveur d'une enceinte continue 0: 


tellement contestées qu'elles 


valeur, Quant aux faits, aucune capitale d 


ment le pouvoir éivil an pouvoirmilitaire: Dans 
des populations aussi nombreuses, la dificulté de maintenir lortireembarrassoraitta défense. La peur 
des suites d'ur 
ralent la porte à la trahison. 
M. le ministre de la guer 
de la ville. 

Personne n'admet les ca 


saut et Ja crainte de la famine donnerai 


x naissance à l'esprit de sédition, et ouvri 


ea prouvé sufisamment la supériorité d'une défense extérieure éloignée 


ls gigantesques que l'on a accumulés, pour démontrer la possibilite 
eh 


d'alimenter pendant un temps sullisant ia popu Paris, et de nourrir entre l'encein 


forts les nombreux troupeaux qu'on prétend y rassembler 


Sous le point deyue politique, l'orateur n'admet pas qu'on doiv mer à sacrifier la liberté 
à indépend 
En 1933, les forts détachés , que l'on aceusait d'étre des instrumens de despotisme ; 


elle 


dus par M. le rapporteur de Ia loi actuelle: il se trompait alors, 
Lrompe pas encore aujourd'hui 

À la distance où sont placés les ouvrages détaillés au projet, ils menacent encore la capitak 
clques homes de l'art. Mais, dans tous les cas, ils peuvent la cerner et la réduire par la K 
au prof d 


arantie at-on qu'il ne se 


le, selon 


un gouvernement qui attenterait à la liberté publique; ils auraient donné à Charles X la 


furce de ehâtier Paris, ex auraient prolongé son règne 


Il n'est pas exact de dire que les révolut 


s justes Lriompheut toujours. Cu peut les retarder ou 
même les étouffer temporairement par la force. Le Gouvernement actuel peut u'inspirer aucune crainte 
pareille; mais il ne faut pas perdre de vue l'aven 


L'orateur termine par quelques ex 


cations sur les intentions du parti extrême qu'on à alta ï 
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rs reprises, dans cette discussion , et auquel il se fit gloire d'appartenir, Sou opposition l'est 
pas systématique. Il ne vote que selon sa conscience et par suite de ses convictions. 1 sait se ma 
tenir en harmonie avec la constitution, et il se fait gloire suriout d'être désintéressé dans tous les 
débats parlementaires, — 11 vote contre le projet. 


M. De Gwavauv-Larour combat tous les amendemens. 1! appuie le projet de loi, et se proposé 
de démontrer surlout la nécessité d'une enceinte continue. Comme cette discussion solennelle sera 
certainement la dernière, et que les meilleurs esprits semblent hésiter devant la spécialité de la dér 
sion à prendre, l'orateur eroît utile de rappeler les grandes autorités sur lesquelles s'appuie la de: 
uande de l'enceinte. 

Vauban. L'orateur convient que les perfectionnemens de l'art stratégique nécessitent des Chang 
mens au plan de Vauban. Mais le projet actuel L'enceinte continue remplira 
l'ofice que Vauban assignait à celle des boulevarts, ec les forts feront ce qu'il attendait d'une seconde 
enceinte extérieure, en éloignant le 

Napoléon. L'orateur n'insiste pas. 11 reuvoie au passage des mémoires joint au rapport. 11 réponct 
à M. Garnier-Pagès que les conseils de Napoléon aux habitans de Vienne ne sont pas plus concluans 
que ne le serait pour nous l'avis du. conseil aufique autrichien. 

À ces autorités, se joint en première en premiere ligne c:llele M. Le murechal Soult, qui di- 


é que, en 184 et 1813, 
sant au traverse Les 


été le but des armées étrangères ; ques méligeant 


os places 
ant avec peu de monde, elles arrivaient à Paris, persudées que la red 


tuer tout Je pays. Messieurs, d'est de l'histoire, 


Le bulletin de 


ans les 34 heures aux extrémités du rogauine, avait sul pour opérer 
ddération, j'ai dû chercher lex moyeu de préserver lu elle d'une 


seconde invasion: 
quai qu'il Paris, qu'une zone qui fit l'effet de l'Océan pour 
ngleterre, des ylaces pour la Russie ; que eetle zone devait être formée par des forlfiations Les que 


, pour la défense 


s w'enssions plus rien à craindre des dtr 
Paris fortifié me représente 200,000 hommes  Lyor 
pris, loui 


riié, 100,000 
armée qui viendrait de l'Iaïie par les Alpes ne pourrait pénétrer dans l 


pouvant plus étre 
ur de lu Pranc 


ue pas fortifier Paris serait, à mes yeux, beat mesure du ic 


nt de l'armée de La Loire ce serait l'équivalent d'une cap 


1 1835 M, le maréchal Soult n'avait pas proposé le projet actuel d'une enceinte, c'est que 
depense était trop grande pour pouvoir étre adoptée avant que Ja question fi ele einps. 

L'orateur dit qu'à ces noms s'ajoutent ceux des maréchaux Gouvion Saint-Cyr, Gürardy Sdbas. 
tiani; des généraux Haxo, Valuzé, Mathieu Dumas, Dode, Pelet, Fleury, Rogntat: Wow 
répondre à ce qu'on a dit que ce dern nceinte, il cite 16 passage suivant du 
livre publié peu de temps avant la mort de ce 


ait adversa 


inéral 


es de Ia garde nationale, excellentes pour La défense d'une enceinte, n'ont ni la discipline, ni 
a consistance nécessaires pour triompher en rase campagne. Seraitil pru 


de livrer Le sort dé Paris, le 


siére du Gouvernement, le grand dépôt des richesses publiques et privées, au hasard d'un combut livré ave des 
troupes Irès inférieures en tactique, fussenteles supérieures eu nombre > 

Concluons de ces observations que, dans votre système de défense, mous ne pouvons avoir a certitue, et 
c'en la certitude qu nous faut et non pas les probabilités, d'enupécher un détachement de l'ennemi de pé 


er dans Paris, qu'en enveloppant cette capitale d'une enceinte capable de résister à un coup 


L'énumération que vient de faire l'orateur lui semble assez puissante pour répondre à la question 
que posait l'honorable M. d 

Il cite encore l'autorité de la commission de défense du royaume , nommée en 
eu travail a été déposé en 


artine : Qui veut fortñer Paris: 


6, etdonble 
1840 4 


mains de M. 


ministre de la guerre au mois de mx 


ce but (celui de 1 furtfication de Paris, deux systèmes de fortifications ont Gé soumis à lu 


revêtu, er 


commission ; l'a te, avec fossé et qe 


ques ouvrages extérieurs ; l'autre formée d'atx 


de sûreté, Manquêe 


1 d'une simple enc 


rassée, mais sans fossé, et précédée eusuite de forts détachés 


cs pour fortifier aris a convainen la c 


L'examen comparatif des deux mauières prop 


ON DES ARTICL 


FORTIFIGATIONS DE PARIS. — DISCUS PTE 


tit des inconvéniens qui disparaïtraient si on les réunissait 
vdre, et qui permettrait en même Lemps de donner à ch 


chacun des deux systèmes, sil était sol 
pour les faire cos 


, pré 
ble au but à atte 


des deux dispositions éombinées ensemble un degré de force ioindre, et d'en diminuer par conséquent la 
dépense. 
Elle à dd considérer surtout que Paris ayant, au même degré que nos grands arsenaux maritimes, 


ét majeur à éloigner les batteries incendinires de l'ennemi, devait avoir, comme ces grands dépôts de notre 

süreté indispen- 
blé dans tous les cas, mais encore une défense éloignée formée par des forts détachés saisissant les points qui 
sersient les plus favorables pour remplir cet objet, La commission insiste particnlièrement sur cette considé 
tion qu'on ne peut pas fre moins pour la défense de Ia capitale de la France, pour une ville dont les reven 
fait pour celle de Brest, Toulon, Cherbourg, een 
oureuse défense, ce serait la rendre inatla- 


marine, non seulement une enceinte plus où moins respectable pour première enveloppe d 


<eptible d'une + 


surpassent ceux de plusieurs états de l'Europe, 0 
+ lié pour Lyon ; rendr 
ble et déjouer par là les plus dangereuses combinaisons d’une nouvelle coalition 


le capitale s 


fense 


Voici maintenant, les conclusions de la commission de dk ‘après ces préliminaires : 


rande martie des fubourgs. Par celte disposition, les forts 


at plus 


L'enceinte continue dev 
étant portés plus en avant, élolgneraïent davantage les batteries incendiaires de l'ennemi, et laissera 


de tranquillité à la population, L'enceinte devra se défendre avec ses propres forces ; eu conséquence elle sera 


proches et éclairerait, autant que le permet- 
tte enceinte 


rie battrait Tes 


pourvue de faces et flancs Lerrassès dont l'art 


traïent Jes localités, les espaces à la gorge des il est indispensable que le projet de 
la mette non seulement à l'abri 


s'établiraient momentanément entre 


es Forts. 


cussion stratégique, l'utilité de l'enceinte pour arrêter l'e 
Lne s'aviserait pas d'en faire le siége impos 


L'orateur établit ensuite, par une 
nemi, qui s'iuquiéterait médiocrement du feu des forts, 
sible, sil ne devait pas trouver d'autre obstacle pour pénétrer dans Paris , but de ses forts. 

Il lémontre linutlité, comme enceinte de sdreté, du mur d'octroi, qui serait percé par le canon 
de 12 tiré à ut simplement quelques barils 
de poudre, qu'on pourrait même prendre sans artllerie, avec quelques échelles. 

11 ne demande pas une enceinte de siége, mais une vraie enceinte de sûreté, en ce sens qu'ellé 
soit sûre contre une attaque de vive force, contre une escalade, contre l'arüllerie de campagne. 11 
d'attaquer, transporter une artilerie de siége nombreuse, ce qui est impraticable à 
rance; il faut alors, pour at mi ait d'abord pr 
un de ses forts, et encore il lui faudra an matér 


50 mètres, qu'on pourrait aussi renverser en y appliqu 


faut aloi 
travers I 


Mquer utilement cette enceinte , que 
J de siége de 10,000 chevaux et 60,000 voitur 

Ainsi on fera Puüle. L'argent sera bien placé. Les mura les fortifications rétablissent l'aya 
tage contre le nombre des troupes. Les populations qui 0 € dans de bonnes fortifications 
savent bien se défendre. Loin d'afiblir nos troupes de 80,000 hommes, comme on l'a dit, l'enceinte 
permertra d'utiliser 70,000 hommes de taire où mobile. 

Enfin, dit en terminant l'orateur si lon nous reproche, comme l'a fait M. de L ne, de dire 
à l'ennemi en fortifiant Paris: « Frappez ici, la nation sera morte, » nous répondrons que nous 
lui dirons au contraire: e Frappez ailleurs, car ici nous sowumes invu 


conf 


ardle nationale séd 


ma 


nérables. 


ation de Paris 


M, LE GÉNÉRAL Aniiun De LanounpoNayE repousse le projet de loi. La fo: 
nest qu'une partie du plan général de la défense du royaume : il faut pourvoir d'abord à la défense 
des frontières et ensuite à l'armement et à l'achèvement des places intermédiaires, — L'orateur cite 
les passages du discours de M, le maréchal Soult qui indiquent le meilleur moyen de défendre Pa- 
ris; ce moyen, fruit de l'expérience de M. le ministre de la appuyé sur les faits; eL en rap- 
port avec les progrès actuels de l'art. — L'orateur vote pour l'amendement. 
mendement est rejeté à une grande majorité. 


er 


Discussion de amendement de M. Janvier. (Le texte page 438 


ui qui traduit le plus fidèt 
, Si l'on en 


JaxVIER déclare que, dans son opinion, son amendement est c 
ment la pensée première de M. le président du conseil, pensée qu'il n'a pas abandon! 
juge par le discours qu'il a prononcé à cette tribune, 

Diseutant ensuite les autorités qui ont &t6 alléguées, l'orateur s'attache à faire remarquer que 


ana PREMIÈRE PARTIE. — CHAMBRE DES DÉPUTÉS, 
dans la pensée de Vauban et dans celle de Napoléon, là pu 


de celle de le dominer et de l'e 


de fortifer Paris nee S 
nait ainsi dans son mémoire 


nersNaulran s'expri 


J'avoue que le De service du Ho eu le 


de La patrie et I Forte in 
Hien de l'État, my a fit souvent songer: mois 1) ne m'a point paru de jour propre à faire de parci 


tures par Le grand nombré d'ouvrages plus pressés qui ant aceupé le Raï, Lu sur la frontière, ee.. 
ie entreprise de cette 
ait plus Jin 


de peur de dis 


tions où 1 ma par que l'esprit de son conseil était pour 
sans doute aurait semblé à plasieurs con 
ville de k 


aire au repos de l'État. » EN 


deu de Paris, fortifiée de cette Façon, pourrait devenir Formnids 


nu par des citadelle, 


Quant à Napoléon. on sait que dans une lettre au ministre de Ia guerre, prévoyant le cas d'anc 


sédition de Paris, il disait: qui faitait placer cette ville au soin d'un triangle do feu; Von 
sait aussi qu'il destinait le palais du roi de Rome, placé sur les hauteurs de Chaillot, à maintenir la 


capital 


ic national, n'adopta pas le projet de forti- 


Loufs XIV, qûf avait surtout le sentiment de ce qui ét 


t, cette ville aur de quelque chose du caractère étroit 

isie d'alors et ne serait pas devenue le centre de la civilisation, des scie 
On peutreprocher au projet die tendre au même résultat, Sas.aller jusqu’ 

forts détachés peuvent servir à fondroyer ou 

biner le despotisne et la démagogie de manière à trouver use benne qui c 

chic représentative 

enforeer les 


et des arts. 
si 
mer Paris, l'OMMEME ne croit pas qu'on puisse eo 
ienue à Ja monat 


telle sorte qu'ils ne détibkreront plus qu'au miliea d'un 


aient pour 
suit pas, € 


E'orateur eroit bien que les parlis extrêmes seraient vaineus dans la lutte qu'ils 1 
ls comme das toute autre; maîs cette certitude 


nent. 1 ne doit pas, sans nécessité, leur fournir un 


empücher les fortifications de 
ne remplit pas tous les de 
champ de bataille 

M. le rapporteu 


dirs du Gouvern 


vait don Le secret politique dé la combinaison qui raïlie des Votes 8i divars, 


OMS ASC vrai, ee serait ouvrir In porte à la ealomnle: l'enceinte est donc destinée à fire le 


onisue et non de l 
de redouter l'aveni 


Brassurer Les alarmes réelles où simalées. Mais c'est 
quilibre. Avec l'expé 


lence du pasé et Pincertitade lu présent, i est perm 
L'ovateur ne veut rien faire pour ln tyrannie, de quelque eûté qu'elle vienne. C'est dans cette pe 
dre si l'on veut engager la discussion sur l'a 


sée qu'il avait présent son amendement; mais 1 M 
de A: 


mendement plus compte 


M. be Var veut reprendre l'amendement: mais cet amendement n'étant pas appuyé, il renonce 


à la reprise. — L'amend 


ment n'est pas ls aux vois, 


Discussion de l'amendement de M. la général Seineïder. (Jetexte page 139. 


Pusiéurs membres de la chambre se présentent au lureau pour se faire inseri 


domente ME. de Vatry, de L 
Contre l'amendement : M. on 
dois, de Hs R 


Pour l'ame artine, Mauguln, de Car 


Passy 
« Larabit, Lemercier, Lesibo 


Hasières, de Mémiat, Barrot, Ar 


e chose à dire ar l'article 1°, car son amendement n'altère 
tre qui est l'objet 


M. LE GÉNÉRAL SCHNEIDER à peu 


aile principe ni le cara 
de l'art, © 
M. ALano fait observer que l'orateur propose de substituer une loi entiére à celle dé la con 


lea loi, et ne présente de différence que dans le 


tion les mots: pour ter 
oi ee qu'elle avait de peu 


M. LE GÉNÉRAL ScuxEiDER coutinwan 


indique qu'il a placé 
in d'ôte 


La défense de Paris à la défense générale du royaume, 
national et 1 


FORTIFICATIONS DE PARIS. — DISCUSSION DES ARTICLES Hh5 

L'orateur avait ru, en enténdant invoquer la fortification de Lyon, où il n'y a pas d 
M le rapporteurallait conclure à ce qu'il n'y en eût pashon plus à Paris; mais M. Thiers aan 
contraire iusisté sur l'adoption de l'enceinte continue, l'orateur combattra ce système. Il protéste 
d'silleurs contre la pensée qu'on aurait du danger que son amendement pourrait faire courir à la loi. 
Ilue veut pas surtout éléver de nouveaux troubles dans l'État au sujel des forts 
dant il demandera si l'enceinte continue avec ses 9% bastions, joints par des courtines, est plus fa- 
vorable à la liberté que les 14 forts proposés ant ent et entre lesquels on pouvait du moins 
circuler. (Mouvemens et bruits divers, — M, LE Rarronreun. Cela ne fait pas question. } 

Les ouvrages que l'ora lieue au moins de la capita 
ront personne que l'ennemi. 

On peut d'ailleurs améliorer, renforcez le mur d'octroi de man'ère à opposer une résistance suffi- 
sante contre un coup de main, et 


‘enceinte, que 


éachés ; cepes 


out situés à 


le et ne gène- 


es dépenses à cet égard ne seraient pas aussi fortes qu'on la dit. 
Les embarras et les dangers de l'enceinte"ayant été signalés, l'orateur ne s’attachera qu'a en faire 
tr les inconvéniens. 

On ne parle pas des frais d'armement d'une telle place, ni des constructions indispensables d'a 
semaux, de salles d'armes, den wèce, Tout cela n'entre 
pas jusqu'ici en éva qu'une condition secondai 
s'agit de la sûreté de Paris. PodfÆel® l'enceinte n'est pas indispensable. IL y à plus 
son développement, à la libertdés mouvemens des défenseurs. 

Quant à la sécurité des habitans et au mellk 


mens de Lou 


1 pour approvision 


vation, Toutefois les dépe 


il, par 


r emploi de la garde nationale, on s'aperçoit que 
1e tracé de augmente de plus de 10,000 mètres le pourtour de la capitale, d'où résulte d° 
bon la néces-ité d'une surveillance plus étendue, et ensuite que, vers le sud, cette enceinte se rap: 
proche tellement des forts qu'elle aurait déjà à soufrir de leur attaque, € 
levés, sans que 


qu'aussitôt es forts en 
en pôt ralentir ua instant la marche de l'ennemi, l'enceinte elle-même serait en 
Dans l'intérét d'une bonne défense, on ne peut pourtant pas à volonté 
changer l'emplacement des forts; mais on peut supprimer l'encei 
faubourgs à la défense de l'arnk st Là toute la pensée de l'orateur. 

Ilapprouve les forts tels qu'ils sont projetés, solidement construits etbten munis pour la défense, La 
disposition en est telle que presque partout plusieurs forts prémilrai 
quel l'ennemi 
Il résulte de la pi 
éltidelles de St-Denis et du mont Valérie, que l'ennemi se dirigera nécessairement vers {' 
ver le midi et qu'il devra attao 


prise eL ses défenseurs expos 


qui s'en 


erait ses attaques. On jo 
tion de Paris, et à 


ira éts foris entr'eux par des ouvrages de cutnp: 


In disposition des rivières, des canaux, des inondations, des 


deux où trois des forts. 

L'emplacement que l'orateur propose serait encore plus défavorable à l'attaque en mên 
que plus éloigné de la capitale, 

L'ennemi n'osera pos franchir les forts, l'entreprise serait insensée ; il ne cesserait d'être battu 
bar oux eu plusieurs sens, et la nuit il serait signalé dans sa marche, 1 rencontrerait à la tête et sur 
les lanes de nos Faubourgs 0 
 chen 


e temps 


+ maisons crénelées qu 
delartilerie. Ira-t-il de 
le. Le mur si 


feraient sur lui à bout pourtant, 11 ne pour 


ner an 


xison en maison jusqu'au mar d'octroi ? Là, il trou- 


vera la garde nat 


Lorrassé et des feux de flanes seront 


ablis sur ses lon 


faces au moyen de tours à deux rangs de feu, Ces tours seront armées de canons à la Paixhans, char 
gés de flots de mitraille 
L'orateur eo npte qu'une arinée de 40,000 hommes suffirait pour défendre, comme il l'indique 


ges extérieurs ec les abords de la capitale. La g: 


rde nationale seule resterait à 
S'il fallait des exemples pour prouver l'excellence des ouvr ur propose, l'énergie 
l'opiniätreté de nos troupes à les défendre, il citerait Kehl , Burgos, Torgan , Wittémberg. Drest 
suriout Dantzck où, en 1813, i fut témoin que l'armée russe mit huit mois à s' 
bourg d'Ohra, défendu par 900 h 
Léorateur fait valoir, comme condition de sécurité pour les habitans de Paris, qu'avec les forts 
seulement, ils n'auront pas à craindre de voir tomber des projectiles dans la capitale, e pourront 
même , en temps de guerre, se mouvoir dans un cercle de 18 lieues. De plus, les amas de poudre 
entassés à Vincennes seront dissén 


Paris. 


mparer du fau 


nes seule) 


ent. 


ninés sur beaucoup de points éloigués, ce qui ne présentera plus 
de danger. 


ah6 PREMIÈRE PARTIE — CHAMBRE DES DÉPUTÉS: 


mbre de prendre un part prompt et 
fhésitations , ne soit pas accusée d'une stérilité qui lui serait 


L'orateur termine en disant qu'il est de l'honneur de la Ci 
afin que la France , après tant 


li 


M. Le 
en 1851 

par la civitisation. 
que d'envoyer à l'ennemi 
pour se défendre; la garde nationale ps 
pas que toute la France sera sacrifée à la € 


£xéRaL Bucraup dit que, se souvenant des deux invasions, il a été l'un des premiers, 
ût fortifié. 1 repousse l'argument, que nous devons dominer seulement 
ns avions une guerre de coalition, ce ne serait pas une grande ressource 
des ilées en échange de ses boulets, Pari plus wrop riche 
wrait ÿ rentre les plus ar  — L'oraleur nad- 
quand Paris se défend, il défend aussi le 
royaume et réciproquement. Paris fortifié, il n'y a plus d'invasion possible. 

oriteur s'attache à démontrér que l'enceinte est plus forte que les forts avancés; toutefois qu'il 
faut lun et l'autre. — Le pare de siége qui aurait sersi à l'ennemi contre les forts, serait insu 
raquer la place, et, derrière l'enceinte, les 40,000 mille vieux soldats que renferme 
toujours Paris peuvent tenir en échec 2 et 300,000 hommes. Ge Serait un point d'appui solile pour 
armée, qui, suus son abri, pourrait, même battue, se reformer. 

le caractère français en lui facilitant les moyens de faire 1 
ussi à la défense. L'orateur cite lés belles rer: 


sant pour a 


uerre défen 
s de M, 1 


Ou w'a pas méct 
sive : sil est propre à 

échal Soult, de Masséna 
Paris est 


Ney. 
aifié, on pourra rayer einquante de nos places de 


tre, qui ne 


setsent qu'à disséminer et à aaiblir l'armée; ce sera là une gr . 
disant que Le projet ne menace en rien la monarchie ni la liberté, et que 
ôter à l'Europe la pensée que l'on peut faire capituler Paris par 
lie audacieuse. Le projet a donc une véritable utilité à la fois politique et militaire : sera 
6, l'orateur en a la confiance, — 11 voté contre l'amendemieut. 


M. ve Varhx appuie l'amendement qui à le mérite de prendre son principe dans l'expérience ; 
Le ministre de la guerre. Les grandes villes ne sont pas fites pour 0 défendre. 
e soit considérablement réduite. 

de réduire les dépenses, ëe qui est d'u 
nt des travaux publics jusqu'en 1848 


ns l'opinion de M 


tion 
surtout l'avantaÿ 


puisqu'il faut, da 
AL recourir à un emprunt et aux réserves de 1 nt 

Les principes du gouvernement représentatif ont fait trop de progrès dans les esprits et dans. les 
faits en Europe pour qu les idées ile guerre soient les mémes que du temps de Vauban, — Lo 
teur lient qu'au moyen-ige. Les guerres deviendront de 
plus en plus rares; par consé tion et comme dépense, le projet est tout-h-fait 


aisse d'amortisse 


éproche au projet une hostilité qui n'ap 


ce de M: dé Sairandy, viee-président 


incident sur la Jecture du procès-verbal, M. Vicron GnaNoix demande à montrer, par quelques 
citations de M, le général Rogniat, que M. de Gmamsup-Laroun l'amal interprété, et que M, le 
général Rogniat entendait par enceinte, le mur d'octroi. — M. de Guamao-Laroun rétabli l'exac 
Aitude de son interprétation en lisant plusieurs pages explicites de Ia brochure. — Le procès-verbal 


st adopté 


rois motifs : 1° L'armée de 40,000 hommes sous 


M. De Busstéuss combat l'amendement par 
Paris ue pourrait s'en écarter. La place de Paris ne serait donc pas reliée avec les autres. 2* Le 


si on exéeutait les travaux indiqués, on en ferait une véritable 


ur d'octroi serait insufisant, ct 
enceinte continue, trop rapprochée pour être utile, et génée par les faubourgs, 3° Paris, centre du 
ouvernement, doit toujours conserver le Roi et les Chambres ; pour cela il doit être hors de toute 
atteinte ; ce qui n'est possible qu'avec le projet de la com: — L'oratenr vote, en consé. 
ous les amendemens: 


loute qui agite les 
prit n'aperçoit pas elai- 


cette longue discussion, veut s'eforeor 
moment de prendre une résolution dont l' 


M: DE LAMARTINE, apr 
assemblées consciencieuses à 
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reurent toutes les conséquences. — Tous les partis parlementaires veulent fortfer/la France ; 
Le en rapport la défense de Paris avec la défense générale du royaume. 

Mais l'opposition s'est toujours montrée , avec tème des forts détachés. 
M. !hièrs n'a pas détroit cette conviction. 11 a méconnu ses souvenirs d'historien, quand il a dit que 
les gouvernemens sortis des révolutions étaïent moins exposés à employer la violence. L'histoir 
prouve le contraire. Dans des circonstances de périls publics, où comprend ui âne dictature 
mais on ne peut décréter d’une manière permane dictature dont l'ombre planer 
sur la liberté, la dictature d'une capitale. Investir la caplale de la libert 
ceinture de 2,400 canons, il y auraît là plus que de l'imprudence, il y 
berté! (Très bien!) 

Ceux qui stégent en face de cette opposition, redoutent l'enceïfle continue, par la raison priu- 
cipale qu'il ne faut pas faire de Paris une place forte, une ville de guerre, metre la civilisation 
M. Schneïder évite cet inconvénient, et il n'ofre pu 


met 


aison, contraire au s) 


sans cesse 
de tonte la France d'ane 
arait une trahison à la li 


état de siége. L'amendement à 

détachés. 
L'orateur répond aux citations d'autorités nouvell 

rapporteur. Il trouve ceute réponse dans l'un des auteurs cités , AL. de Chambraÿ 
M. Tuntens réclam 


des anciens fo 


apportées avant-hier à Ja tribune par A 


1 a dit seulement que tous les auteurs, M. de Chambray compris, élaient 
d'avis de fortfier Paris, et par 2ou à lignes ; qu'il a, de plus, combattu l'idée d'une capitale mili 
taire qui ne ft pas Paris. 

M. De LaxanTine repr es de fortifications, il n'au 
rait pas répondu. C'est ce qui existe à la frontière. Maïs les deux autorités citées par M. Thicrs, 
Carmontagne, commentateur de Vauban, eL M. dle Chambraÿ, donnent un désayen à l'opinion de 
M. Tiers. 


nd. Si M, Thiers n'avait parlé que de 


«Mais c'est surtout dans le cas où la Frauee éprouverait de grands revers 0 


que Paris fût fortifié, Qu'arriverait-il, en eet, dans 


telles conjonctures, e'est-3-dire sà la Fine du 
huit journées de Paris, eL que Paris fat fortifié? Les 
retireraient sur Paris pour s'y renférmer et x soûlésir un sié 

les circonstances défavorables que nousvous pr hérées. Mais le plus grand désastre que puis 
éprouver une puissance, à moins qu de perdre ent SOU GriÉE, est pu 


bloquée dans une place forte 


bataille sur la frontière du Nord, À sep 0 


débris de l'armée battue cela aweg tout 


que cette armée soit 


grands revers. » (Carmontayne 


après avo 


peut aussi être combattue par lui 


L'autorité de Napoléon, q 
le Mémorial de Sainte-Hélène 


me, On li dan: 


< On a dit que 


lé de fortiier Paris ; je w'ai jamais eu la pensée de fortifier Paris ; eBflon me 
l'uvait proposé, je l'aurais refusé, » (fires bruya 


L'orateur n° 


tache pas plus d'importance qu'il ne faut à ces luttes de citations, Cependant il les 
emploie, parce qu'on prétend y puiser des raisons péremptoires. Il ajoutera done une citation 
extraite de mémoires manuserits, x vivans , qui la lui ont transuiise, ct 
ui l'ont engagé à la faire valoir devant la Chambre en € 


attestée par des géné 


répondant 


Au mois de mai 1805, Napoléon, accompagné de son chef d'étatemajor, le mor 
vaux, dont deux existent 


core, eL d'un seul domestique, monta à cheval et alla faire une reconuoi 


nérale, comme l'a fait, il ÿ a peu de temps, le maréchal Soult, une reconnaissance militaire des environs di 
Paris. (Écoutez! écoutez } 
opération terminée, il s'arrêta sur les hauteur< dé Chaillot, en face des Invalides, où repose aijourd'hu 


dre il descendit de cheval, et, s'a 
Lion dominante, culminant, J'ai Paris « 
Vide; ma droite est à l'école militaire, mi 
cennes, je la mets à Meudon 


ressant au 


‘néraux qui l'entouraïent, it leur dit: « Voici ma situa- 


face; mes troupes sont séparées de La capitalé par un 
auche au faubourg du Roule; je rappelle-mon artillerie de Vin- 
‘ai mes réserves à Saint-Cloud et dans 
Que Paris 'insurge, que le pouvoir ait à soutenir un 
périsse 


campagne libre qui est derrière moi 
randes luttes dans lesquelles les 
quelquefois, Paris est À l'instant contenu, Paris est à l'instant abattu. à — Ma 
pensez ie qu'à 
paroles 


nsurrection de la capitale; mais contre l'étranger, que ferier-vous? — Voici ses propres 
« Fortifier Paris contre l'étranger, je n'y pense seuléménit pas, On ne fortifie pas une capitale d'un 
milliou d'hommes par deux raisons : la pren 


st qu'il n'existe aucun moyen de Ia faire vivn 
«es, les riches abandon 


comme, en cas de siége, 10 
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astres seb 
des 


es il reste que ln partie soufrante et 1 partie remwante de Ja population. Un sit 


ditions pareilles (voici sou expression), c'est une édition eu permanence, » (Sensation prolongée.) 


M. Oninox Barsor. C'est pour cela qu'en 184% Paris ne s'est pas défendu. (Mouvement. ) 
M. e Lawawrine cite encore un mot de Bernadotte, alors ministre de Ja guerre, lorsque Syeyès, 
Directeur, demandait de fortifer Paris en toute bâte. Bernadoite répondit 


a franeais, Fortier Paris! 
mais j'aurais cent fois plus peur du million d'hommes que j'aurais derrière moi dans Les murailles, que des 
Je en cu de siége à 

ns, les transes populires d'a mil mes qui soutiratent 
que je feras, ce 


Si sous voulez faire une folie semblable, chere 


ds du 
a d' 
que J'aurais devaut muÿ, et Ja premitre bo 


300,000 hommes que j'aurais devant mai. [Eruyantes exclam sind 


je 


raindrais plus p 


aris que 200,000 ennemi 
serait de flre sortir l'armée de Par, + (M6 


ou 
les esprits forts qui avaient soullé 


lé, en sélevant contre 
ble probléme His 


ntaux événemens de 1814 et de 1815, dont M, ler 


pporteur à ps 


eur IBcheté à d'autres , l'orateurty voit un ter 


orique: En ce qui le concerne, il s'est borné à raconter; il ne Jugé pas, de peur d'avoir à condan 
ner son pays : mas il fera remarquer que parmi ces esprits forts que l'on à témérairement voulu 
féuir, figurèrent de grands patriotes, les Ney, les Manuel, les Lamarque, les Lafayette, qui allè- 


rent porter la espitalation de Paris et qui lravérent l'exil, quelques-uns même l'échafaud, plutôt que 


d'exposer la capitale de leur pays à la destruction. 


ue à l'or 


L'ecacité des moyens de défense proposés par la commis e établie dans le 
Fapport d'une manière peu logique, puisque M. le rapporteur signale d'un côté l'insufisance de l' 
celte et de l'autre linsufis 


ee des forts. 


ealeuls militaires, tomber à un 
porteur Hui-même déclare insu 


Des forts détachés, isolés les uns des à 
jour douné , rien n'empécherai d'arriver à l'e 
fisante sans les Lorts. IL est évident, aux 
inelicace dan le cas extréme pour lequel on la ferait. En supposant nos armées détrui 
ralisées à nos remparts cernés par 300,000 hommes, évilemeat cette défense Lornée à un nombre 
qu'on lui impose. S'est-on bien rendu compte 
ons des environs y réfugierafent en masse , et 
s les classes alsées et aborieuses en 


tres, devant, d'après 1 


x de l'orateur, que cette fortification immense serait 
ed 


, ne saurait sufire à la tâche terribli 


de jours déter 


de ce qui se passerait dans Paris? Ou les popu 


alors quels moyens humains aurait-on de les nourrir? Ou to 


sortiraient, el dans ce cas que deviendrait la garde nationale? Quels moye Lou de maintenir 
protéger la fortune et la vie des citoyens? Comment contenir Le moral de cette popula- 
à des assants sans cesse renaissans? Quel gouvernement pourra lui résister quand elle 
sera plücée dans des conditions de turbulence et d'émotions parellies? Les partis les plus désespérés, 


les factions les plus violentes tendraiet le déchirer comme proie 1 suit 

d'appeler les méditations des bommes sérieux sur ces sinistres évent 
S'adressant à cette portion de l'assemblée dont les premiéres préoccupations lui paraisse 
été accusé par elle de trop de condescendance 
is il erolt avoir le 


nt être 


pour la liberté, l'orateur rap 
pour le pouvoir : il reconnait q 
droit de dire que, dans les occasi 
aisa voie ni son vote n'ont faili à leur défense. (Plusieurs voir : c'est vrai!) Une immense 
tion cnstitationnelle se présente aujourd'hui, On est à la fois placé en présence des velléités ul 
mouarehiques et des velléités anarchiques, Cette partie de l'assemblée douners-t-elle droit aux mena 
€ la dictature come d'un remède au mal? Pe 4 elle 
constitation que pour l'étrauger, et qui, dans les: 
rer les pouvoirs publics sous les deux mille canous dont on veut hérisser 
L'orateur apporte son vote à celte partie de l'assemblée ; ne la trouve- 
smné à se dire que l'opinion constitutionnelle lu 


le qu'il a souy 
il peut avoir quelquefois mérité ce reproche 
liberté ont été sérieusement mé 


ces 


ces de ceux qui parlent sans cesse 


qu'on élève un monument plus terrible pour 


jours de crise, ferait dé 


es remparts de la'eapital 
rail plus sur son terrain. et le pays serait 

S'adressant ensuite au port conservateur auquel il apparent par ses sentimens, at qu'aux 
sbres du cabinet auquel il à donné une complète adhésion , l'oraleur les invite 
n leur adresse depuis quelques jours pour leur fa 
d'opinion, et pour les engiger à se confondre dans un vote 


r des afjurations si patbétiques 
tient, toute. divergen 


tout disss 
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commun. 11 demandera si les hommes qui font entendre ces adjurations sont bien désintére 
loi qu'il s'agit de sanctionner n'est-elle pas leur jugement ? Que la majorité 
u'oublie pas que ce projet lui est présenté par se 
dehors par ses plus mortels ennemis. 

Si elle n'adopte pas l'ameudewent, qu'elle apporte le plus de boules noires possibl 
qui renferre de grands dangers et qui content en germe les espérances des factions. — L'orateur 
vote pour l'amendement. 


prenne garde ; qu'elle 


adsersaires politiques, et qu'il est défendu au 


à cette loi 


M. Gronors Laraxerre rectfie une inexactitude commise par l'ora 
lation de 1815, le général Lafayette était à H 
M. 8 LaMANTINE reconnait son erreur; mais il est constant alors que le 


L conférer à Haguenau avec les g 


eur. 


u moment de la cap 


guenau et non dans Paris, 


énéral Lafayette s'est 


associé aux représent 


us qui als 


jéraux des a 


es étrangères. 


DE Réwusar éprouve quelque embarras en abordant la tribune, puisqu'on l'a récusé d' 
en le représentant, ainsi que ses amis, comme int 

lui, d' 
muler les dissentimeus qui l'ont séparé di 


essé, come suspect dans le débat. I à pensé 


que la Chambre serait, comm 


is que la France doit être défendue au cœur. 
droit à ceite Jüstice qu'il n'a 
point fait appel à ces dissentineus ; qu'il s'est elureé, au contraire, de renouër les liens roipus 
qu'ila recherché avec sollicitude s'it n'y avait pas un sentiment commun qui pât réunir toutes les 
Hs 
portes ouvertes du côté de l'étrai 

Lorateur ne rentrera pas, derrière le pré 
dément, il lui parait jugé d'après le discours même que la Cha: 
qu'on vient de dire porte molus contre l'enceinte que contre 
de liberté qui s'aiarmn 
Si done on appuie l 
est de ruiner le projet de loi. Ce 


sans dissi- 


la majo 


té, il eroit an 


fractions de la Chambre en prés 


de décider si, au jour de la guerre, I 


Ghambre détibérera 


jpinant, dans la discussion 


nérale ; et quant à l'amen 


bre vient d'entend 


3 car tout ce 


ls forts détachés. Evidemment l'esprit 
d'une enceinte, devralt avoir bies 


à plus de susceptibilité encore contre les forts. 
st accueilli, 
opposent 


st que le but de cet amend 


ment, Lel du moins qu'il 
par ceux/qui 


si vrai, qu'il est soutenu préciséme 


L'orateur ne dira que peu de choses sur Les autorités q 
üsans du projet. On invoque le Mémorial de Sainte-Hété 
l'auteur. À cela les partisans du projet répondent par 
témoïgnage de l'illustre marechal qui a parlé hier avec la double expés 
politique 

n 
cette seule circonstance : Paris és 


na era po 
qui ne renferme que les mémoires de 


soir rétorquer contre les par 


mèmes de Napoléon , € pur le 


mémoi 


ee de la guerre et de la 


int aux événemens de 1814 et de 1815, toutes les citations que l'on a faites s'expliquent par 


it ouvert. 1 s'agit maintenant d'enlever tout motil eL tout prétexte 


à des événemens semblab 
Le dissentiment entre l'auteur de l'amendement et ses adversaires tient à ce qu'on ne cherche pas 


esure de se défeudre sous les 


n à voulu mettre une armée en 


à résoudre la même question. LA 
murs de Paris; les partisans du projet se propos 
mè « Ils veulent que la population et la g 
active à la défense. Il ne s'agit pas de faire de Paris une place forte dans Loute Ia rigueur du mt 


mais de faire € 


de se défendre lui 


nt de mettre Paris en mesut 


Le SUIS 


de nationale puissent prendre une part 


sorte que l'Eu 


rope sache que Paris constitue une position in 


spugnable. 


Rélativement aux inquiétudes que l'on à manifestées eu faveur de la liberté, l'or 


dire que tout moyen de for 
tion pourrait sa 


nent ; les 


e peut devenir un instrument de mal comme de bien. La mè 


ill son 


piquer aux armées et au télégraphe, Ce n'est poiut une raison pour 


ouvernemens , d'ailleurs, Lombent malgré les fortificauous destinées à les 


gouvern 

défendre. A cet à 
nl 

mème moralité résulte des paroles de tous les orateurs qui, jusqu'à pr 

dément, 1 importe que la Chambre se prononce «] 

dement, les opinions 


urd,, les enseignemens de l'histoire sont nombreux. 


y a, au fond, que deux avis : Paris doit se dé « La 


endre et Varis ne doit passe défend 
nt, ont appuy 

sirement. 1 ne faut pas qu'à l'ombre de cet 
aines, défectionnaires se réunissent et composent une majo 


rité factice qui se retrouverait pour le rejet de Ia loï tout entière. L'orateur rend grâce au Gouver 
nement d'avoir conçu la situation ainsi et d'avoir fait appel à la réunion de tous les seutimens pari 
tiques. 1 vient répondre à cet appel, et il s 


plaît à croire que plus d'une occasion se présentera de 
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DES DEPUTÉ 
ainsi. 1} compte sur la même communauté d'efforts lorsqu'il s'agira d'organiser la réserve 
notre établissement mari- 
I est vrai que beaucoup de liens ont été 


se réuni 


‘état de la socieu 


On se plant général 
«us, beaucoup de croyances détruites ; mais il nous rest le lien du patriotisme, et, sous l'in 
fuence de ce sestiment, on put résoudre toutes les questions qui intéressent la grandeur et la sécu 
rité de la patrie. Da a dit que les de ambres du cabinet étaient jvtéressés dans la question. 
La Chambre ne se méprendra px olliciide qui les porte a désirer que des idées 
patriotique se tradaisent en énergiques résolutions. Ils ont déclaré au Roi qu'ils étaient prêts à sou 
tenir Je projet de loi dans toutes les fortunes. ls se glorifieraient d'être 
do: avec la co 


sur le genre de 


és pour une pareille 


cause, et la majorité n'y regarilera pas à leu 


sécurité et à la grandeur du pays. (Marques nombreuses d'approbation. ) 


M. Ma times qui ont Loujours agi avec puissance 
sur les esprits élevés, l'attachement à la nationalité et l'amour des libertés publiques. 11 ne faut pas 
ici sacrifier l'un à l'autre. Ces deux grands intérêts peuvent être conciliés. La question est. mal 
posée, Qu'on se place en présence de la France unie, homogène; jamais l'étranger n'osera abor 
der son territoire, Quand verra--un s'établir celte union? Lorsqu'on aura un Go 
fort, assez intelligent pour ne: plus parler de factions et pour prendre leçon des pi 
Consulat et de l'Empire. 

SI l'on veut fortifier Paris, pour Paris, c'est pour la France. Ce: 4 
ÿ avait à faire al de défe La Ghabre 
eût consulté les ressources financières du pays, et elle eût proportionné les allocations aux 
Wesoïns, Au lieu de cela on présente un projet isolé pour la capltale. M. le rapporteur évalue la dé- 
pense à 133 millions. 1 s'est déjà plus d'une fois Lrompé dans des prévisions de cetre nature. L'ora- 
teur croit pouvoir afirmer qu'ici, indépendamment des erreurs de détail, il y a une omission dé 
plus de 80 millions ; il n'a point été question de Farmement des forts pour lesquels le minis 
oder 43 mil 1 faudra établie des casernes, des magasins à 
ts d'approvisiounemens et de vivres dont la dépense est évaluée par le ministère à 
r en fait que la dépense totale monterait à 600 millions. 
300 millions a 


N. La loï proposée met en présence deux sé 


ait done de présenter un projet 


propose de dem 
poudre, des dép 
A0 millions, L'orateur croit donc pouvoir pos 
Dans les projets de loï qu'il a récemment présentés ; le 
service de la guerre, Doit-on consacrer l'allocation tout entière aux furti 
ment le pays doit pourvoir à d'autres bes e défense est son armée: cette armée est 
cle constituée ? La force desa cavalerie est« la force des autres ar 
ne s'est jamais jusqu'à présent occupé de la remonte ; parce que l'Allemagnes'ouvr 
te récemment, linterdit dont les dilférens États de- l'Allemagne ont 
combien est nécessaire de s'occuper en France 


inistère propose d'alfec 
dons de Paris? vide 


. Ce qui vient de se pa 
frappé les exportations de chevaux , doit prou 
de la muhiplication de l'espèce chevaline. 
L'orateur signale, en outre ; le danger de la concentration du matér 
ilse fonde à cet égard sur l'opinion exprimée en 1818 par Napoléon. 11 appelle l'attention de la 
aritimes, de muliplier Le nombre de nos bâti- 
de son 


de 


guerre à Paris, et 


Ghambre sur la nécessité de fortifer nos frontières 
à vapeur, et de rivaliser av qui vient de tracer sur les diverses part 


Abordant ensi fond de la question , lorateur s'attache à prouver que In population de l 
qui se défendra avec ou sans enceinte el même aux ouvrages avancés , est 1rop nombreuse pour 
ient la défense, On à 


pouvoir soute . les alarmes les séditions, embarrass 
osera à cette citation le témoignage d'un gi 
«st étonné du peu de résistance qu'il avait 


cité les est 
russe qui avait commandé au siége de Varsovie, et qui 
rencontrée à l'assaut, Du reste, il eroit avoir, plus que M. le rapporteur, le droit de reve 
'hontleur de défendre le courage polonais, Au jour de la lutte, sa voix n'a pas failli à la défense dé 
la Pologne, tandis que son contradicteur a arrêté en cette occasion l'élau de la France. On est mal 
venu à jeter des lauriers sur une tombe que l'on a creusée de ses propres mains, 

A l'égard du système de fortifications, l'orateur adopterait l'opinion personnelle de M, le 
Soul, qui est aussi celle de MM. les généraux Schneider, Durieux et Subervi 


bal 
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Il ne s'arrêtera pas aux dangers que peuvent présenter les fortifications de Paris pour les institu- 
ions du pays; ilkfera remarquer cependant qu'on ne doit pas se borner à voir le Gouvernement ac- 
tel, qu'il faut embrasser les éventualités de l'avenir; il lui semble d'ailleurs que la hardiesse avec 
laquelle le dernier ministère a ébranlé notre système financier en ordonnant des dépenses considé 
rables en l'absence des Chambr 
dit que les révolutions ne sont jamais comprimées; l'orateur demandera qu'est-ce qui sépare pendant 
le combat une émeute d'ane révolution. Le 28 juillet 1830 le ministre des affaires étrangères n'aper- 
cv Thiers trouvait utile de pourvoir à sa sûreté personnelle. L'orateur 
e, fait LOL ou tard explosion; mais il 
fera remarquer qu'en tout cas les citadelle rendent l'œuvre plus lé 
glante, Les fortifications de Paris auront pour résultat d'augmenter l'état militaire eL d'encourager 
e qu'il pourra, De là, dans la population , 
ion, des soupe at pas d'envenimer, Machiavel 


+ témoigne de peu de respect pour la légalité. 


Le, plus laborieuse et plus sa 


and il voudra, soumettre la capital 
partis ne manquerail 


le prince à li 
des plaintes d'oppre 
dit dans son livre du Prince 


ns que les 


Les princes font construire des forieresses po 


se maintenir plus focilement dins leurs États souvent me- 


5 eforts d'une révolte, Cette méthode est 


nacés par les ennemis du dehors et pour pouvoir soutenir les premi 


Arès ancienne ; elle paraît bonne et je l'approuve 


EL il ajoute : « Un prince qui craint plus ses su 
Araire, il doit s'en passer, » 

Il conseille ainsi les forteresses aux princes qui craignent plus leurf sujets que l'étranger. Mais, 
pour les autres, que dit-il dans ses discours sur Tite-Live ? 

+ Un prince élève des 


que l'étranger, doit fortifier ses villes; dun 


resses ou pour se préserver de l'ennemi, ou pour se défendre contre ses sujets 


Dans le premier eas, les forteresses sont inutiles ; dans le second, elles sont nuisibles. 


sir Les sujets dans l'o Prince, elle l'en- 


» Estil rien de moins propre qu'une forteresse pour con! issance 
courage à les opprimer, et l'oppression, à son tour, les excite à ta ruine. Bientôt leur fureur s'acéroit han 
Lu degré, que cette forteresse qui l'a produite ne peut plus le défendre; de sorte qu'un prince sage eL élément, 
pour pouvoir être toujours bon, et pour ne pas donner à ses enfans l'occasion ou l'audace de dégénérer-des 
vertus de leurs pères, n'élévera jamais de places fortes, afin qu'il n'appuie pas son autorité sur elles, mots sur 


l'action de ses sujets. 


L'orateur se résume en ch ux d 
amis de l'indépendance natlouale , des partisans de la liberté et des amis de la dynastie , sont égale 
ment intéressés au rejet du projet de In commission 


schant à établir que les serapules des espr 


M. Onr 


ox Banüor. Les orateurs qui ont appuyé l'amendement ont parlé sous l'influence d'é- 
nu une disposition qui reprodui 
rite réel de cet 
at app 
ux qu'il considère comme 


anges pr la liberté, ils ont dk 
la distance 


amendement 


‘cupations, Au nom d 


le projet que l'opposition a repoussé en 1833 aa nom de là liberté. Le mé 


à leurs yeux, 
1 ndra aux interpellations que M: de Lamartine a adressées à 
plus spécialement dé é 

plexités que lai et ses amis ont assumé Ia 
menses. Ils ont dû s'inel 
de Paris une loi nécessaire, Paris est le centre d'absorption de la F 


st de faire tomber l'enceinte que l'opposition a constammi 


yé 


ateur 


oués au eulte de la lib 


que ce n'est pas sans de vives et profondes per- 
sponsabilité d'un vote dont les con 


quences sont im- 


ner d 


nt des causes permanentes, absolues, qui font des fortifications 
ce fait, que l'orateur vou 
en Allemagne ou dans tout 
mations, parce que là le centre de 
à territoire. Mais comment se dissimuler les consée 
rs? N'y verrait-on pas surgir à l'instant un 


ne 


drait_ pouvoir modifier, tend à s’'aggraver tous les jours. En Espag 


autre pays, l’orateur se trouverait plus libre dans ses dét 
sistance_peut être établi sur tous les points 
quences fatales de l'occupation de 
Gouvernement prêt à légaliser, à sanctionner 1 

Les objections empruntées aux ombrages de la libert 
la ville en cas de siége, excitent tous ses scrupules; mais doit-on s'y arrêter lorsque l'indépendance 
du pays est engagée? En présence de ce grandintérèt, l'orateur appelle tous les élémens de H force 
ationale. 11 veut des places-frontière, une réserve, une garde pationale mobile. fortement organi- 
sées. On a: voulu le mettre en contradiction avec l'opinion qu'il à exprimée en 1833. Dans la pro- 
fonde eonviction qui l'anime , il ne craindrait pas d'encourir aux yeux de son pays le reproche d'une 
contradiction politique : mais il ne croit pas le mériter. En 1833, 1 a repoussé une mésure qui, Sans 


ris par les étran 


asion > 


à la situation financière, à l'alimentation de 
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être eicace pour la défense de Paris. pouvait-dèvenir dangereuse pour la liberté nationale. Que 
vealent aujourd'huë les partisans de l'amendement 2 Un camp retranché, c'est-à-dire un eliamp de 
bataille d'avance assigné sous les. murs de Paris. C'est précisément ce qu'il veut éviter; il veut con- 
server à nos armées plus de liberté d'action, er il a peine à s'expliquer. comment ceux qui s'efalent 
des conséquences d'un siëge ne s'efraient pas des conséquences d'une bataille Hivrée sous les murs et 
probablement jusque dans les murs de Paris. 

L'orateur pense qu'en 1844 et en 1813, ce n'est pas la population qui a manqué au Gouverne- 
ment, mais bien le Gouvernement qui a manqué à là population. Le tort de celui qui présidait aux 
destinées de la France fut de ne point croire à la force qu'il pouvait faire sortir du seln du peuple. 
Cette faute, la expiée. Si ns devaient animer le Gouvernemen 
prème , où la loi suppose qu'il arriverait un jour, oh! alors, il n'est pas besoin d'ordonner des for 
tiications , car Ja loi tout entière suppose certe disposition. que l'on défendra Paris par le. peuple. 
L'orateur voudrait que cette mesure fût la plus popuhire de toutes celles dont une Chambre peut 
S'honorer; il faudrait qu'on pât dire en votant La loi : Peuple héroïque , c'est à toï que nous donnons 
es rempuris, est à Lon courage que nous les confions pour la défense de ta liberté et de la liberté 


moment sue 


du monde. 
1 ne prétend pas q 
tele ou telle situation, 1 sai que les Gouvernem 
attaqués. Louis XVT ne vit qu'une émeute dans la prise de la Hastlle, et l'orateur, dans la 
imputer les événemens 
ges. Ce éternelles 
l'intelligence de 


on ne puisse abuser de ces moyens de force; mais on ne fait pas des lois pour 
 réputent toute défense légitime lors 


sion 


eFdu Gouvernes 


“onspiration de quelques banquiers et de quelques grands person 


illusions du pouvoir; maîs ce serait avoir bien peu le sentiment de Ja force 
notre société que de supposer qu'un gouvernement quelconque pr vivre désormals à d'autres con 
s de la trie et d'institutions libres, Les libertés poliiques sont plus qu'une con- 
sont une nécessité qui a sex racines dans Ja nature même des. choses. 1 faut fo 
Laris parce que les furtiications de la eapltale sont un élément de force contre l'étranger EL fut 
fortifications sont un danger de plus pour la 


ditions que 
icon , elle 


ue temps que les eitoyens sachent bien que K 


liberté; qu'il y a, par conséquent, devoir pour eux de veiller avec d'autant plus de solitude à sa 
défense uveaus engagemens envers elle, L'orateur vote 
cout 


Duvaunr. Lames 


Hémusat comme destiné & provoquer le rejet 
se de Paris à la dé- 
nee Hnquelle seront placés les forts avai 
as le premier rapport il réalise le vœu qu'ont constan 
dance nationale : 1 réault ce qui ne saurait être sé 
1 me s'agit pas d'être invulnérable ei 


fense génerale du 


»yaumez 2* id 


H supprime l'enceint 
formé depuis 1814 et 1345 les amix de l'ind 


« la dé 
€ partout. 

Melativement à la distance des forts, il est ban dela déterminer ; la commission , il est vrai, a 
demandé au Guuveruement la pramesse que les forts ne fussent pas plus rapprochés de Paris que 
Vincennes; mais cet promesse n'a été consignée que dans le rapport; la garantie 
cet égard In nécessité de l'amendement. 
necinte, L'enceinte est-elle nécessaire pour 
action de Ia force offensive de la 


ble question est dans la suppression del 
er la défense de Paris? L'orateur croit qu'on a trop fait ab 
re. La France n'atiendra pas sur son territoire qu'on l'y vienne chercher; elle engageraila 
eurs une ligne de forteresses pour 
abjecte, il est vraï, que cette té forcée en 1814 eu en 1815; 
st l'a dit dans ses récens exposés de motifs, ces places étaient alors 
dépotrvues des matériel nécessaires pour a marche des La presque 
totalité des allocations affectées aux places fortes était dépensé 
ger : l'Empereur di 
coq 


lutte le plus loin possible de sa capitale. N'asons-nous pas d'ail 


protéger notre frontière ? € 
mais, ainsi 


le Gouverne 


fierté que la France devait 6 


Derrière 


ee première ligne de forteresses la Fra 
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ici des forts, là des citadelles, plus loin 


puie sur des points intermédiaires qu'elle peut multiplié 
des camps retranchés. 

Enfin, en supposant cette double ligne. d'obstacles 
forts avancés que l'amendement place à quatre mille mèu 
onvrages de campagne , eu en déça un mur de sûreté. 

On a parlé du mur d'octroi comme d'un obstacle ridicule : on a invoqué l'opinion émise par la 
commission de défense générale du royaume. On a dit que les avis de cette commission étaient con- 
formes aux conclusions du projet de loi; il n'en est point ainsi, Voici les noms des généraux que le 
bal. Gouvion-Saint-Cyr avait appelés à composer la commission de défense générale du 
ne : Les lieutenans généraux Marescot, Andréossy, Mathieu Dumas, Valée, aujourd'hui ma- 
réchal de France, Ruty, Guilleminot, Chambarlière, Maureillan, Dode, et les maréchaux de camp 
Saint-Gyr-Nugues et Pelet. Eh bien, m 
nérale du royaume, à la presque unaniité, 


anchie, l'ennemi trouve devant Paris des 
s de la ville; au delà de ces forts des 


maré 


sieurs, le 18 juillet 1820 cette commission de défense 
jvant : 


l'avis 


La commission recor 


it la nécessité de meltre Paris en état de défense, sans admettre cependant que 
cette ville doive être défendue comme une place ordinaire, renfermée. dans une enceinte continue. Elle est 
d'avis que Paris doit être couvert par des ouvra 


détachés établis sur quelques-uns des points qui l'environ- 
à existante, et que l'on pourrait renforcer an moment de 


urra sure à mettre ses comballans en sûreté, et à l'abri d'une 


nent, lesquels, combinés avec l'enccin 
la guerre par des constructions pas 


attaque, avec le plus petit nombre de troupes possible, et servir au besoin de point d'appui à l'armée qui se 
serait repliée sous ses murs, » 
Cet avis de la commission de défense générale du royaume a été renouvelé par le comité du 


génie le 93 octobre 18 


+ Le comité, après avoir entendu les deux mémoires, discuté les argumens r 


eetifs, et mis en compurai 


deux projets exposés et dessinés, s'en référant à ses anciens avis, et réservant 


un autre avis (oute 
mer à la question de préférence qui Jul cst 


difications, afin de 


Déclare que sa préférence se parte sur le dispositif des furts détachés avec.Le mur d'oc 
rectifié, et pourvu de moyens de défense, afin dé former une encei 
M. le 
ment semblable. 
CMM, urens et ALanD protestent que € 
M. Duraune persiste et s 


Soultvous à rappelé qu'en 1838 la même commission à donné un avis parfaite 


st une erreur 


roit autorisé à conclure de ces faits que le système de 
est celui qu'ont recommandé, depuis vingt miti 
M: Odilon Barrot a dit que le système des forts, consäcré par l'amendement, est celui de 1833 
sauf la distance, L'orateur fera remarquer qu'ici la distance constitne une différence radicale. 1 fera 
d'ailleurs remarquer que le système de 1833 avait été apporté à la Chambre par M. le rapporteur de 
la loi actelle, alors ministre des travaux publics; dans le conseil qui l'adopta figurait comme ministre 
sans portefeuille, l'honorable m ta eu hier pour contradie 
Les adversaires de l'amendement dénient toute eMic: 
sur une mu 
1813, le 
la tête de 15,000 jeunes conscrits, a-til tenu 
léon? EL après la bataille de Dresde, Napoléon repart, ce même maréch 
8 octobre au 11 novembre contre 80,000 hor 
complet de provisions et de vivres? Pourqui 


inq ans, nos plus glorieuses notabilités 


réchal Séhastiant, qu 


n de défense qui 
e histoire militaire? Co 
naréchal Gouvion-Saint-Cyr, qui ne pouvait opposer que des 


s'appuie pas 
at done , en 


bastionnée. N'est-ce pas oublier toute not 


a échec 190,000 hommes jusqu'à l'arrivée de Napo- 
ne se défendit-il pas du 
mes, devant lesquelsil ne capitula qu'après épuisement 
done supposer que nous ne ferions pas ce qu'ont fait 
nos pères? Comment admettre que les fors, construits en avant de Paris, n'arréleraient pas un en- 
nemi que sa marche à travers tant d'obstacles aurait probablement fatigué e1 affaibli? N'atténuons pas 
ainsi nos moyens de défense, et n'allons pas persuader à l’Europe que Paris est onvert s'il n'est pro- 
tégé par une muraille. L'orateur a lintime conviction que la défense est assurée sans l'enceinte. Ce 
n'est js la population française qui, en 1814, a m 
qui a refusé de livrer déSlarmes aux citoyens. 11 ne fa 
cieux de la défense du pays. 

L'orateur répute 


qué au Gouvernement , c'est le Gouvernement 
1 pas supposer un Gouvernement aussi insou- 


inte bastion 


lingereuse, sous le rapport des institutions et de a liberté 


bépuris. 
saurait s'associer à ce qui a été dit sur Jes sacrifices que la liberté aurait à faire à l'in- 
dépendance. Ces maximes, jetées sans but, sont une aération du gouvernement représentatif. Na 
poléon parlait toujours d'indépendance nationale pour demander des sacrifices à la liberté. L'orateur 
pas laisser ce prétexte à ceux qui auraient les mêmes intentions. Autant que qui que ce 
nationale ; sans elle il peut y avr encore un Sol, mais il n'y a plus de nation. 
à cest un sentime 
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tient 


Cette idée n'est pas le prisilége des esprits élev 

récemment retrouvé tout palpitant au sein des populations de nos campagnes 

timent qui est entré mon moins profondément dans les esprits, l'amour de la liberté Como 

premier il est indestructible : i ne fout pas Le Hraver; ce sont deux saintes et grandes choses; ces 

se fortent mutuellement, Or, orateur craint que cetamour de I liberté, si suscey 

le, ne soit un jour offusé par l'enceinte bastonnée. À ceux qui lui abjectert, au 
Me liberté, les forts dont it appuie La création, répondra qu'il les veut, mais à une 4 

à l'esprit publie. À ce sujet il fit observer que 

rsqels Ta 


tible, si ri 
nom de 


un ombrag 
ndement, seraient beaucoup plus éli 
iment unanim 


telle qu'ls ne puissent porter 
ra 
commission à souscrit d'un assen 


bre de la commission, représente que la ce CH 
mité, d'avis de fartifier Paris .et de prendre la population parisienne com 
défense, Elle à unanimement reconnu la nécessité des fortifications de Charenton et de Salnt Denis, 


M. OpiLox Hanne 


comme accessoire à la force de l'enceinte continue. Mais il y a eu une minorité dans la commission, 
dorsqu'il s'est agi inistère un blancseing pour les autres forts ct pour leur emplace- 
at. La majorité seule a été d'avis de laisser, à cet égard, au Gouvernement une complète li 


libérer sur chacun des forts; cette délibération n'a pas eu lieu, 


La minorité croyait devoir 4 


M. Dura 
la majorité s'est e 
sit de Ia Hoi, 


ne reprend, et di qu'il résulte des paroles mêmes que Ia Chambre vient d'entendre, que 
nientée de Ja promesse faite par Le Gouvernement, eLnon consignée dans Le d 
observer la distance qui existe entre Vincennes et D nendement prescrit 
une distance beaucoup plus considérable. L'orateur représente ensuite que l'enceinte bastionné éi- 
re. Or, des oïs formelles ont déeriné ceté sation exceptionnelle, 
st la capitale pourrait passer sous l'empire du gouvernement 
€ qu'anc sédition à l'intérieur satirait pour la faire déc état de siége. Rien de parait 
ue les Forts établis par l'amendement, et que les habitans le Paris n'apercevront 
méme en tewps de paix. er que des forts ainsl éloignés porteront moins d' 
brage à Ja Hi 0 pieds le haut et hérissée de canons ? 
L'orateur attaque ensuite la mesure sous le rapport inaneñer. 1 peuse que les sacrifices exigés pour 
d'aussi énormes travaux pourraient être employés beaucoup plus utilement dans l'intérét même de Là 
se du pays. Les évalnations de dépenses qu'on a présentées lui paraissent de beaucoup au 
rimes, ni Les approvisionnemens miliaires nf Les 
ns, ceux de terrassement, de 
re de terre, autour de Pari ; coûte 
ve tons Les jours 
don des marchés 


il eu résulte qu'au moind 
milk 


West à 0 


nue de 


la vérité; on n'y à compris ni les 
ie les frais d'expropriation de 


imagasins, ni les casernes. On at 


sonnerie, L'expérience dk ins de fer prouve que ll 
coup plus de 10,000 fr. Qu: 
le ronchérissement des matériaus oblige le Gouvernemer 
où à la hausse des pris. Enfin, on n'a tenu: aucun compte des 
déjà des exeavations considérables se sont manifestées au fort d'Ivry 
par des carrières dens ; aussi bien que les 

apport. 
est de tout entreprendre à la fois, À 


acridens qu'il fallait pourtant prévoir: 
oute la rive gauche est mine 
des 


s et les épuiso- 


nens qu'on peut avo ont échappé aux prévisions dur 


Dans l'impossibilité où l'a 


tient qu'on pourra 


employer d'une manière beaucoup plus utile les ressources qu'on veut consacrer aux fortifications de 
Por sparer à ln guerre par des moyens qui servent à 
pas. otre marine. La prudence ne nous commande telle pas 


de fortier cet élément de la puissance nationale, par l'accroissement du personnel €t du matériel? 
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lera que l'exemple du port de Dunkerque, pour lequel d'admirables travaux avaient été préparés. 

Les yœux du pays appelaient la construction de grands bateaux à vapeur. Le budgeLde 18% 

parlé pas, et notre infériorité à l'égard de nos rivaux s'augmente de tous les développemens 
prend leur marine. 

Les puissances continentales tracent à l'envi des chemins de fer: à la fois un puissant moyeu d'at 
et de défense. Ces moyens nous échappent. M. le ministre des finances déclare que, jusqu'en 
1848, il devra renoncer à toutes entreprises nouvelles. N'y avait-il donc pas là, dans l'intérêt de la 
défense du royaume, un plus utile emploi des fonds que l'on veut prodiguer dans les fortificai 
Paris? 

On a dit de l'amendement qu'il compromettait la royauté. L'objection est au moins étrange de La 
part de l'un d jet de 1833. L'orateur se bornera à répondre que des murailles de 
30 pieds de haut seraient, bien plutôt que l'amendement, de nature à éveiller les appréhensions po- 
pulaires. 

On a dit aussi que l'amendement compromettait le sor: du projet de loi. Cette 
la supposition d'une manc: imet pas; il aime mieux croire que, parmi les par 
sans de l'enceinte, il s'en trouvera qui aïmeront mieux adopter les forts que dé rejeter la loi. A cet 
égard il se fonde 

On a dit ent 
de personnel pour lui dans cet 
que quelqu'un puisse songer à en faire une question ministérie 
d' 


s auteur 


sertion a pour base 


re que l'orateur 1 


ur des déclarations qu'il a personnellement recueil 
ut compromettait la stabilité du ministère ; sil y avait quelque cliose 
La question est 


que l'ame 


vent, l'orateur ne daignerait pas y réponir 


le, Le vote prochain 
loi des fonds secrets pu pu 


d'hui pour la stabilité du cabinet. 


pprécier à sa juste valeur la sollicitude qu'on affecte 


nce du vendredi 29 janvier 1841. — Présidence de M. de Saltaud, vice-président 


M, Anao vient combattre l'amendee 
technique des deux s 

Ses ütres à discuter cette question sp 
Lalistique à l'école de. Me 
supérieurs du génie, parmi lesquels se trouvaient le gén 

L'orateur est attaché à la liberk 
dance, sans laquelle it n'y a pas d 

Les autorités ont été invoquées, On trouve dans le Moniteur (discours de M. de Lamartine) que 
l'écrit de Vauban 


1 de M. le général Schneider, surtout par la comparaison 
nceinte continue eL des forts détachés. 
jale sont qu'il à été pendant 15 ans exai 
, et qu'ila eu sur cotte question de longues discussions avec des ofciers 
x Valazé, Treus-art et Haxo. 
x à l'indépeu 


stèmes de ' 


aleur pou 


mais il n'hésite 


s à la sacrifier momentanén 


xistence nationale. 


« Étuit l'enfance, ln seconde d'un homme de génie. 


uraient trouvé des contradicteurs. Elles out 


Eh bien! ces paroles n'ont pas été prononcées, elles 
été intercalées ion du discours, selon une habitude fort b 
En 1704 Vauban rédigeait son immortel Traité de l'Attaque des Places, etle Traité de la Défen 
auquel il est fait allusion, ne fut écrit que deux ans plus tard. 

L'orateur dit que le territoire de la France , tel qu'il a été const 
xpose à voir 1 


imable qui s'introduit 


dans la reprodi 


é par les traités de 1815, ous 


nnemi se porter sur Paris en 7 à 8 jours. La France n'a à redouier que les coa 


tions ; mais si elles se réalisent, les étrangers considérant Paris comme la révolution 
là seulement qu'ils espèrent pouvoir la f 
inépuisables; l'empêcher de tomber aux mains de l'ennemi est le devoir le plus impé 
Yernement, 


Ge n'est pas seulen 


pper au cœur. Paris est d'ailleurs le centre de riché-ses 
üx du Gou: 


ent dans le traité qui a été cité que Vauban a établi la nécessité de fortifer 
Paris. En 1705, il présentait à Louis XIV un travail où se trouve cette phrase 


«Les fortifications de Paris sont un ouvrage indispensable si on veut met 


royaume en parfaite sécu 


Dans un autre écrit de Vauban du 2 février 1706 on lit 
« Depuis le traité de Riswick les frontières de 1x France sont très mauvaises. 
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(Or les traités de 1815 n'ont pas mème laissé nos frontières dans la position déplorable que Vauban 
indiquait. En faut-il davantage pour établir luülité des forüfeations de Paris ? Quant aux moyens, 
l'orateur peuse que l'enceinte seule est la meilleure solution du probléme. 11 pense avec Vauban 
qu'une ligne de fortifications bastionnées et revêtues rendrait Paris imprenable ! 
Examinant les discours, les écris des adversaires de la fortifcation continue 
guère que des erreurs de fait matérielles. 
Ge que Napoléon voulut en 1945, et dont le 4 
continue. 
Si Ia commission de défense du royaume 


lorateur n'y voit 


ral Haxo commença l'exécution , était une en- 


léclara en 1820 que : 


Paris devait être couvert par des ouvrages détachis, établis sur quelques uns. des points qui l'environ 


peut trouver dans l'interprétation de ces mols Le système de M. le géné 

L'orateur entre dans des détails techniques sur la supériorité de l'enceinte. On peut. même la ren- 
dre, par des manœuvres d'eaux, encore plus forte que ne la voulait Vauban, Par le système de 
seront ; à la volonté de l'assiégé , facilement inondés ou mis à sec. Ce 
die en cas de bombardement. 


rieur Poirée , Les foss 
ussi contre l 


servirait 
Un aobjecté 
lation parisienn 


zoutre l'ex 
 L'orateur cite Louis XIV éerivant au maréchal Villars avant la batai 


2 Si vous perde a bataïle, éerive-le à moï seul; je passera par Paris, je le connais, et je vous aimée 
400,000 mme. 


s, qui firent partie de 


28 bataillons de plusieurs compag 


La ville de Paris organisa, en 17 
l'armée qui vainquit à Valmy. 

Eu 1793, sur 300,000 hommes de g 
fournit 30,000. 

Lors de la re 
proclamation de la municipalité apprend les événemens ; un arbo 
tre-Dame, et le Lendemain il partait 15,000 Parisiens. 

Nous sommes les fils de ces patriotes ardens et dévoués ; témoin la révolution de 1830. Aves où 


es national ie 


mis en réquisition permanent 


du siége de Maestricht, une 
le drapeau noir sur Ja tour No 


de notre armée sur Valenciennes après la 1e 


sans fortifications , Paris sera défendu à outrance. 
les dangers du voisinage des dépôts de poudre. M. Piobert, 
sert le moyen de rendre ln poudre inexplosible. Un simple ta 
roduit ensuite, quand on veut, les premières 
es à mesure des besoins. 

ns par les projectiles de l'en- 
«at, l'orateur établit qu'on ne 
moins de deux cents bouchesà feu ; ce serait donc dix mille voitures et 
re d'artillerie. Que chacun tire les conséques 


L'orateur tro 


une opération facile et prompte 
Rien n'empêche de préparer les munitions détont 
que courraient nos mou 


On a aussi beaucoup ex 
dége sérieux. Dans l'hypothèse d'un bombard 


nemi en cas 

pourrait l'entreprendr 

cinquante mille chevaux pour le seul service du 
chitres. 

A serait impossible d'escalaer l'enceinte. L'orateur répond ic à ue autre objection qui porterait 
contre toute Fortifeation, e dit que nos troupes Sont aussi bonues pour la défense que pour l'atque. 

Le système de l'enceinte se lie tour auseï bien que celui des forts au système général de d 
du royaume. 

M. Dufaure adiet les forts dé 
fut bombardé avec des morders qui portaient à 6,000 mètres. On 
devantIa place ; mais il pourra s'en trouver dans les forteress 

cneïder. 


1,000 mètres des murs d'octroi. Cadix 
en auènera pas de semblables 
. un jour il ÿ en aurait peut-être 


lachés parce qu'ils seront 


dans toutes les citadelles de M. 
Les bastions de l'enceinte 
Al général de la Sein 


spirer aucune alarme. 
s'est expliqué affrmativement à ce sujet ; il m'a repoussé qu'à un 
faible majorité, et par des fins de non-recevoir , le projet d'une protestation contre les forts déta- 
chés à quelque distance que ce soit; ceux de l'amendement, mème à quatre mile mètres du mt 
d'octroi, exciteraient les mêmes défiances que ceux de 1833. 


; ne peuvent 
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Paris dans maintes circonstances devra se suflire à lui-même. 
M: OpitoN Bannor, C'est cela , Paris doit se défendre lu 


M: Anago, Poser ainsi la question, c'est repousser entière 
L'orateur s'attache à établir que les citadelles sont destinées à maintenir la population des villes 


autant qu' usser l'ennemi. Vauban disait : 


venait de 


nee qu'une ville de In grandeur de Paris, fortifiée de cette façon {avec l'enceinte lelle q 
side, même à son maître, sl n'y était poursu, il faudra faire deux citadelles 


Et 
la déerire), pourrait devenir 


cinq bastions chacune 


Henri IV répondait à une députation bourgeoise parisienne : 


s le cœur 


ux de citadeles que da 


Ou prétend que je veux faire des citadelles: c'est une calomnie. 


de mes sujets. » 


Carnot ne voyait guère daus les cit 


lies que le moyen d'opprimer les villes. 
rmont-Tout 


ae , dans un célèbre rapport au roi par M. de CI 


e, On trouve 


A une époque rée 
ce principe : 
Que le Gouvernement doit être constamment en mesure de tenir Paris dans l'obéissance el dans Je devoir. 


ur de Chaillot, pren: 


11 voulait un fort sur la haut lysées el Les 


Montmartre figurait 
L'empereur Nico 


ssi dans ce projet. 
disait à la députation de la ville 


s J'ai fuit élever ici la citadelle, et je vous 
détruirai Varsovie, 


Deux années plus tard, le czar envoyait à Constantinople des ingénieurs russes avec là mission 


D'eitourer la ville de citadeltes pour protéger le sultan contre Les ennemis de l'intérieur. 


me pensée s'est trouvée au fond de tous les projets qu'on à présentés depuis 1830, pour la 
fortiication de Pari d, toujours préoccupé davantage de l'intérieur que de 
étranger. En 1850 eL 1851, sous la menace d'une guerre avec l'Europe, on se Liornait à construire 
à Saint-Denis des bast 15 à la gorge. Mais l'année suivante on traçait sur Montmartre le 
plan d'un fort dont le sur Paris, La clameur publique obligea de renoncer 
à ce projet, Plus tard, on Bt à Vincennes de vastes construc urs eu vue des troubles 
intérieurs rut le projet si menaçant du général D it Paris d'une cou- 
gs autui e les mouvemens populaires que pour la défense. 

L'orateur fait ensuite remarquer que les journaux étrangers ont déploré le rejet des forts déta- 
chés, et qu'ils combattent le projet de In fortification de Paris. C'est là un indice auquel la France 
doit reconnaitre de quel côté sont les véritables intérêts. End, les forts. détachés indiquent à 
l'avance le point où l'armée doit se rallier en cas de défaite, traçant ainsi à l'avenir tous les plans de 
campagne. 

En résumé, l'orateur aurait voulu ne voter que l'enc 

Néanmoins son opinion se trouve modifiée de la manière suivante 

Al admet un fort sur le mont Valérien qui serait destiné à renfermer en temps de paix les mun 
tions et les armes de toute mature, afin qu'elles ne restent pas sur des remparts ouverts du côté de 
la ville, à la disposition de la p 

11 admet aussi deux forts situés, l'un à Saint-Denis , l'autre à Charenton, 
rieurs d'un camp rétranché, qui seraient rattachés l'un à l'autre en cas de besoin par des ouvrages 
de campagne. Mais il repousse tous les autres sans exception. Un membre du conseil général du 


ou s'est, à cet 6 


SOU 


canons étaient diri 


ons, tou 


d, qui encei 


inte continue ct rejeter tous les forts détachés, 


mière émeute. 
omme les points exté- 


département de la Seine ne peut pas voter l'établissement, tout autour de Paris, de forts dont les 
feux croisés permettraient an Gouvernement dé cerner et d'affamer Paris. 


M, Leveuerien D'AUXAY remercie l'orateur de l'appel qu'il a fait à ses sentimens, comme des 
cendant du maréchal Vauban. 11 aurait réclamé contre l'accusation portée contre sa mémoire, si elle 
avait été soutenue à la tribune 
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M. ve Lasawrive répand que personne plus que lui nradmire es travaux de Vauban et ne rés 
la mémoire de ce grand homme. L'orateur regreuerait l'expression qui lui est échappée cn co 
ours au Moniteur; si ele avait rien de Hessant pour le membre de Ia Chambre qui 
eut lustre famille. 11 n'a voulu exprimer que étonnement que lui avait inspiré la 
lecture du mémoire spécial sur les fortications de Paris qui contient un mélange de grandes vues * 
et de projets tout au moins extraordinaires. — 1 lui a semblé qu'on avait abusé. de l'autorité de 
Vauban, et il n'a voulu que marquer les limites de l'usage qu'on devait en faire. À l'apy 
opinion il cite le passage suivant + 


+ Le Roi fera 


srdonmance par Laq 
villages, à un royun de 50 Tieues de Paris et lus 


des vivres pour un an. » 


les papalations des moindres villes ei 
ennant qu'elles y appo 


M. LE navrouteur. 
M De LAMANTINE, — 


le texte, à la tribune, demi 


ragement d'appor 


le prends l'engr 


M. Passy (lipolyte) vient app que Paris 


l'amendement, Autant que qui que ce soit, il veu 
soil mis à l'abri de toute attaque ; il ne diffère des projet que par son opinion sur le 
degré de nécessité et d'utilité de l'enceinte continue bastlonmée. 

1 la regarde comme superflue et nuisible à la défense, C'est une opinion qu'il professe depuis 
1832 ; était celle de M. le président du conseil L'orateur y est de 

Avant d'aborder Le fond de la discussion, l'orateur rappelle que, jusqu'en 1840, les avis de ln 
commission de défense du royaume ont toujours été umanimes sur ce point, qu'ils rejeaient l'en 
ceinte bastionnée, En 1840, cette opinion a changé ; sans publier daus leur entier les procès-ver 
baux de ces commissions, on aurait dû, au moins, faire connaître à la Chambre les mots de ce 


euré fidèle. 


changement. 

Ainsi, le 5 juin 1838, cette commission ne demandait que les forts et une simple enceinte de 
sûreté. Le 13 mars 1840, on fait dans son sein la proposition de réfort tt énis, 
et le procès-verbal porte que + 


ter la décision du 3 jui 4838, par Je mot que 1 priorité d'exécution à 


aceonder à des a une question rouverementale pour laquelle 


ages d'une nolure plutôt qu'à d'autre 


a pas tous les élémens nécessaires 


(On proposa ensuite de changer les évaluations qui, pour ce premier projet, éuient de 55 mil 
lions. La commission les maintient cependant à ce chlfre du 19 mai 1840. 
Enfin le procès-verbal du 15 mai 1840 porte que 


à dau 
on repousse celle proposition, » 


«Un membre propose de réfarmer l'avis du 
183%, sans donner de motif; La commis 


L'orateur fait remarquer que tant que les hommes de l'art ont été abandonnés à eux-mêmes , ls 


ont persisté dans leur premier avis. Ils n'en ont changé que lorsqu'on a fait ressorür, la question 
gouvernementale qui était à côté de la question technique ; c'est, selon l'orateur, une invasion de la 
politique dans l'art 11 ne saurait s'y associer ne que, selon lui, la commission n'a pas acconr 


ll dans son entier la mission que la Chambre lui avait confiée, lorsqu'elle à tre sous 


ses yeux la série des avis émis par les comités et les commissions de fortification et de défense 


M. Tiens, rapporteur, avec l'agrément de lorateur qui est à tribune , déclare qu'il n'y a eu 
aucune relation entre re du 1° mars, dont il était président, et la commission le défense 
avant les résolutions que Bt naître le traité du 12 juillet, La dernière délibération est du 8 juin 1858, 
le rapport est du 20 décembre 1859, Le Gouvernement n'a rien tenté pour 
eut commission. Quand le moment de passer à l'exécution est arrivé, i a consulté le oh 
proéês-verbaux qui était déposé au ministère de la guerre, et il y a trouvé le plan aujourd'hui sou- 
mis à a Chambre, et qui consiste dans la combinaison des deux systèmes. 


ire le ministère et la commission, ainsi que 
ai pas 


M: Passx admet qu'il ny ait pas eu commun 
M: le rapporteur vient de le déclarer ; mais il regrelte pour la Chambre que la lumière 
abondé 


dans cette grave questié 
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11 examine “ensuite si l'enceinte bastionnée fortifie les ouvrages détachés ; non , car celk 
peut soutenir un stége pport de la commission , qui dit textuellement 


ï que cela résulte du 


ft ane barriére suffisante, ou aurait da sy arrêter, Maisil n'en 


à Si était possible qu'une ceinture de fo 
ere: Cieun de ces forts présentera quatre ou cinq fronts, Les gens de l'art nous ont déclaré qu'une plact 
d'un tél développement n'exi Ê e ni beaucoup de temps. 

Un où deux de ces forts enlevés, l'ennemi n'a plus d'autre obstacle devant Jui que 


pour l'attaquer ni beai 


l'énergie de la popula- 
tion. Il peut fire mieux encore que de perdre du lemps à enlever un ou deux de ces forts, e*est de passer entre 


eux, et d'a 


ler à ln ville elle-mèm 


D'un autre côté, l'enceinte est trop éloignée pour croiser ses feux avec ceux des forts; elle ne 
sert done en rien à leur défense. Le seul service qu'elle pourrait rendre, selon la commission , ce 
uraïent passé entre les forts. Mais cette hypothèse est presque 
inadmissible, 11 faut supposer bien peu d'intelligence dans les commandans des forts pour eroire 


serait d'arrêter les colonnes qui 


qu'ils n'auraient pas profité de tous les accidens de terrain pour élever des épaulemens et construire 
pet t un obstacle suifisant 
elées des faubourgs. umé, de simples ouvrages de campagne sufiront 


des batteries capables d'arrêter 


colonnes qui, d'ailleurs, trouveraie 
En 


dans les maisons € 
pour cet objet. 
Si les forts sont emportés, la résistance dans l'enc 
se défendre. La zone de servitude ‘le 1 
extrénité des constructions qui l'aideront à élever des batteries incendiaires, et leur effet suffira pour 
jeter le trouble dans la ville et rendre la défense impossible. L'orateur cite, à cet égard, l'exemple 
de Vienne en 1809 et de Smolensk en 1812, qui étaient défendues par de la troupe de ligne et qui, 
en quelques heures de bombardement, ont été mises en feu et amenées à capituler ; à plus forte 
raison en serait-il de même à Paris, défendu par la garde nationale, puisque , avec les distances du 
projet de loï, les fusées à la Congrève arrivent au boulevart, et les obus à la rue Saint-Lazare, 
L'oratôur s'applique ensuite à démontrer qu e entre Paris de 1840 et Vienne 
die 1683. Maïs, comme les Tures devant Vienne, l'ennemi trouverait très bien à s‘approvisionner 


nte 


selon l'orateur, sera nulle, P: 


ne peut 
mi trouvera à cette 


350 


nceinte n'est que dé 


une anale 


devant Paris. 

1 ny a pas d'analogie non plus avec les places telles que Metz où, avec 38,000 abitans, la gar- 
nison est de A4 à 15,000 hommes. 
condition unique de la défe 
éloigné pour mettre à l'abri la vie et les propriétés des habita 


e grande ville, c'est que le champ de bataille soit assez 
s. L'enceinte ne remplit pas cette con 
st ce qui porte l'ora- 
ie, y braveru 


dition, et, à ce titre, elle doit être rejetée. Le camp retranché y suit, et c 
teur à le préférer. La garde nat 
long-temps les efforts le ennemi, eût-i 200,000 hommes réunis.sous Par 

ILest impossible à lo: 
masses de population renfermées dans Paris aux 
üles de 'enne 

L'orateur, abordant la question de dépense , rem 
des dépenses de l'armement, qui se mont 

M. Lx MAn£GuAL SouLr, président du conseil, dit qu'i à remis au président de la commission 
le tableau de l'armement et de l'approvisionnement, avec l'évaluation de la dépense, 

M. Passy ajoute que, dans l'état actuel des finances, avec un d 
sité d'an emprunt de 400 millions et une différence de 100 millions annuelle entre les recettes et les 
dépenses, Ja Chambre ne doit s'engager qu'à des travaux vraiment iles et indispensables. L'en- 
ceinté continue n'a point ce caractère, il ÿ à lieu de la rejeter et d'adopter l'amendement proposé. 


ale mobile, avec 20,000 hommes de 


ur de regarder comme un bon système de défense celui qui exposera les 
s du combat et même aux atteintes des p 


que que la commission ne fait aucune mention 
nt à 43 millions. 


écouvert de 505 millions, la néces- 


M: Tiens , rapporteur, s'attache d'abord à ré 
commissions de défense, Celle de 1818 n'a émis que des avis généraux : on avait surtont en vue alors 
dé diminuer la dépense des places dé guerre. soumis aa comité des fortifications pour 
le détail des plans et les devis, et l'on reconnut que, sur l'article de la dépense, elle s'était trompée 
dé moitié ; de plus , il y ava leux plâces de guerre. 

Tel était l'état des choses en 1830. Alors la qu se présentait sous son vé 
avec l'Europe di 


ce qui a été dit sur la continuité des avis des 


Son avis fi 


dissentiment sur soi 


ble jour, car une 


extail possible. 


A0 PREMIÈRE PARTIE, — CHAMBRE DES DÉPUIÉ 


fat eréée pour départager les deux commissié 
ue le Gouverne 


La commission de 15: 
qui est seule compétente. C'esk elle qui a fourai le projet 

La dernière délibération est du 3 juin 1838 : on donu 
pour rédiger son rapport ; il le déposa le 20 décembre 1839. Qi 
à l'exécution , il a pris le volume contenant ce rapport aux archives de la guerre, ev il a copié le 
projet. Les conclusions de ce rapport sont ainsi conçues : 


s précédentes. C'est elle 

ent soumet à la Chambre. 

uu an au général Dode de la Branerie 
le Gouverne 


el à voulu passer 


+ L'application simultanée dés deux sysu 
quelles étaient Les 
» Elle a estimé 
» Que l'enceinte continue devait embrasser la plus grande partie des faubourgs, el se comb 


nes étant ainsi arrêtée en principe, la commission a cherché 


vditions ausquelles chacun d'eux devait satisfaire, 


ir avec a nou 
comprendre dans son octral, 


velle enveloppe que Ia ville de Paris auraît un grand intérêt à établir, pour 


= Qu'il tai lodispensoble que le profit de cette enceinte Ia mit, ion seulement à l'abri d'une escalade, mais 


encore en état de résister à des utleries ennemies qui s'éabliraïent momentanément entre les forts. 


achts étaient destinés 3 favoriser Ia défense netire.… 


es diverses considérations, Ja commission a Formalé son vis ans qu'il suit 


ë, envelop: 


andes masses d'habitations des faubourgs extérieurs de Paris: 


de cette muraille embrasse les hauteurs qui dominent La ville, en suirant Les directions Les 


pin a du Leraits 


» Qu'elle soit assez haute pour être 


ee des batteries. 


“Qu soit établi sur les parties de cette enceinte, où le besoin s'en fera sentir, des baëtions susceptibles 


Merie pour la Manquer, couvrir de leurs feux ses approches, el éclairer, autant que 6 


struit, eu avant el autour de celle en 


la gorge des ouvrages extérie 
2 Qu'il 


s points Des plus fsvorabiles à In défense, des ouvrages eu état de soutenir un iègo, » 


ie dela Seine, sur 


Les délibérations postérieures n'out pu porter que sur les dé 


mois après Le traité du 


juillet. 
inte de sûreté, La commission 
dominé par k 


iistère du 1° mars ne $ 


à est Oecupé q 


A résule, coume on le voit, de la citation ci-dessus que , par 
n'entendait pas le mur d'octroi : elh comme poux 
que par l'artillerie. Enfin, il laisse austehors la banlieue, c'est-à-tire plus de eont mille 
ames de Ia population de l'aris. 

Quant à la question de distance, celle qui est admise dans l'amendement rend la fortfeation de 
que le rallier à l'amendement les votes des adversaires de 


ris impossible. Elle n'a eu pour 0h 


leurs environnant l'aris . qui doivent étre occupées en cas de si 


ége , sont 
sance, depuis Charenton, qui est à deux mille cinq cents mbtres et RüatinvIle à 


trois mille sept cents, Jusqu'à Aubervilliers et à Vincennes , qui se trouvent à trois mille quatre cent 


cinquante mètres et à deux mille 


Les hauteurs de la rive gauche sont toues au-delà de deux mille métres, La Seine, de Saint 


Cloud à Asnières , serait en amont de la défense, 


is, d'ailleurs ; d'espürer que 


1 n'est pas pe 
complétement le passage. 

Quant aus rapports avec la défense générale du: roy ‘enceinte ÿ joue 
st elle qui oblige l'en # un matériel de shge Lol qu'il Faut qu'il ait dk 


s forix se rapprocheront assez pour Intercepter 


grand rûle car 
routes compl 
es parfitement assurés. 11 ne saurait donc se déviter à marcher sur Paris 


‘avant d'avoir enlevé les places-frontières ; il faut donc qu'il c'est un retour à la guérre 


ort , la comparaison entre les foris et le 


méthodique. Sous ee ra 
si sear elle exige cing ce 
nasaidone à renverser que ce 0 


“inte est à l'avantagesde celle 
l'eunemi 
un coup de main; il ne 


s pièces de siège; Le suisent pour prendre un fort. 


le pourra pas avec l'enceinte. 
Sur la question de dépense 


« n'est que d'une 
‘douter les augmen 
nie militaire ; à la différence du génie civil, dépasse 


ateur pense qu'en une si grave matière la dép 


ois, la Chambre 


importance secomire, To 
tations de créd n l'a menacée. Le 


don 
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sement les évaliations ; cela tient à la différence des natures de travaux : ce 
peu d'élémeus incounus. 
L'existence des carrières ; qu'on 
ane cause d'économie, en ce qu'el 
plie 
Keltivement à l'armement, la commission a eu communication d'un étalmontant à trente millions ; 
elle n'en a pas parlé 
lement se rattachent directement au projet ; Je reste & 
dent de l'armement g 


s-ci ne renferment que 


rencontre d'aille 


que sur un cinquième de l'enceinte , est 
donne des murs tout faits. et qu'elle fournit des matériaux sur 


x détail dans son rapport ; parce que , d 
relatifà des approvisionnemens qui dépe) 


ceiie somme , septà huit millions: seu- 


inéral du royaume, 


Un fort bastionné est estimé en province à un million. Ceux de l'enceinte de Paris, qui sont sim- 
ples , ne coûl 

La dépense des 
En résu 
rm 


raient pas avant 
ernes était projetée avant le projet de loi, e se ferait m adoplé. 
6, la dépen e ne renferme rien d'inconnu ni d'alarmant , suriour en sue d'un objet d'an si 


me s'il n'était pa 


nd intérê pour le pays. 

La Commission maintient donc son projet et repousse l'amendement comme impossible et dan- 
gereux, — L'orateur termine en émettant l'espér 
de lo commission ; qui a déclaré qu'il par 
fournir à la Chambre de nous 


que le Gonvers 


nt, qui a accepté le projet 


it 08 ndra: 


$ eL qu'il combattrait l'amendement, 5 


x motifs j 
Séance du samodi 36 janvier 1441. — Présidence de M 6 F 


M. Le GÉNÉnAL Scwkmin dit que M. le rapporteur s'est procuré hier une facile victoire en 
méconnaissant les intentions de ses adversaires , en dénaurant l 
Les dévelôppemens qui lui out été dou 
puisqu'on traite ses idées d'absurdes, puisqu'on l'uceuse de n'avoir ni consulté la cart 
usa du compas. 1 doit lui étre pe telle 
sentà un homme grave, dout la carrière a été toute de dévolment à son pays, 
pris plus d'une place, croit avoir le droit de parler de siéges et de combats. 
Personne ne supposera, avec M. le rapporteur, que l'auteur de l'amendement ait pu ignorer à 
quelle distance du mur d'ocuroï se trouvent les faubourg : it n'a pu être question de les a 
à l'ennemi. 11 s'agit, au contraire, d'en assurer la défense en la portant en 
L'auteur de l'amendement ne s'est point lié les mains. cor 


spri de l'amendeméht, ainsi que 


ou sont eng ns le débat, 
» li fait 


‘cusations, lorsqu'elles s'adres- 


ïis de protester contre 


et qui, après avoir 


ant des fubourgs, 


où l'a dit, par Ja distance de 4,000 
ie aux forts. Gette condition ne s'applique évidemen 
page, que l'on ne construit qu'au nu du péril 

M. le rapporteur s'est soulevé à l'idée de voir, dans certains cas , Paris obli 
bourgs; mais c'est à cette condition seule qu'on se défend, 


mètres qu'il assigr 


0! point aux ouvrages de €4 


de rer sur ses fa 
e qu'on Voulôt faire 
white de villages qui resteraient en dehors, et sur Jesque 


1 quelque démesur 


L'auteur de l' ent soutient. que le mur d'octroi 
suit pour cela de le terrasser, de 1 
proposé de faire, en 1833 


L susceptible d'une défense eMieace : il 


lever et de 


rectifier sur plusieurs points. C'est ce qu'avait 
ait partie. Le montant des répara 
tions avait été évalué à 2,290,000 fr. On pourrait y ajonter un fossé rempli d'eau, et un systè 
pli 

Après quelques observations, l'orateur termine en invitant M. le ministr 


naitre à la Chambre le devis exact des frais d'armement de la 


le ministère don 


ades qui contribueraient se ment à l'eficacité de Ia résista 


de la guerre à faire con- 


€ de Paris. 

M. TüaNor DE LANOYE, commissaire 
qu'il y dans toutes les parties du matériel. 11 fait un détai 
is, dont l'ensemb 
2,045 bouches à feu , poudres 


du Roï, dit qu'il ne fa 


pas compter sur des ré 


serves, 
des dépenses pour l'armement de 


le dépasserait 43 millions, savoir : 


projectiles, a 


s portati 


300 ide pour l'armement de réserve. .… a . 
Magasins divers, arsenaux de construction, salles d'artifice. . . . . . . 
Création de 6,000 canonniers composant l'effectif 6 


ML Omiox B 


or. — Vous comptez done la garde nationale pour 


DES DÉPUTÉS, 


rmission: 


Me Tiens, rapporteur, dit qu'il ne doit pas, par son s 
çon d'avoir voulu dissimuler une partie de la dépense. 11 ne conteste pas le chilire que vi 
poser M, le commissaire du Roi; il fera seulement remarquer que l'état remis à la commission: par 
0 millions. Mais ce qui ln paraît i 
imputé à la ville de Paris. M. le rapporteur admet que la 
wssins eL des arsenaux de construc- 
nt de Paris; mais Î ne conçoit pas qu'on veuille 


lence, expaser la €0 


M. le président du conseil ne portait q 
1e totalité de ceue dépense ne saurait ét 
construction des bouches à feu , 


s affûts, des voitures, des m 


tion doit être considérée comme dépense de l'armem 
+ faire entrer les fusils, les armes portatives, les poudres, les projectiles, et il éroit surtout qu'on 
dépasse toutes les bornes lorsqu'on impute sur cette dépense la crénion de nouvelles batteries d'ar- 
tilerie. 11 demandera, à son tour, si l'on a fait le compte de ce qu'il en coûterait pour l'armement 
des forts dans le système de l'amendement. Cette question a préoccupé Ja commission de 1836, et 
il fut alors établi que Les forts, dont Le nombre devait s'élever au moins à quarante, auraient pré 
wi moins cent sobtante fronts, M. le rapporteur croit pouvoir poser en fait que la cunstruc- 
aeraient, pour le moius, autant de dépenses que 


senté 
tion et l'armement de tous ces ouvrages entr 
réunion des deux systèmes. 

Il termine en disant qu'il est nécessaire de metre fin à une situation équivoque. Les 
la commission croient avoir apporté, dans l'accouplissement de leur mandat, un esprit de concilia- 
tion ardent et sincère, L'accord qui s'était établi entre eux et lé Gouvernement leur faisait espérer 
le prix de leurs efforts. M, le président du conseil avait d 
et qu'il le combattrait. 1 faut que le Go: 
projet de oi faut que les positions soient claires. 


elaré qu'il trouvait l'amendement mauvais » 
clique, qu'il dise si veut où ne veut pas le 


M. LE añtenaL SouLr , président du conseil, Messieurs, je m'étais persuadé qu 
opinion ne pouvait être douteuse pour personne (Mouvement), après que, dans f'exposé 
des motifs, qui à accompagné la présentation de la loi maintenant en discussion, j'en 
avais fait réserve expresse (Nouveau mouvement.), et que, 1Ly a aix jours, j'y afdonué 
tous les développemens qui m'ont paru nécessaires, Dans le discours que j'af en l'honneur 
de prononcer devant la Chambre même , depuis , j'ai été amené à expliquer comment 11 
s'était fait que j'eusse accepté bien au delà de ce que je demandais en 1833. I 
est naturelle, déjà je l'ai donnée, e il n'est pas venu dans ma pensée que , de la sorte, je 
me mettais en contradiction avec moi-même 

Gar, d'une part, j'obéissafs à une nécessité du 
des actes que je ne pouvais répudier.… (Rumeurs) 


aison en 


ouvernement ; qui s'était engagé par 


M. Opinox Banner. Comment done! — M. Lavrrrer. lictirez douete projet ="MEMiscA= 
roux, Je demande la parole 


M. LE MARÉCHAL SOULT, président du conseil. Je le répète : des actes que je ne pouvais 
répudier, et dont , par devoir, je devais poursuivre l'exécution; el d'autre part, IL m'était 
offert plus qu'auparavant je n'avais demandé. (Interruption.) 


M. Tiens, rapporteur. Vous l'aviez 0 — M, Pascaronv. Par qui offert? 


ML LE MAR£GIAL SOULT, président du conseil, Aussi je pensais que mon opinion était bien 
comprise, et que ma situation oficielle l'était égalemen 
Cependant , de nouvelles explications m'ont été demandées; j'ai été l'objet de diverses 
citations, et des interpellations m'ont été adressées ; je n'ai, à ce sujet, qu'une réponse 


wrès courte à faire. 
Que l'on prenne la peine de lire ce que j'ai dit, et ce qui est aujourd'hui dans Je domaine 
de la publicité, et l'on connaitra ; aussi exactement qu'il est possible de l'exprimer, mon 
opinion tout entière. (Interruption à gauche.) mon opinion tout entière, car je ne désa- 
voue ren et je ne retire rien de ce que j'ai avancé. 

donc dit que j'acceptais l'enceinte continue, comme complément utile de mon 
système de camp retranché et comme lui donnant une base plus solide. 


FORTIFIGATIONS DE PARIS. — DISCUSSION DES ARTICLES 463 


delai fait. 
avec réconvaissance un renfort inattendu dont j'aurais pu me passer. (Bruit à gauch 


r la même co: 


sidération que sur un champ de bataille j'aurais accepté 


etau 
centre gauche.) 

Enfin, C'était pour moiune affaire de position qui ne changeait aucunement mes con: 
victions passées. (Rumeurs diverses.) 

Mais, à ce sujet, un grand débat s'est ouvert devant la Chambre, et tour à tourles opi- 
nions les plus contradictoires sont venues se combattre sans qu'il en soit résulié plus de 
lumière. (On rit.) 

C'est qu'en effet une question aussi grave ne peut pas être discutée froïdement, et que 


souvent l'on voit des personnes qui se déclarent les plus incompétentes donner cependant 
leur avis, eL indiquer ce qu'il faut faire. (Nouveau mouvement.) 

Mais iL est résulté'ce graud bien dont je félicite sincèrement mon pays, qu'aujourd'hui 
tout le monde considère la défense de Paris comme une mesure de sûreté publique (Oui, 
oui! — 


ès bien!) à laquelle les opinions les plus opposé 


s, même celles qui en 1 
étaient le plus contraires, sont venues se rallier. 

Seulement Von diffère sur le mode d'exécution , et d'abord sur l'invention de celte 
graude mesure qu'on fait remont 
tres célébrités. Il en est même qui en revendiquent le mérite. 


à Vauban, et que bien des personnes attribuent à d'au 


Je suis plus modeste, je dis qu'elle appartient à tout le monde, puisque aujourd'hui la 
mesure est considérée de toutes 

Aussi, loin deme prévaloir de 
(Ghuchottemens), s L 
aussi oecupé, je me borne à rappeler que, depuis vingt-deux ans, deux commissions de 
défense y ont donné tous leurs soins , et que.ce n’est que depuis hier que l'honorale rap- 
tions que peut-être on 


arts comme nationale et de sûreté. 


que j'en aipensé autrefois, ni de ce que j'en pense encore 


as citer nonlus M. le maréchal Gouvion de Saint-Cyr, qui s'en êu 


porteur de Ja commission a donné à la Chambre quelques expl 


à considérées comme tardives ou incomplètes. (Vives réclamations à gauche.) 


M. Anauo, Mais c'est vous qui avez refusé les expl 

M. Opiox Baunor. Mais c'est vous, maréch 
minorité de la commission. M. le mi 
de la commission, qu'un estrait des rap 
niqué à la Chambre, Je l'ai demandé formellement; M. le 
communication et la majorité aussi, el je m'y suis soumis, 


1, qui m'avez pas voulu accueillir le vœu 
échal doit se rappeler que j'ai demandé devant lui, dans le sein 
ax de la commission de défense fût commu 


al a vu quelques inconvéniens à cette 


orts et des {ras 


M. LE MARÉGHAL SouLr, président du conseil. Je répondrai à l'honorable M; Barrot qu'en 
effet, au sein de la commission, il fut question en ma présence de donner de la publicité 
aux délibérations de la commission de défense 


Je représentai que ce n’était peut-être pas nécessaire, qu'il pouvait se faire qu'il y eût 


des observations qui pourraient être déplacé 

On me demanda si je connaissais ces importantes délibérations: je répondis : Oui, cer- 
tainement je les connais, et en voici la preuve ; c'est que si vous y donniez de la publicité, 
les dernières délibérations de la commission de défense tourneraient contre votre système. 
(vives réc ons aux bancs de l'opposition.) 


ET 


M. Ovinox Bannor. Comment cela. — M. AzLann, se levant avec vivacité. Je demande la pa- 
role... — Foix nombreuses, Vous n'avez pas la parole ! Parlez, parlez!—M. Tens, rapporteur. 
Vous n'avez pas dit un mot de cela. — M, ALLan». Je demande la parole pour la rectification d'un 
fait, (Agitation.) — M. Savzer, président. 1 est évident que les paroles si graves de M. le président 
du conseil appelleront la commission à la tribune après qu'il en sera descendu. Je l'invite, pourd'or- 
dre, pour le calme et pour la dignité du débat , à attendre que M, le président du conseil ait cessé de 
se foire entendre avant de parler elle-même 
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M. LE MARÉCHAL, $ disais que les explica- 
tions dounées par l'honorable rapporteur avaient pu être considérées comme tardives; @t 
j'ajoute : celles concernant l'artillerie le sont particulièrement; et je dois remercier 1 
uorable M. Passy de n'avoir interpellé hier à ce sujet. (Interraption.) 


dULT, président du conseil. Je reprends. 


M. Marmeu De La Reponrr. Mais, monsieur le maréchal, vous n'avez pas voulu que là 


sion communiquât… (Bruit 


ommis- 


M. LE MARÉCHAL SOUL, président du conceil… en me fonrniss: 
Chambre qu'à cet égard je n'avais pas manq 


at l'occasion d'instruire Lt 
de remplir mon devoir, en portant à la 
commission le tableau exact des conséquences qui résulteraient , pour le département de 
la guerre, de l'armement de Paris, Mais la Chambre désire être éclairée: le général T'gnot 
de Lanoye vient d'y satis n'ai donc rien à ajouter à cet égard; je relévérai soule- 


ment les observations de l'honorable rapporteur. 


M. Tukns , rapporteur. M parait que c'est l 
(Exclamations diverses.) — M. Dusois (de la Loire-Iuférieure). Je de 


porteur que l'on combat et non F'amende 
ande la parok 


M. LE MARÉCHAL SOULT, p 
cet égard des illusions, et j'en j 

Pour moi la situation était différente; c'était un devoir que j'avais 4 remplir, et je ne 
voulais pas, lorsque je présenterais les tableaux qui ont été soumis tout à l'heure à In 
Chambre, que, plus tard, on pût me reprocher d'avis négligé d'accomplir ce devoir 
ainsi que ma situation ny ob ‘cessairemËnt le ministre de la guerre doit 
dans un avenir, j'espère fort éloigné , il y aura à pourvoir à l'armementde 
la capitale, puisqu'une enceinte bastionnée doit être canstruité (out atrtour, 

Stje ne l'avais pas fait, si je n'avais pas eu celte prévoyance , on aurait eu raison de 
me reprocher de l'avoir négligé, d'autant plus que je serai, plus tard, dans le budget pro- 
chain peut-être, obligé de demander des crédits à la Chambre pour y pourvoir car c'est 
‘encore uneitlusion de sapposerqu'on peut prendre dans les armemens des places de guerre 
de quoi subv l'armement de Paris. M. le commissaire du Roi vous l'a dit, ce n'est 

y a déjà insuffisance sous ce rapport, qu'on peut encore ÿajouter. Du moment 


sident du conseil. Je crai 


s que M. ‘hiers ne se soit falt à 
aluations qu'il a faites, 


après les 6 


pas lorsqu' 


qu'une nouvelle place s'élève, il faut s'oceuper à l'instant même dé son arniement ; des: 
bâtimeus militaires et de tout ce qui en est Ia conséquence. 

Je ne m'arrétérai pas davantage sur ce point. La Chambre m'a paru suffisamment 
éclairée. 

(Bires ironiques à gauche.) — M. Lunrat. Ouf! nous ÿ voyons clair! 


M. LE MANRGUAL SOUL, prévident du comeil, Je dois maintenant passer à l'amendement 
qui est en discussion... (Mouvement d'attention.) À ce sujetje ne désavoue rien de ee que 
j'ai dit devant la commisson (‘rrès bien! très bien!). et j'auraï plusieurs observations à 
présenter ; mais avant de m'engager dans unépareille discussion ; j'ai besoin d'éclaircir 

à point important qui doit dominer tout ee débat... (Ecoutez! écoutez!) 

Lorsque je me suis réndu au séin de la commission et qu'au nom du Gouvernement du 
Roi 
étre bien entendu que toutes les parties de cette 
lles fussent toutes entendues sans 


consenti à la rédaction nouvelle; rédaction à laquelle je me tiens encore, il a 
rédaction étaient liées ensemble, et 


neune équi- 


di 
par conséquent il était 
voque. 

Je ne voudrais point de 
cependuut je dois déclarer qu'avant que le Gouy 


essaire qu' 


miler à la Ghambre d'anticiper sur l'ordre dela discussion ; 
nent s'explique d'une manière déli- 
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nitive sur là prentière partie de la rédaction, consentie entre la commission et lui ; avant 
qu'il confirme V'assentiment qu'il lui a donné . il estindispensable qu'il sache si, sur Les 
autres parties, il continue à être d'accord a 

(E 


M.LE MARÉCHAL SOULT, président du conseil... Car la Chamb: 
a besoin d’être complet , sans aucu 


la commission. 


mations diverses.) — M. OpiLox B 


or. Je demande la parole. 


comprendra que cet accord 


réticence, pour pouvo 


être invoqué dans cette 
circonstance particulière, Or, il m'a paru ; dans la séance du 22 de ce mois, qu'il restait 
encore quelques doutes sur la manière dont le Gouvernement, d'une part, et la commi 
sion , de l'autre, interprétaient la question de simultanéité posée 


Nouvelle interruption.) —M, Tuiens, rapporteur. C'est une comédie. 


M. LE MARÈGHAL SOUL, président du conseil. L'houorable rapporteur n'a point éclairei 
ce doute par les explications qu'il a don 
point à paru reste 
quel sens.le Gouvernement entendait la nouvelle 


es à la Chambre dans la séance du 23; ce 


obseur, Pour ma part, j'avais à l'avance déclaré à la commission dans 


édaction don: 


e à l'art, 3, dans quelle 
penséeilyavait consenti, de quelle manière il comptait l'exécuier; j'ai ensuite confirmé 
celle e tion d’une manière formelle devant la Chamb: 
dit à cette tribune. Voici le langage que je tenais le 22 de ce mois : 


dire ce que j'en ai 


+ Je dois cependant à 1à Chambre 


explication sur la nouvelle réduction qu'a reçue l'ort. 3 du projet, En 
consentant à cette nouvelle rédaction, j'aï déclaré dans Ia uv at du Hoi ne lenten- 
dut point en ce sens que Lous les ouvrages füdistinctement fussent entrepris et 
contraire, en et, aux plus simples notions du bo 


vis, 11 serait 


sens de ne pas donner Là préféren 


cement des travaux aux points Les plis importans, J'ai entendu 


sem 


iei cette déclaration pour év 
tant de 


ter toute équ 


oque, que les parties de travaux Ilées ete 


que du camp retranché, seraient exécutées simultanément, tantôt sur J'u 


lon que le Gouvernement du Roi le jugerait plus opportun. » 


tte déclaration, que j'ai déjà faite à la Chambre, je la renouvelle ; 
Maintenant à la commission, à son honorable rapporteur ; et en particulier aux membres 
qui la composent, si la commission l'adopte, si tel est bien le sens dans lequekelle entend 
l'art. 3 ainsi rédigé, si tel est bien l'esprit dans lequel elle propose à la Cliambre son 
adoption, 

Je fais cette demande, j'adresse cette ques 
plus entrer dans la pensée de la commission qu 
certainement pas dans la pensée de Ja Chambre qu'aucune 
cation nette, qui ne laissera aucun point dans le doute, qu 
est indispensable. (Quelques voix, Et l'amendement ?) 
terminant, il importe, messieurs, au Gouvernement du Roi de relever un des argu- 


1 je demande 


jon d'une manière formelle, 1 ne peut pas 
dans celle du Gouvernement , il n'entre 


quivoque subsiste. Une expli 


n'admettra aucune réticence, 


mens dont l'honorable rapporteur de la commission s’est servi à cette tribune pour dét 
miner la Chambre à adopter le projet de loi. 11 a indiqué à la Chambr 
quences qui pourraient résulter de l'adoption de 1’: 
qui ressortiraient de Vopposition de l'opinion publique. 

Le Gouvernement du Roi ne peut pas laisser une: sans réponse, Il est 
on devoir de rassurer la Ghambre; en premier lieu, de nier qu'une opposition aussi 
contrât dans l'opinion publique, que 1 
cette tribune éclairent; en second lieu , de dire à la Chambre q 
se déte 


, parmi les consé- 
lement, des dificultés d'exécution 


areïlle assertion 


vive qu'on peut la dépend s débats de 


ses convictions doivent 
miner par les mérites de Ja question en elle-même, qu'elle ne doit être influencée 
que par les considérations propres à cette question même, par les argamens qui lui para 
tront les meilleurs en faveur de l'un ou de l'autre système. Quel que soit ensuite le résultat 
des délibérations des deux Chambres. quel que soit leur vote, ce vol 


sera exécuté 
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vous le répétant, messieui 
tutionn 
J'ai dit, 


, le Gouvernement du Roi remplit son premier devoir consti- 
(Fix nombreuses à gauche, Et l'amendement? et l'amendement?) 

et je le répète, que j'entrerai dans la discussion de l'amendement lorsque les 
ns que j'ai demandées à la commission auront été produites, 


exp 


{Après ce discours, la Chambre reste livrée à une vive agitati 
fort animées s'établissent dans l'hémicycle et sur tous les bancs, Et 
suspensionilla séance est reprise.) 


. Des conversations. particulières 
fin, au bout d'un quart d'heure de 


M: Bicsavcr, membre de la commission, donnera des explications sur l'incident qui agite 
Chambre, H n'est pas exact de dire que les ministres actuels aieut accepté le projet, lis Pont choisi et 
préses inte et des forts, Dans une séance qu'on 
se rappelle M. le ministre des affaires étrangères a prononcé ces paro 


é toutemier, complexe, avec la simullanéité de l'enc 


Sies projets e 


nés avant ous a'eussent pas été enoformes à notre paliique, nous ne Les éussions pas 
Lors dlone que des voix s'élèvent pour sfgnsler comme Inutile et dangereuse la dépense de 
75.000.000 fr. , le Gouvernement ne doit pas oublier que €'està lui que ce reproche s'adresse. La 
question qui sagite est celle-ci: Le système complet, posé par le Gouvernemes à détruit par 
un amendement? 

M. le préside 
ton, la siwaltanéité, sur lag 
d'accord. 

L'orateur comprend tou 
sun opinion ; i y persiste. 

L'oraeur se plaint de c 
anale, le Gouverne 


du conseil a retardé les explications à cause d'i 
elle le Gouvernement et la commission pourr 


pe question de détail dans l'exé 
nt ne pas se trouv 


es es dificultés de la situation. M. le maréchal Soult a fait la réserve de 
La majorité du cabinet ne doit pas moins s'expliquer. 
qu'au lieu de se rénnir en commun, db seconder la commission dans une 
plus en faveur de l'amendement que du projet de loi. 

sions de défense, que l'on reproche à la com- 
€ l'inconvé l'étranger, M, le 
ux frais d'armement, la commission n'a pas cru de- 


La communication des procès-verbaux des comni 
nission de n'avoir pas faite à la chambre, avait 
maréchal Soult fut le premier de cet avis. Quant 2 
voir/en dire plus que l'exposé iles motifs. D'ailleurs, lorsqu'il s'agit de fortifications, l'armement est 

toujours laissé en dehors. 
L'oraieur n'entrera pas dans la discussion de l'amendement, Que préalablement le Gouvernement 
ut. On saura alors si, après ses engagemes solennels envers a commission, elle doit 
sentiment.) 


w is-vis du 


qu'il v 
combattre aujourd'hui. (Mouvement prolongé 


M. Gtwzot, ministre des affaires étrangères, Messieurs, je tiens pour mon compté. 
CExclamation à gauche. —Au centre, Très blen !—Écoutez! écoutez!) Je tiens pour mon 
compte à la clari dons encore plus qu'à celle des idées, et à la conséquence 
dans la conduite encore plus que dans le raisonnement, (Très bien!) 

11 y à quelques jours, je disais à celte tribune deux choses : l'une, que je voulais les 
fortifications de Paris réelles ; eficaces ; l'autre, que sur la question de système je n'avais 
pas d'avis personnel, que je ne me sentais pas en état d'en ayoirun. (Mouvemens divers.) 
Ges deux choses, messieurs, je les disais sincèrement, sérieusement; je les répète au- 
jourd'huï. Cette longue discussion tie m'a point donné, sur la question de système ; une 
conviction personnelle et arrêtée (Rumeurs.); elle m'a confirmé dans la conviction que 
les fortifications de Paris devaient être efficaces, que celles qui sont présentées dans le 
projet de loï étaient de beameoup les plus eMicaces. (Très bien! très bien 1) 
suis pas juge. je persiste à le dire, je ne suls pas juge compétent, éclairé, de la 


des situ 


le projet de loi es 
tel que le Gouvernement 
On y à fait beaucoup d'objections sur lesquelles je ne m'arréterai point. On l'a pré- 


l'a proposé. 


F 


viric 
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senté comme dangereux pour l'ordre, dangereux pour la liberté, dangereux pour nos 
finances, dangereux pour Paris, en cas d' 

11 qi du vrai dans toutes ces objections. (Mouvemens divers.) Il y a une certaine part 
dé vérité. 11 n'y en a pas assez, à mon avis, pour détruire ces deux vérités, que Paris doit 
être fortifié, et quil doit l'être d'une manière eff 

S'il'était vrai que le système proposé par le Gouvernement füt radicalement, essen- 
iellement dang l'ordre, pour la liberté, pour nos finances, je-comprendrais 
toute là valeur qu'on attache à ces objections, 11 n'en est pas ainsi. 1 péut y avoir dar 
certaines occurrences quelques inconvéniens pour l'ordre, quelques périls pour Ja liberu 
I n'y en a pas assez pour détruire la nécessité de fortifier Paris et de le fortifier efMeace: 
ment, le plus eflicacement possible. (Nouvelles marques d'adhésion.) 

S'il m'était démontré que l'amendement atteint le même but que le projet de loi, que 
c'est une fortification eflicace , suflisante, je l'accepterais. 11 à quelques inconvéniens de 
moins que le projet il répond à quelques-unes des objections des adversaires du projet. 
Mais la discussion n'a élevé, dans mon esprit, que des doutes sur l'eficacité de l'amen- 
dement comme fortification de Paris 

A Dieu ne plaise que je me doune ici, à moi-n 
cuter militairement! Je ne demande que la permission de ré 
discussion même a élevés et laisse subsister dans mon esprit. 

11 me paraît évident que pour atteindre, par l'ame Let dans son système, le but 
de fortifier Paris, il faudrait un nombre de forts infiniment plus considérable, et, par 
conséquent , une dépense D 
(C'est vrai!) 11 me paraît évident également que la distance à laquellélles forts sontpl 
cés dans le système de l'amendement détruit où du moins afaiblit de beaucoup l'eff- 
cacité de la fortification.… (Marques d'adhésion, ) Voilà mes doutes sur la question 
technique, 

Quant à la question politique , l'amendement détruit en partie 1 
effet moral de la mesure que nous discutans. (Très bien!) 11 faut que je redise encore 
ici ce que je disais la première fois que 
ambre, Un de ses grands m 
(assent 


énemens déplorable 


ace, 


‘EUX po 


ne, le dénn 


ï et le ridicule de lé dis- 
apituler les doutes que la 


aucoup plus étendue que l'amendeme 


{ ne le propost 


let moral ; le grand 


eu l'honneur de parler de la mésure devantia 
iles à mes yeux, € 


est de n'être pas une mesure de parti. 
d'une lutte de parti, de réunir dans cètte 
un grand nombre de suftrages, et de suffrages appartenant à des opinions po- 
litiques différentes, de s'élever au dessus de la politique. (Très bent) 

Je maintiens que l'emet moral de cette mesare en dehors de nos froi 
sion générale.) tient en grand ie à l'accomplissement de 
ment la fait perdre au projet. (Nouvelle adhésion. 

Je reste, messieurs, sur la question tech 
cussion; m revu pour comprendre que l'amendement ne résout pas 
cette question d'une manière aussi efficace , aussi incontestable que le projet de lois (rès 


bien!) Et qua étre de juger, je 


ent. ) De n'être pas votée à la suit 


ères.. (Adhé- 
tte condition; l'amende 


que, ignorant comme au début de cette dis- 


j'en ai a 


ez 


at à la question politique, dont il m'appartient per 


n'hésite pas à airmer que l'amendement ne la résout pas du tout, et que le projet de loi 
la 


ésolva 


complétement. (Nouvelles marques d'assentiment.) 


ni 
temps qu'elle 


Je maintiens donc le projet de loi; je le maintiens dans les limites que je viens d' 
uer, avec le sens et le caractère de la mesure, qui garantit la paix en mêm 
prouve la force de la France. (Très bien! très bien!) 


Cest sous ce double caractère que j'ai présenté le projet à la Chambre ; et il m'a paru 
que la Chambre comme la commission, comme le Gouven 
double caractère : je le maintiens donc. 

D'où viennent donc les difficultés de Ja situation et le parti qu'on essaie d'en tirer 2 


ement, l'acceptait sous ee 
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Il faut que fa Chambre me permette, sans que personne s'en offense , sans que per- 
sonne s'en inquiète, de dire à ce sujet tout ce que je pens écoutez!) La si 
tuation est trop grave pour que je n'essaie pas de la mettre dans sa gravité ; dans sa nu 
dité, sous les yeux de la Chambre : là seulement est Le moyen d'en sortir. ( Sensation.) 

M. le président du conseil avait, il y a quelques années, exprimé sur cette question, 
sur les moyens de défendre Paris, une opinion qui a droit, plus que celle de personne au 
monde, au respect de la Chambre-et de là France. 


outez 


Persoïille ne peut présenter, sur une pareille question, ses idées avec autant d'au- 
torité, avec autant de titres à la confiance du pays, que ML le président du conseil. ((Nrès 
bien!) 

Qu'a-t-il fit? tout c8 qu'il pouvait, tout ce qu'il devait faire en pareille situation. Il 


s'est rendu dans le cabinet à l'opinion de lan 
nom du Gouvernement, l 
dans la situation politiqu 


orité de ses collègues; il à présenté, au 
jorité de ses collègues ajugéle meilleur 
ervé l'expression libre, sincère, de 


projet de loi que la mi 
n même temps, l'a 


son opinion personnelle le respect ie ses antécédens. 
M. le président du conseil me permettra , j'en suis sûr, de le dire sans détour : il n'est 
pas étonnant qu'iln’apporte pas à cette tribune La même habitude , la même dextérité de 


tactiq 6e ailleurs, H n'est pas étonnant qu'il ne soit pas aussi 


exercé ici qu'ailleurs à livre 


e qu'il à si souvent dép 
et à gagner des batailles, (Mouvement. } 


M. Maunar-maLLAner, Ce n'est pas de là destérité qu'on doit apporter à la tribune : c'est de 1 
franchi 


M. Guror, ministre des affaires étrangérer. Ge que je dis 1, messieurs, c'est l'expres- 
sion simple de la situation , c'est le simple bon Sèns, IL est arrivé à des hommes qui avaient 
plus d'habitude de la tribune que M. le président du conseil, à des hommes qui avaient 
r vie dans l'enceinte du parlement, de se trouver dans la même Situation où il 
= M Pitt, M. Canning ont plusieurs fois parlé contre des m 


passé ler 
vient de 
posées par le cabineL dont ils faisaient partie; je ne dis pas seulement qu'ils ont réservé 
une opinion, ils ont combattu les mesures mêmes de leur cabine 

M. Pitt, M. Canning étaient des hommes de chambre, habiles à échapper aux dif 
cultés d'une telle situation. M. le président du conseil à cherché et {rouvé aille 
gloire. 

J'afirme que , dans. cette circonstance délicate , M. le préside 
droit, d'un droit co 
exercé ailleurs et dans des occasions aussi graves. I n'y à là rien que de parfaitement 16- 
gitime dans sa conduite il a bien fait de maintenir son opinion , son passé, et d'apporter 
Aa tribune cequ'il regarde comme l'expression de la vérité dans l'intérêt du pi 
(Mouvement. ) 

Mais le projet de loi est resté entier; c'est le projet du Gouvernement, le projet du 
cabinet; le cabinet le maintient, M. le président du conseille maintient lui-même, 11 vient 
de le répéter tout à l'heure à celte tribune , de le répéter formellement; personne n'a le 
droit de le démentir, perso té de 
soniintention et de son langage. (Très bien ! 

Je-poursuis, messieurs, car toute la dificulté de la sit 
dit ce que je viens de dire, je n'ai pas tout expliqué. Le 
dans cette Chambre, sur vos bancs, une dificulté analogue et bien plus grave, ( Mouve- 
ment. 

Messieurs, je crois pouvoir dire qu'ilwy a personne dans cette Cha 
mon sincère affachement ; non seule 


e trou 


sures pro 


du conseil a usé d'un 


crédans notre farme de gouvernement, d'un droit qui a été souvent 


e n'a le droit d'élever le moindre doute sur la sing 


ation n'ét 


pas là, et quandij'ai 
nement à rencontré 


ouv 


ë qui doute de 
nt à ces formes générales du gouvernement re- 
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présentatif, écrites dans la Charte, mais aux principes vitaux qui doivent présider à la 
pratique de ce gouvernement. 

Le premier de ces principes, messieurs c’est la formation 
lière d'une majorité ferme, compacte, décidée; d'une m e par la communauté 
des principes politiques, des sentimens et des intentions. Quand cette majorité existe, 
c'estmon devoir de soutenir les hommes qui parlent pour elle et qui la défeudent sur ces 
bancs. Quand ces hommes ont l'honneur d'être avoués par une telle majorité, c'est leur 
devoir de lui être étroitement fidèles, de soutenir et de défendre les maximes et la poli: 
tique qu’elle professe et veut faire prévaloir. (Très bien ! 

Quand une telle majorité existe, messieurs, quand elle est éprouvée, quand el 
de longues et de véritables épreuves, oh! alors, malgré les difficultés toujours inhérentes 
au Gouvernement, on peut dire qu'il est facile; l'impulsion décidée. le point d'appui sûr 
ne lui manquent pas, Mais après laut de crises, après la dissolution tant de fois répétée 
de la majorité parlementaire, quand la grande œuvre à laquelle le cabineLest appelé est 
précisément de reform 
ouvernement, de lui rendre 


169 


l'action, l'influence journa- 


asubi 


cette majorité, de la faire rentrer dans les voies régulières du 
elle-même sur le Gouvernemen 


l'influence qui lui appar 


tienet qu'elle doit exercer; oh! alors la situation est difiicile, Alors on peut être appelé 
à des embarras dont il n!y a pas moyen d'éviter l'explosion, et qui viennent se révéler 
cette tribune. (Rumeurs diverses. ) 


E 
occupe, nous l'avons rencontrée au sein de la majorité politique qui nous soutient, 


bien, messieurs, la diversité des opinions, des intentions sur la mesure qui nous 
el 
laquelle nous sommes dévoués ; nous n'avons pas trouvé dans son sein, sur cette grande 
question, le 


ème ensemble, la même décision qu’elle a montrée ail 


ursa 
Croy 


vous, 


essieurs, que ce nesoit pas là un fait grave, un fait dont il à été impos 
sible au Gouvernement de ne pas porter le poids de 


ant vous? Oh! je vous réponds qu 
si l'opinion de la majorité de cette Chambre sur la question qui nous occupe avait été 
aussi formée, aussi décidée, aussi unanime qu'elle P 
eussion de l'adresse, oh! vous ne verriez pas le spectacle que vous avez vu. (Mouvemens 
divers. ) Rien de ce qui se passe ne se serait passé, 

Et croyez-vous qu'il fü 
sa volonté à cet 


tait, L y a deux mois, dans la dis: 


facile, qu'il fût possible au pouvoir d'imposer son opinion et 
majorité troublée et désunie ? Messieurs, cela nese peut pas, 1 y a de 
la liberté au sein de la majorité; elle agit par con 
faire adopter une opinion, une volonté , il fautl'y 
diseussion à celte tribune. 
C'est là l'œuvre qui est imposée au cabinel; el jamais peut-être celle œuvre n'a été 
plus difficile que dans la situation où nous nous trouvons; jamais l'opinion au sein de la 
majorité n’a été plus diverse, plus difficile à rallier 

Qu'a dû faire, qu'a fait le cabinet? 1 n'est pas venu braver la majorité, il n'est pas venu 
lui imposer avec arrogance son opinion. son intention, son intérêt. 11 à fait la part des 
situations ; il a fait la part des opinions diverses ; il a écouté, il a entendu, dispos 
c'était son devoir, à transiger, s’il le fallait absolument. (Mouvemens en sens dive: 
ne dis rien Ià d'étrange. (Non ! non!) C’est là l'effet ordinaire, l'effet continuel du Gou 
vernement représentatif. Nous ne sommes pas venus ici, pas plus sur cette question que 
sur une autre, avec la prétention de tout emporter, de dicter la loi; nous sommes 
venus ici pour la faire en la débattant librement avec tous, et en transigeant, s'il le faut. 
(Très bien!) 

Et ce que nous faisons la, messieurs, c’est ce qui se faiL tous les jou 
Y'honorable M. Thiers, il le sait bien. a fait vingt foi 
mentaire. 


ion, selon sa volonté; et pour lui 
amener, l'ÿ amener librement par la 


, comme 
s.) Je 


s, partout, ce que 


omme nous, dans sa vie parle 
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é de notres 


wons senti et accepté Gétte nécessi ua 
+ cn méme temps que nous nous sommes montrés disposés à: lui faire sa part, HOUS 
wavons pas renoncé à l'espéra mener Ja majorité à notre opinion ; de la rallier 
au projet de lof, Et la preuve que nous n'avons pas à cette espérance , c'est que je. 
l@tente en ce moment. (Très bien!) 

Je n'ai pas la prétention d'imposer nion opinion à la majorité; elle est libre; elle est 
libre comme le Gouvernement; elle peut dire : Je ne veux de ce que vous nié proposez 
lle mesure, jusqu'ici et non pas plus loin. C'est au Gouvernement à vohralors 
transaction; sf, dans l'intérêt du pays, qui seul nous 
ape ; cettetransaction serait assez efficace pour résoudre la grande question que nous 
discutous, pour lui faire faire au moins un grand pas. Je dis que c'était le devoir, le de- 
voir élémentaire du Gouvernement de se conduire comme il l'a fait dans eelte occasion. 
CMonvemens d'approbation. ) Et en même temps je persiste dans ce que je disais:enmon- 
tant à cette tribune : le Gouvernement a présenté le projet de loi; 
ment, sérieusement, comme celui qui convenait 1e mieux pour résoudre Ia question elle- 
même; il le maintient. M, le président du conseil ; après l'usage qu'il a fait de sa liberté, 
; de ses réserves, M: Le président du conseil le maintient comme le cabinet 
tout entier. Gest sur ce projet que la Chambre est appelée à délibérer; c'est à la majorité 
à voir Si elle veut faire au cabinet, je dirai la concession d'accepter le projeL tout entier, 
tel que le Gouvernement et la commissionsen sont tombés d'accord, ousiielle veut lui 
imposer des transactions sur lesquelles le Gouvernement ne refuse pas et ne refusera ja- 
ar son devoir est d'éceuter tout ce qui peut se dire à ce sujet, et d' 
ï seraît concillable avec l'intérét du pays. 


Mais en même témps/que nous 


ede r 


renonc 


que dans 


S'il lui convient d'accepter cett 


de son opinic 


eillir dans une certaine mesure tout ce 


Sensations el rumeurs diver 


Messieurs, encore un mot ; je finis. 
du n 
sulumeilleur mantère, la plus cfllcace techniquement, la seule eficnce politique 
et môralement (Très bien!) de résoudre la grande question sur liquellenous détibérons 
Si le projet de loïn'est pasadopté, soyez-en sûrs, la question ne sera pas complétement 
lu, et la Chambre n'obtiendra pañ de sa délibération tous les bons effets qu'elle à 
n! Vive adhésion.) 


iouvernement ; 


nent 


aintiens le projet de lol; je persiste à dire que dans l'opinion du 


droit d'en at 


ue nous Cherchon 


ndre et 


M. Lacnosst demande la parole et se dirige vers la tribune; mais it ébde 1 place at Düfaire. 
discussion à fait surgir: il n'a point à Kén- 
Gouvernement et là commission. 11 n'entre. 
s avoir produits: it 


M. Duvaune n des incldens « 


#'oecupera po 
qué de l'accoril qui peut 
tiendra là Chambre ni des embarras de la situation: 
ne veut parler que de l'amendement, tit tient d'autant plus à réfuter les objections qu'on lui a appo: 
dhérer aux paroles de M. le rapporteur. 
nt à lui, Hmaintlent ce qu'il a déjà eu l'occasion de dire au sujet da projet de la commission , et 
umens auxquels on s'est abstenu de répondre, il insistera sur 
ché d'avoir malpenscigné la Chambre relative 
des commissions de défense. S'il lectivement commis quelques inexac 


r de la réal 


ni des causes qui peuvent 


istre des aires étran 


sées, que M. 


Qu 
sans revenir sur ceux dé ses af 


€ l'on à er devoir combetire, On lui a 


ait 
dont le rapport auraît dû faire connaitre. 


titudes, it aurait le droit de s'en prendre à la co 


des documens qu'il a d 


rens ovurages. 
même des dél 183 sème 
et de la délibération de 1820, on a dit qu'elle émansit de la commission 

je coomis 


embler en € 


éuiblement ra ï 
ons de 1520 


qui condamnent 1e 


Ha déjà cité Le tex 
de la commission, Au 


s fortifications, eu q 


nérale, et qu'elle avait été coniredite par l'avis du comité 

L chargée de départager les deux comités. 
port de Ia commission ne fait connatre ni l'avis du comité des 
en 1836, qu'ilimportait cependant de communiquer 


siun nommée en 1836 avai 


Lorateur féra remarquer que le r 


fortifications, ni celui de L 
la Chambre. Ce main même , l'orateur à pris contiaissance dés dernières délibérations ; il recon: 
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ft que Ia commission de défense, en cette dernière occurrence, a été d'avis d'adopter un 
continue, qui ne serait pas Le mur octroi , mais qui ne serait pas non plus l'encein 
la commission, puisqu 
tème, la défense d 
L'orate 


enceinte 


e proposée par 
ées. Il ajoutera que, dans ce sys 


n'est pas question de murailles bastio 


Paris était évaluée à 55 millio 


r maintient ce qu'il a déjà dit sur l'inexact 


s évaluations duapport, relativement 
aux dépenses qu'entraineront les travaux des fortifications. Il croit qu'on est resté fort au dessous de 
la vérité à l'égard des indemnités de terrain. On n'évalue qu'à 30,000 francs le prix de l'héctare, Les 
expropriations faites par la commission du chemin de fer d'Orléans prouvent que, dans les environs 
de Paris, l'hectare revient à 97,000 fr. Les expropriati 
être aucunement assimilées aux ventes à l'amiable 
L'orateur revient e 


ns, pour cause d'utilité publique, 


outre sur les accidens, q 


e la commission n'a point fait ent 
visions. IL répète que toute la rive gauche est minée par des carrières immenses, que le terrain y a 
été crensé jusqu'à une profondeur de 234 mètres 
ens à prévenir. On s'en 


r dans ses pré 


D y aura, par conséquent, des sondages à faire. 


dans une dépense inconnue, dont les probabilités méritaient 


du moins d'être prises en considération: 


toutes ces objections, si l 
que celui de l'amend at à l'action qu'il importe d'exercer à l'extérieur, il renonce 
ait à le combattre; mais il ne peut croire que les puis nt tou 
dépense exagérée qui tend à compromettre l'aseuir de nos finances. IL Importe de se mon 
amis AL Faut aussi se montrer prudent. S'il appartenait à une mation étrangère et rivale de 
Y'orateur appréhenderaît de voir la France aceroftre ses armemen 
marine; mais , 
Quant à lui, il décline toute participa 


ait que le système de Ja commission fût plus cMicace 


es ét 


velopper sa 
pnlandirait de la voir se jeter dans des dépenses énorme 


au lieu de s'effrayer, is* 


entreprise qui lui parait de nature à compromettre 
la liberté, la séeurité et la grandeur de son pays. (Réclamations. Aux voix! aux voix! 


M. Guwor, ministre des affaires étrangères, dit que, dans l'intérêt dela frauchise dés explic 
ons et du débat, il croit devoir pre: 
laut dela simultanés 


dre acte des paroïes. pro: 


oncées par M Billauit, qui, en par 
ü déclaré qu'elle n'était pas une question essenticlle et capitale. 

M. OviLon Bannor déc ce qui le concerne, i a touj 
des questions importantes du projet de loi. A1 lui a semblé que la question dl 
points : 4° ln nécessité de fort 2 le choix du système ; Ste moi 
de la discussion, les paroles de M. le président du conseil lui ayant inspiré 
dont on entendait Ia simullanëité, it a solli 
onteu lieu dans le se 


ter sur trois 


d'exécution, Dèslle début 


es doutes sur la mm 


des explic 


ns à ce sujet. De nouvelles conférences 


à de la commission. Des explications ont.été données à M, le présidente con 
seil sur la manière dont la simultanéné était entendue ; i a décibré qu'il en référerait 
Lorsqu'une interpellation a provoqué l'orateur à s'expliquer. à c 
prêt à le faire. La Chambre crat devoir différer cellérdiscussion ; 
croyait Le moment du débat venu, il est prêt à 4 


ses collègues. 


dé devant Ja Chambre, il était 
s'est soumisÆMais si la Chambre 


r la question. 
La clôture de 


a discussion est mise au vois et adoptée 


M, LE PaésiDenT lt un sous amendememt de M, le général Paixhois, ainsi conçu 


« Aït: 1, Une somme de 78,000,000 fr 


1 spécialement af as Lravaux de In défense le Paris, 
2, Sur ces 78,000,000 fr, 6% millions 
Hens, dont aucun ne sera plus rapp 


Les 43 autres millions serviront au 


à dés matériau qu ouf 


nt les dets ris 
La eonstruetion de cette enceinte sera l'objet d'un projet de k 


Le sous-amendement n'est pas appuyé. 


— Le vote sur l'art, 4% de l'amendement de M. Schueiler (voir le téxte page 439) a lieu au scru 
lin secret sur là demande de MA. de Golbéry, Barada, de Lamartine, Victor Grandin, Pagès (de 
d'Ariéu asse, Le marquis de Maleville, Rivet 
Duprat, de Parceÿ , Cadéau d'Aey 
Richemont, Hounefous. 

! 


, de Esp 


ïjauin Delessert, Joseph Périer, de l'Aiglés le vicomte de 


mendement de M. Schneider est rejété par 236 voix contfe 173. 


PREMIÈRE PARTIE, —= CHAME 


DES DÉPUTÉS. 


ane du lundi 19 février 1841. — Présidence de M. de Salfandy, vice-président. 


A4. 1er. Une somme de 140,000,000 fe. est spécialement affectée aux travaux de fortifieations dé Paris (1 


Adopté sans diséussion, 


Art. 2. Ces travaux comprendront : 1= uae enceinte sontinue emhrassant les deux rives de la Sel, bastion- 


né et terrassée, avec 10 mêtres d'escarpe revêtne 


Sur l'ensemble de l'article, amendement de M. le général Paixhans : 


embrassant Les deux 


aux, en fortifications permanentes, comprendront: 1° une enceinte conti 
2 des ouvrages extérieurs. » 


Get amendement a pour objet de fire disparaltre de In loi des r 
domaine de l'administration , et dont le pouvoir lézislatif est mauvais juge, et d'y introduire 
contraire ; par l'insertion des mots fortifications permanentes, une prescription générale qui fixe 
e manière précise la nature de l'ouvrage qu'on veut élever. — L'amendement n'est pas adopté. 
— L'article 2 du projet est adopté par paragraphes. 


&lemens le détail qui sont du 


Trois amendemens additionnels ont 6t£ propos 


12 Par. Lanasir. «Des ouvrages extérieurs casematés, dont les maçouneries ne seront construites qu'après 
l'achèvement de l'enceinte bastionnée de Paris, et l'achèvement des ouvrages de Saint-Denis et Charenton. » 

2 Par M. Dexis. « On st con ontinue que quand les forts détachés seront complétement 
achevés. 


3: Par M. Pontauts. a Les travaux concernant l'enceinte contin 
leur entier scbèvement, et les tro 
don de l'enceinte continue. » 


1e seront poursuivis sans int 
x relatifs aux autres forüfieations ne seront entrepris qu'après la 


M. Lañasrr réunit son amendement à celui de M. Portalis, do 
à faire ressortir la supériorité de l'enceinte sur les forts dé 
hommes spéciaux , même ceux qui d'a d'avis di 
sont venus maitre l'enceinte comme bien préférah 
partie de l'ensemble de cette fortification qui répond le mieux et le plos sûrement an but que l'on 
veut atieindre. La division , en les travaux en 
ue permettant d'en achever aucun dans un court délai, et de laisser Paris sans défense si la guer 
survenait, 

M. Lx MAn£GHAL, SOU 
ment, déclare au nom da Gouverteent qu'il le repousse , ainsi que D 
de donner la priorité aux ouvrage on du Gouven 
tenir la smultanéité établie par le projet déloi, en 

rive, suivant qu'il legugera opportan. 1 repoussé par a 
bien! très bien ! aux voix! 

M. Pontaris pense que la vaut au moins la peine d'être discutée. L'anendement demande 
une Ehose fort simple, €'ést que l'on commence par le commencement. Les travaux conduits ensemble 
doivent durer eingqäns. Si In guerre arrivait avant celte époque, rien d'utile ne serait achevé. L 
ceinte est le seul moyen qui permette à la population de concourir à la défense, Au surplus, l'amen- 

te, 
les 


tiladopte la rédaction, 1 s'atache 
comme moyen de défense, Les 
ù 
+ 11 importe donc d'achever d'abord la 


rait, au contraire , pour résultat de retard 


rer dans l'examen détaillé de l'amend 
endement qui a pour objet 
avancés sur l'enceinte, L'inten nent est de maine 
ant successivement sur l'une ou l'autre 


président du conseil, sans 


ion l'amendement de M. Denis. (rè 


ticip 


uestio 


demeut ne demande que ce qui s'exécute en &e moment, Sur tous les points, où travaille à 


tandis que, de l'avéu me du Gouvernement, il ne saît pas encore précisément où seront pl 


é serait quelque chose de dérisoire. C'est laisser au Gou: 


vernement la faculté d'agir selon ses préférences. M. le président du conseil vous à dit les siennes. 


{Une voéz : Et la loi!) 
M. Denis pense , au contraire, qué les ouvrages détachés formeront plus tôtunc défense complète, 
et que, par Conséquent, c'est par eux qu'il font commencer. 
M. Onze Banner fait observer que deux questions s% 


vent dans cette discussion : une q 


1) On se rappelle que lé Gouvernement à adhéré au projet de la commissions c'est done ce projet qui est 
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tion de système et une question d'éxécution. La premiére est décidée. Quant à la seconde, il s'agit 
de déterminer si l'on spécifier les ouvrages avancés, ou si l'on s'en rappuriera, comme le fait la 
commission, au Gouvernement , en se contentant de la déclaration qu'aucun de ces ouvrages ne sera 
à une moindre distance que Vincennes, L’orateur n'a pas partagé cet av 

IL rappelle que, dans le premier projet de la commission, tous les forts devaient être spécifiés. 
Le génie éleva deux objections : l'une de droit, prétendant que le choix des emplacemens était 
une affaire d'administration et d'exécution qui lui appartenait; la deuxième provenait de ce qu'en ce 
moment les études ne sont pas terminées, et que le génie lui-même ignore quels seront les emplace- 
mens de ces forts. 
imet pas la question de principe. Selon lui, la spécification des forts appartient au 
islatif. 11 y à un précédent dans l'article 2 qui fixe la mature et la hauteur du revétement 
de l'enceinte continue. Quont à l'objection de fait, elle ne devrait conduire tout au plus qu'à un 
simple ajournement. On ne statuera pas en ce moment sur les forts dont l'emplacement n'est p 
déterminé. On peut comprend 
du mont Valérien. 

— L'amendenn 


e dès aujourd'hui dans la loi les forts de Saint-Denis et Garenton et 


at est rejeté à une grande majorité 
— M, Devis retire son auendement, 


— M, TAiLLANDIER propose et la Chambre rejette un autre a 
as 


sendement ainsi conçu 


« Les ouvrages extérieurs seront établis à Charenton, 


äut-Denis et au mont Valérien. + 


= M. Cowvaner, pe LexvaL propose l'amende: 


at suivant : 


« Les ouvrages extérieurs casen 
cës à une distance de l'enceinte e 


désignés dans Le présent article, ne pourront, dans aucun 6as, être pla- 
inue moindre que celle de Vincennes. » (Agitation.) 


Le but de cet amendement est d'écrire dans la loi l'engagement, sur les distances, qui a été pris 
par le Gouvernement dans la commission. 

M. Tiusrs, rapporteur, répond que le rapport de la commission est parfaitement explicite. La 
commission a pris connaissance des ouvrages projetés, de leur emplacement, et elle en à examiné 
l'utilité. On a discuté ensuite la question de savoir si on les désignerait nominativement par le lieu 
d'emplacement. Mais, d'accord avec le Gouvernement, il a été reconna qu'une désignation enttermes 
généraux était préférable, sous la déclaration faite pat qu'il ne lui paraissait pas utile de 
place m de ces forts à une moindre dista 
mendement n'est pas adopté. 


le minis 
Vincennes. 


auc 


L'article 2 est adopté dans son ensemble. 


ET 


Art: 8. Les fonds affecté aux seront 'employésisimuranément à l'exécution dë l'enceinte et des 
ouvrages extérieurs, el répartis entre divers exercices, dans les proportions ci-après déterminées, 


M. ObiLON Bannor fait observer que ce n'est pas sans motif que le mot simultanéité a été inséré 
dans la loï. C'est une disposition exorbitante que celle qui spécifie la nature des travaux et le mode 


d'exécution, Mais i n'y a là qu'une légitime défiance. 11 n'y a d'injure pour personne. 11 est permis de 
prévoir toutes les circonstances pour soulager sa responsabilité. 

L'orateur croit à la possibilité d'une préféférence pour l'un des systèmes, et c'est pour cela qu'il 
établit le débat actuel. Le mot simultanéité ne peut pas avoir deux sens. — Male président du conseil 
l'a expliqué au sein de 11 commission comme excluant la priorité; de telle sorte. que les travaux de 
l'enceinte et des forts détachés serañent conduits en même temps. 

Mais l'orateur ne saurait admeure que l'on n'appliquät pas ectte simultané 
l'enceinte elle-mé 


aux diverses pa 
€; il eraint que l'on ne euille choisir telle partie de cette enc 
derait comme plus urgente et cowme faisant à el 
serait ajourné, 


rties de 
te que l'on regar- 
de un ensemble complet , tandis que le reste 


On peut travailler ainsi pour les forts , mais non pour l'enceinte ; de cette manière ; ünexécuterait 
d'abord les camps retranchés sur la rive droite, eL tout le reste serait provisoirement suspendu, 
Selon l'orateur, il faut, au contraire, que l'oiravaille à l'enceinte sur toûs les points.en même 
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temps; car si le mowent du besoin arrivait, la ville de Paris se-trous 
que par un simple fossé et un épaniement en terre. 

D'ailleurs les choses en sont là aujourd'hui : des marchés et des ajudications. ont été 
tous les points et sur les deux rives; si l'on discontinuait ou si l'on résil 
il y aurait des crédits perdus, 

M. 26 manfcnaL Souur, président du conseil, répond qu'il a déjà plusieurs (vis exprimé son 
opinion et celle du Gouvernement sur cette question, 

Le Gouvernemes 
suivant qu'il le 
(Très bien!) Cette déclaration a 
il sera en mesure. Si le prénpi 


à couvert, ne fütece 


ssés sur 
ait quelques uns d'entre eux, 


entend que les travaux de l'enceinte et dés forts s'exéeutent simultanément, 
érence marquée pour aucune des deux partie 
faite à la commission. 11 pas-e l'autre quand 
at un peu de cette Loyautl qui le 
ractérise, il n'aurait pas parlé de défiance, Le Gouvernement ne l'accepte pass il été et il est 
pas son 


à le plus opportun, sans pr 


eusuite dune rive 


voulait accorder au Gouverne 


sincère. et loyal. Si, par impossible, ses intentions n'étaie 
organe. (Très bien! — Aux voix ! aux voix !} 

ne demande aucune modification à l'article, mais il mai 
ver Dssronraixes prie M, le président du conseil de vouloir bien s'expliquer sur la distance 
le les forts détachés seront placés de Paris. 

M: L PRÉSIDENT DU COXSE nd qu'il ne s'en est pas expliqué à la tribune, parce qu'il regar- 
dait comme suffisantes les explications contenues au rapport de la commission, explications dont les 
termes étaient convenus avec le Gouvernement 


1 pas telles, l'orateur ne st 


ent son explication. 


M. Deersraur propose l'amendement suivant 


Les crédits votés pour l'exé doi devront être simultanément employés, au Fur et à 
mesure de l'avancement des 0 iruetlon de l'enceinte continue qu'à elle des ouvrages ext 
rieurs, daus la proportion de cinq meuvièmes pour a premières et dé quatre meuvièmes pour les derniers. 11 
sera tous les ans rendu compte ous chambres de l'exécution des travaux eonformmèmentau proportions ci- 
dessus établies. 
Aux vois! aux voix! Appuyé!} — L'améndement n'est pas adopté 
— L'article $ est adopté. 


Lis aricles 4,5, 6 sont adoptés sans discussion et sans amendement 


M, LHERUETTE propos ditionnel suivant : 


«Art. 7. Les dispositions des Luis et des ardonns 


« relatives au régle, des places de guerre ne pourront 


pliquées à a ville de Paris quéfar une 11 


M. Lusanerre, dés 
naissance des 1oi$, de comp 
vont être sacriféess {Vic Oui, oui.) L'orateur ne comprend pas con 
ment on peut le nier. — Il faut ne conatre ni la loi de 4791 ni le décret de 1811. Avec cet articl 
la lï sera encore mauvaise et l'orateur voter to 
encore. 
M LE PRÉSIDENT BU CoNsEL répond que tant qu'une dille n'est pas classée, elle reste d 
uveries. ‘elle est la situation de Paris. 11 ny à p 


sou amendement, dit qu'il est impossible à ceux qui 1° 


nt pas con 
ure la portée de cet article, sans l'adoption duquel toutes les libertés 


contre ; mais sans cet 


ticle, elle sera pire 


s le 
de motifs pour chan 
«ni, par conséi 


droit commun des villes 
non plus que la nature des relations Etre les autôr 


ger cette position 
la classer. Le Gonvertieme 
gènes pour la population et po 
été classé. 


quent, de 
Très bien! très bien!) il en résullerait des. 
és. Lyon fortif 


n'en à pas l'intention 


saut 


enfburé d'ouvrages détaché», n'a pas 


se sans SOU 
Dans le sein 
: La Commis- 
pour motif que le droit de classer les villes de guerre appartient 
au Gouvernement, aux termes de la loi de 1819. L'orateur pense que e*est là une fausse applien 
tion de cette loi. 


M. Opinox Bannor pense que €'estune questio 
tion. Paris doit être fortifié, mais ile fant pas que son état civil et politique soif*ltéré 
de la comn on avait proposé de classer cette ville, aux termes de }à Joi de 179 


trop importante pour qu'on la 


sion s'y est refusée ; on allé 


FORTIFIGATIONS DE PARIS: =— DISCUSSION DES ARTICLES. 


Mais le Gouvernement maintenant cette interprétation de la loï, il y a lieu d'accepter l'amende. 
ment. (Foix nombreuses : 1 u'y à pas de doute. 

M2 LE PRÉSIDENT Du coNsert. répond qu'il ne peut accepter 
ces qu'il pourrait avoir sur la législation générale des places fortes du ro 
toutes lés craintes dans la Chambre et dans la population , 
sition qui portéra 
royaume qu'en vertu d' 

M, Manrix (du Nord 
M. le ministre de 


l'amendement à cause des conséquen- 


pour dissiper 
re une dispo- 
vi les places de guerre du 
rts : Très bien! C'est cela!) 

sceaux, déclare présenter, € 


ne refuse pas de reconn 


que la ville de Paris ne pourrait être classée pat 
ne lof spéciale 


garde des. 


De toutes p 


son nom , celte rédaction que 


re, étant Pair de France, ne peut proposer à la Chambre, 


La ville de Paris ne pourra à 


ssée parmi les places de guerre du royaume qu'en vertu d'une lui spé- 
ciale, + 


Gette disposition est adoptée à l'unau 


6 et formera l'article 


Les trois derniers articles du pro 


+ sont adoptés sans discussion. 
— M: DE LESPINASSE à retiré l'a 
pas changer avant 25.ans les limité 


endement qu'il F 


t proposé sur l'ariiele 


9, pour qu'on ne pôût 
de Foctrai. 


— La Ch 


ibre n'a pas adopté nn article additionnel proposé par M. GLAis-Bizoix, et ainsi 


Les plans d'ensemble présentés à la commission seront annexés à la présente loi. En cas di 


apportées à l'exécution des travaux estérieurs, les nouveaux pl 


Chambres législatives. « 


Serutin sur l'enss 
162, — La Chambre a 


le de la loi : Votans, 299. — Majorité, 200. — Pour 


PROJET DE LOI 


Art, 41, Une somme de 10,000,000 fr. estapécis- | Art 4. C 
lement affectée aux travaux de fortiications do Paris 

somme comprend celle de 13,000,000€. formant | … Supprimé 
tant des crédits déja ouverts sur 1810, pour la 
éme destination, as ministres de Ta un 


travaux publics par Les royal 
tembre, À et 23 octobre der 
À: Une enceluite e M Les deux ives 
dela Scine, bastionnée et terrassée, avec 10 mêtres 
d'escarpe revêt 
Art. 2, Le crédit de 127,000,000 fr. restant à ouvrir | Art. 3. Les fonds affectés à ces travaux seront emn- 
pour compléter la somme totale de 140,000,000 fr, est | ployés simultanement à l'ex de l'enceinte et des 
Féparll comme éaprès ouvrages extérieur 


eavaux exécuter en premier lieu 73,000,000 fr. | de por 
Fravanx à exdeuter en deuxième 4. La 


vertu de.l'art. 1er de Ja pré- 
ine los (13,000,000) 

déjà ouverts sur le 

la guerre el des tra 
des 10 sep= 


Art. 3, La somme 


lieu, se ï Set 35 octobre dernier 

A'eut 6 rétaire d'Etat | vingt-sepl millions 127,000,000 
de lo guerre, au titre de l'exercice 1834, un erédit exe | st affcelé la somme de 
wraordinaire de treute-cin millions. (33,000,000 s (25,000,000) pour les travaux 


ns le courant de l'exercice 1841 repo Vingt millions (30,000,000) pour les travaux à ex6- 
0 dis en accroissement le la second cuter en 1862. 
nuité La portion de ces crédits qui n'aurait pu être em- 
ployée pendant l'exercies auquel elle esL affectée, sera 
réportée sur l'exercice suivant, 
Ant. 4. 11 sera pourvu au crédit extraordinaire de | Art. 5. lis 


à pourvu à € 


83,006,000, ouvert par Var. cd. s | des resources animes et extraordinaires deu eee 
me , 8H et 182 
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Art. 5. Les dépenses opérée par le département des | Art. 6: Couume au projet 
travaux publics en vertu des ordonnances des 10 ne 
139 septembre, 4,8 et 49 octobre 1810, seront liqui | 
ds pa le mine de e département, dés ur 
1000 qu lui es resté ouvert, jusqu'à 
cu montant de ce crée xp 
L'excblant, si y en a, ser, après a liquidation, ac- 
quitté sur es ardoonances du ministre de I guerre 6 
Mur Les crédits ouvert par a présente loi F 


La ville de Paris ne, pourra être classée 


parmi les places de guerre qu'en vertu d'une loi 
| Fnéciate 4 
Art SL re zone des servitudes militaires, 


€ par a loi du 7 juillet 1819, sers 
nue eL aux Forts en 

230 mêtres, sera 

Bustious, € à partir de 


de laetroï de a ville de 


qu'en vertu d'une loi 


spécial 

Art, 10. 11 sera, 
Chambres de l'exécution des travau 
présente lol. 


à a été du Le 10 mors ln 
(Voÿex nt vo- 


bre de 


— Ce projet de ln té présenté à La Ch 
discussion a duré d eau Are avril, et le projet 
lune, denzième partie 


MODIFICATION AU TARIF, ET DISPOSITIONS RÉGLEMENTAIRES 


SUR LES DOUANES, 


Le projet avait été présenté le 23 mai 1840. Le rapport, fait au nom de la commission par M, Mar 
ün (du Nord). avait été déposé le 15 juillet, dans la dernière séance de la session de 1840, Repris 
dans Ia session présente, à la demande de M. Glais-Bizoin (séance du 9 décembre), ce projet a 
donné lieu à un rapport supplémentaire présenté au nom de la nouvelle commission par M. Gaulthier 
de Rumilly. 


EXPOSË DES MOTIFS 


iuure et du rommerce , et des inancis, dans Ia séance du 23 mal 1840 


réseué par MA: es ministres de l'a 


Messieurs, la dernière loï sur Jes douanes est du 5 juillet 1836. Depuis celte époque il n'a pas 
&t8 possible aux Chambres de statuer sur les modifications qu'il y a nécessité de faire subir périodi- 
quement à un tarif dont Le but est de satisfaire aux besoïos si variables et presque toujours si impé- 
rieux de l'industrie eu da commerce. Le Gouvernement a pourva, par voie d'ordonnance, à plusieurs 
des plus urgentes; mais il en est qu'une loï seule peut régler. Nous venons soumettre les unes à votre 

alisation des autres 
plications détaillées , soit 
il s'agit de confirmer, et dans les expo- 


sanction et vous proposer la 
Les premières ant «déjà été l'objet à 
les rapports au Roï qui accompagnaïent les ordounances 
sés iles motifs des projets de loi de 1837, 1838 et 1839, soit de la part d'une de vos commissions 
dans son rapport sur un de ces projets. 
Pour faëliter le recours à ces documens, nous en avons Fait fire des et 
projet de loi actuel, et auxquels nous demandons la permission de nous référer. 
L'expérience a prouvé l'utilité de toutes ces mesures ; aussi les reprodu 


la part du Gouvernement dans 


s qui sont annexGs au 


ons avee confiance, 


äf ni dans celui de la commission, a été ajouté sur 


os le projet de M 


{4) Get article 7, qui n'était ni d pi 
la proposition de M, LuERRErTE, et sur la rédaction de M. le 


inistre de 


justice, {Voyez page 474 
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y compris celle qui concerne le tarif des houilles au sujet duquel deux intérêts opposés sont à con 
sulter, La disrussion que l'an à 
nous entrions à cet égard dans quelqu 

Houilles. —Vous vous rappelez, messieurs, que les ordonnances du 10 octobre et du 
bre 4835, confirmées par la loi du 2 juillet 1836, avaient divisé Le tarif des houilles 
principales : éëlle de 50 c., applicable aux frontières de terre , depuis Halluin (Nord), et au litora 


eux a sonlevée devant la Chambre, le 28 mars dernier, exige que 


détails. 


depu bles-d'Olonne ; celle de 60 c., applicable sur la côte dep nt-Malo 
jusqu'aux Sables , ainsi qu'à la frontière entre Halluin et Dunkerque ; et enfin l'ancienne taxe de 1 fr. 
exigible sur le reste du littoral (1): c'est ce qu'on a nommé le système des zones. 

L'ordonnance du 25 novembre 1837 a changé cet état de choses. En effaçant le droit de 2 fr. qui 
affectait la partie comprise entre Saint-Malo et Dunkerque, elle se rapprocha de l'unité que les 
ordonnances de 1835 avaient rompue, Elle ft plus encore; elle abaissa à 50 c. le droit exigible sur 


toute la frontière de m 
point extrême de ceue 
üve dont elles sont dep 
les affecte. 

Ainsi, sur toute la frontière, depuis Baisieux (Nord), 

ammes; et sur le litoral deux droits diférens, l'un d 
l'état du tarif des houilles. 

Si l'on se reporte à ce qu'il était avant le système des zones, dont le but fut d'amener les ho: 
étrangères là seulement où les houilles françaises ne pouvaient se présenter qu'à des prix trop él 
vés, on voit toute l'étendue des changemens qui ont été faits à En 
somme, le tarif a 6t6 diminué des deux tiers sur une partie des côtes, de moitié sur l'autre, et de 
moitié aussi sur In frontière. 

Gependant on nous demande d'aller plus 1 oi applicable depuis les Sables 
jusqu'à Dunkerque (at réduit de nouveau. et fixé à 50 c. (2) ; quelques uus même vont jusqu'à récla 
mer | 


r el de terre, depuis les Sables-d'Olonne jusqu'à Baisieux, devenu ainsi ke 
et, en même temps, pour conserver aux houilles la modération rela- 
long-temps en possession, elle réduisit de 30 c. à 45 €. le droit qui 


un droit général de 15 c. par 100 kilo- 
0 €. l'autre de 5 


tel est aujourd'hui 


j ; on voudrait que Le di 


atière suppression du droit sur la frontière et sur le littora 


Nous ne pensons pas qu'il soit possible de déférer à ce va 

Ge qui a été fait de 1835 à 1857 inclusivement nous semble, au contrair 
Lats, En effet, nous voyons que si, dans In période de 183% à 1839, le 
sur notre mürché s'est augmenté de 48,000 tonneaux jusqu'à ? 
de 620,000 tonneau 739,000, et la production indigène de 
Les houilles anglaises n'ont donc pas repoussé les houilles. bel 
ton ur n'a pas arrêté le développement des extracti ionales. L'un et 
le progrès des besoins industriels ; eL si les houillères françaises n'ont pas obtent dans notre cot- 
sommation toute la part qu'elles eussent pu y prendre sous l'empire d'un tarif plus élevé, ce 
à pour elles qu'une sorte de manque à gaguer, qui ne saurait nous faire regretter les adoucisseurens 
effectués en faveur d'autres intérêts pour lesquels l'abondance et le bon march 
houiller sont des nécessités capitales. 

1 est vrai que l'accroissement progressif de l'importation 


» justifié par les résul 


vouché des houilles anglaises 
2,000, l'importation belge s'ést élevée 
489,000 tonni 112,000 (4 


es, et dans son ensemble l'importa 


ax à 


du combustible 


lerminé par l'abaissen 


droit, a réduit à 2,000 tonneanx le cabotage de Dunkerque , qui en employait autrefois 55,000. 
G'est une perte, et tonte locale qu'elle soit, elle n'en est pas moins fâcheuse; car, ainsi qu'on l'a 
déjà fait remarquer avec raison, l'échange des honilles de Mons et d'Amzin, pour les caboteurs de 


Dunkerque, contre les vins du Bordelais et de l'Anjon, vixifiit les relations du nord de ln France 
avec l'ouest et le midi, et favorisait la consommation de nos produits signicoles dans les localités où 
ils ont besoin d'arriver à bon marché pour le dispute e de Ja bière et du genièvre. Maïs 


4) On ne parle pas iei des droits partiels et purement locaux de 10 et 15 e., scrordés par exception à 4 
ques départemens du nord-est où la difficulté des c 
celui de 1 


semente Le prix des transports, L'un d 
novembre 1897. 


€, est déjà rentr sun depu 


l'ordouvance du 


@) Päition du commerce 


3) Mémoire imprimé du commerce de Nante 


4) Chiffre de 1838; celui de 1839 n'est pa: constaté, = Tableau ci-joint n° 1. 
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peut induire de là qu'il y ait eu dommage pour là navigation (ra 
lors pour un dixième environ daus le transport des houilles belg 
dans Le transport des houilles anglaises. Nos navires ; qui 

en ont apporté 194,000 
nt été récupérés par les 
villon , un béné. 

a. 


part cette considération: 
. Si otre pavillon entrait 
ai pour plus d'un 
» 183%, que 10,000 tonneaux de houill 
tonneaux en 1859 ; 000 tonneaux que Dunherque à perdus 
autres ports; et sur l'ensemble, l'état actuel des choses fait ressortir, pour not 
fice de 61,000 tonneaux. À cet égard encore, les intérêts généraux n'ont qu'à se louer des modif 
ions faites au tarif. 

Mais en serait-il de même si, au lieu de nous en 
ajouter encore, par des clangemens nouveau 
d'existence ? 


ujourd 
n'avaient apporté d' 


ces modifications , no 
ne deux années 


qui ont 


Et nous aussi, messieurs, nous voudrions pouvoir accorder à nos manufactures le dégrèvement 
qu'elles sollictent, sinon la suppression totale du droit; car nous comprenons toute l'importance 
au bas prix de la houille et à la facilité de leurs approvisionnemens, Mafs:nous 
faire également état de la position de notre industrie houilère, qui occupe tant de 
a travail au peuple de nos campagnes, et qui forme-une des branches les plus pro 
‘ves de notre richesse minéralogique. Or, de l'aveu même des localités qui réclament, les mines 
d'Anäin . qui en 4836 fournissaieat à la consommation de Rouen 26,900 hectolitres. de houilles, ne 
lui fournissent plus que 1,600 hectolitres; celles de Saint-Etienne, qui envoyaient sur cette place 
8,300 hectolitres, ne lui expédient plus rien ; et les houiles belges, qui entraient dans sa consonr 
mation pour 223,000 hectolires, ny paraissent plus que pour 5,475: tandis que la part de 
l'Angleterre, qui, en 1836, était sur le marché de 509,000 hectolitres, est maintenant de 955,124. 
houilles belges et françaises n'ont même plus de cours à Rogeu, où les houilles anglaises se 
à l'entrepôt 3 fr. 20 €, l'hectolitre en première qualité, et 2 fr, 80 c. en seconde qualité pour 
Des faits semblables sont constatés à Nantes, sur a Loire, sur la Somme et jusqu'à Durr 
que, où les houilles de New-Casue rivalisent maîntemant avec celles dé Mons et d'Anzin, On sait 
ces mêmes houilles remontent la Seine jusqu'à Elbeuf et Louviers, et que des tentatives a) 
&6 faites pour les amener à Paris, ce principal foyer de consommation des houilles du nord eu 
centre, elles y ont été vendues, malgré le droit actuel, au même prix que celles de Mons €'est à- 
dire 5 fr. 80 c. les 100 kilograæimes pour les qualités de choix, et de 4 fr. 15 €. à 4 fr. 90 €, pour 
celles qu'on nomme dans le commerce forges gailleteuses et gailicttes (4). Or, ces prix sont aussi , 
à très peu de chose près, ceux de nos propres Houilles. 1 est donc permis de croire que si cette 

oncurrence, accidentelle jusqu'à présent, mais fort remarquable, venait à recevoir l'excitation dun 
nouvel abaissemeut de tarif, les houilles anglaises ne tarderaient pas à s'établir sur tout le cours de 
la Seine jusqu'à Paris, et à dominer le marché de la capitale, déjà encombré des produits:de nos 
mines du centre (2 , et je n'ai pas besoin d'ajouter qu'il en résulterait pour l'avenir de nos exploita 
tions de graves préjudices. 

Il est avéré dès aujourd'hui que, par suite des réductions progres 
lers et ceux de la Belgique se sont vus successivement reponssés d'une partic de leurs débou 
et que si, grace à l'accroissement que la population a pris dans ces derniers temps, 
nos exploitations ne s'en sont pas ressenties, il faut bien reconnattre, au moins, qu'elles doivent êt 
écoutées lorsqu'elles nous demandent de nous arréter”dans l'abaissement du tarif qui les protége. 
Nos houilères ont encore besoin de cet abri tutélaire; car, malgré tont ce que noi 
qu'ici pour le perfectionnement des moyens de communication, elles ont encore 
, bien des retards, lien des frais pour faire arriver leurs produits des lieux d'extraction à 
“eux où ils se consomment. Gontinuons d'améliorer nos fleuves et nos canau, dimintons les péage 
complétons nos lignes navigables, donnons à nos exploitations le temps de grandir, de se micux orga 
éparer quelques désastres (3), et nous pourrons ensuite songer à ouvrir plus largement la 


ives du droit, nos produits 


ho 
chés antérieurs, 


niser, 


) Lettre du syndicat du commerce des boules à Paris, 14 mai 4810. 
(2) Ibid. — L'encombrement est tel, en ce moment, qu'il réagit sur le prix des transports, et réduit d'un 
otre nombreuse batellerie de l'Oise, de la Loire et de 1'AIlK 

endie de Commentry, ete 


manière ruineuse les salaires 
vasion de l'eau dans les minos du bassin de Saint-Etienne, 
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porte aux houilles du dehors. car les nôtres seront en état de se présenter aux mêmes prix sur Les 
mêmes marchés, eL à qualité seule décidera de la préférence ; jusque Là il y aurait dk 
les dernières réduc mer. 

Je passe aux dispositions noavelles da projet de loï. La plus importante, sous tous les rapports, 

est celle qui concerne le tarif des fils de lin et de chanvre, 
Féls de lin et de chanvre. — à déjà été expliqué dans ceue enceinte que le tarif avait été conçu 
dans l'unique intérêt du Trésor, à une époque où ces produits . travaillés partout à la main, avaient 
en tout pays une égale valeur, et où dès lors nulle concurrence n'était plus part 
redouter. 

En 1834, le Gouvernement demanda l'aggravation du tarif des fils; approuvée en principe, mais 
éduite, quaut au chiffre, par la commission de la Chambre des Députés, qui croyait utile de sou- 
mettre les faits à une plus longue expérience, la mesure fut ajournée, parce que le projet de loi ne 
put arriver à discussion, IL faut dire, au surplus, qu'à celte époque on ne s'était pas encore rendu 
compte de la nécessité de caleuler le tarif des fils sur leur degré de finesse. Sous ce rapport, la not 
velle épreuve réclamée par la commission pouvait avoir son utilil 

Or voici quels.ont été les elfets de l'ajournement. L'importation qui n'était, enMS32, que de 
860,408 kilog., s'est élevée en 1838 à 5,804,252, et en 1839 à 6,817,228 kilog., dont 6,167,731 
ont été fournis par l'Angleterre qui, en 1832, ne nous avait envoyé que 50,378 kilog. (1) Le résul 
tat dé cette concurrence toujours croissante a été une baisse forcée des prix tant du fil que din lin et 
du chantre, dans une proportion que les doléances des intéressés ont sans doute exagérée, mais 
qu'on peut, sans crainte de s'écarter Lu 

Dans celle situation Les agr 
à la main s 


er à dépasser 


ions. Nous vous proposons de les coni 


ièrement à 


caucoup le la vérité, évaluer de 25 à 30 p. 0/0. 

culteurs s'alarment pour les débouchés de leurs produits ; les fleuses 
plaignent de ne plus trouver à gagner leur vie: les industriels qui veulent à leur tour 
employer la mécanique craignent de ne pouvoir soutenir la concurrence des étrangers qui out pris 
les devans et qui sont déjà défendus par leurs propres succès, 

Vous savez, messieurs , avec quelle sollicitude ces différens intérêts ont été consultés dans l'en- 
quête de 1838 : la discussion qu'a provoquée récemment dans cette enceinte la pétition d'une, par- 
ie de l'industrie linière nous faisait une loi de les étudivr de nouve 

Gelte étude nous a démontré, comme à nos prédécesseurs, que le tarif actuel doit tre réformé , 
parce que, d'une part, il fait entre Jes fils d'étoupe et Les fils de lin, taxés, les uns à 14 fr, par 100 
kilog,, les autres à %4 fr., une distinction devenue sans objet et d'une application presque impossi 
ble depuis que les progrès dus au flage mécanique ont approprié ces deux sortes de fil aux mes 
emplois ; et que, d'autre part, n'étant pas proport 
avec la valeur des différentes qualités. 

11 nous à paru qu'un tarif réglé suivant le numéro des fils serait à la fois plus rationnel et plus 
équitables 

Mais dans quelle mesure convient-il qu'il soit protecteur? C'est une question sur laquelle, dans 
l'enquête, les avis ont fort été partagés. Les agriculteurs ec les flateurs ont demandé 15, 20 pour 100 
et plus de protection. Une telle demande n'eût pas paru exagérée s'il se fût agi de produits arrivé 
à leur dernier degré de fabrication , ou si, dit moins, il eût été possibl 
trie si intéressante du filage à la mai 


anel à leur finesse, le droit n'est pas cn rapport 


le sauver à ce prix l'indus- 
sis ce qui ruine celle-ci, ce n'est pas tant la concurrence 
étraugère que le développement inévitable, en France comme ailleurs, de la filature à la mécani- 
que. Et d'ailleurs il ne faut pas perdre de vue que, tout importante qu'elle soit, l'industrie du f- 
lagé n'est qu'une main-d'œuvre intermédiaire : au point de vue du tissage, dont les intérêts méritent 
assurément une atiention non moins sérieuse, le fil étranger est un élément de travail dont il ne fau 
drait pas refuser le concours, quand même, ce qu'il ÿ a lieu de faire entrer également en ligne de 
‘ompte, nou ons pas tenus d'accepter, dans de justes limites, certains produits des états voi 
sins en échange de ceux de notre sol eu de nos manufactures qu'il nous importe de continuer à leur 
fournir. 

Venir au secours, non du flage à la main , que les tarifs, ains 


que nous venons de le dire, se- 


(4) Dès cette époque même, l'importation des fils anglais avoit déjà pris un grand accroissement, car eu 


elle était que de 164 kil 
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l'agriculture, en encourageant l'établissement de mécaniques 
er cet encouragement de manière à ne pas élever outre mesure pour 
le tisseur le prix de la matière première, ni pour le consommateur le prix des toiles, ce qui ne 
it pas d'en diminuer l'écoulement au préjudice tout à la fois du tissage , de la filature et de 
s nous sommes proposé par le tarif que nous soumettons à votre 


raient impuissans à défendre, 
propres à filer ses lins, et r 


manque 
l'agriculture; tel est l'objet que no 
examen, et qui étend à tous les numéros ayant un véritable intérêt pour la production française la 
protection de 10 pour 100 de la valeur qui ne ressortait des taxes actuelles que pour les fils com- 
muns (tableau ci-joint n x se trouvera tout à fait conforme aux dispositions qui, dans des 
vues dé convenance réciproque, ont ét£ manfestées de la part de Ia France dans les conférences 
tives aux arrangemens projetés avec l'Angleterre. 

roiles:— Des changemens correspondans nous ont été demandés sur le tarif des toiles, Une opinion 
dont nous avons dû étudier avec d'autant plus de soin tous les élémens qu'elle s'est produite à cette 

aurait voulu non seulement qu'on reportât sur les toiles l'aggravation effectuée 

‘on surélevât en outre et indépendamment de cette aggravation toutes les quo 
protection accordée à notre industrie tolière. 

Les fits, mbssieurs, ne nous out point paru justifier ces demandes, En général, et à moins de 
ances exceptionnelles qui n'existent pas ici, 1 ne saurait y avoir dé cause valable à ces sor+ 
tes de changemens, qui ne soit rendue manifeste par l'accroissement soutenu des importations, Or, 
Al est à remarquer que les importations en 1839 ont été, à peu de chose près, les mémes qu'elles 
di ans auparavant (tableau n° 3). 1 est bien vrai qu'en 1837 et 1838, par let d'uné sorte 
d'emgouement pour les toiles à 1a mécanique et sp ent pour les toiles blanches d'Écosse et 
d'Irlande, dont aspect explique ceue préférence, l'introdnction s'était élevée à 4,698,000 et à 
5,130,000 kilogrammes; mais elle m'aipui se soutenir à ce taux : l'importation de 1839 n'a 66 que 
de h,184,000 Kiogrammes. 11 y a eualist une décroissance manque qui continue et qui a même 6té 
ble dans Les premiers mois de 1840, 

ï, en ce qui touche l'aggravation générale des drolts, la demande ne nous a pas semblé su 
sanment motivée. 

L'aurai-elle été davantage si se fât agi de reporter simplement sur les ti 
l'ancien et le nouveau tarif des fs ? 
calculs que nous croyons devoir mettre sous vos yeux, et qui sont formulés 
aunexé (tabléau n° 4), établissent avec évidence, qu'ainsi conçue, la mesure aurait frappé exclusi- 
es qualités de toiles qu'on inrporte le moins, laissant en dehors de toute atteinte celles 
l'importation. C'est ce qui est facile à comprendre, puisque le nouveau tarif 
wcun changement aux numéros inférieurs avec lesquels se fabriquent les toiles de 
k fils, et ne touche que faiblement ceux qu servent à la fabrication des télles de huit à 
iles entrent pour les neuf divièuies dans otre Imports 


la différence entre 


tableau ci 


nrasse de 


des fils n'appor 


moins de 
ome &ls. Or, on sait que ces classes de 1 
ton totale (tableau n° $). 

Placés ainsi entre une mesure qui, toute rationnelle qu'elle serait, aurait aucune eMeacité , et 
le danger de dépasser le but en aggravant un tarif défäbfortement protecteur, nous croyons prudent 
d'en appeler à une nouvelle expérience, 

Cette réserve , messieurs, nous a paru d'autant plus convenable, qu'étant en négociations com- 
rciales avec les deux pays qui nous fournissent le plus de toiles, nous nous écarterions de l'esprit 
qui doit présider à de telles négociations, Si nous deraucions, par uue détermination susceptible de 
froisser les intéréts de nos voisins, les faits qui pourraïent un jour nous y obliger 

Du reste, il est bien entendu qu'en écartant ainsi pour le moment toutes modifications au tarit 
dlement à réaliser, dès que l'tilité nous en sera démontrée, cel: 
les que pourra réclamer l'intérét du tissage français. 

Machines à vapeur pour La ravigation, — Après l disposition du projet d 
fils, se présente en première ligne celle qui regarde les machines à feu nécessaires à la navigation 
Le droit de 30 pour 400 qui affecte les machines à vapeur à été établi pour 
sranlir nos ateliers de la concurrence des constructeurs étrangers qui peuvent se procurer le 
droit était la conséquence juste 


des toiles, nous ne renoncerons n 


loi sur le tarif des 


mbustible, le fer et les autres métaux à meilleur marché. C 


ser toutes les industries, et des 


uaues dout le but est d'encour 
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taxes qui ont &té imposées sur la houille, le fer, Ja fonte et le « 
l'exploitation de nos richesses minérale ais 
appliqué à cette partie de là navigation qui fait le transport des choses et des person: 
nes à l'extérieur, en concurrence avec les autres pavillons, le droit protecteur dépasse Le but : Ia 
rge qu'il fait peser sur notre marine profite exclusivement aux entreprises rivales qui joïgnent à 
avantage de ne pas la supporter chez nous, celui d'obtenir chez elles des macli 
frais ; et cette charge a le fâcheux résultat de nous laisser fort en arr 
le développement de Ia navigation à vapeur, élément désormais à 
et de prospéri 

Ge que nous devons à nos eo 
mettent de travailler avec un av 


re 6 
iques et pour occuper nos popu 
ation 


er 
ations ouvrit} 


pour exciter 


es faites à. moi 
re de nos voisins pour 
ispensable de puissance navale 


ont des conditions de tarif qui leur per 
e pour l'intérieur et pour tous les genres de naviga 
ion dans lesquels la marine française ne rencontre pas la concurrence des marines étrangères : 
c'est qu'ils puissent. à l'abri de-ceute protection, développer leurs moyens produire , et arriver 
progressivement à soutenir fa concurrence du dehors, même pour les appareils de la puissance la 
plus éley 

Ge que nous devons à n95 armateurs, ce sont les moyens de se pourvoir aisémentiet à des prix 
modérés, d'appareils de grandes dimensions, offrant toute la sécurité désirable, sans être oblig 
lorsqu'ils out à exploiter les mêmes régions de navigation que les étrangers, de supporter, s'ils ne 
trouvent pas de telles machines dans les ateliers français, une taxe considérable qui Les constitue, ds 
le début, en un désavantage réel vis-à-vis de leurs rivaux. 

Gette double nécessité sera satisfaite, nous le croyons, par la disposition que nous avons l'honneu 
de vous soumettre, et dont l'adoption à été recommandée par le conseil général des manufactures. 
le réduit Le tarif à 10 pour cent pour le cas exceptionnel où les machines étrangères seront mises 
à bord de navires upiquement destinés à un service international, en même temps qu'elle assure, par 
une sorte de drawback, aux constructeurs français qui fourniront des machines pour méme navi- 
gation, une juste et suflisaute compensation des deits imposés sur les matières similaires à celles 
qu'ils mettent en œuvre, compensation qui ne s'appliquera pas sculément à la fonte; mais à tous le 
aux employés dans la fabrication des machines, ce qui est conforme à l'esprit de la loi du S juillet 

inst, par le 1rawback, un encouragement. qu'on peut évaluer à plus de 15 pour 
400, tandis que l'abaïssement du droit pour la navigation extérieure s'arrêtera au taux de 10 pour 
400, nos constructeurs auront encore, pour ce cas tout spécial, une protection de 25 pour 400 au 
joins; c'esth-dire, que le dégrèvement que nous croyons juste d'accorder aux paquebots à vapeu 
français sera pour nos mécaniciens presque insensible, 
Les amateurs et avec eux plusieurs chambres de commerce avaient demandé davantage ; ils au 
aient voulu que le droit de 30 pour 100 fit intégralement supprimé, etla protection qu'il assure à 
nos ateliers remplacé par une prime équivalente pour toute machine de fabrication française qui 
serait mise à hord des paquebot nés à la navigation esté 

A quelques égards péutêtre, ceue disposition eût 616 plus elicace; mais le Trésor en aurait fait 
seul tous les frais, et nous ne pensons pas qu'illeonvienne de lui imposer un tel sacrifice. D'ailleurs 
excitation factice que reçoivent par d'aussi fortes primes les créations industrielles, a rarement des 
fruits durables. Nous le savons par expérience : on n'atteïnt pas toujours le but, et on s'engage dans 
une voie de dépense dont il est impossible d'apprécier les résultats. Sous tous les rapports, nous 
avons dû pré 1 des manufactures. 
iblement ménagé, selon nous, par cette 
était réclamée depuis long-temps, et qui r 


tr 


er le système mixte proposé par le conseil g 


'ajouterai que l'intérêt de nos constracteurs, déjà conv 
disposition, est appelé à profiter d'une autre mesure qui 
garde le tarif général des fontes. 

Fontes brutes, — Les fontes brutes paient aujourd'hui des droits de 7.fr. àl'importation par mer 


et par la frontière du nord jusqu'à Blancmisseron ; de 4 fr. depuis Blancmisseron 
(Ardennes), et de 6 fr. sur le reste de la frontière. 


qu'à Sapogne 
Nous vous proposons d'étendre l'application du droit de 4 fr. à toute la ligne depuis Sapogne 
jusqu'à Mont-Genèvre (Hlau’es-Alpes). ndépendamment des facilités nouvelles qui en résulteront pour 
nos ateliers de machines, eee disposition permettra aux forges eaux aciéries de l'Alsace et du Jura 
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ables, aux mên 


se pourvoir des fontes d'Allemagne et de Savoie, qui leur sont indisp 
tions que le< usines du Nord reçoivent celles du Hainäut et du Luxembourg. 

Matières non encore turiférs. — Quelques objets qui n'out_ pas encore été spécial 
tels que les acides oléique et stéarique, lacétate de fer, les aiguilles à coudre, l'r 
boules, les étiquettes imprimées, gravées ou coloriées, les alianachs en langue 
peuple se sert en Alsace, Ja graine de jarosse, les joncs et roseaux de la Guyane fran 
gétaux amenteux qui ont pris place depuis peu parmi les matières propres à la fabri 
jer, reçoivent des taves. modérées, correspondantes à leur valeur et au rôle qu'ils j 


en racine even 
ade, dont le 


elles vé 


Modifications diverses, — Le zinc et les graines oléagineuses sont, pour certain cas, l'objet d'u 


légère augmentation conçue dans l'intérêt de notre marine marchande et de nos ports de mer 
lesquels il nous convient de les recevoir, au lieu de leur laisser suixre la voie détournée du transi 
par les ports et wire étrangers. 


De nouveax dégrèvemens sont acenr ls à des matières d 
iles échanges a 


k l'industrie à besoin, ou qui peuvent 
des contrées. d'outre-mer où il nous importe de créer de nouvelles 
en bles, les bois odorans et 
d'angica, l'outre-mer, le 1hé de caravane imporié des ports de la Ralique et de la mer Noire, ainsi 
encore plusieursarücles qui peuvent arriver en droïture de nos r la côte occiden- 
tale d'Afrique, et parmi lesquels figure en première l 
et de fabrication. 

Simples régularisations de tarif. — Nous présentons enfin de. simples ré 

nécessaires au services des douanes, telles que les articles relatifs aux boutons ct au 
pores, agneaux eL chevreaux, pour les distinguer des sujets adultes qui suut soumis à di 
Toutes ces dispositions se rapportent au tarif d'entrée, 
Maur ve sowrie.—Pour la sortie, le projet de loi renferme aussi de nombreuses modifications 
dont la plupart vous ont déjà été soumises. Parmi les nouvelles mesures, nous devons fier votre 
attention sur celle qui concerne les bois à construire, car elle est une preuve des dificullés qui 'attar 
ehent au maniement des tarifs de douanes, et de la nécessité de n'y toucher qu'avec circonspect 

Bois de ronstruction. — Une loi fort ancienne avait probibé l'exportation des bois propres aux 
constructions navales et civiles. Cette prob dictée par un intérèt de con spéciale à 
ve marchande et militiire, subsista jusqu'en 1833 (1). Elle fut leve par l'ordonnance du 
» qui supprima tout obstacle à la vente extérieure de uos bois, en leur assignant 
un simple droit de contrôle de quelques centimes, On était alors en face dés réclamations de.n 
propriété forestière qui sollicitait vivement les moyens d'écouler ses produits à l'étranger. Lorsque 
la mesure dut être convertie en loi, elle fut approuvée, et les deux commissions de 
en 1835 et 1836, eurent à s'en occuper, s'accordèrent à regarder co 
exportations ne missent Ia France dans le cas de manquer de bois (2). Dans so seus absolu, ue 
telle crainte, en. ee, ne saurait se réaliser, et à l'égard des bois bruts et sclés, de pin et de sapin, 
Ia liberté des exportations a d'autant moins d'inconvéniens que si, par certains points de nos côtes CL 
frontières, nous envoyons de ces bois à l'étranger, nous en recevons davautage par d'autres, Cette 
liberté est également sans inconvéniens pour lés autres sortes de. bois sortant par terre car ils sont 
a du Jittoral pour qu'il y ait avantage à les ÿ transporter af de les employer aux construc- 
Mais, lorsqu'on réfléchit à la supériorité des Lois de chône que produisent nos dépar- 
temens de l'ouest sur ceux de l'étranger, et à l'excellent usage q 
de navires, notamment pour la confection des pièces courbes, on conçoit qu'à leur égard le rempla- 
cementd'une prohibition par un droit sans valeur ait pu exciter l'exportation d'une manière nuisible 
à nos intérêts maritimes. 


amener d' 


elations ; ainsi, le blanc de baleine et de cachalot, le cachou, Le bui 


aile de pa nt important de fret 


ar 
poids des jeunes 
droits plus 


notre 
juin de cette an 


(4) Elle avait slors 143 ans d'eistence, car elle remoutait à l'arrêt du conseil du 44 août 1730, que la loi du 
45 mars A7VI ne 
2) Rapports du 42 fév 


1 renouveler. 
4835, pe 50, et du à avril 1836, p. 84 
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Voici, en el, quelle a été, depuis quelques années, la progressio 
oral 


des exportations par le lit 


Stères de bois rats et 


Métres de planches ayant 


Les nn tr RC 
En 1835 5 

amas. wa 

De saut 

MU 440 

1 aus 


is, il est résullé un renché- 


De ces exportations, qui ont natnrellement porté sur des bois de € 
rissement qu'on n'estime pas à moins de 40 à 50 pour 100. Or, si l'on considère que ce renchéris- 
sement, dont l'effet, en général, est d'ajouter aux dificulés de notre naviguion daus sa concurrence 
avec les marines rivales, pèse en grande partie sur les poris de Brelagne et de Normandie, k 
les armemens fussent restés à bon marché, on sera peu surpris de la vivacité des réclamations: 
quise font entendre contre la mesure prise en 1533. 

AuHiv 
cet état de choses. 

L'administration de la marine cllemème nest pas exempte d'appréhensions pour ses marchés à 
ven s tage dans les bois particuliers, les approsi 
+ionnemens du l'Etat dépendent on grande partie des prix et des conditions du co: 

Nous ne pouvions, messieurs , demeurer indifférens à ces réclamations. 1 nous a paru que si la 
liberté d'exportation tellé qu'elle a été établie en 1833, pour faciliter les transactions de la propri 
forestière et du commerce, peut être maintenue sur les [ro 

ait port 
militaire et marchande les bois 


es seuls 


ville, à Saint-Malo, à Dieppe, à Dunkerque et jusqu'à Marseille, on s'alarme de 


vez, depuis la suppression du mar 


utières de terre, parce qu'ainsi limitée , elle 
r préjudice aux constructions navales, il importe au con e 
utres que de pin eu de sapin qui s'exploitent à proximité du littoral; 
ces bois, d'ailleurs ; sont toujours assurés de trouver sur le marché des ports des prix plus avanta- 
geux que ceux de l'intérieur et des départemens frontières. C'est donc en ce qui touche la sortie par 
mer, eL soulement pour les bois autres que de pin et de sapin, que nous vous proposons d'exhausse 
le tarif de manière à ce qu'il représente à peu près 20 à 25 pour 100 de la valeur. Cette réserve, nous 
l'espérons, conciliera tous les intéréts. 

Les modifications qui suivent ont pour but de coordonner certaines taxes qui n'avaient pas été 
révisées depuis long-temps. 

Vous connaissez les dispositions relatives aux restitutions de droits à l'A 
dur aint-Malo, de La Rochelle, de Cette , ete ; elles vous ont été plusieurs fois soumises, 
etune plus longue expérience n'en a pas démenti l'utilité. 

Mesures nonvelles en faveur de la librairie française. — Leslibraires de Paris ont reproduit les 
phintes motivées qu'excite depuis plusieurs années la contrefaç 
ger. La Chambre mposte des hommes les plus compétens 
fut formée près du ministre de l'instruction publique pour éclairer le Gouve Le question. 
Après de longs et conscencieux travaux , la commission reconaut la réalité des soufrances de notre 
librairie et Ia nécessité d'y apporter un remède efficace. La propriété littéraire devrait être respectée 
il existe, l'homme qui s'approprie , par 
zes dont il n'est pas le possesseur légitime, ceL homme 
rait punir. La différence des lieux. ne saurait justifier de telles spé 
que tous les Gouvernemens s'accorderont bientôt pour proscrire la 
également funeste à la morale et aux intérêts les plus respec- 


nes 


ire de 


éserver à notren 


de Corse , aux entrepôts 


n de nos meilleures éditions à l'étran 


5 une commission < 


nement sur € 


partout à légal des autres propriétés. En quelque pays q 
impression, la vente et le bénéfice d'ouvr 
commet un d 


élit que la société dt 
eulations, et l'on doit esp 
contrefaçon comme une pla 
tables. Déjà des négociations ont été entreprises dans ces vues par nos prédécesseurs: nous nous 
sommes empressés d'y donner suite, et nous serons heureux d'y consacrer tous nos efforts. C'est en 
attendant cet accord que nous venons vous proposer d'invesür l'administration française de moyens 
plus actifs contre l'envahissement des contrefaçons étrangères. Ges dispositions , tout incomplètes 
qu'elles seront encore eu égard à l'importance du but qu'il s'agit d'atteindre, rendront du moins, en 
ce qui dépend de nous, quelque sécurité à notre librairie, en même temps qu'elles manifesteront aux 


suciale 
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ME DES DÉPUTÉS. 


ons de con! 


igères nos in mrir avec elles à ramener l'ordre etla loyauté 


eux des puissances état 
e de con 
—_ Les mesures proposées par l'art. 12 du projet, et qui sont relatives à la pé 
u hareng, ont été l'objet d'un mûr examen de la part du conseil d'État. 
Le droit d'entrée de 40 fr. par 100 kilog.. qu'on perçoit sur le poisson frais ou salé en mer, 
it pas les produits de la pêche française, Elle jouit d'une franchise complète. Mais pour que cette 
franchise soit équitable, il ne Faut pas qu'elle serve de passeport à des produits achetés de pêcheurs 
étrangers, soit en pleine mer, soit dans les ports de la Hollande et de l'Angleterre. C'est cependant 
ce qui arrive malgré l'acte surveillance de nos douanes. On espère obvier à cet abus qui a excité 
des plaintes fort légitimes, en n'admettant plus qu'avec une tae de G fr, par 100 Kilg. le poisson qui 
serait rapporté du 16 janvier au 14 septembre de chaque année, c'est-à-dire en dehors de la saison 
pendant laquelle le hareng se rapproche de nos côtes, et par conséquent passé l'époque La plus propre 
à la péche française. 

Dispositions réglementaires. — Des dispostions réglementaires , quelques facilités nouvelles 
pour le commerce, des réductions consenties par l'administration des finances sur les taxes de navi 
gation, et des mesures d'ordre intérieur nécessaires au services des douanes, terminent le projet de 
loi dont nous venons de vous exposer l'ensemble, 

1 eût ét£ plus complet et plus favorable encore, nous le croyons, aux int 
commerce et de l'industrie s'il nous eût été possible d'y faire entrer le résultat des négociations 

ji ONE 616 entreprises avec plusieurs des puissances voisines, Mais ces négociations qui soulèvent 
des questions délicates et complexes, me sont pas encore arrivées à terme, Nous les suivrons, més: 
Sieurs, avec le désir sincère de développer par des relations plus étendues le mouvement commercial 
ui contribue à la prospérité des États, sans oublier que nous devons, avant tout, nos Soins €t notre 
égide au travail du pays. principal foement de son bien-être et de sa tranquilité. Si 
d'ici à la discussion de la lo, l'état d'avancement de ces négociations nous periet de vous entretenir 
des mesures qui sy trouvent engagées, nous nous réservons d'en faire l'objet d'une proposition 


dans cette branc 
Pêche du huren, 


jale. 
1 nous reste à vous exprimer le désir que, malgré l'époque déjà avancée de la session, vous puis- 
projet de loi, 


) 


sieztrouver le temps d'examiner € ue de graves intérêts recommandent à vos dilibé 


rations. (Voir le rexte après la discussion 
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és of MONS, DES RArrORTS DES COMAISIONS ET DIS HAL 


trait du rapport de M, Was 


Juin ir 


Sues tannins, cochenille; oreanète. — Chaux , minerai d'antimoine, rotins. ete, — Toiles métalliques 

aides d'intérieur de métiers, ete, —Treilli croisés, chapeaux d'écorce et de palier. — Les 

juillet 18 api abaisaé Les 

rojet net 

Mon Eusprises dans ces Lois: ce sont Les sucs tannins-vésétaux, la cochcnille, l'orcanble, vie.; il » ajou 

ntimoine, qui servent d'élément an travail de nos 

industrie comme malére première, tels que toiles métal 
dentepas suffisamment désignés 


js des 2 61 


faeires 


ts d'u grand nombre de produits naturel, n 
À vous propose de compléter ces dispositions, en facilitant importation de diverses. maticre 


anelques produits bruts, comme Ia chaux, le mine 

fabriques: 6 

liques, pièces d'intérieur de métiers ; il fin plusieurs objets qui 

dans nos tarifs, comme les trellis-croisés, les chapeau de palier, 
Votre 


commission donne son approbation à ces dispositions, qui ne ui parsissent devoir susciter aucu 
le de Lo 


tordus et grillés, — La question des fs de laine retors et grillés a fixé d'une 


mère parti 
de y 


toi 
es que vous avez discutés. La cummission dont l'honorable M, Sleÿmard élit le rapporteur vous pro 
€ supprimer la prohibition qui frappe 1 és ex de les 

druit de 39 pour 100 de La valeur, sans que 


caston de 1 


tion avait déjà été soumise à vos délibérations l'an dernier, à lo 


de projets 4 


fils de aïe Lords € gr 
droit pt tom 
nmission et les explications dou 
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suffisamment éélairée elle désira une enquête. Cette enquête a eu Jicu, elle a été imprimée ; vous la counais- 
st. Votre commission en a fait l'objet de ses plus sérieuses méditations. 

La question de savoir si l'on d 
nine rélors et grillés n'a pas été pour elle l'objet d'un do 
sal, dé faire disparaitre graduellement de nos lois un mod 


rd'huï sur les fs de 


remplaeer par un droit la prohib 


ion qui pèse aujo 


nt tous les 


de pr 


sprits 6 


naissent aujourd'hui les nécessité d'agir 

ainsi, puisque les fils dé ain 

liguellé s'exercent avec un 

Votre commission a done pensé, avec le Gouvernement, 
un droit 

le chiffre de ce droit? C'est 1à un pe 


rdus et gril ; depois 1833, une véritable matière première sur 


rand succès nos fabriques de Lyon, Saint-Étienne, Nimes, ele 
1 fallait 


ettre un terme à la prohibition et la 


remplacer pé 
Y 


tions 


qui a donné lieu à de longues et mûres délibér 


js quel doit 


ns le scin même de votre commission. 


A ne considérer que In grande industrie des soïeries, que l'avantage qu'il y a pour 
ouvriers à fnelliter Le travail et la eréation de nouvelles étais, il n'y aurait pas à hé 
la prohibition par un très faible droit. 

Cependant 11 existe en France un petit nombre de filatures, on pourrait presque dire u 
on fabrique des fils de laine retors ou grillés tels que les réclament les vi 
blissemens ont manifesté ane vive inquiétude : ils ont réclamé du Gouvernement la ph 
néral aux fabriques fran 
et en quelque sorte prahibiif, qui leur as 
de soïeries, 

Cette prétention, nous devons l'avouer, a paru exorbitante à votre € 
fictures de Lyon , de Nimes et de Saint-Ptienne dans les langes d'une industrie ua 
grande fübri 


commerce et pour les 


er, on devrait remplacer 


je seule flature, où 


yon et de Nimes. Ces à 


ection accordée en gé= 
non le mu n droit fort 


rt In préfér 


aises ; Îls ont demandé 


ace dans l'app 


s Nübriques 


ion. Vouloir rent 


damner cette 


ation à ne s'approvisionner que par la fraude, ou à sobordonner ses progrès à La lenteur 0 


hèrement, et en agir 


que feraîent quelques filateurs qui jusqu'ici, il fout le dire, n'ont su produire que trés 


inst lorsque l'industrie lyonnaise elle-même, qui a t 
100 


ours donné l'exemple de 1a modération en matière de 


tre toutes les fabriques euro 


tarifs, ne jouit que d'une protection de 15 pou unes, et suit, par ses 


lors, par son activité, s'assurer la préfér 


as les marchés, ce serait choquer à la fois 


justiée et les vrais principes de l'économie pub 


Cependant, messieurs, puisque quelques unes de nos filatures se sont essasées À produire des is rétors et 
grillés, votre commission a pensé que, sans subordoner le mouvement de Ja fabrique de Lan; de Nimes, 

une certaine marge d'encouragement qui Jeur permit de grandir 
eombinés, et en se plaçant, en Lout point, dans les conditions de pro 
durée de tout établissement 


à ces établissemens, il convenait de leur lis: 


peu à peu, au moyen d'efforts sage 
aux frogrès et à 
opinion de votre commission ; cet 
seu de 8 fe. 


Dans l'enquête, M. Gaigneau , flateur à Essonne, qui est le principal intéressé duns la quest 


ment pourrait être obtenu 


+ un droit moins élevé que 
ar Kilog., proposé par le Gouvernement. Voici quel à été sou caleul à cet égard. 


a fuit le 


compte du prix de revient du filateur anglais, ainsi qu'il suit 


ée , le demi-kilogramme 


Total + 
À quoi À] faut ajouter le transport et 1a comm fabricant anglais est 

obligé de payer, sil veut envoyer vendre son fl en France, concurremment av 

fi français. C'est calculer bien bas que de mettre cet objet 4 0 


Nous aurons done un total de 8 5 


est le prix de revient du fl de laine ans 
SH les frais de façon et de grillage étaient les mêmes en France qu'en Angleterre, voici, d 
lie par M. Gaigneau lubmême, quel serait le prix de revient du fabricant français, 


ais rendu en France, sauf le droit à Jui imposer. 


près la base éta 


Laine peignée, le demi-kilogramme. 
Droit, 33 pour 400. . 


Commissi 
Déchet, 
Façon. 

Grillage 


n et transport. 
jour 100, sur 6 fr. 90 € 


62 
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serait 4, disons-n 


le prix de revient du fabricant français, si les feais de façon et de grillage étaient 
qu'en Angleterre, Ce prix est done un point de départ d'après lequel nous pouvons nous 
régler pour établir là protection à acenrder au flat 
ses procédés et Jui doiner les moyens de Les vaincre. 
I a entre ce prix de 40 fr. A8 c. ete prix de revient du anglais, que nous venons d'évaluer à 8 fr. 
s diser Les deux productions, 1 sufirait de 
€. pur livre, soi de 3 fr. 34e. par kilogramme, Mais ce 
smmission veut placer l'industrie française, Elle veut, ainsi que 
ement qui l'aide à se placer dans es meilleures conditions de 
ction de ses procédés, Nous ne pouvons admettre cependant que cet imperfec- 
au, Ainsi, alors qu'il est notoire pour tous que In main 


les mêmes en Fra 


français, afin de l'aider à balancer les imperfections de 


frappe 
m'est pas Ià La position dans lagaell 
nous venons de le 


travail, et à corriger l'imper 


tion soit aussi considérable que l 


d'œuvre est & bien meilleur marché en France qu'en Angleterre, alors qu'il est certain qu'aujourd'hui il n'y à 


€ de la dépostion de 


presque aucune machine en Angleterre qu'on ne parvienne à sé procurer, et q 
M. Griolet (Enquête, page 57), que, notamment pour les machines qui sont relatives au retordage et 
lage des file de laine longue, ccla me présente pas de diffivullés sérieuses ; nous ne pouvons admettre dt 
façon du M retors soit de 100 pour 100 plus chère pour le fabric pour Le fabricant angl 
que le grillage coûte dix fois plus en France qu protection de 
our 400 st plus que suffisante pour couvrir largement. u 

cister; et sil en était autrement, si une semblable protect 
qu'il fallat aller au del, ear le pays doit de justes 
dirigés: mais 1 ne devrait aucun serifice aux procédés arciérés 
eonaissances modernes. 

En frappant le 81 anglais d'un droit d'entrée de 6 fr. 30 €. par Kilogramn 
le décime, 3fr. 57 €., an arise à une prote plus 


a Angleterre, Nous erayans dl 


‘une industrie qui ne saurait se 


soit 8 fr, 25 €. par livre, etavec 
pour 100. En et, le prix de revient du fla- 
8 fr 69 €, par livre, 


Si ou y ajoute pour le droit... -« é 5 
Ce prit se trouvers porté à. 5e RATTATE LORS ET] 
Hire au fabricant fran prix de 10 fr, 18 €. mentionné ci-dessus comme point de départ, 


une différence de 4 fr. 96 6: os, À fr, 9 €, st 


Leur français une protection de 22 


8 fe, e,, prix de revient du fabricant anglais, donne au la 
100. 

seulement pour couvrir le flateur de 

mais encore pour lui assurer une bonne partie du bénéfice qu'il doit obeu 

nous n'avons Lenu compte mi pour lui né pour le fabricant anglais. 
Cependant on à fait remarquer dans Is 0 qu'il ne s'agit pas seulement d'introduire des ils & trois 

Iouts; uais aussi des fils à deux et mème à un 


donner sex produits, 


Les désavan- 
à la vente, et 


On a fait remarquer aussi que a fabrique de 190 
oïe aujourd'hui des munéros beaucoup plus fins qu'elle ne 

, est vra, mule part en France ; mais 1 ne faut pas 
essayer; et, pour cela, i est ban, -t-on di, que Je droit soit ealeulé 


le fait précédemment. Ces numéros ne se fabriqt 


interdire à nos fahrieans le moyen 


tn peu en vus de 
C'est alles 

il y aurait presque du 

Cependa 

avec able et 


drait s'en Lenir aux vrais principes de 1 


onomie publique, 
axistent pas encore. 


x pour protéger des produits 4 
ts de 


après de longues et mûres délibérations, dans lesqu Si 


€ ont été 
consenti à cle a voulu, en quel 

a flature , et lle vous propose à l'unanimité de fier Je de 
fils de Haine, tordlus et grillés, 7 fr, par Kilogramme , et, avec le décime , à 7 fr, 70 6, ce qui conti 
protection de 2 4/3 pour 100. C'est à, selon elle, le point le plus élevé auquel il soit permis d'aller sans bles- 
ser les justes droits de Ia Fabrique de Lion , de Nimes et de messieurs, 

series puissent soutenir a concurrence ers, AL est 

indispensable qu'elles achètent Ia matière pr ré. Obliger nos fabricans de Lyon à payer 

Le fi de laine grillé à un prix trop élevé, c'e ee à périr sous le coup de In concurrence 

ère sur les divers marchés du 3 st aussi les exposer à l'intérieur à un 

ar s'ils ne peuvent a sarché français qu'à des conditions trop onéreuses pour le consomma- 
teur, la fraude des ü era pas de s'exercer. 

Votre commission sjonte que, dans son opinion ; un droit plus élevé ne serait 
uérêt des Gilateurs français, parce qu'alors la fraude continuerait à approvisian: 
fabriques de soeries. 

intérét sagement compris de la lature et la nécessité de mettre nos fabriques de Lion, Nimes, et 
de soutenir La concurrence étrangère s'accardent pour faire adopler un droit modéré, 
s, messieurs, ne sut pas d'assurer Le facile approvisionement des fabriques de soicries, de lisse 


tenus 


faire reste de droit aux intérêts de 


sur es 


pour que nos fabriques 


ère à un prix mod 


Les condamner d'av 


concurrence dar 


me pas désirable dans 1 
presque exclusivement les 


DOUANES. — ANNEXES A L'EXPOSÉ DES MOTIFS. n 
Ua encouragement couvenable à celles de nos filatures qui veulent s'essayer à produire du fil de laine tordu et 
grillé il a un autre grand intérèt à ménager. 

À ebté de là production, très peu considérable encore, des fils tordus et grillés se trouve la grande fabrication 
des ls de laine de toute espèce, dont l'activité est fort développée en France et qu'il importe de ne pas com 
promettre. 1 faut éviter que, sous le nom de fils de laine lordus et grillés, et en pa 
article, on puisse en introduire d' 


le droit imposé à cet 
teurs en général uu tort notable 

À cet égard, messieurs, les précautions proposées par le projet de loi ont paru à votre commu 
ment rassurantes. Il sufit de les citer pour que chacun en deme 


uires qui feraient à nos fi 


. Les voici x 


Ces fils ne seront admis que par le seul port de Calais; pour 
la douane do Paris, qui pereevra le droit, après avoir vérifié l'existence de tous les caractères sus-indliqués. 

laine importés en vertu de 1a présente disposition. serant revétus ; par la douane de Paris, d'une marque 
des ardongauees royales déterminerant le mode. 
La recherche dans l'intérieur, des Bls de laine de toute espéce, qui ne proviendraicnt pas, soit des fabriques fran. 
gaises, soit de l'importation légale, aura lieu, ainsi qu'il est réglé pour les ls de coton, par le itre VE dé la lui du 
38 avril 1816 et par Les ordonnances qui en dérivent. 


re diris 


s, sous plomb et par acquit à caut 


Avec de semblobles précautions, il est impossible qu'on dons 
duise en France, sous Le titre 


€ le chan 


e à l'administra 
fils tordus et grillés, d'autres fils de laine que ceux 
suffiront pas, conduirait à cette conclusion, qu'il faut demeurer éternellement da 
C'est une ductrine que personne ne voudra 

En résumé, votre commission croit, uv 
prohibition qui pèse sur les fils de lai 
changement, lui paraissent complétement rassarantes dans l'a 
du droit, elle trouve celui de 8 fr, par kilogramme ; adopté par le Gouvernement ; beaucoup trop élevé ; elle 
vous propose celui de 7 fr, par kilogramme comme propn diminuer la fraude , à laisser aux filateurs 
français un encouragement sulfisant, et à donner à la grande industrie des soieries les facilités dont elle a un 
besoin plus grand que jamais, 


et qu'on intro- 


le Gouvernement, que le moment est venu de faire disparaître In 


relors el grillés; les précaut 


as prises pour qu'on n'abuse jus de ce 
érét de la filature en général ; quant au chiffre 


à fai 


Bxtrait de l'esp 


s moiifs, du 3 jui ASF. 


Métier 
douanes qu 


à tulle, — C'est & 


Ne 
alle co des produits de rique, 0 
mme élément de tar 4, d'abord, 

imébier à ts elle fabriquent plus couramment en Angle 
tag À lesmdmetre que es ut auquel nous voulons Les ai 


ane exacte application des règles qui ressortent des derniés 

mment éle is marchandises qui, bien 
industrie, et se présentent encore 
es qui entrent dans là co 
4, après tout, il n'y à pas mn 
ler pour l'application des dro 


Bxtralt du rapport de H, Wustemberg, dl 


juin 4 


Ouvrages en eaoutchoue — Les ouvrages en caoutchouc ont pris un asser grand développer 
‘et forment une industrie digne d'intérêt. Ces articles pas compris dans nos tarifs, 

Le projet de loi vous propose de fixer à 20 francs par 100 kilogrammes le droit sur les ouvrages en caout 

similer à la mercerie fine ceux où le d'a 

est des tissus aoutehioue , comme alors 11 


Len France, 


-soutchiour est co 
ces ouxquels s'allie le 


à forme que la partie 
s articles suivront le régime du tissu qui en forme la partie principale 

Châles de cachemire, —La loï du 3 juillet 4836 avait fé le dr 
les chôles six quarts, longs où carrés, et à 80 fr. pour ceux au dk 
coup trop élevé et n'est pas acquité; la fraude continue à s'exercer activement sur cet article, Nous VOUS pro- 
Wosous d'adopter la nouvelle diminution réclamée par le Gouvernement. 


sur les chiles de cachemire à 150 fr. pour 


sous de cette dimension. Ce droit est beat 


Extrait du rapport au noi, du 2 


pembre 145. 


Disposition relative aux provenances des pays situés au delà des iles de la Sonde. —Depuis la loi du 
AT décembre 1844, le tir des d9 
entre les provenances et favori 


e qui concerne les importations faites par navires français, distingue 


les plus lointaines. Oa sait dans quel but. Ainsi, les sueres bruts importés de 
l'Inde par navires français paient un dix-septième et les ca 
situés hors d'Europe. 

En 48: 
mers de la Chine 
parage 


noins que ceux des autres pays 


nerce, averti por le résultat de quelques expéditions, voulut en essayer de nouvelles vers les 
ÿ et alors il sollicita une remise sur les droits des produits naturels qu'il rapportera 
; en échange des marchandises 


ançaises. 11 fit valoir la plus grande distance qu'il avait à parcourir, 
et là plus grande somme de frais et de risques qu'il avait à supporter, tant pour celle navigation que pour celle 
dans l'nde proprement dite, Cette demande , qui rentrait hien dans la pensée 


énérale du tarifdes dou 
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ft accueillie par les chambres de commerce, par le canseil supérieur du cominerce, el par Lous ceux qui ont 


aus que les mations d'Europe peuvent encore, sans se nuire entre elles, 1rver di 


apercu les avantages impé 
l'exploitation hien entendue du commerce du grand archipel Fadien, où tant de productions utiles Sout À re- 
mellir, et où tant de besoins s9ot à eréer, 

Cest dans cette vue, Sire, que l'un de mes prédécesseurs a présenté aux Chambres, le 3 février 1834, 


projet de loi qui ac 


à satisfaire. 


s français, des parties de l'Asl stnées au 
ares Les plus fav 


+ aux produits naturels, le suere esceplé, venant en droltre, par nav 
el des passages de La ne remise du cinquiême du droit d'entrég dont jouissent les prov 
ristes aprés les ealonies francaises. » 


2 projet de loi me fut pas discuté; mais In commission de la Chambre des Dépolés ÿ donna son asser 

nent (4). 
Dans ect état de ch 

disposition évidemment utile et contre laquelle aceun clstacle ne s'élevait. 
11 propos donc à Votre Majesté l'ordonnance qui, le 8 juillet 189$, consacra ls mesure en question. I'est 

eemens dans les Lermes (et C'est ii la cause de la dificullé que je vais soumettre au 

«ment aux contrées situées au del des pass 

€, pour mieux 


istre juges que l'an ne pouvait plus diférer de faire jouir Le camerce d' 


vrai que par à 


Ro), cete ord à rendu la mesure applicable non s 
de le Sonde , mais encore aux iles qui forment ces passages, daus la pensée sans doute 


atteindre le but, il fallait réserver aux navires français qui Méquentent les mers de la Chine le moyen de co 
léter leurs cargaisons d de Java où de Sumatra, où ils relachent forcémen 
la mesure, quaiqu'elle {At combattue par 


C'est aussi dans ces Lermes qu 
eur desquels les Chambres ont consenti, d'aprés les observations de mon prédécesseur, 


des motifs sur ln v 
en appeler à l'e 


ditions que la loi avait voulu, en quelque s0r 
duira tout au moins jusqu'au dela du 3° de et du 108 degré de longitude est. Loïn d'avoir 
semblait, en 4829, vouloir prendre vers les mers de la Chine la nouvelle dis- 
l'avantage à des courses moins longues et moins 

de s'urréter à Padang, 


Les résultats de cette es périe 


Cest aux 


à de latitude 


favorisé l'essor que Le comme 


position l'a pour ainsi dire arrêté, en sccordant ur 


deuses, Nos armateurs ont trouvé plus profitable dé ne pas même aborder Les passages 
ur a côte ouest de Sun 1 d'y chargec des cafés, de Ja canelle, du casis-igmuta, du poivre et du thé, pour 
jouir en France de la même remise que s'ils arrivaient de Tourane, de Canton et de Manille; 


me où la mesure a té prise, es arr des tiers dé la Chine 

à bien avant qu'aucune prime u'edt été ofrleÿ et, en 1897, 
je. Eu 1894 

à en 187 dx navires seulement sont partis 


Ainsi, en 1834 us l'année m 
nept navires français + 
Le chiffre des uavires arrivés des mers de a Chine 
ravires destinés, rois pour la Chine et un pour les Philippines; 
sn, abcun pour la Chine. 
de trois ou quatre mavires seuleinent qui, avant Je pouveau tarif, venalent des iles 
vingt-quatre eu 1897. En 1819, lorsqu'il n'était pas encore question d'abaisser les 
un seul navire des ports de France pour M la Sonde, Dés qu'il fat question 
cs pari jusqu'a 


partis 


1 resté le é A était parti de nos ports quatre 


pour cette dernière destin 


de la Sonde, il y en a € 


de la nouvelle mesure, il en es parti aix ; et, dans chacune des deux deruiôres abs, 1 en 


wi 
résulte de ces fits que la loi n'a pas en lee qu'on en attendait qu'il n'y a pas eu encouragement réel 
ipeuse à ceux qui s'urrêté 


r le ommeres de la Chine, précisément parce qu'on a promis la même réco 
raient en deçà des passages de la Sonde 

Le principal objet des primes offertes à La navigation Joïntaine par des droits différentiels, calculés en raison 
des distances , a Lonjours été de former des marins au long cours, et non de diriger Le commerce , car il est 
juge de l'utilité des expéditions à entreprendre, Or, ce but ne 
finitive d'amener les mavigateurs à préférer le point qui 
svipation, a le moins d'importance ; el, en ee, eû s'arrélant à La puinte 
ia, les navires out parcouru ua moindre espace que ceux 


air que le commerce est le meillet 


pas atteint lorsque le résultat de la prime est cu 


de Sumatra, en préférant Padang à Ca 
de Le 

nmerce se trouve dérangé dans ses voies par Le privilége dont Les iles de la Sonde jouis- 
sent sans cause utile et, par exemple des cafés tirés d'ailleurs { soit du Brésil, soit d'a 
u'ufre plus aucune chance de Lénéfce ; car ils restent passibles d'une taxe de 05 fr, par 100 Lilog,, tandis que 
Le caf de Jara ne paie plus que 62 fr, 40 €. Ce résultat est d'autant plus regrettable que, dans Les lermes où 
l'on vient de se placer vis--xis du Gouvernement d'Haïti, nous devons désirer de remettre d'abord es, prod 

ns de cette es se trouvaient ayant qu'on eût à se plaindre de l'inesécution 


nord-ouest 


qu'à l'embé 


sut dans 


qui, s'avas 
Dhutrs part, le © 


placement 


€ dans la condition relative où 
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Si le régime créé par l'ordonnance nt les prévisions qui l'ont fait adopter, en arrétant 


aux iles de la Sonde les expéditions qui autrement se seraient étendues jusqu'aux Philippines , en délournant 
le commerce qui se faisait avec d'autres co 
et ouvrait un d 


CV] 
1836, 


me, disonsnous, favorisait de nouveaux échanges 
bouché nouveau aux produits de nos fabriqu 

imme une de ces heureuses éventoal 
nsf Les colonies née: 


er le résultat imprévu 


s qui sont réservées aux 10 


sinsi qu'aux hommes. Mais il n'eu est pas 
me très restrietifs et, en dernier lieu , 
, et qui fa suits, le gou- 


té du 28 septembre dernier, doublè les droils à 
importation des marchandises que nous pourrions fournir aux Îles de la Sonde 


Jorsqu'en 18: 
duits, 


daises ont toujours été placées sous un r 
malgré la condition favorable qui leur était 
vernèur des possessions ho 


ménagée en Fra 


andaises dans l'Inde à , par an 


Aussi estail remarquable que, 
ur 5,360,000 fr. de pro 
,000 fr. de nos mürchandises, et encore était 


des Indes étrangères ( possess 


sises exceplées 


ous ne pouvions y placer que pour 
dont j'ai fait mention, 


avant Parrété 


Un autre intérêt que le régime actuel met évider 
éprou 


«at eu souffrance, c'est celui du Trésor : la pi 
st considérable et rapidement progressive mestre 1434, il à 
sur le cafè, lu canelle, le poivre et le 1hé des les de la Sonde, 69,500 fr. ; en 4835, la remise s'est élevée à 
250,000 fr. ; en 1830, à 96,000 fr., et en AK97, b 549,000 fr. Je ne présente cet intérêt q 

ne s'est déterminé à le faire valoïr qu'après s'êu 


sit per 


en dernière ligne, 
sonvaineu qu'il ne profitait récll 


et le ministre des finance 
ment ni à la n 
D pa 
plus grand qu'elles redoutaient pour l'aveni 


ns cet état de choses, Sire, uverti 


réclamations de plusieurs ch de commerce, du domi 


svoir SL y avait lieu 44 


conseil supérieur de con 
merce, et lui soumettre la question de 


disposition en vertu de Hiquelle le 
droi 


fier ln 


x produits des 1 nent la remise du cinquième des 


qui sont imposés aux produits de l'Inde. 
Le conse 


de ln Sondi 


pement d'avfs que la première partie de la disposition dont 
A s'agit, celle qui tend à favoriser les provenances dl 


la Chine et du grand Archipel 
une bonne application du système des surunes qui 


L être maintenue, parce qu'elle 


ouragent la 


navigation au long cours, la meilleure € 


des marins , parce qu'elle ménage 


chances à l'avenir dé notre 
commerce, où du moins ne lui en refuse aucune : mais il a € 


lement pensé qu'il était indispensablement 


nécessaire de supprimer la disp la Sonde aux passages situés par delà 


osition qui assimilé les iles d 
Cest ainsi que le Gouvernement de Votre 
Al a présenté itérat 
la Sonde. 


Majesté l'avait déjà entendu , lorsque , dans lu dernière sest 
men ui projet de loi sur les douanes qui tendait à supprimer 


e privilège des Iles de 


Le conseil supérieur dé 
à la ni 
oblige 


Ar sur une disposition aussi évidemment 


n pour le Gouv 
les eas qui rentrent comp 
En 


par La loi de 1814, de régler provisoirement 
1 cette même 10 
séquence, j'ai l'honneur de proposer à V. M. de si 


eelui-ei dans les prévisions à 


ver l'ordonnance que je viens Jui soumet 


Extrait de l'exposé iles motifs, du 2 juin 437: 


Sortie. — Depuis long- 
régime. rest 


à, où a fait disparaître du tarif de sortie ce qui tenait à un 


af, qui ne por € et que d'abaisser Le prix de nos prod 


sur pour unique marché. Tout rif comprend encore la prohibition des 
et projectiles de guerre, des bois à brüler, des chevaux entiers, des dris 
des écorces à lan, du duvet de cachemire 


ons rurales en ne 


des rognures de peaux ; 
des soles en cocons et des mi 
I est fhcile de comprendre que, pour chacun di 


ras de fer et de cuivre 


ces objets , 1 


ÿ avoir un mont spécial qui 
encore à ee qu'on en permette In sorti 


ral, il est bon de les soumettre à une sort 


de val défens 


ne liéuent nullement à un systèm 


de juger s'ils conservent encore ass 


pour faire mai 


Aujourd'hui, messieurs, 


1 la prohibition du 


minerai de euivre ; ce métal, vous le savez, s'exp at que c'est à peine si elle 


équivaut au dixième de nos besoins ; de 


chez nous en si faible qu 
tout temps c'est à l'étrangs 
c'est par cette même raison que la dernière loi de do 


avons dû nous pourvoir, et 

sur le cuivre Jaminé, 
; payait 44 fr, Ce n'est done pas une 
s du royaume ; car, 1Ors( 


ane à réduit à n 
et à 3 fr, Le droit sur Le cuivre brut coulé en plaques, qui, jusqu'alors 
nécessité pour nous de 


dé le 0 


tenir le minerai qui s'exploité près des 
uniquement parce qu'on éprouve le b 
Lransporter à l'intérieur jusqu'aux paints où il ea 
quelques mines, placées maintenant entre l'impossibilité de profiter du + 
ger el l'impossibilité de supputer les frais de transport jusqu 


il arrive qu'on 


en sollicite l'exportation in d'aller le faire réduire à l'étranger 


ne pouvant, sans dommage , 


areas, En effet 


ux fowderies francaises , restent sans valeur 


ago PREMIÈRE PARTIE, — CHAMBRE DES DÉPUTÉS. 


Extrait du rapport au Ro, du 25 movembre 17. 


Quant aux objets permis à la sortie, il était également nécessaire d'en reviser le tarif, eur l n'a jamais 
été examiné dans son ensemble. Le tarif résulle d'une foule de Hüis qui n'ant as toujours él rendues dans le 
mème esprit, et qui ont togjours procédé partiellement ; de telle sorte que les diverses laxes successivement 
admises n'ont pas eatre elles l'analogie que semblent comporter les objets auxquels elles se rapportent, D'ail- 
l existe un grand nombre de ces taxes qui ont été fixées à un taux dont aujourd'hui rien ne justifie 
l'élération,, par la seule raison qu'elles suecédsient à des prohibitions ahsolues, et qu'on voulait ménager la 
transition d'un régime à l'autre, en attendant Jes résultats de l'expérience qui devait dissiper certaines craintes, 
Ainsi, le tarif de sortie manque d'ensemble et frappe sans nécessité beaucoup d'objets de droits qui, sans être 
considérables, peuvent at facilement la concurrence à 
l'éra 

Il est une autre considération qui doit déterminer la réfr 
sérieuses lorsqu'il s'agit d'appliquer les di inuticuses qu'il établit entre des marchan- 
dises qui, en défoitive, n'ont à payer que quelques centimes par quir énient réel, car 11 

si bien qu'à Ja douane pour ses vérifications, que 


4 ce que ces objets soutienn 


ne de ce tarif; e'est qu'il présente des difficultés 


importe aux commerçans pour leurs déclar 
ot aussi simples que possible. 

ses considérations, et avec le désir que 

s recherché, M. le 

x a pas nécesi 

a droit de contrôle ou d'inscription, droit dont le principal 


jours d'épargt 
of, les moyens de rame 


(C'est en vue de ces din 


merce oute gêne inutile, que nous 
er toutes les taxes, pour lesquelles 

ne représentera plus que ce qu'on pes 
objet est de faire déclarer et vérifier tout ce qui 
24 nivose an v et 28 avril 1816, les élémens des états de commerce que l' 
‘examen des questions économiques et y 


à'un taux can qui 


appeler 


vger, afin d'obenir, selon le vœu des lois des 


s forme 


avec tant de soin, et qui offrent de si grands avai 


Extrait amberg, du 2 Jui 157. 


lu surveillance de l'a 
eos ch 


Chiens de forte rave. — La contrebande, malheureusement si habile à tron 
Lration, et qui trouve un si grand appât dans l'éléat 
&rand nombre, pour ses opérations illicites, C'est pour mettre 
au d'un droit de 5 fr, par tête à la sortie 
rdonnance du 4 décembre 1826 a xd le remboursement du droit perçu à l'entrée 

ation ue s'est élevée sur 


Urifs, € 


mande 4 
Acide sulfurique. —U 
sur les nitrates, comme le Gouvernement vous propose de l'établir ici, Aucune réclu 
cette mesure, dont les hases ont été fournies par le cosnit selures, 
Dispositions relatives à la Corse, — Toutes les dispositions cumprises dans ec ttre ont été mises à exéeu- 
ces du A juillet 1835 du 20 février 4836. Elles vous ant d1é présentées sous forme de 
de l'année dernière; mais Le rapport sur ce projet pu étre fuit, Les ordonnances men 
es ci-dessus ont été coufirmées par cell dis 8 août 1836, 

Nous ue vous proposons, messieurs, aucun changement à ces dispositions, Votre commission est heureuse dé 
pouvoir vous dire que, d'après devant elle par M. le directeurénéral des dé 
mesures ne rencontrent en Corse que des dificullés chaque jour moins importantes. La fraude a cousidérahle- 
ment diminué dans cette le; le service des douanes, après y avoir été longtemps une charge pour l'État, com 
, Al ÿ à dans la population une disposition à se soumettre de plus en plus aux 
lois commerciales, et à respecter leurs exigences, qui prouve que les idées s'élévent et que la civilisation pé- 
ètre dans toutes les classes. 


frapper ces anir 


témoignage rendu es, eus 


Vous trobverez nue preuve bien remarquable de ce que nous venous de dire dans l'éat suivant qui nous a 
été fourni par M. le directeur des douanes. 
rnoburrs DROITS DE DOUANE, 
de SELS, oran 
la Corse, 
1891. CET 198,483 fr. 40 € 
1835... 32 ss sous 47 
1830... 106078 12 ET "à 
Valeur des marchandises ex pédiéer du continent français à destination de la Corse. 
En 1834, 2,828,563/, — En 1835, 2,696,703 fr. — En 1834, 6,004,014 fr 
(es cliffres n'ont pas besoin de commentaire: fs disent assez quels changemens se sont opérés dus les es 


de cette pose 


ion Aro peu appréciée 
poor 


pis et dans les habitudes, el ce que 13 France peut espérer un jou 
jusqu'à ce moment, Pour être juste, votre commission doit ajouter atssi qu'elle trouve, dans les fait 
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tés, une preuve de l'esprit éclairé qui dirige l'administration des douanes et qui cherche, autant que possible, 
à tempérer Ia rigueur des formes sans rien enlever à la ferme exécution des lois. 


Extrait de l'ex 


s, du 2 juin 4857. 
Dispositions réglementaires. —Enfin, le projet que nous avons l'honneur de vous soumettre comprend, 

sous un dernier titre, des dispositions d'ordre qui ont déjà, en gran 

contre l'adoption 

Nous es 


partie, la sanction de l'expérience, et 

quelles il nous est impossible de supposer qu'aucune réclamation puisse se produire, 

sons, au contraire, qu'elles témoïgneront de la sollicitude que les intentions du Roi imposent aux 

départemens des finances et des travaux publics, de l'agriculture et du commerce , et qui les porte à donner 
ux opérations des négocians toutes les facilités compatibles avec la süreté du service des douanes. 


DOCUMENS A L'APPUI DU PROJET DE LOI SUR LES DOUANES, 


— HOUILLE. Importation de l'étranger et production indigén 


| ROTAU rontcriox Fe 
Frs Frs impéraians 


indigène. | la production | 


ail 
468,008, 


‘325,009! 
FRITES 
1541:000/700 

1070,900 


(80 
DA E01S 
1,760, 385,700 

489,180, 1,062,855,100 
74. 5 


N° V, — QUANTITÉS de toiles écrues , blanches et mi-blanches, importées 
en France en 1839 (commerce spécial). 


Toile unie Eerue avec ou sans apprêt. Blanche ou mi-blanehe 
De moins de 8 fils. 1,080,550 k 

DST RE 27410 

De 9 à 49 Bls 22:22 1,088,364 

De 49 1 SAN Rteu re ADN 

De 43 à 16 fils. ETES 

De16ñ à 18,50 


De 47 fils..." 
De 48 à 10 bis. 
De 90 fils De 
Au dessus de 30 fl : 


TOUL nec 3,808,087 K 345,495 k 


= __— 
Total général. «à . hA8 072 L. 
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ST DE CHA) 


VRE. Importation. Commerce spécial 


TOILES. 
A — 


Atos 


1.00 
3.109.050 | 1 


5130:208 
A8 


NIV. — RAPPORT entre les numéros des fils et les classes des toiles, 


souinos vs mis | uarvex NTATION 


euirsat dans Là campaslion des 


dar das Ale a an 


uma 


24 7 
| 
moins de 8 is. | » lasse (1) 
vement | 55.3-03-5/2 classe (2) 


pe 42 is 2-30 40 sta | 
Ie 13 à 46 exc F 
£ | same | asosseo Ko due 
ÿ senti el 10 
50 “ on 
De 18 et 19 Ke:::1:| 85-60 deu 70 (70 “6 
Le 20 1 LT en {et au dessus, } 
Auessus de Hans. | 4 Ë 
à) ces n at aux qualités désignées au projet de loi par ces mots? Fi fourniaran 
La Log s000 métres ve mins 


2 image d'y gli répondent aus qualités désignées au projet de Lol par cs mous: sd ur 
5) Ces homer nt a ais esnées an roc de Ji par ce mots Pl fouraian 


au Riley. lus à 
a Ces man 


4.038.008 | 


IL 
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PRIX des fils de lin et d'étoupi 


PPUL DU PROJET 


Angleterre , 


en 


193 


1840, 


avec indication des frais qu'ils supportent pour arriver en France. 


PRIX DES FILS 


Lens Pour 
EN FRANCE 


ARR 


noi). | 


RIVER 


| 
| 
| 


| Lg Lai fr.c: l Lesgt des no 
| {s . s 68! à 26{ 5 | 7 olaas 8 tie 
| 4 à 
| 0! 17% ». [vus s 
| 10 198 00 » » 19! 4 08| 5 

FILS DE LIN 


mel ml t 
sf100 
DES 
| lis 
fan 
abs [221 
»[100 CJ 
»[uta [500 
ts [120 »[35s ler 
Her oft69 out os (545 08 
| FILS DE LIN | 
fran Pass 
—| — — | 
tele er era] 
(ul mo s|us [ue sulouls » rl 
[ae À 60! o66 » [sue à DE po ve 
IE) 
L Croliuo » [ : à 0! 0 38] 61 à 
_— at 1 5 pot 
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RAPPORT PAR M. MARTIN {du Nord). (4) 


Déposé dans La séance da 45 juillet 1840 


commission à quelle vous avez renvoyé l'examen du projet de loi sur Les douanes 
ai dernier, m'a chargé de vous soumettre le résultat 


Messieurs, 


que le Gouvernement vous à présenté Le 2: 


de son travail. 
Le temps est déjà passé où i n'était possible d'entreprendre un rapport sur une semblable matière. 

près avoir reproduit, pour les approuver ou les combattre, les aphorismes de la science dite de 

près avoir mis eu présence la doctrine de la liberté illimitée du commerce 

qui doit garantir le travail des régnicoles au prix de quelques sac 

ent de faire comprendre leurs vues sur 


onomie politique 
et celle 

Pendant que les hommes de science et de théorie s'elor 
ges du libre échange eu sur les inconvéniens des restrictions et des monopoles, Les adminis- 
ce qu'il y avait actuellement ie pos- 


la protection ces, 


Arateurs réalisaient au jour le jour, mais avec persévérance, 


d'appe 


sible et d'utile dans ee qu'on affecta 


mais , en 
constances qui 


On n'a point fat de concessions de principes aux adversaires du régime de protection 
fit, ce régime s'est comme de lui-même ajusté a ; aux nouvelles € 
dominaient l'industrie et Le cr les prohibitlons inulles ont dis 
ion l'existence des autres; et les droits qui, par leur quotité, étaient, dans la réalté, des prohibi- 
ouvert des négociations pour rendre plus favorables les changemens qui 


ere : LOU 


on a mis en ques- 


tions, ont été réduits ; on à 


pourraient encore survenir. 


Que l'on jette un regard en arrière, que l'on com ave, en effet, Le tarif que l'Empire nous a 16- 
qué à celui qui maintenant est en vigueur, et lon Jagera af notre législation commerciale est de: 
meurée stationnaire. Nous ajouterons : Que l'on compare ce qu'étaient, en France, le commerce 


Pudministration fran- 


et l'industrie au retour de la ai, et l'on jugera si, après tout, les 
nues avec persévérance ont été desiruet ves de nôtre prospérité. Ainsi la concilia ion 
a qu'on ne voulait en de radical, on 


d'elle-même ; à force de se répéter mutuelles 
les théoriciens ont dit qu'ils regardaient eux-mêes la 1x 
gerense, et qu'ils tenaient compte des diMeultis que les admis 


s'est opét 


dilée du com 


fini par s' 


merce comme une chiæère 4 
urs rencontrent dans la pratique : ceux-ci, à leur tour, 
ous que comme des rembles transitoires, 
Mors tout le monde a fini par se retrouver sur le chemin. de l'utilité ré 


jtables, coutre les efis de la co 
le 


Muret de Bart, 


(H) La commission était composé de MM, Martin , Bresson, Fulehirer 


nousseaux de Givré, Delespoul, Berryer, Estanerlin, Gaalihier de urlly. 


RAPPORT SUPPLÉMENTAIRE PAR M. GAULTHIER DE RUMILLY (1), 


Déponé dans la séance du 22 jan 


sr es donnes, présenté 
avant la 


du projet de loi 
Le résuliat de ses trava 


Messieurs, la commission à laquelle vous aviez renvoy 


x le Gouvernement l'année dernière, était empressée de vous sut 
habile rapporteur M, Marti du Non 


re de La précédente session, par l'organe de s6 


eaux se sont produits, eL des réclamations it 

imposé Je de 
s'éclirer sur les Faits nouveaux, d'écouter les observations. Elle à concilier les 
Là solution d'une des grandes questions du projet de loi, et elle m'a preseri la lache à 
ndulgence à sa rédaction, en con 


elle session, des Faits 


rses industries. Votre cou 


tantes ont été présentées par dh 


à filié de vous 


tre, Vous voudrez bien 


ettre un rapport supplém 
idération du peu de temps que laissait au nouveau rapporteur votre légitime impatience de discuter enfin une 
doi qui touche à tant d'intérêts et 


d'industries, 


1) La comassion ét composée de MM. Breson, Falehiron, Muret de Bort, Detmaussraux de Givré, Delesaul 


Berryer, Etancelin, Gale de Rumilly. 
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consent à reconnaître ce que les faits accomplis ont de puissance. Enfin, la question des donanes 
réduite à ces termes bien simples : Faire pour chaque nature de produit ce que l'avantage du 
pays réclame actuellement ines, en n'obéissant qu’à la force des choses 
et 


s'est 


sans préorcupation de doct 


intérêt bien en"endu de la population ouvrière. 

C'est aussi d 
le sujet de tant de sté 
vous présenter ses observations. 


ne des questions théoriques qui sont 
le projet de loï, et qu'elle vient 


ns cet esprit, et sans prétendre trancher ai 
omission a examin 


que votre 


Nous ne terminerons pas les réflexions générales que nous avons era convenable de vous soumet- 


frapper les pro tuits 6u 


tre, sans vous faire remarquer que les droits dont il nous a paru utile 
il n'en est pas 
être gradi ent réduit. 11 ne 
si quelques unes ne faisaient pas 


gers ne sont établis qu'à titre de protection pour les pro luits similaires fra 


qui ne doive être considéré comme temporaire , eL comme deva 
faut pas que les industries s'endorment à l'abri de la pratretion , € 
les progrès que retie protection doit it bien de reconnaltre qu'elles 
ne sout pas dignes des efforts faits en leur faveur, et que l'intérêt du consommateur devrait fi 
pv ns que là commission n'a pas cru devoir n 
au moment où elle vous propose, pour quelques uns de nos produits, d'au 
la législation leur accorde aujourd'ant. 

L'intéu ion de votre commission 
loi; elle ne vous parlera que de ceux sur lesquels des réclamations se sont élevé 
quels et e s'est cru obligée de demander quelques modifie 
si, dans la discuss la Chambre, quelques débats s'éle 
Das lé traités, le Gouvernement evla commission chercheraient à dis 
exister dans 4 


amener, force sel 


être'seal écouté. Ge sont là des avertisse 


vous tous les ariicles du projet de 


est pas de parcourir ave 
l'égard des: 


ions aux propositions du Gouvernene 
des points qui n'a 


r les doutes qui pourraie 


n devan 


lques esprits. 
Au surplus, messieurs, les opinions qu 


allons émeure ont été, sur 101 


no! questions ; 


ce dans les mesures 


adoptées unanimement par voire commission. Aussi avons nous pleine coufa 


auxquelles nous nous sommes arrêtés; et les regardons-nous comme Lout à fait propres à atteindre 


le but que le projet de loi s'est proposé, 


Houilles. — Le Gouverneme ul y a lieu de maïutentr sur les houilles étrangères les 
droits établis par l'ordonnance du 41 novembre 1837; cet avis est aussi celui de votre comm ssion ; 

is, en l'énonçant, elle doit vous dire toute sa pensée sur li du combustible minéral 
dont la recherche, l'extraction éveiller sans cesse la sollicitde des hommes 
d'état. 

Tous ceux qui ont sérieusement réfléchi sur les causes de la prospérité del 
à reconnaître qu'elle la doit, pour la plus grande part, 
qui fouruissent abonda au cluffage domestique du pays, à ses nombreus 
manufactures , a sa navigation si étendue ! Tout le monde s 
industriels, Glascow , Neweastle, Manchester, Leeds , SheMcl 


L estime 


1e transport doiven 


leterre s'accordent 
la richesse de ses bassins houillers, bassins 


s usines, à ses vastes 


nds centres 


it que la position de ses 
. Birmingham, a été déterminée par 


La loi des douanes, en effet, par des changemens dé tarif, exerce des effets plus immédiats, plus directs, pl 


généraux que toutes les autres lois. Elle produit sur La entière des résultats prompts et certains. Iln'est 
pas de responsabilité plus grave pour l'administrati ur es Chambres, C'est par l'économie des tarifs que 
certaines industries peuvent être ruinées ou enrichies aux dép autres el l'excès du travail dans les ma: 


nufetures, ou la mi 
mais dont In & 
Cette pers 


qui produit la mendicité, sont deux effets fnestes que le législateur chéréhe à régler, 
remonte quelquefois aux erreurs des tarifs, 


cessé de préoccupé 


votre commission. Elle a employé tous les moyens dont l'odministra 


tion dispose pour étudier et connaitre les faits; elle a entendu les observations éclairées. de plusieurs de nos 


collègues; elle a écouté les débats contradictoires de dive 


s industries qui ont réclamé, et elle a modifié quel 
des propositions contenues dans Le premier rapport, en faisant un constant effort pour résister à 

Les modifications intr 
relatives: 1° 4 


tout préjugé. 


out entrainement systématique 


uites sont {en suivant l'ordre du rapport du 15 juillet dernier et du projet de lof 


x asphaltes; à à l'acide arsénieux ; 3: ux lameçons contenus sous la même section que les 


guilles; 4 aux châles de cache aux fils et toiles de lin et de chanvre 


aux contrefaçons en librairie; 


à la pêche dus hareng 
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le voisinage des mines de honille ou. par la facilité d'en suirer les produit; aussi, quels résultats! 
Pour n'en citer qu'un exemple, Shelield, simple village il y a cent aus, est aujourd'hui une ville de 
150,000 habitans; elle ne doit cette prodigieuse extension qu'a la facilité avec laquelle elle s'est pro- 
at de sa manuficture. C'est aussi la bouille qui a donné naissance à tous les canaux d'An- 
aux premiers chemins de fer. Et qui pourra s'en étonner quand on saura que le ton 
mis en mouvement par la seule production de la bouille anglaise, est d'environ 35 millions de tonnes 
{plus de 550 millions d'hectolires). tonnage quinze fois plus grand que tonnage total du commerce 
extérieur de 1 France? Nous ne serons donc pas taxés d'exagération quand nous dirons que © 

cette immense masse de transports. que l'An 
intérieure de la bouille qu'elle doit son indust 

Ainsi, 1 faut Le recoumaltre et le proclamer, une matière dont on fait sortir Ja chaleur, la lumière 
et le mouvement, qui développe dans une nation de grandes villes manufacturiéres, qui 
e population maritinn tre les voies les plus rapides de communica 
transporte sur la mer, aux distances les plus éloignées, avec une régularité inconnue jusqu'ici, et 
lerre, avec la merveilleuse vitesse de dix , quinze et vinge lieues à lieues à l'heure; une sus 
tance qu out lieu. et avec une fécondité pour ainsi dire inépuisable, est 
un admirable élément de puissance et de prospérité. 

Or, cette richesse houilère peut provenir de cenx source 
tation. 

La France est également bien disposée pour ces deux m 
doute que le système protecteur qui a prévalu jusqu'ici a fortement secot 
cutte production , qui n'était en 178 que de ?,250,000 hectolit 1838 à plus de 
1 millions : elle entretient une population ouvrière de plus de 2 ls, et répand chaque 
année, dans la circulation, une valeur de 30 millions : si à cette valeur on ajoute celle que érée le 
transport intérieur de la mase extraite, on arrive à un autre chire égal, et, par conséquent, à voir 
qu'en France Findustrie boullère fait cireuler un capital de 60 millions. 
marquable doitil nous dispenser de toute préoccupation sur l'avenir de nos estrac- 
celle marche progressive, l'industrie houillère n'a pas reçu 
voir; l'étude et l'exploitation de nos bassins 


L'impor- 


la production indigène 


des d'alimentation ; mais il est hors de 
lé la production indigène 


tions? Non, sans doute ; car n 
encore (il s'en faut bien) le développement qu'elle doit 
houilliers ne sont à vrai dire, qu'à leur début; des concessions nouvelles sont accordées chuqué 

ammenses progrès 
ar elle n'a pas cessé 


Jour et produisent une concurrence utile, et nos voies de transport ont encore 
Cependant aucune industrie n'a mieux mérité l'appui du Gouvernement 
de produire, et toujours à de meilleures conditions 
Mais doit. se de ces progrès, écarter la concurrence étrangère ? 11 ne le fallait pas, 6 on 
"ernement n'est pas resté sourd aux instances que lui a faites l'industrie manu 
faeturière pour obtenir l'abaissement du tarif à l'entrée des houilles étrangères, et, sous ce rapport, 
l'ordonnance de 1857 a pourvu aux besoins des manufactures dans des proportions dont on n'à pas 
manqué de reconnaitre à ceue époqu alé. On peut en apprécier les résullats, Les An 
tent pas d'alimenter en entier notre navigation à vapeur; leurs houilles abord 
a; elles viennent lutter jusqu'à Dunkerque avec les houills: 
Mans, jusqu'à Limoges ; 
x métriques en 1835 , a 


ue l'a pas fait, Le Got 


ne se cor ja 
notre littoral de la Manche et de l'Océ 
du Nord ; elles pénétrent dans l'intérieur des terres jusqu'à Paris , jusqu’ 


jusqu'au Gers : leur importation, qui ne s'élevait pas à un millier de qi 


presque triplé en 1838. 

Faut-il que Ja législation aille plus loin aujourd'hui? Votre commission ne s'opposerait pas à de 
nouvelles réductions de tarif, si de fait il ny av cher pour là houille comme pour les 
autres mat s, que le bas prix; si, en un mot, la honille n'était pas un objet d'échite. 
Mais, si nous voyons, en ef, que les 
nations tendent à se classer sons le rapport de leur prospérité n ten grande partie sous 
eeluï de leur puissance politique, dans un ordre que semble déterminer leur, richesse houillère. 11 
faut donc ne pas entraver, en voulant satisfaire avec précipitation d'autres intérêts, que d'ailleurs on 
je faut pas entraver ce que nous soiimes en si bonne voie de fai 


le à ane to 


importance. Nou 
riellé 


à ménagés avec tant de soin 
pour développer ceue ricl 


Et que ceux qui réclament si vivement un n 


el ahaïssement des droits y prennent bien garde, 
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les houilles anglaises n'ont pas toujours pu arriver ei France, Lorsque notre industrie n 
ainsi dire, pris aucun développement , elles étaient frappées, à leur sortie d'Angleterre, d'un droit 
qui pouvait être considéré comme probibitf; ce droit fut successivement réduit, et enfin levé, au 
moment üu l'on s'apergut que la France donnait à l'extraction de la houille une extension qui attes- 
witsauvolonté de se sufire à elle-même. L'Anglererre seit la nécessité d'une concurrence, eL la 
houille anghise fut affranchie de tonte entrave à la sortie. 

Nos fabriques ont la prétention légitime, non seulement d'aliment 
mais encore de pouvoir atteindre les marchés 
des autres pays. Des 

m 
à d'alérer gravement la conditi 
houilles 


la consomma 


a intérieure 


rangers e d'y lutter contre les produits similaires 
s ont déjà été obtenus ; s 


Glans pour l'indus- 
islation sur les hi 
js manufactures qui, habite 


ise, eroit-on qu'elle n 


mpresserait pos de chan, 
a de € 


uilles, et pur 


s de 


s à ne se servir que de 
ent plus de ressources suflisantes [à où le travail au 
el où il ne pourrait plus produire qu'à des prix très élevés. 

Pour qui a lu la discussion ouver.e dans le Parlén 


es, ne trouve 


été dlécourags 


Ld'angleierre € 
de sortie qu'il s'agissait de supprimer, cetie hypothèse na ri 
toute naïon qui, pour travailler, aurait bes 
gleterre, 

Nous ne: parlons. ici que d'une lutte industrielle; que serait-ce dans le cas d'un 
deux pays? 

La conséquence de tout ceci, c'estqu'il est à désirer vivement que l'importation étrangène ne soit 
que le complément dune production indisène insuflisante, une ressource auxiliaire et non une base 
fondamentale de notre industrie, Avant d'éccorder de nouvelles faveurs à l'importation de 
anglaise, ne néglig un libre essor à l'ex raction de là ho 
çaise, soit d'en rendre la circulation la plus facile possible, En attendant 
nous a 


1855, à l'occasion du droit 
able ; il y a été dit que 
aise, serait vassule de l'An 


la houille ans 


guerre entre les 


à houille 
lle fran- 
uelque temps encore, 
çaise peut considérablement 
une base frança 


a moyen, soit d'assun 


ons recueilli les fruits de notre patience : l'exploitation fia 


augmenter le chilfre de ses produits, et nous aurons fondé su 
nationale et indépendante, 

Nous sommes done loin de déclarer qu'il 
droit sur lex houilles étrang 
venu, 
moment. 


ÿ aura pas de longtemps un nouvel 
es; mais nous pensons que Ie moment de l'accord 
qu'il est beauconp plus convenable d'attendre les résultats de l'exp 


n'est pas encore 


euce qui se fai 


Asphalte, — 


vant l'ordonnance du 23 juillet 1838, l'asphalte éu 
400 kitoge; le droit n'avait pourtant pas été éta 
ché français , on chercha dans le 
je bitume de Judée payait 23 fr. 
dire qu'il y eut prohibition absolue 

L'ordonnance de 1838 « 
bâtir, et, par sui 


L assujét au droit de 23 fr; les 

à pour ce produit; mais quand il parut sur le mar- 

dque produit analogue auquel on pal 
d'est aussi à ce droit q 


miler, et comme 
l'asphalte, c'est-à- 


fut s0 


que les asphales n'étaient, dns la réalité, que des matériaux à 
te de cette nouvelle assimilation, le droit ne fut plus que de 10 ce. par 100 kilog. 

De vives réclamations se sont élevées, et votre commission vous propose 
eroit que, sans chercher des a 
mieux à faire, 
celte protection. 


de les aceue 


Mir ; elle 
ce qu'il y a de 
et quelle doit être 


alogies pour un produit d'une nat 


toute spéci 
st d'examiner si c 


produit a besoin d'une protection particulière 


du pp 


Asphaltes, Des réclamations très vives ont été élevé 


contre l'ordonnance du 23 juillet 4838, qui rédui- 
sait le droit sur les asphaltes à 10 centimes par 100 kilogrammes. Le projet du Gouvernement proposait le 
même droit en rangeant les asphaltes dons la classification des bitumes, 


port. vercher l'anal 


des, mélés de terre. La commission, 
dans son premier r 


es matériaux à batir, 
sidération des redevances payées par les proprié 
lesé le droit à 4 fr, 50 c. Des plaintes très pressantes 
sion a entendu contradictoirement les gérans dt 
s'est décidée à ramener la fixation du droit à 20 centimes par 100 Xi 
sances élant de 7 centimes un tiers 


le Gouvernement, avait, en 


sires de mines d'asphal 


suite de leurs concessions, s contre l'ex 


Rération de ce droit. Votre co 


ies: elle 


grammes, Elle a re 
nt que cette chat 


au que les rede 


100 kilogramunes, du m 


sit compensée par un 


298 
L'asphalte est appelé à devenir d'an emploi usuel, ec les essais qui en out été faits, sans avoir ét 
constamment heureux, méritent cependant d'être sérieusement encouragés. Or, si nous considérons 
que les asphaltes sont rangés par la loi dans la c'asse des matières coucessibles , qu'à ce titre ils sont 
assujétis à des redevances envers l'État et enversles propriétaires du sol, qui équivalent, et 
del, à la protection de 10 c. dont ils sont l'objet; si nous prenons en considération que les asphaltes 
cette double charge; si nous remarquous que, sous l'empire du droit de: 
40 c., l'importation de l'asphalte en 1838 de 1,110,125 Kilogrames , et_en 1830, 
de 3,135,47 KIL ; tandis que la production € n été, en 1838, que de 11,155,511 kil. (1); 
rélléchissons que cette quantité de 11 inilions d'aspbae français, produite en 1838, n'a pas 
même été livrée en entier à la consommation; enfin, si nous nous pénétrons de l'intérêt que doit 
inspirer sez grand nombre d'ouvriers et qui a nécessité l'emploi à 
capitaux assez considér.bles, nous reconvaitrons que maintenir l'état actuel des choses, C'est Expo 
ser cette industr 
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DES DÉPUTÉS, 


étrangers sont affranchis à 


me industrie qui occupe un 


une ruine presque certaine , el uous vous proposerons d'éfablir, à l'entrée dos 
asphaltes entrant par terre ou sous pavillon étranger, un droit de 1 fr, 50 e. par 100 kilog L'expé- 
tience viendra montrer si ce droit est inférieur où supérieur à ce qu'il duvrait-@ute; mais nous 
dirons que l'association alle abli un droit de 1 fr, 40 ce. à l'entrée de l'awhalte, quoique 
les États de là Coufédération ne renferment pas de mines de cette m ire; 6411 nous à semblé que 


c'était un exemple qu'à défaut d'autre précédent no 


Pierres calcaires , dites écossines, — L'explo 

ment d'Aesnes ne remonte qu'à 

introduits en Franc 
Aujourd'hui une rival 


ation des carrières de marbre dans l'arrondisse 
e-h, les marbres bruts de Belgique étaient 


clques années; jusqh 
rerevaïent de nos ouvriers le travail qui leur donyait tout leur prix 

existe entre l'industrie marbrière française dont les établissemens, nou 
et sont d'ane exploñtation difficile, et l'industrie belge, 
ns, ont sur les nôtres d'immenses avantages. 

elle ne fut p 
ie 47 mai 4826 un droit de 


veaux encore , ont été étal 
dou les établisse 


refusée à l'industrie nationale ; différentes h 
fr par 400 Ki fut établi 


Une protection était 
furent adoptées en 1816 et en 18% 
tre des marbres non polis, bruts ou sciés. 

Cette protection donna un grand développement à l'industrie marbrlère de l'arrondissement d'A 
tres de tranches, qul emploie 


vesnes, qui compte près de A0 scieries, qui produit près de 500,000 1 


plus de 2,000 ouvriers et ilonn 
Mais le besoin de satisfain 
1836 eL 1838, que 


eu annuellement à un mouvement de fonds de plus de ® millions: 
e à d'autres intérêts détermina le Gouvernement et les Chambres à dé 


srutes ou simplement 


pierres d'Anthologs dé 
et arrivant par es fn 


18% 


droit équivalent et au del, les ssphalez ne p 


mal et des Frais de transport, Or, ia Qué établi que Les ds Les mêmes; que 


de transport étaient à peu 
pages, es N 
ous un Arès court délë, sit par suite des travaux nouveaux 


em admettant Les déclarations do certaines étaient de 40 times plus considér 


bles on € à diminuer 


ché nouveaux, Ein, Ja commision 
mploi de l'asphalte 
les, sit de Seyssel, salt du Val 


euteuter à Lyon, soit par les facilités de La mavigatlo 
en 


ct pur des 
wine toute sa valeur à l 


à frais d'est dant Jes mêmes 


ar les dr lement appliqués que lorsqu'ils présentent un re 


Les droits établis par Les gouvernemens de l'Allemagne et de In Savoie, Les représailles n6 sont 
pas toujours utiles, en matière de tarif, au pays qui les emploie. Le conseil général de l'Ain, éhané de a dé 
fen 


des intérêts Locaux de ce département, a refa sation prise dans sa der 
je modération de droits, à 


qui a pensé que plus on feilterait l'introduction de 


par une dél 


vits actuels. Une g 


du Gouvernement des droits plus élevés que les d 
N'égard des asphaltes, a paru utile à votre commis 


l'asphalte, plus on en populariserait l'usage, 1 plus on mulliplicrait Je travail. Yatre commission vous propose 
done de fier Le droit à 30 een 


mes par 100 Ki 
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législateur. 11 fallait donner des 


attention 6 


Certés lebut qu'on se proposait méritait de fix 
pirres et des matériaux à bâtir à des contrées qui en manquaïent pour leu 
arriva que sous la dénomination d'écossin < marbres que l'industrie belge 
fi trava er et polir en France dans des établissemens qu'elle forma à une demi-lieue on à 
ue liene au plus de la frontièr 

Des obs 
plus 
&t même de 5 fr. On vint dire que, s 
du dé Nord les moyens de se procurer les matériaux à bâtir que leur sol n 
pas, et que, sous ce rapport, toutes les facilités accordées par la législation à l'introduction des 
nt être maintenues , nù nes, dans l'arrondissement d'A- 
un simple droit de balance , était inutile sous un certain rapport, puisque cet arrondisse- 

essaires, éLqUE, SOUS un autre rapport, 
à l'intention des lois et ordonnances, 
L être aueints par un 


s constructions ; mais il 


s, on introduisit de véritab} 


ler, si 


votre commission sur l'introduction des 


ossines qui n'était 
que d’an droit de 10 cent. larsque le droit avait été antérieurement de 2 fr. 0 cent. , 


vations furent adressées 


xs doute, on devait ne pas refuser à quelques arrondissemens 
enfermtait 


écossines devai 6e de ces éc 


is que l'en 


ment produisait tous les matériaux qui pouvaient lui étre 


litait. 


elle était dangereuse, puisqu'elle aireme 


l'introduction, sous le titre et au droit d 


cossines, de marbres qui devai 


it beaucoup plus fort 
ci 


s considérations étaient de nature à frapper vivement l'attention de la commission; elle a poui 


re formellement accuéillies , elles méritaient d'être sérieusement étudiées , et 


tant pensé qu'avant d* 
sur la 
1 


allé eroit devoir en recommander l'examen à l'administration ; mais pour ne rien préjug 
L avete 


question dont la solution pe 


; sous différens rapports, des intérêts qu'il faut ménager 
u droit de 10 cent,, 
ieront; par ce moyen, l'administra- 


concilier, votre commission vous propose de déclarer que l'entrée des écoss'ne 


aura lieu par les bureaux que des ordonnances royales désig 


tion, mieux échirée qu'elle ne peut l'être aujourd'hui, pourvoira à tous les besoins de la n 


plus utile et la plus équital 


De la nécessité où se trouvera l'administration de choisir les bur 


aux par lesquels on recevra, au 
commanes, 
iner le pre 
stée par les réc 


droit minime de 10 centimes, les bl 


es qui ne sont destinés qu'à la bâtisse comme pi 
appelée à ex 
LE se trouve au 


il résult 
bl 
tions ens 


pour elle ce grand avar 


que plus d'une fois elle ser 


suivant, qu'elle n'a pas encore résolu, et dont Ja dif: 


ers qui lui ont été adressées fréquemme 


Les pierres bleues eu noîres de la Helgique, qui servent communément à toutes sortes de constructions, 


t-il possible de die 


ant, par le poli qu'elles sont destinées à recevuir, être employées 


doivent être 


* dns la pratique, selon les localités, et d'apr 
Araltés en douane comme matéri 


iarbres du département du Nord? 


l'état où les blocs se pr 


nt, ceus 
ax de construction, et ceux qui out pour destination de coucourir avec nos 


uérir dans le commerce 
LE que de 145,586 kilog. , s'est élevée 


eide arsénieur, — Vacidé 
tance assez considérable ; l'importation qui, en 18: 
en 4839 à 243,712 kilogs 

ide arsénieux est employé par la pharmacie; il sert aussi à la fabrication des couleurs, notam- 
ment pour le vert d 
récentes portent à penser qu'il pourra préserver les papiers de tenture et Je bois de l'humidité et 


sénieux paraît destiné à 


ne impor 
n'avait 


Schweinfurtz, avec lequel on colore les papiers de tenture, et des expériences 
de la carie interne; si ces espérances 

Ces différe Gouvernement; et comme l'industrie fra 
çaise était obligée d'aller chercher ce produit à l'étranger, l'ordonnance du ?3 juillet 1838 a 
8 fr, le droit qui, jusqu'alors, avait été de 15 fr. les 100 kilog. 


lisent, l'acide arsénieux deviendra un produit pré 


ieux. 


circonstances ont appelé l'attention 


pensé 


devoir 


Acide arsénieux. L'acide arsénieux ou arsenie, dont Mes propriétés, redoutables à l'économie animale, 
sont si précieuses à l'industrie et aux arts, acquiert Lous les jours dans le commerce une importance plus coi 


sidérable, D'après les rélevés de l'administration des dowanes, l'importation en 1838 a été de 201,672 kilo 
amies, en 1839 elle a été de 
Elle n'avait été en 1897 que de 145 
Le droit avait à 
11 fut réduit, par l'ordonnance du 93 juil 


établi, par la loi du 38 avril 4816, à 45 fr. par navires francais, pour les 400 Lilogrammes, 
ct 4838, à 8 fr. par 100 kilog 1 du commerce el de 


; dans l'ini 


500 Û 

Le projet de loi propose de sanctionner le droit de 8 fr. 1 a été exposé à votre commission qu'en 
juillet 1838 1 n'existait en France aneun établissement qui pât procurer au commerce l'acide ar 
mieux ,etque, dans cette position, l'abaissement des droits était une mesure honte et utile ; mais que 
des découvertes faites dans le département du Puy-de-Dôme ont récemment donné naissance à une 
société qui, sous le titre de compagnie de Baabertie, exploite en France l'acide arsénieux ; que des 
capitaux considérables ont 616 consverés à celte entreprise; que les _ ingénieurs consultés ont 
dé 1840 les produits fr 


uk 
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jaré les travaux assez 


ais pussent venir faire coi 
ce serait impossible, si la protection dont cet 


rence aux produits étrans 
industrie nouvelle a besoit 


ne lui était accordée. 


commission à vérifié l'exactitude des fais allégué 
la société de Bar réaliseront ; el dt qu'une industrie nouvelle est exposée à des 
mens et à des fautes qu'il est juste de prendre en considération: elle admet la nécessité d'une 
faut pas que cette protection 
étre si elle était iaintoué à 45 fr, L'acide arséuieux se vend 60 fr, 
donne une protection de 20 pour 100; la commission vous propose 


die a la confanes queles espérances de 


protection eficace du nouveau produit français ; n 
soitexagérée, et elle pourrait 
les 100 Kilog. ; un droit de 12 
de l'aopter. 


is elle pense qu 


Provenances des iles de la Sonde. — La loï du juillet 1896 portait In dk 


«Le produits natarels, le sucre excepté, qui seront importés en draiture pur n 


onde ou des parties de de l'Australie situées au del des passages formés par Jedites Mes, obtet= 


une remise du des droits d'entrée el qu'ils sout établis pour les provenances 16 plu Five 


rs tu ls oies Pia 
Ce disposiion état conforme dans ses termes à une ordanance du 8 juillet 1834 que ln toi de 
1836 n'a fait que contr 

La loi avait un but d'utilté que l'on aperçoit aisément; el voulait encour 


les mers de l'Inde qui conduisent à la Chine, à la Cochinchine et aux P 


ur les expéitions dans: 
alle voulait tout à 
Ie; pour cela 1 fallait 


Ia fois er 
nya, 
Mais, en leur pr 

trajet 

sait 

nance du 8 j 

niques en 18: 


prime à la navigation Joïuta 
là Sonde. 


des relations nouvelles et donner 1 


nos armateurs à franchir les pass: 


en ne faisant q 
la Sonde, au milieu desquelles 1 s'agis- 


le partie du 


tant une ré 


ampense qu'ils pouvaient 


Ia loï a manqué son but, 1 est arrivé que les Îles à 
sout devenues le 1 
et ces voyages n'ont réalisé aucune des espérances qu 
En effet, pour obtenir la remise du cinquième des droits, il ne fall 
la Sonde ; 1 sufsait de touelu de Sumatra: 

surlout à Padang que notre c surs, qui 1 walent fréquenté les 
ers de la Chine, trou € à ne plus aller aussi loin; pour aecomplir.les con 
dée. ils ne firent plus qu'une partie du trajet, et 
de primer ceux de leurs concurrens qui fré 
n effet, le café chargé à Padang, ct 


ie de presque tous les voyages entrepris s 


aller jasqu'aux passages d 


r à l'ouest ou au su 


mmerce aboutissalt ; les art 


and avant 


ns sous lesquelles cette favenr leur était ace 
dant cette faveur 


que 62 fr. 40 €., n'au 
qui paie 95 fr. , et même sur celui du 1 


sitil pas obte 
ae qui en ps 


Schelle, de Sehceinfurt, et pour 
LeG 


papiers de Lenture ini qu 
del 


ait voulu favoriser l'établissement à 


ur es verrerie. 
€ droit de 8 fr. 
industrie nouvelle qui com 

Un cerlifieat déivré par 
tait que, depuis les travaux commencés en 1838, la cou 


par l'ordonnance 
est à expoï 


ernement avait proposé, par le p 


me, en éleant Le droit à 


d'arsenie dans le département du Puy-h 
génieur des mines du dépar 


ploitante re de se livrer, dès 'anée 4810, à ame importante fabrication d'aide arsénit 
les re  transanis à a comoñssion, et émanés du ministère des Lravat publics, ot fai connaître que 
es travaux d'exploitation avañent été suspendus, Dans cette silwation, votre commission a pensé que les hesoïns 
da commerce étaient trop impérieux pour élever le droit proposé lorsque l'exploitation d'une mine française 


ne pourait fournir se pra 


Elle vous propose d'dopier Le chiffre de fr 


uits étrangers. 
ar 100 kilograrnn 


« présenté par Je Gouvertement 
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soit aussi quelles conséquences dommageables avait, pour l'ancien commerce et pour le 
trésor, cette direction donnée artiñciellement aux expéditions des mers de l'Inde. Il n'y avait vrai- 
mentprofit que pour les quelques maisons qui exploitaient, licite 
législateur, et pour la colonie Holland 
d'exorbitantes 

Get état de choses fut vivement attaqué : l'ordonnance et la loi avaient voulu éxciler la navigation 
aux plus longs voya aient borné sa course. 1 fallait remédier au 
mal, n et sans compromettre inutilement lesintérèts en 
Gouve 
reconnut que, pour atteindre son but sans blesser 6 


la méprise du 


se qui, 5 


ns doute, s'étonnait de nous voir répondte par 


exorbitantes qu'elle imposait aux produits français. 


es possibles, et loïn de là elles 


ds avec prudenc 


dans une voie que le 
qui d'abord fut consulté, 
‘autres intérêts, la remise du droit ne devait être 


en droiture des mers qui sont au nord des passages et à l'exclu- 


nement lui-même avait ouverte. Le conseil supérieur du commer 


départie qu'aux produits apport 
sion des Îles de la Sonde ; il déclara qu'il y avait 
47 décembre 1814 donnait au Gouvernement le droit de 
est, messieurs, le pri 
à votre approbation. 

du privilége conféré mal à propos anx iles de la Sonde, nous semble 
cessaire, Les faits sur lesquels est 
degré d'évidence, que la mesure qu'ell 
ton d'une autre nature à été soumise à votre commission. Des armateurs ont pensé que, sans égard 
à l'ordonnance de 1838, et postérieurement 
encore envoyer des navires à Sumatra et à Java, eL rapporter en Fran 
xiles, qui jouiraient de la réduction du cinquième des ils ont déclaré qu'ils r 
l'ordonnance de 1835 comme at pas obligatoire, par le motif qu'elle ex 


à faire cette rectfieati 


2 que la loi du 


la faire provisoirement 
ptembre 1838, qui est maintenant soumise 


pe de l'ordonnance du 


8 rel 


ssi juste que né: 


dé le rapport aa Roi qui a précédé l'ordonnance, ont un tel 


consacre a reçu l'approbation générale ; mais une réclama- 


on de 


la pron ue ordonnance , ils pouvaient 


e des produits naturels de ces 


rdaient 


n'ét 
ment par la loi de 1814; et pour ob 


ls ont demandé qu'à ces mots 


ait les pouvoirs attri 


bués au Gouvern 
leurs prétentions, 


enir qu'un vote de la Chambre sanction 


«A l'égard des navires expédiés À destin 
2 septembre 1838, 


in des mers dés Indes, postérieurement à l'ordonnance du 


on substituôt ceux-ci : 


«are 
présente loi. » 


urd des navires expédiés à destination des mers des Indes postérieurement à la promulgation de la 


En ün mot, on sollicite de vous qu 
1838, 


vous déclariez légale et nulle l'ordonnance di 2 


voire commission avait à donner son avis sur la question, elle nl 
yeux, de Ja combinaison et du rapprochement des deux parties dont se compose le premier para 
phe dé l'art. 34 de ln loï lu 17 décembre 1814, il ré ntle droit 
de chinger en divers sens, comme il l'a fait par les ordonnances du juillet 1834 et dn ? sc 
4838, la taxe d'une denrée telle que le café, 
la loi de 1814 a soigneusement voulu réserver, à savoir, les matières premi 
actur 
lever là prohibition, ni abaisser le tarir. 

Mais la cominission n 
attaquée, le recours aux 
appelés à juger quel sera le sort, en 
ports de Frani 
mbre dé trancher la question, et, pour éviter tout préjug 
le projet de loi, lesmots: À l'égard des avi 


ssiterait pas à dire q 


ulte évidemment pour le Gi 


qui n'appartient à aucune des deux séries à 


objets que 


dont on ne doit pas augmenter les droits, et les produits fabriqués, dont on ne doit ni 


ni 


s détails. Si l'ordonnance de 1838 est 


entrera pas, à cet égard, dans d'aut 


unaux 


st la seule voie qui doive 


tre employ 
des droits, de 


commission me croit pas qu'il appartier 


eux seuls peuvent être 


e qui concerne Ia quotit expéditions parties des 


après l'ordonnance de 1838. à la 
lle vous propose de supprimer, dans 


ination des mers des Indes posté- 


es expédiés à de 
rieurement à l'ordonnance du ? septembre 1838; par ce moyen, les droits respectifs seront réser 
vés, 


et la Chambre aura prouvé avec quel scrapuleelle désire les maintenir parfai 


Fontes brutes. — Le droit de la fonte brate importée par les frontières de terre est fix 
par la loï du 27 juillet 1 
auvextrémités de la 


à 6 francs 

‘applique 

pêcher que les fontes 
6% 


il n'y a à cette règle que deux exceptions, la première, qui 


de terre touchar e de la Manche, afin d'e 
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arrivant par la mer ne profitent du droit de 6 fr. qui ne leur est pas destiné; la deuxième, qui a 
pour bat de favoriser les forges de deux arrondissemens du Nord, qui ne peuvent s'alimenter qu'avec 
de la fonte belge; on a voulu qu'ils la reçussent au droit réduit de 4 fr. 

nce du 10 octobre 1833, confirmée par la loi du ? juillet 18: 
rait à presque toute la frontière de la Belgique 
ées démontre que cette mesure ne porte aucu 


Depuis, une orû 


, à décidé que 
cette seconde excel 

Une expérience de quatre ai 
fourn 


dommage à nos hauts 


x du mord et de l'est. 


ème tolérance sur les front 
saurait conduire en Fr 


On peut done, et à plus forte raison, 
de Suisse et de Sardaigne, puis 
peu de frais. 


es d'Allemagne, 
nee des fontes à aussi 


1 faut, messieurs, 
que nous nons d 
conque du tarif des 


cette vérité nous soit devenue aussi évidente qu'au Gouvernement, pour 
incidente une partie quel 
ex, comme nous, toute l'importance de la produetion de 
iintien et le déve 


ce pre du travail et de la richesse, eL vous penserez avec nous que 


loppeuent de cette industrie seront toujours 
Le coumerce du Havre à demandé à la co 
ouvernement vous propose d'établir pour La fronti 


au premier rang de nos intérèts les plus vivaces. 
ïssion d'étendre au littoral ce droit de 4 fr. que le 
re de terre, c'est-h-dlire de réduire de 3 fr. le 
te demande tou'e l'attention qu'elle méritait 
ir nous y associer : voici les motifs de notre 


actuel qui est de 7 fr. ; nous avous donné 


ait d'après es conditions dr 
points est bien 
€ voie, nous 
ies d'une concurrence qui pourrait leur devenir fu Il est 
ard desquels it faut bien reconnaitre que toutes 

eur, pour de telles. marchandises, Les 
frais de transport en augmentent beaucoup le pris, eLen définitive le grand principe d'égalité, si on 
«ment, pourrait n'amener souvent que de eriantes différ e positions : 
d'ailleurs, la différence du droit de 4 fr. à celui de 7 fr. se justifie par l'expérience; ÿ renoncer 
ri différentiel 
e, l'importation des foutes de ce pays diminue, tandis que l'import 


re que, pour les fronrières de terre, Le tarif se ré 


transport d'un point à l'autre; or, un conçoit facilement que ce transport sur Lous 1 


plus onéreux par terre que par mer, et dés lors pour Lout ee qui vient par cette derr 
avons à Céfendre Les foutes frai 
quelques produits, et la fonte est de ce nombre, à l'é 
les localités ne peuvent pas étre sou 


es au même 


erait dominageable et imprudent ; ce qui le prouve, c'est que, sous l'empire d'un 


nte. Les relevés que nous allons cter montrent dans quelle propor 


la Belgique exportait pour la Franc Prépas +. 9,300,000 kil. 
elle n'en envoyait plus Que « + à + sense sen nee 3,600,000 
ELen 1839, son exportation s'est réduite à. ÿ are a MON 
n 4856, au contraire, l'Angleterre ne nous envoyait que. ..  8440,000 
n 1838, elle en envoyait . . PRET eee A1,058,000 
n 18 ie a bictrE 4 41,621,000 


Ainsi, n sur le littoral : nous pouvons même 
Au contraire, la réduction 

ques industries qui la nent, parce qu'elles ont 
Sont recherchées malgré leur haut prix. C'est d'aillet 
nous guider pour opérer de nou- 


l'expérience que nous avons faite, à celle que nous allons fair 


ec prudence el sans secousses, 


velles réductions 


Produits de la côte cccidentale d'Afrique. —Les rapports de la France avec la côte occilen- 
tale d'Afrique étaient presque nuls i y a peu d'années ; des armateurs de Nantes et de Marseille ont 
envoyé nos produits, notamment en Guinée ; et il en ont rapporté de l'huile de pal 
sandal rouge et d'autres provenances de ces contrées; c'est ainsi qu'ils sont venus dans ces pays 
ta isque là étaient presque exclusi- 


faire une sorte de éroque concurrem 
vement en posses 
ces 


ec les Anglais, qui 


a de ce commerc 
sais qui, dès les premiers momens , produisirent des avañtiges considérables pour Le com 
itimens jaugeant ensemble 1,100 tonne 


+ puisqu'une seule maison y emploie des 
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ement encouragés, et c'est dans ce but que le projet de loï vous propose une 
réduction dé droit sur les objets qui sont le plus communément importés de ces contrées, 

Mais le Gouvernement éluetion de droit accordée aux produits de 
tale d'Afrique ne donnât lieu à des abus, et qu'à défant de preuves r ine cles ol» 
jets importés, des produits similaires étrangers à cette côte ne vinssent profiter de la réduetion. Cette 
considération et l'intérêt de nos établissemens du Sénégal et de G 
imposée aux n aient pris leur chargement à la côte occiden 
dans ces établissemens et de sy procurer les pièces justificatives de 


craint que cette 


bte oeci 


lières de l'or 


avaient motivé l'obligation , 


vires qui au 


ale d'Afrique, de relècher 


igine de leur chargement. 
çais qui se livrent au commerce de la troque ont visement réclamé contre l'obl 
tion que le projet de loi leur imposait; ils ont fa 


ient d 


Les négocians fra 


exigl 
reve 


observer que les voyages qu'ils entreprenaient 


s dépenses considérabl 


+ Puisqu'un navire part de Marseille, par exe: 
que plus d'un an après son départ; que celle navigation est di 
de grands dangers à 


ple, ne peut y 
; que le climat fa 
ers qui en étaient la suite , 


courir 


équipage, et que prolonger le voyage et les dan 
par l'obligation d'aller relâcher au Sénégal , c'était détroir 
de l'autre, c'était a 
ins, c'était mè 


vantages qu'on aceordait 


n utile au commerce, utile 
peut-être empécher qu'elle ne contiauât les eloris qu'e 


êter l'essor d'une nav 


à l'éducation de nos n 


avait si heureusement 
commencés. 


Ges obser 
comni 
primer le ces mots ; des établi 

“Toutefois nous avons pensé que 


ieut fondées; elles où 


été accueillies par le Gouvern 


ent coume par la 


or avec M. le ministre du commerce que nous vous proposons de sup- 


semens français situës sur la dite côte. 


réserve de ue à 


ra du café i ne s'agit pas 
en effet, comme pour la presque totalité des produits énoncés au projet de loi (1), d'une denré 
propre à l'Afrique 
proposé et ce 


es ailleurs, et la différence de 17 fr, entre 


ui de 95 fr. est assez € 


nsidérable pour favoriser, eu égard surtout à la valeur de la 
marchandise, des spéculations illicites, si 0 


or cette justification, on ne l'ob 
directement de nos établissemens. 


renonçait à la laine d'ori- 


arantie d'une justification € 
ppliquant le droit réduit aux seuls cafés importés 


ne 


ndra qu'en 


Au moyen de ces modifications, la disposition projetée nous paraït devoir obtenir l'entière appro 
bation des Chamb échanges 0 
été jusqu'ici avantageux à notre commerce ; il est à désirer qu'ils se développer 
VOUS proposons u 
testubles du succès. 


Aiguilles à coudre. - Hameçons. — Les 


eux de la côte oecidh 


nos produits 


tale d'Afrique ont 
aL et s'étendent; nous 
‘éduction des droits et de nouvelles facilités ; il y a là des garanties incon- 


sag 


alles à coudre ont longtemps subi la prb 
générale que la loï du 10 brumaire an V prononçait contre tous les ouvrages en mé 
1816, la loi donna au Gouvernement la faculté de férmer la liste des ohjets d'espèces 
pouvaient rentr tion trop générique, et jusque là 
Alots on ÿ fi entrer les aiguilles, qui, à titre de merceries fines, payès 
d'hui 2 fr, par kilogramme. 


div 
déünie, du mot merceries 
et paient encore aujour 


4) 1 est vraï que le riz et le mitlet se récoltent dans d'aut 
permettrait guère de fonder des entrepr 
que 


contrées ; maïs le faible 4 


k qui Les atteint ne 


de fraude sur les produits sir 


à rapport supplémentaire 


Aiguilles à coudre, hamagons. — Des réclamations très pressantes s'étaient élevées contre le droit de 8 fr., 
proposé par le Gouverne 


nl, adinis par la commission el appliqué par l'ordonnance du 24 septembre 1810 


sur les aiguilles à coudre ; les mégoc 


as et marchands merciers prélendaient que la valeur du kilogramme 


ulles, prise en moyenne, avait été portée à un taux beaucoup trop élévé, et que, par suite, le droit basé 
sur celte valeur était exa 
et marchands et des fabrie 


ré, La commission, après avoir eutendu les discussions contradictoires de 
P 


a maintenu sa proposition ; elle s'est convaincue de nouveau que les envois se 
faisant par assortimens de numéros, la à 
de la valeur établie dans le rapport 
d'exte 


rame d'a 


penne des prix du kilo ui 
M. Martin du Nord ; que 


ximens venant d'Angle 


s se rapprochait de Ja ba 


S envois anglais pren 


tous les ans plus 


saient les plus grandes quantités di 
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rs. 


pass chez nous de fabriques avec: lesquelles on eût à 
compier pour ce produit; mais si, pendant long-temps, ce genre de fabrication a été négligé e 
France, il n'en est plus de même aujourd'hui : Ja dernière exposition des produits de l'industrie na- 
des médailles de bronze, d'argent et d'or ont été 
we industrie de plus, M. le baron 
les exposans qui avaient mérité 


Ceue taxe était sufisante lorsqu'il n'esist 


ovale a constaté de très remarquables prog 
décernées par le jury, eu l'on a pu dire avec vérité que nous avions 
Thénard, président du jury, en présentant au Hot, le 28 juillet 183 
une mention paricalière, s'exprimait ainsi : 


« C'est d'Angleterre que nous venaient les meilleures a À la France 


Voire commission seyplai à rappeler ces paroles qui tirent une grande importance dé la pos 
élevée et du mérite éminent de celui qui les a pronont 

du travail qu'elle suscite et des valeurs qu'elle c 
‘ancienne prohibition , mais 
ur de l'objet, et qui atténue quelque peu les trop grands 
gleterre et d'Allemagne ontnéressalrement sur des ateliers 
1s et coûteus. 


Mais cette nouvelle conqué 


avec si pea de matières, a besoin d'êtr 


par un droit qui soit en rapport avec la v 
tages que les anciennes fabriques d'A: 
formés d'hier, ex dont les essais ont 616 si lé 

Le Gouvernement propose d'élever à 8 fr. le droit sur les a 
d'sdopter ée ehifre, malgré les instances des fabricans pour en obtenir un plus élevé. 
“comiission a er devoir aussi repousser la prétention du commerce de la mere 
ation sur Les aiguilles, Vainement a 


guilles, et La commission ést d'avis 


en détail, 
ai demandait que rien me fût chan on dit que, si 
le droit était porté à 8 fr,, les aiguilles étrangères seraient probablement introduites en fraude : nous 
des. Pour savoir si un droit est bien établi, 1 faut le rapprocher de 
or, un Kilogramine d'aiguilles vaut de 60 à 70 fr.; le droit n 
à frauder les 
nd d'autant mieux que 
tions particu- 


ES 


avons pas partagé ces inquiéu 


affecl 


st 


droits de 10 pour 100. La sécur 
celui qui voudrait introduire des aiguilles en fraude serait obligé de prendre des préc 


‘administration à cet égard se compr 


lières pour les préserser de loxid 
Les fabricans ont vivement insisté pour qu'on 


étendit aux hameçons ins Les droits sur 1es aguil 


guilles fines, et par suite 1 s considérable, Elle a reconnu, suivant les rensci 


ans et marchands das l'état actuel des choses étaient 
+ que ur suite l'a 

sion a 616 épaleme 

près les rensegemens qui Jui ont té 

ne s'engagent 


on x de l'achat en gros ete prix dé la! re 


pouvait avoir une influence sensible sur les ventes eL reventes. Votre cui 


ane pour contrehande, D 


is, la valeur de cute prime ne serait pas élolguée de la valeur du droit, et es assureur 


point oursement 


ut doit done faire penser que les négocians préférerent Ia voie légale à la voie de Ja fraude, puisq 


Antérèts, indépendamment de La Len rapport avec le roi. Votre commission 


des documens présentés par l'administration des douaues, à remarqué que 1e cire des Amor 


aiment 


peu varié en France, depuis 4925 jusqu'en 889 qu'il était presque 
1 l'importation des pro= 
stat, Votre commission 
le 
, et que l'industrie devait être 


le 
ur élever le chiffre de la protectio 


nes x mais que La nature des pr L varié, et qu' 


vinces rhénanes et dl La Prusse avait di € l'Angleterre 


té, aus sollicitations des Fabri 


ns, p 
de Laigle et d'Amb 
riie par suite d'une protection trop considérable 


ement était safisant pour les abri 


proposition relativement aux ba 
ete droit de 3fr, par Je 
L'administration a Fit observer que là distinétion entre les Hame- 
it beaucoup de 

cuntestaions dans l'application des droits, Ele a ajouté que l'acier Blé, venaut d'Angleterre et d'Aletagne, et 
par Kloge 
mins, € d'éta 
mission vous propose de porter les. 


ons, La commission avait pro àt de 4 r, pour les hanicçons cout 


meçons fins, établi pour La men 


distinction engendrera 


servant de matière première aux hamegons fabriqués eu France, supporiait un droit de 4 fr 
qu'il était convenable de ranger dans la même catégorie les han 
fine de 3 fr, par Xilogramme. La 


ns fus etes homeçons 
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fric 


leurs réclamations avaient pour motif que écons est un accessoire néc 
de celle des aiguilles: que les uns sont fabriqués avec les déchets des autres: qu 
lentissewient dans la fabrication des a 
ation des hameçons fins, et que cette analoz 


tion des L 


saire 
; Quand il y a ra- 
s ouvriers sont utilement employés à Ia fabri- 


illes , les 


faite entre les deux produits, quant au travail, à la 
matière et aux ouvriers, devait leur faire donn 


posée à aceu 


la même tarification, Votre commission € 


L dis- 
elle a cru devoir céder au désir que lui a exprimé le Gour 
vernement de n'élever, au moins quant à présent, | 


ir cette réclamation: ma 


de 1 à 2 fr. ; elle pense aussi qu'il est 
L aujourd'hui confondus avec la 
suite l'importation ne peut étre sufisamment appréciée ; l'adminis 
tration pourra voir quelle est cette importation, el juger si quelques mesures nouvelles ne-sont pas 
devenues nécessaires, 


essaire de donner ame tarilicatiun spécio 


; et dont 


Machines servant à la navigation in u 


rnätion Les difficultés que s0 


lève l'article du 
projet de loi relatif aux machines destinées à la navigation internat 


nale ont éveillé au plus haut 
degré la sullicitude de la « 


miss 0} ble but à ancindre : procurer à 


elle avait en effet un 
notre navigation internationale tous les moyens de Lutter 


uvec succès contre là navigation 
étran 


, — et donner à te 


on des machiñes en Fran. nrouragemens à l'aile 


desquels ellnpourre, dans un temps rapproché, nous fournir toutes los machines dont notre ma 
rine aura besoin. 


Le 


de l'étranger, saus distinction ie celles qui ne sont pas réellement imporcées , et qui ne servent qu'à 
mouvoir des bateaux à vapeur naviguant en mer, entre la France et l'étranger 


f actuel frappe d'un droit de 30 pour 400 de leur valéur les machines à feu qui viennent 


Chäles de cuchemire fa 


qués ou 


Depuis la présentation dit 


projet de loi, une baisse énorme sur 1 au leur prix au niveau du 
prix des chôles cachemires français, a excité les ré la fabrique fronçuise, Les fbricains françals. 


dont les produits, aussi beaux et pour 1e tissi et p 
por Le caprice même de Ia mode, ont reclann 
protéger leur industrie contre l'inv 
chemires de l'Inde ont 

Votre con 


ures énrrglques pour 


ion des produits 


angers. De le 


servation de l'ancien état de ch 


, les prinelpaux marchands de ea 


nunlé la co 


ission à demandé à l'adiministr 


sens nécessaires, et elle doit vous exposer Tes 


faits actuels comparés avec ln légh 


Le Gouvernement est entré das 0 
à ln valeur des châlés de cachemire 


ehôles earrés, 


e Voie de progré 
€ l'Inde: ce 


a substitat à La prohibition un arif 
est de 150.fr, p 


oportionié 


dru ur les cales longs, de 80 fr, pour les 


La pensée du Gouverneme) 


était, en fixant Le droit is ui 
tion modérée à la production française, et de metire un terme à La coutrebande par: lo levée de la probibition 
Voiei maintenant les résultats des dispositions précédemment adoptées, € 


sble, d'accorder une protec 


faits commerciaux qui sont 


En 4837 41 a été importé, à l'entrepôt de Paris et pur 
JA de petite dimension ; en 1838, 


2,318 châles de grande dimension, 5 di 


aux: 4,14 de l'indé dé grande 


en 1839, 


Pendant ces trois années, l'ucquitiement des droits n'a € mn su Année 4837, 
8 châles de grande dimension, 3 de petite din 
tichsion ; année 1839, 


Tous les autres châles 


peite di 


l'iude 0 
éry, ete. Or, il est à peu près rertain que 


réexportés p 


us des ch s en entrepôt sont réellement destinés pour La 
France, et que a grande majorité de ces châles n'est exp 
portée en fraude, La proportion de l'acquittement des dro 


que la Fraude contitiue 0 de la prohibition, et que La Fa 


culté de récxporter les elles est un à alerte la contreb : a a donc été d'avis, 
d'accord avec le Gouvernement, d'interdire Ja faculté dé transit qui devenait une occasion de frauder le 
Trésor 

L'administration des douanes a réclamé de 


pour les chalés, des moyens de répression contre la fraud 


à) 11 ny a pas, dans le rapport de 1830, d 
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(Ce droit n'a rien de fiscal; i n'a été établi par la loi de 1816 que pournatiônaliser un genre d'in 
sait encore étranger, et dont on apercevait dès cette époque la future et pro 
iablirons hienio! 


dusirie qui noi 
importance. 11 a eu de grands résultats, ainsi que nous l'é 
progrès de toutes nos fabriques et de notre navigation intérieure , tant qu'elles n'ont eu besoin que 
de machinesde moyenne force. 

Mois, à mesure que, pour Ia navigation internationale, il a fallu recourir àïles machines puis- 
santes qui dépassaient la force de 100, puis de 160, et aujourd'hui de ‘200 chevaux, il est arrivé 
que fréquemment les armateurs se sont vus obligés de recourir aux constructeurs anglai 

IL faut le dire, ee besoin est devenu bien autrement impérieux aujourd'hui : 1 ne s° 
lement d'établir des relations fréquentes avec les pays voisins; faut que ces relations s'étendet 
as; la marine de l'État et la marine marchande vont rivaliser entre elles de zèle à ce 
presque unanime, de montrer qu'il n'est pas à leur 
des machines est donc d'une aetua- 


git plus seu 


aux pays loi 
* et les Ch 
de sacrifice au dessus du bat qu'elles se proposent ; 


quest 
lité incontestable. 


Le Gouvernement a senti que forcer les ar 


urs à payer un droit de 40 pour 100 sur les mar 
dont la valeur pourr 


chines qu'ils importeraient de 1 
même à 600,000 fr. , c'était les placer de 
vil pourrait mème y avoir impra 
nécessité toujours subsistante de co 
6 donnée, c'estävdire le droit de 


nger, sur des mac} er à 5 et 
an tel état d'infériorité vis-à.vis les armateurs € 


lutter ; mais en même 1e 


mis déjà pour les fils de aie dans le projet actuel, et pour Les mousselines et d'autres ajet par d'autres 


2 e droit d'estampille, de roche sisie à l'intérieur, 
La coin 


sé que la défense du transit sulirait pe 


et 


sdoplion de cette mesure, La minorité (dant Le rapparteur fïsat partie) a 
ôter Les Calités que trouvait aujourd hu Va fraude 3 qu ne sera 
de faire choisir es cales au goût des achetars, Tqu'lé éraloit 


ir sous leurs yeux 4 l'entrepôt de Paris 61 dits la en 


de les € frontière, av 


pale, le grand centre de la consommation et de la mode: que, sans doute, une indust 


éhles méritait toute a sollicitude du Gouvernement el des Chambres, € par Lei frogris 
nbre de ses ouvriers, et par La quantité des produits c 
E mélions pour l'expo 


s pur elle, et qui ie 


remédleralt pas aux causes du 


mal qui frappait 1 fabrique fran on des châles de cachemire Français 


pur Les fabriques qui emploient 


qui préfère es mé de sou 


ee qu'il est imposable au Hilo 


Le commerce des chles 4 passera dans la malu des revend 


ur, au lieu de rester dans le 


gasin da marchand ; le mal aura été déplacé, mais no atteint La minorité à pensé que, par Loutes ces ral 


Al me fallait point étendre aux châles le droit d'estampille, de recherche € 


mesures 1 s tendons tous les 


reuses contraires à nos habitudes et que ours à restreindre ; lle a pensé 


el avec La défeuse du transit 


qu'il suffisait de maintenir Les dits ac 
La majorité, au contraire, a pensé qu 

de répression efiences, Le droit d'estampille, de recherche et dl 

d'autres dispositions de lai. Le che de 

11 faut réprimer une fraude qui pri 

comme on le fait en Anglelerre, incoméniens. 


l'inde, y contribue pour une partie. La défense du ransit seule ne sulirait pas 


La défense du transit serait inauilisante, des mesures 


y ajout 

prôjeL actuel, et dans 

ui n'est qu'un obj , peut étre sous au mé droit 
près dé 200,000 fr, 

éeution consentis dans l'intérêt du pays. C'est le 


s le commerce des chiles de 


y plein du marché qui a dé et l'importation frauduleuse 4. 


ur empécher la contrébanie, 
ri 

ou sur tout autre point de la frontière. La défense du transit ne serait q 
d'estan 

résultat, L'administration à tenté vai 


Les chles, au lieu d'être adressés à l'etrepôt de Paris, point principal de l'importation, seraient 
sur la Belgique, ou sur Es 

mesure incomplète et ielicace. L 
produir 

espérance à té déçue, 


droit ile et de recherche sont les seules 


ent de droits; son 
le moyen d'une 


ment de détraire l'abus par un abaisse 


répression sévère, mais juste, et pratiquée déjà pour d'autres objets 
En conség 


amine les formalités à suivre pour 


La comumisi 


vous propose d'adopter un article réglementaire (additionnel) qui déter 


 chôles de inde qui seront importés à l'avenir et pou église I pos 


ue qui ont déjà A 
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sible 


pour tout ce qui s'emploie. dans 
de ce qui est déjà conquis par l'industr 
pas encore en parfaite mesure de satisfaire assez tôt et assez économiquement : e'est dans ce but 
que le Gouvernement s'est arrêté au projet de réduire de 30 à 10 pour 100 le droit sur les ma- 
ehines étrangères de la force de 100 chevaux et au dessus, destinées exclusivement à Ja navigation 
ntvrnationale, 

Votre commission donne son entière adhésion aux motifs qui ont déterminé la proposi 
vernement; mais elle pense que la mesure nouvelle n'est ni assez la le 
vous propose de déclarer que les machines à vapeur tirées de l'étranger pour la navigation 
internationale seront affranchies de tout droit. Toutefois il fa arder de donner à cette dis 
position une extension (qu'elle ne doit pas comporter : nous voulons que l'immunité soit accord 
aux machines servant à la navigationtinternationale proc 
pour l'autre, il y a lutte à soutenir à 
garantie du succès dans une lutte quelconqu 


rieur du royaun 


1 voulut donc concilier le maintien 
aveë les besoïns nouveaux que cette industrie n'est 


françai 


du Go 
ï assez complète, et 


1 se 


aine ou éloignée, parce que, pour l'une 
utres puissances, et que la meilleure 


es soient 


comm la marine des 


c'est que les ar 
gation-intérienre aussi bien que pour celle du eabotag 


sales; mais pour la navi- 
s armateurs français n'ont point à craindre 
de rivalité; dès lors it faudra où qu'ils s'adressent à nos constructeurs ou qu'ils paient le droit de 50 
pour 100 de la valeur de la machine qu'ils auront fait construire à l'étranger 

Les motifs qui nous déter 
gation inte 
exposés. 

La navigation maritime à la vap 
loppent avec des résultats incaleulables; un sentiment 
sur toute la civilisation, et le simple tableau de l'aceroiss 
Angleterre et aux États-Unis, et mème en France, 


ent à penser que les machines arrivant de l'étranger pour la nayi- 
nationale doivent être affranch 


es dé tout droit sont simples, mais ils ont besoin d'être 


ur est 


de ces grands progrès qui, une fois atteints, se déve 
l, instinetif, prédit son infuenc 
pide de ee g 


û 
e qui concerne la navigation fluvial 


are de navigation en 
indi- 


s qui vont suivre, {Voir le 


que déjà l'immense mesure de son accroissement probab} 
docunu 


nt n° 4, à Ja suite du 


apport 


st permis de penser que la navigation à ln vapeur tend à se substituer sur la plus grande 6e 
iation à voile, non seule 


elle 
nent pour le transport des personnes, mais aussi pour celui des 
adises et particulièrement des objets de-consommation et des denr 
rapport de l'approvis nt public en bétail de tout 
le révolution. { Voir le do 


s alimentaires, Sous le 
espèce, elle a opéré en Angleterre et chez 
ent n° 2.) Déjà elle figure pour un tiers 
empiète continuellement sur la navigation à voile pour le commerce 


étranger. 


Pour les trajets de pen d'étendué 
avec l'Espagne , l'Angleterre , l'Italie et la Sardai 
Les réla ordre sont tout à fai 


et par exemple pour les re 


ations internationales de la France 
; elle doit produ 


une complète mé 
comparables au cabotage, et les résultats qu'a donnés là 
appliquée au calotage, en Angleterre, permettent d'apprécier l'extension qu'elle fera acquérir 
ports internationaus. La disposition 
ifs de dou ment, 
En1807, Fulon appliquait Ja vapeur à la navigation: en 1818, le Rob-Roy de 130 chevaux ter- 
entre Glascow et Belfast, le premier voyage par mer. Dix ans plus tard, l'Angleterre comptait 
300 bateaux à vapeur, employés au cabot 


tamorphose, 


des esprits à adoucir la rigueur des anciens 


age et aux courtes traversées ; mais on doutait encore alors 
dela possibilité de les employer aux voyages lointains. 

En 1829, le nombre des bateaux à vapeur de la Grande-Bretagne s'était subitement accru 
de plus de 400, Aujourd'hui le commerce anglais emploi 
Llème des grandes traversées, qui est résolu depuis de 
de la navigation maritime à la vapeur. 

Pour le commerce, la puiss 


il était 
r, et le pro 


plus de 900 bateaux à vape 
x ans, a complété 


nüier développement 


réglée et obéissante de la vape 
tante des vents, a doublé la rapidité des relations, tout en leur 
voies de ter 

La promptitude, la ponctualité et l'économ 


r, substitué 


la force incons- 


arité que les 


ssurant la même ré 


de la nav 


ion à la vapeur pour le transport des 
€ tout à coup les habitudes entre les États de l'Europe. L'Irlande est jointe à 
etles lles-Britanniques appartiennent au contin 


us, 
l'Angleterre 


nt: la Baltique, la Méditerranée ont 
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ies; Alexandrie et Constan 
France, 


rs paquebots aussi régulier inople touchent à Mar- 

seille, ét la côte d'Afriqu 
L'Amérique 

ce que la vapeur ÿ a accompli de prodigieux. 

apeur n'a pas moins d'importance. Il est permis de douter que les 

une communauté si précieuse d'habitudes, d'intérêts et de be 

à ces circonstances impérieuses qui déterminent la guerre ; mais si elle éclatait, 

la supériorité force des baïonnetes don 

es boulets, la manœuvre fausse ou habile des marins décide 

+ : les bateaux à vapeur changerout le système de 


ussi ré d'immens d'admiration de tout 


Sous le rapport politique, 
die aura er 


peuples er 
soins, soient am 
avale n'appartiendrait plus 


la puissant 
nera sur les mers. Le mombre et le 


seule aujourd'hui du sort des combats sur la n 
la guerre, La mer ne sera plus qu'un champ de bé 
et la valeur du soldat décideront la victoire. 

En présence de tels faits, en présence de La nécessité absol 


Test an ded 


lle ordinaire , où désormais la science suralégique 


e de füire Ja France puissante et riche 
re qu'il 
m droit quelconque sur les machines, c'est continuer à grever la 
rançaise au profit 1e a navi Le Trésor, en voulant s'assurer ce faible 
ait du produit bi d'un grand dé 


a dehors comme à 


ce n'est pas par une demi mes 


gation internationale, Conserve 


produit fiscal, se prises eloppement de notre navi- 


st tout l'étranger, et l'infériorité de notre 
qu'on ne saurait assez se ôter d'aider notre con 
xsport. Nous eroyons que l'une 


faute reconnaitre, la navigation inter a 


vine on 
€ à créer, à construire à multi 
conditions essentielles de l'exécution de ce projet, c'est l'entrée en franchise. des machines-à 


on intertationale 


Mais, plus 1 importe d'abtenir fncilement un grand nombre de machines puissantes, de ces machines 
progrès, disons mieux, à l'existence. de notre. commorc 
vouloir que le pays: les produise , moins 
ngères où des repré 
des moteurs que not 


uerres à venir, La fabrication indigène des 


que nous déclarons indispensables 


devon 


fuence politique . plus aussi n 


as exposer, pour les obtenir, an caprice des législations à 


salles, qui, en as de collision, porteralent, d'a 


la navigation est en effet à nos yeux une question politique tellement vitale. pour la 
dede la créer avec prompttude 


machines pe 
Franée, qu'il ne Muglt pas de savoir ce qu'elle pourra co 
sue 


Mer; il 


eh 
Si les enrouragemens donnés à l'industrie particul 
parvenir à organiser dex ateliers amplement pourvus et de l'outllage nécessaire. et des ouvriers les 
; l'hésitation seralt coupable ; faudrait rocourir au Trésor pour suppléer à l'industrie, ot 

de nos 


W'aticlgnañent pas Le but, si elle 


plus habile 


faire sans re ur la construction de nos vaisseaux, l'organisat 


sreaux, la fabrication de nos fusils, la confection de uotre artllerie. N'est pas vrai, en ele, que 


rd ce que nous avons fait 


dises ; 
de la défense. de nos côtes ; la 
construction des machines sera un élément de la force du pays, d'une importance au moins égale 
elle de mos arsenanx, de nos chantiers de construction et de nos fabriques d'armes ? Les canons de 
notre marine nous coûtent 60 fr. les cent kilog. mt achetés en Angleterre, ils nous coûte 
raient 30 fr. aû plus : qui a jamais songé cependant à proposer de fe 
il.est vrai, en 4702, pot 


r des passagers et des march 


lorsque la nav 
lorsqu'elle donnera la puissance sur la mer, lorsqu'elle se char 


ion à la vapeur fera seule Je transport r 


aniser ces ateliers 
rachines. 1 faut 
le matériel de 


aûx fonderies étrangères? Quel 
en fac 
un long temps, it 
es vastes établis serait-elle done pas fatalement imprudente, si, sous le pré- 
«te de s'affranchir de dépenses assez considé se reposait pendant la paix sur les facilités 
avec lesquelles el essaires à sa navigation? La guerre arrivant ; 
qui serait assez hardi pour prévoir oi rêter, et pour l'hon- 
son existence même les conséquences de sa coupable incurie? 

tion en France des machines à vapeur doit done, dès à présent, être rangée au nombre 
de ces nécessités de premier ordre devant les s questions d'argent disparaisser 


mais i n'en serait pas de mème 
us pour réunir et perfectionner le personnel 


€ trouverait ailleurs les machines né 


Le serait sa position 


es toutes. 
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Pour par 
veronsiout à l'heure pouvoir en espérer, que faut-il faire ? 
En rapprochant les diférentes dispositions du projet qui, d'une part 
pour 400 sur les machines étrangères, et d'autre par accordent 
espèce de drawback de 13 pour 100, on voit que le Gou 


ir la solution du probléme, et oblenir de l'industrie particulière ce que nous prou 


ablissent un droit de 40 


ux constructeurs français une 


nement veut accorder une protection 


de 25 pour 100 aux machines destinées à la navigation internationale ; mais d' 


bord on conçoit dif. 


ficilement que ces machines pour lesqui 


ers 1 


sont pas organisés, pour lesquelles 
t d'une protection inférieure à celle qui est accordée 
Lehevaux servant à la navigation in 
voir, 


d'énormes dépenses sont encore à faire  joufsse 
aux machines d'une force moindre de ce 
pour lesquelles, comme nous 
effectués 

Votre commission ne eroit pas que ceute différence puisse être adoptée, 
de maintenir le droit de 30 pour 100 pour 
ou à la navigation inté 


rieure etau cabotage, 


lions: ateliers sont 


nisés mières 


les dépenses pr 


tout en vous proposant 


s machines à apeur servant aux fabriques, au cabotage 
pour 100 de la val 
ation interüationale 
Au surplus, ilne faut pas croire que les 30 pour 100 soient en entier un encouragement pour le 
ucteur fran oup plus élevé que celles qui 
s'emploient par.le constructeur anglais; Ia différence est évaluée par tous les hommes compétens à 15 
pour 100, au détriment du constructeur français (Voir le tableau n° 1ID. Ces 
n'ont done d'autre objet que de permettre au constructeur fra 
avec son rival, et dès lors la protection réelle n'est que de 13 pour 100. 
Loin de trouver cet encouragement exagéré, on pourrait craindre qu 
été l'opinion de votre commission, qui a examiné à 
machines à vapeur ; elle s' ue que nos constructeurs répondront Yictorieusement à.ceux 
qui soutiennent qu'ils n'ont presque rien fait encore, qui 
chines,, et que les encouragemens du € 
mission à reconnu que, malgré les diicultés d'un établissement nouveau, 
üères premières, malgré le petit nombre de commandes, la fabrication f 
heureux de proclamer. 
, qui possède environ 1,000 bateaux à vapeur, et qui fabrique, pour ainsi dire, toutes 
les machines de la navigation de l'Europe, compte douze grandes fabriques de machines, y compris 
pagnie du Great-Western. 
fabriques. en France, en ÿ comprenant celle d'indret, montée par la marine royale, sont suf 
fisaimment outillées pour la confection des b 200 chevaux et au dessous : su 
cinq ont fait preuve de bot ation. (M n° IV). Des doc 
les yeux de la commission, i résulte que, pour le service maritin 


ieure, elle vous propose d'accorder une prime de 
toute machine française installée 


bord d'un bâtiment destiné à la navi 


sis, Les matières qu'il emploie sont d'un pris be 


emiers 15 pour 100 
ailler à conditions 


ais de u 


L fût insufisant; telle n'a pas 
€ soin l'état et la marche de nos fabriques de 


st convain 


ls sont incapables de faire de grandes 


ernement sont des 


acrifices en pure perte ; votre com. 
lgré la ch 


aise a 


erté des ma: 
t des progrès 


immens( 


es, qu'on 
L'Angleter 


s huitateliers, 
us qui ont à 


mis sous 
e, les ateliers de France ont fourni 


À la marine royale. 26 bateaux dé la fo 020 chevaux 
À l'udininistration des postes ‘ = Go — 
Au commerce du Havre mn Tete 

Total 44 bateaux de la de 5,805 chevaux. 


Les constructeurs anglais ont armé 


Paur la marine royal 2 bateaux représentant 1,740 chevaux. 

Pour l'adiinistration des postes. 6 260 

Paur le commerce du Havre s 7% — 
Total 39 bateoux représentant 


Le dernier compte-rendu de l'administration des mines , page 24, donne le tableau sui 
tion fluviale à la vapeur 


t pour la 


Aunées. Nombre des m 


hines à vapeur.” Force totale en ébevaur.  Tonneaux de marchandises transportés. 
1833 90 2,636 58,140 
183% 207 7,08 808 

Si nous consultons le même compte-rendu pour les machines à vapeur servant à donner le mouse 
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ent aux établissemens industriels, nous verrons qu' 


chines à vapeur, qui presque toutes 
duence de la loi de 1818. qui 


s #2 
, soi 


Franc 


1 en a 


L'importation se trouve ainsi rédaite au dessons du quart de là fabrication, Enfin, en 1838, nous 
possédions 
1,820 machines fr 
Total. 2125 


Al est alone va que os fariques de machines sont dignes de tout l'intérêt du pays, 6 qu'elles li 
eh nés que nous venons réclamer aujourd'hui pour elles 
pérerait-on de l'avenir de la fabrication des machines en France? Pour réussir, 
à les ateliers dé Paris, de Ronen, du Greuzot, d'Amn, de la 
6 anglais; ain qu'ils complètent leur matériel pour 
dires ateliers s'organisent, me faut qu'une chose, la 
en an mot, i leur faut du travail, 

ent peut-être sur Les nôtres par la 


Et pour 
à ut de grands outils de précisio 
ie. ; en sont pourvus à l'égal des atel 
les plus grandes machines, et afin que les 

ile qu'ils obtiemront Je prix dé leurs sacrifices 


nglais, Lonjou 


; leu 
neais ne le cèdent à personne sous le rap 


té parfaite de leurs produits; mais les ouvriers fr 
N'a-ton pas peusé pendant longtemps que nous ne pouvions 
nos instru précision? EC pourtant e'est à la 
names, les mathématiciens anglais viennent demander, aujour- 
et les instramens nécessaires aux opérations les plus délicates 
achines à vapeur ne rencontrera pas de dificultés plus sérieuses. Nous avons les 
rication : in que de les mettre en œuvre, On ne dénie pas que Les 
üvernément soient nécessaires la seule question est de savoir dans quelle pro- 

es pour étre 
es d'une grande 


en Anglete 


France que les ingénieur 


s dispenser dalle 


d'hni, les appareils pour les pi 


on is doivent être secordés. Quant à nous, nous pensons qu'ils doivent êu 
que, poi iquer le but qu'il se proposent, is doivent être dig 
nation qui sent son 
Nous ne formons qu'un a, EL 6% Vo 
mandée an Trésor ; ce serait la plus sûr 


por 
elfe 


momentanée , mais qui a la volonté énergique de la f 
éalisern, c'est que ln prime soit fréquemment dé 
de nos progrès industriels au dedans, et au dehors 


État accorile des primes considérables aux péclies de Là Batéine 
nolns puissant diet a 


der 
Depuis longtemps, le budez de 
de la morue : lintérét de la marine explique ces sacrifices ; un intérêt non 


tre prospérité et de notre pui 


proposition de la commission. 
Elle croit devoir, en terminant ce qu'elle av 
gation internationale, exprimer le désir que l 
W'art le système désastreux des adjudications: 
à l'an d'eux, à de certaines co la machine mise en adjudica- 
alors l'État, obligé à des sacrifices par suite des mer ndestines et frauduleuses des 
concurrens, ne retrérait aucun avantage du système qu'il adopté, Que si la concurrence est sérieuse 
que les prétendans, désireux de se procurer du travail pour employer 
is tels qu'ils s'exposent à des pertes ou que la 
oit pas les perfectionnemens qui doivent la faire fonctionner utilement, Si nous vou- 
ichines, il faut que les constructeurs trouvent dans l'exploitation de leur indus- 
s qu'ils doivent en attendre; tous les intérêts ÿ gagneront. 


nes à vapeur destinées à Ja navi 
pour ces grands ouvrages 
les concurrens s'entendissent 


alors il arrive trop sou 
leur matériel et leurs ouvriers, se rési 


avoir de bonnes n 
rie les bénéfices légith 

Machines locomotivrs. — Les machines locomotives ne sont pas n a projét du 
vernement : mais lors de la diseussion de La loi sur les cheinins de fer d'Orléans, de Strasbourg et 
de Nimes, MM. Arago et Lherbette présentèrent, dans l'intérêt des constructeurs français, des 
ns qui, par un sote formel de la Chambre, furent renvoyés à l'examen de la commission 
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aux machines locomotives. 


ons d'abord connaitre l'état de la législation relativemes 

Les lois des 21 avril 1848 et 2 juillet 1836 fixent à 30 pour 100 les droits d'entrée en F 
maclines à vapeur; elles déclarent en même temps que toutes 0 
uiachines à vapeur, ne pañeront à l'entrée que 15 pour 100. 

Quand la construction des chemins de fer mit les entrepr 
constructeurs anglais pour se procurer des machines locomotives, l'administration eut à décider dans 
quelles elasses elles devaient être r 
tures, le droit de 15 pour 100 fut le seul appliqué aux machines locomotives. 

Nous n'avons pas besoin d'examiner si cette interprétation de la loi est ou non conforme à sou 
esprit et à son texte; il nous suit de dire qu'à l'abri de ce droit ainsi fixé à 15 pour 100, les cons 
Aucteurs français n'en ont pas mc ù assez grand 
nombre, et qu'ils rivalisent avec les constructeurs anglais, soit pour le prix, soit pour la perfection 
des produits. 

MM. Arago et Lherbette (1), tous deux animés du désir fort honorable de développ 
la construction des machines locomotives, ont demandé, l'an que les entrepreneurs des ch 
fer fussent obligés de prendre en France les neuf disièm 
tion, l'autre qu'on re 
entrée des n 
leurs machines. 


ance des 


chines à dénommer, autres que 


iécessilé d 


urs dk urir aux 


agées, et sur l'avis-du comité consultatif des arts et mx 


fac 


us organisé leurs ateliers, fabriqué des machin 


France 
mins de 
ines nécessaires à leur exploit 
nboursät, à titre de drawback, aux constructeurs. f 
es premières qu'ils tirent d'Angleterre , et qu'ils font entrer dans la constract 


ais, les droits payés à 


Déjà ces amendemens ont été discutés à la tribune; nous pouvons 4 
ne nous paraissent pas de nature à étre adopt 

IL est naturel, souvent nécessaire, de protéger 1 
plus ou moins élevé sur les produits siwilaires étra 
M, Arago est une véritable prohibition, qui irait contre le bu 
de douanes. La prohibition endort l'industrie, la co: 


nous borner à dire qu'ils 


ustrie nationale par l'établissement d'un droit 
ble 
er en matière 
2 pour ne parler 
sue seraient pus par 
rs produits, ils n'ava 


ers; mais le mode proposé par l'hon 


d'on doit se prop 


rence la tient en éveil; 
que 


que des n 


hines locomotives, nous avous la convieu 
jourd'in 


vs EDS 


venus à la perfection qu'ils peuvent 4 don 


Lpas éprouvé 


le besoin incessant de soutenir la lutte qu'ils avaient engagée contre leurs devanciers &t leurs rivaux 
les constructeu 
D'un autre côté, l'appli ation de l'amendement serait bien dificile et souvent injuste. Comment 


départ aux différentes compagnies la faeulté d'introduction autorisée pour un dixième par l'ameur 
dément de M. Arago? Comm ablir d'une manière positive un prix moyen, soit pour les machines 
s, soit pour les uachines a 


glaises? Comment rompre les marchés que là prude 


s a di 


compagni es déterminer à faire longtemps à l'avance avec les construete 
ment, au moment où le Gouvernement et les Chambres favorisent avec une sollicitude si louable tes 
entreprises de ces admirables voies de communication , restreindre la liberté des compai 
priver d'une faculté dont l'abandon forcé serait à 
ges qui leur sont imposées ? 

L'amendement de ÿ. Lherbette a eu pour base l'opinion où était son auteur 
grande différence entre le prix des. matiè 
locomotives, et celui des matières premièr tableau n° 5 cisjoint 


donne le prix comparatif des matières brutes en France et en Angleterre, et lon se 
vaine 


ais? Com 


is ang 


tablement à leurs yeux une aggravation des 


; qu'il y avait me 
premières servant en Angleterre à la < 


nfection des 


con 
qué, pour une machine d'une force ordinaire, du prix de 40,000 à 43,000 fr. , le construe 
teur angl 


a sur le constructeur français qu'un avantage de ?,000 frânes environ. Cela vient de 


1) Amenden 


nt proposé par M. Arago. — 14 
les compagnies de chemins de fer Ferout us 


neuf di 


mes au moins des machines locomotives dont 
tes en Fran 


dev 


Geue prescription cesergit d'être obligat 


re. dans le cas 
de plus de 15 pe 


à le prix moyen dés machines françai 
100. 
Les droits perçus à l 


serait le prix moyen des machines anglais 
Amendement proposé par M. Lherbette 
abri 


et fers employés la 


tion des machines à feu seront remboursés aux conditions et d 


yées sur les chemins de fer en Fr 


s des pr déterminées par ot 


donnances du Roi sur les machi 


Ces ordonnances seront, dans 
Ghambi 


en 
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ce qu'à la différence des machines serv 


nt à la navigation, La matière première entre pour peu de 
chose dans le prix des locomotives, tandis que la main d'œuvre y entre dans ue proportion consllé- 
ble ; la restitation, sous la forme de drawback, des droits payés à l'entrée des matières premières ; 
serait donc un avantage insignifiant, ou, du moins, de beaucoup inférieur à la protection actuelle de 
13 pour 100. 

Mais la présentation des deux amendemens que nous venons 


e discuter a fuit maitre la questio 
de savoir s la protéetion de 15 pour 100 accordée aux constructeurs français était suffisante, ou s'il 
était plus convenable soit de La reporter à 30 pour 400, soit de la fixer à un chifre 

Votre commission a pensé que la protection de 15 pour 100 était sufisante. 

Elle n'a pas dissimulé dans différentes cir propension qu'elle av 
per ; d'atirer et de fixer. chex nous des 
tion pourrait nous déshériter; mais la protection ne doit jamais être 


dustrie française toutes les fucilités de se déve 


Lravail dont l'absence de pro 
sagérée , et la ls 
obtenus le permeten : l'intérét bien entendu de l'industrie le commandé 
fait un devoir impérieux. 

En lisant une juste application de ces principes, nous ne pei 


lation doit tendre à en diminuer la quouté, toutes les fois que. les. succès 
lui du consommateur en 


ons: pas qu'il y ait lieu de rien 
ss français. se Sont Oro 
tes ont été faites, Le 
sur les 143 locomotives employées par 
il établit aussi que toutes ont été 


tableau n° 6 


nes au rapport 6 


nos chemins de fer, 36 ont été construites € 


a 
Fran 
, 1839 et 1840; ces machines ontété fournies à des prix inférieurs à ce 


és par les con 
nissent toutes les conditions de bonne construction qu'on peut dési 
l'industrie française est donc maintenant en poses à la législation en 
suf pour atteindre ce but; la Chambre n 

Votre con 


maintien, 
es de el 


sion a l'espérance que désormais les comp, 
l'industrie étrangère pour lui demander 


ue récourront 
iuvent ÿ avoir intérêt, 
confection aussi bone et 


urs machines; elles ne 
elles trouvent chez uos constructeurs des prix plus modérés, un 


des conditions de livraison plus satisfaisantes : l'uvenir de l'industrie des machines en France dépend 
de que lesconstracteurs mettront à remplir leursengagemens; 
les certaines de l'avenir 


donc entièrement des soins et de l'exact 
jons dans Le passé des gas 
aux travaux p 


blics a progressi 


Angleterre le prix. des 


Eli, car cette question demande à étre exam 


sous toutes ses faces, Je Cl 


aux grandes entreprises de chemins de fer les encouragemens qui leur 6 


res à ur, une 


augmentation de prote ent Le prix des machines étrangères ; et pormeutralt 


ion élèverait inévitable 


aux constructeurs français de chan 
pagnies de ch 
li les lois votées par les Chambres. 


Fils ettoiles de lin et de chanvre. — Laquestion des fils et des toiles de 1h 


x les conditions de leurs marchés, au grand détriment des 
uins de fer; il y aurait Là une perturbation dans l'espèce d'équilibre qu'ont voulu ét 


et de chanvre occupe 
depuis longtemps l'attention du Gouvernement et des Chambres. Les réclamations ont été vives et 
muhipliées. parce que le mal était grave, et qu'il grandissait chaque jour. On. pourrait s'étonner du 
long retard apporté à l'application du remède ; si l'on ne savait d'une part que de pa 
essentiellement compiquées, nécessitent l'étade préalable de besoins fort divers. et d'intérets 
par ane 


opposés entre eux ; d'autre part, que du moment où l'offre était faite au Gouverneme 


Fils et toiles de lin et de chanvre, — La question des 

le projet se 

slture, par la production de In nrière prémière employée, qui -oéeupe au moins 180 
vibre, Elle est née d'in 

ranique + elle 


iii. Loi a soumises à Ia décision de la Cu 
plus haut puit lag 
aile Mectares, et qui, 


outes les questions 


dans l'industrie mi 


ufscturière, qui remplace la filature à La main ar le métier à la m 
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nat 


où voisine et amie de 
pouvaient réclam 


iser les tarifs des deux peuples, et d'y introduire les ch 
leurs intérêts communs, il ne_ por 
et résoudre à part une question qui formait l'un des principaux élémens de la négociation. 
Toutefois , quand on se rappelle que dès le mois de février 1834 
Ghambres de doubler le droit étbli à l'importatio lin, parce qu'il trouvait qu'une impo 
tation de 1,423,324 kil. était déjà un mal immense auquel il u'était plus permis uit 
rent, comment hésiterait- kil? 
Comment les Cham ut les plaintes inces 
santes qui leur sont adressées par de nombreuses populations dont les soutfran 
notoires ? 


ngemens que 
fire sortir de la négo- 


ait pas brusque 


Gouvernement proposait aux 
des fils 


e rester 


en 1840, lorsque l'in 


ortation de 1839 s'est élevée à 6,817, 


de leur côté, n'accueilleraie 


Lelles pas avec empressem 


es ne sont que trop 


La législation encore en vigueur aujourd'hui établit qu'un droit de 24 f 
l'importation des fils de lin, et de 44 francs à l'importa 
gnit d'abord, ear les toilesse fabriquaïent en France comme dans 1 
filait à la main, et dont la matière pre le lin où le chan surle territoire français. 
et état était normal, car s'il y avait quelques importations de fil, elles étaient co 
les exportations de lin et de 
Aujourd'hui tout est changé 
dmirable invention dont Napoléon avait prévu les immenses résultats , et qu'il aÿ 
par la promesse d'une récompense nationale. € 
Girard qu'il à été donné dela concevoir; mais à l'Angleterre appartient l'honn 
œuvre, de l'avoir développée et perfectionnée, d'en avoir fait sortir entin des produits excellens qui, 
par la modieit£ de leurs prix, problème 
est résolu, et quelque chagrin que le philantrope puisse éprouver de la ruine de ceue éidustrie des 
chaumières, la flature à la main, 1 faut le reconnaitre, n'existe plus. 


es par 100 Ki: à 
+ Personne ne s'en plai- 
autre p 
se récol 


on des fils d'étoug 


ys, avec du fl qui se 


apensées et au del 


1, dont pr 


itaient l'agricultare et l'industrie française 


le métier à la mécanique est ven remplacer la filature à la maih , 


la lumière 


t, selc 


toutes les apparences ; à M. Philipp 


ur de l'avoir mise en 


artent toute concurrence et désespèrent toute rivalité. L 


touche à nos rapports politiques avec les états voisins. Aussi cette question n'a-t-elle cessé d'exelter Loute 1 


- 
tentlon el toute la sollicituie de votre entminission. Elle Jui à donné lus ses suïus à Ja dernière session ; cle 


lui à consugré toux ses efforts dans celle nouvelle sessid 
strie éminemn 
tions comtrereiules uv 
la imômne que Le mal 
Excite par l'éclair du 
soimpense, l'invention 
natal, See fut ui Fran 


qui fût satissante pour 
nationale, pour le Gouvernement chat 
les états voisins, Ajournée depuis 183 


m est devenue plus défile, par 
andi ehaque jour ; elle doit recevoir une solution défin 
Napol 


on, qui échaufait les intelligence par la promesse d'une magnifique 
la flatare 6 la mécanique à pris naissance en France : elle doit rentrer sur le s0 


ais, M. Philippe Girard, 


qui en développa les premiers secrets el les procédés les plu 


impottans, eL si l'Angl 
le précieuse 
anciens, et à l'ai 


re a su depuis appliquer, à l'aide de puisssns eupitaux et d'ingénicuses machine 


nous pouvous aujourd'hui, ave les n 


nes muchies, exécutées par nos habiles 


€ d'in tarif nouveau, reconquérir et fixer parmi nous cette industrie qui est toute fran 


guise, ét qui était autrefois l'indus 


La démonstration de la révolation indus 


die qui s'est 


uveau produit, st 
législation de 1822 


complète pur la similitude netuelle des fils d 


déclare dans le projet de Joï pur lui présenté : il Faut un tarif nouveau: 
Muis dons quelle 
dupté? Là commence la difieulté 


ux larifs des fs? Quel classement doit être 


'outefois, votr 


ou avait précédemme 


ction de 10 pour cent, proposée par le 
Gouvernement sur le prix de revient du fi anglais, et calculée au port de débarquement, lui pâraissait insu 
sante, 


Elle s'est convainene à 


cent, proposée par elle, était très restreinte, 
urlout après les événeme 

dmme tendant à la cuncih 
la flature, et elle répète que si Le no 


et 4 âtion devait être considérée 


au tri combiné dans ce but de conciliation n'apportait pas un remède 


eficace, il faudrait recourir à des mesures plus énergiqu 
dires de 

de la filature 
apport sur l'importati 


Les faits prouvés par L 
el de l'indusir 


vérité des pi r 
dit Les chfires du re: 


tation en 1K35, 


ses intérèts, plus qu'à la satisfaction entière des besoins industriels de 
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La conséquence inévitable de olution industrielle, car c'en est une, €'ést dé nous met 
eu présence d'un produit tout à fit nouveau ; et, pour maintenir le droit actuel à l'importation des 
fils de lin, il n'est pas permis d'invoquer le principe vrai, en général, qu'il faut tendre à diminuer 
les uroits plutôt qu'à les augmenter, Nous le répétons il y a un produit nouveau que la législation 
de 4822 n'a pu ni dû atcindre. Cest done un droit nouveau qu'il fut établir en consultant l'esp 
ce des faits, les besoins du pays et les légidhtions étran à à des règles qui 
été faites pour un temps ei des produits qui existent plus. 

Cette vérité est si incontestable, qu'au temps où la législation que nous allons détruire à ét 
lie, elle avait distingué avec soin et avec raison les fl de fin des fils d'étoupe dont ln diférer 
te sx or, aujourd'hui, leur similitude est si parfaite, l'in 


était sensible pour les yeux les moins 
possibilité de Les disti 
doivent être frappés des 


er est si incontestable ; que tout Le monde reconnait que les deux produits 


Je propose; Ja 


nes droits. L 


mission s'empresse du 
donner son ass 


tin 


à cette partie du pro 
Mais ce n'est pa 
Lection doit 


là que réside la grande dificuité de la question : elle consiste à savoir quelle pro 
ux établissemens qui se sont formés et à ceux qui doivent être encouragés 
filer Le lin à la mécanique. 


la grandeur du mal, on ser 


ré 


à se former pou 
En mesurant 10 
qu'il faut adopter. 

L'agriculture souffre de l'état ac 
s, et qui, par l'assolement 
ment restreinte; et pour 
qu'elle entra 


ronvalneu que c'est un remêde eficace et prompt 


s choses ; la culture du lin qui occupait au moins 180,000 
ätun bien plus grand nombre, cette eultur s'est Sing 
teur s'obstinerait-il à la maintenir, lorsque les dépenses 


sont considérables, que les chances de pertes sout not 
dificik 


s, que l'écoulement des 


produits e at à 6e qui 


est alimentée de produlls dont la matiôre 


mie par le sol qui pouvait a. domer, La Hlature soufre de l'nprtatlon marie des 


2, et le tissage n'a pas pu profiter de l'import toile à 


Ares qui ant forcé Je tsserand fr ir son salaire rédul 


La flatare la mécanique 
s'approprier : et en prés 

ant par 

ombstible qui s'opère n 


progrès né d'une révolution industrielles cent ce progrès Qu'importe à lu 


se des puisans capitaux qu'emploie l'Angleterre, des facilités qu'elle 


amortisement des cos grands étublissemens de flature, par lextrac 


le que ste. de La late du He 


protection plus modéré 


que le Légisiteur a cru devuir jus jour nature 


ie a lature eu a Fbrieationt 


des Hssus de coton, et développer la fabrication des draps. Mal nous croyons qu'h l'époque où tons oies 
‘de 


mation, pour n'avoir plus 


arrivés, l'industrie peut trouver eu France asez de confiance. on el qu'elle peut être assé Fo 


es progrès, du secours des scie 
ls que 1 k 

Le Lens qui s'est écoulé dept 
Aution sur le tarif, a démontré l'utilité d'un tarif gra 
meut la valeur relative des marchandises de pris tout à 
de 1838 avait adopié une division en quatre elasses, et avait r 


es el des arts, el du inouvément d 


m d'a 


34, époque où le Gouvernement avait compris la nécessité d'un 


ué plutôt que d'une taxe unique, qui frapperalt inégale= 


case une série de uméros. 
fo 
€ comprenait es ui 

les 


12,000 métres. La troisième classe, le numéros 21 à 40, 


Le Gouvernement, à Ia session dernière, avait aus 


En quatre classes des Séries de mamie 


au kilogrammne une quant 
ais de # à 10, 
20, fourissant plus de 6,000 


ourissant 6,000 métres vu moins au Ailogramme, La deusième cl suméros 4 à 


s plu 

de 24,000 métres. La quatriéme clase, le muméro 44 61e uu- 
méros supérieurs, fournissant pl 100 mètre 

Pour les liles, le Gour 
5 juillet 1896. 

La commission, sdopt 
et maintenant pour les 


ment s'était refusé à augmenter Le tif el demasdit le maintien de La lui du 


au contraire, la base proportionnelle de 


pour 400 de protection pour les fs, 
juâllet 189%, 


€ la clssification introduite par I loi du 
anelle à celle étais pour les fl, 


at reporté sur ce der 


breusesréclamat 


es lasseuens et pour Les fils et pour Les tuiles, La con 


rs DE 1840 Er 4841. 
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la baïsse, on ne cr 


se passait aux époques prospères de la cultu 
de 20 pour 1003 

Vaïnement quelques personnes ont prétendu que ces faits étaient inexacts, et que les prix du lin ten- 
dent au contraire à s'élever ; aux faits allégués qui peuvent être vrais pour quelques espèces de lins 
nous répondrons par cette masse de pétitions parties de tous les points de la 
France et qui ont été apportées ambres 
de commerce, p se des prix et 
la difficulté des ventes, et la diminution de la culture. 

Et n'avonsnous pas, à côté de ces documens qui méritent toute la confance du pays, les états 
des domanes qui ler que de l'année 1838, nous trouvoi 


er, est au moins 


is du Luxembour 
toutes attestent et la ba 


, par ces délibérations des € 


r ces doléances des conseils gés 


aux, qi 


lèvent. tous les 


doutes? Pour ne pa 


Kxportations. 


Lio. 1,846,814 k, 
Fil de lin et de « 250,048 
Toiles. core 34130,498 661,860 


Ce rapprochement sufit pour établir d'ane manière incontestable les pertes de l'agricaltare ; en 
effet, la consommation dé la France s'est alimentée de produits d'une grande valeur dontle lin était 
Vélément, et qu'elle. 

Nous avons l'habitude d'esaller l'agriculture, pour peu que l'oc 
de sujet qui, soit à la tribune ndlr 
d'intérêt et de sympathie : i faut louer ces manifeste 
couragemens qui sont dus à des 
ature est un fait que toutes les bouches publient, qu t contre 
at si haut, les importations. constam- 


ntéressée à la culture du lin , ne s'était pas donnés. 


asion s'en présente 


il n'est pas 


soit dans les 


solennités, ait donné lieu à plus de déclarations 


ons; mais Bi ne doive 


pas se borner les en 
s et si fécondes. 


altures si importa 


La détresse de La f 
dire, car en k 


nul ne pe 


isant à l'écart tous les autres faits qu pi 


mission, frappée de tonte l'importance de cette question et de tous ses développemens, a voulu écoutes 
eians de celte industrie; élle a € 

de plusieurs de nos collègues, eL notamment de l'honorable M. Loges à a développé devant elle les co 

naissances habituelles eh du des toiles; elle s'est pén 


ée de l'esprit du 


rapport de Ja sous-comn y avait d'utile 


est après avo 


ans ces observations, dans les résultats de l'enquête, qu'elle s'est convainene de la nécessité de mettre en rap 
por le elassement des numéros des fils avec le classement du nombre des fils de toile, et de revenir à la loi de 
1826. 


Cest dans cet esprit qu'elle a établi les résultats d'un nouve 
préciés par Lous k 


à classement (4), dont les avantages ont été ap 


industriels appelés devant votre commission 
‘avantage de faire correspondre les numéros dé 

au des toiles auxquelles ces muni rendre plus facile l'application des taris, et de réta- 
lie la relation que La loi de 1836 av 
Ainsi, ant au Lab 
covrespondrant aux toiles dé mo 


Ce nouvean classement ai 


fils de choque classe avec Ta na- 


A, on reconnait que les n 
ns de 8 fils, pour les 
de numéros devrait fournir moins de 9,000 mètres au ki 


méros, à partir du numéro 6 au numéro 14, 
at emp 


s celte première classe 


Les Lrois autres classes ont été établies d'après le même système 


Les chiffres du tarif définitivement adopté par la € 
eulés en moyenne sur là base de 42 pour 400 pour les fils, 
le nouvean elassem, 
Les numéros de 124 1 0 


mmission et proposé par elle à la Chambre, nt êté cal 
2 qu'ane compensation s'établisse par 
de 1 à 40 ontreçu une légère augmentation d'environ 4 pour cent 


se diminution d'environ À pour 400; ainsi de suite dans Les autres 


“Trois membres de Ia: commission auraient désiré que, par l'effet eL àjja suite de ce nouveau classement, le 


tarif des fils reçut une augmentation plus considérable. La commission 


par des considérations prises du point 
te vue général où elle s'est plaie, par le désir de conciliation de tous les intérêts commerciaux el de nos rela 
Lions internationales, a regretté de ne pouvoir sat 
1 


ment lracé par sa première propos 


Shire Ace désir, el a conservé les buses de la moyenne de 
autant plus exa 


pour 100: elle s'est trouvée dans la nécessité de rester 


ement dans le cercle précédem- 


que les. mêmes membres dk 


daraient vouloir limiter la protection ae- 


cordée an tissage au tavif de 1826: que ce tarif était déjà pour certaines matures de toi 


un peu au dessous 


tableau À à la suite du rapport 
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ment p 
national. 

11 semblerair, aa premier coup-d'ail, que l'industrie du tissage devrait au moins profiter de Pin- 
rodnction en grande quantité de ils dont le pris est bien inférieur à celui des fils à la main ; il n'é 
introduction de toiles qui, jusque, ne figuraient pas sur notre marché, et qui, par la 
de leurs pris, s occupent maîntenant une si grande place, a foreé les lisserands français à 
de l'ouvrier est réduit outre mesure, et que le béni 
tout le monde reconnait la supériorité de qualité des toiles 
ant da bon marché , quoiqu'il soit souvent plus que racheté 
autre, lexiguité des ressources de là classe Ja plus nom 


op toutes les pertes qu'éprouve le travail 


une diminution de pris telle, que le sak 
da fabricant a presque disp 
françaises; mais, d'un eût, l'appat d 
par la mx 
breuse 


u: certes 


aise qualité de la chose, de 
ontrib 


au grand débit des toiles étrangères qui envahissent le mari 
Un remède énergique est dt Gouvemement le dés is le droit nouveau qu'il 
ls, peut-on s'abstenir de toucher à celui 


propose pour les ils est-il sufisant > En élevant le tarif des 


des toiles, sans rompre l'équilibre qui doit 


ister ent 


‘elles sont les deux questions que nous avons à résoudre. 

La France ne peut rester plus longtemps exposée à se voir désbéritée d'une industrie qui répond 
si bien à la richesse de son sol eLuu génie de ses habitans, et qui, pour elle , est aussi ancienne 
que précieuse. 

Dirast-on qu'il faut eéler à la force des circonstances, puisq 
des machines 1 ? Mais, gr arts de quelque 
les dessins des 
ment la latte $ 
une suñisante protec 
formés depuis longe 


e mous ne sommes pas en possession 
hommes intelligens, nous possdons 
ont idélement reproduites; com 
tilement pour l'emploi des machines imitées, si l'on n'accorde pas d'abord 
on à l'industrie française, devancée par des rivaux dont les établissemens sont 
1s , dont les dépeuses premières sont amorties en grande partie ; qui disposent 


sises, etdes constructeurs habiles 1 


de lo pr de lp clan approximative a été dans E'inten- 


Lion de la comm 


Quant au tarif des toiles, la commission a été unanime pour adopter Je tif de RD et par-auite ie 


augmentation sur le tarif aetuel des toles; est ce qui lu 
eu lieu levant 6 
mnême de Pintérét purement © 


el par tous es précédens de l'engudte re 4838 (4), Tous des filateurs, tu 
rcll oppasd à Fintôrèt industriel et agricole, ont reconnu que si la flature 
€ ue l'est à présent, la cousiquence logique et inévitable do celte pro 


devat être protégée plus qu 


à tarif des ee qui à forcé votre commission à 


Aion qu'elle a apportée dans le remanfement de tri es fl: 


Ga ft sortir des closes où elles étaient comprise Len tite de À, 49,40, 18/6490, 
siguer à choeune d'elles un droit particalier fort inférieur à celui dont jusque-là elles étatent patsihles 

Ainsi la toile de 8 fils a té ahaissée de 5 à 6. ; la toile de 13 file de 405 4 75 fr; el Loîle de 46 fils de 

470 à 460. M est vrai ques figures trois espèces de Lîles, le taux commun de 15 pour 400 paraissait 

par suite de l'abaissement du prix: on croyait donc rétablir l'ancienne proportion qui ana existé 


produits français et ceux qu 

des tuiles ayant Méc Le droit paraissait tre, avec La va ln rapport plus 

6; mais La Joï avait pis pour but unique, et sans égard à 10 pour 

100 Lorsque le législateur s'était arrété à 45 pour 400,1 avait calealé que ec taux-comblerait la diférence qui 
ranee et de l'étranger. 

est arriré que, par la substitution dk 


st de 1e même manière et aux. 


vire éireomsance, d'obtenir ces 


Mais or 


ail de d'homme, a production st 
l'équation a été détraite; car Le droit, tout en devenant 

plus a sœu de le Ja à intérêt de 
erration du pays. Or, ee qui étail_ vrai et até en 1836, A l'époque où lon préparait la 
loi qui a été votée en 4836, ne répondait plus, lorsque cete oi fat mise A ext 
maieut de se produire : c'était alors que la filatureet le fs 


plus considérable relativement à La yaleur des produits, ne satif 


ièrement c 


jan, aux circonstanees qui ve- 


ques du in arrivaient au plus haut degré 


de développement qu'ils 


nent le contre-coup d'une crise 
Baisse des prix dev 


€ des plus 
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machines parfaites et d'ouvriers expérimentés, qui ont des capitaux consi 
, et que soutient le plus 
jusqu'ici. 
Le projet de loi propose une protection de 10 pour 100 sur le prix de revient du fl anglais, ce 
prix calculé au po 
Mais 


and développement de l'esprit d'association qu'on ait connu 


de débarquement. 


e protection de 10 pour 100 établie en vue de circonstances et d'accidens si divers eL si va- 
riables peut-elle suire pour appeler et lixer sur notre sol cette industrie si précieuse, où plutôt 
pour là retenir, er elle était à nous et elle nous échappe ? C'est l'expérience elle-même qu'il faut 
interroger, Or, qu'a fuit la législation pour maturalis 

des tissus de coton? Elle a pro! 


ez nous la fi 
en définitive l'industrie © 
des produits d'une valeur de 800 millions ; e'est aussi 
aujourd'hui la prospérité de nos fabriques de draps. 

En citant ces exemples, votre commission n'a pas l'in 
voies pour défendre l'industrie du lin ; 
soit assez élevé pour encouras 


ature da coton et la fabrication 


d'hui en France 


andit encore 


er qu'on use à 


$ mêmes 
lle ne demande pas la prohibition , mais elle veut que le droit 
r les essais et pour donner au pays la certitude qu'il ne sera pas, sans 
ns de travail les plus 


retour, dépouillé de ses moy 
pé rès tant de mécomptes de tenir 
sérieusement les promesses qui ont été faites, tout à imposé à la commission le dev 
autant qu'elle le pouvait de la réalité des faits ; or il ne li 
apaiser les souffrances dont l 
de loi qu'il convient d'adopter. 
Les industriels s'arrêtent à celui de 15, 18 et20 pour 100. 


Nous ne jugeons pas qu'il y ait exagération dans une telle demande; mais puisque nous sou 
chargés d'examine 


cie 


et les plus essentiels. 
ces exemples si frappans ‘cette nécessité ap 


lence du passé 


r d'approcher 
dificile de comprendre que, pour 


uve vous à été fournie 


un autre chiffre que € 


ui du projet 


la proposition du Gouvernement, nous avons voulu nous placer au mé 


mation La plis 
ique ont foit irruption sur Le marehé 


l'abaisement du droit de 


onsidératite, Aussi Vos toile 
les u 


les tissées à la mécanique et avee du fi mé 
A6 ls, par Ia loi de 4830, 
os, ont eu encore cet eflet que la fabrique anglaise a jeté 4: 
ls 4/2, 89/4; de sorte que le neuvième 6 n'étant pas entièren 
inférieure. En rever 


lassement des toiles M. 


nt découvert, la toile restait las la classe 


ant au tarif de 1828, et par les ermes mêmes du classement, qui € 
moins de 8 fils pour être compris dans la première classe, on aura remédié 
de 1830. 

Que si l'on aeeusait 
dr 


at formellement 


proposé un tarif plus élevé pour les 


confier aujourd'hui à l'hablleté de os tisseur 
inain ie par l'emploi du fi mécauique, d'un fil 
un dump précleux. Cette habileté est pt 


apèces de toiles (1), et Le tissage mécanique a des dés 


u'ils peuvent assortir sans se 
placer, eL qui leu fait gagn 

pour certaines 

doivent pas 0 


grande que éelle des ouvriers anglo 


sommission a pensé, en outre, que le Gouvernement dev 
accordant quelque avant 


vant aux divers servi 


e sur les produit toiles étrangers, et elle exprime le vœu que 


l'État soient revêtues d'une marque d'origine fr 


ise, qui a été déjà prescrite por 


Quant aux partisans du statu quo ou d'u tarif 


ssion à exposé qu'elle avait, dans dus 
intérêt de conciliation et de ménagement de tous les intérêts commerciaux et de nos relations politiques et con 
merciales, resserré le cercle de la protection qu'elle aurait voulu accorder pour l'industrie des fils et des toiles 


de lin et de chanvre. El 


roirait done peu fondé 
ion extrême du tarif est une garantie que l'intérs 


les objections motivées sut Ja c 


là consommation est ohsers 


ms commerciales et politique 


rd de l'Angleterre ? Mais que l'on compan 
du chiffre exigé par limpériense loi de 


ision ne pense pas qu'elles puissent avoir 1e 
moindre fondement. Serait-ce à l'égs P 


tarif qu'au niv 
maltra que les taxes de l'An 


Are propositi 


nservalion, ave les tarifs ang] 


is, et l'on recon- 
es is à câbles: de 400fr., de 500 fr 
de25 pour 400 de la valeur sur les fils non dénon 


re sont de 23 fr, et plus pour sur les 


etl'on reconnaitra que 


relors par 400 kilogramm 
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vue que lui. Dès lors nous a ne nous devions à notre tour s 


la nécessité des concés- 
moment où, de notre côté, nous demandons qu'elle en fasse pour 
îe, nos soieries, ete, ; et désirant seconder, autant qu'il peut dépendre de 
nous, le Gouvernement dans ses négociations dont nous appelons comme lui l'heureuse issue , nous 
avous pensé devoir, das nos propositions, réduire la protection à un droit de 42 pour 100, et 
méme pour les troisième et quatrième classes, c'est-à-dire pour les numéros supérieurs, ne l'élever 

x propos nontre. le tarif amendé par 


sions à faire à l'Angle 


nos vins, nos eaux-de 


par le Gouvernement, ainsi que 


commission. 
Nous devons di 


qu'en présence des faits et de l'expé 
nous faisons des propositions aussi restrein 


nee, c'estavec une grande hési 
ous le ré 


que 
ons, notre désir est d'aider à la 
conciliation de tous les intérêts. Nous espérons que notre projet sera 
concession qu'il soit pe 


ceepié comme la plus large 
sible de faire; c'est assez dire que nous repoussons toute diminution dut 


chifre auquel nous nous sommes arrêtés. Nous ne dontons pas que , dans les négociations, il soiLtenu 
compte de cette modération. Nous devons ajouter que, si le nouveau tarif n'apportait pas un reméde 
efience au mal que nous déplorons l'essai qu'il s'agit de faire devrait être abandonné pour recourir 


sans retard à des mesures plus énen 


des. 
On ne doit pas craindre que l'Angleterre réclame cantre un tarif qui sera assis sur de semblables 
bases. Sans doute il lui serait plus avantageux de faire de choses qui lui promet, 
dangun temps très rapproché, d'être exclusive du marché français + m 
état qui In 

que chez nous les moyens de pro 


enr un 


sse also Îles 
prati- 


ut chez eux. Avec quelle force no 


at rendront just 


à la réserve avec laquelle nous mettons € 


pourrait-on pas repousser les reproches qu'on nous adr 


ait à l'occasion de notre nouveau tarif, 
droit de 80 pour 100, qui, dans l'application, 
ässent comme prohibition à l'égard de nos plus 
il pas, dans les tarifs anglais, des droits qui s'élèvent à six et 
ïls affectent? Nous n'irons pas plus loin, et nous nous bornerons, 
confiance du bon droit, der qu'on adopte un régime dont l'effet sera ; MO pas 


lorsque"nos soieries sout frappées en Angleterre d 


s'élève souvent au double, lorsque d'autres droits 
importantes fabrications ? N'eviste- 
sept fois In valeur des produits q 


d'empêcher, 
étrangers. Une telle de 
françaises. 


amener dans d'équitables limites l'introduction des produits 


saurait être repoussée Gouvernement et par des Ch 


Que si les vues que nous venons d'ét 


etre étalent l'objet de quelques critiques, nous répondrions 


Le sien s'élève jusqu'40 pour 


100 pour ce 
Al 

naux proposons, est précisée 

parties de 

et de se ressemble sous ce paint de vue com 


à de la Belgique, quel préteste de récrimination pourrait être imaginé, lorsque 1e k 


if de 1836, que 
iles? Ainsi, 11 y aura identité de 
les dans Les deux pays. EL en effet, la position de Ja 


Le tarif que La 14 


que à adopté pour les 


elgique 

x es 

mécaniques anglaises sont nation, aus fl € aux Loiles belges. Ce n'e 

plus à la Belgique que profitent les dispositions favorables de notre tarif, Elle se défend comme not 
À de la concurrence étrangère, La foroe des € 


c sous beaucoup d'autres. Les produits nout 


se substituer, dans notre co 


mémes 


oses conduit done les deux pays à l'adoption de 


ns de défense 


nent peut, sans cr 


nie de compromettre aueun intérôt, adopter les mesures que nous VOUS pro= 

férences avec: MM. le ministres du commerce, des deux 
asset du 29 octobre elle aurait désiré pouvoir rapporter à In Chambre 1 certitude de l'adhésion 
‘lu Gouvernement aux propositions qu'elle a modifiées pour fcilier Ia solution de cette dificiie question-ille 


€ que cette décision n'ait pas en 


ns la force des choses et ans a 
otage de la diseusion devant 1x Chambre po er le Gouvern 
sue Loi de cette nécessité 


Faits re dar 
ment à reconnaitre l'imp 
La commission a appliqué aux fls relors le mé ru devoir 


rectifier les évaluations qui étsient établies. Elle a maintenu les dispositions relatives au linge ouvrapé et da- 


dassement que pour Les fl simples ; mais ll 


x toiles croisées, gronsitres, dites treillis. 
lement le principe du drawiaek, posé par elle, en 1 
x la quotité et l'application. 


Votre commission a mai 


sant tonjours au 6 
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que, partisans de l'application progressive et raisonnée du principe de la liberté commerciale , nous 
herchous, avant tout, les moyens de maintenir la prospérité de notre pays. Nous ne voul 
donner au hasard; nous nous eu tenons à ce qui est prouv 
eLchez tousles peuples. Nous voyons que l'Angleterre n'est parvenue à élever sou comméree au 
poitt, où. il est arrivé qu' laide du système protecte 
pourquoi nous repousserions complétement de pareils exen 
toutefois, nous ne voulons nous en prévaloir qu'avec un 
bréciera sans doute 

Cette base ane fois posée, le tarif du Gouvernement devait subir des mod 
ses parties, Ainsi les ls blanchis et téints re 


à ce qui a réussi dans Lous les temps 


le plus étendu ; nous ne concevons pas 


ples et une expérience aussi décisive ; et 


aération que, de toutes 


eations dans toutes 


une protection nouvelle proportionnée à celle 
qui est accordée aux fils éerus, et les fils retors, qui demandent une préparation particulière, figu 
rent au projet amendé avec une tarification spéciale. 

Nous ne deyons pas m4 
près lequel on 


» de faire ressortir la sagesse du principe 
à une taxe unique pour toutes les espèces de 
ble, puisque la marchandise fine et d'une grande vai 
marchandise grossière et d'une 
perception équitable, et puisse assurer une véritable protection ; en cela nous sommes parfaite 
d'accord avec le projet de loi. 

Le Gouver 


opté par le projét et d'a 
Cette déralsonn 
ne ne payait pas de droits plus élevés que ln 
le la 
ent 


none 


axe 6 


ur beaucoup moindre. Un tarif 


nent vous proposé de maintenir le tarif des toiles tel qu'il est 
. Nous ne saurions adui 


tabli par les lois de 


tire une semblable proposition, ét nous venons de 
la repousser d'une mai 


lle. La Chambre ne peut se di 
ique. Le fil est lan 
re première s'élève, le droit sur là 


aser de fuit 
auière première die ta 


rehandise fabriquée doit , 


relativement à Ja toile ce que la raison la plus cor 
toile ; dès que le droit sur ln 
par une conséquence nécessaire 


Les motifs donnés par le projet de loi pour repousser toute aggravation dutarif des toiles sont fr 


iles à réfuter, Il invoque la diminution qui s 


festée dans les inportations des toiles étrangè- 
res pendant l'année 1839 et les premiers mois de 1840, et Îl-en tire la conséquence que le droit ac 


tel est suflisamment protecteur. Nous répondrons que la star 
6 li pour ralentir 
lent les importate 


nifes: 
l'importa 
S qu'une ononnance, élevant les droits 


merce qui 


dès 1838, et qui dure encore, a su 
Nous ajouterons que la certitude où ét 
sur Les fils de 
nés à füire en France des eavois beaucoup plus consi 
soins actuels de la consommation. Ce son lies d'habiles négocians ne an 
quent jamais , et elles expliquent bien naturellement un fait que l'exposé des ni 
mal interprété. 

L'exposé des motifs ajoute q 
fils, que ces toiles s o, que le tarif projeté sur les fils ne 
Louche que faiblement ceux qui servent à la fabrication de ces toiles; qu'ainsi l'élévation proportion 
nelle du‘tarif sur les toiles attéïndrait celles dont l'importation est nulle, et ne frapperait pour ainsi 
dire pas celles dont l'importation est cor 

Nous répondrons d'abord que si faible que soit l'angun 
tarif de 


in et les toiles, 1 


dirait au commencement de 1839, les avait certainement détermi: 


es que ceux 9 


is nous parait avoir 


ns se fait en toiles de moins de 8 


tie des importa 


fabriquent avec des fils du plus bas numé 


érable. 


s Loïles, d'après la proposition du Gouvernement, sur les fils correspoi 


un motif pour priver nos üsserands dans ce genre de toiles de ce faible secours. Nous ajuuterous 
que la commission proposant plussur ces fils que ne fait le Gouver 
core sous ce rapport, par l'augmentation proportionnelle, amélior 
rands; mais il ÿ a plus, la Chambre aura même à examier sous 
s'en tenir à la règle vulga laquelle on doit pro 
vail moîns perfectionné. Les faits ont une puissance q} 
quand on réfléchit que sur ces importations si considérables des toiles tra 
méros entrent pour les 9 dixièmes dans l'importation to} 
laisser subsister le dommage qu' 
eû rien à faire à cet égard ? 


Les raisons données pour l'ajourne 


nent lui-méme , IL ÿ ai 
de la position de nos tisse: 
e point de vue s'il con 
moins les produits qui exigent un tra 


vient ue 


d'apr 


doit toujours triompher des docurines 


res, celles des bas nu 


, faut, par respect pour les règles, 


» éprouvent les in 


éls frang 


is, el pourrait-il être vrai qu'il n'y 


at de la révision du tarif des toiles une fois écarlées, ilr 
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able, €'est que l'angmentation du tarif des fils doit nécessairement entraîner l'au- 
tation du tarif des toiles; la logique le veut ainsi, et l'intérêt bien entendu de l'industrie fran 

ise l'exige plus impérieusement encore. Si la proposition de k nission n'était pas adoptée, les 
ur dans laquelle la Chambre serait 
estant dans son insuisance , le mal 


Qits ne tarderaient pas à montrer combien serait 2 
tombée : le tarif des fils une fois augmenté, et celui des toiles r 
ne ferait que changer de cours. et prendrait même un carart 
à l'état de 11 serait introduit à l'état de 4 
sont profondément lésées, le tissa 
fran: ravement atteinte. 

Si la base adoptée pour Le tarif sine pour les tiles les conséquences que nous venon 
d'en déduire (voir le tableau n° VII), or de la commission de proposer à la Chambre de 
revoir dans toutes leurs catégories les tisus de lin et de chauvre ; eL il y a à cet égard une 
à laquélle à faut se soumet ppé d'un droit au poids, de telle sorte 
que plus le tissu est fin et précieux, moins il est protégé ici se présente la même question que pol 
s fils; nous n'hésitons pas à vous proposer de graduer la protection selon la valeur des tissus aux- 

s elle est accordée : c'est d'après ces notions si simples que nous avons établi le tarif des toiles 
écrues, blanches et teintes , du linge de table ordinaire, du linge damassé et des coutils. 

Nous ne devous pas négliger de répondre à une objection qui à été faite : l'augmentation des 
droits a pour effet inévitable , at-on dit, l'augmentation du prix de la marchandise ; le consomun 
teur en soufira, et la consommation diminuera; car illeur 
da développement de la conson 
Nous 


e plus sérieux : le produit repous 
dans la sitmation actuelle, l'agriculture et la filature 
ele serait bientôt comme € je: des travailleurs 


; et toute la si 


LT 


est du 


ssité 


msi, le 


ge de table est fr 


bas pris de la marc 


eroyons pas que la nouvelle tarification soit assez considérable pour exercer une 
fucnce sensible sur la. conso! 
he 


ion qui, aujourd'hui, est progressive en 10 


1e espèce de chose 
Cest ave 


leurs décider ces questions par des con 
che à l'extension du travail français, qu'il 
tiennent, comme leur prospérité en 
donne un me 


eur prix 
plus cher la toile qu' 
ar la satisfaction donné 
pourra profiter, 

La commission ne pouvait s'oce 


x consommateur de payer un pe 
le sacrilice modique qu'il fera est plus que compensé 
eaux. de l'agrieultun et dont lui-même 


achi 


et de l'industrie 


per de l'industrie si importante des toiles sans porter sa pensée 
sur les moyens d'en Rvoriser le dévelopyx la cansommatior « de ces 
I et donne ainsi un. aliment nouveau à la productions 
ourquoi ne chercherait-on pas à ménager aussi à l'industrie 1' es marchés étrangers? 
portation qui montrent combien: 
a perfection de notre retordagez d'un 
autre côté, l'exportation des toiles éprouve une diminution sensible, Ainsi, en 1837, nos expor 
tions en toile nb 66 de « + + + + + + + 


nt plus que d 


moyens sa 
Mais 


haque jour elle s'a 


appart, notre sollicitude est provoquée par nos états d' 


peu de lil il nous est possible de vemire au debors ; 


Di en 07180 
ft de la loi que nous vous proposons ; pui 


Gette décroissance ferait de nouveaux progrès par l 
qu'il faut reconnaitre que le prix des fils et des toiles en éprouvera nécessairement une augmentation 
quelconque, et dès lo chandises que nous voadrans placer sur Les marchés 
lutteront. plus dificilement encore, après la loi, avec les tissus étrangers. À cé 


les 


et radical : c'est de faire pour les fils 


lin ce que notre législation a fait avec tant 0 
pour les tissus de laine et de coton c'est d'encourager le travail frat 


ais dans l'industrie linière , 
comme elle l'a encouragé dans les 


tres industries; c'est, en un mot, d'étendre à cette industrie Le 


drawback accordé aux autres, 


Nous n'avons pas besoin de rassurer sur les conséq 


es de cette disposition ceux qui s'inquiôte- 


inéral partisans de ce systè 


is qu'il ne doit étre «mis: € 
iii il n'est pas question de primes. Le drayl 


a d'autre effet que de 


pratique que quand un 
k dont nous demanr 
Trésor, à la sortie de 


rembourser par le 
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le la matière première. Ainsi 


la marchandise fabriquée, le droit que le Trésor a touché à l'entr 
pas de sacrifice de la part du Trésor, qui ne fait que r € main ce qu'il a reçu de l'autre ; 
mais avantage incontestable pour l'industrie qu marchés étrangers dans Ja posi 
tion où elle se trouverait naturellement s11 n'existait pas de tarif d'importation. Alors seulement elle 
peut soutenir la lutte av Si elle a perfe-tionné ses produits, et si elle est assez 
bien placée pour s'appu main d'œuvre modérés, Si, 
justice etes avantages de la restitution des « 


aire. d'u 


se présente sur le 


les industries rivale 


er sur des prix dl 


au contraire, on répudie la 
its, de ce que nous appelons le drawback, il faut 
1 de voir le travail français acquérir le développe- 


renoncer à l'espoir de faire des exportations 


rs lequel doivent pr ent tend 


douane 
Nous ne voulons pas dissimuler qu'il sélève, contre l'application du drawback aux fils étrangers, 
ne objection sur laquelle il est du devoir de Lac: 

même temps 


tous nos efforts, lorsque nous 


ous occupons de lois 


mission d'appi 


aténtion de la chambre, En 
ue la commission reconnait que l'introduction de ces fils est onéreuse, et qu'il ÿ à 
lieu de la modérer par une à 
le but, puisque. toute quant 


gmentation dans les droits, le drawback semble aller en partie contre 
de fil étranger introduite moyennant droit pourra se faire restituer 
ce même droit par l'exportaon d'un poids égal de fils retors ou de lssus auquel on ne manquera pas 
d'appliquer la quittance des droits de douane payés pour Mais il est à remarquer que, dans 
l'état des choses le poids des ils importés est de beaucoup supérieur à celui des tissus exportés , et 
que les lois de «louane sont essentiellement temporaires. Or 
lait quelques inconsénions sérieux 
a continuation. Au surplus, la cos 


si l'établissement du drawback présen 
npécherait qu'une nouvelle disposition ne vint en arrêter 


tente de poser le principe du drawback dans le 
lle soumet à vos délibérations, eu elle vous propose de lisser au Gouvernement le soin 
miner la quotité et l'application. 

Grass de lin. — Graines 0! 


gags dans la que 
a de savoir à quelle condition on peut admeure les graines oléagineuses venant de l'utranger, lin- 
térèt maritime et l'inté reconnall 


e et sufisante ? C'est ce que nous allons 


agricole. Or, tous deux sont en souifran 
et veut leur venir en aide, Le f 
examiné 

D'après une r 
importées 
navires ét 
par navires fran 
quittaient 


iLelle d'une manière ut 


de générale qui nésulte des dispositions de la loï du 28 avril 1816, les denrées 
les frontières de terre supp 
s. Done, lorsq 


dont sont passibles celles qui arriv 


nt par 
ayaient, selon la loi du 28 avril 1816 


ds, 5 fr, et par ne 


ires étran 


Dar turre ae- 


dernier droiL 
Mais la loi du ® juillet 1836 assimila , ps 
importées par terre à celles qui arrive 


tarif à part (L fr. par 100 kilog. entr 


une exception toute nouvelle, les graines oléaginenses 
par navirés français, Quant aux gra 
is eLL fr. 50 €. p 


rale que nous ve 


iues de lin qui ont un 
avire étranger), la loi 


par navire fr 
1836 n'ayant pas explicitement dérogé à la 
par terre est restée assujettie au droit de 1 fr, 50 €. 

On voit de suite les conséquences qui durent résul 


as de rappeler, l'entrée 


er de cette législation, L'assimilation complète 


Graines oléagineuses.— 


ition du Gouvernement, 
qui établit la surtaxe de 50 e, da 


d'intérêt de a navigation d'intérêt immense de 
l'agriculture, renouveler l'expression du vœudéjé témoigné parclle, de meltre promplement un terme aux € 
équences d'une législation qui, en favorisant démesurément l'importation des graines de lin, à causé Le malaise 
de nos cultivateur. Si la culture des graines oléagincuses est l'un des élémens indispensables de noire prospé- 
riti agricole, si l'éducation des hestiaux et leur engraissement devicunent plus facile aide des graines 
oléagineuses et de leur résidu, le Gouvernement ne suurait 


à prendre une décisi 
ministre du commerce du ministère du 4° 
des deux sessions, d'examiner séri 


érable à ces grands 

intéréts en souffrance. M. 1 mars avait promis, dans l'intervalle 

ment cette question sous le point de vue agricole. De 
at 


Ja solution d'une question a 


vis ce moment, 
on. La commission désire que la diseussion de la 


ï par les documens que pourra ape 


Gouvemem < Faite qui pourront être sigu 


aubres de Ja Chambre 
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vus fréquemment les ten 
choses et qui peuvent 
C'est en vertu d'un pr 
portation de toutes les 
masses, Aus 


mens et les compromis qui sont vraiment appropriés à là nature des 
Eussir. 
cipe politiq 


inéral que le tarif des douanes de 1791 avait prohibé l'ev- 


tières premières que l'industrie emploie ou qui servent à la subsistance des 
à les prohibitions à la sortie étaient fort nombreuses. 

Dans ces derniers temps ; 
laisser les produits de notre sol 


a voulu se pla 


lre point de vue : on a pensé qu'il fallait 
ur dont ils étaient susceptibles, et pour cela 


quérir toute la va 


permettre pour l'achat la concurrence des 6 


ers; on ne s'est pas arrêté à 


crainte que cette 
on a pensé que plus un produit se vendait cher, plus il 
se reproduisait, et qu'ainsi l'équilibre était promptement retabli. Toutes les prohibitions de sortie fa 
rent done levées ou à peu près, et les droits d'exportation ont &t6 en général réduits de télle sorte 
qu'ils n'ont plus été qu'un moyen de constater, pour la formation des états de commerce, la nature 
t la quantité des denrées et des marc 

Le principe ainsi entend et applique 
dou 


nee nouvelle élevat les prix 


mdises exportées. 
st trouvé vraï pour la plupart des objets que le tarif des 
es affectait ; maïs ce qu'il ÿ avait de trop absolu dans un pareil principe s'est manifesté par de 


l'égard des choses dont la reproduction n'est pas facultative. I est dés cho- 
ses, en effet, dont la reproduction dépend exclusivement de la natur 
lieux et avec lenteur. 


fâcheuses conséquences 


s'opère qu'en certains 


Ainsi, pour les bois de construction, l'intérêt de Ja marine avait voulu qu'on en défendit Ia sor 
ie ; nous venons de voir comment, en 183%, 183 
bition, 


et 1836, on fut amené à lever cette prohi- 


Le ecommerce , qui 


st pas obligé de calcule 


et de respecter les besoins de la: 
ui était ouvert: les exportations des bois propres aux constru 
courbes qui ont un si 


ar 


e, a profité 
ions , et surtout des 


du concours qh 


and prix, ont reçu un tel développement qu'aujourd'hui le Gouvert 


jo 


obligé de vous demander le moyen d'arré 


Les ports de l'Ouest on 


un dommage qui s'aceroi 


chaque jour. 
judice que leur cause l'exportation dès bois 
ue la marine marchande ait diminué ses armemens ét que la marine militaire 
'ait pas augmenté les siens, la France estobligée d'aller à grands frais sapprovisionner dans lés 
ports étrangers, après que nos voisins ont enlevé chez nous les bois des échantillons Les plus néces 
saires, et surtout les pièces de grande dimension et les courbes que leur sol ne produit pas, C'est Là 
issement ajoutée à toutes celles qui pèsent sur la construction des navires en 

or, l'un des objets qui doivent appeler le plus sérieusement l'attention du Gouvernement et 
é plus grande de notre navigation qui Intte si péniblemel 


signalé les 


mbarras et le pi 


de construction. Quoi 


une cause de rench 


mbres, c'est là el 


Le Gouverneme 


propose d'établir, à la sortie de nos bois de const 


tion, u 
sière, ce qui équivaut à un droit de 20 ou 25 pour 100 : votre commission a pe: 
tion pour nos constrnctions 

40 fr, Sans être persuadée qu'il sera sufisant ; mais l'adiminist 


droit de 23 fr, par 
e celte protec 
er le droit à 


avales n'était pas suffisante, et elle vous di 


1 veillera aux elets de la taxation 
nouvelle, et elle pourvoira aux nouveaux besoins qui lui seront révélés. 


Gette justé garantie donnée à là marine française ne saurait être attaquée ou contredite que par les 
propriétaires de bois; mais dans les circonstances actuelles elle leur est en indifférente, En 
effet, leur intérêt est à couvert : les dernières lois votées par les Chambres vont donner à nos cons- 


tructions navales an tel essor, qu'on peut sans témérité prévoir uns 
nouveau tarif. 


mentation dans le prix des 
bois, même avec le 


Au surplus, votr tout en pensant que, dans nn intérêt national immense, la sortie 
des bois de constraction devait être entravée, n'a pas voulu aller au-delà de ce que 
mande impéricusement. Le bois d'orme n'est pas habituellement employé dans les « 
vales, et ce qui le prouvé , c'est que son prix n'a pas subi de variations sensible 
a done pensé qu'il était convenable de 


intérêt com- 
ructions n 


ns! 


votre commission 
assimiler au pin et au sapin, ét, en conséquence , de décla 
rer expressément qu'il ne serait pas atteint par la mesure qui frappéra le hois de d'un droit de 
40 fr. à la sort 


Il n'est pas possible de s'occuper des bois de construction sans porter sa pensée Sur la Corse, dont 


les bois seraient d'une si grande utilité pour la France, et qui dépérisent pour ahst dire, parée 


PREMIÈRE 


PARTIE 


— CHAMBRE DE 


DEPurÉs 


s années, dans une 
s de notre richesse 
sont 


que le transport eu est impossible, Le Gouvernement est entré , depuis quelq 

iarse,, qui pourrait devenir l'une des sources les plus important 
nmenses améliorations ; des routss lui seront données ; ses ports 
le et profitable l'exploitation des 
à à la France toutes les ressources 
\emner 


voie féconde ; la 
nationale , va recevoir d' 


randis et restaurés ; un meilleur mode d'adjudi 
forét 
en bois qui lui ont manqué ju 
mn ne doit é 


x, et le Gouve 


ament hour 


qui 
négligé pour le hôter: 


ra que r 


Dispositions relatives à la Corse. — Va C ra que des dispositions toutes. spé 


ciales sont nécessaires pour concilier, relativement à la Corse, deus intérêts qui semblent cont 
la législation procure à la Gorse 
les mar 


avec soin. 11 faut q 
ir pour elle-même les denrées 
quentes, si nécessaires, si 6q 
seconder les 


qui. tous deux, 
facile de ses produits 
il faut empécher que ces relations si fr 
ste e 


l'écouleme 
ehandises du continent 
tables de la France continentale et de la Corse, ne soient un prét 
contrebande et de la fraud 


à oye 


rises de 

Le projet de loi a pour but de satisfaire à ce double intérêt : les disposi 
sont pas nouvelles at pour elles la sanction de l'expérience, puisqu'elles reçoivent leur exé- 
ution depuis les ordonnances du 4" juillet 1835 et du 20 février 1836 : aussi, ne croyons nous pas 
devoir vous présenter ni le sommaire dé ces dispositions, ni les motifs qui les ont déterminées ; La 
le Le 
Maïs Pintérêt qui s'attache chaque 


qu'il renferme 


e que vous en ferez sufira pour établir la nécessité de les adopter 
plus en plus à la Corse, l'abandon dans lequel elle 
sol, là sollicitude dont depuis quelques années le 
entré dans 
les qui seront 


mps, la richesse de s0 


ssée penda 
un devoir de vous montrer que l'on 


pour elle, tout nous Î 
qui ont du faites out été frut 


Gouvernement est an 


uses, el que 
5, développeront et aff 


une bonne voie , que 
faes à l'avenir, tout en 

amiront là prospérit 
Pour sous prouver combien mous avons le droit de nous fliiter de La situation actuelle 
unes payés par cette ie depuis 
ne laps de 


sserrant es liens qui existent entre les deux p 


Gorse, 


nous croyons devoir mettre sous vos yeux le tableau des droits de 
us importées pen 


ete tableau des marchan 


temps. 
Ncattas opérées on Corse, de 1834 à 1839 inctudvement. 
Totaux, 
196,008 Fr 
0,16 
402,081 
258,08 ss 35 S72,071 
1 377800 us ass 
Valeur des marchandises expédiées du continent en Corse pendant Les mêmes années. 
SA, 2.828,06 Fr =18NS, 2 18, OLORALONG +187 = 


430, 5,178,067 Fr 


Les lois votées par les Chambres dans la session actuelle et dans celles qui l'ont précéd 
té que l'avenir ne fera que consolider, Ou ne peut craindre de voir ces 
s, lorsque les forts faits par le Gouvernement et l'administration supérieut 
rt secondés par les autorités locales épar le bon esprit des habitans, Nous nous 
mbre, d'après le témoignage de M, le di de l'administration des douanes, 
sait en Corse d'une ble pour le Trésor et, ce 


que la fraude, qui 
qui est bien pistes 
Ureinte et de manib 


2. pour les mœurs publiques , n 


Sy exerce plus que dans 


ser ancune inquiétude à ladiministr 


DOUANES 


— RAPPORTS DE 1840 ET 1841. 


Mesures nouvelles contre les contrefaçons. — Les questions les plus importantes de la propri 
littéraire sont conténues dans celle des contrefaçons; il ne nous appartient pas de les traiter ici, et 
votre commission se bornera à joindre ses vœux à ceux de tous les amis des lettres et de} 
pour hâter le moment où, par le résultat des négociations qu'il a 
faire reconnaitre et consacrer, par les puissances étrangères, ce grand principe, que les productions 
de l'esprit sont des propriétés sacrées, et que. celui qui se les approprie indüment commet un délit 
et doit être sévèrement puni. 

En 


morale 
amées, le Gouvernement pourra 


tendant, votre commission applaudit et adhère aux mesures de police que le projet de loi 
tend à établir; nous n'osons pas espérer qu'elles apporteront un remède efficace au mal que l'on dé- 
plore ; mais c'est déjà beaucoup que de atténuer et avec Ini le sc 
si souvent dénone x atres pays. 

La disposition du projet de Joi qui prohihe l 
primée en France, mê 


ndale que des voix éloquentes ont 


ee et 


importation de tout où partie d'ane éditi 
ne d'un seul exemplaire de cette édition, nous avait paru d' 
rité excessive ; il nous semblait qu'il était diff 
fort usuelles, la consignation à l'étra 


mime 


jord d'une sév 
ile de supprimer tout d'un coup un genre d'opérations 
er de livres français, qui, s'ils ne sont pas vendus, doivent 
wrellement pouvoir être renvayés à l'expéditeur. 

Votre commission à € 


pendant renoncé à vous faire aucune propos 


à qui adoucit la rigueur de 
ces dispositions ; elle s'est fait rendre compte des faits qui se sont manifestés depuis plusieurs 


telle a appris que le € s'accroit chaque année avec l'activité de Ja 
contrefaçon étrangère. Ainsi ce chifire qui n'était en 1825 que de 
18,851 kil., et à 
parvient à faire entr 
tounés dès lors 


hiffre des réimportations en Fr 


en France une grande quantité de contrefaçons ; ét nous ne nous sommes pas 
les libraires de Paris aient demandé au Gouvernem 
dont il avait été fait un abus st préjudiciable aux intérêts fr 

Péche du hareng. — Les pêches maritimes ont toujours occu 
législation : non s 


nt l'abrogation d'une faculté 


ane place importan 
at les efforts faits par le Gouver 
rer les moyens d'existence des classes lahorieuses, mais encore elles forment des marins qui 
nent enrichir l'inscription: maritime; il ya intérêt d'indépendance et de force natio 
nales ; aussi personne ne s'est jan et ne s'est jamais plaint des sa 
“Trésor faisait pour les encouragemens et le développement de nos pêches m 

Ces considérations si graves, que nous n'étendrons pas davantage , parce qu'elles sont présentes 
à tous les esprits, devaient avoir pour résultat de repousser les produits des pêches étrangères avec: 
autant de soin qu'on en apporte à encourager la pêche française. C'est pour esla que la pêche étran- 
gère est frappée à l'entrée en France d'un droit de 40 
pêche fr 
franchise 

Les arm 


ment elles vienne 


t seconder efficace) 


is étonn 


mens pour la pêche exigent des dépenses considérables , et, si la pêche ne 
ces dépenses peuvent être à peu près en pure perte; aussi 
obtenir les avantages attribués par la loi à la pêche française, sans se soumeure aux conditions et 
aux charges qu'elle entraîne ; des bâtimens n'ayant ni le tonnage, ni le nombre d'hommes d'équip 
niles approvisionnemens que comporte naturellen 
de France, et y rapportent bientôt une qui 


Gus 
dltiplié les elforts pour. 


on souvent n 


ation 


tune semblable opét 


Suite du rapport supplémentaire. 


Contrefaçons en librairie. — La commission, d'accord avec M. le ministre de l'nstrüction publique, a mc- 
difié le deuxième et le troisième paragraphe de l'article 8 du titre IV des dispositions réglementaires en le, 
remplaçant par # paragraphes, exprimant encore plus explicitement le but et l'esprit de la loi, La commission 
a conservé le premier paragraphe de l'art. 8/éble dernier. 

Pêche du hareng. — Des réclamations se sont éles 
qui se co 


es de divers poifitside la France, contre les fraudes 


éditions des bateaux pêcheurs pour la pêche du hareng. La Cham 
bre de commerce de Dieppe demandait que Ia pêche aux Oreades fût mi 
ciière et comme donnant lie 


netlent tous les ans dans Les 


dite, comme nuisant à la pêche 
aux mêmes fraudes que la péche du Tesel, Voire commission n'a point pensé 
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achetés ; cependant jusqu'ici la fraude m'a pas pu être 


notoriété qu'elle ne peut faire consacrer 


péchés par eux, mais, au contraire, avoir 

atteinte , et l'administration est désarmée en présence d'une 
par la justice. 

Ges spéculations blessent vivement un grand nombre d'intérêts importans ; ainsi, et en premi 

ment des sacriices qu'il fait dans l'intérêt de la marine; les 

este; et le poisson, ainsi 

LE mauvaise et quelque- 


ordre, l'Etat ne reçoit pas 
armateurs loyaus trouvent dans ces achats fraudule 
acheté, qui n'est que trop souvent le rebut des péches étrangère 


nent à cherché, avec 


at la voix depuis 10 
ide qu'il pouvait apporter au mal: des commissions ont été nommées 
les investigations les plus sévères ont été multpliées, tous Jes hommes 
ulat de ses méditation 

pêche du harens 
l'ordre inverse de 


intérèts_ élè 


juste sollicitade 


des enquêtes ont té 
emmsultés, et le Gouver vient vous soumettre le 

apprécier le projet de oi, i faut savoir exactement ce qu'est 

spoques bien disincies pour cet péche : nous les indiquerons dk 


importance. 
Nous parlerons d'abord de la pêche du Texel; c'est la péche d'ar 
mars, Cest à l'égard de cette pé 
lé publiquement, la législat 
aire en franchise dans les ports de France; or, ce poisson r 
& et malade, se vend à vil prix et peut compromettre 


re-saison : elle commence au 
que les abus sont le plus scan- 
tement violée, et, malgre 
né 


de ianvier et se termine 
est ak 


dalei 
Ia notoriété publique le poisso 
plutôt que péché à une époqu 
la santé publique. 

La pêche de première saison, qu'on appelle la pêche d'Ecosse ou des Orcades ; commence en 
donne lieu aussi à des abus; et pourtant, toutle 
& d'étresignalés pour la pêche du Texel. 
urs anglais le poisson qu'ils 
et loyalement la pêche 
le poisson qu'ils rapportent, quoique re excellente qualité, n'est au moins 
jamais une mauvaise nourriture, et il devient une ressource utile, lorsque la pêche d'automne n'a 
les produits nécessaires pour satisfaire à la consonun 
a troisième espèce de pêche est celle d'automne ; elle commene 
janvier : é'est celle qui se fait sur nos côtes, lorsque le poisson, au miliont 
ue temps. Gelle-là ne peut étre exposée à aueun des reproches que nous avons adressés aux 
dieux autres : elle se fait sous les yeux et sous la surveillance de l'adiinistration de la marine qui 
pour elle toute la sollicitude du Gouvernement. 
ous est possible maintenant d'apprécie les propositions du Gouv 
dire que nous ne pouvons les adapter dans toutes leurs parties, 
frappés, éest que le projet dé loi place sur la même ligne la 
ntre elles une immense diférence, Quant 
réalité, le poisson est toujours acheté 
fa l'engrais des terres, La 


poisson étrans 


où il est épu 


L les retours se font en août, Celle péc 
at, ls sont moins graves que 


juillet, 


ux qui vienn 


contestablement des a 


pas donné toi 


finit au 45 
Me 


septembr 


la ses voyages sy a 


nement : mous 


ons pas à 
première considér 
pêche du Tesel et celle des Oreades 
à la pêche du Texel, elle n'a de la pé 
et ce poisso 

pêche des Orcades , au contraire, si parfois elle sert 
ach ranger, se fait le plus généralement par des armateurs de bonne foi. La Holland 
traite cette pêche avec la plus grande faveur; depuis longtemps elle en voit les progrès se développer 
avec une patriotique sollicitwde. Pendant plus d'un siècle la France a partagé l'exploitation avec la 
Hollande, et Colbert, qui savait qu'il n'y avait pas de meilleure école pour endurcir nos marins aux 


masquer les opérations illicites. de ceux. qu 


nt du poisso 


que la pêche aux Orcades, si tile pour exercer lee marins, dt être interdite par cela seul qu'elle pouvait dun 


mer het à quelques fraudes, Elle a recanat, dans a discussion qui à eu Heu devant elle, que Le traité de 1830, 
wait Heu à. uote d'a de dieullés, et ele a. récom 
Elle a pensé qu'il était nécessaire 'ajou- 


a avec l'Angleterre pour les péche 
mani, à La solitude du Gonvernement, L 
ler quelques dispositions plus sévères, Lait en maintenant l'exercire de Ia pêche aux Orcades, et elle propose 


ue nouvelle réetion de l'art. 9 du projet de loi 40 des amendemens de la Eommission) au titre IV des dispo- 
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fatigues dela mer et leur apprendre à en braver les dangers, n'épargna rieu pour conduire nos 
pêcheurs dans les mers du nord. À la vérité, un demi-siècle après, ces opérations furent presque 
entièrement abandonnées, et ce n'est guëre qu'en 1829 que le commerce de Boulogne, frappé des 
avantages que l'Angleterre retirait de cette branche d'industrie, voulut aussi en prendre sa part, et 
arma quelques bâtimens. Depuis cette époque , les armemens se sont mulipliés et 
consistent en quatre-vingts bateaux, montés de près de mille hommes. 

Comment se faitil que le proj loi atteigne par la même disposition une pêche qui, sans 
doute, n'est pas toujours exempte d'abus, mais qui offre souvent de 
n'offre que des abus et ne présente aucun avant 
est plus simple et plus facile. 1 ut complét 
présente l'autre 

Or, telle ne nous paraît pas être li 
affranchie de tout droit 


re 


ujourd'hui ils 


ages, et celle qui 


? Quand la question est ainsi posée, la solution 


ment proscrire l'un 


eLtâcher de parer aux abus que 


-onomie du projet de loi. En principe, la pêche française est 
un droit de 40 fr, par 400 kil, atteint 
lle vient établir un droit d 


pêche étrangère, et une dispos 


tion nou 6 fr pour la pêche du Texel et pour celle des Orcades : évi 


demment c 


St LrOp Ou trop peu. 

Si, comme nous l'avons prouvé, le poisson rapporté du Texel est acheté 
isson de pêche. étrang 
dificilement quel 


non pêché, c'est un 
A0 fr.? On comprend 


isson est de mauvaise 


e. Pourquoi donc alors ne paie-i px 
+ le motif d'un semblable privil 
qu ait-ce parce qu'il n'est pas apporté comme poisson étranger , et que des Français, au 
mépris des lois de leur pays, se rendent complices de la fraude? Ces deux moûfs devraient avoir 
pour résultat une plus grande sévérité dans la législation. 
Quant à la pêche des Orcades, c'est une pêche frau 
droit de 6 fr. ? Ge n'est sans doute point parce qu 
des figues et à des à 
un motif pour assur 
dans cette pêche qu 


le droit di 
Serait-ce parce que le 


sise, utile, féconde, productive; pourquoi 


ele se fait au loïn, parce qu'elle expos 
ers qu'ils ne rencontrent pas sur nos côtes : ceserait là au contra 
r à celte pêche des immunités qui ne sont pas accordées à l'autre, Mais ne voir 
les abus et non Les avant ait plus sage de cher 
cher à atteindre et à punir, fétir en quelque sorte la frapper d'une charge 


que la pêche française ne doit jamais subir, c'est, c manquer complétement le ut 
qu'on se propose, 


vue des abus, qu'il se 
pêche elle-même, e 


nous 


Et remarquer à quelles conséquences fâcheuses conduit le projet : il vic 
ment d'un droit de: fr. par 100 kil, légitimer l'achat du poisson étra: 
mais, ceux qui se livrent à re trafic illicite 
qui les en D 
par 100 k 

1 nous pi 


* par nos pêcheurs. Désor 
ent, et se contenteront de dire à ceux 
isons qu'user de notre droit, et moyennant le paiement de 6 fr, 
avoir de reproches à nous fair 
1 de loï serait plus eu rapport avec l'esprit ge 
les principes de la morale, s'il déclarait que tout poisson introduit en France entre le 15 janvier et 
le 1" août ngère, et soumis au droit de AO fr, Certes 
quence nécessaire de cette disposition sera d'empêche 
dans noS po 


‘avoueront hau 


jeront : Nous 1 


., personne ne peut 
alt que le pro) 


gislation, avec 


era réputé poisson de pêche étr 


la consé 
le poisson de la pêche du Texel de ps 


 éLsur nos marchés ; c'est un résultat que nous n'avons pas besoin d'excuser; nous dé 
vons nous en féliciter 
Des raisons analogues nous conduisent à penser que la législation doit protéger très ouvertement 


la pêche des Orcades : nous ne rev 
dès lors point de droit de 6 francs. 
ge 


tou une entra 
nt aux spéculations illicites : sous l'une l'ant 
rait proposer à la Chambre de la commettre. 

Ainsi, suvant nou le chos 


pour la péche légitime, où un encoura- 
rapport il y aurait faute, et la 0 


nission 1 


est à faire, c'est de déclarer que tous les harengs salés im- 
portés dans les ports de france depuis le A5 janvier jusqu'au 4°" août seront réputés de péche 
étrangère. Par là on frappe la pêche du 
qu'après le 15 janvier, et on reconnaît comme pêche nationale la pêche dés Orcades, « 
duits ne peuvent arriver dans nos ports avant le 1° août 

is il est arrivé qui 
is se sont contentés d' 


xel dont les produits ne peuvent être apportés en France 


sous prétexte de se rendre aux Orcades pour y pécher, des amateurs fran. 
‘acheter le poisson qu'ils ont ensuit 


apporté comme le produit cle leur péche. 
peut devenir elicace. Presque toujours 


La législation a 616 impuissante jusqu'à présent ; ma 
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comme nous l'avons dit, linsufisance des armemens trahissait l'intention coupable de ceux 
voulaient commettre La fraude; que ce soit là un avertissement utile. D'accord avec le projet de loi 
noës vous demandons avec instance l'adoption du dernier paragraphe de l'article 9. Qu 
ment aura reçu le nombre d'hommes d'équipage, tous les ustensiles, cordages, filets et approvision- 
nemens que comporte Son tonnage, il est vraisemblable que l'armateur qui aura fait toutes les dépe 
ses nécessaires pour se livrer réellement à la pêche, accomplira l'opération qu'il avait entreprise , et 
ne permettra pas que son équipage se livre au trali illicite que nous cherchons à faire sortir de nos 
habitudes. 

Au surplus, d'autres moyens ne doivent pas être négligés ; les autorités de la mari 
d'interroger non sealement le capitaine , mais aussi tous les hommes de l'équipage : si ces interroga- 
toires sont faits avec soin, il est dificile que la fraude ne se révèle pas de quelque côté; le devoir 
e l'autorité est, dans ce cas, de poursuivre avec vigut les complices du délit, et 
lestribunaus, qui sentiront toute l'importance de leur mission dans cette circonstance, ne manque- 
ront pas, par leurs décisions, de seconde les eforts de l'administration. 

Votre commission a accompli sa tâche; elle vous a fait connaltre les dispositions qu'elle vous pro 
pose d'adopter à la place de celles du projet de loi; nous espérons qu'elles recevront votre appro- 
bation. 1 ne nous reste plus qu'à hèter de nos vœux le moment où le pays pourra être mis em 
possession des avantages que lui promettent le projet de loï et le travail auquel la commission s'est li- 
vrée, Elle espère que le Gouvernement n'hésitera pas, immédlatement après la clôture de la session, 
à user dans toute son étendue du droit qui lui est attribué par la loi dû 17 décembre 1814, dé ré 
gle és matières par ordonnances. Elle appelle particulièrement, et avec les instances les plus 
Vives, l'exercice de ce droit à l'égard des fils et des tissus de lin, parce que plus spécialement à cet 
égard, elle sest convaincue de là détresse et des besoins de l'industri ouvernement est trop 
attentif à pourvoir esités, pour que Ja coumission éprouve à cet égard la moindre 
inquiétude. 
Le 


nt la faculté 


jeux; lé Gouvernement ne crot- 
ager sa responsabilité? La commission le désire et y ap+ 


de la 


laquelle 
arrêté 


Chambre que, malgré la prompütade 
ment et sans un sérieux examen qu'elle à 
toutes les per- 


s qui pouvaient lui être u 


sonnes qui ont d 
avec un vifinérèt qu'elle a assisté 


radietoires dans lesquels les intérêts opposés 61 
dssion ne veut citer is elle dira qu'après avi 

ü, pendant plusieurs séances, les industriels qui sont venus lui exprimer leurs besoins et Métal 
appée des lun «de la justesse d'esprit qu'ils ont révélées. 


vaïent la voix tour à tour, La 


approbation. Elle s'est ta 


mission espère 
che à la connaissance des Gi 
de restriction prohibit 
», de os Jours, remplacé 1 
conquérir les industries qui 
un but et, poor y parves 
nation n'a pu se passer. Appliqué pour proû 
st bon temporairement: i doit finir quand l'éd progrès et La lb 
future, jamais illimitée el toujours progressive, L'esprit de nos tarifs doit participer de La ins 
tation; il ne saurait être ni témérai vgrade, mais il doit être mesuré, pratique, positif; prompt à ad- 
metre les améliorations démontrées, lent et réservé à essayer les améliorations douté présence de tous 
manufhcturiers, industriels, agricoles, dont les contestat des 
temps et de lous les pays sont dignes de grands égards et de sérieuses méditätions, ce n'es pas en les sacrifi 
Les uns aux autres que mous pouvons les coneilier, mais c'est par les expériences k aménagées des tarifs 
que nous pouvons les éclairer et les apaiser. C'est aussi dans cet esprit que voire commission a adapté les mc 
cations qu'elle à l'ho 


suée le tout système absoltt 
des faits 
a penchant universel des 

hosttié pour es 
dument dont aucune 


le de l'observati 


dogmatique 
uïies, avec raison, avec n 
4 faut l'emploi d'au tarif cou 
qui doit réwnsir et multiplier Le Laval, it 

té 


un produit ns 
on de l'industrie est complète. LA est 


ns de 


les intérêts maritimes, commerci. 


di ut de vous proposer. 
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Un pays qui compté dans les principales branches de son industrie des hommes aussi distingués peut 
ne pas s'inquiéter de son avenir ; que la législation leur vi aide, qu'ils obtiennent les encou- 
mens et la protection sur lesquels ils ont droit de compter, et ils ne trahiront pas les légitinu 
espérances qu'ils nous ont fait concevoir. 


me €: 


DOCUMENS. 


N° 1. — DOCUMENS SUR LA NAVIGATION À VAPEUR. 


Les tubleaux qui suivent montrent, sous diverses formes, pour la Frauce, pour le royau 
Bretagne et d'Irlande et pour les États-Unis, comment les bateaux à vapeur de la mer ou des fleuves se déve- 
loppent plus rapidement que les autres navires, et pour les deux prrmiers de ces États, comment la navigation 
aritime, laut à l'égard du cabotage que du commun 
que la navigation à voile et empiète sur celle-ci. 

1. — France 


ce étranger, suit une progression beaucoup plus rapide 


Bateaux à rapeur de la 


À masse pressions. | HAUTE vnessios. TOTAL, 


Nombre 
ee] er D es ee 7. 


a'vipaur. | Nonbre E 


chevaux. | “éheraus, | Nombre, | Cuvaus 


7 

sa 
400 
105 
124 
160 


Marine marchande de la France 


Thccroissement 
Wal, relative 
stat | aovas | à 4850, en 


NAvINES 


Années, ds mn 


| | = 
| , ñ 
: | è n 
: n | , | 
7487 | î : 
m | si , ï 
5 | ss 3 


gore. EU 


relevés oMciels que depuis 1836. 


Navigation maritime à vapeur de la France, de 1830 à 1839 inclusivement 
(navires chargés). 


CAUOTAGE (eur) COMMERCE EXTÉR, (entrés et sortie réunies 

| ————— = = _—_— 
PATEAUX À VAPEUR. croisement | nArAux À VaPruR, | Accroiseen 

Années. APR NRA eo tongs lu tonna: 

| relativement à] = |rcitivement 

None. |: Tonus 1557, Nombre. | _Tonnsge, 1838, 

centimes. | 
,060 


300,687 | 153 
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Cabotage de la France (entrée seule e navires chargé. 


Années, Navires. Tonoage,  Aceroïssèment depuis 4830. Diminution depu's 10. 
6 centièmes. 
1 cen 


1 centième 
: 2 centièmes, 


on extérieure de la France, entrée et sortie réunies (navires chargés 


années. Navires. Tounsge. Aceroisement depuis 1630, 


1, — noyauME-uNL. 
Baleauz à vapeur du Royaume-Uni et de ses dépendances d'Europe. 


Annee. Navires 
AT 35 
184 El 
1820 

1830 


1 Gt pe, savoir+ Iles de Jersey, Gueruesey, Man, 


Jonienses, Héligoland, etc 


ter pour les dépendances du Royaun 


1825 à 1809 2 184 navires, 
1810 3 5 Be 
183 4 Es 
18 ô nu 
183 5 = 
L'ucerolisement total du tonnage depuis 1830 est 
1H 8 cœntièmes. 1834 45 centibmes. 1897 190 centimes. 
18m 18 — 135 7 — 188 188 — 


18 7 — 156 M — 


Marine marchande du Royaume-Uni, y compris ses dépendances en Europe, depuis 183 


Aceraissement dep 


Années Navires 


180 
il 
1e 
18 
1 
1835 
1835 
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Navigation à vapeur du Royaume-Uni, année par année, depuis 4830, tant pour le cabotage que pour le 


| CABOTAGE. (Entrée COMMERCE EXTÉRIEUR. (Entrée et sorte) 
| a — qe 
| avvéns. | sounnr L'accnosseurer | sous SEEN 
| des TONNAGE | des roman | és 
| sait | sos [res 
EE, 
nu 
| dome “ 
mu | 1007 ü 
| ia | 1 
| 1o8 
nd ao ot 
| É Gas at 


Cabotage du Royaume-Uné (entrée seule). 


nnées. Navires. accroissement depuis 

1830 1 

1&4 ( ot 
119,283 9,419,681 
116,806 9.400,86 

184 122,40 DEA 

18) 124,320 1018808 

1896 123,685 10,897,515 

187 128,011 10,409,370 

1838 12847 

1830 130, 


1) Manquent dans es documens angla 


| ENTRÉE. SORTIE. TOTAL ACCRONSSEMENT, 
| ee 


xouBRE NOMBRE 


à 1850, 


28,460 | 4.816,63 


17,608 
RTE 
19,630 


36,843 
23414 7 


33,630 | 


4) Le puit 
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I, — rare-uais. 


Relevé, par États, des bateaux à vapeur de l'Union, à la fn de 1838 (1) 


1 Ds 
ÉTATS où TERRITOIRES. > 

Nombre. Tonnage. Nombre, Tonnage. 

Maine PEN T ONE cs 8 4600 

New-Hampshire.… ce , , de Si 

Vermont … 908 

Massachusetts. 1,48 

Hhode-Island 

Cunneeticut 

New-York 


New-lersey 
ensylanie 
Delavare.… 
Maryland. 
Distriet de Colorni 
Virginie. 
Caroline du Nord. 
Caroline du Sud. 
Genrgie + 
Floride 
Alaba 


Arkansas 


Hlinois. k : ù , 
Kentoeky. ‘ “ 


Missouri 


Ohio. arausts CAT 

Michigi trees ie 8 00 SEL (4) 
épartement de La m , , 900 

Gouvernement fédéral. département de La gr , . 5 » 


corps du génie , . 
À ajouter aux relevés oficiels 


Totaux 13,6 


Le tonnage de 1838 ne comprend ni le Lonnage des 85 bateaux non reconnus officiellement, ni celui de 54 
des bateaux entrant dans le nombre des bateaux relevés par les agens des douanes, Ce dernier article sent est 
‘évalué 40,800 tonnes; ce qui porterait le tonnage des 800 bateaux à 497,473, Par une. 
proportionnelle, celui des 800 bateau serait de 153,816. 

Sar 700 (5) bateaux à rapear du commerce, qui ont été officiellement reconnus en 4838, on eu compte 
‘en activité de service, dans les états situés sur le versant de l'Atlantique et sur le golfe du Mexique, détucti 
% a Missssipi, 68 sur les grands lacs du nord-ouest, et 985 sur les fleuves de Ja vallée 4 
Mississipi, savoir 


e de ls vall 


(1) Extrait, pour 1 
12 décemb 


8, d'un rapport da secrétaire de 1 irésorerie, à 1a chambre des représentans au congrès, dé du 
838, eL présenté Je 13 décembre, portant lo n° 24 de la semion, pages 374, 16, 8 1379. 
2) Ÿ compris en parie l'état d'Indians. 

(3) Y compes l'état d'Ilinois, 

(4) Y compris en parie le Lerioire de Wiseoncis. 

(5) Le nombre efeetivement porté dans le tableau précédent, déduction nite des mavires du gouverne 
es de 704 en réalité 


tédérsl, 
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JOINTS AU HAPPORT. 


Abaue À Système 
pression. pression. inicoumn, 
Bateaux du versant de l'Atlantique et du golfe du Mexique. m 22 z 
du réseau des grands Jacs Et 1 


— dela vallée du Misissipi 


Quant au tonnage de ces bâtimens, 11 se répartiraît ainsi, d'après les relevés officiels des agens des 
douanes 
Haute pression. Base pression. Système inconna. 
ateaux du versant de l'Atlantique et du golfe du Mexique 40, ÊE 
— "du réseau des grands Ines ë 


de la vallée du Mississipi 


Mais comme on n'a pas fait entrer en 
le tonnage de 38 bâtimens dont la pr 
Bateaux non con 


ligne de com 

M St icon 
pris dans Le relevé des agens des dk 
au chiffre ci-dessus 


pie dans cette évaluation 
non plus que celui 
aues, on devra njou- 


24,513 

Ge qui donne pour 4838 un tonnage total de. + 150,316 

A l'égard de la force estimée en chevaux, elle peut être évaluée en somme, pour 4838, à 55,969 chevaux 
sinst qu'il résulte des considérations suivantes 


Les agens des dou 


ee de 35,109 éhevaus, savoir 
Haute 


nt de l'Atlantique et du golfe du Mexique 
= delar ' 


ée dix Missisipi 


Mais les relevés des a ouanes se Faisant sur La force de 
lacs que sur le versant de l'Océan, si ou l'évalue à 70 ch 


En outre, pour 8 bateaux qui ne sont pas compris dans le nombre ôliciellement eo 
vaux par bateau, 1 faut compter . 


La force totale en chevaux des bateaux à vapeur de l'Union, déduction faite de ceux du 
ent Fédéral, est done, pour 1838, 


Retranchant des totaux du tableau précédent les bateaux qui appartiennent au gouvernement fédéra 
d'avoir des résultats comparables à ceux qui concernent la France ci l'Angleterre, on trou 
Que le nombre des bateaux de l'Union est de 786, leur tonnage de 160 816 4 
Dans un intervalle de à années, de 1834 à 1K3S, 
de 400 où de 108 pour 100; sur leur to 
Ce seraiL moyennement par an, 
éral lès navire 
ce qui représente 
tableau suivant: 


Marine ma 


ande des États-Unis depuis 1830, année par année 


années. | des s navires enrôlés | roxxaGE roran | tenait 


s15,310 14076 
4 1267846 | 
| some | 
4601150 | 


| si | 
ose | 
| 184.328 
| nosess | 4a066se 
5 Navires du esboiege où de la péche de La baleiec et de la morue 
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mei 


On se ferait dificilement ut 


merciales entre la Grande 


idée de l'activité que Ja navigation à vapeur a imprimée aux relations com 
me et Mirlande, Pour citer un exemple, on prendra le transport du bétail 1 
des eheraux, articles qui, par leur matare, conviennent particulièrement à se mode de mavigation. Voyons 
d'abord ce qu'étaiL Le nombre de ces anlmaus, expédiés de l'rlande sur l'Angleterre et l'Écosse, en 1824 et 
1895, c'st-dire avant que a navigation à vapeur n'eut lé appliquée avec quelque étendu 


Gros bétail … 26,725 têtes. 


Moutons BHO — 
5 1OESO —  GM9 — 
158,098 1étes, 204,720 tête. 
Soit en moyenne 18 
Voici maïhténant quelle a été Ia moyenne des deux années 1831 et 1832, pour les deux seuls ports de 
verpoal et de Bristol 
Liverpool Histo 
Gros bétail À 81,020 5,073 têtes 
Chevaux 2227 @œ3 — 10 — 
Mouons.:!!:!! & er 
Pres M — 


UT 
ur 100 de plus 


Soit ensemble, pour ces deux pi 
pi en 1825 
Mais l'aceroiss 


s, c'est-d-dire 425 p 


qu'il n'en avait été ex: 


ur Lous les ports réunis d'Angleterre et d'Écoss 


mt sera bien autrement remarquable si l'on prend pour term 


mée 1837. 


de comparaison 1 
Voiel ee qu'on trouve alors pou 


le seul port de Liverp 


Gros bétail «2 4,306,074 1 
Chevaux et mule : TRE — 
Moutohs Fe = 
Pores ee 2 = 

Total 700 têtes, 


Ainsi, de 18-32 à 1897, c'est-dire en 6 ans, le mouvement de cet article 
coimeres à presque déeuplé en ne comptant que Le seul port de Liverpool 
{Voir l'ouvrage de M. G. . Porter, Progress 0f tha nation, l 
€ même l'opplic 
sur Agde et Ce 


chapitre VI.) 
des bateaux à vapeur à l'approvisionnement de Marseille, au moy 
a produit en France des résultats 


service dirig as remarquables. 


Ne AL, — TANLEAU COMPARATIF (4) DES PRIX EX ANGLETERRE ET EX PRANCE DES MATIÈRES EMPLOYÉES DANS 
A CONSTRUCTION D'UNE MACHINE DE RAVIGATION DE LA PONGE DE 460 CHEVAUX, 
Prix anglais Prix français. 
Fer... 80,000 k. à 20 fr. 16,000 fr. — A5 36,090 fr 
Tôle 110,000 40 45,000 — 5 7100 


000 10 27,500 = % 


1000 87,500 


Différence 


1) La prix des machines va le de 5 à 00,000 fr 


N° IV, — ÉTAT DES PABRIQUES DE MACHINES à VAPEUR 1 


naxoe 


DINENSIONS EX ANGLETERRE 


és , AT EN RANCE, 
Landres. Mandsley, Los € P'EIA ais. sc. Co CR 
ERA Miller, Révenill et compaguie: 
= L12 John Seaward et compagnie Sac 
Dariford Hall. Rouen 

La compagnie du Great Western. La Clust. 


Barnes et co 
Peter Lorrie. 
Houllon et Watt 
22 Fawel, Preston 
TILL Et buy 

Ghscow Robert Rappier 
Leds Fentan, Murray et Jackson 


pagnie. Creusot 


Stehelin, Htuber et compagnie 
Marine royale. 


&t compagie 
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Ne V,— asLeAU coMPARATE DES PIX ES ANGLETERRE ET EX FRANCE DES MATIÈRES BRUTES EMPLOYÉES 
DANS LA CONSTRUCTION D'UNE MACHINE LOCOMOMVE PONT LE CYLINDHE À 0, 52 DE DIANÈTRE. 
re. — 506 1m0f 

Tôle, 
Fonte 2,000 
Guiv 000 
Bois 1,000» : 5 
8.600 11,130 
060 
Différence 2470 
Ne VI, — érar GÉNÉRAL DES LOCOMOTIFES EMPLOYÉES EN FRANCE, 
françaires 
ol Compagnie de Saint-Étienne à Lyon Rs 
Construction de Chaillot, 4 roues, en 1838. | 
=" dur 3. en 1830 3 à 
= dunsiesa mes de là compagnie } 
Compagnie de Roanne à Andrezieus. ' | 
Construction dans les la compagnie 11 
=" du Greuso 1 2$ 
5 | Compagnie de Montpellier à Cette | o “ | 
ñ Compaynie d'Alats à Beaucaire. | | 
Construction de In Ciotat, en #40 «2. : 2 | 
5 Compagnie d An: | 
Machine de 6 roues, en 1830... Mrs | 
| es re, ap a o | 
Û Compagnie dé Saint | 
| Gonstruetion du Creusot, 6 roues, en 498 : | 
= 7 de Slehelin, 6 roues, en 1 n 3 
Z de Cavé, à roues, en 1898 2) 
7 | Compagnia &e Versailles (rive gauche) (3). .{ o | w | 
4 Compagnie d'Or | 
Construction de Stehelis, en 1440 ; ….-» | su 
9 Construction de Bâle à Strasbour, | | 
Coustruetion du Cres n 
de tou DIS 
Z de André Kacblin, ca 18 5 ‘| 
ha Compagnie de Mulhouse à Thann | 


ci-dessus 


Les mêmes qu 


4) Tous lou esse x des machines anglaise par M: Cavé de Paris 
Comsrueton at en 4 mois ; le Anglais n'ont prés a commande qui leur avai éé failo dés 
3) Les machines de celte ligne sont achetées en Ang puis 183. 


NT 
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AU RAPPORT 


des sp of ans op 


à +4 
NOHLMOAONA 


SaKXILOK 


CP 008) sea sop 29 Kw np 


TYLOL 
PUUE Vo map anod 5 
uouodds 98 500 end sameu tuot op | 
SV 
x 00 : 
NON 19 ID S0D ao + 
NAROR XHU 
pidope tuouosses ay ions nb 


SIVIONY SOUARON 


CLASSEMENT 


CENMRENTS le 
ass npoursnpuiy opamoseg vo [Le 
CRETE 
L 4 5 
ses nponno gares jap sud np |. 
NOILVNIVAT 
of 59 saine so to 085 to ose s |2 


\ 
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sidence de M, Saunel, président 


M. Bréxox s'est conforme à l'usage de la C se faire inscrire pour ou contre un 


mbre qui est 
re s'inserire ni pour ni contre d’une manière 


e matiè 


projet ; mais il parlera sur, On ne peut en par 
absolue 
loi des douanes est une des plus importantes: ce sont les intérêts positifs et maté 


1 qui dans 
ce siècle gouverni 

€ but de to 
similaires trans 


ie monde. 


s est de chercher à établir les conditions d'admission des produits 
é, et en tenant compte 


e loï de doi 


rs, de manière à ne pas compi 
L 


être si fréquemment soumis. 


mettre la production indigè 
ieultés de ce problème expliquent les remanie 


cependant de 


intérêts des consos 


mens auxquels nos tarifs doiven 


L'orateur remercie le Gouvernement d'avoir pris le milieu entre les deux systèmes de prohibition 


absolue et de liberté générale du con 


nt à remplacé des prohibitions par certains droits protecteurs; il y a encore des 


Le Gouverne 


droits excessifs sur les sueres étrangers, les fers, les cuivres laminés, les machines à feu, le bétail et 


sur d'autres articles qui seront signalés à mesure de leur discussion. 


pais dns les conditions admissibles, il faut assurer la conservation des intén 


teur voudrait 
con- 
a Les 


re le auinistre, qui n'en aurait 


riels de tous les peuples. C'est Fobjot de traités à faire par le Gouvernement. L 


tout en n la Couronne, ces traités fussent, préalablement à le 


spectant Les atiribu 


t aunuellen 


dlusion, soumis au couseil supérieur du commerce; il voudrait aussi que l'on ru 


conseils généraux des manufactures, de l'agriculture et du corn 


pas mo 


tive, se trouverait mieux dclairé, 1 En le même but un choix intelligent 


dans nos sulaires, Le ministre de la marine 


est adjuré ile protéger sur tous les points notre 


me; la Chambre ne rofuxers pour cela aucun moyen de force. Un voyage d'explora: 


ton sur les € identales d'Afrique, ordonné par le Gouvernement, à fait reconnaître qué sur 


quelques points de ces côtes, nous pourrions faire concurrence à l'étranger. Lour eels, 1 fut y 
planter notre pavillon. 1 est pé r que l'Angl #7 
lande où nous poayions avoir quelques droits. Le minisir cesse les 
rifs, le ministre des finances préter son concours pour la ré 

+ L'orateur, en térninant, ai 
, l'interdiction, pour les navires reve 


vre à pris possession de la Nouvel 


du commerce doit étuilier 


ures qui entravent les 


uses les plus 


ions journalières du comm 
stes à la cherté de la navi 
dans un port étranger, sous peine de déchéance du privilége colonial, 


des colonies, de rien 


laisser ou de rien pre 


M. Lesrinoubots, examinant notre système de douanes sous le point de vue consituioinel cri. 
tique la loi de 1814 qui permet de modifier les tarifs par ordonance, dans l'intervalle des ses. 
nement s'est attaché à faire 


sions, sauf la ratification des Chambres. Il en est résulé que le Gou 
igemens dans cet intervalle, ets apportaît des projets de oi à la Chambre des Députés 
ait pas Le temps de les discater : depuis 1836 1 n'y a pas eu de loi de 


tous les € 


il le faisait si 
douane 
Sous Le point de vue économique, 


vd qu'on n° 


he à l'aventure. Rien n'est plus funeste que 
l'absence d'un système fondé sur des vues d'ensemble. L'orateur est partisan de notre système pro- 
intérêt moral et matériel de la nation: 11 faut à ce point 
avant de la permettre, Quant à l'expo: de la 


semble que l'on 


Lecteur, mais dans les bornes que à 
de v 


e examiner effet de te ation, 


afortau 
elopper, avant de nous exposer à ses 


ces, il est nécessaire que nos industries soient perfec 
ionnées et que les grandes questions mariiimes soient décidées, afin de savoir si notre navigation 
peut ent 

Sous le rapport politique, l'orateur dit 
L'alliance anglaise ne nous est pas bonne. L'Angleterre ne nous admeura pas au partage des bé 
ges qui 


ence avec les marines étrangères. 


néfices commerciaux, elle eu veut le mn era méme pas les an 


pole : elle ne nous conc 


nous permet continentale ; ous pourrions échapper à ses 


de résister sans elle à une coalit 
mis, j'allais dire des sujets. Pour tout gouvernement po 


pulaire, l'alliance anglaise est fie, tout pacte est 10 
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Quiconque n'est pas allié de l'A 
l'alliance finie, La latte commence d 
uile qu'à la condition que nous n 

miner les n 


travaillant au D 


&ire de l'Angleterre, est son ennemi; 


+ Eh bien! nous ne pouvons songer à un« lutte glorie 


se et 
do: 
dominer, l'Empire et l'empe- 
reur sy sont épuisés! Kestent les alliances. Pour faire des alliances, il faut que nous nous rappro- 
chions des peuples que nous inquiétons le moins p 
nos prétentions, et dout les at 
plus redoutable 


irons pas à soutenir les efforts du continent. 11 faut done 
ionsäe l'Europe, ou cimenter des alliances avec elles! 


incipes, que nous inquiétons le plus par 
seraient les plus Immédiat 
Ces peuples, il n'est pas besoin de les di 


s conséquemme 


les plas vives etles 


igner : entre eux et nous l'alliance est 
possible; le contact de nos principes neles efraie pas. Par le fit de l'alliance, notre cOt£ vulnéra 
MU coue, et par-le fait mome urs craîntes dispa 


de la cessation du danger, nos prétentions et 


sent ou se modèrent, Un jour peut venir alors où de bons et indispensables rapports et de justes 


compensations viendront placer notre Lerritoire dans les © 


mditions désirables, Dans un. tel état de 
choses il n'y a pas lieu d'accepterles concessions faites à une nation voisine, que l'honorable rap. 
porteur de Ia cou 


ission appelait encore amie, 11 y a lieu de ne sou 


qu'à la po 
ars possibles aux alliances véritablement utiles 
L'orateur, en appuyant une loi qui repose sur le 


ion du travail 


intérieur, et à réserver les fav 


de protection, se réserve de combattre 


les articles qui n'accorderaient pas suisante garantie aux Intérêts qu'elle a l'obligation de défendre, 


M. ANISSON Dupennox soutient que la protection du travail par la prohibition est un principe 


vue des intérêts matériels, 


faux, et que son application est très funeste au pays sous le triple point d 
moraux et politiques. 


On ne peut protéger une Industrie sans en grever une autre :et on grève toujours le travail gé- 
néral 

La meilleure condition pour le travail général en France, c'est d'avoir À Don marché es 
premières et surtout Le combust Votre système de douanes, dans lintérét du propriétaire de 


forges ou plutôt du propriélaire de bois, a produit par la taxe de 
ment dans le prix du ca 
la ta 


1) un énorme renchérisse- 
de protectic 
rati 


abustible végétal. Par le même syst 


pour quelques-uns 


Dans votre système on s'éloigne également du b 


1° cn interdisaat aux ouvriers l'accès des mar 


ehés où ils pourraient trouver des consommation 


s aux meilleures conditions; 2° en imposant immo: 
ment le contribuable pour indemnlser le fis «ep s produits 
x; 3" en privant de débouchés 
producteurs qui demandent à échanger leurs produits contre des produits étrangers qu'on 
voudrait leur envoyer, — Ainsi, producteurs, contribuables aus gé- 


ns qu'il n'efe 


étrangers repoussés par nos tarifs probibitifs au profit du contreban 


tous les 
consommateurs, tous ces inté 
néraux du travail sont blessés par votre système de protection du travail. 
L'orateur ne réclame pourtant pas la liberté illimitée de commerce ; mais i fout que les douanes 
soient considérés me ds impôts qui protégent l'industrie nationale € 
La tendance du système protecteur serait de produire direct 


aoû comme un but. 
ment Lout ce qui est nécessaire à la 


consommation nationale. C'est l'isolement commercial qui a po 


re l'isolement politique, et 
l'état où nous nous 


ouvons sous ce dernier rapport est di, suivant l'orat 


au système suivi depuis 


4814, — Quant à l'effet immoral de ce système, c'est la contrebande 
5 


ur demande 1° l'abolition de toutes prohibitions et leur remplacement par des taxes 
perception simyi 


de 
selon les espèces au poids, au volume ou au nombre ; 
un maximun ad valorem et la dégradation annuelle des tuxes supérieures dans une période déter. 
minée; Li et enfin la révision périodique des tarifs. 


3 2° un système d 


M. GRAN DIN est d' 
juste limite qu 


ïs qu'entre les de 
1 faut rechercher avec maturité. 


X Syst 


mes de prohibition @ 


de liberté illimitée, il y a une 
1 approuve qu'on ait élevé le droit sur les bes- 


(1) En 4814, la différence entre le prix des fer 
1815, on 


était de 67 pour 100. En 


sublit un droit protecteur de 15 fr, por fr. en 1829, En mainiten vif, a différence entré 


les fers étrangers el francais est de 
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us, il y avait nécessité. En 1820 ce droit était de à fr. L'introduction qui, celte année, m'avait été 
que de 7,000 bœufs, s'élexa l'année suivante tout d'un coup à 21,000. 11 fallait bien protéger 
agriculture pour la metre en état de lutter contre les pays étrangers, 1 fallait aussi protéger nos 
tisus, En 1812 les fers français valaïent 50 à 60 fr. : les fers anglais 30 à 35 fr. 1 est résulté du droit 
nent pas plus cher que les fers anglais. 
Nous avons chez nous l'équivalent entre le Nord et 


‘eu 1841 nos fers ne rev 


dont on a frappé ces derniers q 

On a parlé de l'union des douanes alleman 
le Midi, Les uns produisent, les autres con 
lare ensuite qu'il regarde les 1r 


omment, et réciproquement. 
tés comme ce qu'il y a de plus dangereux pour les 
womper l'autre ; les chances sont contre nous qui 
msactions {de cette mature 


ir adopte ce dernier moye 


nations ; qu'il y a toujours un pari qui cherche 
ise et loyauté, L'orateur repousse surtout les 
tés lient, les tarifs peuvent se modifier. — L'0 


agissons avec 
l'Angleterre. Les tr 


M CüNIN-GbAIxE, ménistre du commerce, répoud que la di 

puis l'ouverture de a discussion démontre combien là discussion d'ane loi de douanes est dif 
semblée, et combien la tâche du Gouvernement est délicate, 11 est seul pla 

point de vue de l'intérêt général; presque toutes les autres opinions, au contraire, sontinspirées par 

des intérêts de profession ou de localité. 

Les rapports de la France avec l'étrang 
ement s'en est-il occupé 

La Chambre pourra s'en convaincre, quand elle examinera le trait 


ace des opinions émises de- 
cle 


dans une grande 


peuvent seuls créer des débouchés à son industrie : 


soin et assiduité, 11 y a apporté et il ÿ ar 


aussi le Gouv ncontré 
beañcoup de bonne fo 
avec le Gouvernement néerlandais. D 


conelu 
tres négociations sont entamées, le Gouvernement les suit, 
ais. Mais IL est impossible de réussir sans se 
en retour d e, le Gou: 
eue que la commission se soit montrée prohibitrice, et ait aggravé les droits 


s intérêts fra 


celles qu'on obtient ; et, sous ce point de 


ins des 
chan 


ment r 
occasions où il voufait seulement régulariser les faits ; notamment dans le tarif des lins et dé 
à er. 


vres, sur lequel la Chambre va être appelée à pr 


« traités, d'a 


M, Lukaerre dit que ès Le principe qui leur sert de base aujourd'hui (la non-e- 
clusion de conventions avec les autres nations), sont choses bonnes et nécessaires, Ils établissent de 
es sont utiles, chacun donne ce dont il a le moins besoin 


bons rapports entre les peuples; les écha 
pour ee qui lui est plus nécessaire. 
Loratear proteste contre les entraves que cherche 
que lui avait tracée la Joï de 
sessions , attribuée au Gouvert 


marche du Goi 
isser les droits 


apporter la commission à 1 
Il approuve la faculté d' 


dans l'in nen 
Pour que les faits aient eu le temps dé se produire et qu 


les lois de révision de tarifs doives 


la Chambre n 
être prése 


perde px hi 
es à des époques ni trop 


nt, par 


écha es et exotiques, on accraîtra les ressources du 
Trésor. 
M. chie qui règr ‘s matériels comme dans les intérêts 


AvGuien se plaint de 1 
érieur et à l'extérieur. 11 ne pense noment soit ve su 
gmenter par à la souance des éuvriers et des manufacturiers. L'orateur 1it 
a écrite i x a quelque temps ex qui a pour objet de réfuter les théories des 
11 établit ensuite les conditions élémentaires d'une bonne production nationale 
ui manquent à la France. Cest au premier € instruction primaire sufisante ; des impdts Ino- 
dérés surtont sur les denrées de première nécessité et sur les produits de notre agriculture. 11 
nnelle, la loi de 1814 qui permet aa Gouvernement d'abalss 
aussi comme funeste par l'instabilité qu'elle 


politiques à 11 à de diminuer 


vifs. On ne ferait q 


€ lettre qu 


Ds 
tro- 


que enên, comme ant-constitutié 


‘roits de douanes par ordonnances. 11 la consid) 


dans l'in 
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DISCUSSION DES ARTICLES 


Leprojetestainsi visé :— Titre 1. Tarif à l'importation (art. 
—ritre ll. (1) Restitution des droits à la sortie (art. fi). — Titre 


et à l'expor 


METRE 
xil. Dispositions relatives à l'ile dé 
Gorse {art 5 à 7). — ‘Titre 1V. Dispositions réglementaires (art, 8 à 21 


Les articles 1 et 2 comprennent le tarif subdivisé par ÿ phes. M. le président en donne lecture 
ne s'arrête que sur les parties sur lesquelles il ÿ a contestation. Les autres sont ensuite mises 
voix et adoptées. Nous w'indiquons ici que les parties discutées 


dans le texte du pr 


aux 


es autres se trouvent naturellement 


et de Loi ci-dessous. 


Tam À L'ironrarion.—Art, 1°, Paragraphe 1”. Les pardes de ce paragraphe sur lesquelles il 
a été proposé des amendemens, soit par la commission, soit par divers membres, sont : Les houilles, 
Les bitumes mélés de terre, les pierres calcaires, les ardoises, le 


roduits des contrées situées 
‘au-delà des passages de la Sonde, les hameg 


Houilles. — Un amendement de M. Biguon € 


ste à réduire de 0,50 fr. à 0,50 le droit sur les 


houilles importées par mer el par bâtimens français, et à supprimer la distinction des zones. 

M. ue que cel amendement a pour but de faire participer les navires français à l'ap 
provisionnement du litto ables-d'Oloune, qui, ne pouvant tirer sa houîlle de l'int 
ieur de la France, est livré à l'Angleterre. D'u 
étrangès 


1GNON ex] 


autre côté, il n'est pas à craindre que les hou 


s se portent dans l'intérie 
ci a monté, de 183 
aussi ; tout ce 


r et fussent tort à nos houilles franc 


; la production de celles 


5 à 1849, de 2% à 30 millions. L'introdu 
prospérité 
nt d'un droit à la sortie des hou 


a ne prouve autre chose que là 
On craint l'établissem 


aérale du pays. 


s, où même la prohibition 


d'importer, Mais, dans s prêts. Elle recourrait à In 


eas, la France à des alliés naturels tou 


que et elle augmenterait sa production intérieure 
L'orae 


; qui repousse en 


énéral lé système des zones, dit que , dk 
établir à l'égard des houilles les différences de droits qui 
dans la question des céré 


ous les cas, on ne peut 
sise 


i sur les céréales : il y aura touj 
les un intérét d'un ordre différent qui dominerait le gouvernement : les 
différences de droits varient d'ailleurs selon nos besoins et sont ré 
mème manifesté pk 


és par la consommatio 


les met 


riales. 


M. Ducuares, ministre de l'intérieur, rappe 
résolue en 1836, La loi votée 
rdonnance, L'h 


le que la question a été solennellement débattue et 
cette époque consacre le système des 20 


s dont l'établissement avait 
alité de droits a toujours été admise pour toutes les 
nt. Si l'uniformité était un principe vrai et absolu, il faudrait 1 
r la différence 


ssi dans les céréale 


matières de gran 
blir partout, il faudrait 
e l'introdueüon par terre et l'introduction par mer ; il faudrait la suppri 
Sous 


suppr 
mer à 


pire de la loi actuelle, l'introduction des houilles étrangi 
monté de six millions de quintaux métriques à douze. Elle nojui € 
duction in , après avoir monté pendant quelqu 
et rétrograde en ce moment. 1 faut craindre de la découra; 
ment d'un droit à la sortie des houilies a 
guerre. I faut se préparer des ressources pour les éventualités en favorisant la production intérieure 
Le Gouvernement repousse l'amendeniént. 

M. Biusauur dit que la différence des droits fait varier de 66 fr. à 13 fr., suivant les locati 
la taxe payée sur la quantité de houle nécessaire pour la fabrication d'une tonne de fer. 

L'orateur rappelle ensuite l'opinion de la commission de 1836, qui s'exprima ainsi dans son 
rapport: « C'est un système transitoire dont on ne dissimule pas les vices ; mais qui, envisagé comme 


‘n acheminement prudent vers un état de choses plus juste et plus libéral, est d 
Bicitude. » 


Selon lui, 


donc pas défavorable. La pro 
s années, s'est arrêtée en 1840 
1 fa 


aises, et l'impossibilité de se les procurer en cas de 


ieure, au contrai 


prévoir le cas de l'établisse 


ne de quelque sol- 


sun man 


is système que celui qui soumet à payer deux prix différens deux indus. 


4) La commission de 1840 a ajou 


ile portant le 


ui a changé les numéros des 
articles jusqu'à a fin, Si 


dut quelques modif 


ux amendemens de la commission de 1840 
Voyez les deus rapports et le 


» projet de loi 
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tries semblables dans le même pays. Le principe de l'égalité des droits n'a jamais 
des raisons extérieures. On prétend par là rétablir l'équilibre en compensant par cette diffé 
celle des frais de transport. C'est une mauvaise voie dans laquelle le Gouvernement ne doit pas s'en 


», et où d'ailleurs il m'irait pas loin sans être arrêté par les difficultés mêmes des faits. L'orateur 


vote l'adoption de l'amendemen 
M. Lanven approure le système des zones qui tend à maintenir à l'industrie intérieure tous les 
marchés où elle peut pénétrer, et qui ne lisse aux produits étrangers que ceux où nous ne pouvons 


arriver. Ce système est fondé sur l'insuffisance de la production intérieure et sur l'état des vies de 


communication. 
Sans doute, l'industrie nationale a fait des progrès ; mais ils s'arrétent en ce moment: il ne faut pas 
y apporter de nouvelles causes de découragement, Les houilles du centre ne pénètrent plus à Ma 
Seille ni dans les villes du Midi; elles ne remontent la Saône qu'avec de grandes dificultés ; il faut 
irisent. L'orateur dema ù de la 


e et le litoral où elles 


leur Jaisser le bassin de la Saû 
loi actuelle, c'est-à-dire de l'ordonnance de 1837. 

M. Lauwer s'efforce de démontrer que les houilles du centre n'ont aucan intérêt véritable du 
supplantées par les houilles anglaises, c'est l'industrie bel 
ge. La lutte est entre les deux dernières industries. 11 ne faut donc pas se préoccuper de savoir la 
quelle triomphera, et prendre librement en considération l'intérêt de nos manu 

M. Cusis-GnibaiNe, ministre du commerer, reconnaît que le système des zones a'est que tran 
a d'autres à mesure que le système des 


question. Ce ne sont pas elles qui ont & 


éprouvé des modifications, et 1 en subi 


sitoire ; la dé 
voies de communication se pe 
Mais Le moment n'est pas arrivé ; un abaissement ouvri 
nglai t de nos houilies du centre, 11 faut favoriser le développement de nos houilles 
en vue des ê 

D'ail 


ouilles 


dt les centres de l'intérieur aux 


tualités de l'avenir. 
ace est peu importante ; elle n° 
La frontière de terre supporte, à raison des frais de 


à de plus de 
dirérence 


menté pas les frais de produc 
sport, un 


bien p 
M. Awissox-Durennox regarde le mi 
pôt, Gest le système prohibitifapptiq 
port, et.elle devrait conduire à de tout 
notre marine, qui trouverait un grand emploi 
garde comme exorbitant le droit de baisser les taxes attribué au Gouvernement 
térêts, il peut étre conduit à consentir des réductions nuisibles à l'indus 
: ces ordonnances reçoivent immédiatement leur exécution, et quand les Chambres 
l'ordonnance de 1837. 

on Surante. 


volante principe de l'égalité de l'in 
bouille dt y avoirleiqu'une question dé trans 
s résultats, La différence du droit est nuisible surtout à 


ans le transport des houills. 


Sous l'action de certains 


rsiennent, il est souvent trop tard pour remédier au mal. C'est ainsi qi 


sara pas été présentée aux chambres dans la séss 


el des cho» 
demande pasila réforme; mais il ne faut pas aller au dela. 11 faut apporter 
ises et réformer nos voies de communic 


erêé l'état act 


qui 
Toutefois l'orates 
des limites à l'invasion progressive des boules 
afin de faciliter la production des houilles indigènes. 


de M. Bignou n'est pas adopté. 


— L'amendemer 


Séance du lundi # février st, — Prési de M, Sous 


La Chambre adopte sans discussion l'addition suivante proposée par M. 5e MAISONNEUVE, com 


missaire da roi, d'accord avec la commission, à la partie Houtltrs crues par terre 


sus, seront 
Condé. 


sieux exclasivement,_entreront par La voie dés ai 


Toutefois les houilles qui, d'Halluin à 8: 
au droit de 30 


que La taxe d'entrée n'ait été scquittée d'avance au bureau 


e distinction entre les houilles qui 
ndront par le nouveau canal de 


Ceci a pour objet, a dit M, le commissaire du roi, de faire. 
arriveront de Belgique qui paieront 50 c., € les qui desc 
l'Espierre et qui pourront venir d'Angleterre. 


nt de a commission qui augménte le droit pour 
AU Est adopté sans 


Bitumes solides mélés de terre, — L'amer 
l'introduction par navires étrangers, appuyé par MAL. FuLcHInoN et DeLes 
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Pierres calcaires, dites écossines. aphes, la commission ajoute que 
rent ment 
adhère en ajoutant : « Ailleurs elles paieront, selon leur état, comme les marbres dénommés. 
Adopté les deux additions. 


ra lieu « par Les bureaux que lé Gouvernement désignera. Le Gouve 


M: Mancayr ayant signalé la fraude qui se fait par suite de la confasion des marbres avec les 
pierres érossines, M. GRËTERN, commissaire du roi, répond que l'administration s'efforcera d'em- 
pêcher la fraude par les instructions jointes x d'introductic 


l'ordonnance qui fixera les 1 


Ardoises. — MM. OGen et LavocaT 
conçu 


t proposé, par voie d'addition, un amendement ainsi 


Ardoises pour to 


re, n'ayant pas plus de 49 ce 


de largeur, importées par lerre ou par mer, au- 
Ares que celles provenant de Belgique, —2fr. le 4,000 eu nombre. 
Pour la dimension ci-Aésus, et devant servir à la toiture, —6 fr, 8% c. 


Le 4,000-en nombr 


Ardoises_polies et de dimension plus forie que celle indiquée au tarif actuel, et de toute provenance, — 
9 fr la pièee 


an 


C ndement a pour objet de rétablir l'égalité des droits. Les ardoises belges ne paient 
ance que ? fe, tandis que les ardoises françaises paient en Bel 


que, 5 fr, — Sur l'observation 
M, Guxix-Gnibarne, ministre du commerce, que des négociations sont ouvertes à ce sujet 
‘amendement est retiré par ses auteurs. 


Produits des contrées situées au delà des passages de la Sonde. — Le pr 


La disposition de l'article 49 de la relative aux produits des iles dé la Sonde, ne s'apr 


a du juillet 4836, 
pliquers, à l'égard des navires erpédids à la destination 


des mers des Indes, postérieurement à l'ordon- 
nance du septembre 1838, qu'aux produits naturels (le sucre exceplé) des pays situé 


delà des passages et 
des iles de Ja Sonde, soit au nord du 4e de 


de latitude septentrionale, soit à l'est du 106: degré de longitude 
est, et qui en seront rapportés en droïture, 
La commission de 1840 avait propos 
Dans son rapport suppléments 
réunie 


6la suppression dé 
re la commission de 1841 a consenti 
la réduction proposée par le Gouve 
M, MeniLuion demande qu'il soit bien enten 
amendement, maintient le principe qui avait été étab 
contestations se sont élevées ; les dr 


mots soulignés. 


conserver ces mots, et s'est 


que la commission ; malgré le retrait de s 


al 


à ce sujet dans son premier rapport. D 
ts de tous sont réservés : si l'ordonnance de 1838 cest att 
ations seront portées devant les tribunaux. 


ble, les con 


M. Gaustiex DE RumLuY, rapporteur, adhère et confirme celte interprétation. 
— La Chambre vote l'article sous la réserve de l'amendement suivant de M. BiGNox 


Toutefois les produits naturels des iles de la Sonde jouiront du bénéfice de la réduc 


n d'un cinquième 
des droits, lorsqu'il aura 


constaté que ces produits auront été expédiés par navires fr 
relour par la mer des Indes. 


M. BrGxoN rappe 
(voir ci 


le succinctement JÉS)fuits exp 


iqués dans le rapport au Roi du 2 septembre 1838 
sus les documens annexés à l'exposé des motifs, suivi d'une ordonnance du m 
L'orateur laissera de eût 


jour. 
la question de savoir jusqu'à quel point l'ordonnance était légale, 11 ne 
combat pas non plus les dispositions du projet de loï qui viennent la sanctionner. 11 reconnait que la 
ait pas toujours le but, qui était d'encourager la grande navigation , et 

ens; mais il désire qu'on n'aille pas plus loin qu'il ne le faudrait dk 
emander que les navires qui auront pénétré au delà de la limite 
par la loi, et qui n'auront pas pu ÿ compléter leur chargement de retour, puissent l'achever aux 


1 jouissent pour ces produits de la réduction du 


législation antérieure n'atteis 
entrainait quelques inconvén 
un sens opposé. Il se borne à 


de la Sonde, en produits naturels de ces iles, 
cinquème. 


Exclure ces produits de ce bénéfice d'une manière absolue, c'est porter un préjudice aux tenta 


lle de la loi w'entraînera d'ailleurs aucun 
car le Gouvernement peut lonjours se faire rendre compte 


ti 


$ de grande navigation. Cette modification exception 


inconvénient. La fraude est impossible 
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de la manière dont la nav 


tion a été constatée. Ia un consul général dans l'indo-Chine il ên a 
‘dans d'autres parages : il peut exiger qu'ils constatent le p 

11 y a très peu de produits encombrement à rapporter des mers au delà du détroit de la Sonde. 
Quand la grande na ura été accomplie au delà du détroit, navires qui en 
revieadront av ut incomplet puissent utiliser toute leur capacité en prenant les pro- 
duits d'encombrement qu'ofrent. Les iles de la Sonde. 1 indre, d'ailleurs, que ce soit 
par cette voie que des navires étrangers viennent Le traité de commerce 
conclu avec la Hollande leur a ouvert une entrée plus que sufisante. 

L'orateur termine en citant La lé sans di 
vature, 


té des exceptions de cette 


ation anglaise, qui admé 


M. Cuxts-Gatbaise , ministre du commerce, repousse l'amendement comme ouvrant une porte 
à la fraude, 1 sufra d'avoir navigué quelque peu plus loin que la limite indiquée ; on reviendra 

îte à la Sonde, non pour compléter;mais pour ectuer son chargement, La légistion que l'or- 
e 185$ tend à réformer à coûté au Trésor plus de trois milions en très peu dé temps. 
L'amendement là maintiendrait en vi 


donne 


La Chambre ne doit pas se laisser pr 
Élie.en pou 


iger en connaissance de cause sous peu de 
M. Gasos appuie Al aura pour objet de favori 
L ment qu'a indiqué M. Bignon aurait d'ailleurs d'heures. 
résultats dans nos manufactures. 1 se fait à la Sonde une grande consommation de toiles peintes que 


er Ja navigation loin 


Con 


l'on pourrait prendre à Mulhou 


was nos bâtimens y allant peu, ce sont les Anglais et les Holion. 
dais qui y portent les tolles de Suisse 

Gette navigation est trois. fois plus 1 
Elle ouvre d'ailleurs des débouchés n 
ateur vote po 


orable à la mat 


que celle des Antilles: 


ai des relations. 


eaux, etavec le temps elle nous 


l'ame 


M. Gavurien De Rom: Lx, rapporteur, répond que là commission à reconnu la nécessité de 
remédier aux inconvéniens d'une législation qui, d'abord, avait eu pour but de Favorisertla invigas 
tion lointaine, et qui n'avait fait que eréer une navigation artificielle et donner naissanee à des 
h abusfs. Les relevés statistiques démontrent que , sous l'empire de cette législation, lavé 
table navigation lointaine, celle de La Clà La commission. repousse l'amendement. 


M. Esraxcesix fait réserve, pour le cas où l'am 
eur 


lement. serait adopté, du m 


a colonie de P'ondichérs 


M ve Lagkange cite les r 
selon lui, q 
4 millions, 
M. FoLcumon attire surtout l'attenti 
à In navigation porterait à la ve) 
M. Tocssarnr dit que la loi de 
s'est aceru de 7 à %4. 
Lukagerre rappelle que la 
s; le principe ne fat pas adopté d'u 
danger de créer des concurrences 


evés statistiques publiés par le Gouvernement, d'où il résulterait, 


sous l'empire de la loi d la Chine s’est aceru de 


ambre sur Le domma 


n de la C 
du café de nos colonies, 
836 avait bien attelut son but, car le nombre des bitimens allant 


que celte direction don 


mission de 1836 avait demandé la suppression de toutes les 
ais elle avait 616 frappée surtout du 
e cette nature ne devraient être 


8 manière évides 


mauière absolu 


ctices, Les encouragemens 
ge particulier, ils concourent aussi d 


accordés que quand , à côté de 


'intérèt général du pays. 
L'amendement n'est pas adopté. 


Art 1°", paragraphe 2. 11 a été proposé des amendemens par la commission où par divers me 
bres, sur Les fontes brutes et le nickel métallique, Les cafés, les aiguilles à coudre, les machines 
à vapeur, les chles de cachemire fabriqués aux fuseau dans les pays hors d'Europe les lins 


et fils, les boutons, les graines oléagineuses , les thés ; le euivre laminé; les bestiaüx+ 
Fontes brutes. — M, BioxoN (de Nantes) a présenté un amendement ainsi conçu : 
Fontes brutes en masse pesant chocune au moins 25 Ml, introduites par pavires français € n st 
Produits de La côte ale d'Afrique importés en dreiture {Cire non onvréc 4 


por navires frança ' À Résineux à dés 
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Guivre laminé en planches propres au doub 


des navires. à K 5 
EE BR É2 (0 de l'Inde ssié sel 
Rolins de petit calibre entiers ou en échisses.… | PAT navires français. à aitteurs, ï 10 
par navires étrangers. - PCR 


forateur avait pour but de faïre disparaitre la différe: 
tières de terre et celles de mer, différence qui détruit la parité de condition entre les diverses industries 
mationales. Comme il a été battu sur ce point dans la discussion sur les zones pour l'introduction des 
houilles , il retire son amendement. D'ailleurs la Chambre p r avec défaveur les récla- 
mations des ports de mer, dont les intérêts sont cependant aussi respectables que tous les autres. 
Enfin la commission, qui avait appelé tous les membres de la Chambre à lui soumettre leurs ameur 
demens, n'a pas voulu examiner celui-ci. — Il résulte d'une explication de M. FuLcminon, président 
de la commission , que cet amendement a été présenté quand la commissio , pour en fuir, avait 


décidé que son travail serait arrêté et qu'elle n'examinerait plus d'amendement. — L'amendement 
étant retiré, il n'y a pas de vote. 


€ de droit à l'introduction entre les fron 


ait accueil 


Tiges où filasses de bananier ; cannes à sucre, etc. —Sur la proposition de M, vi MAISOx 
NEUVE, commissaire du roi, on elface les mots cannes à sur 

de matière saceharine | Bagusses ). pour lesquelles le Gouver 
droit à 40 fr, les 100 kilog. On a recou 


sucré, et qu'on permettrait ainsi l 


préparées et entièrement épuisdos 


it proposé de réduire Je 


ut que les cannes conservent toujours quelques parties de 


oduetion du sure à 


ons différentes. 


Produits de la côté occidentale d'Afrique, — M, Waxon remercie le Gouvernement et la com. 


mission d'avoir donné des facilités au commerce de la côte 


cidentale d'Afrique. Seulement il pense 
que les dires et Les résineux à dénomämer devraient être compris dans Ia nomenclature des pro 
duits de cette côte, — M. Gunix-C 


paixr, ministre du commerce, répond qu'il prenira cette ob 
servation en grande considération. (Voyez ci-dessus 


Cafés. — Le Gouvernement adhère à l'amendement de ln commission, qui est adopté, 


Blanc de baleine et de cachalot, — Le projet ré 
Dezxsraur, que le motif de cette rédaction n'est pas 
première, — Adopté. 


le droit à moitié, Sur l'oservation de 


xprimé, M ve Maisoxaeuve répond qu'il 


Aiguilles 


à coudre, — MM, Vawix et Cansor ont proposé de faire de 
2 fr, c'esthdire 


1 
te prohibition qui ne proftera pas à l'industrie nationale, mais 
eles ouvriei 


e ce droit de 8 fr 


u droit aet 


augmenter dans les prop 


tious de 300 pour 100 équivaut à 
à la contre 
illes dit 


js manquent pour ce 
deux tiers de la totalité, nous vie 


M. Gauriën pe RisiiLY repousse l'amendement. — La matière première est très peu de chost 
n-d'œuvre presque tout pour cet objet 


e fabrication, Toutes les ai 


ordinaires , soit les 


d'Allemagne, un tiers seul d'aiguilles fines vient d'An 


feterre. 


la importe au pays de conquérir et de conserver cette 
industrie qui oceupe plus de cinq mille ouvriers en Allena, 
n'est que 10 pour 100 de la valeur. Un Kik 
Le et à emballer ne sont point comprises dans cette dé 
teur renvoie aux deux rapports 

M, Lukunerre souti 


ne et en Angleterre. Le lux proposé 
d'fr 


gramme contien 


guilles fines, valant 


rosses aiguilles à card 


at l'amendement, précisément pour les mo 
teur, parce qu'il s'agit non d'une matière première, mais d'u 
pouvons fabriquer à bon 
commission, en exprimant 
pose que de 


exprimés par M. le rappor 


produit de main-d'œuvre. Si nous ne 


ché, il faut prendre les produits étrangers. L'orateur se plaint que la 


désir de voir établir le plus possible les libertés commerciales, ne pro: 
augmentations des droits prohibitifs où protecte 
contrebande étant fort au dessous d 
M, Vavix insiste dans le même sens. 
M, Gauvrien DE RUMILLY, rapporteur, el M. Di 
question n'intéresse qu 
auront qu 


. D'ailleurs, sur les à 


illes , les 


primes d 


10 pour 100, on n'attéindra pas le buL. 


MOUSSEAUX DE GIVRÉ font remarquer que la 
les commerçans qui achètent les aiguilles pour les rev Ils 
rs relations. Et sur la ve prix est si considéra 


een détail, la différence 
Le, que le droit de 10 pour 100 ne peut l'affecter sensiblement 
L'amendeme 


! n'est pas adopté 
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Hameçuns. — La coumission de 1840 a ajouté, après le 
hameçons aux droits de la mercerie fine ou cou 
de la mercerie 


guilles, une disposition qui soumet les 
La commission de 1841 les soumet au droit 
tion. — Adopté sans discussion. 


ue, sans di 


Machines à vapeur servant à la 


Proposition du Gouvernement, — Machines à vapeur de la force de plus de 160 chevaux, installées à bord 
des paquebots français qui font un service périodique entre les ports du royaume et l'étranger, 40 pour 100 


sur la valeur qui sera déterminée par le comité consultatif des arts et manufacture 


Paragraphe ile La commission. — Les machines à vapeur de fabrication étr 


re, quelle qu'en soit 
fonce, empereur des marires destinés à La navigation internationale, seront exemples de Lou 
droits, 

Les machines à vapeur de fabrication française, quelle qu'en suit la force, employées sur des navires desti- 


nés à la navigation interna 
sera déterminée par le 
Le Gouvernerient adhère à 
M. Luvenerre dem 
drawback accordé ps 
cation des machines. 
M, Cunix-Gibaine, ministre du commerce, répond 
Gouvernement se propose d'introduire à ce sujet dans La loi 


vale, donneront 


me de 30 pour 100 de leur val 
aité consultatif des arts et maufaetures. 


& cette valeur 


par 
ne si La pri 
La loi de 4 


100 stipulée par cet article se cumulera avec le 
autres matières étrangi 


ployées à la fabri- 


une double pri 


a disposition suivant 


La disposition qui forn 


M. 


jet du dernier pe 


juillet 1836 est abroée, 


auwELs propose l'amendement suivant 


Les droits à Mimportation en France des 


bines et mécaniques étrangères seront Lurifés nu pol des mé 
compnition une ordonnanc apport du ministre du comme 
déterminera le cire, 


Us qut en 


out das 


d'après l'avis du comité consultatif des arts et manu 


Les droits perçus à l'importation des fers, funtes, tôles et cuivres éirangers seroremboursés à l'export 
tion des machines et mécaniques construites en Fr les mêunes Has, 

Aeet effet, 1] devra étre préseuté des sequits de droits payés sur les foules, fers, 1ôles et cuivres étranger 
nportés en France, pour une somme égale au remboursement à recevoir pour l'exportation 

Les uischines destinées à Ia navigation internationale seront considérées comme € 


rés, et jouirout en 


raw back st 


par l'article précédent 


M. PauweLs expose que 


droit de 30 pour 100 qui existe sur les machines à vapeur, et celui de 
15 pour 100sur les autres machines dites machines à dénommer, est illusoire, En comparant 1 
déclarations de valeurs à la sortie d'Angleterre et celles à l'entrée en France, on trouve, en 1838, 
pour 1 596,000 
d'œuvre, l'industrie française ne craint pas de lutter ; mois il ÿ à à ce que là loi 
soi éludée un grand mal pour nos établissemens quant à la matière ; ils la paient, sous toutes les 
formes, 20 pour 100 plus cher qu'en Angleterre, 
L'orateur signale cette contradiction, 


ânes sorties d'Angleterre 
A l'égard de la ma 


la commission vent protéger l'industrie 
chines empl 


jonale et 
don internationale, La prime 
à ne serait pas une compens: 
l'on n'adoptait pas un système de pe 


qu'elle ouvre l'entrée en franchise aux 5 
de 40 pour 100 aux machin 
don sulisante pour k 
ceplion certaine. 

L 


ées à la navig 
sises employées à cette nav 
différence entre le prix des 


fra 


ateur donne lecture d'une échelle qu'il a dressée , de laquelle il résulter 


ait que le droit au 
poids sur les machines ne s'élèverait pas au delà de 21 pour 100. — Ainsi, uue machine dé 450 ch 
vaux paierait 12,250 fr., mais le païement du droit ne pourrait plus être évité. — Les locomotives, 
pai pour 100, les petites mi 15 pour 100. 
L'industrie fr ée ne tarderait pas ell:-même à exporter, Nos machin 
pas inférieures aux machines anglaises. 
M. LeGeNTIL dit que l'importation di 


ne sont 


nachines étrangères n'a pu étre aussi considérable qu'on 
es en France, 1,000 sont d'origine frança 


le prétend, car sur 2,100 machines emplo 
qu'on ne rencontre des à 


se, —1l craint 
“dent 


tés d'exécution dans le mode proposé par l'orateur pré 
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Séance da mardi 9 février 1844. — Pr M. Sous 


CUNIN-GRIDAISE, ménistre du commerce, combat l'amendement de M. PAUwELS. Au commence- 
ment du mois d'août 1840 
tion dé la navigation internationale. — L'œuvre terminée, un pr 


et ce qu'elle va faire aujourd'hui en est pour ainsi dire l'applic 


Gouvernement a formé ane commission pour étudier la 
présenté à la Chambre 
on. — La première considération 
peur. À l'égard de la 


ran le ques- 


tion à 


sor, de la na 


a été le développement, même au préjudice du T 


terre et de celles à 


des évaluations à la sortie d'Angl 
es d'A 
nt pas toutes les droits qui sont établis, — Le droit 
acte, D'un autre côté, l'époque d'exportation d'Anglete 
poque à laquelle les droits sont acquittés en Fi 

Le Gouvern Sort 1 voulu substituer le droit au poids au droit ad valorem. 
Les difficultés matérielles d'exécution l'y ont fait ren 


comparaison tiré 


re en France n'étant pas toutes mises en & 


remarquer que les machines import 


ance. 


ment 


4emps 


er. —I] n'y aurait pas pour le Trésor garantie 


suflisante, tandis que dans ce qui se pratique il ÿ a garantie, et pour l'intérêt du Trésor et pour l'in- 
térêt des constructeurs. —M. le ministre soutient que la différence entre les fers français et les fers 
a 13 
100 de protec 
de 21 pour 100, 


concev 


100 à notre désavantage ; avec la pi pour 100 il y au 


angla 
pour 100 accordés à la ma 
tion à limpor 
st42 pour 100 de protection. 1 repousse le drawback à l'égard du fer, il ne 
le Trésor pouvait être couvert d'avance par les recettes qu'il aurait faites, comme cula à lieu à l'& 
gard des lain 

M. PAUWELS dit qu'au lieu d'une prime de 33 pour 100 que propose le Gouverneméntd'accord avec 
la commission, l'amendement ne ferait payer au Trésor que 20 ou 25 pour 100, —11 ne demande 


u'est_ que de 20 por 


-d'œuvr qu'on demande 


française, — Ce 


tion des machines étrangères et un drawback (où prims 


itque si 


istre du cou 
, qu'il était opportun de restituer à la sortie 
ppréciation difficile 


pas déux droits, l'un à l'importation, l'autre à l'exportation, comme le croit M le 
merce, — I rappelle que M. le ministre écrivait en 184 
le droit payé par la matière première, et que la force des machines € 
en douane, 11 valait mieux établir Le droit suivant le poids 

M: Manrix (du Nord), garde des sceaux, repousse l'an 
vernement et de In commission est atteint, à savoir le dével 
et lintérét des constructeurs. — Sur le pr 


nt d'une à 


dlement, — D: 


le projetle but du Gou: 


jon internationale 


ppement de la nav 


mier point, par l'abolition du droit de 33 pour 100 à 
l'introduction des machines étrangères ; sur le second point, par la prime de 30 pour 100 aux mach 
nes françaises. — Cette prime se compose de 13 pour 100 qui représentent la différence de Ja valour 

terre, et de 15 pour 100 po désavan- 
H ya double perte pour le Tré 
on, 


des matières premières entre la France et l'A er 


tage qui existe également à l'égard de l'outil ot; mais it faut 
placer avant tout l'intérêt national de notre nai 

M. Biuauur dit que deux questions sont ici engr 
L'abolition du droit de 33 pr 
nent, qui satisfait en partie à la nav 


ale et l'indus- 


trie des machines en Fran ur 100 résout bien la première question : 
mais la s 
protége plus eMicace 

M. Dücitares., ménistre de l'intérieur, parle dans le même sens que M. Martin (du Nord). — 11 


ajoute qu'iln'y a pas lieu d'introduire par simple amendement un système de tarif qui n'a été apré: 


nde ne peut se résoudre que par l'amende ion et 


nt notre industrie, 


cié dans ses elèts probables ni par le Gouvérnement ni par la commission. Le tarif actuel est Sufi 
samment protect 
trois dernières 


; puisque les exportations ont dépassé de 600,000 fr. les importations dans les 


1897 importations 2,280,000 3 300,000 
1838 LE 400,000 28 4,000,000 
1830 2 4.700,00 æ 3,800°000 
Moyenne = 120,000 a 3,700,000 
Différence 580,000 


Me ministre 0 
considérable 


de l'amendement imposerait au ‘Trésor une charge 
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on aecordait une prin de toutes les machines, i faudrait, pour 
que l'on pâceiporter, qu'il y eût pour 100 entre le marché à l'extérieur 
et le marché français. Dans ce cas l'industrie étrangère obtiendrait les. machines à un prix plus bas 


de 20 pour 100 à l'export 


ie différence de prix de 


que la nôtre et cela à nos dépens. 

M. Pascaronx demande le renvoi à la commission. — M, FuLcuinox, M. Pauwels a exposétoutes 
que la discussion lui a apporté de nouvelles 
dit que l'amendement a été discuté sous tous 
if qui admet la base 


es raisons à la commission, — M, EsTANGELIX décla 
lumières, — M. Bennten, membre de la commissi 
les rapports et repoussé à une gr rlout à cause du système de tn 
ait ce résultat que les macbiues du plus baut prix paieraient moins, proportionnel 


«lu poids et qui an 
ement à leur valeur. 


ati sur le premier aphe, 


4 par Le vote né 


On revient à l'article de Ia € mn auquel le Gouvernement a déc 
M. Diérnien demande si le bénéfice des nouvelles dispositions de la loi est applicable aux bateaux 
à vapeur naviguant sur Le Hhin qui pourraient entrer à Strasbourg lorsque le canal de Lille au Rhin 
sera à lies sur ces bateaux devront étre affranchies du roi 

M Gun-GnibarxE, ménistre du commerce, répond qu'il ne peut y avoir de faveur pour te canal 
mire aura à voter un article additionnel dont le but est d'annuler 
e double fveur, ce que le Gouver- 


hevé. 11 pense que les machines 


ut que pour tél autre : la 
le tions de La loï de 1836 

M. Lars 
question dans Ia lof actu 
ament l'intention de ne pas faire pa 


Autrement il serait accordé 1 


ue peut admettre. 
it de navigation maritime, tandis qu'il n'est 
où lui paralt indiquer 
es inter- 


re fait remarquer que la loi de 1836 pau 


on énternat.onalo, Ce bai 
sr le droit aux machines employées sur les ft 


sufisa 
nationaux. 


M. Manrix {du Norl), garde des sceuur, déclare qu'il ne s'agit, dans le projet de loi, que de 
internationale maritime, eLque l'exemption de droit ne s'applique pas au cabotage. 

ainsi modi employées sur des navires ou bateaux 
résullats de noire récent traité avec la Hollande est d'ouvrir 
mettent de sou: 


navigation 

M. BiuLauur demande que l'article si 
te que l'an di 
in française, Or, faut qu'elle y jouisse d'avantages qui lui pe 


français. » N rep 
Je Jin à la n 
tenir la concurrence de l'étranger 

M. Lesrisounors dit que l'intention évid 
des machines de grande puissanx que. dès Lors À n'y a pas lieu 
on sur les fleuves, qui u'emploïe que de petites machines. 1 pense que , pour éviter toute équi 
rcaler dans l'article ces mots : «navigution internationale maritime.» 
dans quelle catégorie on rangera la navigation de Mayence à Strasbourg , 
‘ut appliquer le principe de la loi 


du projet de loi a été de favoriser la fabr 
d'en faire l'application à Ja na- 


voque, il conviendrait d'in 
M. Toussix deman 
maritime, est pourtant internationale, Si Von 


ans étr 
te navigation, it faut que l'article de la commission soit modifié. 

M. Ducuatez.. ménistre de L'intérieur, dit que le mouf qui a déterminé le Gouvernement et 
commission à faire des sacrifices considérables pour la mavigation est puisé dans l'intérêt de notre 
marine. Or, cet intérét n'existe réellement que pour la navigation internationale maritime. 

M. Diéraucit repré qu'il s'agit d'un intérêt deves du traité conclu avec Ja 
Hollande. 

M Mawrix (du Nord), garde des sceaux, répo 
Ja navigation fluviale; que, par conséquent, il y a pas de motifs p 
res qui entreraient en France pour cet usage. 


que nos ateliers sul 
exempter des dr 


ent parfaitement pour 
les 


chines étras 
M Laxywixaus, Il faut se prononcer sur deux points. L 

prise dans La faveur accordée par la loi nouvelle? 11 faut le dire. On a parlé ensuite 

ion de Dunkerque à Ostende est à la fois énternationale et 

e cabotage. U faut donc trancher la question. 

M. Diéraicn propose cette rédaction : Navigution internationale, fluviale et muritime. — 

M: BiusauLr ÿ réunit son amendement. 


sera-telle co 


clure le cabotage ; mais la 


du mot maritime, est rejetée. 


— Cette rédaction, mise aux vois sous la réser 
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M, Sauzer, président, relit le premier paragraphe avec addition du mot maritime, qui sera re. 
produit dans les autres paragraphes. 


la force, employées sur des navires français 


its (4 


Les machines à vapeur de fabrication française, quelle qu'en se 


destinés à la navigation intercationole maritime, serout exemples de 


— Le paragraphe est mis aux voix et adopté. 


n fran it la farce, em 
nt droit à une prime de 83 pour 


Dauxiéme paragraphe. — Les machines à vapeur de fabricati 


ise, quelle qu'en 


ployéessur des navires destinés à la navigation internationale maritime, donne 
100 


le comité eonsultatif des arts et manufhetures. 


construction éur 


la valeur en entrepôt des mêmes much "ur sera déterminée par 


M. Luenserre préfère le système de drawback à celui de la prime, ec i regrette que le Gouver- 
nement se soit déparü de sa proposition primitive. 11 représente qu'avec le drawback, le Trésor ne 
débourse rien ; qu'il ne fait que restituer Le droit qu'il a perçu ; la prime, au contraire, constitue un 
véritable don. Le drawback se fonde sur la différence dans le pris des matières à l'étranger et à l'in- 
térieur : la prime repose sur des bases arbitraires et peut conduire à une grande dépense, L 
ajoute que si l'on donne des primes qui evcèdent la différence dans les prix de revient, l 
viendra construire ses machines en France, pour recueillir le bénéfice de l'exportation, et qu'alors 
les constructeur 

La disposition du projet, que l'orateur propose de repre 
conçue : 


orateur 
ranger 


étrangers seront protégés tout autant que les constructeurs français. 


dre © mende 


nt, est à 


À l'égard des mêmes ma 
l'article 


hines provenant des ateliers français, lullocation déterminée par 1a disposition 


finale 5 de La loi du 5 juillet 4835, aura lieu pour tous les » 


taux entrant dans ln Éonstruction 
uront été reconnues pour chacune d'elles pur le comité consul 


des dites machines, et pour les quantités 
tatif des arts et manufactures, 


Cet amendement 
adopté. 
La Chambre adopte également le troisième para 


t pas appuyé. — Le deuxième paragraphe de la commission est m 


s aux 
voix 


jphe , qui est ainsi cong 


Dans le cas où lesdites machines, soit étrangères, soit françaises, serai 
affectées ultérieurement à une destination sutre 

tion étrangère seront assujetties au paiement du droit exigible 
celles de construction fran nt de la prime 


Pour une cause quelconque, 
celle 


de construe 


Paragraphe additionnel proposé par M. le ministre du com 


ce, comme député : 


La disposition finale de l'article 5 de Ia loi du 5 juillet 1836 est abrogéc, en ce qui concerne les mi 


qui jouiront de la prime déterminée au second ps 


graphe du présent article, — Adopté 


Ghäles, — Le Gouvernement s'est ré 
mination par mesure métriqu 


à l'amendement de la commission , qui introduit la dé 
ce qui porte le droit de 100 à 150 fr. et de 50 à 80 fr 

M LE PnÉSIDEN mission propose, en outre , une disposition réglementaire dont la place 
st immédiatement après le tableau, mais qu'il convient de soumettre , dès à présent, aux délibéra 
dons de la Chambre 


Les ehôles de cachemire fabriqués aux fuseaux, dans 
transit. 

Ils continueront d'être admis à l'entrepôt; mais ils n'en pourront sortir que sous là 
des droits de consommation 

Au moment de l'acqui 


pays hors d'Europe, sont exclus dé a faculté du 


ondition du paiement 


nent en douane, les châles de cachemire recevront une marque dont la forme et 
s conditions seront déterminées par des ordonnances du Roi. 

A défaut de cette marque, les châles pourront être recherchés et saisis, par application des dispositions du 
tre VI de la loi du 28 avril 4816. 

Dans le mois qui suivra In promulg 
pèce devront en faire la d 


n de la présente joï, les marchands 
aration à In douane 


enteurs de chôles de l'es 


Jeur résidence, qui les revétira de la marque preserite eten 


1) C'est la rédaction du procés-verbal imprimé, Le Moniteur mentionne le vole du pan sans add 


Lion du mot maritime, Mais ce 1 


hambre de pairs, et dans 1 
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Légalisera ainsi Ia possession, Dans les commuues aù 1 exister pas de do déclaration devra être faite 


e par les agens des contributions indirectes, de la même ma 


3 la mairie, où Ia marque prescrite sera ap 


aière qu'elle aurait été par la douane. 
déteruin 


ass le délai i-dess < chôles no revêtus de Ia marque légale seront passibles de a sai. 


ache 


Geite disposition est motivée sur la nécessité de protéger l'industrie française des châle 
wires, qui, bien que ne produisant que pour 2 à 3 millions, sert d'école à toute l'industries de châles 
protection résulterait 
ice eficaees emprunt 


français qui produit pour 20 millions, et domine tous Les marchés 4 
de l'élévation des droits sur les cachemires de l'Inde et des mesures de survei 
tées au système de la lof de 1816 et décrét isposition réglementaire, La coneurrence de 
l'inde est devenue très active, à cause d'une baisse subite et considérable opérée depuis quinze mois. 
vendent plus que quatre à 


s dans la 


Les chiles de l'Inde qui se vendaient doure à quinze 
as francs. 

au sont développés par MM. FÜLCRION, JACQUES Lerk DRE, GRÉTENIN, commissaire du OÏ, 
M, Leceriz, Il sont combattus par MM, Luenrre et Dévis M: Lite 
comme vexatoires, impraticables, comune devant autoriser les inquisitions 


cinq e 
Ces 


BéHAND, et surtout ps 


AETTR SUrOUL 
s le domicile de toutes les femmes, le droit de visite et la nécessité de l'estampille. 11 eroit 
ip plus eficace de réduire Je droit au taux sufisant pour qu'on w'ait point d'avantage à fire 
11 niy a pas utilité à protéger une industrie qui depuis vingt ans n'a pas su rivaliser 


jusd 
be 
la contrel 


mension, ea 
100 fr. la pièes. 
hp 


ta 


ve du G0 


ment quant au chiffce, mais avec les dénominations 


Cest Ia proposition pri 


d'abord mis aux voix et adopté au serutin par 143 voix con 
went et la commission retirent la disposition rég 

Rexsano, il est expliqué par M. GnéTenx, couimissaire du Roi, que 
riction d'entrée par h 


ission, celui de M, LitEuBErTe est 
7. En conséquence, le Gouverne 


nt réuni à l'amendement de la cos 


ahservation de 
6 west modiée que quant à la classification. La 
ohibé, n'est point modifiée, 


La discussion sur les châles s'est prolo dance da 40 et le vote n'a eu, leu qu 


jusqu'à 


4 du Gouverne les et les 
une, en prenant pour minimum 6,000 mètres et 
us, blanchis 


nt a classfié es is 


Fils et toiles de ln et de chanvre, — Le pro 
ds retors suivant la longueur fournie par un kilogr 
il agradué le tarif 
La commission de 1840 avait conservé la même classification mais elle 


ar classes et suivant que les fils sont 6 


pour maximun 
où teint. ait modifié Le 
tarif par augmentation sur les fils simples et par diminution sur les fils retors.—La commission de 1841 
se de classification, et de graduation du tarif; elle a conservé l'aug- 
ls retors ; mais elle a pris pour un 9,000 
if ont été modifiés. en conséquence. 


a conservé aussi le même syst 
mentation sur les fils simples et la diminution sur les 
mètres et pour maximum 30,000 mètres, et les chiffres du 1 
demens proposés par divers membres se rapportent au dernier système de la com: 
amier chiffre du tarif il n'y a aucun autre amend 
ment, en sorte que le débat s'engage entre le système primitif du Gouvernement qui n'a point adh 
au projet de la commission de 1841, et ce projet lui méme.—Ce chiffre est, suivant le Gouvernement, 
pour les fils de lén et de chanvre, sans distinction de ceux d'étoupes, simples, fournissant au 
kilo 6,000 mètres au moins, 16 fr. (écrus), % fr. (blanchis), 36 fr. (teints), et, suivant la con 
S41, pour les mêmes de 9,000 mètres au moins, 22 fr, (éerus), 34 fr. (lanchis), 54 fr 
a entre les deux systèmes. 


Tous les 
mission, celui de 1840 n'e 


tant plus. — Surle pr 


imission de 
{eeints). — Le vote de l'an de ces chiffres di 
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M. Gauurien pe RüMILLY, rapporteur, rappelle les motifs de la coi 
le rappor 
Le tarif de 1822, qui fixa 
dlanvre à 2% fr. par 100 Ki 


ssion déjà éxposés dans 


le droit d'entrée des ils d'étoupe à 


A4 fr. et cet des fils de lin et de 
, sans aucune distinction de finesse, était destiné à assurer à nos fileu- 
ses une protection suflisante contre des fils étrangers faïts à la main. — Mais les machines à filer Le 
lin ont changé la situation. — L'importation des fils anglais s'est accrue annuellement, et en 1840, 
elle s'est élevée à 6,817,000 kil. pour les fils de lin et de chanvre. L'agriculture a fait des pertes im- 
menses. — Et d'un autre côté, les industriels entendus, la commission a reconnu dans ces enquêtes 
que le mal était grav Elle présente pour y remédier une nouvelle classification des fils de lin et 
un tarif qui établit une protection de 42 et dlemi pour 400 à A0 trois quarts. 
Quant aux toiles, le tarif adopté a été celui de 1826, qui établit ane protection de 45 paur 100 
t aujourd'hui appliqué par la Belgique aux toiles françaises. Le tarif de 1836 a déclassé les 
Le retour au tarif de 1826 a 616 déclaré nécessaire par l'enquête de 1838, à laquelle prési 
daient MM. Odier, Gautier, Ganneron, 3. Périer, Gréterin, David. Le Gouvernement veut le main 
tien du tarif de 1836, la Commission le combatira. 


M. CUMIN-GibaIxE, ministre du commerce, combat le système de 


à Commission par les motifs 
ans 


Au moyen des machines à filer, on avait réussi à donner le même de: 
payant 44 fr., qu'aux fils qui payaient 24 fr, L à par ordonnance 
était survenue et ctiou, — 1 ne s'est pas borné là, il a 
tion qui fait peser un droit de 10 pour 100. L'agriculture n'est pas aussi intéressée 
qu'on le dit dans la question.—Suivant une enquête spéciale faite en 1838, il Y a en Franc 185,000 
hectares consacrés à la culture, lesquels donnent 115 à 118 millions de kilo., soit en lin SOÏt 
vré. = On en exporte 3 millions ; reste 112 millions qui dans la préparation subissent un déchu 
40 à 12 millions, — Reste 100 millions, sur lesquels 10 millious encore sont à dé 
ployés à faire de la corde, — Reste 90 


& de finesse aux fils d'étor 


Gouvernement coml 


la lacune qui 


adopié un ordre de cl 


ire, étant ent 


ions de lin ei de chanvre qui sont convertis et donnent ei 
it le plus de 
s sur 90 millions qui se fabi 
droit sur les fils étrangers on augmentera le prix des iles. Le ré 
diminution dans la consommation, — Chaque jour la mécanique sin 
pour les cotons, ain d'obtenir s 
trie des toiles ne progresse pas, 
hors de France, obtiendra une place 

droit, le travail du tissage, qu'il faut pro! 


toile 90 millions de kil, — Dans les ann 
pour 100 de 


où l'on a introd 
milion 


on n'a pas dépassé 7 
iquent. — En élevant le 
ltat pour l'agriculture sera une 
ie à simplifier la main-d'œuvre 


qui se produit et 4 à 5 


rt plus large. Si de son côté l'indus 
e coton, qui 
ncore plus grande dans la consommation, —Si on augmente le 

r, pourra en éprouver un grand dommage. En retour de 
l'abaissement de droits considérable qui eut lieu en 1836 sur les toiles étrangères, la Belgique à été 
amenée à nous faire dans, ses tarifs des réductions très fortes sur nos vi 
vies. L'augmentation de droit sur les ls 
toiles. D'ailleurs l'import 
1840. Ce n'est pas le mom 


nd la matière première 


nos eaux-de-vie, nos soie 
ug 
ué pendant les au 


ait pour conséquence un 
tion des toiles à progressivement dimi 
d'augmenter les dro 
M. Lesrinounots insiste sur la nécessité de protéger l'indu 


ie de la filature.— Elle intéresse plus 
culture que ne le ditM, le ministre. D'abordl'introduction de 10 pour 100 de fils étrangers est déjà 
une concurrence sérieuse. Les 9 autres 10=* sont livrés par la fil 


ure à ln main ; mais ce procédé va 
disparaitre devant la flature mécanique qu'il faut protéger dans l'intérêt de l'agriculture. 
cette flature, les ? millions de produits qu'elle fournit sont un très honorable commencement. C'est là 


ce qui mérite protection. Car dans l'état des choses on ne peut pas lutter contre les Fabricans étran 
gers qui ont des n 
marcl 


Quant à 


chines plus parfaites , des ouvriers plus expérimentés ; des capitaux à meilleur 
La filature mécanique fournira des salà 
pauvre, — L'orateur réserve la diseussion sur 
décidé si l'on ve 

ture, —L'orateur 4 
en douar 


res aux ouvriers, et des tissus aussi à L 
toile 


+ elle ne peut s'entamer que lorsqu'on aura 
une industrie des fils pleine d'avenir pour elle-même et pour l'agricul 


mine. par quelques considérations générales sur les avantages que nos fautes 
ont faits à l'Angleterre. 


M, Asissox-Durennox prie la Chambre de remarquer que l'industrie du lin offre en miniature le 
tableau complet de la situation où le système protecteur met tot 


es les industries, les unes vis-à-vis 


DÉPUTÉS. 


552 PREMIERE PARTIE, = CHAMBRE DE 
des autres, Ainsi agriculteur demande l'introduction des graines, et prohibe celle du lin. Le ilateur 
dlemande l'in ù du ln non filé, et prohibe celle du fil. Le tisseur demande l'introduction du 
A1, et prohibe celle de Ia toile. Enfin, l'appréteur demande l'introduction de la toile non apprétée, 
et:prohibe celle de la toile apprètée. 

Les elets du système protecteur apparaissent ainsi dans tout leur jour. C'est un syst 
constitue toutes les classes de la mation en hostlit£ avec les progrès. 

“orateur demande la priorité pour la protection due aux contribuables : ce serait l'établissement 
d'une taxe modérée, également applicable à toutes les espèces d'industries dont se compose celle du 
in. 11 votera pour les amendemens qui se rapprochent Je plus de ce vœu. 

M. DanuLay conteste les caleuls et les chiffres présentés par M, le ministre du commerce. L'estimia. 
ion du nombre d'hectares cultivés en lin etchanvre, qui sert de base à tout le calcul, est très dificile 
à fire exactement, parce que cette culture est parcellaire; elle se fait derrière Ja chaumière et dans 
le jurdin plutôt que dans le champ. Les documens les plus exacts établissent qu'il n'y u que 
120,060 hectares, La récolte moyenne est 500 kil. À 600 Kilogrammes, lle est forcée ; c'est le dépar- 
tement du Nord, le plas productif, qui dit 623. Voilà donc 60 milions de kilogrammes, sur lesquels 
il y a 2/5 chanvre. M. le ministre dit qu'il ya 40 milions de kilogrammes employés au cordage, 
Oui, mais on introduit près de 7 millions de chanvre étram aussi il y a concurrence étran 
gère. An lieu de diminuer, comme on l'a dit, l'introduction des fils et toiles étrangers va em 
augmentant; l'orateur le prouve par les chiffres des documens oficiels, Seulement, eu 1840 , la con- 
sommation n'a employé que 4 millions sur les 6 millions importés. Or, cela. prouve l'encombre 
ire une introduction bien plus forte que celle signalée par M: le ministre. — 11 est plus 
probable que l'importation a été dt baisse de 12 pour 100 et un encombrement. 11 
faut done augmenter le droit et adopter le tarif de ln commission. 


ne faux. qui 


.— résidence de 3, Saut 


Séance du jeudi 4 février 


une triste vérité , c'est 
ice, mais en vale 
we 


apparatt_ com 
à raisou de leur import 


Bois regrette d'avoir à proclamer ee qui lu 
plupart de nos industries sont protégées, non pas 


s exercent. Lorqu'lles ont pour siége de grandes 


M. 6 
que 
son de l'importance des personnes qui 
factures , elles obtiennent une énergique protection ; si elles sont disséminées dans es chaumières, 
cette protsetion est faible et avare. C'est aim, selon l'orateur, que l'industrie dont il est maintenant 
mestion n'aurait commencé à trouver protection et faveur que depuis qu'elle s'est établie dans de 
grandes manufacture 
L'orateur s'attache à prouver que le 
A croit que le M. 


promis les intérêts 
ré le chidre de Ja 
le lin 

ch: 


if établi depuis 1836 a séricusem 
stre du commerce à beaucoup € 
production depuis cette époque, lorsqu'il T° 112 uillions, etqu'i a évalué à 90 milio) 
filé à la main dans les campagnes. Cette proportion annuelle lui parait presque impossibl 
leuse ne pouvant produire plus de 50 kilogrammes par année, il faudrait que 1,660,000 feuses 
eussent été employées à ce travail.  maimient que le droit protvcte pour 100, ré- 
clamé par la commission pour la première et la seconde classe, est nécessaire à celle industrie. 11 
faitremarquer qu'il n'excbde que de 2 pour 100 le droit proposé par le Gouvernement. Il lui paral- 
tait dificile de citer une industrie de quelque imporiance qui se soit contentée d'une protection st 
faib 

M. Lecexriu dit que le langage de M. le ministre du commerce a décélé une forte préoccupation 
des complications que le tarif pourrait anvner dans nos relations avec les étrangers, et part 
ment avec la Belgique. Cette préoccupation est naturelle et légitime: mais l'orateur ne pense pas que 
les propositions actuelles de la commission soient de nature à embarrasser les rapports dû Gouyer- 
nement avec la Belgique : le tarif que la commission réclame correspond précisément à celui que la 
Belgique a elle-même adopté relativement à nos proinits similaires : or, il n'y a rien de plus ra 
nable qu'un tarif uniforme appliqué à des produits similaires ; s'en irriter serait, de la part de la Bel- 
gique, un excès d'exigence que la France ne pourrai souflir. 

L'orateur félicite la commission d'avoir su harmoniser la protection sur les fils avec 
ment les toiles. 1 insiste sur la nécessité de cette proicetion pour une industrie. dont l'exploitation 


de l'industrie des lin 


portée 


lle que récha 
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exige des capitaux considérables, ét qui est condamnée à lutter contre l'invasion des produits 
étrangers. 

Aréprésente combien cette protection est modérée, puisqu'elle se réduit à un simple droit de 12 
pour 400 le coton et la hine ne se sont point contentés de si peu; €* 
fallait et aujourd'hui encore la soïerie jouit d'un droit de 13 pour 100. 

MA CuniN-Guibaixe, ministre du commerce, soutient la justesse des calcals contestés bie 
1 fait remarquer que la différence ent et celui de la € 

à 2 1/2 pour 100. Le Gouvernement ne résiste à une aussi minime augmentation que parce 
que le tarif des C'est là ce que repousse le Gouvernement. Le droit 
abli en 1836, est suifisant. Depuis lors, en fait, Le droit a augmenté relativement, 

Gomment cela se fait-il? La Chambre saît que le droit m'est pas pérçu ad valoremt, mais au poids: 
ainsi, lorsque, en 1836, 100 kilogrammes de toiles, introduites de Belgique, valaient 300 francs 
ces 100 kilogrammes étant atteints par un droit de 30 francs, 1 y avait Là une protection de 10 à 11 
pour 100 que l'on vouhait accorder aux toiles. Or, les Loiles qui valaient 300 francs ne valant plus 
aujourd'hui que 212 à 244 francs, le droit de 30 francs , au lieu de peser sur une valeur de 300 francs, 
ne pèse plus que sur une valeur de & francs, c'esta-dire qu'il est dé 14 pour cent. 

Ainsi, la protection de 1836 se trouve donc excédé 
augmentation sur les Loiles. 

Quant aux relations avec la Belgique, il ne faut pas se préoccuper de l'évalité du droit sur les toi 
les des deux pays. HLfautéonsidérer les concessions de tarifs sar les autres marchandises qu 
faites la Belgique en 1836. 


st la prohibition qu'il leur 


atre le projet du Gouvern 


munission n'est 


ils commande. celui des toiles 


aujourd'hui; done il n'y a pas lieu à nouvelle 


us à 


Quant à l'Angleterre, qui frappe les toiles françaises d'un droit de 40 pour 100, il y a eu un traité 
commencé, qui n'a pas été conclu 

M. LicevriL. Le devoir du Gouvernement est de ménager les transitions à une industrie nouvelle, 
qui decasionnent toujours un malaise, Aujourd'hui done que le lin cesse d'étre 16 à la main, la mis- 


sion du Gouvernement est d'ausmenter le tissage, 
ion dont jouit I toile, 
M, LE MINISTUE répo 
ne nécessite pas les d'établissement demandés par la filature m6c 
M, GAULHIEN DE RUMILLX, rapportrur, Sétünne d'avoir ente 


et par conséquent il ne doit pas affaiblir la protec- 


4 que le tissage n'a pas besoin de tant de protection. L'industrie du tissage 
ais considérable 


ique. 
ministre du com: 


du dire par M 


merce que l'intérét agricole était le moins engagé dans la question; il a peine à s'expliquer cette opi 
nion en préss es que les consoils généraux de 1 
paris, I ne lui paraît que trop bi cul 
tion immense de produits étrangers qui à eu lieu depuis quélques années, On objecte que nous avons 
ter une € quantité de lins. Pour apprécier la valeur de cette con 
pensation, il sufit de comparer le chife minime de nos exportations à lu somme des importations 
étrangèresqui s'élèvent à 45 millions de francs, Selon M. le 
vaineu qu'en présence dé cette invasion des productioi 
subsister. Dès loi rnement ques pour que La uränsition 
soit moïtis douloureuse pour le travail. Les capitaux nécessaires pour l'établissement d'une 
siécanique sont évalués à 500,000 fr. Comment espérer qu'ils s'engageront dans cette ini 
elle ne jouit pas d'une protection 


gricultre ont fait entendre de toutes 
ert de l'importa 


démontré que lag 


a profondément soul 


continué nous-mêmes d'expr 


iforteur, tout le monde doit étre con: 


étrangères, la lilature à la main ne saurait 


le Gou 


oit_ prendre des mesures éner 


M, le rapporteur: expose avec détail les progrès des importations éira 
1836. À cette époque, la somme des importations annuel 
1840, elle s'est élevée à 979,036 kilogrammes. L'orateur pose en fail que cet état de choses n'a pas 
été moins dommiageable à la Belgique qu'à nous mé 

M. DucuATEL, ministre de l'intérieur 
avec la Bel 


gères depuis le farif de 
u'était que de 71,214 Kilogrammes, En 


attache Surtout à la question politique. Nos rapports 
le tarif dé ln con 

Quand on stipule des modifications dans Les tarifs de deux pays, on n'envisage pas 
de commerce isolément; on considère l'ensemble même des objets qui entre 
Ainsi, on dit que la Uelg 


que serafent al 


dique article 
dans le commerce 
que a aujourd'hui pour les toiles le méme tarif qu'en 1826. La Belgique 
disait, de son eôté, lorsque les questions de tarifs ont été traitées par les chambres belges 
ma 


Yous de 


lez de lever la prohibition sur les draps, tandis que la France n'a pas cessé de prohiber. » Sion 
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ne veut considérer qu'un obj rrivera j Où à fait plus pour 


ste, la Belgique a fait plus que nous pour les 


les toiles que ln Belgique 


draps, et pour un cert es objets, Si l'on rétablissat le droit de 1926, on anéantirait 
les arrangemens de 1836, on reviendrait à l'état fâcheux auquel on a voulu porter remède, 

a dit que le tarif dé 4836 n'a servi en rien à la Belgique ; qu'il n'a profité qu'à 
l'Angleterre; qu'il a favorisé l'importation des toiles anglaises au préjudice des toiles belges. La ré 


la modif 


sodiié 


ors le tarif des toîle 


d'une manière gô 
ï en modifier quelques espés 
s d'après le nombre de ils qui en: 


ponse est toute simple. On 
cation n'a pas po 

Le vrai caractère de la loi de 1836, est ceci : on classe les to 
{rent dans leur composition. Avant 1836 il y avait un seul droit pour toutes les toiles de huit fils et 
au-dessus, Qu'a-ton fait en 18362 On a maintenu l'ancien droit jusqu'à sept fs ; mais on a ait ue 
lasse spéciale pour les toiles de hit fs. classe comprenait les toïles de huit à douze 
On a fourni une classe particulière avec le numéro 1%, et 

On a donc réservé les droits pour les toiles dé huit, de doux, de seine fils, etc. Quant aux Les 
placées dans les numérus intermédiaires 01 fait on a conservé Le tarif existant 
er que Je tarif de 1836 eût servi à l'Angleterre, it faudrait que l'importation eût porté sur 
Eh bien! Huy a presque pas eu d'in: 


pas 
es de toutes les classes; on s'est bo 


ne deuxi 


insi de suite. 


les toiles rangées dans les classes moilfiées par la loi de 1836 
ion de toiles a 
En 4839, l'Anglete 


ces classes. 


s da 

e importe 14,000 kilog. en 8 fls, et 6,000 en 12 fils; la Uelgique, 361,000 

Kilog. en 8 fils, et 147, ds, En 1840, l'Angleterre importe, 

et 4,500 kilog. en 19 fils; la Belgique, 270,000 kilog. en 8 fils, et 148,000 itoge en 122 fils. 
L'assertion de M, le rapporteur n'est donc pas fondée 

à donner à ceux avee qui nous avons négocié plus ou moins directement 

Depuis 1856, l'importation des toiles, en France, n'a pas augmenté 


00 kilog. en 1 


Seraitce une consok 
1 1836, que de leur di 
ds, en même temps, il est 
tion. Certainement, l'accroissement dans l'impor 


ls tes anglaises a diminué votre import 
mauvais argument 
us d'adresser. 
couvétent 


ivé que l'importatio 


ation des toiles anglaises serait u 


à employer pour répondre aux plaintes que le Gouvert ne nwanqu 
ns Le tarif de 186, 5 y a un véritable 
nous devons demeurer unis sous les rapports 


ts, on verra q 


pour nos rapports avec un peuple voisin ave 
commerciaux. 

Si l'on adopte l'avis de a € 
relations commerciales à la si 


mission, on supprime ce qui a été fit en 1836, et on renouera les 
tion dans laquelle elles se trouvaient avant cette époque. 

urner & «Que la Chambre remar 
eu l'A 


kique est placée entre deux pays, la Franco 
mague , elle est pressée d'un eôté et de l'autre: si on la repousse loin de 
jeter vers l'Allentag nouveaux chemins de fer tendent à porter la Belgique vers l'Allemagne. 
Le moment serait bi pour jeter de nouvelles diicultés dans les relations den Uelgiqu 
et de la Franc 
M. lé ministre px 


nous, on la foree de: 


rendement de la commission, et de 


» établie par le tarif de 1855 n'a eu aucun résultat 
ande quantité surtout, des toiles 
sur des el 


M. Lecexni fait observer que la classifcat 
dlaus la pratique parce qu'il est presque impossible d'acheter, en 
qui n'aient qu'un nombre déterminé de Gils. Jamais doue le commerce n'a pu spécule! 
ainsi déterminées. 

Revenant ensuite à la question de nos rapports avec la Belgique, lorateur répète qu'il ne eroit 
danger füt-it réel, il représente qu'il s'agit d'une industrie 
ait nous dérerminer à la sacri 


as qu'ils puissent être 
loute nationale, et qu'aucune compensatio 
M. Gavurien be Buutuix, rapporteur, soutient que les intérèts e la Belgique sidentident avec 
les et, à cet égard, il se fonde sur les documens émanés de l'enquête de 1838 : il y est dit qu 
l'invasion des produits de l'Angleterre n'est pas moins menaçante pour les fils eLles toiles de Del 
gique que pour les nôtres ; aussiles commissaires de l'enquête concluaent-i tour à l'ancien 
tarif. 
Me Cuxix-Gribainr, ménistre du commerce, dit qu'il craint que M. le rapporteur ne _commetle 
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ue. erreur : les faits ont changé depuis 1838; c'est en 1838 que l'importation en France des 
ya eu une décroissance de près de 1,500,000 kilog. 
eu tort de se placer sous l'impression de l'enquête de 1838. A cette époque , 
it de cinq n 3,700,000 fr, en 1840. 
Gnawois. Le tarif dont la commission demande l'abrogation a eu pour résultat d'augmenter 
de 16 millions les importations belges, et de diminuer les nôtres de ?,200,000 fr, : ce fait paraît de 
nature à résoudre la question. 

Le premier chiffre du tarif, d'après la commission (fs simples fournissant au kil. moins de 
9,000 mètres (écrus), 22 fr. Les 100 kiL:), est mis aux voix et, après deux épreuves douteuses, reje 
au scrutin, par 447 vois contre 126. 


impor 


llions : elle n'est plus que de 


M. DELEsPauL demande que l'on assimile complétement aux fils écrus les fils débouitlis, c'està 
dire ceux qui ont subi un lessivage à la potasse , préparation nécessaire au tissage de la toile. Sion 
faisait payer pour les fils débouilis comme pour les fils blanchis , l'industrie toilière en France 
éprouverait un dommage de 10 pour 100 eu égard aux fils. 


MM. Lesrinoubois, LEGENTIL et MANUEL appuient celle demande, 
MM. CuNIN-GRIDAINE , ménstre du commerce , EL GRÉTERIN , commis 


aire du roi, Le tarif 
répond à l'objection, — est divisé en trois classes, savoir : fils écrus, fils blanchis à quelque degré 


que ce soit, et fils teints. Mais iLy à des limites qu'itest impossible de caractériser. — Quand le décla- 
rant et la douane ne pourront se mettre d'accord, on aura recours aux experts qui statuent souverai. 
nement sur ces sortes de litiges. 


L'amendement qui consiste à ajouter aux mots f/s écrus, € 


us-ci: et débouilis, est rejeté. 
Les chifires du tarif du Gouvernement pour les fils simples sont successivement adoptés. 


Un amendement présenté par M. DELESPAU 


et quia pour objet d'accorder une protection plus 

l'industrie du retordeur, est renvoyé à la commission, ainsi qu'un amendement de M. 

Mari, qui a pour objet d'établir une application r 
te 


av- 
ive plus juste du droit protecteur sans l'aux 


vendredi 12 février 1441: — Présidence de M. Sauzet 


La commission s'est entendue avec 1 


auteurs des deux amendemens, €t, d'un commun accord 
avécle Gouvernement , elle présente la rédaction définiive de ln partie des fils simples et rétors , 


Serus, blanchis ou te 


ns, 


est adoptée sans discussion. (Voir au projet après la discussion. 


La commission propose le paragraphe audition 


el suivant : 


Une ordonnance du Roi réglera le mode d'application des droits sur les fils retors. 


M. Leorxris, demande quel est l'objet de cette disposiio: 


M. DesauL, membre de la commission, répond qu'on à voulu éviter à la douane unedouble 
opération nécessair 


e pour arriver à détermir 


sr à quelle classe de retord 


ge et de finesse apparsient 
le fl présenté au droit. La commission a pensé que était là matière à ordon 


ce, d'autant plus 
qu'il faut pouvoir faire soumettre plus tard à l'application du roit, des fils qui seraient tordus à sept 
ét huit bouts, ce qui n'est pas pratiqué en ce moment, Cette modification serait plus dificil 
si le tableau qui doit être dressé était renfermé dans la loi, 
La commission 
M. Lnenserre di 


établi cette classification après avoir consulté les principaux intéressés. 


de que l'on ajoute à cette disposition le paragraphe suivant 


Ceue ordonns 


je sers soumise aux Chambres, pour être convertie en loï, dans les trois premiers moi 
de lu session prochaine. 


Les deux paragraphes additionnels sont adoptés. 


M. Lesrinoun 
ce de l'aug 


1 à proposé un amendement sur le tarif des toiles pour relever le droit en consé: 


qu tation votée sur les fils. — La commission a, de son côté , mis par une nouvelle 
rédaction le tarif des toiles en harmonie avec celui d 


s fils. — Après une courte discussion qui 
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reproduit quelques-uns des argumens développés dans les deux séances précédentes, et dans laquelle 
ont été entendus MM, Lesrisounois, -GatLrIEn DE DUMILLY, LE MINISTRE DU COMMERCE , 
Guaus-timmx et Luenverre , là commission reprend son projet de tarif. M. Lesrinounons retire 
son amendement , et le tarif des iles de Ia commission (1841) est rejeté. 


M. Dezxsrauz propose un paragraphe additionnel : 


À l'avenir, dans l 
V'espacr de 5 mili 


plication du droit sur es tailes, tout fi qui apparaltra plus ou mains découvert dans 
comme fl entier, 


1 regarde cette disposition comme une compensation dans Le naufrage où a succombé l'industrie 

linière. 1 en résalie indirectement pour elle une augmentation de protection de 1 ou 2 pour 400. 
M. Goxtx-Gnibaixe, ministre du commerce proteste contre cette déclaration. J n'y a 

frage ni perte pour personne, et le Gouvernement, en appuyant l'amendemé 

e juste, utile et envenable. 


u mau- 
1, ne Je fait pas pour 


accorder une compensation. I accepte cor 


L'amendement est adopté. 


La Chambre adopte sans discussion la nouvelle rédaction de la commission pour les disposi 
ions réglementaires sur le tarif des toiles. (Voir au projet après La discussion. } 

Il est entendu , sur l'observation de M. Leger, que la disposition qui appliquait Le tarif rejeté 
aux mouchoirs de lin et de chanvre, n'étant pas votée, il n'y a rien de changé en ce point à la légis 
lation actuelle. 


. LacnossE propose l'amendement suivant 


pplicable aux droits da lin, es toiles éerues, blanches, ml-blanche 


eront possibles de Ia surtax 


imprimées, ayant dans Ja ch a où plusieurs ls de coul 


1 a pour objet de maintenir au travail français la fabrication des toiles nécessaires dans les grands 
services de l'État, et no de la guerre et de la marin 

L'amendement est en barmonie avec le système général de Ia loï; H est d'une exécution simple ct 
peu coûteuse et d'un elet utile 
ous ce dernier paint de vue, i intéresse essentiellement plus de vingt départemens, 
acheter que des toiles 


Dans l'état setuel, l'intention des ministres de la guerre et de la marine de 


françaises est souvent trompée. 
On contrefit toutes les marques tous les cachets que l'autorité prescrit dans Les cahiers des 
es, et notamment les fs de couleur dont elles doivent étre bordées en travers; eu les produits 
igers, ainsi déguisés, viennent faire à notre industrie une concurrence dangereuse 
objet en établissant des garanties contre les entreprises de 


les douanes ne sort pas de s0f 


jent el la commission spprouvent cet amendement qui est adopté. 
M. Esrascsuin donne lecture de l'article 2 du traité conclu à Londres le 26 janvier 1826 


de tout 
mn du 


d'Aféique et de l'Amérique ne pourront être importés de ces pays, 
aus les ports de France, pour la consoin 


Les produits de l'Asie 
britanniques, fra 


royaume, mais seulement pour l'eutrepôt et l'exportaiii 


Cep 


mépris de celte disposition , on reçoit dans les ports de France des provenances 
fils et quélqueruis des tissus de ces fils. 11 est du devoir de la douane de 


rappelle l'attention du Gouvernement sur cette infraction aux 


de l'Inde, couvertes 
s'opposer à cette iroduetion, L'orat 
lois et aux traités. 


Boutons. — M. DxursPaUL proposait un amendement pour augmenter le droit sur cet art 
dre sur l'observation de M. le commissaire du roi, que les boutons, tonjours compris 
srcerie fine, en ont été distingués afin qu'on puisse se rendre compte du mouvement 
seront connus, on déterminera le tarif. 


mais il le 
jus 
de l'importation. Quand les fai 


la n 


Graines oléagineuses, — M. Savier, président, Le Gouvernement et la comaission ont distin- 
les graines oléagineuses en deux catégories. Celles de lin , et celles autres que de lin; et, dans 


e de ces catégories, on a différencié le sarif, suivant que les arrivages sont par mer ou par 
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verre; et, dans les arrivages par Le des pays limithrophes 
et ceux qui viennent d'ailleurs. — Il a été proposé sur les tarifs divers amendemenx 
MM. pe Brauwoyr, DE Moyrozox, QuinErrE et DangLay ont proposé de dé 
tégarie les graînes de lin apportées en droitare des ports de 
l'amendement n'appliquent qu'à cette catégorie des graines dk 
ils les renvoient à la catég s 0h 
M. Roger propose d'augmenter la différence de tarif qui, dans le système du Gouvernement et de 
la commission, existe entre les arrivages par mer et les arrivages par te 
Enfin, MM, Quixerre et Danstay ont encore proposé une modification au droit perçu soit aux 
arrivages par mer, soit aux arrivages par terre, sur les gr 
de lin. 
Le premier de ces an 


ë, on a distingué ceux qui sont du er 


cher de la ca- 
Baltique et en tonne. Les auteurs de 
le tarif privi'égié; pour les autres, 


orie générale des g 


nes oléagineuses autres que les graines 


ndemens est mis en diseussion. 

MM. pe BEauMoNT et pe Moxrozox regrettent que le concours de la commission n'ait pas été 
jusqu'à changer le chiffre proposé par le Gouvernement. Ils rappellent l'historique de la législation 
(oy. au Rapport) qui a eu pour effet de favogiser non l'ensemence 
merce des huiles. 

L'amendement a pour objet de protéger ég 
coka et d'ailleute. 

La Chambre ne trouvera s 


grains, mais le com 


alement l'agriculture s1 


graines, de lin, de 


is doute pas exorbitante la protection qu'on lui demande. En général 
l'agriculture est peu protégée. Les droits protecteurs commencent à 3 pour 100 et finissent à 22, et 
ence r droit établi sur les laiues fines ne reçoit presque pas son application en France, 
où la laine de qualité intermédiaire prédomine. Les droits protecteurs du commerce commencent à 
45 pour 100 et s'étendent jusqu'à 80 pour 100. 

Pagriculture n'est pas protégée convenablement, n'ayant pas en propre des institutions destinées 
à ceL objet comme le commerce et les manufactures. 

M, Reysann rappelle que ce fat sur la demande des agriculteurs eux-mêmes que le 
graines de lin importées directement de la Baltique fut abais 
importées en abondance, et aucune réclamation ne s'éleva, de même que contre une deuxième or 
donnance qui permit au même taux l'introduetio Ja mer Noire. 

Cependant, dès 1827, on en avait introduit 21 millions de kilogrammes. 

La fabrication de l'huile s'est perfectionnée. La consommation a augmenté, Marseille, au lieu d'une 
fabrique, en compte dix-sept. Dans l'année 1859, la plus 6 introduit que 24 mil 
Kilogramm 

Tout cela est une preuve de la prospérité générale, Pour conclure comme on l'a fait, il aurait 
fallu démontrer que la culture française avait diminué; c'est ce que l'on n'a pas f 
contre l'amendement. 

M. DE MAISONNEUVE, commissaire du roi, Le débat est entre l'intérét agricole et l'intérêt manu: 
tiquel se joint, cette fois, par exception, l'intérêt maritime 
ent a consulté les chambres de com 
reponse l'introduction dés graînes étra 
L'enquête ouverte par le Gouvernement n'est pas terminée, Dans cet état de choses , il demande 
ajournement de la discussion et repousse actuellement l'amende 
M. Danstay soutient l'amendement. L'agriculture le demande, C'est par erreur que lesordon- 
nances ont abnissé Le tarif jusqu'à 1 franc pour les provenances des pays de production, en le luis- 
sant plus élevé pour les autres provenances. 1 faut réparer cette 
française une concurrence funeste. 


e ce dernie 


rot sur les 
4 fr. en 1819. Ces gr-ines furent 


evée, on n 


ms de 


$ de graines. 


L'oratear vote 


les avis ont été contradictoires, Lille 


erce 


res ; Marseille et Dunkerque la demandent 


ent 


reur qui cause à l'agriculture 


Séance du'samedi 13 février 1841. — 


enes de M. Ssutet. 


M. px MaïsonNeuve, commissaire du roï, persiste à demander l 


nement, parce qu'il ést n 
cessaire que l'enquête prouve si l'agriculture pourra sufire au sureroit ile consommation. 

M. pe Moxrozox voudrait que le Gouvernement pât faire connaître à la Ch 
celle enquête qui dure depuis si long-temps. Si le ministère s'eng 


bre le résultat de 
cait à résoudre la question par 
71 
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ndre. Si, au contraire, il fallait qu'elle at 
re considéré comme upe fin de non-recevoir. 
ont été développées dans Le 
de dans la question des graînes 
ne à un état de choses qui 


ordonnances, l'agrieult 
re loï de douanes, cet ajournement devrait € 
M. LE Rarronreur reproduit quelques-unes des considérations q 
ablir jusqu'à quel point l'agriculture lui paraît intéres 
ressera de mettre un te 


re pourrait se résiqmer à 


rapport, pour 

oléagineuses. I espère que le ministère $% 

compromet si fortement les utérêts de l'agriculure 
ME AUNISTRE DE L'AGRICULTURE EF DO couMencE rentre dans la réponse déjà faite, que le 

nt, préoccupé des intérêts de l'agricaltare, artend les renscignemens de l'enquête. 

ul agit de réparer en faveur de l'agriculture ane erreur que tout le 


M, Danntax 


sonde reconnait. 11 s'étonne de 1 réclame le Gouvernement pour étudier la ques- 
tion. L'amendement west poñnt improvisé : il s'agit d'une erreur qui avait &t£ signalée dès 1840, et 
le Gouvernement à pa Sentourer de tous les doeumens dont il avait besoin pour résoudre la ques 
tion. L'intérét des travailleurs est engagé dans la question. Dans l'opinion de l'orateur, I faut que la 
Chambre vote l'amendement, ou que le ministère déclare quand une loi sera proposé 

M, Le Mesisrur Dù coumence répond qu'il ne peut accepter une question ainsi posée. Le Gou- 
ermement présentera une loi lorsque des documens certains et compleis lui prouveront la nécessité 


d'une proposition de Joï 

M. Itrvs ann dit que les adversaires de l'amendement sont loin de vouloir attaquer l'intérêt agri 
+ L'introduction des huileries de lin a été Le signal 
un engrais très utile pour la 
qui nous apportent 
2 des fruits 


cole 3 qu'ifs croient au contraire le bien défend 
d'une révolution heureuse pour l'industrie du Midi: il en est résul 
nourriture des bestiaux : il est d'ailleurs à remarquer que le retour des mai 


les graines de la Baltique et de la mer Noire s'opère avec nos 


de toute espè 
M Ésranceuis s'afllige de voir qu'o 
an pays où elle occupe vingt-cinq où vingesis millions de bras. 
M, DE Movrozox ait remarquer que la plus grande partie des tourleaux est exportée en Angle- 


ntérèis de l'agriculture da 


L'amendemet de MM. de Beaumont, de Montozon et Darblay estanis aus voix : Al n'est poi 


adopté. 
= Le 
sont également rejetés, — La Chambre adopte les chiffres du projet de loi 


, Quinette , de Montoron et de Heu 


dires amendemens proposés par ML. 


Thés. — M, DeuEsrAUL propose une réduction de 50 cent. sur les thés de caravanes. — Non 
uloplé. 

Toiles métalliques en fer. — M. DrursrauL. demande pourquoi on a changé le droit =M:-b# 
Marsoxseuvr. Parce que la main-d'œuvre joue un rôle fort important dans cet objet. 


Cuivre laminé.—M. Biexox avait proposé un amendement pour diminuer la protection aux qua- 
tre manufactures qui ont, à l'abri du droit, monopolisé la fabrication, et qui fournissent de mauvais 
re, surout pour M e des navires. — Après quelques observations de M. Lenteur, l'a 
lement est retiré. 


MANUEL POULLE présentent lé 


BouLay ei. E 


Bestiaur, — MM, Guarrisn, Pascaus, Da: 


paragraphe additionnel suivant 


<, tstrillons, bouillon 
ds brut des animaux sur pied, et sans que 16 droi 
nt fés par les los des 47 juillet 4839! 


Les droits d'entrée des œufs 
vide, raison de 10 s por Ki 
puisse excéder les divers droits actuels, tel qu'ils 


ra eu dans les 


le au poids ipales des douanes de première 


a perception de ces d sp 


et sns les antres bureaux que des ordonnances du Roi désigner 


ds seront poursus des moyen 


de pessge. 

Séanmoiss, cs bestiaux pourront étre introduits par: tous les autres lieux oüverts jusqu'ici Meur impor 

tation, lorsque les déclarans se soumettront à paver le droit par te d'après le tari actuellement eu vigueur 
Bureaux où le pesage aura lieu, il sera huile aus déclarans de seu aifranc) ème e 


ous 
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La discussion s'engage sur cet amendement, malgré les observations de M. Havix qui craint 
d'alarmer, par des débat , l'industrie des éleveurs de bestia aude 
disette de fourrag 

M. Cuarrten rappelle qu'avant 1816 les bestiaux étr 
taxe. En 1817, on les frappa d'un droit de 3 franes par tête, puis en 1821 ce droit fut 
50 francs ; de à des plaintes incessantes, En 1833, le Gouvernement proposa de réduire la taxe à 
franes. Cette proposition n'eut. pas de suite. En 18% de l'agri 
culture et du commere senta tn nouveau projet qui reposait sur une double 
combinaison : la transformation du droit par tête en droit au poids, et la réduction du tarif dans L 
proportion d'un tiers. Ce projet fat soumis à la discussion des bureaux. 1 obtint l'assentiment de la 
commission ; mais les choses en restèrent là. La question s'est représenté 
actuel du comme ation du droit par tôte en droit au poi 
ble. En 1840, son successeur s'est exprimé en termes mon moïns 
«aplicites, La question s'était reproduite sons forme de pétition. L'orateur s'étonm 
qu'a gardé le projet de loi sur la question des bestiaux. Ce sile 


tempest x, au moment d'u 


ers entraïent en France libres de tonte 


, après avoir pris l'avis 


le Gouvernement ph 


en 1839, et M. le ministre 


déclara que la transforns 


ux, une amélioration incontes! 


done du silence 
à alarme de nombreux départe- 
là l'amendement. La question est mûre; elle a dû être parfaitement étudiée par Hout le 
monde ; il est temps de la résoudre, L'orateur désire savoir si M. le ministre du commere 
à.ses propres opinions, a l'inte 
iv 


nion de proposer prochainement un projet de loi q 


rés. 
Me CUNIN-GmibaNE, ménisere die commerce, ne pense pas qu'on puisse décider incidemment une 


question aussi grave, qui doit être étudiée, et qu'il faut d’ailleurs réserver parce qu'elle pe 
le Gouvernement dans ses négociations. 

mendement estretiré par M. EMtWANUEL POULLE et repris par M. RevNan®, qui fait obser 
ne s'agit pas de chan liser par le mode de perception an poids. 


Tounner pense que les auteurs de l'amendement sout dans ie fausse voie; que leurs propo 


ver qu 

M. 
sitions reposent sur des données inexactes. La loi de 1822, contre laquelle on s'est Lint élevé, ua té 
rendue qu'après une enquét 


le tarif, maïs de l'ég 


sévère eL rigoureuse, I résultait de cette enqu 
à l'étranger était établi à 4 e eu France qu'à 50 cent, ; de 1h vient 
qu'on a adopté le taux de 8 cent. par demi-kilogramme. On à cor 
pas seulement de viand 


ue le prix de revient 


cent, tandis qu'il ne pouvait l'é 


ut ne se composé 


de boucherie, qu'il se compose aussi de cuir et de suif qui, entrant en fran 
chise, diminuent d'autant le droit. Pour changer le droit établi, 1 faut examiner si l'agriculture doit 
porter une nouvelle 
evient d'une manière exacte. La question a besoin d'une enquête sérieuse  comteen 18 
Sur l'observation de M. Le ministre 


né : 


s, établir 1e pi 


commerc 


, que l'amendement privérait le Gouvernement 


d'une arme dans les négociations commerciales, M. Reyano retire l'amendement. 
Fers, — M, Anissox Dupennon signale l'omission des fers dans la rédaction du tarif, 1 ut 
prix du fer est ane charge pour l'agriculture et la navigation. —M. Lx mixisrar répond que lindus 


ie métallurgique soufre be 
algré le droit élevé, et à cause de la concurrence intérieur 
lement à ne pas pri 


oup, que le fe 


a baissé depuis 3 et 4 ans de45 à 84 fr, les 100 KG, 


Gou 


C'est le motif qui a déterminé 


poser la réduction. 


An. 2. 


sportations, — Les objets sur lesquels des ameademens ont été présentés sont : 1° Les 


bois à construire exportés par mer, autres que de pin, de sapin, et d'orme: %* les bois denoyer, 


Bois à construire exportés par mer, autres que pin et de sapin, — Les mots « et d'orme 
sont 


ajoutés avec le consentement du Gouvernement et de la commission. 

commission propose de porter le droit de 25 à 40 fr. 

M. JoLLVET propose un amendement qui a pour objet de prohiber l'exportation pa 
prohibition a existé pendant 113 années. Depuis que la sortie a été permise , en 16: 
tions ont été constamment pro $ se sont élevées à 8,746, et ce sont les 
bois de choix si pr 


mer. Cette 


les exporta. 


gressives, De 544 stères, el 


eux pour la marine. Le droit de 25 francs établi en 1858 , celui de 40 francs 


proposé 


ar la commission, seraient ineflcaces si l'Angleterre abolissait son droit d'importätion à 
75 fr. L'orateur insiste sur la nécessité d'assurer nos approvisi 
ont éprouvé de 


nemens. IL dit que les fournisseurs 
des difficultés à satisfaire 


urs en 
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M. Foremso repousse l'amendement comme portant à la propriété une aueinte qui ne serait 


exeusab 
M. Coxix-Gmbsise, ministre du commerce, déclare que le Gouvernement repousse aussi l'amen- 


qu'en cas de nécessité absolue. 


dement. 

M. GLaus-Bgnux explique les embarras qu'ont éprouvés es fournisseurs de bois. 

Lors des dernières adjudications, une maison colossale s'est mise à en exercer le monopole av 
tion de ne pas exploiter elleanême, Elle a imposé des conditions tellement unéreuses pour 
mpagnies elle ou tele partie qu'elles avaïent l'habitude de soumisslonner, que ces cou 
guies n'ont pas pa rempli leurs engagemens. Lorateur espère que le (iouvernement saura désor- 
is déjouer une pareille combinaison. 
M. Burssos, membre de la commission, combat l'amendement, Le droit 25 francs que par ordon- 
mis eu 1838 sur les bois de © tout à coup réduit l'exportation à 300 stère 
La commission vient propuser un droit de 40 fraucs qui sera pleinement rassur 

M, Esraxsceix craint le dépouillement des forêts que prévoyait le grand Colbe 
bé ordonnance de 1664. Les iuportations augmentent tous les juurs. La 
millions de Lois et n'en exporte que 3. L'orateur appuie l'amendement. 

MM, Luenwerre, ANISSON DuPenaON et GAULTIER DE RUMILLY, rapporteur, combateut l'ame. 
dexent par ces motifs que la probibition ne ralentira point l'exploitation, diminuer la valeur des bois, 
et poussera au défrichement. 

M. Lepéax pense au contraire que la prohibition d'exporter est le seul remède au défriche 
1 puisque la commission pense que le droit de 40 francs sera probibif, on ne difère que pour 
La forme 

M. GUIN-GnibaIxE, ministre du commerce, combat les deux mesures comme contraires à l'es 
prit du projet de oi qui est de favoriser les progrès de l'indutrie. 11 matieut le droit de 25 francs. 
es deux amendemens sont rejetés. — Le chilre dé 25 francs est adopté 


ädes 


vance où astructio 


quand la ait Ja 
ane reçoit pour 


ide si le Gouvernement ne se propose pas de modifier les dispositions du code 
ii Ia marine d'user de sou droit de martl s les bois de l'Etat. 

M. Bnessox , dérecieur général, vépond qu'une commission à té nommée par M, le minis 
des finances, sur la demande de M. le ministre de la marine ; que son travail doit être prochainemes 
terminé, et qu'on verra alors s'il y a lieu de présenter une loi aux Chambres. 

M. Lacnosse appuie l'observation de M. Jollivez. 1 faut que la marine puisse, surtout pour les bols 
de prémière espèce, s'assurer des ressources dans les forts de l'Etat. 

1 serait déplorable que ln Ghambre ne fat pas saisie d'un projet de lof pendant cette session. 


jauchés. par 100 kilogi 
avr qui le trouve probibitif et con 


M. Jouve des 
forestier qui ont empèché jus 


Bois de noyer, y compris les bois de fusil é 


est adopté malgré les observations de M. Mal 
nomie politique . comme portant sur les bois travaillés en France après avoir été importés du 
dehors, — MM, FuLcutnox et Doguenrau ont appuyé le droit, ain ver à la marine 1 
bois de noyer qu'une puissance étrangère fait acheter en grandes quai 
— L'ensemble de l'art. 2 est adopté, ainsi que l'art. 3 qui se réfère au tableau A. 


Titre 11. Mestitution des droits à la sortir. Art. 4. — Observation de M. Dxxksrauz, L 
céruse aurait besoin d'être dégrevée du droit de 5 fr. 30 cent. imposé sur les plombs qu'elle emploi 
M. Guxix-Gnibaine, münistre du commerce, répond que le Gouvernement prendra les nve 


es 


nécessaires, — L'article est adopté. 

Casimirs pure laine. — M, Vicron Granoix propose le paragraphe additionnel suivant 

La prime ou drawback à payer à l'exportation des draps de exsimir de pure Jane, ati ou tirés à oil, 
fixée 9 pour 100 de la valeur en fabrique et au complant par I of du 2 juillet 1836, sera payée à l'avenir à 


raison de 41 pour 10 


les draps ayant baissé de prix ; la prime né représente plus 


Le motif de cet amendement est 
Sur les observations de M LE naPrORTEUR 


le droit de 20 pour 100 payé sur les laines à l'ent 
et de M. Le misisrre, P 


dement est réje 
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Remboursement des droits aux fils et tissus de ln et de chanvre, — La commission a proposé 
un article additionnel : 


Art. 5 de la commission. — Les droits perçus à l'importation des fils écrus simples de lin ou de chanvre, 
seront remboursés à l'exportation des fils relors et des tissus de pur chanvre ou lin de toute cspêce, dans les 
proportions et sous les formalités qui seront déterminées par une ordonnance royale — 
ordonnance seront présentées aux Chambres sous forme de projet de 


Les dispositions de celte 


à, dans la plus prochaine session. 
M, Devesraut. Cette disposition est indispensable, si l'on veut que nos fabriques de tissus de 
toile puissent lutter contre l'industrie étrangère. En 1674, la Bretaÿ 

: en 4820, il n'est plus sorti que 1,700,000 kilozran 
800,000 K. en 1839. L'augmentation du droit sur le fl, cré 
la prime indispensable. Le gous 
primes à la sortie, pendant un. ces 
ble à ses fabriques. 


ne exportait 90,000 pièces de 
+ Ce chiffre est tombé à moîns de 
par la présente lof, rend la restitution de 
at anglais ne craint pas de payer des sommes énormes en 
min temps, afin d'assure 


dans l'avenir ane supériorité incontes- 


Séance du mardi 16 février 4844. — 1x 


o Me Sauret 


M: Dauox appelle l'attentio 
commerce su 


du Gouvernement et particulièrement celle de M. le ministre du 


l'industrie dite de l'horlogerie franc-comtoise qui lui parait affectée d'une manière 
grave dans ses développemens. 


M. De MAISONNEUVE, commissaire du roi , répond que l'adiinistration du commerce, saisie de 
cette question par les représentations du 
des 


conseil général du Jura ; 


s'est appliquée à la vérification 
its, En général notre commerce d'horlog 


nistration continuera scrupuleusement la vérificatio 


loin d'étre en souffrance. Au surplus, 
qu'elle a déjà eutumée. 


dmi- 


On reprend la discussion sur l'article 5. — M. Le 


1 propose de le modifier alnsi + 
Les fils retors et les tissus de pur lin ou de chanvre recevront, lorsqu'ils seront exportés, un drawlack cal- 
culé sur les droits dont sont passibles les fl simples et écrus à leur importation, —Les proportions et les condi- 

elle restitution seront déterminées par 


tious de ne ordonnance royale 
(Le reste comme au projet de la commission. } 

M, Leceris veut aucindre, par de meillenres voles, le même but que la commission. Dans le 
système de la commission, pour avoir droit au drawback lors de l'exportation des tissus , il Faudrait 
justifier du droit payé à l'importation des fs. On renouvelleralt ainsi Les i ns et Le srandale 
dit tra qui s'est trop souvent fait sur les acquis de douane : € 
intérêts de l'industrie de la 1 
ngers, puisqu'il faudrait j 
ttion. En supprimant 
sous-amendement. 


serait en outre compromettre les 
e des lins, ce serait donner un 


prime à l'importation dés fs 
por- 
 l'eet du 


justification, tous ces inconvéniens disparaissent, et tel se 


M. Gaurmen pe RuniLLY, rapporteur, dédare que ln commission accepte l'amendement et 
l'appuie. 

M. CuxIN-GIDAINE, ménistre du commerce, dit que la Chambre a sans doute remarqué que 
l'amendement, soit de la commission, soit du préopinant, aurait pour effet de restituer à la sortie des 
toiles le droit perçu sur les fils employés à leur fabri 

Le principe du drawback , qu'on veut appliquer ici, n'est pas une innovation; il a lieu à l'égard 
de beaucoup d'autres industries , telles que les toiles de coton, les tissus d 

Si les toiles, à leur 
trange 


sine , etc. 
exportation, doivent jouir d'un drawback, parce que les fils vemaut de l'é- 
supportent un droit quelconque , cet avantage procuré au tissage nuira à la filature 


Vagri= 


culture. 
Nous importons en Fr 


€, ilans l'état artuel, 7 millions de fils. € 
posent pas à la flature française, ne lui causent 
un plus grand dévelop 

Si, par l'effet de l'amendement, il devait arriver ane plus gi 
pourrait espérer que cette introduction faciliterait l'exportation à 
en éprouver un dommage. 11 pourrait aussi arriver q 
à voulu favoriser. 

Si l'am 


7 millions de fils ne se saper- 


ucun préjudice, s 


nent ils donuent à notre tissage 


went. 


le quantité de fils, parce qu'on 
s toiles, notre agriculture pourrait 
les filatures seraient privées d'un trai 


qu'on 


dement devait avoir ce résultat, il faudrait k 


CHAMBRE DES DÉPUTÉS. 


PREMIÈRE PART 


ère com se 


juste, pe 


M le ministre , sans repousser le principe de l'amendement qu'il con 
qu'il est plus prudent de rester dans la sitaation où nous nous trouvons , sous les conditions que pro- 
pose le projet de loï ; d'attendre, en un mot, l'effet de la loï 

Quant à l'amendement de la commission, sil était seul en discussion , et il ne l'est plus, le 
qu'il n'est qu'une prime donnée aux produits étrangers, parce 
vent. Le Gourernement et la Chambre ont 

qué si 


7: 
vernement l'aurait repoussé, pare 
qu'il donne lieu à des spéeulations sur les acquîts de pa 


voulu que les fils français fussent protégés par le droit de 10 pour 100, et ce but serait n 
eurs de fl avaient pour résulat de le réduire à 3 ou 4 pour 100, par Ja 


les opérations des introdu 
vente des acquits sur lesquels ils feraient nécessairement des sacriic 
La différence ent ant ét celui de la commission est. à 
parce que l'amend l'instant même que M. le ministre se trouve indécis 
sur le parti à prendre à cet ment l'aurait cour 
battu, et probablement la Chambre l'a 
ns des dév 
at de la commission et du. Gouvernement lui-même. 1 s'attache à 
srie de La ilatare , il convient de ne pas exiger la justication 


ense, et c'est 


at vient d'être apporté 
d. Quant à 

alt rejeté. 

oppemens plus étendus, parce que sa proposition lu 


de la commission, le Gouverr 


M. Lecexri, n'est point entr 
voir obtenu l'agré 
dans l'imérét de l'in 


paraissait 


prouver qui 
da droit payé à l'importation des fils. 

M. Gnéreux, commissaire du roi, 
contesté en principe le drawback à l'exporta 
l'entrée des fl : il s'est seulement refusé à adopter une décision actuelle. 

M, Lecxvris répond que , sous l'influence de I nouvelle loï, il y aurait une grande excitation 
quitable de doner une compensation 


res 
jon des tissus de lin en compensatio 


quer que M, le ministre du commerce n'a point 
du droit payé à 


à fire venir des toiles étrangères , et qu'est par conséquent 


à la toile française. 
M. Lesrinounoss représente également que nous sommes loin d'être en vo 
l'exportation, et qu'il est urgent de mettre obstacle à l'envahissement des tissus étrangers. 
M. Le visrue ou couvence. Le Gouvernement ne peu accepter l'amendement parce que 
1/2 pour 400: on l'a porté 
résor d'une dé 


de progrès pour 


le droit sur les ls, avant le vote émis dans cette discussion, 
git maintenant de prendre une résolution qui doit charg 
et cela mérite d'être étudié avec: m 

at démontrent qu'il ÿ a justice à 


le 


à 10 pour 100; is 
pense de &,500,000 fr 

Si les effets du projet du Gouverne 
ngage, quel que soit le résultat de cette n 
dous qui seraient fondées. 
est impossible d'adopter la propr 
& la position du tissage, L' 


modifier, Me le ministre 


are pour le Trésor, à faire dro 


ne, à des récla 
ME DELEBECQUE croit qt 


tion d'ajourne 
intérét du ‘Frésor 
tion des droits perçus. 


ent, p 
esL point. e 


lui parait avoir profondément moi 
us la question , puisqu'il n'y aurait de restitution que dans la prop 


M. Desesraoz est d'avis de sipuler que le remboursement n'aurait lieu qu'à parte du 4° jan 
vier 1842, — Ce sous-amendement n'est point appuyé. 
L'amendement additionnel de la commission est mis au voi : il n'est point adopt 
‘article 5 du projet du Gouvernement est mis aux voix et adopté 
— Art 6, adopté avec addition du port de Honfleur proposée par M. Haut 
— Art: 7, adopté sans discussion. 
Art.8 du Gouvernement. — Les contrefaçons en Hbralrie seront exclues du transit accordé ou march 


dises probibées par l'art 8 de La Ja du 9 février 4832, 
Les livres en langue française dont 1 propriété est établie à l'étranxe 
nbés dans le domaine pablie, continueront à jouir du transit, et seront reçus à li 
sen vigueur, à chargé par es déclarant de produire un certificat d'origine 
es volumes, lesquels leeront être bro. 


où qui sont une édition étrangère 


d'ouvrages français 4 


nm 
tante titre de l'ouvrage, le lieu et 
et ne pourront être présenté 


a acquittant Les dr 


de l'impression, Jen 
feuiltes, 


Dans Le ess où les livres présentés soit à l'importation, soit au 
l'entrée ou le transit sera suspenda, et un exemplaire desdits ouvrages sera transmis au ministre de l'intérieur 
pour qu'il soit staiué sur [a saisie. 

ulle édition ou partie d'édition imprimée en France ne pour . Cette disposition sue 


ins qu'il n'ait notoire du poseseur 


pliquers même à un exemplaire islé, à 
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a commission a proposé de maintenir les 1°" et 4° paragraphes, et d'amender ainsi qu'il suit les 


2e et 4°: 


ue française, dont Ia propriété est établie à V'étr 


domaine publie, contin 


Tous les livres en lang ger, ou qui sant une édition étran- 
gère d'ouvrages français tombés dans et seront reçus à 
lnportation en aequittant les droits établis, et sous la condition de produire un certificat d'origine relatant 


l'impression, le nombre des volumes, Jesquels devront être brochés 


eront de jouir du tran 


ge, le lieu et la de 
ne pourront être présentés en fouilles. 


le titre de l'oux 


au reliés, 


ue qu'ils soient, ne pourront être présentés à l'importation 
Ê 
ontrefaçon où de condamns 


Les livres venant de l'étranger, en quelque L 


une ordonnance du Hoi. 


où au transit que dans les bureaux de do 
Dans 1 

les tribunaux frança 

avee procès-verbal 

saisie, si y a li 
Les disposi 

a lien par les procédés de la 1ypoË 


cas où les livres présentés seraient soupçonnés de 


mdue, et un exemplaîre de chacun desdits ouvrages sera transmis 


tre de l'intérieur, pour, après vérification, être, par qui de droit, statué sur la 


ions eontenues en cet es dont Ia reproduction 


sphie, de la litho 


ticle sont applicables à tous les autres ouvra 


aphie où de In gravure. 


M. Guxix-Gribaine, ministre du commerce, déclare que le Gouvernement adhère à ces modi- 
fications. 
D'autres amende 


successivement consullée sur chaque paragraphe. — Le paragraphe 4** est adopté. 


us ayant Gé présentés sur différens paragraphes de l'article, la Chambre est 


$ 2 de la commission, consenti par le Gouvernement. 
M. Lnenoerre voudrait plus de clarté dans la rédaction de ce paragraphe ; il suppose que l'inten 
la commission a ét6 qu'il fût toujours loisible à nn auteur de faire impri- 
de l'ouvrage ait été 
restriction énoncée 
importation a cas où la propriété serait établie à l'étranger. 
; dans la pensé 
jon; car fl résulterait, selon lui, de la ré: 
exclu à l'égard des 6 


tion du Gouvernement et dk 
ranger. P 
établie soit à l'étranger, soit en Fr 


mer ses ouvrages à 1" u importe dès lors, selon lui, que la propr 


e faire disparaitre 


dans le paragraphe, et qui limitera 


de la commission , il ser: 


M. Gauvrien De RuwtLLY, rapporteur, déclare qu 
toujours loisible 

M. Lnnserre insiste sur la nécessité d'ane modifica 
daction du parag 
ger, lorsque la propriété aurait été & 

M. VILLEMAIN, ménistre de l'instruction publique, s'étonne de ce que le préop 
qui à été adoptée ici par la commission, et à laquelle aucunc objection n 
te 

1 n'y a pas de motifs de modifier Je projet de loï, pour donner un privilége à la fabrication étran 
gère au pr ulte s, de cette facilité une confusion très 
favorable à la fraude ; et, par conséquent, préjudiciable à l'imérêt de l'auteur qu'on veut servir. 

Par ces motifs, il y a lieu de maintenir les termes de la commission : 


ux auteurs de fai 


primer à l'étr 


ons faites à l'étran- 


phe, que le droit d'importation se 


lie en France, 
nt blâme la 
faite par le 


udice de l'industrie française, 11 ré 


es livres en langue française, dont la propriété est établie à l'étranger 


Tous 


1 plus d'avoir provoqué des explications, qu'elles lui pai 


M. Lueute issent 
avoir manifesté 


impossible , selon lui, que la loi proscrive les édition 


€ s'applaudit d'auta 


du Gouvernement et celle de la commission, Il es 


divergence entre la pensé 


rangères des ouvra 
ie barrière contre la contrefaçon. M. le ministre objecte le privilége à accorder 
ères. 11 n'y a pas plus de privilége dans ce cas que dans le cas où l'on permet 
l'importation des produits similaires étrangers. Dans l'opinion de l'orateur, il esiste plus d'une raison 
pour qu'un auteur veuille faire imprimer ses ouvrages à l'étranger. Les éditeurs étrangers ont sur les 
nôtres l'avantage d'avoir employé avec succès l'association et le colportage. Aussi livrentils leurs pro- 
dits à beaucoup meilleur marché, et donnent-ils des éditions beaucoup plus compactes. Adopte 
restriction énoncée dans le paragraphe , ce serait nuire à l'auteur pour favoriser le libraire. 1] insiste 
pour que le pa 


s français; elle n'a pu 


vouloir qu'élever 0 


aux éditions étrang 


he soit ainsi modifié 


Dont la propriété est établie soût en France, soit à l'étra 


M. De LawanTiNE dit que cet amendement tendrait à assurer l'impunité des contrefaçons; linté- 


rét des auteurs et des éditeurs S'en trouverait compromis. 
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M. TaitzaNpien représente que des écrivains français, domiciliés 
fois imprimer leurs ouvrages : il citera . par exemple, ceux de 
ui, à empécher l'importation en France. 

M. Luennerre maintient que l'importation doit être licite, soit que la propriét 
été établie à l lait été en France. 

M. ViLLemax, minbtre de l'instruction publique, dit que , contre la pensée du préopinant, il 
résulterait de c ment une facilité de plus pour la fraude, La Chambre remarquera que la 
fraude, 'estädire l'introducrion sur notre frontière d'ouvrages français contrefaits à l'étranger, sera 
d'autant plus à craindre qu'il sera plus dificile de discerner si l'ouw e 
public. 

Me Lugnurrre ne comprendrait pas que lintrodaction fat permise quand l'auteur serait allé à 
étranger traiter avec l'éditeur, et qu'elle ne le ft pas quand l'éditeur serait venn traiter en France 


'étrangér, y ont dt quelque 
lame de Staël, 1 ÿ auraît, selon 


de l'ouvrage ait 


ge est où non dans le don 


avec l'auteur. 

M, Vitsenaix, ménistre de l'instruction publique, oppose de nouveau les Intérèts de lin 
ie française que l'on compromeurail saus avantage pour les anteurs; il invoque à ce sujet 
éclairée et animée d'intentions très bienvelll 


dns 


opinion exprimée par 


auteurs et pour les libraires, 
L'amendement n'est point adopté. — Le deuxième paragraphe est adop 


Paragraphe 3. — Les livres senant de l'étranger, en qui ut, ete 


Me TattuandIen demande si l'application de cet article sera étendue aux voy 


uns, C2 


pa 
exemple, à leur entrée en France, ils seront obligés de passer par l'an des bureaux de douaie dont 


il est question. 
M. Le coissaine D0 Bot répond que les livres 60 
ads en franchise, lorsqu'ils ne cout 


sant la bibliothèque d'un voyageur on 
chaque ouvr 


8. — Dans les 


nù soupronnés de contrefaçon ou de condam 


par Les tribmaus 


due, et un exemplaire de 


assiste, 34 a lieu, 


de droit, statué 


M. 
ainsi qu'il suit 


Sauzr, président, donne lec 


d'un amendement de M, Vavin qui modificroit ce paragra 


Dans leexs où des présomption, en de condamné 


res, seront élevées 
LA eu era réfèré 


l'almis seront relens 4 a douar 


suc des livres présent sera suspendue; ces livre 


Le Gouvernement et la commission ÿ donnent leur adhésion. 
M. Luenoerre soudrait que le délai de quarante jours court à partir d 
M. TairLasouh objeete 

üle de fixer un délai. 

M. Vavix. Le délai courra évidemment de l'époque où les livres auront été présentés à la douane, 
et si le ministre ne répand pas, on se pourvoira par les voies de droit 

L'amendement de M. Lherbette n'est pas appuyé. 

— L'amendement de M. Varin est mis 


celui de la réclamation. 
ue puisqu'il n'y a pas de moyens coëreitits contre le ministre, 1 estinu: 


x VOIX et adopté, 


Paragraphe 5 de la cor 


ouvrages dont ls reps 
— Adopté. 


s de a typographie, de 1 Hthographie ou dé a rat 


diion 


à l'usage du possesseur 


M. Vawix propose d'amender ce paragraphe ainsi q 


Nulle édition 


à partie d'édition imprim 


si France, we pourra être réimportäe qu'en vertu d'une auto 


DUANES. — DISCUSSION DES ARTICLES. 


risation expressé du ministre de l'intérieur, accoriée sur la demande de l'éditeur, qui, pour l'obtenir, devra 


justifier du consentement don 


M. Deuesrau propose la rédaction suivante 


Loriser lo réimp l'édition française, lorsqu'il aura 


Toutefois, le ministre du com ur 


été justifié de l'adhésion des auteur 


u des éditeurs. 


des auteurs où de 
1 


système, il suffit de 1 


diési 


M. Deuesrau fait remarquer que, dans so 
es éditeurs, Landis que le pr 


mier amendement exige l'assentiment simultané des éditeurs 


celle du 
des auteurs. 
M, T'AILLANDIE pense que ces dispositions ne doivent s'appliquer qu'aux ouvra 


mbés 


dans le domaine public. 11 propose l'addition de ces mots : « Non tombés dans Le domaine public. 

M. Sauzer, président, fait observer qu'évidemment, si l'ouvrage est tombé dans le domaine pu- 

blie, on n'aura pas besoin du consentement de l'auteur 
L'addition proposée n'est pas appuyée. 

M, Vavix en modif 
droit. 

M. Lune 
la refuser. Or, c'est là un pouvoir discrétionnaire 0 
que, du moment que les ayant droit auront justifié de leur propriété 
pâût leur être refusée. 

M. DeLksauL répond qu'évidemment, dans la pensée qui a présidé à la rédac 
ment, un pouvoir discr bué au ministre, Sans doute le met pourra impli- 
que l'exercice d'une facul 


ar l'auteur, ceux-ci : par les ayant 


la rédaction en substituant aux mots : 


évre fait observer que le ministre, qui pourra accorder l'autorisation, pourrait aussi 


e pourrait consentir à lui laisser. 11 voudrait 


de l'amende 


jonnaire n'est point 


js voiei dans quel sens : il s'applique au cas où le ministre n'aurait 


nt ne 


pas trouvé les justifications sufisantes ; où les qualités de ceux qui r raient pas nette- 


ur et l'éditeur. 


ment déterminées, où il y aurait débat entre l'aut 


M. Luënnerre propose la rédaction suivante 


Nalle édition , ele», ne p amande des ayant droit, L'autorisation sera 


er amendement est mis aux vois : il u'est point adopté 
tfication qui a 


— Ge deri 
On revient à l'amendeme: 
M, Viviex pense qu'il doit être bien entendu que 
auteurs pourra refuser la réimportation. 
M, Ducnarez., ministre de l'intérieur. ENid 
+ On peut être cert 


té avec la re iadiquée plus haut 


rsqu'il aura 6 “ consentement dés 


le ministre 


nent le Gouvernement ne peut pas favoriser les 


in que le vœu de la loi sera rempli 


uns aux dépens des autres; il reste j 


une monstruosité en législation que d'admettre qu'un ministre puisse 


M, Luenperre dit que c'e 
être juge d' 
La CI 


Touté édition ou partie d'édition impr 


question de propriét 


ambre adopte l 


risation expresse du ministre de l'intérieur, a ur la demand) [ tr T'ébtenr, dèvr 
justifier du consentement donné à la réimportation par at 

M. DécsrauL avait proposé d'ajouter 

Les_ livres dont là réimportation au seront dirigés sur Paris ou sur le chef-lieu dû dépar 
Lement où ils auront été imprimés, et vérification. — Cet amendement est retiré 


Il reste à délibérer sur la fin du dernier paragraphe du projet du Gouvernement 


Cette disposition s'oppliquers même à un exemplaire isolé, à moins qu'il n'ait notoirement servi à l'usu 
du possesseur 

M. Vavix demande la suppression de celle clause comme étant un détail d'exécution 

M. VILLEMAIX, ménistre de l'instruction publique, reconnait qu'il n'y aurait point d'util 


maintenir 
Ce paragraphe est mis aux voi : il n'est po 
La Chambre adopte l'ensemble de l'article 


sdopté 
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Ant. 9. Péche du hareng. — Le Gouvern 


nent adhère aux modifications apportées pa la con 
M. Auuonr-Trkyiue signale l'importance de la pêche du 
venu de 60 millions. et pour laque] 
ou 4 milions, etle nombre des 
leur se plaint 


sg, dont la Hollande retire un re. 
lle emploie 50,000 marins, Pour nous ce rever n'est que de 
employés à cette pêche ne élève qu'a 7 on 8,000. L'ora- 
entraves que la législation apporte à une industrie qui fait vivre de no 
failles de pêcheurs et q l'État une vaste pé 
qu'on entrât, à cet effet, dans ane voie de francbise sans 
monope 


de mousses et de matelots, 11 voudrait 
triction , et s'étonne que, pour un i 
de ceue pêche à la Hollande et à l'Anglete 
ut la décroissance des produits de la pêche côtière, dont le re: 
oins de 4 millions. Ainsi que le préopinant, il combat les restric 


térêt de douanes, on consente à livrer J 
M: EsraceLIx signale 
9 mil 


Lions qu'on veut apporter à cete industrie. 


M. Gnéreni, commissaire du Hoi, dit qu'il à été fait abus des immunités que la législation à 


es à la pêche nationale. Au lieu d'armer des bateaux, de les munir des usténsle 

rivages du Texel, non pas pécher, mais 
prix des bar € et que la législation néerlandaise ne permez de recueillir que 
comme engrais. Depuis dix ans les eforts de l'administration pour réprimer celle fraude n'ont abouti 
qu'a une impunité seandileuse. 1 existe deux autres espèces de pêche, celle dite des Orcades, qui a 
Fieu dans les mers d'Écosse: elle procure des harengs de bonne qua 
lieu ussi à des achats frauduleux. Reste la pêche 


et des équipages nécessaires, on à été sur k 


pourtant dônné 
ger. Malleureus 
rce que le hareng s'est jeté sur la côte 
nt étaient done d'interdir la pêche du T'exel, de 
mens à la péche «à 


ment elle à été peu fructueuse depuis plusieurs années , 


d'Angleterre. L'intérêt et le devoir du Gouvern 


elle des Oreades 


tière. Tels sont également les résultats que l'on ol par le syst 


mission, auquel Le 
Gouvernement s'est rallié 


à mere 4 M: Saut 


M, Gauvin ve Rusiuux, rapporteur, explique, en reprodulsant les motifs du rapport de M, Mar 
le k ï est de favoriser la pêche réclle et d'empêcher l'abus 


tin (lu Nord), l'inte 
de ln péche simul 

M. nt, dit que depuis l'ordonnance de 1681, qui ne posait aucune limite, le principe de la inita 
ais que dans des circonstances rares, 1 cite en dernier lieu une ordonnance du d jar 
conseil d'Etat, qui rendit la pêche di hareng. 


pour toux Les ports du 
Dans toutes les législations étrangères le principe de l'ilimitaion est admis. Fixer des limites p# 
une loi serait d'ailleurs très dangereux. La matière estsujette à des variations qui appellent des modi- 
use le rejet des deux premières dispositions de l'article du projet 


ficalions promptes.— L'orateur pro 


et de la commission. 


du Gouverneme 
M. LE Cowmissaine pu Ror dit que le préopina 
sera pas entrayée par la 


a confondu la pêche côtière avec celle à 
sure proposée, 


forateur reprend! 


üiré de l'urlité d'encourager la pêche qui dé 
ment de cette matière par ordonnance, s'il ne fallait pas décider 


de 


tiers le r 
rivaux et si l'ordonnance ne présentait pas une plus £ 


ncertitade à cause de la facilité de révo- 
M François Decessenr établit que cette question doit étre traitée comme toute autre, at point 
général. La législation doit tendre à créer une bonne marine et à favoriser l'in 
roduction d'une matière alimentaire saine et à bon marché. Le hareng de l'arrière-saison a été réputé 
insolubre de tout temps, et probibé par la France, l'Angleterre et la Hollande. 
ontrer que ce ne sont pas les armateurs de Boulogne et de Dieppe 
mitation de la pêche, c'est toute la population maritime qui vit du 
4 alin 


de vue de l'intéré 


‘araleur s'attache ensuite à d 
ë à k 


eulement qui ont 
avail de Ia péché 


la classe pauvre qui se noi 


est 


DOUANES. — DISCUSSION DES AT 


ICLES. 567 
—L'amendement de M. AuMoNr-TutÉvILLE , qui consist 
vernement, n'est pas appuyé. — M. Tu retire son am 
consentie par le Gouvernement 
M.be SrapLaNDE atire l'attention du Gouvernement et en particulier de M. le ministre du cou- 
sur le traité de 1839, qui porte un grand préjudice à nos pêcheurs et aux intérêts des iles 
situées sur les côtes de l'Océan. 


à reproduire L 
ndement. — La ri 


cticle 9 du Gou 


etion de la commission 


L adoptée. 


A GuniN-Gripaine, ministre du commerce, répond que le Gouvern 


essité de remédier à cet état fâcheux; il a entamé des négoc 
résultat. 


ment a déjà recont 


tions el il en espère un heureux 


Art. 10. Primes. Pénalités pour fausses d 
MM, RESSIGEAG, REYNARD 


larations. 
DE SURIAN et PASCALIS pi 


mtent l'amendes 


nt suivant 
En matière de prin 


s, loute déclara 


tend 


at à obtenir par surprise plus que la 


rime récllen 
entrainera l'applieation de l'article 4", section 2, de la loi du 5 juille 


M. RessiGeac rappelle que, 


sans se préoccuper des 1 
l'administration a élevé la prétention q 
de la non-ex: 


is qu 24 avril 1818 et du 27 juillet 18: 


e les dispositions pénales fussent applicables par le seul Fait 
ctitude de la déclaration. Les tribunaux et 1 


plication de ces Hoïs, admis l'exeuse de la honne foi. Mais la loi de 1836 n 
exp 


ant pas rep 


sions par surprise, les tribun 


ax dé" instance ont déclaré qu'il sufit de prouver linexa 
titude de la déclaration pour que les dispositions pénales soïent applicables. 1 


administration viet 
demander que la Chambre consacre celte doctrine; l'orateur demande le contraire 


M. Gnérenx, commissaire du Roi, Le préop 


iistration, que la légis- 
lation en matière de douanes, comme en matière d streme î ibutions indirectes , 
en général réprime le fait et ne cherche pas l'intention. À ce 1 a donné pleine satisfaction 


aux principes; mais il pense qu'une exceptic 
prime de sortie ; 
Le droit pour l 


doit y être faite en cas de fansse déclaration en matière 


sur ce point l'administration ne saurai être d'accord avec lui. 
dministration d 


xercer des actes conservatoires est indispensable pour prévenir 
et réprimer les déclarations frustratoires des intérêts du Trésor, C'est le seul moyen eficace d'em 
pêcher que la charge que les primes d'exportation plus considérables lui lui 
de la limite que la loi lui a 
eu les remplissent avec un 
gations qui leur sont imp 


osent ne S'écarte 


uer, Les agens de l'administration comprennent leurs devoirs 


éclairé. Hs ne substituent à la saine interprétation de la loï, aux obli- 
un esprit de rigueur. Ils se renferment du 
à cet égard, et s'ils s'en écartaici 


es, ni leur caprice, ni ak 


les limites que l'administration leur a tracé 


ministration, devoir impérieux auquel elle ne fuillirait pas, serait dé les y faire rentrer. 


M. Derasrauz déclare qu'ily a dk 


ns la commission une minorité qul repousse la disposition du 
et dangereuse une Jégislation 4 


projet de loi; il trouve injuste 
eu la tromperie. € 
A ne s'agit pas ici d'un 
tombe dans le domaine de 

M, Litennérr 


ne veut pas distinguer entre l'erreur 
le déclaration générale de tendance à tromper, injurieuse pour le cou 


siel pour lequel la simple constatation sufit, wais d'un f 
ppréciation. — L 


L moral qui 
rateur vote pour l'amendement. 


‘admet pas que, dans cette circonstance, il fa 


e faire la part séparée du fait et 


de l'intention. La société, en accordant une p p 


me, fait un don gratuit au fabricant : ell 


fixer les conditions ; 


est à celui qui en profite à les remplir 
M. Pascaris répond que la prime n'est p 
ntrée. 11 pense d'ailleurs qu’ 


M, mais une restitution d'un droit perçu à 
ne à ne peut rendre un négociant r 


prononcera à Paris sans contradiction. 


ponsable des erreurs du jury qui 


M. GRétEMX, commissaire du Hoi, dit que les déclarations du jury sont rendues sans qu'il 
connaisse le nom, la qualité ni la demeure des parties intéressé 


d'ailleurs, s'il est sujet à erreurs, 
ces erreurs peuvent êtres préjudiciables à l'administration comme aux négocians. 
L'amendement n'est pas adopté 


M. Rexx 


ao propose l'amendement suivant, qui n'est pas adopté 


d'un huitième seulement Ia valeur 
déterminée par l'expertise 
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— L'arücie 40, selon le projet de la commission, 


x ailopté. 


— Les art. 11 à 19 sont adoptés sans discuss 


— L'art, 20 est adopté avec une nouvelle rédaction du $ ?, proposée par M, pr Laney et acrep- 
lée par le Gouvernement et la commission. 


Sur l'article 21, M. pe Lancx auire l'atention du Gouvernement sur l'urgente né 
d'étendre aux autres ports de la Méditerranée et surtout an port de Get, grand entrepôt de 
commerce de vins, les priviléges dont jouit Marseille, et qui sont : l'exemption du droit de tonnage 


pour les navires étrangers, et l'ffranchissement du droit de surtaxe pour les m 


mdises venant du 
Levant. Ces privilées attirent dans ce port tous les bâtimens. — L'orateur ne fai 
formelle, — L'article est adopté 


as de proposition 


M. Deceseuur rappelle qu'un lécembre 1839 a légalisé le droit de 3 pour 100, 
les marchandises importées de la métropole dans les Antlle 

3, les rapports de la métropole avec Les colonies ne peuvent 
ur prie M. le ministre du commerce de faire savoir si le Gouvern 
era dans cette session le projet de loï qui a trait à cette matière, 

M. Cosis-Gnimaixe, ministre du commerce , répond que le projet de loi a été présenté dans la 


imposé par les décrets colon 
Aux termes de Ia loi de 18 
que par une loi. Lot 


apr 


nouveau inces- 


pas pu être diseuté par la Chambre, et qu'il lui sera dk 


Scratin sur l'ensemble de la loi. — La Chambre n'est pas en nombre. 
Le lundi 18 février 4841, reprise du serutin : — Votans, 945. — Majorité, 123. — our, 292, 
Contre, 11. — La Chambre à adopté. 
ROJET DE LOI 
DIPRE de, — Tant, — Importations 

At. Le. Le à limportai pour les ubjets ci-après désignés, établis ou modifiés 

Rs {vraie us 
Gnaux | ti / 0 


de gale et des {liquides 
les L concrets: 


(eds ; 
£ Pate os 
PRES À Par navire 
À Par navires fa 
fs purs 1 due 

Coenesiuse 4 Par navires français. À d'ailleurs. sésuses À 

A moe ! 
POIL DS MAUEAE, avec Les mème isicins que 1 pl nl à GB ours pl de 


Duvee v'erbeR non épuré: — le quart du droit 6x6 pour le duvet pur 
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RRES À AIGUISER, brutes: — les 2/5 du droit fixé pour les pierres laillées. 

MALE commun paur la hâtisse : — 1 cent, les 100 kilog 

NAGRE De rente, sciée au dépouillée de sa eroûte : — le double du droit fixé pour la nacre fr 
RÉSINE, die COMME CoraLE : — le double du droit fixé pour Ja résine de L 

nanee et le pavillor 


che brute, 
que naturelle, selon la prove- 


Ouvracas 


£_ Instrumens de chirurgie 
À Autres SEA 


caourenouc, | combiné avec d'autres matières (sauf Les tissus en pièces. 


Droits actuels, 
20. les 100 Aog. 
Comme mercerie fine. 
— 7 de Milo. 
es ls ne seront admis que par les seuls ports de Cuiais et de Boulogne, pour être dirigés, sous plomb et 
par acquit-à-eaution, sur Ia douane de Paris, qui percevra le droit, après avoir vérifié l'existence de 
caractères sus-indiqués. 

1 isposition seront revêtus par la douane de Paris, d'une 
marque distincte dont les ordonnances royales détermineront le mode 


pur. 


FILS DE LAINE longue peignée, écrns, relors à un ou pusieurs bo 


ts, dégraissés et grillés 


fils de line importés en vertu de Ja présent 

La recherche, dans l'intérieur, des fils de laine de toute espèce qui ne proviendront pas, soit des fabriques 
françaises, soit de l'importation légale, aura lieu ainsi qu'il est réglé pour les fils de coton, par le titre VI de 
la Loi du 28 avril 181 


et par les ordonnances qui en dérivent. 


Autres que d'o- + je eue £ Mème droit que L'huile 
fes. de palme |‘ <0c0. {de palme 
et de graines À gugres À pures » fr 26e. 
Brass. À aromatisées Air 
À de roses et de bois de Rhodes 40 | 


|! crampes: citrons: vu lou varié. 3 ñ \ 
DITUMES.— Houuurs eme | UITUMES, — Hovautrs crues. | BITUMES. — Hours crues 
Par mer. — Ds Saieedio- | Par mer — Delu mer Et. | Par me, = De MUC 


Jonne exchivement à Dunkerque | luin exclusenn 
inelusivement ù 


at: comme au pro- | lonne exclusivement à Dunkerque 
par navires fran | jet inclusiement: par navires fr 


Êe tes 100 Re p 


Bar mar._—Par Lousautres points Far mer. 
droits actuels, u 


ar les autres points 

droits actuel. 

Par terre, De la mer Walt Par Lerre. — De la mer à 11 

exclusivement 215 € lin exclusivement: 60 €, Les 400 k 
Par terre, — Par la rivière de la Par terre, — Var la rivière de la 

Meuse et par le département 4 ln Meuse el par le département de la 


Moselle: 10 c Moselle : 10 €. les 100 k 
Par lerre,— Par tous les autres | Par terre 


— D'ilalluin à Bai- | Par Lerre, — Par tous les autres 
points: 5e | sieux exelusivement, parles canaux | points : 15 € es 100 k 

| et sous condition ‘d'acquittement | | Toutefois, les Houilles qui d'il 

préalable au bureau de Condé : | luln à Halsieux exclusivement en 

15 0. Les 100 Xl treront par In vole des canaux, se 

Dans lout autre cas: 50 €. éd. | ront soumises au droit de 50 €, à 

Par terre ar la rivière de | moin que la taxe d'entrée wait dt 

Ja Meuse et par le département de | ucquittée d'avance au bureau de 


la Moselle, par Lot s au Con 

Le EL curhonisées (uk Ne COUUIE an ufets  iotnturs carbonisées (coke 
houille crue L ù ki Û - L 6 
— HOUILLES goudron minérot | HouiLLEs gr on miaéral 
provenant. de a son de Du provenant de too ftton de 1a 
Boule, quel qu'en sit eut son | Boules quel qu'en soit tte soit 
ne rte esta les Rue a concret vk 
BITUME, Aves, = Solide, | BUTUMES. — Atrues, — Satides, | BAUNES ee Aurnea a Notes 
Jui rois actuel mme ais à droits ace 

Pa dé Judée autres times | Pas de Jade à dem, Pars 0e JOf£e et autres biiumes 
Mélés de terr PR 


: par navires fran= | Mélés de terre, par nayires fran- | _ Mélés de terre + 10 c. 44, 
çais: 40 €.; par navires étrangers et par ae Fluides sas distinction de cou 


eur (napbte pétrole, nn 
droits actue As 


1) La commissio 


osaiL = Par navires français elpar lerre, 2 €. les 160 kil 


A5 pour 100 de ta 
valeur 


Tics, par les bure 


ee nn) ur que le Gouvernement dès 
gnées par La li du 2 juil 


et 159. 


gnerà (4). £ 
AËlleurs elles paisront. 


®8 ) dé droit des 
À res selon 


Seupltées, moulées, polie ou eitièré 
Moeuzoss et déchets de pierres, y com) 


x la cstine (8) x — mêmes droits que pour les pierres à cl 


Manon sci où simplement plané à a meule ou au sable + — comme marbre scié san 
Suurare pe manvre (spath pesant}. — 4 fr, les 100 kilo 

PEAUX DE VIGOGNE ET DE LAMA, revêtues de leurs laines,— Comme peaux de mouton, setan l'état, 
Cmarraux 


La loi du 47 mai 18 


grossiers, 25, la pièce, sous es conditions déterminé 


pour les chapraus de paille, chaque cruisure étant considérée 


Tavues n mmés, — Méme droit que le baume de copahi. 
SULFATE DOUBLE D PER ET DE CUIVRE (tro! d'Admonde ct de Sallibourg).… 18 Fr, 80 ce, les 100 Hilo, 


ses natataires de pass brutes 1 simple 


àt que le minerai de cuivre 
Gomme pâte d'Italk 


nue Farine). — Con farine ordinaire, sc 


l'spice 


ra aux semoules importées en Corse 


obus des contrées situées au delà des passages dé la Sonde, 
La disposition de l'article 4er de a Jai du 2 juillet 1836, relative 


x produits des Îles de La Sonde, te s'up= 
piquer , à l'égard des navires expédiés à destination des mors des Hrules, postérieurement à l'ordun- 


nance du 2 repte 


bre 1534 (4), qu'aux pr 
à du 3 
aitu est, et qui en seront rapportés en droïture 


ts naturel {le sucre excepté) den pays tds au el des pages 


L des les de la Sonde, 


ré de latitude septentrionale, soft à l'as du A0 dard de 10 


Voxres auUTES en masse pesant cha 


s A5 Ailoge, importées de Blancmisseron A MontGenèvre 


een. e hf» € les 400 Allo, 
— ‘diliean.. 7 _ 
MGR MÉTALLIQUE de première æ 
= alié d'autre Argentan) [en maneessree 90 = 
Lace brat et revêtu de sa croûte gercée, en planches ou en fragmens d 
toute dimension. 6 » E 
—— râpé en planches où fragmens de toute dimension. 1 
uvré (bouchons . Lttiesse Droit actuel 
ToURE cArDONISÉE.. 08 €, par mètre eube 


de Hmaner (0) colanes 
cu m Tanpisese  » fr: 10 € 
im en leurs 0 | 


ux nom spéciale 


Les 100 KL. 
s_ colonies 

françañses… 4 
tire] 


à et 4) Ajouté sur La proposition 
3 et 8) Ajouté dans a discuss 


(6) La ntmsllon de 1838 proposait La suppremion deu 
Gouvernement, s francs. 


compris a castine, 
2 francs, La commission de 441 est revenue au projet du 


amision de 1549 avait proposé La suppression de ces n 


au projet par a commis 
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PRODUITS DE LA COTE OCCIDENTALE D'AFRIQUE importés eu droilure par navires frahçais (40) 


Hi. CES les 100 kil. 
Arachides et toulouconna (fruits oléagineux; = sr = 
MIEL me 2 50 = 
Huile de palme, de coco et de toulouconna & = 
Bois de santal roug ; : so 2 
Dents d'éléphant en défeuses entières ou en morceaux de plus de 1 kil.. 25» =, 
Café (11) des établissemens français sur la côte occidentale d'Afrique. … 78. = 

— d'ailleurs, VA tien actuels. 
oNes Er RosEAUx de In Guyane française (ways). Mêmes droits que 


BLANG DE MALEINE er pe CAGtALOr de pêche fran 


Ovrne-sen 
AIGUILLES À COUDRE, 


Cacnou en masse par navires français, de l'Inde. : 


par nav 


Bus Ex à plus de 


Macmves à vapeur de la fore 
de plu de 100 chevaux, installée 
à bord des paquébots français 1 
fout un service périodique entre 
les ports du royaume et l'étranger 
10 0/0 sur La valeur qui sera déter= 
ininée par le comité consullatir des 
xeturen. 


Une. cause quelcdn= 
es ultérieurement à 
destination, elles se- 
NL assujetiies au paiement du 
ument de droit exigible d'a 


provenant stcliers français 
Fallocation déterminée par 1 di 
position finale de l'article 5 de la 
Toi du 3 juillet 1896, aura lieu pour 
ous les métaux entrant dans la 


construction desdites machines, et 
pour les quantités qui auront été 
recontiues pour chacune d'elles par 


où lesdites machines | 


ones d'Europe en tiges entières, 


L actuel. 


de pêche étrangère, brut.… 


fr les 100 kil 
s pressé 0 = 
= raffiné. 7 . = 
5 le kil 
8 le Kil. 
|. Haurgoss communs : le droit de | Hameçows: le droit de la merce- 
ommune (1 fine 
s fins: le droit de la 
mercerie fine 
Lorsqu'il ÿ aura mélange des | 
deux sortes d'hameçons daus 
| méme vra le droit | 
Le plus élevé | 


kit. 


d'ailleurs bars d'Eurrope 


= Moitié de 


Les machines à vapeur de fabri= 
| cation étrangère, quelle qu'en soit 

la force, employées sar des navires 
français destinés h Ja nav 


: d'épai ls actuels. 


Les machines à vapeur de Fab 
ation étrangère, quelle qu'en sont 
sree, employées sur des navires 
la navigation 


| remmationale, seront exemptes de | ioterationale marétime, seront 
tous droits. exemples de tous Aroits. 
Les machines à Sapeur de fabri- | “Les machines à vapeur de fubri- 
atlon française, qu'elle qu'en cation francaise, quelle qu'en soit 
employées sur des navires | ln force, employées sur des navires 


fre 


destinés & la navigation internatio- | destinés à la navigation internatio= 

sont droit à une prime | nale maritime, douneront droit à 
de 30 pour 100 de leur valeur; | une prime de 35 pour 100 de Va 
celte valeur sera déterminé valeur en entrepôt des mêmen ma 
le comité consultatif des arts chines de” construction étran- 
nufactures, gére (13); cette valeur sera déter= 
| minée par Le éomité consultatif des 


gris et manufactures. 
Dans Le cas où Leadites machines, 
soit étrangères, soit franç 


Das le € 
soit étro 


[émet alurieurement à uno des | anse véreurement à eve Lee 
Aérnatonate cale de costrueuon | urmatimule martin, eee d 
menti dot eutble d'aps le | fais au palanont de uol eLiqbis 
Met atleliement ea vigueur, et | dupets Lun aa cliene tes 
Enile de craetion Docs vo | ren teen SN 


française au rembourse 
prie. 

La disposition finale de l'art. 5 
de la loi du 5 juillet 1836 est 
abrogée en ca qui concerne les 
mathines qui jouiront de la prime 


10) Le projet du Gouvernement sjoutait : Des établissemens francais situés sur ladite côte. Supprimé par 1 commis. 
11) Le projet du Gouvernement était: Café, 8 francs, Modifié par la Comunission de 45. 
12) La Commission de 1441 proposait la suppression des mots: Commun ei Les droits de La mercerie commune 


13) Mots ajoutés sur a proposition 


té ajoutés dans la dis- 
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Liza dé rente 
ces d'intérieur de. métiers à ae {charais bobines tes comme out oh pee 
nn li en Les l'on es Me me eos ere 
du dune dub 
De oiare à so id. “. Sun 
of 
Ds da sie cannes ms Eine D eus oies fe cimnat on orme 
Simpes. Simples 
a csse 
ce 16 | #0 |s6 
Plus de 6,000 | 
| Fonma 
afu fu 0! ff Slot es | so Las 
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| pe 1e 
Rene 40 | s0 | a ss | 50 | 00 
nur Retors 
À. 8 | 54 [tu émpiovumeim +9 mas las 
Plus de 6,000 de 11 simple 
Er 
Er “| « fe “ s| ss [on 
vsdetom || | | owasom] | 
ee et dl D | RE 
An] 0 | æ Jus mufaos fon | HT os | a |ou 
| ne he cle 
tusdezaooou. | vo Laos Jres le tiémmpiensÀ anal 478 lies fonuethtomfus | so | 160 
le wode dappietion de don 
AH DURE poarioni re Lnperiés que pa Les ports entrepôts re où pa Les baton. de Le 
Hrnière de ere apré 
He ate 
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Armentières, Halluin, Lille, Baisieux, Condé 
Beauvoisin , Entre-deux-Guier 


Ils seront présentés en paquets sépar 


Saint-Laurent-4u 


eee séparation, la dou 
Pour faciliter l'application du tarif 


des fils el qu 


Ges écheveanx , qui seront pla 
iront de type 
oi du 27 juitiet 18: 


| ronss de 
| unies, pré 

| de 
mètres (18) 


8 ls dd. 
9210, éd-d 
13 4, ul. 
CR TAITANS 
15 
A7 id. 
18, 49 


Le même 1 
soirs de 
selon l'espé 
Le linge de 
un cinquième 


, Blanemisseron , Sierck 
Var 


percevra le droit du fil du numéro le plus élevé 
rt à leur importation , des échereaux des numéros formant le point de par 


sous Je double cachet des dépe 
our Ia perception du droit, sauf le recours , en cas 


LOI 


Forbach , Strasbourg ;" Pont-dle- 


À chacun que du fil passible du même droit. À défaut d 
ontenu dans le paquet. 
il est établi ci-dessus, il sera déposé, dans chaque bureau 


mens du commerce et des finances , se 


sx esperis institués par In 


lin ou de. chanvre 
plus ou moins de 
“espace de 5 mille 


À l'avenir, dans l'application du 
droit sur es Lalles, tout fil qui ap= 
plus ou moins découvert 

e de 5 millimèlres, sera 


Le linge de à 
chaine présentera, plus um 
découverts, dans l'espace de 5 mil- 
mètres, 18 fils et plus, paiera 
droit des toiles unies. 

Le linge de able do 
même finesse, paiera Le mêm 
augmenté de 20 pour 100. 


aril s'appliquera aux 
lin où de chanvr 


Uble damasé moitié en sus de 
| droits ci-dessus, 

TOILES croisées ou coutils pour | Torres croisées où coutils pour 

teuture ou literie + 150 fr, par 100k. | tenture ou literie : droits actaicls. 

our véteme es à droits Pour vélemens, éerurs : droits 

els. Autres : 300 fr. par 100 k. | aeluels.— Autres: 300 fr, par 100 


AGE oubique 


Mëme droit que le suif brut 


æÆ UE , en masse. — Même 


que 
droit que ln € 


ouvré, — Mém 


16) La commission de 1$41 proposait les chiffres sui 


ls en chaîne 


19, 43, 14, 18 sd 
26,47 fs a 
fl et au 

D au mere ant! Néibes 


reçu aucun degré de blanchiment 
avant, soit après le ti 


croishes Les toiles crolsdes grossière, 
dites treillis, pañoront comm 

ns de uit 

admis on 

Le linge qui n'o 

ë de Manchiment. 


linge qui n'ont 


toiles écrues, blanches, -mi-Han- 
des ou imprimées, ayant dans la 
chaîne ou la trame un ou plusieurs 
fils de co 


la cire blanche non ouvrée 


ire blanche 
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Acérare ve ren liquide. _ 5 fr. » 6, lex 400 Ml: 
= concentré à un degré quelconque... 4 

Rois à BRULER en büchés.… € le stère. 
—— en fgois, tes cabane Be le 400, en nombre, 
Bots omonaxs de s=ssafras par navires français, des pays hors d'E 3 fr, les 400 ML 
- = = d'alle 10 
= par navires étrangers. À w . — 
- autres, pur navire français, des pays hors d'Europe REG a me 
= + É d'alleurs.… 0 lie 
mine 


Bots V'ANGIEL.— Même druit que le bois de gayac 
Hovroxs de pastementerie en coton por ou nu 


6 de matières autres que la 


400 fr es 400 1 


laine ou Ia soie, unis. ARRET 
— “‘taçonnés 200 
= aires + — comme passementerie , selon l'esp 
— autres que de passementerie, communs Re 


re “= 
acte, en éeaile, en verre ou evistal taillé, 
ds où hromnès, el généralement (ou 


ins. 


eu acier, en ivoire, € 
aps, vero, bru 


Sont considérés comme fins es boue 


ainsi que les boutons dorés, argentés, plaqués, es 


Les boutons de usé 


1058 A MOSIQUE, importés par les bureaux e sous les Cormalilés voulus par la loi du 2 juillet 4896 


Pa Pr D Poe RE MU 
| | Lars À d'ullleurs. à ol 
RE LE EL 
Sésan Upar terre. | Gitieurss nee 5 


four 


Janossr (graine de vesce), — Même droit que 
Tués par navires français, de l'Inde. droits netuels. 
= = des ports de in Baltique et de la mer Noire, lorsqu'il ser ment justifié qu 


fr 50 Le KE 
Droits netuels. 


s'agit de thés de caravane qui y auront dt importés pur terre 


_ d'ailleurs, 
Droits actuel, 


— par navires étrangers. ue 
Taërs de mille propres à La confection des balal, —» fr: 40 € les 400 kil. 
roues MératuiquEs en fer, — 100 fr, 16 100 AL 


ZaxG de première fus, em masses brutes, soit soumo 
100 kil 


s, barres où plaques, pur navires français: droit 


— Par navires étrangers : 4 fr, 50 €. 


Ournes ex ccm, vides, — 10 pour 400 de la valeur. 
ALMAAGHS imprimés en : — Même droit 

à l'étranger. 
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Its DE FLORENCE eo racies. — Les 4/3 du d 
es Lravaillé en pois où boules pour 


étran les ouvrages en langue française imprimés 


s. — Mme droit que les Hithographies ou gr 


des, gravées ou coli 
setuel 


Pharmacie ou la passementerie, — L 


oins de 8 Milogr 
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Les jeunes sujets pesant ais de 15 Lilograimes. 


comme cochons de lait 


Esportations. 


ès désignés, établis où modifiés 


Les droits de douanes à l'exportation seront , pour les objets ci 


avi 
de la manière suivante 
sue. 
vs de forte race. —S fr. par tête. 
Gite disposition ne sera applicable que sur a frontière de terre, de Dunkerque pux Rousses exclusivement 


une chiens de forte race ceux qui auront 395 millimètres et plus à 


Seront considérés c 
de l'échine 
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Paeques À CHAUX, brules, entières ou broyées. — » fr. OL € 
PLANTS D'ARDRES, — fr. 05 €, les 100 KG 
BOIS DE NOYER, sci£ en planches Voyez ci-dessous au $ 2, Bois À 
où plateaux, ayant 27 millimètre | coxsraunt 
où plus d'épaisseur, sur 1 métre | 
46 millim. où plus du longueur, y | 
mpris les bois de Fusil Lerminés où 
ébauchés : 80 fr. Les 100 KI! il 


100 kil. 


Comme au projet 


Con: 
TERRES ET ROCHE DIUMINEUSES, — Corn 


- Gomme les houilles, 
les houilles 


Biruwes solides de l'espèce du bitume de Judée. — Comme le 
Canrox collé et ean 

A fr les 100 kil. 
Cnanoy DE Dons et de chenevotes, —» fr 10e. les 100 Xl. par les points que le Gouvernement dés 
MiNeA Du FER ve — _ = 


houilles 
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MNERAL DE GUIVRE EL autres ho dénorin 
DUVET DE CACHENI 


— » fr, 40 € les 100 KG 


et poils actuellement prohibés. — » fr, 50 e. le Ki 


Cocoxs de vers à soie. — Même droit que la bourre en masse écrue. 


Bois À CONSTRUME exporlés par |. DOI À COXSTRUME export 


Mrs gr seu he Re iauints | 
| 
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Sfr le stèn Tous autres: drols actuels, eur, sur À môt. 46 
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sivrs. — Par mers fe, Le ère, 
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100 Kit. 
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Art. 3, Les dispositions du tarif de sort 

dises portées ü À ei-annexé, en tant qu'il n'y est pas dérogé par l'article précédent 
routes autres maréhandises palerout à Ja se 

les 13 et 44 de Ia lof du 28 avril 4846, 


setuellement en vigueur seront maintenues à l'égard des marchan- 


n'élant pas dénommées, les droits fixés par les arti- 


TITRE IL, — RESTTUNONS DE DROITS A LA SORTE. 


Art, 4. Le rembour 

qui en sont 
Pour 100 KL ner 
Pour l'acide nitrique , ; ä > É 
Auront seuls droit à ce 
Calle de l'acide sulfurique 


ent du droit perçu à l'entrée sur les nitrates s'opé 
À suivant 


lon des acides 


à l'exporta 


nt les acides dont la concentration sera amen 


; au moins à € l'aérombtre de Beaumé. 


Celle de l'acide nitrique, au moins à. 7; 


Les acides devront être expédiés directement des fabriques françaises, ac 


mpagnés de certificats d'origine 


réguliers, sur un des bureaux autorisés à recevoir les déclarations de marchandises jouissant de primes. 


Ant, 3. Les droits perçus à lim 
portation des fils écrus simples de 
Tin ou de seront rembour= 
s à l'exportation des fils retors 
et des tissus de pur chanvre ou lin 

propor= 


dispositions, 


babes sous fofme à 
À projet de oi, dans a plus prochaine 


( 
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TITRE A. — msrostftoss RELATIVES À L'ILE DE const 


Police de cireulation. 


$ 
€ art. 22 de La Ji di 47 
s à l'entrée, e 


1626 Sappliquerant à tous les objets qui; d'après 


Art. 5. Les dispositions 
spéce états marchan- 


tout 


Le tarif général des douanes, sant prob de pl aux céréales à 


dises désignées au Inbleau H'e-annexé 


8 1. Marchandises qui peuvent être erpédiées en franchise pour le continent. 


Ati. 8. Pourrant être expéiés en franchise, et par scuit-ä-coution , des ports de la Corse sur Les ports de 
Toulon, Marse unne, Bordeaux, Nantes, Saint-Malo, le Havre, Honfleur (17 
Rouen et Dunkerque, les produits de lle. qui jouissent actuellement de celle franchise eu vertu du premier 
par la Loi du 24 avril 1818, et de l'art. 3 de La oï du 7 mai 183. 

Aueun de ces pro ation et le dépat de certifeats d'origine déli- 


, Cannes, Cette, Agde 


ae de l'art. 


pourra être expédié 


d'après l'avis 


ré 


des que revêts du visa du préfet, n 


les huiles et pour les céréales, ces certificats ne seront val 


des ports de la Gars sur 


Ar. 7. Pourront également être expédiées en. franchi 
at, Les march 
ont La franchie que sous le 


2e par aequit-à-caution 
sa tableau C htneré 


ex ports dési 
Losites marchs 
4e Tout fibricant ou 
de son établis a 


elaent, ainsi que de 1 atur 


fera. au bureau des douanes Le plus voisin, a déclaration préalable de fu 
des marchandises qui seront 


“ 


és des douanes 


vues 


4 de a quantité présun 


l'arigine des matiéres premières employées à Leur Mbrication: 


22 Las ateiers ainsi déclaré aux visites, exercices et recensement des ermpl 


der sans Le cou 


pourront y procé 
w Li 


mes po 


ampte-auvert ceux desits établisse 

stuation , cette formalité era jugée nécessaire 
station et 

par Le 


des dou 


a lesquels, à raison de 


des que sur 


Les marchandises désignées dans le précédent article na se 


ifieats d'or ormément à ee Qui cn él 


TITRE IV, — msrosemons négunmxraints (18 
Art. 9 comme au projet, at. 8. | Art #. Les contrefaçons en Ile 
e brairie no wsclues du Lransit 


ho du 


d'renrier a Part, 3 de 


Vricr 1842. 
Tous les livre 


ça langue fran- 
piété ext établie à 
ut ui sont une Aition 


dont la propriété est établie à l'E 
trager, où qui soat une édit 
étrangère d'ouvrages français Lo 
À ans le date publie 
à jouir 

quittant les droits 
Charge par les déclaraus 
du eertifieat 


de jouir du Uranait, Use. 
s à l'importation’ en ae 
ile éablis 


T'ouvrage, le eu et a 
pression, Le nombre des Volumnés, 
Fsqueis a Tirochés où 


de Vmpression, le nombre 
des volumes, lesquels devront être 


3) Honfleur. Ajouté ds L 
18) La common de 154 pr 


vponait a ispoiion sdilvanclie suivante —Ar£ 
aux fascaus dans les prys hors d'Eurüpé sont extlus de La facullé du traual. 

don du paiement des droits de consommation, — Au moment de 

ccevront une marque. dont La orme et Les conditions sert déter 
étre recherchés L af ap 

nutgaion de a présente 


Arepôts mais is n'en pourront sortir que sous L ca 

l'acquite ales de caches 

iminées par des ordonnances da Kai. — À défaut 
fre VI de La 


qui suivra la 
éciaration à a douane de leur rs 


Vo, Les marchands détenteur: 

ealisera avai a posseion, Dons le comes où il exister par de douane 
Les agen des contibations indie 

déterminé, les ehâles non revétus de La 


Les revétia de La marque prescrite € 


serie sers ape p 


te à 1 mairie, où La marque pr 
bre qu'elle l'aurai été par 1 douane, — assé k 


DOUANES. — PROJET DE LOI 
brochés au reliés et ne pourront 


être présentés en feuilles (49) 


Dans les cas où les livres présen 
tés, soit à l'importation, Soit au 
Urunsit, seraient soupeonués de 

Lrefnçon, l'entrée ou le Lransit sera 
suspendu, et un exemplaire desdits 


tre de l'intérieur pour qu'il soit 
Staluë sur a safsie (20) 


Nulle édition ou partie d'édition au Pro, 
imprimée en France ne pourra être 
rémportée. Celle disposition sup 
pliquera même à un. exemplaire 
Hsolé, à moins, qu'il n'ait notoire 
ment servi à l'usage du possesseur 
Art. 9. Les harengs salés ap- | Art. 10. Les lareo 
portés dûns les ports du royaume | portés dans 1 s du 
par les pécheurs français dejuis Le | pur les nnvire ï 
16 janvier jusqu'au 14 septembre | LS jonvier ju 1e août 
de chaque année, seront admis à | réputés de pêche étrongére, c 
d'importation sous Le paiement d'un | ms au droit de 50 fr, Jr 100 Li 
droit de 6 fe, par 400 Ki Les harengs frais, &U6. » Come 


Les harengs Frais 36 t 1 
fe u proje 


ts aux mêmes cond 
Je navire pêcheur qui les rappur- | 
tera aura té lent d'un port du | 
royaume pendant plus de trois 
jou 


Unis ordou Une omonnance royale détern 
nera le nombre d'hommes d'équi- | nera le nombre d'hotmes 
page dont les navires et bateaux | page dont Les nav ù 
pécheurs devront étre montés, pro= | proportiounellement à leur 1 
porlionnellement à leur tonnage, | ainsi que les ustensiles, cord 
pour avoir droit au bénéfice de ces | filets 


Alspositions. 
En tout autre cas le droit de A0fr 


| ms 
are pole de RE | par CU rap 


ar 400 HA porté. 
che étrangère continuera d'être |: En tout autre cas, ele. #up- 
perçu (AL primé 

19 et 26) La commlseion de 1844 proposait de reu re 


Tous es livres a langue fra gaise, dont la propriété est eu 
maine publie, continueront de jouir du trans, 


s présentés seraient soupçonnés de contrefaçon où de condana 


8 de chacun desdits ouvrages 


bureaux de du 


| que 1e 


vurront être présentés 


Les livres venant. de l'étranger, 
n quelqu ae 
au au dans que dans 

s qui seront 

Dans Le cas où des présomptions, 
trefaçon, soit deco 

dons Juiicaires, serant él 


les livres présentés, l'a 

sa suspendue, les livre 

eus à La douaue, eL il en 

référé au ministre de l'in 

qui devra prononcer dans un 
délai de quarante jours. 

Les dispositious contenues eu cet 

ricle cables 4 Lous les 


Heu par les procédés de la 19pi 
raphie, de Ja lithographie où de 
la graviire 

Nulle édition ou partie d'édition. 
imprimée en Prançe, ue pourri 


rép 
TU 
disposition qui préchde aora 

quéc aux harongs frais, lor 
navire pêcheur qui les ay 
Parera aura 646 absont d'un port 
Mu royaume pendant plus de tro 


roui être montés proportionnelle 
quantités d'avtallenens, Lam 
dure et Le nombre dx usténsile de 
pêche dut devront Etre pour 
su départ pour Wvolr droit à lat 


trie en sera suspendue, eLun exempl snemis ave procès 
l'intérieur, pour, après vérifletion, être, par qui de droit, statu se, Si ÿ a lu, — Les dispositions 
ienies en cet article sont applicables à lousles autres ouvrages duot la reproduction à lieu par les procédé 
Aypographle, de La Hihographie ou de La gravure 

Nulle édition ou parte d'édition, eu 

1) La commission de 1921 proposait I " 

Les harengs salés apportés dans les poris du royaume par les péchèurs français, depuis le 1 


étrangère et soumis ai dro 


au er août 
La di 


réputés 


sent un pe 
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faut frais que salés par Gui ap 
| PA es intert à tout bâtiment pé 
| cœur de relocher dans an port 
| Mont devra étre justifié dans Là 
[route inpacion à cette défense 
entrainer 1 perte de limmunité 
1 ües are 

Au. 49. En maière de primes, touts déclaration Leodsot à obtenir plus que a prime réellement due, en = 

traiter l'ypplieotion de l'article 1, section 3, de Ja Joï du 5 juil 1836. 

Le second paragraphe de l'art. 17 de a lof du 24 avril 818, eù ur. 7 de ln loi du 27 juillet 1899, sont 

At. 41. La resticion de pois table par La lo du 47 décembre 1814 pour les impartations pr mer des 


Art, 42, 1 y ours entrepdt réel € 

Art. 13. Les ports de Saïut-Malo 
dises pr 

Art. 44. Ua entrepôt réel de marchand 


séral des cure) 
a Rochelle et de Ce 


diions de a loi da 


dans 1e port de Tréport (Scine-fé 


satrepôt des marchan- 


sl ajoutés à ceux 


avoir 1 février 1 


ibées de toute espèce p 


“exception de celtes qui sont pro- 
Moral 


de toute espèce, sa 
nées par l'art, 26 de La 


libéss, est aceneé à a ville de Saint-Servais, sous Les cunditions dét 
17 de a lo du 9 Février 1432 


vert à l'importation des cotons fs, sous es 0 


5. Le port de Boulogne ser 
à à juillet 1436. 
Art. 48. L 


de la dernière récolte, importés directement ou réexpiés par 


vs à Nontes; aux conditions prescrites par l'arti- 


47 décembre 4514. 


au charbou de bols € 


fers tin au marleau pourront être edinis par le part de Puimbcu, aux 


du? 


conditions décembre 1814. 


Ari. 48. Las bureaux de Rec 


seu de Groix {Haut-Tin) sorout ouverts à l'imporlation da plôtre, au min 


ri. 19, D à Hoi pourront modifier les Lare dise qui néqui 


tent les droits pur Le polds net lors CN 
5 
semption du 
a 
d'un port 4 l'autre du royaume 


À pas und de la faeulté qui Leur nt re 


droit de 


d'espédit par a lol du 27 vondémlatre au 11, aux 


m 


# 


iennent de ln pêche, de 1 course 0 


n port 6 


Le permis de 50 €. tabl par Park 47 dla même Ji, ut pgprémd (22 à l'égard den cargaison Fran 
at que celle at destinées pour l'étranger où qui en arrivent 
L de art, 5 de La Do du 27% au 1, qu aunée la dur navires 


dé 30 tonoesur sera appliquée à tous les congés. 


So «ue droit de 6 fr. établi par l'art. 47 de la loi du 27 vendémlaire air, pour 'iter] 


ra plus p 
dos de l'acte de fra 
At, 2. Les nov 


des ventes de tout au parle des navires. 


us, barques, choloupes, et généralement toutes embarcations de commerce 


in décimètre de hau- 
de de 


où capitaine, et pour sûreté de laquelle 16 bbti- 


à la poupe en lettres blanches d 


sur un fond nokr, des nous du bâtiment et du port auquel il appartient, sous peine d'une ame 


500 fr, solidairement encourue par les propriét 


ment poun 
Défeuses sont faite 
à et 19 de la Hi 


la même aérer, couvrir où masquer lesdites marques. 


re au 1 sont ab 


ine , d'ee 


Una ordunnaaoe royale déterminera Le nombre d'hommes d'équipage dont les tiens pécheurs devront être montés 
proporionuellement à leur Louvage, aûn que fe quantités d'avila a maure et a nombre des watenilés de 
ilehe dont dl devrunt être poarvax ax départ, pour avur droit à l'œlmition en franchise des harengs, tant früs que 


être jui dans La forme 


relâcher dans un port étranger, à moins de force majeure, dont deura 


ï “défense entrainer 1 parte de liumunité des droits. 
dans dite ivernement, nou moditié par a omunisslon, portait: Sera 
D des cent. pr = a Lo du 28 url 816 
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TABLEAU À 


Animaux viva = Poil de lapin, 


de lièvre, de blaïreau et de casto 


ux brntes (y compris celles d 
nm 


lièvre et de lapin). — Laines. — Soïe 
fraiches, — Os, cornes 


et autres: — Poissons. — Hultn 


et sabots de bétail, — Grains et farines, — Amandes, — Bois à brler, perches et écorces à lan. — Bois à 
construire, autres que ceux nommément taxés par la présente loi. — Merrains de chêne, — Bois fenillard, 

Garance, — Écorces de pin moulues. — Chardons cardières. — Drilles et chiffons, oreillons el pale & papier 
—Tourbe. — Mare de raisin. — Pierres précieuses. — Marbre, — Meules à moudre et à aïguiser, — Matériaux 
à batir, — Ores (argiles chargées d'oxider. — Marne. — Houilles et cendres de houilles, — Or battu, étiré on 


—M 


— Sel marin, — Boissons fermentées etdistilées. Fil de 


ealibre et poudre à tirer, — Et 


librairie, — Monnaies d'or el d'argent, — Armes de guerre, projectiles, plomb en balle 


barcations, — Objets de l'industrie parisienne, 


TAULEAU 


Acier, — Cordages de chanvre. — Férs en barre s.— Fromages. — Huilés d'olives, — Laïnes. 


Marbres ouvrés et sciés, — Liqueurs, rhum et eaux-de-vie dk + — pates d'Italie, — Poisson salé. — 


Potasses, — Savon, — Toiles. — Viandes salé rai see, — Goudro 


Chanvre et lin teillés et péignés. 


Taucrau € 


«lin 
toutes dimensions, lorsque l'origine en sera constatée, au vu des échantillons , par: 


à sec: — Chanvre s et peignés, — Eauxdevie de baies d'arboi n barres dé 


Gouvernement. — Fontes en masse du poids déterminé po udron. 


qui proviennent de l'étrangér, — 
Groisil. — Poisson de mer salé dans les ateliers situés à la résidence des receveurs des douanes. — Po 


— oies pr 


téges. —Soudes naturelles. —Tartre brut. — Marhres sci 


Nota, — Ce projet de loi a êté présenté à la Chamber des Pairs le 4e mars. Rapport 22 av 


Discussion le 


26 0427 avril, et adoption le 27 avril 


EXPROPRIATION FORGÉE POUR GAUSE D'UTILITÉ PUBLIQUE 


Ge projet de loi a été ir, On trouve dans: 


A Volume des ANNALES DU PARLEMENT FRANÇAIS: 


dlopté dans la session de 1840 par la Chambre des Pi 


le 


L'exposé des motifs lu à la Chambre des Pairs le 19 fé 
ri par M le co 
s, des arrieles de La loi le 4833, des 


per M: le comte Jiubeëtÿmitiistre dés travaux 
à 4 au 42 mai 
« proposées par le Gou= 


publics ; Daru ; l'analyse dév 
enfin le Lesie comparé sur À co 


vernoment, proposées par la commission, adoptées par la Chambre des Pairs. 


€ rapport déposé le 6 ppée des débats 


Le 90 mai 1840, le projet de loi fat porté à la Chamb 
ministre des travaux publics, etle 49 juin, le rapport fut déposé par M. Dufaure 
bre des Députés n'a pas diseu 

En 18 nvier, M, Düraune demande 
réglème 

M. Rexouanv présente quelques rapport a été porté sous le n° 216 dans 
le tomeIX des procès-verbaux de 1840 ; mais le rapport n'y à point été imprimé, Le Moniteur de 
1840 ne l'a pas publié, personne n'a pa l'étudier. 11 n'a 6é imprimé et distribué à la Chambre qu 
depuis 5 jours (1). La discnssion ne peut pas être suffisamment 
serait plus utile de faire ce qui a été prs 
après la discussion de la Chambre des Dépntés et le rapport de là Chambre des Pairs, a préparé un 


des Députés par M. le comte Jaubert, 
En 4840, la Cham 


le projet de loï à cause de l'époqu 


en vertu de l'art. 59 du 


reprise du projet de 


ervations. Le titre 


parée, M. Renouard pense qu' 


iqué lors de Ia loi des faillites, en 1838 ; le Gouvernement 


projet de loï nouveau en s'éclairant de ces documens, et il est sort de Ia discussion, ainsi mûrie, une 
des meilleures lois votées par 


s Chambres. 


(4) Nous ne trouvons pas ee rapport dans les volumes des procès-verbaux ; nous le trouvons au Moniteur du 


10 janvier 1834, comme addition à Is séance il 19 juin 180 


ss0 PREMIÈRE FATIE: — CHAMBRE DES DÉPUTÉS. 

M. Doratue expliqué qu'il ne s'agit point de fixer le jour de la discussion, qui peut 
suivant l'opportunité; mais seulement de prononcer la reprise du projet. Qui 
apport, il explique que M. le ministre ayant exprimé, dans son exposé des motifs, Le regret 
le la Chambre des Pairs le titre de l'envoi en possession 
daus l'intervalle 


pression 
d'avoir vu dispara 


dans la discus 

provisoire, la commission avait eru utile que cette question fût mûrem 

des deux sessions. En conséquence le rapport a ét£ modifié et in 
La Chambre prononce la reprise du projet de loi. 


EXPOSÉ DES MOTIFS 


es 


par M: le comte Jaubert,minsre des ravaux ju 


us venons présenter à vas délibérations un projet de loi qui a reça déjà l'assentimnent 
es Pairs, et qui se recommande à votre examenipar l'urgence autant que par l'im- 

at, aux départemens, aux communes, 
ion des terrains né: 


Messieurs, 


de la Chambre 
portance de la matière. 1:s'agit, messieurs, de donner à 11 
aux compagnies particulières, le moyen d'obtenir plus promptemen 
avaux dont l'utilité publique a 616 r 

s la carrière de la civilisation, le sentiment di 


ars, que nous nous avançans dé 
plus vif et plus délicat; mais en même temps le besoin d'ouvrir 
la société, prend chaque Jour 
sente donc deux conditions con 


devient maturellemes 


us nouvelles que réclame si nstamment l'intérêt 
di s'agit de résoudre pr 


une intensité plus grande 3 
traires auxquelles i faut cepe 


probléme 
at satisfair 

la matière. Les communications 
et pour l'exécution de ces routes, on 


ssaires à leur emplacemer 


Avant la_ré 
qu'on ouvrait alors n 
rat, dans certains pays, sans indemnité aucune, des terrains né 
clans d'autres, on ne tenait compte que de La valeur des prés et des vignes et les terres arables 
étaient oceupées gratuitement. Maïs el état à cette époque le besoin d'ouvrir des débouchés à la 
chitraires de l'adinis 
weprise de voies nav 


régi 
s de terre 


guère q 


ieulure, que les particuliers n'opposalent à sistanee à ces actes à 
Wation. Toutefois, lorsqu'ils’ 
ueles eaoux de Uriare, d'Orléans, de Givors, ete, les arrêts de concession impos: 
gation de payer les terrains à dire d'experts, 

Depuis la révolution de 4789, toutes les constitutions qui se sont succédé ont posé le principe que 
uvait être privé de sa propriété pour uue cause d'utilité publique que moyennant une juste 
indem 


telles: 


nul ne p 
et préal . 
La loi du 16 septembre 1807 est la prem 
lle se ressent un peu de l'époque à laquelle ell 
sorte remis tous ses droits dans les mains du pouvoir qui l'avait sauvée du désordre et de À 
Les formes qu'elle trace sont aussi simples qu'espéditives. La déclaration d'utilité publique n'est as- 
sujet à condition. uistration reste seule maîtresse de détert ntrôl 
de la part des partieuliers, les Lerrains que doivent oc 3 quaut a 
ité, une expertise contradictoire est ordonnées l'ingénieur en chef du dépar 
mer son avis en qualité de tiers expert, et le conseil de préfecture fixe définitive 


€ qui ait formulé l'application de ce pr 


1 née, époque où In socié 


iglement de 
est appelé 
a la somme 


à payer 
De pareilles dispositions n'assafñient point à la proprié 
Des abus inévitables se glisérent dans l'application de I lo de 1807; quelques uns même 

ai, qui, du champ de bataille 
servir de base à une. Jo nouvelle su 


furent portés à la connaissance du sou 


d'État une note, où il indiquait les dispositions qui devai 
l'expropiation pour cause d'utilité publiqué 

C'est à l suite de cette note qu'est intervenne la oi de 1810. 

11 faut le dire, la loi de 1810 peut étre considérée comme une loï-de réaction contre la loi de 
1807. La loi de 1807 avait certainement accordé trop de pouvoirs à l'administration : la loi de 1840 
a 1rop placé administration sous Ja dépendance du pouvoir judiciaire. Les procé 
bles auxquelles elle a donné ouverture, les évaluations exagérées que les experts remet 
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tient anx tribunaux et que les tribunaux se trouvaient à peu pfès obligés d'homologuer, en l'ab- 
d'autres renSénemens, ont amené de tels retards et in 


qu'une réforme de lt législation sur cette matière était dev 


posé au Trésor de l'Etat de téls saeri 
au 


mue indispensable sêlle 


ie par la loi du 7 juillet 1855. 
Cette loï, messieurs, repose sur des principes 
Elle exige que l'aülité publique des travaux soit 6 
suis 


es et Salutaires. 


larée par une loi ou par une ordofinance roya 


précédée d'une enquête dans la 


pe leur importance, et que cette loi ou cette ordonnance Soi 
lle tous les cito; 
t dans une dépense sans avoir consul 
Lorsque Putlité publique est déclarée, on peut en 
des travaux n 
al, l'intérêt particulier de la propriété soit ménagé: ou au moïns sil est nécessaire qu 
cet intérêt cède et disparaisse devant l'intérêt public, il est bon que les propriétaires soient admis 
à vérifier ou à ce fait devant une commission où soient représentés out à la fois les 6 
mens de la propriété, de l'art et de l'administration. Tel est l'objet du ue te le là loi. 

Lorsque l'utilité publique est con: et déclarée dans les formes et après les enqiêtes vObIues, 
lorsque les propriétai sur l'application du plan sur le terrain, et que l'emplace- 
ment des travaux est enfin déterminé, arrive le r de l'indemnité. Ce réglement peut avoir 
lieu par voie amiable : en cas de non conciliation, f faut procéder par voie d'expropriatiou. 

C'est à l'autorité judiciaire que la loi de 1833, comme la loi de 1810, confère le droit de pronon 
eut l'espropriation après avoir vérifié si toutes les formes que Ja loï a prescrites dans l'intérêt de la 
propriété ont été observées ; mais, à la différence de la loi de 1810, la loi de 153 
voir des 
ment, et dont 

Tel est, messieurs, dans son ensemble 


s sont appel 


és à déposer leurs observations ; ainsi l'administration ne peubplus 


le pays. 
aliser le principe de diverses n 
est pas toujours invariable; elle peut être tracée de telle sorte que, sans nuire à 


ières : la 


stée 


 onL été entendus 


retire au pour 
mtité pour le déférer à un jury spécial qui juge souveraine. 
e attquée que pour vice de forme où excès de pouvoi 
du 7 juillet 1853. 

Son caractère distinctif consiste daus l'institution du jury pour fer le montant dléS indemnités. 

Bien que, dans quelqu nstances, cette institution n'ait pas réalisé toutes: les espérances 
qu'elle avait pu fuire concevoir, cependant, messieurs, nous nous sonimes bien gardés de proposer 
d'y toucher, Nous espérons, au contraire, que l'institution du jury appliquée à l'appréciation des 
propriétés, se perfectionnerattous les jours : chaque jour on comprendra mieux que s'il est just 
que le propriétaire reçoive l'exacte indemnité des sacrifices qui lui sont demandés, il faut qu 
indetiité soit renfermée dans u t que s0 
tacle à des travaux d'un intérêt général. 

Mais en respectant l'institution du jury fondée par la loi de 4853, nous avons pensé que les formes 
qui doivent précéder ou accompagner l'occu terrains pouvaient être utilement abré 
et nous avoris indiqué, ën conséquence, c nditions nouvelles tendant à ce but, La Cham: 
bre des Pairs s'est associée à cette partie de nos propositions que les débats élevés dans son sein ont 
modifiées et améliorées. 

Sur quelques points la jur 
mistration croyait pouvoir donner à quelques parties dle la loi : il était devenu né 


mnaux le réglement de là 


décision ne peut ét 


l'esprit de la 


cette 
exagération ne vicune pas faire abs: 


e légitime mesure 


rudence des tribunaux n 


tait point d'accord avec Le sens que l'adin- 
essaire dle mettre 
un terme à des dissentimens qui paralysaient l'exécution des travaux : la Chambre des P 
parfiitement sécondé les inteutions du Gouvernement dans ceute partie de la. loi. 

En ee qui concerne la purge des hypothèques, la loi de 1853 emblait imposer par son teste de 
obligations qu'il est utile de remplir dans l'intérêt des tiers comte dans ceux du Trésor, toutes les 
fois qu'i d'une somme de quelque importance : mais dans tous les cas où la propr 
faiblement entathée, où ce qui reste de cette propriété acquiert, par L'exé 
ue valeur plus grande que celle de la parcelle qu'on en détiche, vû y par conséquent, le ga 
créanciers est plutôt augmenté qu'afibli, la purge des hypou 
dépenses parfaitement 
ures à 500 fran 

Toutes ces 
heu 
rapport, il est important qu'elles reçoive 


16 nest que 
ution même des travaux, 


ge des 
èques entratnerait des délais ou des 
tilès. Le projet ie loine la rend obligatoire que pour les indemnités supé 


éviations de formes sont infiniment précieuses : elles ne peuvent qu'exercer une 


euse influence sur a marche de 


‘administration et sur l'activité des travaux, €L, sous ce double 
1 la sanction définitive de la loi. 


s2 PREMIÈRE PARTIE — CHAMBRE DS DÉPUTÉS. 
présenté à la Chambre des Pairs ; nous avions cru pouvoir porter plus loin 
nropositons. Nous avions même pensé que . dans certains «as exceptionnels, lorsque les form 
tés relatives à l'expropriati itivement accomplies. lorsque là propriété est transférée au 
nom de l'État par le jugement du wibufal, lorsque enfin le propriétaire. 
tre droit que relui d'en faire régler etfdlén recesoir le prix, mous avic 
s ces circonstances il était possible, il était légal d'obtenir l 
somme Gxée par le président du ribunal, en 
de deux années, et en réservant d'ailleurs inter 
demnité, 

Que veut a loï?qu'ancun particulier de soit exproprié que pour une usé d'utilité publique 1éga- 
lement constatée : elle veut que le propriétaire. sil est dépouillé de sa chose, en obienne immé- 
diste srôpriationtést rendu, l'ait pub 

ot constatée et déclarée : le tribumal a vérifié si les formes suivant lesquelles doit 
avoir lc da détermination des terraius à oceuper ont été evactemênt accomplies : bleu plus lépar- 
iculier n'est plus 1ropriétsre ; le ju Aransporté la propriété sur la téte gle 
l'Étate Le prôpriétire u'a plus droit qu'au prix de son terrain. En consiguant la soie fixée par Le 
président du tribunal et les intéréts de cetie somme pendant deux aus, ne remplit-on pas le vœu de 
Ja la, puisqu'on assure iaunédiatement au propriétaire le revenu de sa propriété, qu'il peut même 
toucher me partie du capital le président du tribanal accorde: une s nelle? Un 
amendement proposé à la Chambre des Pairs et auquel adhérait le Gouvernement, avait encore amné- 
liorélà proposition première. en supprimant toute procélure et en décidant que l'envoi en Vos 

se 6 sur la consiguation de la somme demandée par le propriétaire, 
udenent, messieurs a été l'objet de graves débats, à la suite desquels il a 6t£ écarté par 

jorité. 


Dans le pi 


nos 


à plus sur son terrain 
s cru, disons:nouS , que 
vf en possession, moyennant 
sjoutant à cette somme les intérêts 
tion da jury pour la fixation définitive deW'in- 


la représentation, Or, à l'époque où le jugement 
que à été di 


son pouvait étre oron: 
Get 
une faible 
C'està re 


e£ sans doute que not 


avons vu elfcer du projet de lol une disposition qu, dans des 
circonstances dm 


avoir d'ailes efets. Toutefois, messleurs, onobstant cette supres- 

bre des l'airs présente encore sur l'état actuel de a Hétis- 

lation de telles améliorations , que nous venons avec instance réclamer pour lui votre assenti 

Après les consi s plus haut, nous eroÿons superflu 

d'entrer jéi dans des détails relatifs à chacun des articles du projet dé Loi. La comparaison de ces 

ticles avec eeux qu'ils doivent realècer dans la lol de 1833 suit pour en expliquer le sens et le 
but. Nous nous bornerons done à vous donner lecture du projet de loi. 


* pour 
sion, le projetdte loi amendé par la Ch 


ations générales que nous avons expos 


2 le teste de ce projet de oi au 3e 101. {session 1440} des ANNALES DU PARLEMNEE FRANÇAIS. C 
projet voté par Ia Chambre 4 aus, après ln discussion 


airs. — Voyez ausôl cd 


RAPPORT PAR M, DUFAURE (t 


Déposé à La séance du 19 juin 434. 


Messieurs, la commission que vo chargée d'examiner le projet d 
1ol lu 7 juillet 1835, relative à l'expropriation pour cause d'utilité publique 
motifs qui lui ont fait adopter la plupart des. mé 
l'ont engagée à vous en proposer de nouvelle 

1 serait superfu de rappeler l'importance de tout ce qui touche au droit de propri 
lateursg'ont cru pouvoir mieux l'honorer ec le consacrer qu'en l'élevant 
La constitution de 94, cellede 
cessivement déclaré 
social, 

ai 


loi destiné à modifier La 
ent vous rendre compte 
étaient. proposées, et qui 


cations qui vous: 


Les légis- 
ranx des droits publics 
celleyle Fan IL, la charte de 1814, la charte dé1830, ont-suc- 
propriété inviolahle, et l'ont placée sous la sauvegarde de la foi jurée au pacte 


ile fallait pas que le respect dlun principe qui a pour butle maintien de la société pûc tour 


st qu'à la condition de certains sacrifices que la/$ociété garantit à chacun 


mission était composée de MM. Rivet, Dufre, Moreau (Meurthe), Gharamale, 1 


lsmbert, Mouier de Ia Sireranne, Goury, Dalle. 


EXPROPRIATION PUBLIQUE - RAPPORT 


la jouissance de 


tains droits ; et en même temps. que toutes noS constitutions déclaraient la pro- 
priété inviolable, toutes réservaïent le droit de l'Etat d'en exiger le sacrifice pour cause d'intérêt 
public, moyentant une préalable inde: 

Personne ne conteste ce droit de l'Etat 


mais, lorsqu'il s'agit d'en organiser l'évercice, de sérieuses 
dificultés peuvent se présenter : les progrès de la civilisation et le développement de la prosp 
publique cn ; sdbs ce rapport, de graves complications. Tandis que 
multiplie sous des forme ubre des propriétaires augmente, que le sentiment de 
leur droit devient chez eux plus vif, de nouveaux besoins appellent ces grands travaux qui, lout en 
constatant un état social déf impriment un élan plus rapide encore, maïs nelpeuvent 
s'accomplir que par le sacrifice d'intérêts privés, chique jour plus nombreux et plus exige 

Ge sout les anciennes voies de communication qu'il s'agit de perfectionner, ce sünt de nouvelles 
routes à ouvrir, des cataux à creuser, des chemins de fer à construire, de grands établissemens de 
bienfaisance où d'administration à élever : soit qué le Gouvernement accomplisse lui- 
pr fe à le seconder, ou à prendre cha- 
que as se rencontre Le droit de propriété avec ses suse ces légitimes ou exo 
gérées. Nespecter ce droit dans ses prétentions légitimes, sans arrêter les travaux dont Mtérét général 
le développement, tel est le probléme à résondre, Sa solution doit se trouver dans les lois 
qi règlent l'expropriation pour cause d'utilité publi 

Les exemples des sacrifices imposés à la propriété privée dans un intérêt public sont fréquens dan 
nos lois, ‘rantôtle propriétaire est dépouillé de sa chose même : ainsi sou droit cède deva 
sité de défendre le territoire national (10 juillet 1791. — 47 juillet 1819, — 50 mars 1851 )Ainsi ; 
pour assurer la subsistance du pays, les propriétaires des halles où marchés sont obligés d'en louer 
l'usage où méme de les vendre aux communes qui le réclament (1 10). Le droit de pro- 
priété est sacrifié pour l'exploitation des mines, pour le desséchement des ilne fallait pas que 


propriétése divise eL se 


nouyelles, que le non 


avancé, 


de sa mission, soit que l'industrie privée de 


a place, 


ptibilités et ses'exi 


mars L 


les richesses minérales quesrenferme le sol pussent y demenr 
ance où à l'incurie d'an propriétaire; il ne fallait pas qu'un 
peuvent devenir fertiles appauvrit l'agriculture et risquât de compra 
contrée (16 septembre 1807, — 21 avril 1810). 

La loi du 16 septembre 1807 confie aux n 
l'ouverture de nouvelles rues/soit pour l'élar 
terrains compris dans le tracé de la voie publique, et qui doivent un jour recevoir ce 
se trouve pr 
terrains. 

Une loi plus récente (21 mai 18% 
et à l'élargissement destchemins vi 

Quelquefois la propriété ne se trouve attéinte que dans l'exercice de certains droits et pour là 
création de certaines servitudes, soit par exemple pour l'obligation de souMir le marche-pied ou 
chemin de halage sur le Drd des rivières navigables on flottables (décret du 22 janvier 1808), soit 
par la défense de construir soit en général par toutes 
les servitudes dont l'a ement. Le droit du Gouverne: 
dans le voisinage des travaux les matériaux nécesse 
propriétés d'ane charge qui, bien qu'elle ne constitu 
nir on si l'exécution des travaux oblige à occuper temporairement les terrains 
poule dépôt des matériaux ou des t ; l'occupation temporaire” des terrains nécessaires 
aux ravaux de fortifications pet r pendant trois ans avant que l'exprapriation 
puisse en étre ei 


s grâce à l'igno- 
d'assainirhes terrains qu 
nettre la salubrité de toute une 


rs le droit de donner des alfgmemens, soit pour 


issewent des anciennes, et ainsi le propriétaire des 


a regl 
aux. 


6 l'expropriation des terrains nécessaires à l'ouverture 


ans la zone militaire des places de guer 


lité publique commande l'établis 
es augronstractions (28 pluviose an VIE), grève 
pas une expropriation, peut souvent deve 


Souvent à 


s extrai 


se prolon 


tion 
public. 
indépendamment des lois spéciales qui, pour certains cas particuliers, 


ou les modifications diver 
ire générale l'application du principe de le 
propriété immobilière 


s que la propriété est appelée à subir, 


d'une nn propriation F 


PREMIÈRE PARTIE — CHAMBRE DES DÉPUTÉS. 


Pour rendre l'application de de. principe conforme aux iermes 
ation de lutlité publique, q 


régler trois points principaus = 1° 1adéck 
criiee d'ane propriété prisée 

«xpropriation, quite saurait être arbitraire et ue peut, à défaut de consenten 

accomplir que sous la garantie d'une autarité légalement constituée ; 

3° la fixation de l'indemnité, qui doit étre Le pris et Ja représentation de Jpropriété et du dom- 

mage souffert. 

La loi du 16 septembre 1807, la première qui ait déterminé avec quelque. soin les formalités à 
avait confé à l'administration la triple mission.dé déclarer l'utilité 
propriation, et de fixer l'indemnité après expertise : l'ai 
dons de lintérét privé, su Lérét publie, ame 
administration conserva le pouvoir de déclarer Mutlité publique ; celui de 
et de fixer l'indemnité fat transféré aux tribunaui, La propriété avait re- 
agérées ; c'était l'intérét public, à son Lour, qui se-urouvait 


d'expropriat 
r 


suivregn matiè 
publique, de prononce 
parte. es récl 
La loi du S'mars 1810 : 
prononcer l'expropriatic 
Krouvé des garanties, mais on 
compromis par des leuteurs interminables et des estimations exorbi 
Les obstacles ainsi opposés à l'exécution des gras travaux. qui co 
et auxquels on sestal le besoin d'imprimer un essor plus rapide, av 
à Ja Joï du 7 Juillet 1838 essaya de rétablir l'éq 

de lintérét privé, tour à tour subordonnés 


lié sans défense 


ençalent à se mulipl 
Lsuseité des plaintes nonr 
bre 


dir égislatif pou 
ui 


après la loi du 7 juillet 1835, la déclaration d'atiité publique émane soit du pou 
tas, soit du pouvoir exécutif pour les travaux. secondaires ; les. lb 
de ianovation de la loi, un Jury spécial 


les travaux les plus in 
prononcent l'esproprlation, et, ce qui constitue la gr 


réglement de l'indemnité. 
11 serait impossible de 
Les attributions chac 


élioraions importantes qui résaent de la lol de 18; 
ir successivement appelés à l'exécution de la loi se trouvent 
element d ière judicieuse à la nature de chacun d'eux. 
Si le jury n'a pas toujours compris la haute mbssion qui lui était dévolue, Haut dire que #6 er 
mue pratique de la loi pourra les prévenir. Par 
l'est devenue que sous les con- 
‘ice de sept a 


des et appropriées 


le jury, la p 
dons qui 
D 


rs ont été do rarts exceptions, et qu'une plus 10 
ypriété, tout en devenant juge dans sa propre cause, nf 
Mpéchent, eu général, lintérèt personnel de prévaloir, Une expér 
er combien les procédures avaient été rendues plus simples 
aussi, le Gouvernent projet qu'il vous a présenté, respecte-til les bases fondamentales 
de la loi de 1833; mais l'application même qu'il a été donné d'en faire depuis sept ans à signalé 
détail; il a para possible et atle d'y porter remblé,et ce sontices modii- 
le loi dont vous avez été saisis, Nous allons rapidement 
1833, dont l'ordre à été conservé. 
La loi du 7 juillet 1893 


et plus expéditives ; 


quelques isperfections d 
es qui fuut l'objet du pro) 


cations. par 


rendre compte, en suivant es articles anémes de La oi dé 


La première partie 
indique dans ses deux pré 
est réclamée par l'intérêt public 

Une enquête est onverte sur l'utilité du trav 


Litres les formes à suivre pour ire déclarer que l'ekpropriation d'un 


leu 


1 que l'aduit teprendre. Apr 
quête et suivant ses résultats, ce travail st amorisé oil par ane oi, soi par uno ordonnance : par 
une oi, S' s'agit de grands ruraux pli, routes royales, canaus, chemins de for, canalisation de 
rivières, bassins et dos ; prune ordonnance, s'agit de route départementales ou 6 canaux 61 


nins de fer qui soient de simples embranchemens et aient moins de vingt mille mètres de lon: 


eur, ou de ponts eCautres 
Le préfet prénd un arrèté pour désigner les localité 


aux de moindre importante, 
sur lesquelles les travaux doivent avoir lien, 
ordonnance royal. 


ation ne résulte pas de la loi ou de 
une le Gouvernement, maintenuces dispositions, en 
les com 


ppliquant le paragraphe 
S que la 

pour 
we quel 


ris par les départemens 0 


ier aux travaux d'utilité publique entre 
jurisprudence Faydéfà fait, e1_ en ajoutant un seul mot au see 
s départementales, et faire ai 


qui avaient été exprimés devant l/Chambre des Pair. 


ne s'applique qu'aus ro 


EXPROPRIATION PUBLIQUE, — RAPPORT 
Le travail projeté.est déclaré d'utilité publique; lesdocalit 
entrepris sont dé “out n'est point fai 
culières qu'iatteint, et dont l'acquisition sera né 
Wour cela les agens chargés de l'exécution des travaüx lèvent dans chaque commune le-plan par- 
cellaire des terrains ou des édifices dont la cession leur paraît nécessaire ; ce planseést déposé pen- 
dant huit jours au moins à la mairie ; Je dépôt est rendu publi s affiches et publicati 
lenonde péut prendre connaissance du plan, et adresser au mar & 

Apr at lesquels dure Le dépôt 
brés du conseil général du département ou du Couse 
maire dé la commune, et de l'un des i 
à présidence du sous préfet; elle 
mis au secrétari 


ou territoires sur lesquel 
rriver à signaler K 


il doit être 
s propriétés parti- 


encore : il faut 


les huit jours pend: 


une commission, composée de quatre mem- 
jgnés par le préfet, 
chargés de la directiondes travaux, se réunit sous 
le son avis sur les plans qui lui sont soumis ; Son avis est trans 
général de la préfecture, où. ilreste pendant huit jéurs soumis à l'éamen des 
parties intéressées, Le préfet détermine en 
cédées. Si la commissic 
dire son arrêté 

‘elles 
uodi 


d'arrondissement, dé 


ni 


dite, par un arrêté mc 
avait demandé des modifications au tracé pr 
jrès en avoir référé à l'adu 


propriétés qui doiver 
nitf, ile pourrait pren 


étaient les dispositions de la loi de 1833 ; le projet du Gouvernement y apporte quelques 
ions importantes. 

11 rénd plus rapide,cette mesure Mlministratise, — Le plan des ing} 
délai fixe de huit jours. — Les opérations de la commission ne dureront plus que dix jours , au lieu d'un 
moise= Qu évitéés chatioës de retard eu permettant à la commission de délibérer au nombre de cinq 
membres. — Eufn, le projet entre duns une vole où nous vous proposons d'entrer plus nettement 
L'art. 10 du projet, pour donner plus de réalité aux réclamations que les parties intéressées peuvei 
avoir à présenter contrele! : veütquele sous-préfet, dans lestroisjours de 
l'envoi au prél aux que ces changemens pourront inté 
ser, Is out dà croire jusque-là que leurs propriétés n'étaient pas atteintes ; il est juste de les afettre 
à même de réclamer, Après leur avoir rendu l'exercice de ce droit plus facile, wousdevions en tirer 
la conséquence. On avait prétendu la loi de 1533, que, lorsque les plans approuvés par l'ad- 
minlstration supérieure embrossalent des propriétés nouvelles, il était nécessaire de recommencer 
vour ces propriétés toutes les formalités du ütre 11. Nous aÿons pu et voulu dissiper tous les doutes 
qui s'étaient élevés à cet égard. L'administration pourra, suivant les 
nitivement, ou ordonner qu'il sera procédé de à tout ou p 
les articles pr s. Après. que tous les intéressés ont pu se faire 
aucun inconté 

Lorsque es propriétés dont là cession est nécessaire a &té défnitifement arrêté, le pou 
voir judiciaire. est appelé à prononcer l'expropriation contre ceux des propriétaires avee lesquels 1 

pas été possible de traiter à l'amiable. C'ést l'objet du ftre HE de la loi de 1883, Mais uhe lacune 
existait dans là lof; elle n'avait pas prévu les foriés suivant lésquelles il serait permis de ur 
l'amiable pour les b 


eurs reste déposé pendant un 


cès-verbal de la commissio 


fe, en donne avis aux propriétaires nou 


onstances, où statuer déf- 
le des formalités préserites par 
tendre, nous 1 avons ArouvC 


‘de 


st à donner ce droit à l'admi 


ion. 


le plan 


eus des mineurs et autres incapables. Elle donnait à leurs représentans le droit 
de convenir du prix après l'expropriation prononcée; elle ne leur permettait pas de consentir à l'ex 
propriation. Pourquoi, ds que Faliénation est forcée, ne pas leur permettre d'y souscrire par un 


acte volontaire, sauf les précautions propres à garantir les iroits des incapables ? Tel est k 


it d'une 
série de dispositions que nous avous ajoutées à l'art. 1 


biens de mineurs, d'interdits, d'absens où autr bles, les immeubles dotaux, lesthiens des 


teens, des communes où établissemens publies. ceux de l'État et ceux qui font partie de La 
dotation de la courônne, pourront de 


4 qui déteriinent dans quelles Formes les 


air l'objet de traités amiables. Nous appliquons à 
on qu 


nsi à l'alié 
lement du prix. 
L que Sa 


me de l'immeuble 


à disposi 


ia loï de 1835 n'appliquait qu'au + 
La du projet de loï mous proposait déjà cette innovation ; nous avons c 
tte de l'art. 43: 

arte 44.) Dès que le préfet a transmi 
l'exécution des Lravaux ec l'arrèté qui d 


au procure 


du Roï la loi où l'ofdonnance qui autorise 


termine les pro 
cureur du Roi requiert et 1é tribunal prononce l'exproph 
lion néglige de poursuivre l'expropriation: 11 ne se 
sur ces prop 


riétés à céder dens les trois jours, le pro- 


mais il peut arriver que l'aduinisifa 


ailes juste de prolông 
és; et, d'après une disposition nouvelle 


nsi linterdlit qui pèse 


+ Si dans les sis mois de l'arrité du préfet 


PREMIÈRE PARTIE. — CHAME 


RUDES DÉPUTÉS. 


pourra frésenter requête au ri 
soit tatué dans Le déai de trois jour 
sion commet un membre du tribal pour remplir les fonctions attribué 
stat directeur du jury 2 le projet oblige à désigner un second membre qui puisse, au besoin, 
remplacer le presrer. Nous avons en outre, pour assurer dans tous les cas là marche de la procé- 
dure, potrvu au remplacement de ces deux magistrats, 
Un dernier paragraphe, ajoutéipar le projet à l'art. 14 
sur la cession des immeubles à exproprier, m'auFañent pu s 
ant recourir au jury sans être obligées de fire reñdre ui 
te disposition nouvelle 
de Colmar dé Hordeaux avaient tirée de La loi de 
(Art. 16.) Le jugement d'expropriation estpablié et signité : le prajet dispose que cest seule 
ment après l'accomplissement de ces formalités que doit avoir lieu la transcription au bureau de la 
ation des hypothèques. els sont les etes attribués à la transcription du jugement, qu'il à 
ble d'eu assurer préalablement, autant queypossible là publicité 
Cart. 17.) La truiseription atfraneli l'immeuble, sans préjudice (disait art, 17 de la ob) du re: 
cours contre les maris, tateurs, etc. Le prôjet à cru devoir, montre, par une mention expresse 
réserver les druts des femmes, mineurs et intgruits, sur le moftant de lindemaité : l'aypothèque le 
gale, mème noninserité dans In quinraine de la transcription. sera transportée sur le pris. 
VAR. 19.) Ua. 19 de In loi avait soulevé d'assez déclarait applicables aux 
fables les n pré dire qu'il pouvait sure à 
4 sans leur donner aueune publicité, de les 


méme qu'il 
Le jugement d'expropu 
au ma 


prévoit le cas où les parties, d'accont 

uténdre pour en fer leprix. Elles pour- 
ment des propration. 

nduction contraire que les cours royales 


rendue nécessaire par 


faire ranscrire pour opéra purge. 
L'uministration des finonges nimes cette purge qu l'égard les traités 
complissement de toutes Les formalités prescrites par les deux préslers tres 
on des travaux p 


ne 


nus après l'ac 


là oi. 
des avait cherché compléter l'art. 19nen puit les tratéx 
mière que les jugemens d'expropriation. 


usa 


€ projet vous propose de Le sanctionner? maïs, 
particulier de pargér les hypothèques ne s'appliquera aux contrats 
passés postérieurement au dépôt des plaus prescrit par l'art. . À cette 
lables à lafdéclarationr atiité publique ont eu lieu, a Joi où l'ordoriman 
parcellaires ont été publiés, l'attention générale est 6 
craindre que les droits des intéressés soft Curie: 

Dans le droit commun, chaëun est Hbre (EDS purs 
que obligent l'administration à accomplir toutes les formalités sa 
avoir lieu avec une entière sécurité. Cependant l'administration à 
la feulté de payer, sans purgér, le prix des acquisitions dont la 
nest entrée dans cet 


ainsi organisé, ce motte 
bles que Torsqul auront été 
pue, les éiquétes pré 
té rendue ; les plans 

le d'une manière sufisante it n'est plus à 


mais les règles de 


mail pub 
lesquelles le palme ne peut 
dé, ee projet lu accorde 
eur n'excède pas 500 fr, Depuis 
voies l'expérience a prouvéque l'économie qu' 
dans une énorme proportion, le montant des sommes 


Le juge 
portés de l'immeuble sur le pri 
dans es trois 


Les priviléges e1 hypothèq 
on doit procéder à la fvation des prix, La loi dé 1853 y pouryoit 
pitres du titre 1V. Lépremier est relatif aux offres que l'administration doit faire 
età l'acceptation de ces ofresz le second à Ia formation du jury ; Je troi la fixation des ik 
demnités. 

Vour m3 


re l'ministration à même de notifier ses of 


, la loi de 1833 oblige le propriétaire à 

faire connaltre au la huitaine de Ja signification du jugement d'és- 
les fermiers, les locataires , usufruiliers, ou ceux qui peuvent réclamer des servitudes 

collectif met les autres intéressés en demeure de se faire counaltre eux-mêmes d 

se délai. L'administration doit n res, à tons les. 


gistrat directeur du jary, 


sr ses offres 


plus, à tous les eréane 
1 faut reconnaitre, messieurs, que cette oblk 
Les créanciers inscrits pou 


ätous 
aceasionner de longs 


de signifier des 
entrainer à de grandes dépenses 
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fetards. On sait à quel pôint la propriété est morcelée dans certaines parties dela France ; d'a 
leurs ce ne sont pas des prôpriétésenfières qu'on est obligé d'acquérir pour les grands travaux publics, 
maïs un nombre infini de parcelles de propriét ses : quelle est dèsilors la complication de Ja 
procédure, si, à chaçunede ces dépossessions partielles, on doit lever un état d'inscriptions etnolifer 
à tous les créanciers inserits? Estce à cependant une formalité nécessaire à la gärantie des droits 
des créanciers? 

Quelle fraude y avaitil craindre della part de l'Etat, après la publieité qui , à cette phase de la 
procédure, a déjéveillé l'attention de tous ceux.qui peusent avoir un-intérêt quelconque dans les 
travaux ex les transactions qu'ils doivent faire naître ? 

Nous avons pensé, avee le projet, qu'il y avait là une simplification impbrtante à introduire dans La 
loi. Comme tous les autres intéressés, les créanciers inscrits seront en demeure , par l'avértissement 
collectif énoncé par l'article 8, d'interves agent convenable , devant le magistrat directeur 
du jury. À ceux-lh seulement qui serontintervenus, les offres seront nolfiées individuellement; pour 
tous les dira d'une notification collective dans la forme de l'article 6. 

Votre maintenir le délai de quinzaine que la loi accordait pour l'accepta- 
tion destofifès, et auquel le projet substituait un délai de buitaïne, Les parties peuvent être éloi 
calmement où l'on supprime à leur égard l'avertissement individuel; il est convenable de leur 
i suis ue l'avértissement collectif puisse leur parvenir. 

Une modifeation apportéeà l'article 28 explique nettement qu'il n'y a. maintendnt qu'un seule À 
mämétiélai de quitraine accordé pour l'acceptation des olfres, soit aux propriétaires, soit aux créan - 
cier eptation du propriétaire aux autres 


div 


{Art. 30.) Que de où le tribunal du ché - 
lieu judiciaire du département choisit les jurés. La loi voulait quece choix eût lieu toutes les chumbres 
la chambre du conseil; il en résultat que, peudant les deux mois de vacances des cours 
a, époque où les travaux ont le plus d'activité, on ne pouvait obtenir la désianation d'un 
jury d'expropriation, Le chois sera fait désormais par la première chambrédé la cour ou du tribunal, 
et, pendant les vacants, par la chambre des vacations. Ledprojet satisfait à une, sage prévoyance , 
1 Gnonçant qu'en cas d'absténtion où de récusition des mémbres du tribunal , là cour royale.pro 
fau choix des juflés, Enfin, le projet substitue avec raison (art.+83) au tribunal d'arrondisse- 
mentlé magistrat difécteur du jury, pour compléter, en cas d'insuMisance , le nombre des seize jurés. 

(Art, 38.) Le jury. est constitué , il commence ses. opérations , le procès Sifstruit devant lui, le 
magistrat directeur prononce la clôturé de l'instruction: Les abus quidnt ét liét/ont fait rechercher 
ny aurait pas quelque moyen du jury, de lui tracer des règles 
propres à éelairer sa religion. C'estdans ce/büt que le projet charge le magistrat directeur de poser 
lesquéstions auxquelles les jurés devront répondre. Ce magistrat qui a dirigé l'instruction, qui à 
l'expérionce des se est plusiqué personne à même de guider utilement le Jury en lui pré- 
sentant de résuménesadéhats et en dégageant les questions qui peuvent sy trouver plus où moins 
fondues. Toutefolseil importe de remarquer qu'il & un avis aux jurés, et non de leur 
imposer une règle rigoureuse de délibération. Nous nepouvons admettre que le magistrat directeur 
aile pouvoir d'enfermerila délibération du jury dans le cercle des questions qu'il lui soumet, 11 
dt, dans certains cas, une irrésistible infuence sur le réglement de l'indemnité. Vous prépa 
reriez ensuite inévitables difieultés par la rigueur des formes que vous introduiriez: Les jurés 
répondre auxquestions qui leur-Seraient posées, ‘lonte omission de répondre, souvent 
ang irrégularité éponse, serait un moyen de cassation, Nous voulons éviter ces. chances 
multpliées de procès et rendre au jury toute sa liberté, en obligeant le magistrat directeur 
quer seulement, par écritiet d'une nianière sommaire, les questions qui lui paraissent résulter de 
iuréclairé par cette à re de se poseret de résoudre loutes 


sans atteuter à l'ofmipotenc 


ai 


devraici 


ns la 


era mal 


autres question 
39.) Le principe nog ultra petica est un principe de droit comn 
autre juridiction, ne semblait pouvoir s'affranchir. Le contrai 
rables.abus, qui auraient compromis l'institution du jury si.elle avait pu 
s à l'attention publique; ils ont forcé d'écrire le principe dans l* 


un, dont le jury, pas ph 
est cependant 


que 
de déplo- 
étre compromise, ont été 
1. 39, L'indernnité ne peut 


rivé 
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étre supérieure à la demandé de lu parte intéressée, ni inférieure aux offes de l'adiministr 
disposition dant il s'agit n'est pas, com savé de le prouve au pouvoir du jury. 
Les offres de administration, comme là demande du propriétaire, sont le commencent d'un con. 
rat anquel il ne manque plus que l'adbésion de l'an des deux contractans, @t que le jury vient satie- 


“il 


L'administration doit prehare ses renscignémens de manière à ne point faire d'offres Lrop élevées; 
le propriétaire coma la valeur de <a propriété; 1 ét parfaitement à même d'en demander juste 
pris. Jn'est pas à craindre que, pour éluder la loï, l'administration abaisse ses ofMes ;le propriétatre 
exagérant d'un autre cÔUE sa de l'administration a intérét à marcher vite, en traitant, autant 
4 a reténtt par La crainte d' le jury par une de 

courir une condamnation aux dépens. 
, lorsqu'une décision du jury a été eassée, 'afaire doit être 
nissement, On a demandé par le Projet 
sur la réquisition des parties, et pour 
un jury choisi 


possible, l'a 
ve 

Art. 63 
renvoyée des 


aux termes de la loi te 18: 
ant un nouveau jury choisi dans le même 
uünelles, la cour de cassation 
Ja formation d'unjury, renvoyer l'aire dev: 


que, comme pour le 


cause de suspicion légitime 
«tans un autre arrondis 
Votre commission a préféré une rédaction qui dans Je mémébriüre d'idées, laisse à la cour supräme 
ne plus grande latitude pour l'appréciation des causes qui peuvent motiver 1e renvoi devant Îe jury 
Fun autre arroutlissement, 

Des exemples, qui heureusement sont des exceptions, ontprouvé que, daus certaines circonstanees, 
influences locales qui ne permettleut pas d'obtenir Justice. 11 faut que 
jouer ces inlluences. 


Le jury se trouvait soumis à du 


loi doune le moyen de 4 
Dans le chap. LL du titre IV, relatif aux règles à suivre pour Ja fixation des indewnités, deux modi- 
ations vous sont proposées: d'après la loï, l'État péut étre ubligé à acheter toute parcelle de tér- 
sin qui, par saite du morcellement, se trouve réduite au quart de la contenance totale, toutéfus Le 
rain immédiatement contiqu, et si la parcellé ainsi réduite est inf. 


propriétaire ne possède aueun 
rieure à dix ares. 

De ces trois conditions le projet supprime la premibre 1: sufirait, pÔtF Que 
obligé à acquérir, que M parcelle fût inférieure à dix ares et que le propriétir 

Lerrain éontigu. Votre omission ir la première condition 

tefois Proportion dl la moltié aû lieu de celle du quart, Cest un avantage accordé au propriée 
il lu sufira, pôr exiger l'acquisiioh desfragmens de »a propriété, que chacun soit inférieur 
à la moitié dela eontenatee totale. tandis qu'auparavant flat qu'il ft inférieur au quart : et, d'un 
auire côté, cette condition était nécessaire; le pret de lol, il état adopté, autoriserait le propriè- 
taire d'un ferrain de owe ares à l'abandonner tout entier paree qu'énfai enlêverait utseut ar 

dusqu'à quel point doit-on prendre en considération, dans l'évaluation de l'indemnité, laugméation 
de valeur proctrée par les travaux au surplas de La propriété? Cette question a été l'ojet de graves 
débats. L'art. 51 dé la Joi de 1833 semblait laisser au jury la ficulté de compenser, même en totalité, 
l'augmentation de valeur avee l'indemnité. La cour de cassation a'itérprété différemment cét artiéle, 
ta jugé qu'il devait toujours ÿ'avoir une indemnité, quelque fible qu'elle fût. On avait sOugé ; dès 
lors, à expliquer dans l'art, 81 que la compensation pouvait avoir lieu en-Lout où en partie; ms la 
Chambre des Pairs a repoussé cetie proposition, Tout en réconuissant que , dans ce s assez 
rares, la compensation intégrale serait conforme aux règles de l'équité, on à craint, si onutorisait, 
de déposer dans la loi faculté qui poutrait devenir dangereuse. 1 devra don tou 
jury, dans sa conseience, abaissera autant qu'il le juera conve- 
vatif, la rédaction de l'art, 51 , en dia 
nsidération dans l'évaluation: du montant de Pin 


at pt être 
posséit 
eu adoptant 


été d'avis de ré 


jours ÿ avoir une indemnité, que le 

male, L'on s'est borné 
quol'augmentation de valeur derd être prise e 
demaité l'article primitif disait seulement qu'elle pourrait être priseen considération. 
Le projet de lof introduit ane modification importante dans le titre VI, relatif au païkment des 
indemnités, Les ofes réelles de l'Etat pourront être faites en un mandat Ar par le préfet ; visé 
ar le payeur et payable sur I caisse publique qui s' trouvera désignée. Nousadimetons cette dispo- 
A préfit, parce que quelque autre fonctionnaire peut 
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Nous vous proposons 
paragraphe de l'art. 55. 

Après avoir étudié les dispositions du projet adopté par la Chambre 
votre commission a cru qu'elle n'aurait pas accompli sa 1 
iportante qui à donné lieu dans l'autre CI 

L'objet principal du proj 
avait été certainement d'ajouter à la Jo 
tionet en cas d'urence, d'occuper, avant l'estimation défiuitive 
priation avait &t6 prononcée, La Chambre des F ssé cette innovation à une faible majorité. 
AL est permis de croire qu'une seconde discussion pourrait 
mission s'est dès lors mûrement oc 


aussi de faire cesser l'équiv 


rs et porté devant vous 


si elle n'es 


nai pas une question 


ambre à de graves débats. 


arle Gouvernement à la Chambre des Pairs, 
velles qui permissent, par excepr 
du jury, les propriétés dont l'espro 


primitivement présenté 


le 1833 des dispositions n° 


mener un résultat différent, Votre com 
à imis à profit Jes lumières que lui four 
lu M, Je ministre des travaux 


pée de la question. E 


nissaient les débats qui avaient eu lieu dans l'éutre chambre ; lé a entes 


publies, et c'est avec son adhésion qu'elle s'est'décidée à réproduire duns la loï actuelle, sauf quel 
tivement à la prise ile possession 


ques modifications, Ia proposition primitive du Gouvernement rel 


antérieure au réglement de l'indemnité 

Des exemples, dont plusieurs sont récens, ont prouvé que l résistance d'un seul propriéta 
pouvait parfois paralyser l'exécution es travaux dont l'intér 
Des traités amiablesétaient obtenus sur toute une ligne ; pour une seule parce 
valeur, il n'avait pas été possible de traiter : de là des retards « 


ple exécution 


moins de se résigner à des sacrifices dont l'appât dévenalt un encouragement à de hontenses spô 
culattons. 
C'est dans In pensée d'obtenir une gorantie contre de p 


reprendre ln pensée primitive du Co 
d'urgence. 
Si l'on se rend un compte exact du système 


d'expropriation, il est facile de réconnatiré 


lavé cle La loi d' 


que cette nouvelle mesure ne doit lu porter aucune atteinte, La procd propriation 
n 


deux grandes périodes : la première à pour but l'est 
seconde se rapporte à 
les formalités de la premi 
vement, toutes les dispositions sont 0 


nt dite 


opHiation propre 


valuation de lindemulté. Quant aux garanties que In propriété trouve 


« période, rien est cha rene 


à Jusque 


tintenues, 1} 6n est a 


de période: nous n'en 
levonsaucune des garanties que In lo de 1833 a données pour 1 apartial ct complet née 
ment de l'indlemni 

Ainsi, remarque 
propriétaire pour ces deux gran 


, tout le moule est d'accord'su aranties qui défaut être fournies au 


ion et la fixation dé l'indemuité. Si l'on avai 


proposé de supprimer les formalités tutélaires qui précèdent l'exproprint 
ait propo: 
préparent a fixation de l'indemnité on l'intervention du jury, nous nous y serions opposés, 

Mais quel est l'effèt du jugement d'expropriation ? 11 dé 
droitde propriété : désormais le propriétaire ne peut plus vendre l'immeuble ; il ne peu 
puisqu'il n'a plus qu'une jouissance précaire ; il ne peut même à 
li loi défendant de lui tenir compte des améliorations faites 4 


où l'intervention des tri 


bunaux, nous nous ÿ serions opposés : si on 


ancher les règles Salutaires qui 


ns le but d'angmn 


demnité. 1 ne peut semer, incertain qu'il est de v6 Ainsi le jugement d'expropriation enlève au 
propriétaire le droit de disposer de son Immeuble : ce n'est plus un immeuble qui lei app 
un droit à une indemnit 
ue: l'effet du jugement d' 
propriétaire 


c'est une créance, et Sil re 


propriation est de convertir là propriété en un gage dans les 


ins du 


Crest à le résultat de la première période de là procédure d'expropri 
Le but et le at de a deu 
sd 


ème période seront le réglement 


la créance par l'entremise du 


jur 
le propriétaire n'a plus qu'un intérêt dé créancier 2 
venu le véritable propriétaire, peut a 


incidens plus où moîns longs peuvent retarder ce réglement, et cependant tandis que 
tat, qui est de: 
contraire . avoir un intérêt capital à prendre immédiatement 
possession et à disposer sans délai de la pp 
mn préala 
et de l'État: elle assure le droit de gage , « 


iste à retenir Son immeuble 


priété qu'il a acquise an noi de l'utilité publique. La 


le, moyennant cons! î 


prise de posséssi tion, conéilie cé double 


léser le propriétaire, elle pourvoit à l'intérét public, en R 
rappait l'immeuble. 
Tel est, dk 


nt cesser Lespèce de. an 


morte qi 
; le système de la prise de possession préalable ; els sont les mots q 
ndant deux objections sont adressées à ce système ; la première lui 

rendre impossible l'estimation de l'indemnité 


nous paraissent le justifier. Cep 
reproche de violer l'art. 9 de la Charte; la seconde d 


le jury. 
Estilerai qu'il soit porté atteinte au principe de la Charte, qui veut une indemnité préalable à 
Les auteurs de ee reproche sont plus préocenpés des termes mal interprétés qu 
l'article 9 de a Charte, Si l'on s'en teuait à La Jetré de l'article 9, 
sut d'expropriation sans payer une indén 
a dépouille le propriétaire de son 
on n'a songé à pousser l'objection jus: 
que : é'est qu'on a cherché le sens de Ia dispesition de la Charte dans les motifs mêmes. quil'out 
aves abus avaient eu lieu; lorsque aucune le droit des propriétaires, 
à la fois de ler propriété et du prix qui leur était dû, La constitution de 4791 
se renouvelérent sous l'empire de Ia loi d 
me -de payer aucune indemnité, des pro 


toute expropria 


"esprit et du. sens véri 
dire qu'on ne peut 


me pas obtenir le jus 


ment d'expropu 


nous avons vu que Je just 


drait de: propriété pour le transférer à l'État. 3 


dictée, De nie # 


ils s'étaient vas priv 


evées, Les al 
parer, avant 


Hit doi 
1810 


aux justes pla 
l'art A9 de c 


Mique cette prise de possession n'était pré 
aient pen- 
er frappés de dé 


souvent les pr 
e l'État, et risquaient mé 


perdre à la fois l'immeuble et l'indemnité qui doit 
inité serait nécessairement et littéralement 


La Charie a voulu prévenir ce double di 
Elle n'a pé 
ins du propriétaire avant sa dépossession , mais que le paiement de l'indemnité se- 
de eee interprétation que la loi de 1851, relative aux travaux 
iications, a conseré le droit pour ls Gouvernement de prendre possession des terrains 

pu motiver, aux yeux d 
banbres et da Gouvornement, une violation de la Charte. C'est encore dans Le mème sens que Ha 
après sa fixation par le jurys Les ayant 
la consi 


en dire la reprisetatio: 
mise de 
sait à l'abri de tout péril. C'est par suit 


entendu que inde 


ses 


cessaires moyennant une simple consignation dé prix + M 


doi actucie ordonne la cousignation de l'indemnité, lorsque 

doit ne sont pas en mesure de Ha recevoir. Toujours il a paru qu'à défaut de paient 
it une de la Charte. 

objection consiste à dire que le jury n'aura plus sous les veux les propriétés dont il 

iation, et sera dès lors oblig de s'en rapporter aveuglément à l'évaluation 

devons d'abord vous faire observer que votre commission a 

session préalable aux terrains clos ou non clos, etd'excepter les 

s propriétés pour lesquelles elle 

pouvait avoir de a gravité, IL faut reconnaitre, en elfe, qu'une fois les bitimens détruits, il 
leur valeur. À l'égard des terr 

à est 


araotie qui donmalt pleine satstactio: 


La sec 


précalé ln prise de possession. N 
p 


propriétés bâties. Ainsi disparait l'objec 


, quant à la clavse 


dificie, sinon inpossibl 
aurait être de mn 
travail d'aulité pabliqu 
priété. A côté des parcelles occupées, il en reste d'autres de 
où ne se modifient pas, et qui sufisent pour fournir 1es 616 
ae hasard, les terrains expropriés présentent quelque circonstance particulià 
ent une valeur importante , on fera constater l'état des lieux par une 0x 
ain. que si 


au jury, de se rendre compte d 


is une propriété lout entière q 


pour u 
te de la pr 
2, dont l'aspect ni la desti- 
Si, 
s'ils setrouvent 


ce n'est presque 
c'est, le plus souvent, une parcelle pl 


où moins rost 


jens d'une évaluation raisonné 


couverts d'arhres qui 
lise, avant que les travaux ne les aient dénaturés. Dans tous les cas, on peut être 
ons du jury, quelque doute existait sur le prix réel des propriétés qui auraient 
it pas d'interpréter le doute en faveur de la propriété. Ainsi, les ga: 
s dans l'application du jury à ces nouvelles fonctions ne. reçoivent au 


détruites Le jury ne mx 


raies que l'on à cherché 
une auéinte, eLla mission du jury est respec 


Nous devons maintenant vous faire counaitre en peu de mots la procédure som 

laquelle il sera possible d'obrenir l'envoi en possession. 11 est bien eutendu que c'est une procédur 

tou à fait exceptionnelle; ce moyen de dépossession ne devra s'appliquer que dans certains cas 
" dente, Nons avons voulu l'indiquer par la place 
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nous aux dispositions nouvelles, dans le titre VII dé 
préfet : c'est l'appr 
wrative. L'urgente déclarée, il s’agit d'arbitrer La somme dont la consiguation est nécessaire piour ga 


a loi. La déclaration d'u 
iéral qui ne peut appartenir qu'à l'autorité ad 


ice sera faite par le 


lation d'un Fait d'intérêt gé 


rantir le patement de l'indemnité. 11 west plus question alors que d'un intérêt individuel: Là justice 
Vient naturellement remplacer l'adwistration : c'est le président du tribunal civil qui fixera le mon 
tant de ant lui. Si eroit nécessaire 
de constater l'état des lieux, ou s’il a besoin de reuseignemens que les explications des parties ne 
lui ont pas fournis , il peut ordonner une 
une base fixe, qu'aurait fournie l'impôt : un autre système, présenté par voie d'amendement à Ja 


mation; les parties intéressées sont citées en référé à 


pertise. On avait proposé d'adopter pour la consi 


Chambre des Pairs, consistait à faire consigner la some demandée par le propriétaire , quelque 
élevée qu'elle pût étre. Votre commission ne s'est arrêtée ni à l'un ni à l'autre dé ces deux syst. 
es : d'une part, la base fournie par l'impôt manquerait souv d'un autre c0 
somme réclamée par un propriétire malveillant pourrait être tellement exagérée , qu'il fût impossi- 
ble de consentir à en opérer la consign 
deviendrait illusoire Gt à la 

nu sûr de 


nt d'exactitude 


ion, et alors la faculté de la prise de possession préalable 
rci des prétentions les plus blämables. 
en rappo: du tribus 


paru plus simple et plu 


au présid 


al civil + presque tou 
sil trouvera dans les nombreuses conventions amiables qui seront intervenues les élémens dont 
il aura besoin. Le président peut ordonner que, sans attendre l'estimation du jury, il sera versé eee 
tivement, entre les/mains du propriétaire, après les délais de la purge, une portion de la somme cou 
lgnée, portion qu'il arbitrera dans les limites des offres faites par l'administration. Sur le vu du 
procès-verbal dé consignation, une nouvelle ordonnance prononce l'envoi en possession, La procé 
dure ordinaire reprend ensuite son coi à statuer définitivement. 

On a eontesté aussi que cet envoi en possession dût procurer une économie de temps considérable. 
Mais en calculant rigoureusement les dél ,.de la procédure ordinaire, on a suppost 
qu'ils étaient invariables, et que toutes les formalités devaient toujours s'accomplic dans-un. ce 
espace de temps que rien ne pourrait étendi apte de la pratique, on n 

aux incidens sans nombre par lesquels prouvé qu'elle pouvait retarder la 
Marche de l'expropriation. 

Avec la procédure sommaire de la pris 
c'est la rapidité du ré 
substitué à un dél 
tion doive 


joi 


le jury est appel 


on n'a pas lenu co 


ns de 


e possession pré 
féré substitué aux lente 
indéfini 
à résulter contre 


able, les incict nnentimpuissan 
dure ordinaire ; c'est un délai limité 
somme on l'a fait, qu'une sorte d'intimida 


Il ne faudrait pas € 


uelques propriétaires : il est vrai seulement, où du moins il y a lieu 
d'espérer que la spéculation déloyale sera désarmée ; que le plus souvent, et lorsque l'intéret privé 
aura que le Gouvernement à dans les mains un moyen de vaincre les résistances injustes, ces 


tnces disparaitront sans qu'il soit même nécessaire de recourir à cette procédure 

Nous respectons sincèrement, messieurs, les motifs qui ont porté la majorité de 
Pairs à repousser l'innovation que le Gouvern + Nous tenons comme elle pour 
inviolable le droit de propriéé, Mais lorsqu'il est satisfait, lorsque notre lof règle avec tant de soin 
toutes Les garanties que la constitution lui assure, nous ne cro 
préssant intérêt public à s 


à Chambre des 


ment lui avait proposé 


s pas devoir sacrifier un grand et 
‘ces même les plus capricieuses et les moins légitimes. La loi, telle 
que nous vous proposons de la faire, protectrice scrupuleuse du droit de propriété, donnera en mé 
temps aux travaux publics les facultés qui leur sont nécessaires pour répondre à l'activité de 
industrie etde notre commerce, pour suivre et seconder Les développemens de notre civilisation. 
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Séance du lundi 1° mars 144. — Présidence de M. Saut 


RENoUARD présente quelques considérations générales sur les principes qui doivent domit 
ière. 11 faut qu'elle concilie l'inté 


à la propriété particulière. Notre foru 


législation en pareille x 
ele respect d 


ils à cel 


services publics, l'utilité 
de Gouverne 


sent est celle qui se prête le 


conciliation, et notre législation est restée conforme à ces principes. 11 n'y à de restric 


tion à l'exercice du droit de propriété que quand l'utilité publique est établie d'une mai 
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, ét d'un 
s garanties désirables pour ee qui préola- 
lois sont arrivées à ce degré de perfection. 


testible; ais, dans ces cas, le Gouvernement est armé de tous les pouvoirs nécessain 
ouche l'indemit 


ble à quelle elle a droit. Cest successivement que 1 
législation de 1810 succédait à ua régime où la propriété était atteinte d'une manière dom 
able; mais, entachée du vice contraire. L'évaluation de l'indemuité, confiée aux tribu- 
; elle entranait des 


justes prévestions ou des résistances déplacé 
l'intérêt général. La lo de 1835 a transféré cette attribution au 


ister. pour Le rest 


natx ordinaires, favorisait d'i 


élus el causait des frais m 
la juridiction des tribunaux ordinaires, L'expérience à été 
iques décisions de quelques 
gen l'ellet 


jury, en lissaut sus 
se, eL il a été démontré que ce changement suf 
dexé de vives et justes réclamations; mais ce sont des exceptions, Pour bien ji 
résultats, et elle est satisfaisante, Les cout 
ux citoyens, rencontrent 
us erreurs et soulèvent quelques mécontente 
à lait accidentels, 


heu ait à tout. € 


jurys ont s 
le ceite juridiction, il ut prendre là moyenne de s 
serice d'ua pouvoir quelconque confié à l'autorité où 


mens 


rs quelques dificultés, donnent lieu à que 


Les citoyens s€ ice des pouvoirs qui leur sont délégués, par cet 


oustinces até- 


cer sur les. ir 


Len est ici du jury comme en ce qui concerne le droit de pro 
à Paveuir, par suite des fautes commises dans 


nuantes. L'usage de ces. doi 
l'origine, 

La loi 
rience 4 


méliorer La législation dans quelques points, que l'espés 


que la Chambre va discuter vicat 


l'abus des pouvoirs du jury, par lequel 
encore qu'il avait demandé, ou, moins 


sept années à sigualés. Ainsi, elle rend in 


eluici a accondé quelquefois. au vendeur expropri 
( 


inistration n'avais 0er. 
ad question de principe : est l'envoi en possession provisoire avant 
Gouvernement l'avait proposé à la Chambre 
re des Députis on demand 


Elle 
le paiement e1 mème le règlement de l'indewulté, 1 
ble majorité, La € 


mlssion de la € 


La lol de 1833 à soulevé. dans la ju 4 leoup sont 


ur de cassation. 11 faut reconnaitre que. dans la plu as, la oi n 
pas prévu la diiculié, L'orateur à relu toutes les questions 


dilicultés dont b 
1 de ces 


ent expliquée et 
sous du la cour suprême suxquelles élles ont donné lieu, ecilen a fait l'objet d'une 
à La oi de 1833, 


était pas etai 


ainsi que lon dc 


pose de fa 
tarir Les sources des procès comme 


les ons doutes à € 


ns et d'additions qu'il 
c'est agir 


DISCUSSION DES ANTICLES, 


M. Hinvovano prend la parole sur la 


dans sou projet de loi, av 
tautentibre, quoiqu'il u 
commission de La Chambre des pairs a proposé de nouve 
du 
soumis au vote que les articies modifiés par le Gouver 


Vars la lo présent des 


d'articles, La 


temps, n'a mis en délibéra- 


des airs, ans le seul but de 


ent ou par Ja commission, Le projet 
de 


porté à là Chambre des Députés dans cet état. La commission de cette Chambre à. aj 


s à d'autres articles de la loï de 1833, Eulin, plusieurs membres propost 


ouselles modificat 

des amendemens sur plusieurs autres articles. 

n tête du projet de la commission ne porte-til plus, d'une manib 
si en termes gé 


dispositif pl 


Aussi 


Lois et tels articles de la loi de 1833 seront modifiés , mais à 
la loi de 1833 seront modifiées comme suit, etc 

choses, l'orateur propose à Là chambre de faire porter la délibération sur les 
la aucun inconvénient, pas 


éiale. qu 
Les dispositions 

Dans cet état 
articles de La loi de 1833, depuis le pren 


jusqu'au dernier. 1 n'y 
d'initiative de La Chambre permet à chaque Député 
mode de pro: 


méme celui de quelque perte de temps : car Le dr 


de propaser des amendemeus sur tous les articles de La loi présentée. L'avant 
dique sera rég 


lée par ue seule 


l'expropriation pour cause d'utilité pu 
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loi; et l'inconvénier 


du mode contraire serait que pour celte 


matière: il faudrait consulter deux 
lois : 42 celle qui contient les articles non moditiés ; 2 


2° celle qui contient les modifications, 

MM. Mesdinnes etEcc£xe Pensi repoussent ce mode de procéder, comme inusité, et comm 
pouvant compromettre la loi de 1833, en remettant en question les disp 
projet actuel était rejeté dans son ensemble. MA. 
expliquent que, dans cette hypolii 
modifications, 


x modifiées , si le 
LE GANDE-DES-SCEAUX, QUINETTE Et DUFAURE 
1833 serait au contraire fortifiée par le rejet des 


e, la loi de 


a Chambre décide qu'elle so 
au sur tous les articles de ce 


éttra à la délihé 


on toute la 


ï de 1853, et qu'elle vote 


de 
e loï, qu'il y soit on non proposé des moifications. 


noux 


En vertu de cette décisioi 
projet de loi. 


il devient inutile de voter s 


le dispositif général placé en tête du 


Ant. 1, — Adopté sans 


Sur l'art, 2 


M. DE LA PLESSE a proposé d'ajouter au paragraphe 2 


>, ces mots : où l'arrêté du 
préfet. Get amendement est ln conséquence d'un autre amendeme 


que M, DE La PLESSE propose 
sur l'art. 5 et qui était d'abord ainsi conçu 


Les travaux intéressant né € 
pas 2,000 francs. 


ue In valeur cadsst 


L'aute 


l'a ainsi modifié, sur les observa 


ns qu'il à recueillies dans la commission 


intéressant une commu 


jar arrété du préfet en conseil de préfecture, lors 


que lu dépense n'exelera pas 30,000 fr 


M, DE LA Puesse développe son on 


ndement, — M. Duraune le repousse 
sion. La commissio 


a été guidée dans l'examen de Ha loi de 183 


nom (le la commis 


ale. Elle à voulu 


simplifier les formes dès que l'expropriat 


t décidée; mais quand il s 


de décider l'expropria- 
aires par la loi de 1833, C'est 


tion, el 


n'a pas voulu diminuer les gx 
qu'il faut les meure 
L'ame 


anties données aux propr 


les conserver 
idement n'est juus 
L'art. 2 est adopté. 


puyé ct n'est pas 


s aux voix. 


Art. 3 de La commission. Fous 


ds travaux pu pales, canaux, chemins de for, canalisation 
des rivières, basslus et docks, entrepris par l'État , les déparfrmens, les communes , où par des compagnies 
particulières, aves ou sans péage, avec ou sans subisde du Trésor, avec au sas allénation du domaine public 
né pourrnt être exécutés qu'en verte d'une toi qu rule qu'après an de uiiistrative 

Une ordonnance royale sufira pour autorler l'exécution à 


s départementales, dés canaux et the 
aus de for d'embranchement de moi 


ls el dé Lous Les autres tr 
vaux de moindre importance 


Cette ordonnanee devra également étre préc 
Ces enquêtes auront Heu dans Les for 


quéte 


déterminées par un réglement d'admini 


vtion publique 
Le Gouvernement adhère, sauf une réserve de Mt. LxghaND, commissaire du roi, pour l'art, 16, 
A mars 1836, qui porte : « Les travaux d'ouverture et de 


seront autorisés par le préfet. » 11 n 


loi du 


redressement des chemins vicinaus 
faudra pas dans ce cas d'ordonnance royal 
M, Duraune, rapporteur, répond que là loi spéciale de 1836 ne peut pas étre abrogée par un 


loi générale, 1 explique que l'addition des mo:s les de mens et les communes, à pour objet 


de faire cesser quelques doutes. Elle est de 


nfurme à la jurisprudence de la 
l'administration, — Le 1°° para 


our de cassation € 


raphe est adopi 
Sur la proposition de M. Kexouan, et pour plus de clarté, on ajoute au $ 2 le mot celle 
l'exécution des routes départementales, celle des canaux , ele 
M. De Vurrax rappelle q 

nouvelle 

de dires 


e est nécessaire pour toute route royale 


même dé moins dé que, poit 


les 


lressemens où change 


mens 
n, on ne change rien au régime actuel, qui se contente d'une ordonnance, 


1) Nous ne Lran 


sautres après 
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que la loi a autorisé l'inscription d'ane route 
exécution on à son perfectionnement 


M. LecnaNn, commissaire du roi, répond qu'une fo 
au nombre des routes royales, tout ce qui se rattach 
st dans le domaine du ponvoir exéeatf. Les redressemens, changemens de direc- 


rentre éviden 
on , adoucissemens de pentes, sont autorisés par ordonnances royales. 


M. GiLLON demande si l'ordonna ae sufira pour le cas où le redressement aurait lieu sur 
une longueur de plus de 20,000 mètres. L'orateur le croit ; mais il pense qu'ilseraït bon que La Chu 
bre fût informée de la manière dont l'administration entend la loi à cet égard. 

M. LeGtaxD, commissaire du roi, répond que le deuxième paragraphe de l'art. 3 ne s'applique 


x routes départementales, etc. En conséquence, jusqu'à 
€ du Hoï , toutes les fois qu'i a 
que classe 


pas aux routes royales, mais seuleme 
ce jour, l'administration n'a demandé les pouvoirs qu'à lordonman 


question de redressement on de tout autre changement sur les routes royales , à j 


qu'elles appartinssent. 

M. Savzrr, président, résume les explications données comme il suit : 
€ royale ne suit jamais que pour autoriser des routes départementales au-dessous 
à lougueu 


Une ordon: 
de%0,000 mètres, —Une loi est nécessaire pour tout ï 
jenne est maintenue, — 1} u'est pas question ; dans 
la distinction dé longueur de 20,000 mètres ou moïns. 

Se 3 de l'article 3, moiifés par la commission, sont adoptés. — L'article 


euelle qu'en soit 


Quant au redressemer 
de la lo uk 


Les pa 
lier est adopté, 


Art, 4, (Loï de 15, Adopté sans discussion. 


Ant. 3. (Projet du Gouvernement et de la commission.) — Adopté. 
é expliqué par MM. LeGranD, commissuire du roi, Mantix, gardes sceutue ; € DU 
vAUNE, rapporteur, sur les observations de MA, His et GrutoN, que les huit jours sont /rancs , 


c'esti-dire que le jour de l'avertissement ne compte pas dans les huit jours. 
Ant. 6, (Projet du Gouvernement et de la commission: ) — AdOPH 
M: Gaumawrix proposait que l'insertion eût lieu, comme pour les ventes d'immeubles; dans 
journal désigué par l'autorité pour les annonces judici Get amendement n'a pus été 
apposé. 
Art, 7, (Loi de 1883.) — Adopté sans discussi 


« de la commission.) — Les deux premiers paragraphes, qui 
, sont adoplés sans discussion. 
s à a loi de 1833 


nt qui modifie ainsi, par addition, le $ 


Art. 8. (Projet du Gouvern 


sont conformes à la loi de 183 
Les deux paragraphes suivans sont ajout 


ar Le projet du Gor 


M: RexousnD propose un 


La commission peut déléguer un ou plusieurs de ses membres pour recevoir Les ohaervutir 
que in de se 


aires au 


sales qui lui sont adressées ; lis elle ne peut délibérer valablement q 


Cet amendement se rattache à un autre , que le même membre propose à l'art, 9, et qui porte : 


La commisston reçoit, pendant dis jours, les ohéervations des intéressés, etes appellé toutes le fois qu'elle 
te juge convenable. 

À l'expiration du dixième jour, cette instruction est lose de plein roi, e la commission donne son uvls 
après quoi le procès-verhal est atresst Immédiatement par le sous-préfet au préfet. 


érations a'ourañent jas été mises à fin dans Le délai ci-dessus le sousapréfez lovra 


Dans le cas où es di 


transmettre au préfet le procéssverbal de 


dans es cg jours qui suivront celui de La clôtur 


par elle i peut ÿ joindre ses propres observations. 


issu eu es dk 


dispositions nouvelles a pour but de faire cesser les incertitudes ausqueles à 
sur Ia question de savoir si la commission doit él 


Get ensemble d 
donné lien dans l'application la loi de 1854, 


bérer et donner son avis dans le délai fixé par La lui, ou si elle doit accorder ce délai entier aux 
propriétaires pour présenter leurs observations et délibérer ensuite. 
La cour de cassation à cassé des jugemens d'expropriation rendus sur l'avis dé commissions qui 


4 la loi actuelle n'est pas assez explicite. 


avaient clos leurs travaux avant l'expiration du dé 
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e terminées dans un dél 


L'injonction que les opérations doivent ide... peut signifier 
que la délibération sera terminée dans ce délai, où bien que ce temps tout entier sera donné aux 
observations des propriétaires, et que la délibe 
11 ÿ aura toujours lieu à contestation. 
L'orateur propose de résoudre cette difficulté, et la commission ré 
d'un mois, l'ora 
non renfermer 


n dehors de ce délai. 


ation sera prise 


uisant à dix jours l'ancien délai 
eur accepte cette réduction ; mais il faut que la loi dise si ces dix jours doivent ou 
délibération. Tel est le but des modifications 
l'organe de M. DuPAURE, rapporteur, repousse celte 
attendu que cette feulté est de droit. 

L'amendement additionnel est r 


d'il propose, 


ddition comme inutile, 


ré par son auteur. — Le $ 3 est adopté. 
M. Pensiz, propose d'ajouter au $ 
verbal. 


M. Viviex repous 


que l'opinion de la minorité sera exprimée au procbs- 


cet amen 


nent com 


tile. Cela est de droit.—M. DE RessiGE Ac, Je voir 


draîs qu'il Fat bien entendu, si la Chambre n'adopte pas cette addition, que c'est parce qu'elle la 
regarderait comme superue. (Oui ! oui !}—L'amendement est rejeté et le $ 4 est adopté. 
M. Cawaurix propose la suppression du $ 5: + Les propriétaires qu'il s'agit d'exproprier ne 


peuvent être appelés à fire partie de la commission. » Cette exclusion pourrait être 
façon restrictive, de manièr 
aires, où d'autres intéressés. — M. LE narronrkun et M. LE GAnDE-DES SCEAUX font remarquer 
ue cette disposition de La loi de 1853 n'a jamaïs donnné lieu à réclamation ; que la suppression pour. 
ai faire penser qu'il est permis à des propriétaires intéressés de faire partie de la commission; 


que la désignation par d'ailleurs aux inconvéniens inévitables, — Le $ 5 est 
adopté. 


nterprétée d'une 


laisser entrer dans la commission les fils, frères, ete., des proprié 


L'art. 8 est adopté dans son ensemble 


Sur l'art, 9, M, RéNouanD propose un amendement transcrit (art. 8). ét s'en réfère aux déve 
loppemens qu'il a donnés. 


M. River repousse ces dispositions comme donnant aux opérations de ce 
leunité qui entravera l'application de la loï dans la pratique, 1 s'agit le plus souvent de très faibles 
intérêts qui obligent les membres de Ja commission à se déplacer ; si on exige d'eux là permant 
la loi sera inexécutée. 

M. RéNoïaun insiste sur la nécessité de résout 


commission une s 


ane loi à 


e la difficulté que l'application de l'anc 
soulévée sur l'époque où doivent étre prises les résolutions dé Ja c 

M. Duraune, rapporteur, convient que la nouvelle rédaction du € 
même obseurité que la loi de 183 mission. reconn ssité d'ane modif 
elle n'admet pas les formes solennelles proposées par là A lui semble qu'on 
résolu là diMiculté en disant dans le pa sion reçoit pendant huit jours 
les observations, et cétte Simple aduit 
el le ré 


présente la 
n ; mais 
urait 


ernement 


aple 1% que la 
reste 


on su 
er ainsi que le procès-verbal. 


a deux jours pour délibérer, arrèter un avis 


Le Gouvernement adhère à cette addition. — Le premier amendement est retiré par son auteur 
Le $ 1° ainsi modifié est adopté. 
M. Viwiex propose de retrancher du $ 3 ces mots: reçoit leurs moyens respectifs, comme une 
répétition de ce quifest dit au $ 1°". — Adopté 
Les $ÿ 2 et 3 sont adoptés dans les termes suivans 
Elle les appelle toutes les fois qu'elle le jüge convenable. Elle donne son avis (1 


1) Rédaction du procès: 


Hal imprimé. Le Moniteur dit que M. De RESSIGEAC signale une amphibologie 


et propose de dire : elle appu propriétaires. Le Moniteur ajoute 
Plusieurs voiz. 1 n'y a pas d'amphibologie. — M. Le PRÉSIDENT, 2 paragraphe : « Elle appelle ceux-ci 
au lieu de + elle Les appelle }, etc 
« Un membre, H ne pent plus y avoir équivoque dans cette rédactio 


— (Le 2 paragraphe ainsi modifié, est adopté. 
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Le $ 4, devenu le troisième, est adopté 

M. Rexotano propose de dire au dernier paragraphe : le procés-nerbal au lieu de: son procès 
à commission , ét, selon 


verbal. Cest celui de la rédaction actuelle, cela paralraît être celui du 


sous-préfet. 
M. Duraune, rapporteur, répond que €'est eféctivement celui du sous-préfet. c 
ons dans le délai fé, le sous-préfet clôt le 


as où la commission n'ayant péé termi 
procès-verbal lui-même pour constater le fai. 
Le paragraphe du Gouveriement est adopté. — L'art. 9 enter est adopté. 


émet a par celui de La 0 
s observations de MM, Dusopn et 


€ 10 de la loi de 183$, modifié par le projet du Lo 
nent de M. DE LA PLESSÉ EL à 0 


L'an 
sion, donne lien à 
Gizuos, appaÿées par M. dé Vurras. -- M. Léanan, commissaire du Hoi, deu 
M. De Messter ac propose une nouvelle rédhetion, — M. Vives demande le renvoi à 


de des opli 
eatio 
la commission 


qui est adopté 

Art. 11 (de la commission}. — Adopté. 

Sur une on de M, Cnotssawr, après le vote, il a été expliqué par M. Navi et pa M. 11 
enésiDENT, que dans aucun cas la décision de l'administration ne peut donner lieu h recours au 
A ÿ avaïé un nou-sens dans Ia loi de 4 
amas il a fait observer que le mot 


il d'Eu, la matiè 
M. Leanad, comunissaire du Roi, a 


léré à cette «pli 


plus lard changer le traté des 
tés du titre U, Ce 
s ohservations de AM. Quart et 


définitivement ne s'oppose pas à ce que l'aduinistrat 


ax si lé le reconnait opportun, en remplisant les form 


par M. LE narronreun el expliqué par M. LE PRÉSIDENT. ur 


ernement nf I commise.) 


an 1 


{Loi de 1833, non modif 


les au és où l'expropriation norai demandée 


Le préfet, 6 
apirieure, pr 


puragraphe cos mots 


M, HexovanD propose d'ajouter au premi 


Non plus qu'auc travaux d'ouverture et de rédremmemnout d 
La que:1ion serait celle de savoir si ces mots: Dans un Etérée parement communal, s'appliquent 
aus chemins vicinaux de grande communicat 

L'art. 46 de la loi du 21 mai 1836 et ainsi conçu : » Les travaux d'éuvoru et de Meuressu. 


st des chemins viriuaus seront autorisés par arrété du préfe 

Ua 
si la commission instituée par le 
dans ce cas, La cour de cassation a rendu, dans un court laps de temps, plusieurs arrêts 


question ; il y a done obscurité dans la loi. L'orateur propose de la faire 


ablement les formes pour le cas auquel il s'applique, Où a demandé 
s 8, 9 et 10 de In lui de 1833 doit cependant étre formée et 


pour objet d'abrég 


rassembl 
contradictoires sur ce 
disparaitre. 
L'aülttion est 
ieurs communes ne sont pas d'au intir 
La loï sur les chemins vicinaux, qui fait intervenir le conseil 


ecsire, parce que les chemins vicinaux ant 


purement éominunal, 


plu 
al, donne des garanties sufi 


tes à la propriété. Li n'est pas nécessaire de compliquer l'exécution de cetie loi des dispositions de 
la loi de 1833. 
M. pk LA Pussr rejette l'amendement comme inutile, Selon lui, l'art. 12 en discussion s'applique 


aux chemins vicinaux de 10 ils ont évidemment qu'un intérêt communal, quelle qu'en 
soit l'étendue. 
M. Dauvoz explique que les deux derniers arrêts de la cour de cassation out eu pour objet d'asur 
reres garanties de l'expropriation pour les chemins de grande communication, 


M. be Varnx. La loï de 1836 est commune à tous les chemins vécénaur, sans distinction. 1 n'y a 
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de particulier pour 
des subsides. 

— L'amendement et l'art 42 sont adoptés. 


ux de grande communication que l'intervention du département pour accorder 


Séance du mardi à mars 1841, — P 


idence de M. Saute 


M. Duraune, rapporteur. L 
l'honorable M. de la Plesse sur 


C 


hambre a renvoyé à la commission un amendement proposé par 
+. 10 du projet de loi. L'amendement était ainsi conçu 


Si la commission propose quelque changement au tracé indiqué par les ingénieurs, le sous-préfet devra en 
donner avis à chacun des propr éresser. Pendant h 


ex les parties intéressées 


res que ces chan 


dater de 


el avertissement (1), le procès-verbal er les pièces resteront déposés à la 
pourront en prendre 


préf 
mmunication sans déplacement et sans frais, et fournir leurs obser 


ations écrites. 


La der 


re partie dé cet amendement n'a donné lieu à aucune dificulté. La première pa 
contraire, a soulevé deux dificulés, sur lesquelles vous avez voulu avoir 

La première s'est élevée a l'occa idividuel qu 
des propriétaires ini propos du dé 
cet 


ie, au 
vis de votre commission. 
l'amendement prescrivait pour chacun 
À dans lequel le sous-préfet devra donner 


sion de l'avis 


sés : la seconde, 


avis. 


Surle premier point, votre con 
d'un avis individuel ét 


mission à considéré que les objections él 
nt parfaitement fondées ; que, dans beaucoup de cas, le sous-préfeL ne con 
attrait pas les propriétaires auxquels il serait obligé de donner cet avis. 

Votre commission a considéré, en outre, que la durée du dépôt des pièces à la sous-pi tait 
de huitaîne, qui devait commencer au jour de l'avertissement ; que si l'avertissement est donné indi- 
viduellement, il peut être donné à différens jours pour différens propriét 
que le délai de h 


éées contre la nécessité 


2 qu'il en résalterait 
us les propriétaires qui auraïent 


aine ne serait pas uniforme et le m4 


un avertissement. 

Hemarquez encore que dans l'article 6, après le dépôt des plans, on se contente d'un avis collectif ; 
cun motif pour établir une diférence entre les formes de l'avis donné par l'article Get 
s de l'avis donné d'après l'article 10 ; nous avons, en conséquence, préféré un avis collectif à un 
avis individuel. 

antau délai, votre commiss'on , après avoir adopté ce premier principe , a p 
ait établir un état dans lequel le sous-préfet se 
rencontrait pas cette circonstance partieul 
l'arrondissement 0 


asé que l'on 
ëf, S'il 6 
is doit être inséré dans l'un des journaux de 
Or, dans plusieurs chefs-lieux de sous-préfecture, les jour 
maux ne paraissent pas tous les jours. IL est des villes où les journaux ne paraissent que trois fois, 
deux fois, et même une seule fois par semaine. 

11 a paru à votre commission qu'il su 
1, en employant les termes de l'article qui précède, de l'art. 9. L'administration saura qu'elle doit 
mettré toute la célérité possible à avertir les propriéta 
parcé que, de déux choses l'une, ‘ou l'on fiserait pour be 
rai que prolonger les procédures 
permet ns quelques loc 


En conséquence, et par le double motif que je viens de vous exposer, la commission vous propose 


de donner l'avis colle 


ë que + 


sont situés les 


ait de prescrire au sous-préfet de donner l'avis immédi 


es intéressés, el on ne pou 


alter plus loin, 
coup de cas un délai trop long qui ne fe 


dministratives, on l'on indiquerait un délai trop court qui ne 


pas, d tés, au sous-préfet d'acc 


plir les form 


de rédiger ainsi l'art, 10 du projet 
Si la commission propose quelque changement au tracé indiqué par les ingénieurs, le sous-préfet devra, 
dans es formes indiquées par l'art. 6, en donner immédiatement avis aux. propriétaires que ces chaugemens 


pourront intéresser, Pendant huïtaine, à dater de cet 


ion sans déplacement et 


ertissement , le procès-v 


resteront 
déposés à In soué-préfecture; les parties intéressées pourront en prendre © 


sans frais, et fournir leurs observa 


Dans les tre 


jours suivans, le sous:préfet tra 


neltra toutes les pièces à Ia préfecture 


Gette nouvelle rédaction est adoptée. 


(4) La réduction proposée par M. RESSIGEAG était : « Pendant luitaine 


ÿ dater de cet avertissemi 
Lans La form 


publié 


reserite par l'art. 6, 
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masion) Si des bieus dé mineurs; d'interdits, d'asens, 


Ant. 13 
ompris de 


sés en veriu de rt. 5 dela présenté ant été envoyés en pos. 
s représentans des incapables, peuvent, après autorisation du tribunal, d'nnée sur re 


8 l'liénation des dits biens. 


du, consentir amiable 


iéner les biens des départemen 


Les préfets, maires où administrateurs pourrunt, dans le même 
lisemens publics, s'ils y sont mutorisés par délibération du conseil général du dépar 
seit d'administration , approuvée par le préfet en conseil de préfecture 


a du 
finances peut consentir à l'aliénatioa des biens de l'État 


de ceux qué Font partie de 19 


sition de lintendant de la liste civile 
ns ou bâtimens dont a ceéion est re 


dotation de Ia Cauroane , sar La pr 


À défaut de eaventions mia 
du Roi dans e ressort 


at, Je préfet transmet au procur 


que nécessaire, soit avec ceux qui les représe 
s travaux et l'arrêté du préfet 


duquel es bien 
né en Part. 4 


Ce dernier $ était à lui seul tout l'article 13 de Ia loi de 1833. 

M, Courouien demande que les tuteurs de mineurs ou interdits soient tenus, de consulter le con- 
€ famille, — M. Dessune fait remarquer qu'il ne s'agit pas d'aliénation volontaire, mais 
forcée. — L'anendement de M, Couturier u 

M. Duraune, rapporteur, fait observer qu'indépendamment des biens compris dans les plans dé 
posés en vertn de l'art, 5, 1 peut être question de ceux qu'auralent déterminés les modifications a 
s par l'administration supérieure; 1 propose donc d'ajouter après ces mots : en ertu de l'art, 5 


appuyé. 


dé la présente lot, ceux-ci : ou dans les modifications admises par l'administration supérieure, 
aux terines dé l'article 11 de la présente 

M Le sapronTR fait, En outre, remarquer qu'un deuxième paragrap 
au singulier, et de dire = ces dispositions sont applicubles, ete 


L convient de substi 


tuer le plu 


Le $ 19° est adopté avec les € s indiqués par AL. le rapporteur. 


el avec l'atdltion des mots: et au 
les prohibitions et 
d'un siècle (deux. 


pté avec la modification proposée par M. Dul 


sa AM 


donnée. par M. Le commissaire du 


A sur ee motif, que mal 


majorat 
restrictions de La loi de 1855 aur les majorats, on rencontrer 
w grevés, qu'on ue pourrait pas exproprie 
FER CE M, DE LA Puxsse out repoussé cette addition, comme compliquant la pro- 
tuent du grevé et de l'appelés la loi ne prévelt pas dans quelle forme it 
s. 11 vaudralt mieux s'en tenir, sut-ces cas 


acore pendant pr 


dégrés) des 1 

M LR nAPI 

cédure, 1 fauir 

pourra étre donné. Cela fournira matière à pro 
 furc 


en plus rares, à l'expropr 


‘après le droit commun, ain 


Le ut est de 
les formalités et de faciliter les conventions amiables, — Diverses observations sur la rô. 


pléer à l'autoriss 


d'abr 
dhetlon, par MN. Bai 

Me Dusaune propose d'abord d: remplacer les m 
par ceux-ci : « rendue exécutoire par arrété du préfet en conseil de préfecture «. — M. ve LA 


F, VisieN, De La l'Lrss, DuFAUNE, LeGraNi 
ouvde en cons de pri 


Pursr demande : + dément approuvée M. Gorstaxr propose après : dû conseil général 
du département, les mois + « en ee qui concerne les biens départementaux. Les délibérations du 


nscil municipal seront approuvées par le préfet. er cetles du conseil d'administration par 
Le préfet en conseil de préfecture. « — M ue RAPPORTEUR propose : « S'y sorit autorisés par 
délibération du conseil générat départemental, on par délibération du conseil municipal ou 


Un conseil d'administration, appronvée par le préfet en conseil de préfecture. « — En la 
Chambre adopte la rédaction suivante, proposée par M. CLAPPIEn 


C autorisés par dé 


m4 des départemens, 
slement aliëne les biens des commu 


L 


préfets pourront 


bération du conseil général. Les maires ou administrateurs pourront 
se tablissemens publics, «ile 3 sont autorisés par défibératian du ronseil municipal et du conseil 
d tion axée par Le préfet en enmseil de préfectar 
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L'art, 13 est adopté dans son ensemble 
Art: 44 (de la commission], Dans le vla production des pièces constatant que les formatités 


preserites-par l'art. 2 du titre 
requiert, ele tribunal pron 
qu 


loi ont été remplies, lé procureur du Roi 
atilité publique des terraï 


ns où hitimeus indi- 
l'anrinistration n'a pas poursnivi l'ex 
pris audit arrêté peut présenter requête au tribunal, el 


ans l'arrêté du préfet. Si, dans les six mois de l'arrêté du préfet 


Dropriation ; tout propriétaire dont les 

aider qu'il soit statuë dans Le déta 
Le même jug 
chap. If, au 1n 


set un des membres du tribunal pour remplir les fonctions attribuées pâr le titre IV, 


itrat directeur jury chargé de fixer l'indemnité, et désigne un autre membre pour le remplacer 
au besoin. 

Ent eas d'absence où d'empéchemient de ces deux magistrats, 1 sera pourvu à leur remplacement par ue 
Grdounance sur requête, du président du tribunal civil. 

Dans le ens où les parties seraient d'accord sur la cession des immeubles à esproprier, mais n'auraient pur 
s'entendre pour en fixer le prix, Le tribunal donnera acte aux parties de eur consentement 


et désignera lé 


magistrat directeur du jury saus qu'il s 
les 


besoin de rendre le jugement d'expr 
1 été remplies. 


priauion, 


re titre I 6 


M. ReNoUARD a proposé un amendement pour ajoute 
pi 
qu'il est reconnu que cela est du droit commun. 


au 1° $ : « Sans qu'il soit nécessaire d'ap- 
à expro 


x en cause les propriétaires dont les bi 


ns sont sujel 


ration. « 1 n'insis 


pas parc 


M. DauLoz demande une disposition qui leur permette d'in 
tions. 11 est à 


venir pour fournir leurs observa- 


ssi reconnu que personn 


ne conteste ce droit, à condition que ceux qui l'exercent 
ne soient pas parties, 6 qu 


dns ils ne compliquent pas la proc 
M. Tesxiènes, l'amendement est retir 


älure. — Après observation de 


M. Leananp s'oppose à la 2° partie du $ 1" 


S'il n'y a pas d'arrèté, le paragraphe sera sans ap 


blication. Gest done une-condition potestative peu convenable dans une loi. On ne peut pas con: 


ration à exproprier, si elle juge les travaux mauyais. 

disposition est une 
ans la disposition de sa chos 
M, GuLoN croit que le délai d à Lous les int 
servation, Le paragraphe est voté avec celte moili 
la commission, dans les Lermes suivans 


Wraindre l'udui 
M. Duraune. L 


arautie pour le pro, 


ire qui ne doi 


pas Eure indé 


— M DE 


tir, 


r appuie ceu 
ation et un changement de rédaction proposé {x 


Sh, dans les sis mois de L'arrêté da préfet, l'administration n 


pas poursuii l'expropriation ; LouL proprié 
taire dont les ter 


s Sont compris au dit arrêté peut présenter requête au tribunal, Celle requête sera com- 
muiquée pare pr 


qui devra, dans le plus bref délai , envoyer les piéces, A4 le 
Duval statuera dans les trois jours, 


— Les deux $$ suivans sont adoptés sans discussion. Le $ li 
dans sa rédaction 


est adopté sans discussion, modifié 
ner à l'amendement qui a elfacé le mot parties : 


ar M, RENOUARD, pour se Co! 


Dans Le cas où les propriétaires à exproprier consentiraent à Ia cession, mas où n'y aurait point accord 
sur le prix, le tribunal donners vcte du consentement, et désignera le magistrat directeur du jury, sans qu'il 
soit besoin de rendre le jugement d'expropriation, ni de s'assurer que M il sites par le litre 11 
ont été remplies 

— Art. 45 (de la commission), adopté sans discussion. 


— Ari. 46 (de la commission), adopté, en supprimant le mot d'expropriation qui a été rei 


ché par la Chambre des Pairs, eL.est resté à LorL. dans le projet du Gouvernement. 


an 


Art. 17 (du Gouvernement et de la commission ).— Adopté avec supp 


sion des mots : 


« anté- 
et celle des mots : du recours contre les 
» maris tuteurs, et autres administrateurs qui auraient dû requérir les inscriptions », deman 
dée par M. LuEnbE TE. 


rieures au jugement », demandée par M. DusoLien 


La commission a consenti ces deux suppression 


Art. 18, (Loi dle 1833.) — Adopté. 


M. Luenserre a demandé un 
pour la rendre plus claire 


; mais il n'a pas insisté 


han 


ment à la réda 


Art. 19 (de la commissi 


Adopté , en suppriar 


nt les mots: » postérieurement au dépôt des 
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nssion à la 
Chambre des Pairs.— M. LecuaND, commissaire du Roi, à que la levée de ces plans 
pareellaires pour les routes royales, départementales et les chemins vicinaux, entraînerait une 
de perte de temps et d'argent. 


plans prescrit par Vart. à de la présente lois. Ces mots out 616 


iqué 
forme 


Art 20. ( Loi de 1835, projet du Gouvernement et de Ja commission.) Le jugement ne pourra être at 
que par La voie du recours en cassation, et seulement pour incompétence, excès de pouvair ou vices d 
du jugement 
Le pourvoi aura Heu dans Les rois jours, à dater de celui de In motifiation du jugement , par déclaration 
su ere du tribunal quil 
(Ge pourvoi sera noté dans La huit, sit au pré 
ne à la chambre civile de 


sait à la parüe, au domicile indiqué par 
Cour de cassation , qui statuera dans le mois 


4 les pidces adressées dans a qui 
L'art, SL est rendu par défiut, à l'expropriation de ce délai, ue sera pas susceptible d'oppoi 


M: DE LA PLesse propose un à 
es travaux, sit à In 


at au préfet, où au aire, suivant La nature. 


aus la hutaine, 


(Ge pourvoi sera 
Mais il se réunit à un au 
Le jugemeut ne pourra étre altaqué que par I voi du recours en cassation, et se 
nee excès de pouvoir ou vices de forme du jugement. 
Le pourvol aura lieu, au plus arf, dans les trois jours à dater de 1 notification da 
rat au greffe du tribunal. 1 sera noté dans la huitaine, soit à la partie, au domicile 
au préfet ou au maire, suivant a nature des travaux LI fout à peing de déchéance, 
adressées à la chambre clile de la Cour de 


st plus compréhensif proposé par A. HHeNOUAND et ain conçu + 
nent pour incompé 


ament, par déc 
diqué par l'art, 45, 


la quinaine de La notification du pourval, les pièces s 


qua statuera dns le mois 
Lurrêt, si est rendu par défat, à l'expirai 


a dé ce dé, ue sera pas susceptilile d'opposition. 


M. Rexovano explique les dificultés nées dans la pratique, et qu'il est nécessaire de trancher dati 
la loi. — Les mots au plus tard indiquent que le pourvoi sera valäble s'était formé avant I not 
fication. — Les mots Le tout à peine de déchéance metent fin aux doutes élevés à ce shjét, etué- 
cident en conformité des principes et de {Cour de cassation, sur Le motif que les délais 
préfies étant dans l'intérêt général, i ne doit pas être loisible aux parties de les prolonger, Quant 
l'envoï tardif des pièces, après la quinzaine, il ne doit pas entrainer la déchéance, La pei 
le prononcé par défaut. 

La rédaction de M, ReNOUAnn ést adoptée sans discussion. 


Ant. . non modifié par les projets du Gouvernement et de In commission.) — 
Adopté en remplaçant les mots : faire connaitre au magistrat directeur du jurys par eoux-ci 
faire connaître à l'administration, sur la proposition de M. RexovAn», acceptée par la como. 


1. (Loi de 1 


Art. 22. (Loi de 1883, non modifié.) — Adopté. 


a demandait que les notifications fussent 


Art. 25 (de la commission), — Adopté. — M. Cuar 
e ou à domicile, et qu'elles fussent adressées 
ont point été appuyés. 

Ar. %4. (Loi de 1835, rétabli par la commission. | — Adopté, —Le projet du Gouvernement por 
tait délai de huitaine, au lieu de quinzaine, — M. CLaveren proposait de donner aux créanciers le 
droit de requérèr que l'indemnité soit firée conformément aux dispositions du titre LV, — Ap- 
puyé d'abordpar M. DEssAIGNE, cet amet a été retré sur l'observation que l'article précé 
dent et l'art. 28 pourvoient à ce point 


plus aux créanciers inscrits. 


où les Femmes mariées, les tuteurs, ceux qui ont êté 
qui représemtent les Ineapables, peuvent vala- 


an. 


possession. provisi 


(de la comméssion). Les ma 
des biens d'un absent, et autres person 
es en l'art, 23, y sont autorisés dans es formes prescrites jari'arl. 3. 


er Les offres € 


Blement a 


11 est expliqué par M. Le raronreun que le projetdu Gou Mcompremaitlà Faculté d'alie- 
ner amiablement et celle d'accepter les offres. L'article de la commission renvoie à l'art, 13 pour 
Il est entendu, sur les explications demandées par M. Gi 


arde la faculté d'aliéner 


è tout ce qui re 
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u cas du régime dotal. Dans les autres cas, on appliquera le 
dopte la rédaction proposée par M. CLAPPIER : » Les 
rticle ainsi modifié est 


LN, que l'article n'est applicable qu' 
droit commun. En conséquence la Chambre 
ntmes muriées sous le régime dotal assistées de leurs maris. » — 1 
adopté. 


M. GizuoN a signalé l'inconvénient que Je préfet puisse 
puis accepter les offres, — M. LE naPronTEUR à expliqué que l'ar- 
ticle est surtout fait pour le cas où l'expropriation ayant lieu pa L, et l'administration fai- 
ut és offres, le préfet voudra les accepter. Pour cette transaction , conne pour l'aliénation, il faut 
autorisation du conseil général. 


Art 


jugeme 


Art. 27 et 28 (de la commission). — Adoptés sans discussion. 


Séance du mercredi 2 mars 1641. — Présidence de M. Sauzet 


Sur le chapitre U, du jury spécial chargé de régler les indemnités, M. LARRBETTE pr 
des considérations générales sur la marche de la législation qui règle l'expropriation pour cause d'u- 
ülité publique, La loi de 1833, qui apportait de es améliorations, contenait cependant quel 
ques vices qu'il était impossible d'éviter à cette époque. La propri 
lution récente, eu les entreprises particulières de travaux publics n'avaient pas e 
manifesté leurs besoins, Ce fut une loi d'essai ; on y apporte aujourd'hui quelques modifications s 
gérées par Z'est une amélioration ; mais on aui 
lurges, Le Gouvernement et la commission se s0 
térts privés. 


6 avait été alarmée par une révo 


core suflisamment 


pu la concevoir sur des bases plus 
tes 


1 trop préoccapés de la propriété fonciè 


La propriété doit être protégée assurément; mais le lé 
Juge le pi et le plus conforme à l'intérêt de la communanté, 
L'envoi en possession provisoire des 


islateur a Je droit de la régler selon qu'il le 


convenable, le plus jus 


rrains expropriés est une bonne mesuré quiun 
able de l'indemnité que Le pa 


blesse point 
la Charte ; car celle-ci a plutôt voulu l'assurance complète, pn ment 
préalable de cette indemnité. 

L'orateur ait fallu modifier la composition du jury, k 
nommés par les tribumaux; il lit un deuxièm 

ela se trouve dans presque toutes les branches de notre lé 
au droit de récusation. 

outefois , il ne propose aucun amendement, se contentant de livrer ces observations aux mé 
tions de là Chambre , et persuadé que la loï actuelle n'étant encore qu'une lot d'essai, y aura lieu 
dans quelque temps de discuter de nouveau ces matièrès. 


se qu'il composer en partie d'experts 


degré de juridiction, co: 


ait voulu que l'on 6 


islation, et que l'on don 


Art. 29 (loi de 4 


3, non modifié). — Adopi 


Art. 80 (de la commiss une nouvelle rédaction proposée par M. DusoLIEn 
pour les déux paragr ait éxclure du jury toutes les personnes reprocha. 
bles aux termes du Code de procédure. Cet amendement n'a pas été appuyé. — M. de GOLHÉRY à 
demandé qu'on renvoyôt au moment de la formation du jury (art. 82) la faculté pour les sept 
naîres de se faire exempter ; le motif est 4 
là compose. Après explications contradictoires de MM 
entendu qu 
plus tard. 


on). — Adopté, suivai 


CLarrIER vou 


ent où le conseil général 


la liste n'est pas coi 
GiusoN, Rexouann et Legnawo, il est 
naires de se faire exempter 


faculté exprimée en l'art. 30 n'empéchera pas les septua 


Art. 
Adoptés sans discussion. 


36, 87 (Loï de 1833, non modif), et 33 (projet du Gouvernement. 


la commission}, MM. PascaLIS et DESSAIGNE proposent un amendement qui 
jury. Le but de cet am 
estappuyé par M. pe Gousén, est d'éviter les abus des estimations esagérées du jury. — MM. 1e 
MAPPONTEUR Et LE COMMISSAIRE DU Ro1 soutiennent que ces abus sont l'exception, et qu'on chah- 
gerait la nature du jury en y introduisant une influence d'un autre ordre. — L'anentément 6st 
rejeté. 


oblige le magistrat directeurà prendre part à là délibération à 
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M. Laxuisais reprend, comme amendement, la disposition de 1553 


re de inst 


ou st prononeñe par Je magistrat dircteur du jury. — Les jurés se retirnt 1 


Le débat est ainsi e 
22 La rédactiôn dur 


gé entre : 1 cette disposition; 
ouvernement : 


= la cl instruction, et pose les questions auxquelles les jurés 


vront répondre, — 


strat directeur prono 


la clôture du débat 
jurés les questions qui ui paraissent r 


il indique sommairement et par écrit 64 remet aux 


ter de l'instruction. 


M. Laxsuixats tronve que l'obligation pour le m 


at de poser et pour Le jury de résoudre uni 
and rombre de questions, entraluera nécessairement des erreurs ou des oublis, © 


àcdire des 
ation, des frais et des long 
Date pense que Je jury a 


in d'un gui le projet du Gonvernement donne au ma 
gistrat trop d'influence, au jury trop peu de latitude. 11 est pour le projet dé là commission , qui € 


Sufisant. 


Melinonann pense du coniraire que ete disposition faculté est Vague , obscure ; que SO 
usage n' 
M: Doraunr défend la rédaction du 
M Vivikx appuie la rédaction d 
jury sa véri 


etre aueune Tiuenée sur la prorédure. En pareille matière la loi doit étre précise. 


là commission par les motifs ExpOsÉS au For. 


la Chambre des Pairs qui a resté au magistrat diréetaur du 


ble fonetion. 
M, LuGnaNb, eur 


dr 


du Hoï, défend là disposition de 1843, qui n'inte 
‘et le jury. Cela suffit pour éclairer les j 
définitive que des questions d'évaluation et non dé 


dit js les com 
és, Lis n'ont à résoudre en 


ns 


de droi 
M. Dusoisen. Les questions qu'a éues en vue là enmission son 
bases de l'estimation, Pour cel 


w 


celles qui ont rapport aux 
s jurés reçoivent du maghatrat uno Hndfeion 


A, it est bon que 


ment de M, LANJUIN AIS ( 
tele entier sont adoptés. 


Art, 39. (du Goun M RexouanDa retiréun amende 


posé p er le jury à statuer sur l pour toutes les hypothèses 
sonlevées par les dificultés sur le fond du droit, — Cela est compris iuplichiement, sans la dis 


Art. 40, Hi (du Gouv 


nement et de Ja commission). 


Art. 4. (Loi de 4855, non modifié.) — Adopié avec un changement de rédaction proposé par 
M. lexotanu 


consenti par la commission. 


An 


A5. Neuvoyé à la commission avec un amendement de M. PASGALIS. 


M Saurel 


M. Duraunr, rapporteur, rend cowple de l'examen de la commission sur l'an 


nement proposé 


jar A1, Pascauas à l'art, H3. M, Pase 


sa expliqué hier que cet amendement est fondé sur Jes pré 
a contre un projet uiile les intérêts fro'ssés, 1 lonne à la cout de 
sation le pouvoir de renvoyer devant un autre jury, même Jorsqu'il u'y à pas Hi avant la compo” 
sition du jury. La cour pron ssées, La con 


dans ce cas sur le rapport d'une des parties inté 


ion trouverait 1à deux graves inconvéniens : 1° les parties sont souvent nombreuses et chaque 
ration donnerait lieu à pourvoi et à dé 2° la cour ne pourrait pas décider 


Tandis qu'avec le système de la commission, le renvoi devant ua autre jury né pouvant avoir lieu 
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au'après cassation, la 


circonstances. 


ur a eu entre les maïns tous les dacuimens qui pouvañent In faire apprécier les 


M: Ducask'insiste dans Le sens du premier inconvénient signalé, pour repousser l'amendement. — 


Mede Gounény l'appuie sur la considération que Part 


« fortresirietif des cas donnant ouverture 


à cassation : il importe, selon lui, que la cour suprême, lorsqu'elle acquiert la conviction qu'il existe 
aus le pays des préventions contre l'entreprise, puisse, pour cause de suspicion légitime, renvoyer 
l'affire à un autre arron ment lui semble done utile et il désire le voir 
vla Chambre 

L'amendement de M. Pasc 
— L'art, 43 (de la commission) est adopté 


sement. L'amen 


adopter 


est rejeté. 


Art. 44, 45, A6. &7, 48, 49. (Loi de 1833, non modi 


} — Adoptés. 


Art. 50 (de la commission), — Adopté avec la suppressi 


a du mot maison, come inutile 
mandée par M. GALiS. — M, DusoLien proposait de revenir à la loi dle 1833 
été rejeté. 


de- 
ment à 


Art. 51 (du Gouvernement). — Adopté. — M 
pris en 1833 l'engagement de présenter une 
taires des terrains non expropriés sur 
quon pouv 


GoLsénr a rappelé au Gouvernement qu'il avait 


ï spéciale pour garantir une indemnité aux proprié 


esquels on extrait des matériaux. M. LEgnaxp a répondu 
les comprendre dans l'expropr 


M. Courumen propose une disposition additionnelle, qui est renvoyée à la commission, sur là de- 
mande de M, Banuer, avec une observation de M. DUSOLIER. 


Art. 2. (Loi de 4883, non modifié.) — Adopté, 


Art, 53. — Get article, qui autorise là prise de possession après consignation de l'indemnité fixé 
par le jury, peruet à l'état d'offrér en un mandat délivré par le préfec. 


détivré par l'ordonnateur compétent. 


La commission propose : 


M. Quixerre demande qu'on étende la même facalté aux communes et aux départemens, 

MM, LeGuAND, commissaire du Hoi, et DUPAURE, rapporteur, Sy, opposent, paree que là solva 
bititéde l'Etat estsûre, tandis que celle des communes peut ne l'être pas Conjours. Peu importe la faculté 
de refuserles offres, qui est présentée par MAL. Quixerré, GILLON 0L Viviex, comme laissant toute 
garantie au propriétaire ; ln conslgnation, dans tous les cas, devant avoir lieu en sspôres, — Ce serait 
la destruëtion du principe en matière d'oft 


ceptées, Où un maûdat pourrait exposer le propriétai 


qui veut que la libération soit réelle, si les offres sont 


qui aurait accepté à n'tre pas réellement 


désintéressé. — M. Banner dit qu'on obyiérait aux incony 


s en faisant, dans tous les cas, 
Signer le inandat par Le préfet ec le recevetr général, qui alors s'assureralent de la solvabilité de la 
commune, — M. LANAUINAIS sig ‘à qu'une indemnité de 1 
ou £ franes à toucher, d'all L effectuée la consignation de la commune. H'fant 
done que l'offre soit faite e 

M. DE CrasseLour-Lausar demande qu 
M. LE Ravronret 
art, 83 ainsi modifié est adop 


vale la dificulté, pour le propriétaire qui 
u cheflieu, où se 


s à domicile 


esp 


de au moius les dispositions aux départemens, 
admet celte extens 


sis la refuse pour les communes. 


Art. & (Loi de 1835, non modifié Adopté 


le la commission). Ad 


supprimant 
de de M. Ducaué, afin de ne pas exclure les dommag 


de dédommagement, sur a 


er suivant les cas. 


Art. 56, 87, (Loi de 1843, non modifiés.) — Adopi 


Art. 58 (du Gouvernement et de la commission]. — Adopté, avec une modification de rédaction 
pour la clarté, — M. Vive proposait d'étendre la dispense de droits aux immeubles acquis dans le 
cas de l'art. 50, Cet amendement n'a pas 6té appusé 


Art. 59, 60, 61, 62, 63, 64. (Loi de 4833, non modifié. 


Adoptés, avec les observations suivan- 


renvoi aux art, 24 et 27, au renvoi 
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P 


à l'art. 28 pour conformité aux votes nouveaux. — L'art. 60. $: 
vation de M, Vies. — L'art, 60 s'applique aux immeubles acquis par les départemens et les .com= 
imunes ; en conséquence, et après observations de MM, His. el GILLON, on a substitué, sur Ia pro 2051 
lion de M. Vivre, les mots : au mayen desquelles les terrains ont été acquis, à ceux- 
nant lesquelles l'état est devenu propriétaire. 


aux cas de l'art. 50 ; obser: 


noyer 


M. Péexox propose un article additionne 


teurs, pourra être acquis par l'État, pour causi 


tocique et d'antiquité maû 


aservation périeliterait dans les mains des 
d'utilité publique 


ateur de l'amendement rappelle que le Gouvern 
sur la question de savoir 


«interpellé dans la Chambre des Pairs 
ns historiques, avait répondu qu'il 
ances, On à eu tout le temps 
at qu'il importe d'aviser à la con- 
le renouvellement dés actes de vandalisme qu ont 


aux 


était difficile de s'explique ai selon les circons 


servation des nv 
Lrop souvent ail 


historiques , dé 
notre époque 
M ve Gouménx applaudit à la pensée qui a inspiré l 
dont l'application entratuerait de 
vernement est armé pa 

la eonse 


ven 


À ui parait Hmpossible 
11 rot d'ait- 
Ia loï même de pouvoirs sufisans, et qu'en présence d'un 
ation Jui semblerait assez importante pour devenir l'occasion d'une ordon- 

les dispositions de l'article 3 et procéder par voie d'expro- 


M. Varrour demande le renvoi de l'a 


on, qui aur 
disparaite 


: en otre, 'oceur 
les construetions parasites 


uvernem 


A ee serait compromettre la question 
loi de procédure sur l'expropriation por 


ue de l'éngager à l'occasion d'une 
cause d'utilité publique, Que vient-on demander à la 
? De se prononcer sur l'expropriation d'un objet appartenant à tel ou tel individu? Ce se- 

atteinte grave ou droit de propriété; et si l'amendement était aceuei, 
qu'il faudra ntituler 1 loi : Loi d'expropriation pour cause d'utilité et d'agrément 


publics. 


M: DELAGROIE répond que la Chambre ne fait pas seule 
quels seront les cas dans lesquels où pourra recourir à l'expropriation. Les m 
ne sont pas seulement uue chose d'agrément, lis ontun caractère d'unilité national 

Sur l'interpellation de M. DE LagaANGK, M. Lx GaNDE-nEs-SChAUX Qt que l'article 
question ; que rien ne s'oppose à ee qu'on déclare l'atlité publique de tel où tel monume 
dément est done inutile. 

M TascnER AU insiste sûr 
ration de M. le ministre. 


nuune loi de procédure qu'elle dé 


an 
mens historiques 


pond à la 
& L'amen 


stipuk d'acte de la décla 


on spéciale ; mais 1 pa 


M. Dupatae, rapporteur. Tout en approi 
1 commission ne croit pas devoir l'accueil. Pour appliquer 
ques, expression d'ailleurs für élastique, it faudrait, avant d'arriver à 
le dépôt des plans du monument à la mairie, instituer des commissions d' 
tions à tous les intéressés. y. Éviden dans La plapart des 
inapplicables: la commission repousse 1 

Le renvoi à la commission 
son amendement ainsi conçu 


ont dicié l'amendement ; 
die aux monumens histori 
propriation , ordonner 
nquête, faire des notliea- 
, ces dispositions sont 


mendement. 
point adopté. — L'amendement est reji 


M. Varour retire 


ques seront assnjeties aux dispositions de I présente li. 


1 considère comme résulta 
cussion , quand elle pourra lé 


1 des explications données, que la loi sera appliquée aux cas en dis 


TiraE VII, Dispositions exceptionnelles-— Ar. 65, Après le jus 


ent d'expropris 


le préfet peut, por 
af, déclarer qu'il x a urgence de prendre possession des propriétés non bâties comprises au ju 
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da 


roviso s des cas et avec 


M. Sazvanor. Le titre en discussion a pour but la dépossessic 
des formes déterminés. Ce ne serait pas un fait nouveau dans n 
provisoire avait été établie par la loi de 1807 et par celle de 1840 : elle souleva des réclamatioi 
des plaintes universelles ; et, lorsque intervint la Charte de 151%, il fat posé en principe que l'État ne 
pourrait exiger le sacrifice d'une propriété as la condition d'une indemnité préalable, 
En 1819, dans Ia loi sur les servitudes n on voulut faire revivre la dépossession provisoire ; 
s on reconnut alors que le principe constitutionnel ÿ mettait obstacle. En 1831 , uné loi sp 


possession 


et 


sur les forti 
les. D'ailleurs, on s'appuyait alors des motifs d'urgence et de salut public. À la Chambre des Pairs, 


ions de Paris établit de nouveau € mais en l'entourant de garanties spé 


ce n'est pas la proposition du Gouvernement qui n'a été rejetée que par 3 ou 6 vois, c'est un amer 
dément qui avait été combiné 


L'oratéur s'attache à prouver que les 


les principaux inconvénie 


de manière à 


vantages que produirait la dépossession provisoire sont mi- 


nimes, tandis que ses inconvéaiens sont graves et mullipliés. 
herches auxquelles l'orateur s'est livré, qué la différence, quant aux dé 
les deux systèmes, n'est que de vingtirois à trente jours. Dès lors celte circonstance est dé 


Il résulte des re 


ablir seraient graves el nombreut. 


loute importancé réelle. Les inconvéniens du régime qu'on ve 
possible Je recours en cassation que la loi a entendu 


le de ses conséquences serait de rendre à 
+ Dans le déla 
on supprinie le délai accordé au propriétaire pour exercer son recours, puisqu'il est dit qu'im 
imeut après l'arr&t d'expropriation le préfet peat prendre l'arrêté d'urg 

Dans le système de la loi dé 1810, ce n'était pas le préfet, c'est le wriban 
avoir délé slieus. Le projet net 


cours he pourrait évidemment s'appliquer, et d'ail- 


de vingt-trois jours, ce 


mi 
el supprime toutes Les 


rrononçait après 


un juge-commissaire, qui se rendait sur 


Quel sera lé 
immédiatement ; il aimera mieux 
ticle était commi- 
me l'indispen- 


garanties sérieuses que la législation précédente avait établie ésultat? C'est que le 


propriétaire, craignant l'arrêté d'ürgence qui va l'exproprier, céd 
ison de dire que ' 


à présent considér 


se soumettre que de se défendre. Sous ce rapport, on à eu 


uatoire : il infirme toutes les garanties que l'on ava 
sable contrepoids de la faculté que l'on veut é 
commun, on affecte de dire que les g 
la France, et l'on a raison que l'existence dela propriété et de ses droits est l'obstacle 
qui arte chez nous l'essor des grands 5 A'cet égard, l'on se trompe. En An 
fesse un respect superstitieux pour la propri l'Angleterre de se hérisser de 
chemins de fer et de canaux. Les obstacles ne sont pas là où on les aperçoit, et pour l'apf 
mal entendu x, on effraïera la propriété, on fera un mal réel et profond, 
Faire iédiate d'un simple arrêté du préfet, c'est fa 
tante qui soulèvera les esprits qui n'est pas Seulesient contraire aux intérôts 
ceux de la propriété ire à la Jettre et à l'esprit de la Charte. On s'est reje 
lettre sur l'esprit du pacte fondamental : c'est dl igniticatif que 
terrain de la lettre n'est pas favorable au système q blir. Mais, pour ne parler que de 
l'esprit de la Gb 
éme principe de dépossession provisoire 
selles. Ainsi done il n'y a pa 

On dit que l'indemnité préalable existe puisqu'il y à consignation; mais la consig 


travaux sont né: 


erré On pro 


; celà n'a pas empêché 


d'un remède dan, 


une chose exorbi 
de l'État, 
de la 
el aveu que le 


sulter ln dépossession 


mais qui est cout 


quelque chose de si 


arte , islateur a employés, parce que ce 


article 9 fut éerit dans les termes que le lé 


istait déjà et qu'il avait provoqué des doléan 


plus de doute sur l'esprit que sur la lettre 


ion ne saurait 
être considérée comme l'équivalent de la propriété, puisqu'il n'y a pas eu de jugement et puisque l'on 
provoque un ju 

Il y a une autre différence : tant que tout 1 
sol, il peut espérer qu'il lui restera : il peut arriver que les tr 
dans ce cas, si la dépossession avait eu lieu, il en résultérait que le propriét 
priété, ni le travail de l'art, ni l'indemnité qui lui est promise. 


ent postés 
pas jugé, tant que le propriétaire possède sou 


aux ne soient pas terminés , et, 


re n'aurait ni la pro- 


e qui reste de tout ce système, ce 
sont deux mauvais principes : l'un consistant à traiter la propriété sans le respect et les garanties 
qu'elle exige; laut aiter la Charte sans respect pour la lettre et l'esprit de cette loï souveraine. 
La Charte est la garantie de tous, et l'on doit s'abstenir d'# porter atteinte, alors surtout qu'il n'y à 
aucun avantage, et qu'il ÿ aurait beaucoup d'inco 


eà 


miens à le faire. 
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on de l'art, 51 renvoyé hier à la commis un amendement additionnel 


Reprise de la discuss 


de M. CouruniEn. 


du Gouvernement } Si l'exécution: des travaux doi procurer ue augmentation de valeur itamé- 


cale au restant de 1 propriété, cette augmentation sera prise en considération dans l'évalution du 


sen consldération l'a 
aéeuteu pas ousolent 
étre exproprié pourra demander que l'indemnité 


Amendement de à de indemnité, le jury 9 


cette sation les travaux 


metstion de valeur 


plans, dans ce cas, le proÿ 


à avait ro sit réglée par Je jury, d'après Les élémens qui résultent du nouvel at des choses, 


M. Duravne, rapporteur. La commission a bien reconnu qu s circonstances ; les 


nmage pour le propriétaire. dépossédé, à qui 
les travaux projetés devaient apporter à 


dans quelq 


Aravaux projetés ne s'exécutant pas. il.peut y avoir dé 
lo 
Ja portion qui lui resta. 

Mais elle pense que l'amendement ne doit pas étre acceplé. 

Eu premier lieu, l'art 00 sutit déjh à la plupart des cas; il stipule qu'en pareil cas le propriétaire 
eut routror dans la possession de son errain, moyennant un pris qui sera fixé par le jury. Lejary 
pourra prendre en considération toutes les circonstances qu'on lui soumettra, et diminner le rachat 

propriant, Voilà pour le cas 


à compté dans Le pris de sou terrain la plus-vai 


ue qu'on avait complée au propriétaire en le 


de là 


à la rétrocession est possible 


Maïs il est possible aussi que Le propriétaire ne veuille pas rentrer dl 
as qu dement est proposé, La commission ne pe 
reconnaisse quelque justes 
Les dificultés seraient trop 
En elft, le jury ne répondant pas sur des questions posées, 


s sa propridté, eL c'est pour 
lésion, bien qu'elle y 


saudes dans la pr 


À entrer une plus 
once sur l'indemnité après 


value dans les élémens de sou prix. Le jury. 


lées, n'aurait aucune base sûre pour prononcer, End, quand suract-on (lune 
M on 'adninistr ue? À quelle 
tie 


era que L 
époque et quel 
de l'article. 


ss Lravaux ne s'exéruté 


2. u propose. le rejet de l'amendement et le 


M. Courunn relire sou amendement 
porteur, le inconvénieus de la 
sien de l 


sendement, Mais, selon lui, 
ticle même qui rend obliga 


M. Demon reconnall, avec M le 
le mal que cet amendement s'llorce inutilement de ré 
€ 1843, n'était que faculauf. 


Lite ce qui, dans La loi 


Le système de là plus-value ne fut admis, en 1833, qu'après une vive discussion , et llrencontrait 
d'immenses et nombreuses objections. 
On disait, en 1835, que la plus-value ne serait pas le droli commun , que ce serait seulement uno 


l'administration pour repousser les prétentions fondées sure don 
raines. 1} n'en se 


que les travaux 


a plus ainsi quand la 


at accusés de por 
iatoirement complée dans le pris: 
L'orateur demande qu'on s'en tienne à la loi de 1833, et propose con 


x aux propriétés rh 
e sera 


article 51 de cette 
M. Lecnaxo, commissaire du roi, reconnait l'équité du principe d'ane indemnité 
dépossédé, Lenant compte de la plus-value, quand les travaux projetés viennent 


opriétaire 
ne pas être 


s. Mai i ne s'applique que dans des cas exceptionnels 1rès r 
la position du propriétaire dépossédé à qui l'on fat payer la plus-value à celle 


Ou oppose ensu 
du propriétaire non dépossédé qui en jouit gratuitement ; et l'on voit en cela une injustice. 

À cela, on répond que les faits ne se passeront pas ainsi, La Chambre modifie la lot de 4 
pas celle de 1807. Celle-ci soumet à une plus value les propriétaires quels qu'ils suient 
les conditions égales que le Gouve 
meubles expropri 


qui profitent des travaux. Et c'est précisément pour rendre 


ment demande que la plus-value soit comptés obligatoirement dans le pris des À 
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Si on lisse ces cas de côté, sans statuer à leur égard, glans la loï, le jury se croira dispensé de-sy 
arrôter. 

Ge système est écrit dans la, loi de 180 
fréquemment appliq 
doivent leur exist de le maiatien de l'art, 54 qu projet. 

M. Tu fait observer que l'on repousse surtout l'amende 

on, et L 


, et il l'était auparavant dans une foule d'arrêts. On l'a 
é dans Paris, et c'est à son application que plusieurs rues nouvellement ouvert 


à raison des diMiculiés de u: 
gnorance où l'on serait sur le point de savoir si le jury a fait ou non 
+ I est facile de lever cette dl 
era la plus-value, il 


repousse l'art 


principale est dans l 
compte dela plus-value 
Les les fois que 

M. Duraure, rapporteur 


iculté ; il sufit d'ajouter à l'article 51 que tou- 


jury co 


x fera mention expresse 


51 de la Joï de 1833. 11 établit d'abord en principe, et 
aveu de tout le monde, qu'il est juste que l'administration ; en payant la valeur des terrains 
le exproprie ; fasse entrer en compte la plus-value_ que les travaux apportent aux terrains 


de 
q 
restans. 
L'application de ce principe re 
Il en résulte que les d 


nu de tons était facultative selon la loi de 1833. 
sions du jury out été arbitraires, variables, inégales ; c'est ce qui a con- 
duit là Chambre des Pairs à rendre obligatoire ce qui n' 
qu'on ajoute à l'article 51 du non: 
ves mois : jusqu'à concurrence de là moins-value que pourra éprouver le resta 
M. BiutaUir çot de la plus-volue comme une grande ressource pour l'exécu 
ion des travaux publics. Elle diminue considérablement les chui 
celles de l'Etat : car l'acquisit 
te j 
s qu'on leur apporte, et 


ait que Facultatif, 
M. Duuon. renon 


à sa proposition , et demand 


a projet 
de la propriété. 


idère le systèm 


s entreprises particulières et 


où des lerrains est une des principal 
and 
Le comp 


dépenses, Ce système est en 


même te 


ps d'une park 


tice; car ilne d 


ux propriétaires que la compensation des 


grands avantag s de la réalit 
La loi de 1807 et celle de 1833 admettant la plus-value que comme une faculté, il en est résulté 
qu'on en a 


ation est toujours au dess 


rement fait usage. 1 faut que la Chambre se tienne en garde contre une tendence fà- 
cheuse qui, dans l'application, veut la pousser à refuser à l'industrie K 
me 


facilités et les encoura- 
wgit que de proclamer des théories, 


M. Dumox présente ane dernière rédaction qui consisterait à reprendre de 
loi de 1853, et à ajouter à Ja fin ces mots : pour compenser, s'il y & lieu, la moins-valué du 
restant de la propriéte. ÿ 


— Get amendement n'étant pas appuyé, n'est pas n 
M ‘is propose d'ajouter à l'art. 51 du nouve 
dvaluée par Le jury et prise en considération, ete. 


Get amendement n'est pus adopté. 


is aux vois. 


projet ces mots: cette augmentation sera 


M. Duran (de Romorautin) reprend l'amendement qui avait été renvoyé hier à la commission 
et le présente avec ln rédaction suivante: 

Si lors de lu fixation de l'indemnité 

€ valeur du r 

soient ordonnés sur de nou 


Jury (ee qu'il sera tenu 


usidération l'au 


sant de La propriété, et qu'après cette fix set 


aux plaus, dans ce cas le propriétaire pourra demander que 


mnt primitive 
ment fisde soil augmentée de Lu somme déduit 


Cette demmae sera portée devant les tribunaux ordinaires 
M. Lecnaxp, commissaire du roi, C'est ouvrir entre l'administration et les propriétaires une 
source intarissable de procès. La faculté de rétrocession , établie par l'art. 60, donne à/la propriété 


toutes les garanties nécessaires 

M. Dusos.ten pense que le droit étant recounu de tout le monde, re 
consacre, €'est reconnaitre l'impuissance du législateur. L 
mun : il ram 


jousser la disposition qui le 
sendement est le retour qu droit com- 
les tribunaux ordinaires, et c'est aussi, pour la plupart, des 


la contestation dev 


dificultés d'exécution que l'on a fait valoir contre le principe 


M, LaNurnaIS rappelle à la Chambre qu'elle vient dé 
li 


à de rejeter virtuellement l'amendement en 


la plus-value. En efèt, il 


jetant l'addition à l'article 54 qui 


le jury à évaluer expressé 
n'y aurait plus de base pour la fi È 


deunité. 


Si l'on admettait La disposition, il en attrait 
atant de procès qu'il ÿ aurait eu d'expropriations particles, 
M: MONIER DE LA SIZERANNE. L'inexéeution des travaux peut 


user des do s considéra- 


mag 


* nouveau. Or, sous ces constitntions, i était int 


608 PREMIÈRE PARTIE. — CHAMBRE DES DÉPUTÉS. 
bles aux propriétaires riverains. C'est un devoir pour la Chambre de leur fournir les moyens d'en 
benir 

— L'art, 51 reste définitive 
me 


nt voté d'après la délibération de la Chambre. 


e dt Ia discussion sur l'art. 


M. Laconvane répond à objection de M, de Salvandÿ, 


que le projet ne fat gagner que vingt 
rois jours, 

1 résume les formalités à r ienne après le ju 
le procédure i y voit une économie de 36 jo 
vantage ne se borät à eela, que, dans la pratique les choses se passassent 1oujours rég 
ment, et il n'en est rien. La dépassession n'arrive Le plus souvent qu'après dix-huit mois ou deux ans. 
Ce sera done un temps proportionnel à cette extension des délais que l'article nouveau fera gagner 

En second lien, La plus grande eficacité consistera en c era les propriétaires à traiter 
ls profite À pour abtenir un prix plus considérable, abusant de la 
multipliera les conventions à l'a 
aution ; a toujours. atsflt 
“élération des 


a loi a ement d'expropriation, et les 


+ maïs à faudrait, pour que 


mplir selo 


faculté qu'ils ont de retarder ainsi les travaux. L'envoi proviso 


we publie pour l 


les propriétaires, en même temps qui 
travaux. — L'orateur vote paur 1 
M. Covrumen développe, contre l'article 
Charte. — D'ailleurs la procédure d'urgence prop 
M: Luenuerre établit qu'il ne s'agit pas d'un envoi en possession provisoir 
définit, 


wument tiré de la violation dl Ia 
pas les délais de vingt Jours. 


ais bien d'un envoi 


limité elle me paraît pas fondée, et, dans tous les cas, elle s'ap: 
die qu'au projet de La commissiov. Car, selon la loi de 1833, l'expro- 
nent et le réglement du prix. Or, cest l'expropriatioi 


ant à l'objection d'un dé 
pliquerait aussi bien à Ja Loi act 
prlation est prononcée avant le pai 
vérlable lésion portée à la propriété 

Fa deuxième lieu , 1 u'y à pas vraiment lésion de la propriété quand la loi détermine les limites 
etes règ s règles Li) loi, 
antérieures; n° tn roit 


lation n'a li 


de la joulssance, La v 
L'art, 9 de In Cha 


€ se trouve dans toutes 


venu des lois qui avaient permis l' 
l'art, 19 de la loi de 1840, 


voi en possession 


d'urgence ovant réglement de l'indemnité. L'orateur ci 
aecurde, de plus que ceuté loi, la consignation de l'indemnité, C'est une 4 
x jeux de l'orateur, ne sontque secondaires ; le recours € 
orte pen à la question qu'il soit ou non admis, 

re les droits des prem 


anis 
cas 


nouvelle. Les autres objections, 


sation n'étant pas suspens 


nation repré valeur de l'immeuble as 
teur termine en bämant la tendance à rançonner l'Etat, à laquelle: se laissent 
la 


ant 1 


aires intéressés. L'o 
entrainer des hommes d'une probité irréprochable 
Chambre à donner à l'intérêt public la protection dont il » 
ne porte aucune atteinte à la loi constitutionnel. Le 


us leurs relations privées, et il engog 


M. BécianD reconnait que la disposit 
principe de la possession d'urgence lui paraît même devoir être très uille ; mais Ia proposition 
présente des inconvé 

En premier lieu, ele attribue aux pr 
Uinés ou obsédés, et, dans beaucoup de cas, is n'an 
les demandes injustes. 
oi de 1851 n'offre 
feuse du territoire qui est un intérét placé au dessus de tous les autres. Pour les € 
d'incendie, le droit et les moyens d'exécution ne manquéront jamais à l'adininistration 


iens graves. 


nt être 


ets un pouvoir trop considérable. Ils pourt 


je analogie, elle procède par ordonnance royale, et il s'agit de la dé- 


saura en use 
1 vaudrait mieux reprendre la loï de 1810, qui re 
L'orateur développe l'argument tiré de la dificulié d'estimation si les terrains ont 6 

de l'insignifiance d'une abréviation de délai de vingt jours. 

C'est l'esprit conservateur de la loï qui, ditcon, ramènera les propriétaires à wraiter à J'amiable. el 

pas être l'esprit ni l'intention de loi, Elle remettrait aux préfets une arme dangereuse pour 


tait la déclaration d'urgence 
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eux-mêmes et pour l 
mission, 


semble de l'administration, — 1 


ur vote 


ntre le projet de la com: 


M. Gurneu développe, en faveur de l'art 
d'expropriation, n'est plus qu'un créancier 

Quant à la Chaïte, elle est satisfaite dans soi 
à un paiement. 

Les moyens d'évaluer le domaine occupé ne manqueront pas, maintenant que l' 
imens de l'occupation d'urgence. Enfin, on pourra constater l'état des lieu 
alable , S'il y a lieu. 

L'orateur termine en engageant la Chambr 
pour terminer les grands travaux publics. 

M, RexouanD v'attache aucune importance à 


; l'argument que le propriétaire, après le juge: 


n esprit el dans sa lettre, car la consignation équivaut 


a excepté les 


une expertise 


à fournir au Gouvernement les moyens indispensables 


ée de la constitutionnalité. 
atage qui peut résulter de l'observation des 
ache à la proposition en elle-même e1 à son mode d'organisation , et, sous ce rapport, il 
se qu'elle est r elle prive la propriété 

ront 


I w'insiste pas non plus sur le plus ou moins en 
délais. 1 
v 
de ses garantiés esse 
pas abrégés 

On: fait valoir l'effet moral qui conda 
ment là ce que l'orateur repousse, La 
eultés, Ge qui est un 
à l'expropris 
s'étendre à un 

Mais obtieudra-Lon sur le ré 


euse si on la laisse subsister dans son état actuel, 
tielles ; elle est nulle si on 0 


intient les garanties car alors les délais 


‘en si 


e les propriétaires à s'arranger à l'amiable. C'est précisé: 
loi ne doit pas mena doit pourvoir aux dif 
nt, ce n'est pas leréglement de l'indemnité, c'est la procédure pour arriver 
ion, La Chambre a rec 
an. Or, on ne 


onu, en votant l'art. 4, que le délai de l'expropriation peut 


‘abrége en riens 


lement de l'indemnité une éco 
voi, pourra-bon déclarer l'urgence ? 6: 
L'énorme responsabilité dont on chan « l'exposera à des contestali 


s hostilités, à des obsrssions, à des soupçons de toute 1ratut 


mie sérieuse de temps? S'il 


pour 
ement qui pourra être cassé plus tard à 

‘clamation 
re. ILen sera effrayé, evil n'aset 


seuterast on un jug 


le pré 


son pouvoir qu'après avoir été autorisé par Le ministre, 

ou ation de la somme , c'est prés 
à la loi de 1810 qui procédait 
dont Le rapport sera la oi 
is d'évalue 
prise de possession se fhit sur une simple ordonnance de référé, exécutée sur min 
qu'il puisse y avoir appel, opposition ni recours. Cela est grave, et ici les garanties manqu 


a consigt 


at qui en fixera le mo 
ar expertise; M. le président recourra presqu 


mn 
toujours à un expert, 


mais c'est revenir 


des jurés , c 


ux-là ne trouveront plusintacte la propriété qu'ils seront 


+ sans 
nt 1 
commission approuve ce qui peut en résulter. Aussi dit-elle dans son rapport que S'y à doute sur 
la valeur de la propriété , le jury Vin veur. 

L'orateur ne veut pas de ce remèse qui est un véritable mal. La loi a pour objet 4 
dépenses, et l'on s'expose à les augmenter 
les quatre opérations qui constituent la procédure nouvelle proposée par la commis 
des vices capit es dificultés fondamentales. Les avant 


rpréte 


sion, il y a 


s sont presque nuls. 1 y 
lieu de la rejeter 


En terminant , l'orateur 


la Chambre à bien se rendre compte de ce. qu'on lui demande 
Elle a fait quelque chose de sérieux en amendant dans les premiers ttres la loi de 1833, selon les 
enscignemens de sept ans d'expérience, Elle doit se garder de compromettre cet heureux résullat. 


M, DurAURE, rapporteur, 


pose que la com 
pose à la Chambre, et l'a modifié pour satisfai 
art, 65, elle a substitué 


on a examiné 


projet qu' 
la discussions 
ordonnance royale à l'arrêté da préfet pour détermin 
ele tribunal au président pour fixer le moutant de la somme à consigner. Tout Le système 
tait dans la dépossession moyennant consignation de lindewnité. La commission le maintient 
tlle a mis à profit a discussion pour modifier les moyens d'application, — Quant aus membres de la 


aux scrupules manifestés d 


* les cas d'ur 
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hambre qui repousseut le système € 
ces modifations. 


mel, elle n'a pas pu espérer les ramener par 


LE SauvaNDY reconnait que son scrupule constitutionnel est dé 
€ dl la commission; mais i lai fait d'autres reproches. 11 faudra 13 jours pour recourir à l'autorité 
centrale, consulter le canseil des ponts-et-chaussées ou le conseil d'État et signer l'ordonnance. 
Ajouté aux 25 jours de formalités, ce délai portera la procédure d'urgence à A0 jours, ce sera moins 
expéditif que le droit commun. — Eu outre, c'est maintenant un jugement du tribunal sur l'indem- 
té qui sera soumis à la révision du juge supéri wgistrature, — 
Ges deux objections sufisent pour faire rejeter de la loi un titre in 
M. Dauer répond à MAL. Renouward et de Salvandy. ls ont attaqu 
comme inconstitutionnel. 


intéressé par le nouveau sys- 
Ce 


sinsi constitué de 


ce système comme inutile, 


€ de l'occupation préalable s'appuie sur l'intérêt de l'Etat et des come 
eclui des propriétaires riverains, sur celui méme du propriétaire exproprié. 
érét de l'Etat et des compagnies résalte de l'importa 


dans les grandes 


des capitaux e4 


opérations de travaux publics. À l'égard des propriétaires riverains, on sait que a plus-valne qui ré 
suliera pour eux de l'exéention des travaux est prise en considération dans la fiation de leurs inde 
aités : il importe dis-lors pour eux que ces travaux ne soient pas long-temps interrompus. Enlin Le 


propriétaire 


sproprié n'a 


nérét à rendre stérile pour l'Etat et pour les compagnies une pro 


piété que le jugement d'expropriation à paralysée entre ses mains. 

On prétendu que le système de la cumission était ineticace ; qu'il ne réalisa qu'un insignifante 
économie de vingt-cinq à 4 . 

La commission a calculé qu'avec la procédure ordinaire, i est impossible de réaliser uno expro- 
priation avant quatre-vingt-dix jours, Or, la procédure d'urgence rédaira ce délai à vingt Jours : 
économie de deux mois et demi. Gest souvent le sort de toute une campagne de travaux. 


à la question coustiutionnelle, on l'a abandonnée, et cetie question a été tranchée par la 
loi de 1831. Méme dans l'intérêt de la défense de l'Etat, les pouvoirs égistatits n'auraient jamais cou. 
seu à sacrifier l'esprit ou la lettre de la Charte, On oublie que la prise de possession préalable cat 
le droit commun de l'Enrape, Elle était également notre droit commun sous le région de Ha loi de 
4810: En Helgique, pour a co < le principe de l'indemnité préalable, on a Introiuit un pro 
sr quel la Chambre a maintenant à délibérer, Eudin l'orateur fera remarquer 

nécessité d'instituer ane 
clamée en 1833 au se de La 
plus prononcés de la loi vo 
Quelles objections p 


ire pour la prise de possession provisoire n été pro- 
par M, le baron Mounie 


l'an des adversaires Les 


à cette époque. 


1 sabsister? Persisteraubon à dire que le pourvoi en cassation 6st r 

délais? Cette objection, si elle est fondée, extstesdaa la procédure 
abrégée : elle ne prouve rien, parce quelle prouveralt trop On 
au est un remède extraordinaire, et qu'en pareil cas la question se 


inefficace saus ls 


normale come dans la proc 
doit considé 


que la cassal 
résout eu dommages intéré 


 L'orateur croit avoir réfuté les observations présentées par le préon 
sur les prétendues complications q ent de la procéui 
précéder le jugement d'expropriatfon. 
#LausaT pense que toutes Jes objections 10 
la commission ; il se réserve 10 
M. Man critique l 


illeurs l'ordonnance 


soumaire 


devant le nouveau système de 
s observations sur l'art: 74. 


66 du nouseau projet de la commission, par lequel le tribunal de pre- 


mière instance serait soumis à l'infirmauion qui pourrait être prononcée par le jury. Une telle dispo 
sition Jui paralt contraire à la dignité de la magistrature, 
M. Durauur, rapporteur, fait remarquer que les propositions sur lesquelles la Chambre délihère 


ne sont pas nées un jour par 
on s'en est toujours préoccupé. 


d das les bureaus du ministère des travaux publics : depuis 1851 


éral, les propriétaires aux 


on a demandé la cession de leurs terrains ÿ-ont consenti à 
amiable; mas, sur tous les points, les travaux ont été arrétés par des actes isolés de résistance 

ils mème par des li ds il a alla payer des indemnités 
énormes. Voilà les résista A ce prix seulement, les trac 


de propriét 
immorales et ruineus 


s eupides aux 
qu'il au vain 
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On vient de protester, au nom de Ja à 
venir le jury après la fixation préablement faite par le tribunal. 

‘On oublie que la consignation, dont Le tribunal devra fixer le chiffre, n 
du propriétaire. Ce 
tandis que le jury est appelé à déter 
rations différentes, reposant sur des bases qui n'ont aucune analogie entre elles. 

On a parlé des lenteurs qu'entranerait l'ordonnance royale 
d'une ordonnance d'urgence, elle est rendue sans aucun délai 

On à entretenu là Ghambr 
vantail que pour les hommes dont il a signalé 
pas pour eux sa sollicide 

M. le rapporteur termine en 
de1810, en ce que « 
ble d'indlemnité. 


de la magistrature, contre la disp 


osition qui ferait inter- 


s qu'un 
ur précise de l'immeuble que le tribunal devra. 


s point la val 


iner le montant réel de l'indemnité. 1) s'a 


1 done de deux opé- 


ore--on que, quand il est besoin 


d'intimidati 


m, dé contrainte morale, La loi nouvelle 


Sera un épou- 
les honteuses spétnlations. La Chambre ne 


ant ren 


ne différence notable entre la loi nou- 
signation préaln- 


marquer qu'il ÿ 


elle et ee derniès 


autorisait la dépossession sans eo 


On demande la clôture. — M. ReNowAND s'y oppose pai 


toute la loï et détruira tous les autres, — La clôture est ÿ 


NouveLart (5 de la commission. Larsqu'il y oura urgence de p 


seront 50 le. 


js à lexproprintion, l'urgence sera spécialement déclaré 


M Govrumn propose d'insérer dans l'article ces m 
l'aura prononcée (lexpropriation). — M. Durausr. C 
et amendement n'est pas appuyé. 

La Chambre adopte l'article 65. 


ts: Soit avant, soit après Le jugement qui 
st inutile à 6 


e, cela est dit. 


Nouvel art, 06 de la commission. En ee cas, après le jugement d'expropriation, l'ordonnance qui déclare 


urgence etle jugement seront notfiés, conformément à l'article 45, aux propriétaires eLaux détenteurs, avec 


wibunal civil, L'asignation sert dontiée à trois jéure au MODE ee OR cer I Ronnie 


afferie par d'administration. 


M. Aucocx propose et développe un amendement qui n'est pas 


Art. 66, Si le propriét ant Ja 


ne consent pas à la mise en possession, mé 


signation intégrale des sommes demandée 


possession ne pourra avoir lieu qu'après co 


el il sera procédé de Ia manière suivante 


Chambre adopte le nouvel art. 66 de la commission , a 
8 modifiés en conséquence. 

M. Tesxikns a demandé explication sur le mot juge de l'art. 68.—M. DuraunE a répondu qu'on 
droit cowmun, art 1035 du Code de procédure. — Les mots pourvoi en 
art. 74, pour que ce recours soit ouvert. 


si que 69, 70, 74, 


reste dans les termes à 
cassation ont été effacés avec intention de 


Sur l'art. 74 M. nasseLour-LaunaT demande qu'on ré 
aire de s'opposer à l'exécution des travaux en cas de fixation d'indemni 
Larticle est voté avec cette modification. 


ablisse Ja faculté pour le proprié: 


ë supérieure à la consignation. 


M. TESNIÈRES propose et dével 


ticle additionnel qui n'est pas appuyé, ainsi conçu 


Les disposit 
à le 


simple requête, au vu du procbe-verbol de 


sus ess prévus par l'art. 43, sans qu'il soit besoin de recourir 


dlonnanee royale : ls pris » provisoire pourra être autori 


par le président du tribunal sur 
ation du montant de l'indemnité fixée par le jury. 


Ari, 75 et 76 (de la commission), correspondant aux articles 65 et 66 de la loi 183 
M. Dugané à demandé quel recours 
la consignation préalabl 


» — Adoptés, 
st donné au propriétaire, quand le ministère n'exécute pas 
ve pour les fortifications. — M, Duraune. C'est un cas de 
responsabilité ministérielle, L'article qui pes à pas rappelé parmi ceux 
are applicables aux fortifications. D'ailleurs on ne pourrait donner à aucun part- 


1 de s'opposer aux travaux 


que l'article 


6 dé 


ulier le droit de s'opposer à des travaux qui intéressent la défense de la patrie. 


Ant. 77 (de Ia commission 
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L'art. 78, supprimé par la commission , n'ayant pas été proposé par le Gouvernement, n'est pas 


w 130, — Pou Bontre 87. 


rutin sur l'ensemble de La Loi: — Votans 
La Chambre à adopté 


PROJET DE LOI (1 


ns préliminaires. 


ve par autorité de 


res ur sql Los travaux dolvent avoit dieu, 
le 
arapar lequel Je préfet détermine les proprhétén particules auxquelles l'esprit 


résulte pas: de la li ou de l'ordonnance ro 


particulière, qu'après que les parles Vtéreshées ont 


us pales, Fous embase fer, canaleation de rivières; bas 


at dochs , entrepris par l'État, ler départemens, les communes (3) pales particulières; 


xvec où mans page, a(cE ou mans subnide du Trésor, avec ou sans allénai ne pourront 


tre euéeutés qu'en vertu dune ol qu ne sera rendue au pe enqué 


royale sofa pour autorier l'exécation des routes elle (3) des cause cherie de fer 


moins de vingt mille métros dk set de Lous autres travaux de molnre 


dés pi 


Gatie ordonnance devra également être précédée 


ITRE IL, — Des mesures d'adminitration 


atives à l'espropriation. 


At. 4. Le Ingénieurs ou de l'art chargé ravaux lèvent, pour a partie qui 


tend sur mane ; Le plan pertelllre des erralns où des édifices dant la cmalon leur parait 


At. 3. Le plan desdites propriétés particulières indicatif des noms dé chaque proprié nié nant 
ännerits sur la matrice den rôles, rete déposé pendant ot les pro 
sont altubes; afin que chine pal en pre suce 


we ; et affiché tant à april 


svertssement est pu 


ment éonfarme a projet dopé en 1846 par 


es Pa 
note les difrenres entre 
Les départemens 
ok été sole par 1 coma 


Aa lo de 13, ni danse projé du Couvert ile 


3) Celle. Ajoa das sd io 
4) La oi de 1423 dat Pendant hui jour 
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An. 7 Le mai et affiches; il mentionne sur un p 


<erhal qu'il 0 


re à cet 


à que les hr 


S qui comparai 


sont requises de signer, les déclarations et r 


qui lui ant. été 


FL ÿ annexé cêlles qui lui sont transmises par écri 
A l'expiration du délai de huitsine prescrit par l'art. 5, une commission se réunit au cheffion de In 
sous-préfecture. 


Cette commission, présidée par le sou: der ment, sera composée de quatre membres di 
conseil général du département où du eus» arr at désignés par le préfet, du maire de la coi 
mine où les propriétés sont sit l'un des ingénieurs chargés de l'exécution des travaux. 

{La commission ne peut délibérer verbalement qu'autant que cinq dt 


moins sont présen 
| "Dans le cas où le nombre des 


embr s présens serait de aix, et où 1 
y aurait partage d'opinions, ln voix du présideut sera pr 


Art. 9. La commis dant 8 jours (5) les observations d taires, 
Elle appelle ceux s fois qu'elle 1e juge convenah vis (10). 
Ses opérations dAbYént être u is Le délai de dx jours (14); après quoi le procis-verbal est adressé 


immédiatement par Hésous-préfet au préfet. 


sous-préfet devras 


brut den préeture, pendu Mai. | sus préfe devra ons Le Rd ds Fa 


déplacement rer. Pendont huituine, à dater de | téresser, Ÿ ne, à dater 
| cet avertisement, le ÿ ho | de cet nv 1e. procé 

les pléces Uronsmis por L bal eu les plèces resteront dk 

préfet au spréfeeture le 
i de la préfee- | parties intéressées pourront eu 

Ù les intéressées pour. | prendre communication aus 4 


ront_ en mmunication | placement et sans frais, et fournir 
ins déplacement et sans frais, ei | leurs observations derites. 
fournir leurs observations éerités. |: Dans lex trois 


Le dépôt n'aura pas lieu si in | sous-préfet transmettro outre Le 
comuisalon n'a proposé aucun éhan. | piéces à la préfecture 
Sent out Lracs (13 
An 44, Sur le vu du procès | Art. 11. Sur le vu du proctsser r sr le vu du p 
verbal et des dogumens ÿ'anmesés, | bal et des documens + annex À et des documens y annexé 
de préfet détermine, par un nerèté | préfet détermine ; par un urrêté | le préfet détermine, par un arrêt 
mate, les pr ant | motivé, les pr ui doivent | motivé, lex propriétés qui dolyent 
être eéiées ; et dique à | Gtre cud ique l'époque à | dire cées, et dique l'époque à 
quelle 1 sera nécess | laquelle il soranécemaire d'en pren- | laquelle N° sera nécomalre d'en 
prendre possession dre passion, Toutefois, dans le | prondre possession. Toutefuis, dan 
Fautefois; dans le eus où 31 ré | cas où 11 résuitorait de Pavis de la | lo cas où il résulterait de l'avis 


ulterait de Puvts de a commission. | commission qu'il y aurait Heu à 
Qu'il Ÿ aurait lieu de modifier Je | modifier le tracé des travaux urd 
aeé tes travaux ordonnés, le pré. | nés. be préfet surscoir 

dira jusqu'à ce qu'il ait été | qui vit été prononce 


la commission qu'il ÿ aurait Heu 
de modifier le lracd des travau 
squ'a ce | ordonnés, le préfet sure 
Vadinbe | qu'a ee quil ait été prono 


L'administration sup L'administration supérieure pour 

La décision de, ladynistr ma, suivant les circonstances, où | ra, suivant les circonstanecs, Ou 
resours au conseil d'état er qu'il'sbi Proc dé à au til soit procédé” de houy 
ertes par les articles précedens 15). | prescrites par les arieles préc 


Ge 7) Contuemes au projet du 


al 8 jours. Ajout 


à Mot : elle des app 
10) Elle donneson avis. Le pr 


ets et donne son avis. Les mots intermédiaires ont té supprin 


de 4539, portait: Elle 


11) Dix jours. Conforme au projet du Gouvernement et 
on 


ds a secrétariat général de La p 
Lecture pendant huitaine, à dater 


pourront en prendte commu- 


a'aura pas lieu si la commission 
n'a proposé aueu 


on 


ar 
art 
lai 
ad 


supéri 
TT 
Art. 


An. 


An. 
. 


cation pour cause d'utité publique des Lrrains où li 
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de 42. Les dispositions des | Art 12. Les à 

&, 9e 16 ne cmt point ap | ces 8, 5 et 10 me sant point ape 
ls au ea où l'xpropriaton | plcsble an cas où 'expropration 


sun tou ei dans un Intérét purement come 


le pro 
ns-préfel, qui 


see prescrit par l'art 


dressera au préfet avec ses oser 


cure, prononcera comme il est it en l'article précéder 


RE IL — De l'expropriation eL de ses suites, quant aus p 


droits récls, 


À détour à 1 


| ires incapiie 
1e plans de 

de L présente is tuteurs, ceux 

foire, € Los reprénisns des 

sat de VIPansT dome sur se 

ère public enter 

ment à allé 


Le tribunal ordonne les mesures 
de comenathon ou de remploi qu'il 
Juge néccoaires 

elle dispodiion est applicable 
sux immeubles dotau. 


s établie 

ms publics sl y sont autorités 

pur Siération du const général 

a département, da conseil munie 

pal où du conseil ddminisre- 

lion, approuvée par Je préfet 
de préfecure 


ministre des finance 
sentir à laliénation les biens de 
État, ou de œas qui Hot partie 
de la dotation de a couroune ; sur 
Îs proposition de Pinteudant de a 

lite cite 
À défaut de conventions amis- 
bies, soi vec les propriétaires des 
Lerrins où Btimens dont Ia ce 
soit 


1e représentent; le 
ne 0 Procureur din 
SE dapee le bent 
sue leséqurion ds” tree 
 Lorrtté du préfet me 
lionnë en l'art, 41 5 

KLAUS. Dan es rois jours 


A5. Dans les trois jours 


La projet de Gouve 
Le projet da Gourersement était ais 
A4. Dans les ris jours, ct ur 1 production des pi 
et par etre I de La présente loi, ont été remplies, le procureur du RQ 


qe jugement comme un des membres du rbuna pour repli es 


| 


Le préfet, en conseil de préfecture, sur le vu de ce procbs-erbal, et su l'approbat 


Les disposité 
40 ie sont pot 
à ras ui Penpropriationt 
demandée par ue commune, 
on Fntérét parement comme 

2 Lavaux 400 


iciléges, hypothèques et autres 


Ati. 13, SI des biens à 

neurs, d'interdits, d'asens ou 

Ares iieapailes sou compris dau 

pans déposés en vertu de l'art 

Gu dans les modifentions adinises 

Jar odminitration Supérieure 
termes de Part, 41 de ln ré 
Vol, Les lateurs, ceux qui ont 


parie 


ral. Le 
pourra 


Si ÿ sont autorisés (# 
fon du comell munleip 


de TEL 


À défaut de conventions 


es, 
ten 


Part. Ai 
Ai 


ent ne portait aucune modifeation à l'art. 13 de 1 li de 1833. 


requiert 


ns ou batiment don 


sion prof 
sets des ie 
près auto 


Ja éhambre du cone 
public entente, 

ir amablement à l'alôns 

its bions. 

bunal ondonne les mesures 

sation ou de rempli 


ions sont applicable 
les aux EL AUX I 


préfets pourront, dans 
ds, atiéner es bic des dé 
jen, Se ÿ SON autorise 
où du Conseil Rêné. 

at aliéner Les 
où établissement. publics, 
dlibèra 


Aiminitration approuvé 
conseil de 


peut 
Tiénation des don 
at, où de ceux qu Font 

1 dotation de lu Couronne, 
proposition de lintesdant dé 
ile 


vec les propriétair 


se l'exécution. des 
% et l'arrêté mentionné en 


4. Dans les trois jours, 


«8 constatant que es formalités prescrles pr aile 2 du 


Let Jo tibumat prononce l 


os indiqués dans l'arrêté du préfet. 


es mar le tre LV, cha 
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sur là production des pièces et 
tant que les formalités prescrites | con 


ur la production des” pièces | et sur là produetion des pièces 
sut que Le Cormalités pres | constatant que les or 
mar l'article à du tre re et par le | etes par Lar. 3 du rer”, cl par | crtes Par art. 3 du tre M 
Bret de présente lot ont ëté | fe teen de a présente oi, ontété | le ire 1 de présente oi, | 
remplies, Le procureur du remplies, le procureur du R remplies, le procareur du Roi. re- ! 
rt et fe Kranaï pronc Aer ele banal pror quiert ei le Hbunal prononce l'ex 
Propriation, pour Cause d'ublit eau propration pour use d'atilité 
pique era où time | Due des Laine où tiens. | pue de ferais où batimen 
diqués dans l'arrété du prétt.…— | diqués dans arrêté du pré. | Miqués ans l'arréé du préfe 
à L Si, dans les six moi je l'arrêté Si, dans l'année de l'arrêté du 
À au préfet, Tadminéstration nu pus | pré, l'oministotion wa pas 
suit l'expropriation, tout sursis lexpropiation, out pro 
aire dont les terrains sont come | riétaire, dont Les terrains sont 
dit arrêté peut présenter re | Compris audit arrêté, peut présen- 
au Ubuonl, €L demandes | ter requête au tribal. Cette re 
qu'il suit statué dans le délai Ge | quéte sera communiquée par Le pro 
dessus hé Gurear du Roï au préfet, qui de- 
vra, dans le plus brel délai, envoyer 
les pièces, et le tribunal” sttuera 
dans les à jours. 
Le même jugement commet un | Le même jugement commet un | “Le même juèment commet un 
des membres du Wibunat. pour | des membres du tribunal pour rem | des membres dé tribunal pour rê 
remplir les fonctions attribuéespur | pl ls fonctions atiribues par Le | plr les fonctions atribuées pur 
le dre 19, chapitre mn, où magie | Ltre1Ÿ, chape, au m 


istrat di | le titre1v, chap. 1, où magistrat 
eat directeur du jury Churgé de | recteur du jury chargé de ver l'in- | directeur ‘du jury chargé de fixer 
fixer l'indemnité demnité, et désigne tn autre mem. | l'indemnité, et désigne un autre 
re pour le remplacer au besoin. | membre pour le remplacer au be 
Fa cas d'absence où d'ompêche- | En cas d'absen d'empée 
tent de ces deux magistrats, il sera | ment de € x magistrats, 11 
pourvu à leur remplacement par | sera pourvu à leur remplacement 
Une ordonnunee sûr roquête du | par ane ordounance sur requête 
président du tribunal civil dû président du tribunal civil, 
Dans le cas où les parlies se- | … Dans les cas où les propriétaires 
raïent d'accord sur La c des | à exproprier consentiraïent à la ces 
immeubles à esproprier, mais n'aue | sion, mais où il n'y aurait point 


raient pu s'eule qur vu er | accord sur le prix, le tribunal 
le prix, Le tribunal donnera acte era acte du. consentement st 
aux parie dé leur consentement sera le magistrat directeur du 
et désignera le magistrat directeur | jury, sans qu'il soit esoln de 
du jury, sans qu'il soit besoin de | dre le juge 
rendre le jugement d'expropris- | de s'assurer 
tion, ni de sussurer que les forma. | preserites par Le titre 11 ont été 
Hités preserites par Je titre out été | remplies 

remplies 


At. 15, Le jugement est publié et afiché, par estr 
nibre indiquée eu l 


K, dans la commune de la situation des biens, de la 


maux publiés dans l'arrondissement 


re inséré das l'un des jo 
j 


ou, s'il n'en existe aucun, dans lu 


de ceux du département {10). 
its ek Le dis 
is l'arrondissement de là situation des bic 


Cet extrait, contenant les tu 


des propriétaires, les mi 


ositif du jugement, Leur est motiié à 
ar uüe déclaration faite à la mairie 
domicile n'aurait pas eu, lieu , la 


domicite qu'ils auront élu dk 
de 


ane où les biens sont siluès et, 


ns le cas où cette élection d 


sera aile en double copie au maire et au fermier, locataire, gardien ou régisseur de 


la prop 


“outes les autres notifications prescrites par la présente loi 
Art. 16. Le jugement sera (17), immédiatement après l 
de In présente loi, transerit au bureau de la 
à l'art, 2484 du Code civil, 


out faites dans la forme ei-lessus indiquée 


mplissement des formalité 


sites par l'art. À 


mservation des hypothèques de l'arrondissement, conformément 


Le 11, au maghstrat directeur du jury chargé d 


parties séraient d'accord 


1a cession des immeubles 
w x, Le tribunal donnera acte aux parties 
jury, sans qu'il soit besoi 


ur 
leur consentement, et désignera le magistrat directeur du 


en fixer le 


de rendre le jugement d'expi 


datiou, ni. de s'assurer que Jes formalités preseriles par 1 
Lire LE ont élé remplies 


16) La ok de 1633 disait: Da 


stemont et dans lun de ceux du cher-lieu de dépar 


La modifealion est conforme au projet 


1859: Le jugement sers immédiatement transeri, ete 
Projet du gouvernement et de la coma 


u: Le jugement d'expropriatiou séra, émmédiauement après l'accomplisse 


16 PREMIÈRE PARTIE. — CHAMBRE DES. DÉPUTÉS. 
Art 17, Dans la quinzaine de La | la qui Ar. 47, Dans la qua de 
tronséription, es priiléges € Jes es privé transcription, les priiléges € les 


sentiannelle , jad. | bypothèques conventionnelles, ju 
ls, seront Inerils. 


sales, antérieurs au ju | dicaîres ou L 


À défaut d'in À début d'inscription. dans ce dans ce 
- l'immeuble expruprié sera | délai, l'immeuble exproprié sera | délai, esproprié sera 


privilèges et hy 
de quelque nature 
préjudice des 


hi de tous priviéges et de | afeanchi de tous priiléges et hy= | air 
loutes hypoihèques, de quelque de quelque poihégues, 
nature qu'il sokont, jans préjudice sus préjuice du recours | qu'ils 
Alu recours contre les maris, L0= | contre les maris, tuteurs où su 

teurs où autres administrateurs qui | sdministrateurs qui auraient dû re 
guet de ruée Les inter | gén sinserpios, es rot . 


lu LS femmes, meurs et interdits, | ou que l'ordre n'a pas 6 réglé dé 
montant de l'indemnité tant | fujtivement eutre Les créanciers, 
elle n'a pas lé parée ou que 
ordre ua pas été réglé défie 
| ment entre les crésnéiers 
| Les eréanciers iserits sauront | | Les créanciers inserts n'auront 
dus aucun ess, la Goenité de sar! | dans aucun cs, a ueulté de sur 
enchérir: mais enchérir; mas ils pourront exiger 
ademnité lt fade Eontor- 


La droit des réamaus sera transporté sur le pri; et 


| an 19. L posées dau 
Lie premier pararpihe de Vartice 
5 et dans es art, 10, A7. L AN SOU 
aplicalles danse cas de conven 
tous amiables passées entre l'a 
mnlstration et Les propriétaires. 


Art. 49. Las régles posées aux | Art 19 
deux articles qui précédent sont | Le premier paragraph 
de cunvene | et ans Les 


étre 


À ecrit per Tert, 5 del préente 
IR 


| "écpendsottsdmiistrattonpeur, | Cependant 'ainiaistration peut, 
fe drols des er eu san ace | sauf le droll des trs e sais ac 

ir es furwlités issus ia: | complirles. formalités cdeiaus 

+ % Le prix des acquisions | tracées, payer Le prix des nequihl= 


un ont D Vale me SéVeraft 
wu-dessus de 

ur d'ac 
ait de ln purge es by” 
» echo 
|éeaine ce ani |lapaties iérenéen à Dire ve 
| Mir'ieurs druits-uité loir leurs droits ail 

dans des formes détermindes par | dans les formes déterminées Par Le 
le titre LP dela présente ot (1). | Ut AY de la présente 1 


Art. 20. Le jugement ne pourra | Ari. 20. Le jugement ne pour | Ari. 20, Le Jugement te pourra 
Mepar Va voie Mu re | étre attaqué ju vale de la 
doi, et seulement | cour de cassation 


pour incompate péicnon cac de pou | pur in "de po 
Vaio vie de fo “jugement. | Voir où vices de Forine du ju 
Te pourvoi aura lieu dans les | Le pourté duos le | Le pourvoi aura leu 
À jours, à dater de eeluï de La jours, à dater de celui de La | fard dus ee 8 jours, à doter dela 
dfication du jugement, par dé- | wotification du jugement, par dé. | nobication du Jugement, par dé 
laration au gré du Uribusol qui | carats lé du inibal qui| claration au grelfé du Libual. 1 
l'aura n | Faura rendu. sera notifié das La hultaine, soi à 
Ce po é dans 1a | "Ce pourvu sera notifié daus la | la partie, au domicile indiqué pur 
luta at à la | buiaime, soit au préfet, suit à la | l'art. 15, soi au préfet on au maire 
partie qu par indiqué par | suivant la nature des travaux; le 
Part. 19, et Les piéces adresses ds adresses | tout à puine de déchéance 
das La quiiaine À La chambre ce. “chambre Dans la quintaine de k 
vie de la cour de casatian , qui | vile dé la cour de ca Lion du pourvui, Les pié 
ra dan Je mois Suivant atuera dans Le mois adressées à a clim 
L'art, SE est rendu par dé- | *L'arrét, sl est rendu par défaut, | cour de casation, q 


lon de ce dela}, ne sera | le muis suivant 

L'arrét, SA at rendu par dif 
à l'expiration de ce dé, ne s6ra 
pas susceptible d'opposition. 


de ce délai. ne | à l'expir 
pas susceptible d'oppositis 


Gaut, à l'éspira 
sera pes suxceptible d'opp 


La coussion au projet du Gouver 


A4) Dans Les formes déterminées par Le re 14° de la présente lu. Ajouté 0 
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TITRE IV. — Du réglement des indemnité 
CuaerrRe x, — Mesures préparatoires. 


24. Dans 
we connaitre à l'administration (19) les fermiers, À 


a huitaine qui suit La notification preserite par l'art. 15 


propriétaire est tenu d'appeler et 


de R 
d'habitation ou d'usage , tels que 


staires, ceux qui ont des droits d'usufruit 


és par le Code civil, e1 ceux. qui peuvent réclamer des servitudes 
résultant des litres mêmes de propriété où d'autres 


es dans lesquels il serait intervenu; Sinon, il restera seul 


chargé envers eux des indemnités que ces derniers pourront réclamer 
Les autr 


intéressés seront eu demeure de faire val 


är leurs droits par l'avertissement énoncé en l'art. 6, el 
rat directeur du jury dans le même délai de huitaine , à défaut de quoi 


ils seront déchus de tous droits à l 


Art, 22, Les dispositions de la présente loï, relatives aux propriétaires et à leurs créanciers, sont applicables 


à l'usufruitier eu à ses créanciers 


iministration notiic ant 

priétaires , aux € 

qui auront &t& désignés où qui 

Font intervenps en vertu des art 
les sommes qu'elle or 

indemnité 


20), L'administrat 
îers | intéressés qui auront 6 

fixé por l'art. 21 
| Ces offres sont en oi 
de la prés 


noie aux propriétaires et tous sut 
nés on qui seront intervenus dans Le 4 
smmes qu'elle offre pour indemni 

blices confortné 


ke Dans la quinzaine (24) suivante, les propriétaires el autres intér 


enus de déclarer leur 


on, où, s'ils n'acerplent pas les offres qui leur sont faites, d'indiquer le moutant dé leurs prôtent 
Art, 25. Les tuteurs, maris et à2). Les maris ou les fem | Art 25. Les femmes mariée 

autres persanues qu ont pus quo ares , Les tt le régime dont, assistés de 

lité pour afiéer un immeuble noyés en taris, les Luleurs, eux qui Ont 6 


peuvent lement accepter les 
omres énoncées en l'art. 23, lor 
qu'ils s'y sont Fait autoriser par Ie | 
tribunal 


À des biens dun aiment, et autre 
personne qui représeniont es ins 
pablen, pouveut valahlement ac 

séancéeseu art 
À y sont autorisés dans des for 
ane prescrites par art. 13e 


Celtes autorisation peut être done 
née sur simple mémo an 
bre du cause, Le ministére publi 
entend 


Le tribunal ordonne les mesures 
de conservation ou dé remplol quo 
que cas peut néconsitur 


Art. 26. SL sit de bions ap- 
parlent à des départemens, à des | tr 
Comes ou à des établissémens | D 


ministre des finances , les préfets, maires 0 


deux projets, partait 


0) Le projet du Gouvorsement portal 

Ant 23, L'administration nolflo aux propribtsiros ot à tous autres lntéreés qui ser a 
vor l'art. 21 es sommes qu'ulo offre pour fndomnités,—Ges offres sont en outre afiel ment À 
L'art 6 de la présente loi 

a) Dans la quinzaine. Le projet du Gouvernement portait : Dans 1 Auitub 

2) Projet du Gouvernament 

Art 28, Les leurs, sex qui ont ex envoyés en possession provisoire des biens d'un absent, el autres. personnes 
représentent Les incapables, peuvent valablement ries offres énoncées en l'art, 23, lorsqu'ils s'y so lt au 
sr par Le tribunal. 

‘Celle autorisation peut être donnée sur simple mémoire en a chambre du conseil, le ministère pull entendu 

Le tribunal ordoaue les mesures de conservation ou de remploï que chaque cas poul Hceaailtt 

Les tulèurs, ceux. qui GnL été envoyés en possession provisoire des hiens d'un absent, el auires persdmies QU Fer 
sentent les incapables, peuvent aussi, en observant Les mêmes formalités, uralier à l'amiable ave l'administration, 


a dépôt des plans, preserit par l'art. 5 de la présente loi, ct sans que Le Jugement d'expropriation ul 


Les dispositions du p 


ai article sont applicables aux immeubles dotaux 
23) Projet du Gouvernement 


Art. 28. Si s'agit de bions appartenant à des déparlemens, À dos 


communes ou à des établissemens publics, le 
ur pourront valablement acgepler les offres énoncées en Part. 23, ou traiter à l'amial 
ils y sont autorisés par délibér 


onfor 
mn du conseil génbral du département, du conseil 
ration, approuvée par le préfet en conseil de préfectur 

Dans le ess où il y aurait Heu d'exproprier des bico 


mément à l'article 


sppartemant à l'E, le ministre des na 


esvoir les offres énon 


tation de la 


Couronne, Le ministre des finan 


68 PREMIERE 


is les préfets, ma 
inistrdteurs pourront valableu 


délihéraiion dù en néral du 
épanemeut, du € fcipal 
où du conseil d'administration 
appravée par le préfet en conseil 
de préfecture. 

An. 37, Le délai de quinaine 
fixé par l'art. 24, sera d'un mois 
du 2% 
ex. 


An. 27 (2) 
dans es 


RTIE 


— cHaNnRE 


où établisemens publ 
reserites par 


Le. 
ss prérus par Les art 


ai de 


dns Les 


Des béurés. 


d'un moi 


fixé par l'art, 2 ser 


Ari, 3%. Si les ofres de l'admi- | Art, 28. Si les afres de l'a sont pas aecepiées dou 
niétretion ne sont pas acceptées, | les délais prescrits par les art, 24 et 27, lai levant 
 onobantHepatin dé | Le Jar, 4 er cou à cet el, ex propriétaire et Cou autres 
Fautres intéresse déclarent, dans | pour qui sit procalé au réglement des inemnités de a manière 
Îa aquinmie de le nouifesticu que | diquée ou chaplure suivant. La citation contiendra l'évoncition des a 


dinatrat 
priétire, sera proc 

de indemnités de 18 ma | 
indiquée au chapitre suivant. | 


Dans sa sesion annuelle 
fee 
joins, et soïsante-dou 


sont choisi, jusqu'à 1 ses 
cos échéant, à 
Le nombre des jurés désigné 


Ar. 30. Toutes les is qu'il y a | … Art. 30, Toute 
Jeu de recourir à un jury spécial, | lieu de recourir 
Ma cour royale, dans les dépurte: | la cour royale 
miens qui sont le siège d'une cour nt le 
royale se dans Les aûtres dépur el, dans le 


mens, tribal du chef-lieu 
diciaice du département {toutes Les 
<lumbres_ réunies en chambre da 
sans), ehobsit 

scie pen 
spécial chargé 


nes pour 


ler Lex indemnités dues 
our le département de lo 


au plus, qoi 


judiciaire du 
sur he list 
tie 


Frs qui auront 6 


Du jury spécial chan 


aérol du dép 


dent : 
Ve Jury sp 


rtunées 


proprlaio 


de parte de la 


personnes 
fe 


dé régler tes intemnités 


chaque arrondissement 
le du jury reel per 


res du jury spécial appel, le 


our cause d'aiité publique 


fois qu'il ; a | Art, 30. Toutes Les fus qui a 
un jury spécial | lieu de récourie à un jury “Méca, 
es départe” | la première chambre à 0 
e du aus Les déparicmeus qui 
nu le siège d'une cour" royale, 


ans les autres départemens le re 
amère chaire du rit du che 
Heu judiciaire, boit, en La cha 
de la conseil, sur la liste 
argé | cu vurtu de trie pr 
st | Furroudissement dans 1eque 
Heu Jos 6xpropratians, scie per 


ianal lncour royale prose au | dll chargé de fser dé es 
dhois de jurés. Le chair et QU | le montant dé l'indemnité, éLien 
me le prune chambre de La | outre quatre jurcssupplementaires 

re du conteit (26), e peudant les | défèré à a chambre de La cour où 
des vacar | du tribunal chargts du service des 


vacances , par la champ 


Ne peuvent à 
1e Les: propriéioires 


Les créanciers ayant iuscripe 
it ie 


ernement Le délai d 
rmement. Les prpri 
D cet 


La cour 6 


le téibanal choisit en 
en même Lemps, quatre | 0 
jurés suppléns 

Vent être ch 


tion sur less meubles; 


vocations, En ext d'atention ou 
de récuation des membres du ri 
dual, le chois du jury est déféré à 
da cour royale." 
La our Où Le Limal choisit, eu 
Set en mème Lemp, quatre 
jurés supplément 
Re peutent re ch 


fermiers, | 1°Les propriétaires, fermiers, 
ai locataires des Lerrains 6 atimens 


désignés en l'arrêté du préfet pris 
uen de Far. 14 a qui ro 
à ncquérir 

Les eréanciers. 
Aion sur est met 


EXPROP. 
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3e Tous autres intéressés 
gués 0 


peonsés, s'ils le requibrent, des fo 
tions de juré 


dis- | Les sepinagénaires seront dis- 
le requièrent, des fonc. 


Ar 31. La liste des sci 
fe, 
quant, au moins huit jours à l'avance , le lieu et le jo 


1 des quatre jurés suppl 


tai transmise par le préfet au sous-pré 
onvoque les jurés et l 


r de la réunion, La notifcat 


m 
aux parties leur fait 


Ant. des séances on refuse de prendre part & Ia 
délibération ; encourt une amende de 100 fr, au moins et de 300 fr. au plus. 


out juré qui, sans motifs L 


times, manque à l'u 


est prononcée par le magistrat directeur du jury 


dernier ressort sur l'opposition 


serait formée par le juré condamné. 


lement sur les causes d'empéchement que les jurés proposent, ainsi que sur les exclusions 


u incompatibilités dont les caus 


désignation faite en vertu de l'art, 20. 
Ant. à trouvent rayés de Ja liste par suîte des empéchemens, exclusions on incom- 
patibilités prévus à l'article précédent, sont immi 


ones que poslérienrement à la 


Ceux des jurés qui 


sent remplacés par les jurés supplémentaires, que le 
magistrat directeur du jury appelle dans l'ordre de leur inscription. 

En ess d'insufisanee at directe 
personnes nd r le né 


en vertu de l'art. 29, les 


cessaires pour complé 


Art, 34. Le m , auprès du jury spécial, du grefier on commis greffier du 
tibunal, qui appelle su uelles le jury doit statuer, et tient procès-verbal des 
opérations. 


Lors de l'appel, l'administration a le droit d'exercer deux récusations péremptoires; la partie adverse a le 


Dans le ss 


où plusieurs inté 


arent dans la même affaire, ils s'entendent pour l'exercice du droit de 


réeusation, sinon le sort désigne ceux qui doivent en user 


Si le droit de récusation n'est point exercé, ou s'il ne l'est que partiellement, Je 


strat directeur du jury 


procède à la réduction des jurés au nombre de douze, en retrmehant les derniers noms inscrits sur la liste. 


Arte 35. Le jury spécial n'est éonstitué que lorsque les (loue jurés sont p 
Les jurés ne peuvent délibérer val qu'on 
At le jury est constitué, chaque juré prête serment de remplir ses fonctions avec impartialité 


à sous Jes yeux du jury 


mbre de 1 


36, Lorsqu 


1° Le tableau des offres et demandes notiflées en exécution des art. 23 et 
2 Les plans pareellaires et les tres ou autres documens pro 
demandes, 


its par Les parties à l'appui de leurs offres 01 


Les parties ou leurs fo 


dés de pouvoir peuvent présenter sommairement leurs observations. 


Le jury pourra entendre toutes les persounes qu'il eroira pouvoir l'éclairer 


Il pourra ég 


ment se transporter sur Les lieure 

La discussion est publique elle 
Les jurés se retirent 

dé l'an d'eux, qu'ils désignent à l'instant mêm 
La décision du jury fixe le montant de l'indemnité ; 
En cas de partage, la voix du présid 


déléguer à cet « 


où plusieurs de ses membres. 


édiatement dans leur chambre pour délibérer, sans désemparer, sous la présidence 


le est prise à la majorité des voix. 


du jury est prépondérante 


Al. 88. La clôture de l'instrne- | Art. 38, Le m 
tion est prononcée par le magistrat | du 
directeur du jury. | de 


stat directeur | Art 
3 Hnaique sommairement et | rat di 
Kuestions qui lui pa 

| tér de l'instructio 


Art. 39. Le jury prononce des indemnités distinctes en faveur des parties qui les réclament à des titres 
différens, comme propriétaires, fermiers 
Dans le cas usufruit, une seule indemnité 


ataires, usagers et au 


st fixée par le jury, eu 


intéressés dont il est parlé à l'art, 94 
d à la valeur totale de l'immeuble 


7) Projet da Gouvernement: Des ar. 21 et 22 
28) Magistrat directeur du jury 


Ia rédaction du projet du Gouvernement. La li de 1833 disait: Le #rbunal dé 


l'arrondissement 


(29) Projet du Gouvernement : Le magistrat di 


eur du jury pronone 


a clôture de l'instruction et pose Len questions 
auxquelles les jurés devront réponire. 
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Aéd-propriétaire et l'asufruitier exercent leurs droits sur le montant de indemnité, au ienté Météreer 


L'usnfroitier sera tenu de donner caution les père et mère ayant l'usatruit Hégal des biens d 


ss enfin 


sur Je food de droit 
di 


Lasqu'il y a Hit s qualité des réclamians, et toutes Jes ais qu'il s'élève des di 


eultés étrangères à t fixation da montant de l'indemnité, le jury rè ait indépendamment des ii 
se pourvoir devant qui de droit. 
un cas, être inférieure aux offres de l'aiministrar 


cultés sur lesquelles 
L'indemnité alle 
tion ni supérieure à la demu 


par le jury. ne peut, en ai 


le la partie 

Ari. #0. SE l'indémoité réglée | Art. 40. Si l'in 
par limit Be Taminiir 

qu l'aurv : | Fauront refuse 

indemnité est aie "5 lien de- 

cure à le demande des parties. | mande des parties, Tadminiira= 


ammité réglée | Art 40, Si lindemigilé est érale 

pas L'olfre | a demande des parties l'adininis 
Les parties qui | tration sera condamnée aux és 
on condamne 


u 


es la fois supérieure à l'ffre de l'aainistration, et nf 


és par les parties t l'administration; dans Les propur 


à de Leur re 


le leur demande avec la décision du jurÿ: 


Tout indemaitaire qui ne se trouvera pas dans le cas des art. 25 e1 20 
u jurs 
Art, At. La décision du jury. signée 


condamné us dépens, que 


que sol l'estimation ultérieure 1 a omis de se conformer à l'art 


ambres qui y ant concour, est remise pur le présent at mini 


Arat directeur, qui Is déclare exécutoire, statue ur les dépens, et envoie l'adninistratir 


ün nt d'a 
publique qui sera publié avant La 
dk, déterminer le ar des peus 


rat taxe Los dépens, | Ce magistrat axe lon dépens, 
dont le Varif et déterminé par a | dont le tri est déte L 
ment d'adminiraon publie | rüglcment : d'adatnisration "pu 
on 


chat dans Le même renover Pappréchtion de Fndemuité à un jurs choisi dans un 


te arrondissement Voisins, quand mésne il appartiemdrait à un autre dépar- 
Tara proc à cet et con- | tement 

MERE à Tart. 0, | Hacra procédé, à cet cet, conformément à l'art, 0. 

Art 4e L den affaires dont 1 a dté saisi au moment de sa COnvOcATiON , 1 state suc 


essisement et sans interruption sur chacune de ces aires, 11 né peut se séparer qu'aprés avoir réplé tout 


les indemnités dont a fixation 


ui a été ali déférés 


paragraphe était pas dans a li de 1833. 
une décision du jury aura éd aée, l'aire sers renvoyée devant un nouveau jury, hi dans 1e 


avant la 


Cependant, sur La réquisiion des parties, et pour cause de suspicion Héslie, 
Corwation d'un jurg, renvoyer l'spprécstion de Fiodemnité à an auite jury ch 
quand même il appartiendrait à un sure département 


La Cour de caseaion pou 
à dans ün des arrondissemens voisine 


ion de 1 comes 


nai ci: Sur La regutle des parties, Supprimé sur à PK 


EXPROPRIATION PURLIQUE. 
Art. 45. Les opéra 
vellement annuel de la Histe générale mention 
par le même jury 
Art. #6, Après la clôture des opérations du jury, les mini 
chentauxdites opérations sont déposées au 
Art, 47. Les noms des jurés qui auront fait le servie 
dressé par Le conseil général pour l'anné 


ns commencées par un jury, et qui 
en l'art. 29, sont € 


— PROJET DE 


ror. 624 


je sont pas encore Lerminées au moment du renou 


à conclusion défini 


jus 


ls de ses décisions et Les autres piêces qui se ratio 


ee du tribunal civil de l'arrondissement. 


pourront être portés sur le tableau 


cmavrrne int, — Des régles à suivre pour la fzation des indemnités. 


Art. 48. Le jury est juge de 
évaluation de l'indemnité. 
9. Dans le cas où l'a 


nistration cont 
mn, dont il renvoie le ju 


ant qui dé 


eur du jury en ordonne la € 


jusqu'à ce que les partiés se soient entendues, où que Le Hiü 


Art, 60. Les maisons et hâtimens | 
dont il_ est nécessaire d'acquérir 
une portion pour cause d'utiit 
blique, seront achetés en entr 
les propriétaires le re 

e déclaration. formelle adressée 
magistral. directeur du jury ; 
dans le délai énoneë en l'art. 24. 


Art. 
dont 1 est nécessaire 


“acquérir 

une portion pour cause d'ail 
À par une déciarotion formelle 
dresée au magistrat directeur du 


Il en sera de même de toute par- 
par suite du | 


celle de terrain qui, par suite du 


celle de terrai 


moreellement, se trouvera réduite | morcelement, sra inférieure à La 
Te propricire ne pos: | toutefuis le propriétaire ne pu 
sède aueu n Lee 4 nédiatement | sède aucun terrain immédiatement 


contigu, ets la. parcelle 


ontigu, et si la parcelle ainsi ré 
duitéest inférieure à dix ares, 


duite est inférieure à dix ares. | 

Art. 51, Si l'exécution des 
tant de la propriété, cette 
de 


avaux doit procurer une 
ugmentation sera (34) prise en considération di 


52, Les constructions, plan 


rité des titres et de l'effet des acte 


serait au détenteur exproprié 1e dre 
droit, fixe l'indemnité comme si elle 


mentation de val 


qui seraient dé nature à modif 


à une indeun 


té, le jury, 


ladite indemnité, rester déposée 


Ant. 50. Les batimens dont 51 est 

nécessaire d'acquérir une. portion 

pour cause d'utilité publique, se- 

ront achetés en entier, si les pro 
requièrent par une dé. 

rmelle adressée 

leur du jury, 


délais énoncés aux art. 24 et 

I en de même de toute 
parcelle de Lerrain qui, par suite 
du morcellement, se Lrouvera ré 
duite au quart de la contenance 


ne posséde aucun Lorrain 
dus réduites al inféricure à di 


péciale au res- 


s l'évaluation du montaut de l'in: 


art. ions et améliorations ne donneront lieu à à indemnité, lorsque, 
à raison de l'époque où elles auront été faites ou de toutes autres circonstances dont l'appréciation lui'est 
art la conviction qu'elles ont été faites dans In vue d'obtenir une indemnité plus 


TITRE V 


3, Les indemnités réglées par le jury seront, préslablen 
s des ayant-droit. 
e refusent à les recevair, la prise de possession au 


S'il agit de travaux exécutés par 


V'Etat,_ les offres réelles pourro 
sectuer au_moyen d'un mandat | 
u de l'indemnité ré- | 

par Le jury. Ce mandat , déli | 

vré par l'autorité compétente’, visé 


par le payeur, sers PRrabie ur 1 | 
| 


Si les ayant-droit refusent de 
exoir le n 
in aura 


dat, ln prise de pos 


| ion s. 


33) Le projet da Gouvernement ne contenait pas: F4 


Le deuxième paragraphe portait 
Ile sera de même de toute parcelle de Lerrain qui, par suite du morcellement, 
si toutefois Le propriétaire ne posséde aucun terrain contigu. 
34) Sera. La loi de 1893 disait: Ponrra étr 


à la prise de possession, ae 


— Du paiement des indemnités. 


ittées entre 


a après offres réels et gonsignation 
SL s'agit de tramux. exécutés 
T'itou les dépariemens, les 
Vires réelles pourront. s'ffeciuer 
au moyen d'ün mandai éqaiau 
montant de l'indemnité réglée par 
le jury: ce mandat, déliré par 
d'ordonnateur compétent, vi par 
je payeur, sera payable sur La calsse 
P 


trouvera dési- 


publi 


Si les ayant-droit refusent de 
recesoir le mandat, la prise de pos- 
session aura lieu ap nation 


en espéces. : 
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UTÉS. 
an 


Ale sera pas fit d'offres réelles toutes Les fois qu'il existera des inscriptions sur l'immeuble expro- 
siacles au versement des deniers entre les mains des avant-droit; ans ce cas, 5 sufra que 


at ennsignées, pour ére ultérieurement distribul 


a d'autres 


les sommes dacs par l'administration s0 s où remises, selon 
es règles du droit cornet 
Art, 55, Si, dans les six moÏs du 
Vindemnité, les parties pourront exig 
Quand idem 


sment d'expropriatidh, l'administration ne poursuit pas Ja fvation de 
er qu'il sit procidé à Iadite fivation, 

4 ni aequittée ni consignée dans Les six mols de Ja décision du 
jury CSS), les intérèts courront de plein droit à l'expiration de ce délaï (36) 


e,s elle n° 


TITRE VL. — Dispositions diverses. 


Ant. 56, Les contrats de vente, quiltances et on ins, peuvent être 
passés dans a forme des actes administratifs: la minute restera déposée au secrétariat de la préfecture expédi- 
se à l'in 


res notes relatifs à l'acquisition des tr 


Art. 57. Lesaignifications et notifications me enlaprésente loi sont files à I diligence du préfet 
département de La situation des biens. 
Elles peuvent êtres faites tant par huissier que par tout agent de administration, dont les procbs-veraux 


font oi en justice 


Art. 55, _ Les plans 
haut certifie, Si 


{Art 58. Les plans, procb-terbaus, corieats, aiguiications, jt 

meme contrat quices € antres acies faite ea vertu de a Préc 
Vin pour Bimbre ct enregistrés gratis, lorsqu'il ÿ aura leu 

‘ st 

droits pour 3 tronseripion des a 


‘es pr 

partir dela 
qe api dons cr arr 
Sappliquer qu'à x portion des À 
aire à l'eséeutiou des travaux, 


ë lorque à 
SE que he Immeuble oc 
dès droit 


fes de l'mrinistration, Je montant de l'indemnité devra, 
prescrit ar Les art, 23 1 24 (38), 
ur être remis ou distribué à qu de droit, selon es règles dt 


Ar. 59. Lorsqu'un propriétaire aura accepl 


À l'exige et sil n'y a pas eu contestation de In part des tiers, dans:le dé 


être versé à La case des dépôts et en 


Art. 60. Si des terrains acquis pour des travaux d'unité publique ne réçaivent pas cette destination, Les an= 


lens propriétaires où leurs ayant dralt peuvent en demander 1 remise, 


Les pris des Lerraïns rétrochés est x à 


due presrites, La sation par 


rains ant été equis (50 
Art 61. Un ants, publié de la manière indiquée en l'art, 6, fait connaitre les terrains que l'administration 
est dans le cas de revendre. Dans le de celte publicatio “s propriétaires qui veulent ré- 


sd 
x Le cata de rachat et payer Le prix le 


seguérir a propri 


Le déclarer el, dans Je moîs de In fixation du pris, soit 
à peine de déchéance du 


amiable, sit judiciaire, il doivent pa 


privilége que Leur ae 
Art. 62. Les dispositions des art. 60 L 01 applicables aux terrains qui auront été acqu 


réquisition du proprié mt disponihles après l'exécution des 
Art. 63. Les concesidfnaires des travaux publics exerceront tous les draitsconférés à 

An. 
prié par canne d'utilité publique, co 
propriété, pour former son cens électoral. 


c ls obligations qui Jui sont imposées dans la présente 1 
de 
sueront à Jui 


ions de La portion d'inmeu 


ua propriétaire aura cédé, ou dont il aura té expro= 
un a, à partir de La remise de La 


re complées pend 


TITRE Vi, — Dispositions exceptionnelles. 


| Art 65, Après le jugement d'ese | | Art 
propriai 


Larsqu'il s aura urgen 
Ve préfet peut, par un | de prendre possession des Lorra 


34) De la décision du jury. Ajout à 1 oi de 1833 por a © 
36) Les mots A titre de dédommagement, qui terminaieot article de 1833 et de a commission, supprimés dans la dis 


7) La perception. Le projet da Gourersement et de 
1 La ol de 933 dat + L'art. 28, 
Lai de 1833 ecles à projets aient: Moyennant squelle l'État es devenu propridaire 


commission parait: De l'accumplitsement de cette formalité 


EXPROPRIATION PUBLIQUE. — PROJET DE LON 
ME spécial, déclarer qu'il 3. a | non bts qui seront soumis à l'ex 
me de prendre possession des | propriation, l'urgence sera spécia= 
Mréenue mon Daicseomprsesan | letent écarte par une ordone 
Ve 8, En ce rot du | AR 86 En cs cp après line 
Fone st le noéteston non à pas | nance qui déclare l'urgence et le 
etre de le, sont sgniiés, | Jugement, seront notés, confur 
= LS, aux pre ne 
Ratio eù référé devant Le prés “crant le rbumal EN: 
Ent da tbaral Qu. Lecique D 
de délai ou moins; cle énonce Là ete pue ldmiiaraion 
snme crie par siministation. 
Ant. 07e AU jour Bne, le pros |. Art. 7. Au jour fé, le proprie- 
st teno de décures D |'taire el es déenteurs seront lents 
Femme dont à demande 1 cons 
& “ | l'envoi en 
ui de comparsire, à | Fan pa maralte, 
| PSE. Le pnatdent Be le | AU 08 Le Wibaial IE man 
| sisi que l'indemnité à payer, sit | Le tribunal peut se transporter 
| éupation. J à | our visiter Les temins, recueil 
sers versé efeclivement, entre les | à valeur, 6e dre 
Sins des propriiares ane por- nest 
eee mé ansle nd Jours, 
ane 16, 18 eÙ 17 | äater dur jusement qui Tauro dre 
copies < 
| | du ce: moe milan 
| | tribunal déterminera la some 
ea SR Ps 
| tise re assurer 
É pendant deux ans, Le paleent de 
pe par pre mme nue | trs à 6 
PE mains de président et proclée 
A lopéraion abus es in Jours de | 
letdies ieraneuene 
relie du procisrbal de l'expert 
| Era temine a some à 
| dre, outre fe pr d 
deux ans, Le paiement des Gntérêts | 
ap. 10 
7e Suede vu du procbsver- |. Art. 0. Sur le vu du procèsver 
| le assignation à deux jours | nouvelle mation à deux jours 
él a me Le prod on | de a au mins Le pret x 
| eine peuvent être Suaates pa! ar 
| app don ni appel, ni renvoyes | LUE Pr po 
72. Le président taxera les | “Art. 92. Le président lasers les 
À aépens, pour estate ltére | dépens qui sant Suppune 
Star. bo. 
Ar, 73. Après Ja prise de ponse- | Are 73. Après la prise de pose. 
sion, Her, à Ja poursuite de Le | sion 3 ta 0 la ouate do da 
parie a plus diigente: procédé à | partie a Das aliebntes proctl à 
Eat définitive de lindem- | Es fran déintéve. de dem 
À nité, en caéeaion du tre 1y del | mé, en exécation du Vitre 1 de 
| présente loi | ta présente loi. 
| Ant. 74. Si cœtte fixation est su- | Art, 74. Si cette fixation est su- 
péri À I some qui a ie dé | prie 1 soie qui de 
Verne par le président, le sup | Lorna par le Ubu Le Sup 
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plément deit être consigné dans la | plément doit être consi 
huitaine de la siemifcation de la | quinraine de In décision 
décision ‘du jury, et, à défaut, Je | et à défaut, le propriétaire 
propre pui opposer à 1 | soc à La citation des ta 


Ari, 7 
litaires, ni oux travaux de la 
ur ce travaux, une ordonnance royale détermine les terra qui sont soumis à l'expropriot 

a cas d'urgence, des propriétés privées qui seront ju 


Les formalités prescrites par les titres 11 1 de Ja présente loi ne sont applicables ni aux travaux 


At. 76, 


apropriation où l'occupation temporair 


es nécessaires pour des travaux de fortifcation, continueront d'avoir lieu conformément aux dispositions 


es, lorsque les propriétaires ou autres intéressés n'auront pas acceplé les ofres de l'administration, 
à définit des indemnités aura lieu conformément aux dispositions du titre IV ci-dessus, 
alement applicables aux espropriations poursuivies en serta de La ol du 30 mars 1894, les ant: 10, 


17, 18, 19 1 20, ainsi que Le titre VI de Ia présente li. 


TITRE VII. — Dispositions finales. 


Arte 87. La loi du 8 mars 4340 |. Ar: 77, La loi du À mars 4610 | Art. 77. Les lois du 8 mars 1810 
est abrogée Fest abrogée. et du 7juilet 1839 sont abrogées, 
Las dispositions de ls présente | Les dispositions de la présente 
Loi seront appliquées dans oi seront appliquées dons tous les 
as où les ol se réfèrent à celle | cas où les Jos se référent à celle | 

# mars 20. da $ mars 1510, 
Art. 68, La présente Ji sera ob 

ice à dater de Ia pre 

des conseils gê= | convocation 

ra | généraux à 


néraux de département qu 
Lé'instances en réglement d'in. | "Les Instances en # à d'in 
demeités dont les (ibamaux. se “dont les unes pe 
iroureront. sais à l'époque de a saisis à Tépoque. de | 
ele première couru onvocations seront | 
agées d'aprés les lo foi en tique 


introdote 


Tes rois de l'instance Lits 
Nota: — Ge projets été présenté à la Chambre de Palrs le 1° ars. appart Le 22 avril, Discussion le 291 
24 avril, Adopion Le 28 avril 4841 


TRAVAIL DES ENFANS DANS LES MANUFACTURES, USINES OÙ ATELIERS. 


Ce projet de toi 
lume des Annales du Parlement français, l'exposé des motifs lu par M. Got 
merce, le 11 janvier 1840; le rapport déposé par M. le baron Charles Dupin, le 22 février; l 
développée de la discussion du 4 au 10 mars; le texte comparé, sur trois colonnes, d 
Gouvernement, du projet amendé par Ia commission , et du projet voté par la Chambre de Pairs. 
Le projet, ainsi voté, a été présenté le 11 avril par M, Gouin, ministre du commerce, à la Chambre 
des Députés, M. Nenouard a déposé son rapport le 25 mai 1840. La discussion a été mise à l'ordre 
iccessivement les 25. et 29 mai. À cette dernière séance ele a été 
ssion de 1840 s'est terminée sans que la Chambre ait discuté le projet. 
ns la session de 1841, la reprise du projet a été décid proposition de M, Renouard , le 
16 novembre 1840. — Le 9 décembre, M, Cunin-Gridaine, ministre du commerce, à annoncé 


TRAVAIL. DES ENFANS. — EXPOSÉ DES MOTIFS. 


dépôt à la commission de documens nouveaux, qui ont fait l'objet d'un rapport supplémentaire dé 
posé le 12 décembre par M. Renouard. 

Le projet adopté, mais amende 
mini 


à discussion à duré du 


à été reporté à la Chambre des Pairs par M. Gunin-Gridaine ; 
du commerce, le 12 janvier 1841. M 


baron Charles Dupin a déposé son deuxi 
port le 45 février, Le projet a été adopté, avec amendement, après discussion des 22 et 2 
(P'oyez au présent volume, 2° partie. 

En conséquence le projet est reve: 


me rap 
février. 


à la Chambre des Députés. —Présentation le 3 mars. Rapport 
dopton définitive le 41 mars 1841 


le 6 mars. Discussion et 


EXPOSÉ DES MOTIFS, 


Présenté le 14 avril 1840, par M. Gouin, ministre du commerce 


M. le ministre rappelle suceinetement l'engas 
senter une loi sur le travail d 


ment pris par la précéden 
nfans dans les manufactures. 11 
intérèts divers avec les principes de la liberté du travail 
tion due à l'enfance 


administration dé pré 


male la dificulté de concilier les 
de l'antorité paternelle 
Toutefois l'adwinistration a reconnu que l'org 
présente pas les graves abus qui se sont introduits dans les 
que la nécessité d'une répression sévère et immédi 
les conditions du travail des enfans. M. k 

La nouveauté du r 
les enfans , 


à protec- 
France ne 
ct 


misation de l'industrie e 


andes manufactures de l'Angleterr 


le sy fait 


ns sentir. 11 faut seulement r 


ministre continue ainsi 
quel i s'agissait 0 
et le défaut d'expérience direct 
tration précédente qu'il était difficile de don 


soumettre les usines et manufactures qui 
ent acquise à cet égard, avaient fait cr 
aux dispositions de la loi toute a 
ront recevoir plus tard, et qu'il y avait lieu de procéder par voie d' 
présenté, le 11 juin dernier, à la Chambre des airs, se bornait à faire consacrer par la lé 
reconnaissance du principe, e à en réserver l'appl t par la voie des réglemens 
d'udministration publique. La commission de Ja Chambre dès Laits n'a pas ru duvôir enth 


jploient 
adminis: 
té qu'elles pour 
sai. Aussi le projet primitif 
istation la 


ion au Gouverneme 


dans cet 
ordre d'idées. Elle a jugé avec raison que le but proposé serait sûrement atteint, Si l'administration 

it directement provoquée à intervenir d' 
elle a pesé qu'un certain nombre de questions de détaildevaient seules étre résolues facultativement 
par des réglemens d'administration publiqu 
die qui à Uémoi 


nunière eMeace en vertu des dispositions législatives ; 


. La Chambre des Pairs, après une discussion appt 
nportance qu'elle attachait à ertte question. s'est rangée, sauf quel 


ques modifications , à l'opinion adoptée par sa commiss 


6 de toute 1 


Dans le cours des débats, l'administration actuelle a 


1 plusieurs fois l'occasion de faire connaître 
qu'elle adhérait au système préféré par la Chambr 


 Pairs, lout en assoc 


à l'esprit qui a dicté 
ax amendemens qui rendent là loi directement impé 
nt de 10 


le projet de loi primitif. Nous avons consenti 
rative sur les points g 


néraus EL 4} 
rendre obligatoire, en lui L 


la force nécessaire pour la 


sant en même temps La 


facalté de recourir aux ordonnances, non pour 
diier l'exécution des mesures prescrites, mais pour en étendre | 


du cercle des prévisions actuelles. 
lei M le ministre analyse 


Met, suivant les beso 


s, hors 


rticlé par article les dispositions du projet de loi, adopté par ln Clk 
bre des Pairs et soumis aux délibérations 


la Chambre, et il tern 


L'ensemble de ces dispositions + 


urs, de nature à cb 


r les di- 


vers intérèts qu' 


les en 


rasseut, La loi, en même temps qu' 


détermine, d'une manière nette et 
ales, laisse à l'administration toutes les facultés nécessaires pour en tem- 
l'application par des réglemens spéciaux, susceptibles à leur tour d'être modifiés , su 
connaissance ultérie 
que localité. 


ant la 
que industrie et dans cha- 


ure des faits et des besoins qui se révéleront dans cha 


Veiller sur la conservation des eufans , sur leur s1 


nté et leur biemétre , autant que l'intervention 
üu Gouvernement peut s'exercer dans cette vue sans empiéter sur l'autorité paternelle; satistair 
ce que demande le juste soin de leur instruction religieuse, morale, intellectuelle 
loi que le Roï nous a chargé de vous présenter. { Voyez le 


À est le but de la 


este après la discussion. 
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RAPPORT PAR M. RENOUARD (1) 


Déposé Le 5 mai 184. 


Messieurs, les bienfaits que les progrès de l'industrie versent avec abondance sur un pays, ne se 
développent pas sans quelques souffrances privées. Le mal s'y mêle au bien, comme dans les meil- 
leures choses de ce monde ; mais le bien est général et immense; le mal, accidentel et local, n'a ni 
la même intensité, ni la même étendue. 
€ travail des enfans est nécessaire dans les manufactures ; la souplesse de leurs membres, la pr 
iguité de leur taille ne permettraient pas de les remplacer par des 

tiou, sans un notable désavantage. Ce travail donne du 
bondage, leur inspire l'habitud 


tesse de leurs mouvemens , 
adultes dans certaines opérations de fabrk 
pain aux familles, protée les enfans contre l'oisiveé et le vag 
de l'ordre, leur enseigne de bonne de ce qu'il gague. Mais, eu même 
temps aussi, les enfans sont quelquefois exploités par la cupidité; l'abus du travail énerve Jeur 
rs, laisse leur intellizence sans culture, leur ae sans religion et sans 


sure que chacun 


corps, pervertit leurs m9 


moral 
La sagesse du législateur, en même temps qu'elle dirige toute. la puissance de la société vers le 
développement des p aux, doit tendre, autant qu'elle le peut, à diminuer l 
C'est dans cette pensée qu'en s'applaudissant de voir l'industrie attirer à elle un nombre touj 
croissant d'enfans qu'elle soustrait à la misère, il ne faut pas méconnaltre que le travall des enfans 
a ses excès, qui peuvent les torturer dans le prés les perdre dans l'avenir, 


industriel, prévenir ee 


elle, sans priver les enfans des Incontestables bien 


La loi p 
ave problème offert à vos méditation 


dérer l'excès de ce travail? Tel est le s. 

Depuis longtemps la sollicitade publique s'est émue de sa solution. 1 faut le dire à l'honneur de 
l'industrie française : beaucoup de nos fabrieans ont , par Le désintéressement el la persévérance de 
leurs eforts, eu le bonheur de prévenir le mal et lorsqu'un eri d'ularme à été jeté en France dans 
voix qui s'est élevée a été celle d'une socièté de fabrfeans, di 


L'intérét des enfans, une des premi 
la société industrielle de Mulious 

Le mal est profond dans beaucoup de localités 
gravité et l'étendue; la chaire évangélique en a 
saans écrits de publicistes consciencieux, pârmi lesquels la reconnaissance publique doi citer à part 
M. Villermé, Font dénoncé au pays (®). Si, dans plusieurs grands on de 
le, l'enfance et la jeunesse sont mossonées par ane mortalité qui dépasse 
si la durée de ln vie moyenne, plus certaine de la 

des ré 


ibres en ont signalé 


les tribunes des deux Ch 
nti; des enquêtes oflicielles l'ont constaté; Les 


notre population in 


celle des autres parties du roy 
prospérité d'un pays, est plus courte; si les coutingens militaires ne s'y recrutent qu'ap 
x de statistique criminelle y comptent plus de délits. et de 
s qu'il faut atribuer entièrement ces résultats ; 


ds cet abs y a sa part et y apporte sa cbeuse infuence. Modérer le trail des enfas, ce ne sera 
mas ce sera Pataquer dans une de ses sources, Cette tche ; toute nitée 
du Iégislteur, et pour animer Les eoris 


formes plus nombreuses; si les table: 
crimes , ce n'est point à l'abus du travail des enfe 


pas guérir tout le mal 
qu'elle est, resté assez grande pour exciter la solicitu 
persévérans des amis de l'humanité. 

La loi a-t-elle la possibilité, a-Lelle le droit de l'entreprendre ? 
e le droit au nom de deux grands principes : celui de l'autorité paternelle, celui de la 


selle: le père doit pouvoir diriger 'édu: 
rière. Mais toutes les fois que nos lois 
confiance envers 
pour tous lés autres 


leur public que d'ébranler l'autorité 
us, préparer leur € 


cation de ses enfans, choisir leurs u 
isent un droit, elles en répriment les abus. La 10 
pendant qu'il existe pot 


. dans sa respecter 
les entans, com 


on 
utorité paternelle 


s'oublie pas 


, Guilhem, 


{) Gel commission était composée de MAL. de Jussieu, Grandin, Coch 
Carnot, Renouard, Fulchirun, Cunin-Gridaine 
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membres de la société, des droits i 
n'est pas inf 
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dividuels sur lesquels la protection publique doit 
x l'autorité du père que de proté 
e droit de la soci 


mûre, Ge 
r contre les délits du père l'existence et la santé 
des enfans. Li & est que le eorps des enfans se développe librement tant qu'il n'a pas 
acquis la plénitude de ses forces physiques; que leur ame et leur intelligence soïent conduites vers 
le bien, tant que la faiblesse de l'âge laisse leur activité intellectuelle et morale encore impuissante 
pour se diriger elle-même. 

Si lon interroge les faits , ne disentils pas que trop de pères, dans la vue d'accroître le salaire que 
gagnentleurs enfans, consentent à les épuiser par des travaux qui dépassent L 
témoins les plus respectables n'afirmer 
cet ex 
d 


es forces de leur âge ; les 
ls pas que des pères ont la lâcheté de dépenser au cabaret 
ant de salaire prélevé sur la vie de leurs enfans? Ce sont là des délits que la loi doit in 
+ et qui, ils se commettent, doivent être puni 
Ge qui vient d'être dit du droit sac 


ré de l'autorité paternelle peut s'appliquer à la liberté d'indus- 
rie. Ce n'est pas l'enchaîer que de punir ses fautes. La liberté et l'impunité ne vont pas ensemble. 
La liberté , qui est le choix entre le Di 
sévérement répr 


en et le mal, est 


téressée à ce que le choix di mal soit 
6 la liberté morale , origine et type de toutes les autres formes dela liberté, 
Louve dans les tourmens de sa conscience le châtiment dû à ses écarts; la liberté légale doit trouve 
dans la loï la répression de ses délits. Ce n'est donc nil à des dénégations de la liberté d'industri 
nià des considérations tirées des Inconvéniens de la concurence, c'est au principe même de 
liberté d'industrie qu'on peut s'adresser pour légitimer la punition des aueïntes portées à la santé, 
à l'intelligence , à la moralité des enfans, par des faits qui sont un usage coupable de cette liberté ; 
et auxquels la lof attachera sa réprobation lorsqu'elle les aura mis au rang des contraventions ou 
des délits. 


Votre commission à reconnu à l'ananimité que l'excès du travail imposé aux enfans est un délit; 
que la loï a le droit de 


rer au del de quell 


es le délit commence ; que, par conséquent, 
lle a le droit et le devoir de limiter le travail et de prononcer des peines contre les ini 


acteurs. 
ation, de telles difficultés 
dispositions précises, le formuler en articles, €t qu'il 
faille se-contenter de lui laisser une place parmi les préceptes de la morale et les souhaits de la phi- 
lantropie? 

Gette question, vous 
Gouvernement l'a era , 
son vote à ane loi qui di 


Ge droit de la loi peut être exercé? Présente-til, dans sa mise à 
pratiques que l'on ne puisse pas le traduire e 


souûre 


t antre que celle de savoir si une loi est possible. Le 
il'a présenté un projet; la Chambre des Pairs l'a eru , car elle a donné 
e, il est vrai, du projet primitif du Gouverne 
cation du même principe: votre commission l'a cru, car elle conclut à 1 


ment, mais qui est l'appli- 
‘adoption du projet de la 
gleterre, la Prusse, l'Autriche, 
ns. — L'ordonnance rendue 


Chambre des Pairs, qu'elle a modifié par plusieurs amendemens; l'An 
la Bavière l'ont cru, ear elles ont limité par des lois le travail des 
en Prusse le 9 mars 1839 défend de recevoir dans aucune fabrique, mine, forge ou usine , les 
enfuns q pas neuf ans accomplis , et exige en outre des conditions d'instruction. — La légis- 
tion anglaise a surtout auiré l'attention de votre commission. On sait combien l'Angleterre se pré- 
occupe dés intérêts de son industrie, ét que , sur ancun aûtre point du monde, le travail n'entraîne 
avec une force plus irrésistible dans Ia rapidité de son mouvement 1 
es résistance 


considérations individuelles et 
torrent industriel qui s'accroit chaque jour et qui brise si aveuglément 
tant d'existonces sur son passage, a laissé cependant élever à côté de lui une digue en faveur des droits 
de l'enfance. Dès 1802, un acte du parlement anglais a réprimé les excès du travail des enfans ; 
huit fois, dep ot est revenu. sur ce sujet sans faire jamais de pas rétrogrades. Le sta 
ut de 1833 , du perfectionnement duquel les hommes d'Etat et les amis de l'humanité s'occupent en 
ce moment, limite à 48 heures par semaine le travail des enfans de 9 à 13 ans, et ordonne la fréquen- 
tation des écoles. C'est à tort que l'on à révoqué en doute l'exécution de cette législation. La com- 
mission a eu sous les yeux des témoigages authentiques qui attestent que la loi est exécutée, Elle 

era notamment des rapports de M. l'inspecteur Horner et une lettre d'un des membres du cabinet, 
M. Labouchère, adressée le 1840 au savant rapporteur de la Chambre des Pairs, M. lé baron 
Charles Dupin, et où on lit 


s isolées. Ci 


le parle 


Vaus me demandez 


est vrai que la Loï sur laquelle le travail des enfans est réglé en Angleterre est si 
habituel ï 


olée qu'elle doit être considérée, sois best 


15, comme inellicace? Je puis, sans 
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arer du contraire, et que, malgré les fractions dont nous avons accasiomeleent À 
at très diiciles à éviter, la of est babtuell 


taché de suivre Les progrès de l'opinion à cet égand et la marche de notre oï de 1KF 


at observée, tes infractions tot à fu 


runs plsindre, et qu 


exceplionnclles. J 


re conviction des ets salntaires qui eu sont résultés quant à la condition de notre popultio 


j'ai ne ent 


industriclle, 1 me semble aussi que Les seotimens hostiles qui s'étaient d'abord maifestés au sujet de celle 


siblissent d'année en année 


ataire, para Les chef d'atelier, 


ue le principe de La loi est bon , et qu'une loi est possible 
question de savoir 41 elle donnerait la préférenc 
iement, ou au système adopté par la Chambre dé 


Après avoir, à l'unanimité, reconnu 
votre commission a dû s'occuper d'abard de 
1 suivi dans le projet primitifdu Go 


D'après le projet primitif (1). la loi se serait bornée à prononcer des peines contre tout emploi 
16 ans, qui ferait obstacle à leur déve 


les forces des enfans au dessous d 


abusif et disproportionné 


loppement physique, intellectuel et moral. Le pouvoir de déterminer les conditions et les cas suivant 
lesquels ce principe devrait être appliqué, aurait été délégué à des réglemens généraux on locaux. 
La Chambre des Pairs a voulu que la loi elle-même posät des règles précises sur quelques points 


miné la durée du ur 
ientaire le droit d'éten 


elle a fixé le minimuun 


ze d'aduission des enfans , a dé 


fondament 
vail, a imposé l'obligation des livres; puis elle a délégué au pouvoir ré 
et d'élever, dans des eas qu'elle a fixés, Les probibitions de 1 Lol 
On a dit, en faveur du premier de ces systèmes, qu'il Gaut se garder de soumettre à des règles 
uniformes des fit nécessairement dissemhlables re diverse des industries ne permet pas 
ar une mesure commune l'emploi qu'elles font de la force des eufans; que pour telle 
des enfans sont trop jeunes à 10 ans, tandis que dan telle autre, on peut sans nul 
à Ja diversité des climaus, et que Les 
das les départ. 
€ du travail; qu'il faut s 
sue aux autorités locales , plus 
ces individuelles. 
oi ne doit pas descendre dans des, détails 
s théoriques; que le pouvoir régle 
er jusqu 


d'apprécier 
fabric 


iployer au dessous de 7 ansz qu'il faut avoir ég 
fcullés physiques sont au midi de la France développées de meilleure heure qu 
mens du nord; que L 
défendre de tout régle 
plus compétentes pour faire 
pour le sy 


diversité existe pour l'appréciation de la dur 
juste confiance 
eption des dl 
mn 


la loi 


voisines des faits 
On a di 


trop minutieux, mais qu'elle ne doit pas s'en tenir à des d 
mare, #11 est conf 


à des ordonnances royales , devra, sur plusieurs points, sé 


des règles d'une application générale et que ces points, puisqu'ils offrent ce caractère de généra 
ralilé, peuvent appai u domaine de la loi, et recevoir de sou autorité la.stablité et la garant 
e donne à l'action des grands principes sociaux ; que les ordonnances royales devront être 


relntes aux applications secondaires, aux mesures d'exécution eLà la détermination de cas exc 
tionnels sur lesquels la loi leur aura délé que le pouvoir » ire, 
S'il est laissé aux autorités locales, ne pourra parler ni d'assez haut, ni d'une voix assez fetineipour 

writés se rouveront aux prises avec des influences puissantes, ce 
s 'aliernative de subir ces influences où de s'auirer de redoutables 


ué Je soin de se prononeey 


ère sérieusement obéf; que ce 
qui placera le pouvoir local da 
inimitiés; que la diversité des dispositions cré 
ue nature sont exposées à étre régies par des dispositions dissemblables parce qu'elles appartien 
dront ä des départemens distincts, H faudra subir le joug des caprices locaux : on sera inévitable 
ament placé sous la nécessité, ou de sacrier lintérét des enfans pour maintenir une juste concurrence 
dustrielle, ou d'accepler des con à la concurrence, si dans un lieu on s'est 
préoccupé plus que dans un autre de l'intérêt des cufans, Ainsi Louviers et Elbeuf appartienne 
deux départemens diférens : ces villes sont voisines, elles consacrent Loutes les deux eur industrie à 
la fabrique des dra dleux qui éléverait le ph ail; qui abaisserait Le plus 
la Jinite de l'ige d ait moins sévère sur les conditions d'instruction, ferait 
Ja loi à l'autre. Get exemple est sailant, parce qu'il s'agit de deux vil très voisines, et produisant 
les mêmes objets; mais la même démonstration est applicable à des fabriques. plus éloignées entre 
cells, et dont Jes produits ment les mêmes. Elle est applicable à l'industrie de 
toute la France. Des règles uniformes peuvent seules prévenir ces injustices, eL empêcher la 


que si des industries de 


‘admission, qui se mon 


eraient pas ent 


1) Voyez le texte de ce projet au 2 volume des ANKALES D PARLEMENT FRANÇAIS, session de 140. 
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ace vers les lieux où l'on mettrait le plus de mollesse dans 


population ouvrière d'aluer de préf 


elle a ensuite, 


La majorité de votre € 


mmission a , en principe, adopté ce système dans la dis 
cussion de chaqu eu le devoir d'étudier si la règle que cet article était destiné à consacrer 

éralité pour devenir une disposition législative, ou si, au contraire, 
ait asser variable et sujette à exceptions pour devoir entrer dans des dispositions pure- 
ment réglementaires 

Arts 4, —L ele indique les établissemens auxquels la loi sera appliquée. 

Le projet primitif du Gouvernement déclarait, par son article premier, que la généralité des ma 
usines et atelier susceptibles de l'application de a loi; maïs l'article second re 
ette application aux manufactures usines et ateliers dont la nomenclature serait déterminée 
par des réel 


premier ar 


mens spéciaux. 


anbre des Pairs à, dans son premier, détern 
ssairement être appliqué 
ens d'administration publique le pouvoir de déc 
ctures ou 


né, par la loi m 
+et, par son 
la loi applicable à 


rtins établis 
lle a délégué aux 
autres genres de 


mens auxquels la loi devra nu 


ei 


Un troisième système, beaucoup plus 
andé quel loi fût appliqu 
ers qui ne seraïent point l'objet d'exceptions formelles, 
système était séduisant pa énéral 
que; c'était fermer la porte aux in 
marché de l'industrie ; où les intérêts privés se portent le 


à été proposé dlans le sein de votre con 


à toutes celles des manufactures et usines et à tous ceux des 


même. C'était proclamer un grand principe de mo 
c'était e 
uns 


ale 
apêcher que, sur cet immense 
ux autres de si rudes coups par In 


sgalités d'application 


nee, les conditions de la lutte restassent désavantageuses 


ax établissemens compris dans Ia 
Qu 
tique , on répondait par la possibilité de les placer dans les catégories d'exception. 

a de ce système, Elle l'aurait adop 
mement si elle a à sa possibilité. Mais la majorité a eraint d'énerver la loi en la généralisant 
outre mesure, La limitation législative du travail des enfans est une entreprise difficile et nouvelle 
l'étendre tout à la fois à tout le travail de la France, n'est-ce pas trop présamer de nos forces ? 
l'expérience ens side , 11 sera £ 


vient d'atteindre les ateliers de famille et les travaux placés sous l'abri du toit domes- 


6 unani- 


Votre commission s'est long-temps a 


je que notfe loi a été trop ü 


le de l'étendre plus tard; et c'est 


ainsi qu'a procédé sur ce sujet l'esprit pratique de l'Angleterre, qui, encore aujourd'hui, médite et 
prépare un bill nouveau. Si, dès sa naissance, notre loi périt par défant d'exécution, et à cause de 
sa généralité même, nous sera-t-il aussi facile de revenir sur nos pas et de restreindre après coup 
notre tentative? Une déclaration d'impuissance est fatale à toutes les causes, eL surtout au succés 


des grandes questions d'humanité, qui, en face d'elles, rencontrent pour adversaires des intrôts 
s en honneur, On se défie beaucoup eu ee pays de deux beaux et nobles n 
desquels on a assez abusé pour les jeter en quelque diserédit et pour expliquer le sourire de dé 
avec lequelles accueillent ceux qui ne veulent pas ou ne peuvent pas les comprendre : bien des } 
sonses croient avoir lout dit contre une pensée noble et sénéreuse, lorsqu'ils l'ont appelée une 
utopie philanthropique. Ne laissons pas trait 
pour entrer dans les réalités avec lesquelles 11 faut 


vivans et des préjug 


ns, qui a fait assez de progrès 


e l'on compte, Soyons pratiques pour étre 
utiles, N'exigeons pas trop, de peur de tout ajourner. 


La majorité de votre commisssion a reconnu que cette loi, défà si dificile à faire alors-même 


qu'on en restreint l'étendue, risque 
abord , tout le travail de la Fran 
limitation e l'autorité paternelle, conu 


t de devenir impossible si elle devait atteindre, de prime. 
apportée à l'industrie, contre la 
lité des règles trop uniformes, auraient ainsi une bien 
autre force. Une des conditions vitales de la loi, est l'organisation d'une inspection eficace. Avec 
quelles formes ; avec quelles pers inspection de l'aniversalité du travail ? 

La proposition d'étendre la loi à tout le trav ns à donc été rejet 
guer exclusivement aux réglemens d'administr 
ns soumis à la loi, ainsi que le projet primitif le proposait. 
s Pair, que cette nomenclature doit être dressée par la loi elle 


+ Les objections contre la gi 


Votre commis 


on 
ion publique le pouvoir de 


'a pas cru devoir dé 
dresser la nom 
lle a pensé, avec la Chambre 


ature des établis 


et complétée ensuite par des réglemens spéciaux 


DS RS . 
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nenciatare légale , nous avons apporté au projet de In Chambre des Pairs quel 


Dans € 
modifications. 
L'art. 1° de la Chambre des Pairs mentionne express 


nt: de les manufactures destinées 3 la 
les manufactures et usines à moteur méco- 


filature on à la fabrication er à l'impression des 
nique ou à feu continu. 
La mention des manufactures et usines à moteur mn 


que ou à feu continu n'a Gé l'objet d'au 


cune objection dans le sein de votre commission. La force impulsise donnée par le moteur 6 
beaucoup de ftigues à la force humaine, qu'elle remplace par une action incomparablement plus 
et, apport, il y a pour les enfans, comme pour l'universalité des ouvriers une 
bien moindre dépense de vigueur muscuhire. Mais l'eau, la vapeur, le feu, ou tout autre 
ou mécanique sont aveugles dans leur action, qui peut se produire sans tr 


puissante 


es oerasions plus files, des tentations plus fruclueuses pour un travail contin. Ci 
pent à tous le s, et sans discontin 


“n 
es enfans, pour ménager leurs 
er sa prohibition [à 


qui n'attend point, et qui ne se fatigue jam 
ployer les enfans et les hommes. La Loi qui, veu limiter Le travail 
ps aux autres parties de leur éducation, devait pla 

travail trop prolous 


forces et pour réserver du Le 
babilités les plus grandes d’ 
La mention des manufactures destinées à la flature ou à la fabrication et à l'impression des tiss 
au contraire, été vivement attaquée. Pourquoi, a-bon dit, choisir particulièrement un d'in 
aler entre tous à la défiance publique, en même temps qu'aux rigueurs de la loi? 


où existent les pr 


ustrie pour le 
Uniÿa, dans ces établissemens, ni plus d'abus, ni plus de dangers que dans tels autres que ce puisse 
ne serait faite par ce genre d'in- 
lui générale w'est pas reconnue 


à tons les travaux, aucune réclamatic 


Sk Lx loi S'appliquai 
dustrie particulier; mais pourquoi le meutiouner spécialement si 


possible? 
La majorité de votre commission s'est arré 
T'autre partie de l'article atteint la presque universaliué les mi 


devant ces serupules, Elle a pousé, d'ailleurs , que 
et filatures qui , dans l'état 


que étendue qu'aidées par la 


setuel de l'industrie, ne peuvent recevoir des développer 
guissance d'un des moteurs que désigne l'artiele 1°, 
Cette restriction apportée au projet de la Chambre des Pairs se trouvera compensée et au delh par 


trois additions 


sportantes, 


limites pré 
11 alla 
loi de soumettre à ses 


Votre commission a rétabli le mot uretiers, qui se trouvait clans le projet primitif, 14 


que lag 


« des mots mantfartures, usines, atelirrs ne sont tracées par aucun 
st 


ceux des établissemens de travail où l'ac 


un doute sur l'intention de à 
produetise ent douée par ut moteur 


éralité des expressions ne 


dispositions toi 
mécanique, par l'eau, la vapeur ou le feu, 11 fallait aussi qu 


dans l'exerclee dt 
vens d'administration publique 
as que leur dé 


pouvoir qui, ainsi que nous allons l'exposer, a été donnée aux régle 
un donte ne pût s'élever sur le droit d'atteindre même ceux des établis 


tas par le mot ateliers semble indiquer comme moins importans que ceux quoi sont appelés du nom 
de: manu} 
sgnations de la loi, qui doivent rester fo 


factures, être, suivant les cas, l'objet d'ordonnances royale 


tures, Les petits ateliers, où les abus sont fréquens, ne peuvent pas étre atteints par 
des ; mais il est bon qu'ils puissent, aussi 


les di 

bien que les grandes man 

“ous les trasaux dépendans d'une manufacture ne se 

empécher qu'on n'éludit la 

atteindre ce but, votre commission a dit expressément que la loi s'applique aux dépendances des 
dans ses dispositions. 


établissemens comp 
Une législation spé 
reux, ou qui répandent une odeur insalubre ot 


ègle les conditions d'établissement des manufactures et ateliers dange 


commode a sa base dns 


établissemens qui en sont l'objet sont divisés e 
se trouvent dans des conditions qui les res 
s former est donnée à Paris par le préfet de police, et dans les départemens par 
les sous-préféts. Votre commission n'a pas cru nécessaire de s'occuper spécialement du travail des 


permission de 


enfans dans ces établissemens. 


Mais pour ceux de 1 wtorisés par ordonnance royale rendue en conseil 


mère elasse qui sont 
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d'État, et pour ceux de seconde classe, qui s 
qu'à raison de leur danger et de leur insalu 
mens dans lesquels les limitations 
ne peut même pas se dissi 


xt autorisés par les préfets, votre commission a pensé 


rit, ils doivent être compris au nombre des ét 


blisse- 
égales serant nécessairement apportées au travail des enfans. On 
vuler que Ja gravité du péril auquel ces établissemens exposent les enfans 
rendra presque toujours insufisantes les précautions auxquelles le projet de loi a recours, En au 
autre matière il n d'autoriser les réglemens spé 
les abus du travail; le pouvoir des réglemens doit all gard de certains geures de fabrication, 
Jusqu'à prohiber entièrement l'emploi des enfans au dessous de 16 ans, ainsi que le décide espres- 
sément, avec la Chambre des Pairs, l'art, 7 du projet. 

Une autre disposition du même art. 7 délè 
voir d'étendre la Loi à 

Art. 

Ges deux questions se lient 1 
de force physique auquel le 


est plus nécessai 


faux à protéger les enfans contre 


ue à des réglemens d'administraation publique le pou 
ablissemens de toute nature, nou mentionnés dans l'art. 1°. 

— L'article 2 statue e d'admission des enfans, et la durée de leur travail. 

autr l'évaluation de la durée du travail dépend du degré 


ant est parve 

C'est surtout à cet article que s'applique la discussion de savoir st la loi doit procéder par 
générale ou par dé 
sion à écrir 
Dans le silence actuel de toute disposition législative, le manufacturier a quelquefois peine à se 
defendre de recevoir dans ses ai ler 


des réglemens spéciaux. Les motifs qui ont déterminé voire commis- 


aus la loi des règles générales ont déjà été exposés. 


vs des en 
utilement, On lui dit que leur modique satair 
dés et surveillés au lieu de vu 
nel; eL souvent ce n'est qu 
admet enfans, ou qu 


sa responsabilité el sous sa 


s que lui 


même reconalt trop jeunes pour tra 


viendra au secours de 1 


ur faunilie, qu'ils seron 


uer dans le: rues.ou d'être abandonnés seuls dans le domicile pater- 
famille que Le manufacturier consent à 


permet au chef ouvrier de les introduire dans l'atelier sous 


vaineu par les prières d'un 


les très j 


Ge sera désormais la loi qui prononcera e us d'admission. 


Mais, dira-t-on,, si tel est un des effets de votre loi, c'est contre la charité qu'elle est faite, Ces 
refus que vous vous félici 


2 d'éparguer au manufacturier, parce qu'ils paraliralent trop durs dans sa 
bouche, perdent-ls leur dure e que la loi se charge «le les prononcer en. masse? Vous ne 
prenez pas en pitié le malheur des familles et des enfans 4 
Gette objection est capitale. Si une réponse vic 
Justiiée. 
La charité q 


vous prétendez et voul 


protéger 


la réfutait pas, la loi ne serait pas 


ï consiste à secourir une famille par l'emploi prématuré des enfans, aclière des avai 


bien faibles dans le présent, en les payant par des m 
fau 


dant ; qui a été plusieurs fois exposée , et qui 


ux bic 


auds pour l'avenir: 


Ne nous arrétons qu'au mal fait à la personne. de l'e 


ons une considération, bic 


puissante cepeus 


masse Lotale 

partici 
er, y seraient remplacés par d'autres travailleurs ; tant que la somme 
Ja mé 


siste À démontrer qu 
de la po) 


ation ouvrière 


psient point au travail d’un ai 


l'admission de tels où tels enfans, qui, S'ils 1 


nérale du ueavail 


. le salaire que les uns ne 


ront pas sera gagné par d'autres. 


À ne vo 


somme de l'enfant, c'est un grand mul pour son avenir que les cutraves à son 
développement physique; que l'habitude de M 
que l'apathique indiférence pi 


rance et ln possibilité de se passer d'instruction 


out enseignement religie 


x; que le contact précoce des grandes 
une bles- 
sure profonde faite au pays, qui a besoin d'hommes vigoureux pour ses trayaux et ses arm 
d'hommes in 

ux pour le 


réunions d'ouvriers des deux seses. Ce n'est pas là seulement an mal individuel, c'est aussi 


pour le développem 
mainiien de l'ordre général et de la paix publique, et surtout pour l'accomplisse 
e la première de toutes les obligations. de la sociét 
grand nombre possible d 


de son activité. ati d'hommes probes et cons 


ment dk 


, celle qui consiste à assurer au plus 


ses membres les 


s d'améliorer leur existence mo 
ges prisens ces maux sontils comp 
A résulte d'un rapport fait à M. le ministre du cv 
une circulaire du 51 juillet 1837, que le salaire d 


Par quels avant 


merce, et contenant l'analyse des réponses à 


enfans de six à sept ans n'est 


S0 centimes. 1 résulte du même rapport que les enfans sont reçus dans les fabriques, depuis l'âge 


de six ans, dans quelques lo 


és de l'isère , du Nord, du Haut-Rhin, de la Seine-lnférieure et dur 


Bas Lib; et depuis l'âge de sept ans dans les départemens de l'Ain, de l'Aisne, de là Marne, dé 
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énéral, on peut re 
vent adimis. 


cet des Vosges: mais q où neuf aus 
comme étant l'âge auquel les enfans sont comuut 

En présence de ces chiffres , on ne peut pas s'empêcher de reconnalire que le travail des très 
Jeunes enfans est un cas exceptionnel, et que, là où il existe, il n'apporte aux familles qu'un très 
faible secours pécuniaire. Escompter l'avenir des enfans, en Les condamnant à un travail si peu pro: 
ductif, ce n'est pas de la charité, c'est de la barbarie. 

Gerte considération est décisive; elle se trouve beaucoup fortifiée par l'observation suivante , con 
tenue dans le même rapport, à propos d'une déclaration faite dans une Localité 


l'indre , de Maine-et- 


4 On semble eroire que l'état de désordre dans lequel vivent quelques pères les oblige de iv 
fa a était vraïe, le travail de très jeunes enfaus servirait done, le 


plus souvent, à entret 


un travail p 


des pères 
her de tels maux. La sollicitude dé la sociél 
st soit complet, et pour soulager toutes Les misères , multiplier les 
le concours des bons citoyens, 
d'esprit 


ue devra pas s 


La prévoyance de la loi doit emp 
« Il fout , pour que le bien 
salles d'asile, Lattention sériense du Gouvernemt 
et spéélalement celui des manufacturiers, ne sauraient être dirigés 
de suite vers 1 propagation de ces utiles institutions. 

On vient de voir qu uquel les enfans sont co 
de huit à neuf ans. Nous avons eité les localités dans lesqué 
cette citation nous amène à une remarque de quelque importance. 
Lorsqu'on démande que la loi ne fixe point le minimum de l'âge, et que cette fixation soit 
 réglemens locaux , on fait v ipal, la différence des clim 
que, dans le midi de la France, le développement est plus précoce que dans les autres 
parties du royaume. Sans examiner jusqu'où va ceute différence, dont on exagère les ets, sullira 
de constater en fit que, sur onze départenn iqués dans les rapports oficicls coume éta 
ceux dans lesquels des enfans sont admis un seul, le département de l'Isère, 
midi de la Franc 


rêtes 
Letdes Chambr 


assez d'én 


les on descend au dessous de cet 


les fabriques 


ir, comme argument pr 


appartient 
Votre commission a adopté Ia 
d'âge d'admission. 
“Très peu d'observations ont été faites por 
mu ; mais on a beaucoup demandé, au co 
La plupart des personnes qui out proposé de 
proposition à celle de détermi 


e des Pairs, qui a fixé à hult ans lé minimum 


demander que l'on descendit au dessous de ce 


um Ft porté à neuf ans 


taire, que Je 
orter à meuf ans V 


d'aduission, ont lié cette 


de travail 
Le projet de Ia Chambre des Pairs five, pour la durée du travail, deux catégories, d'après l'âge 
des enfans. 
On eraint que cette division 
ns se lie à celui des dues, Les travaux des: 


+ Le travail des 


de grands embarras dans la p 
ont être employés que pendant 
l'atelier, On répond à cette ob 
us travaillant huit heures seront 


is qui 1 
énéral di 


À chacu 
Le système des relais a généralement prévalu en Angleterre. Les obj 
d'hui contre la possibilité des relais y ont été souvent faites et reouvel 
tés, I n'existe, entre les travaux des d 
tion de cette pratique moins exécutable en Fra 
on ne peut pas nier qu'une durée uniforme de douze heures, assigné 

ation intérieure d 


ions que l'on élève aujour 
la pratique les a surmon- 
l'introduc- 


ence qui rende 


ux trav 


fans au dessous de se ait plus commode pour l'or 
sion sa pu perdre de vue que son premier devoir était de se préoccuph 
umain, estil juste d'assujettir à un tra 
c moins de douze ans? Votre commission 


vais votre coms 
avant out, de cette 
douze heures par 
pensé. 

Qu 


Is que puissent être les incouvéniens de deux catégories de durée, il faut minintenir Ja dis 
tion, @ sf L'on me veut ni 
K qui H'auront pas encore 


tineti 
priver de tout travail les enfans de In pres 


t pas jusqu'à une impossibilité d'es 
orie, mi condamner € 
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atteint la seconde à un travail de douze heures qui excéderait évidemme 


! leurs forces. Non sex 


ment la santé des très jeunes enfaus soufrirait d'un si long travail, mais aussi le temps manquérait 


s enfaus de la premiè 


pour leur instruction, On verra que la commission propose d'obliger ee 


orie à suivre les écoles, ce qui ne serait plus possible s'ils travaillaient douze heures. 
Ces considérations ont déterminé votre commission à 
en deux cat 
Reste m 


ir la division de la durée du travail 
é des enfans. 


ries, d'après 


intemant à fixer, dans chacune, les chiffres d'âge et les chires de durée de travail 
Quelques personnes, pour rendre plus facile l'organisai 
duré 


mn des rekis, ont proposé de fixer la 
du travail à six ou à sept heures pour là première catégorie d'à 


et à douze heures pour la 


cconde, Deux motifs out fait repousser cette proposition 
heu 
qu 
h 
rend plus commode l'emploi d'un moindre temps. 

On a dit que 
d'âge, huit 
minimum de meuf 


lun est que, de six heures à douze 


s, la diférence de durée serait trop forte et point asse 


uée; l'autre, que la loi ne fixant 
les fabrieans d'employer les enf 
heures, si l'organisation des relais ou toute auire disposii 


un maximum de durée pour le travail, rien n'obl 


pendant 
re prise dans les atelier 


même dans l'hypothèse d'une dif 
e la loï ne fixent toutes deux uit 
ns ; qu'il faudrait, en France, retarder l'admission jusqu'à la 
vie. Votre commission a pensé que la loi doit, autant qu'elle 1 
Istans ; que 


de tr 
sise et Ha loi prussies 


ail pour deux calggories 


us SL un Ag 


trop tendre 


e époque de la 
mmoder à l'état des fait 


royaume ; que ce n'est 


Mlission à huit ans est en usage dans heanc 
à qu'un minimum au dessus duquel on pourra 
de dispositions formelles, lorsque des réglemens d'administration publique, dont le droit est réservé 
au Gouvernement par l'article 7, en reconnaltront la néressit 

Défi dans la Chambre des Pairs cette 
commissio: 


élever, soit dans la pratique, soit mème en vertu 


estion avait 616 dé 
a été frappée par les motifs invoqués dans les 
reconnu qu'il y avait avant 

On 


baitue avec 


n soin particulier, Votre 


ussions de l'autre Chambre, et el 
à accepter Le chifre qui y a été ado 


€ après mûre délibération. 
élexé des objections contre la limite de douze heures assiguée au travail de l'enfant de 12 


sl néralement sur 
Or, on à prétendu qu'en France la durée 


à 16 ans. Ou ne peut pas douter, at-on dit, que le travail des ateliers sû r 
celui que la loi déterminera pour les enfans dé ce 
moyenne de la journée de travail est dé plus de doure heures, et l'on à der 
dessus de douze ans fût porté à treize heures. Les fabrieans ne sont pas d'accord sur ee point. I 
en est qui, loi de s'opposer à la limite de douze heures pour L 
que les travaux ne durassent générale 
adultes, 


Après de lon, 


les ateliers, même pour 1 


us discussions sur ces divers points, la majorité de votre commission a adopté en 
l'avis de la Chambre des Pairs, 


Elle vous propose, en conséquence, 0 


décider par l'artiele 2 que les enfans ne seront udiis 
qu'à 8 ans; que jusqu'à 12 ans ils ne pourront étre employés à un travail effectif de plus de huit 
heures, divisées par un repos; que, de 12 à 16 ans, ils ne pourront être 
effectif de plus de douze heures, divis 
peuve 


employés à un travail 


s par plus 


être réglées par la loi : ec 


em haque atelier, soit aux réglemens d'ad 
l'expérience démontre la nécessité de 


ux qui appartiennent 
soit aux r 


intérieurs de inistration publique, si 


ur intervention. 
At La loi appelle travail de nuit celui qui a 


a entre neuf heures du soir éLeinq heures 
du matin, 


La Chambre des Pairs arrétait à huit heures du soi 
avons fait droit aux observations qui t 


la limite du travail de jour. Nous 


ndaient à faire considérer cette limite comme trop restric 
tive. Le travail de nuit est habituellement nécessaire dans quelques établis 


s, notamment daus 
les usines à feu co 


tinu et dans les verreries , par exemple, 11 est 


dentelle 


nt nécessaire dan 


des eas de chômage, ile réparations urg 


Mais les fabricans reco 


audes extraordinaires. 


issent généralement que lorsque Le travai 


die nuit n'est point indispen: 


sable, la sagesse conseille de ne pas y avoir recours. Il épuise les forces des ouvriers 


3 il exige des 
frais de luminaire, eL en certaines saisons , de chauffage : il expos: 


à des risques de feu; il entraine 
des aug 


ventations de salaires ; les machines, moïns bien surveill 


es, sont exposées à plus de détério 
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rations; les produits sont inférieurs. Ce n'est pas un bou travail. Le rapport ofliciel déjà cité 


après avoir exposé ces inconvéaiens . que: 


a de tous, sont une occasion où plutôt une cause de grande démoraliation, » 


«Les volées, d 


s l'opis 
Une loï destinée à protéger la santé eu la moralité des enfans ne pouvait pas s'abstenir de statner 
de nait. 1 eût été désirable de pouvoir l'interdire absolument jusqu à 16 aus ; m 

quil se présente des cas Où ce tr 


sur le travail 
votre commission a reconnu, comme la Chambre des Va 


est indispensable 
Nous avons porté à treize ans, comme en Angleterre, l'ige jusqu'auquel le travail de nuit est 


bre des 


solument interdit. La privation du sommeil ne peut pas être imposée à cet âge. La Chi 


Pairs s'était arrêtée à l'âge de douve ans. 
En ce qui concerne les exceptions indispensables, nous avons simpll 


. en les généralisant, les 
dispositions de la Chambre des Pairs, dont nous avons adopié la pensée; el nous n'avons permis 
dant la nuit Les enfans de 13 à 16 ans que sf la nature de l'industrie, ou dés eircons- 


mployer pe 
lances accidentelles, ne permettent pas de se passer de leur travail, 

Les travaux de nuit, beaucoup plus pénibles que les travaux de jour, ne peuvent pas avoir là 
e durée, La Chambre des pairs a pesé que le travail de nuit est au travail de jour comme deux 


ui 
st à trois; et, en conséquence, elle a considéré un travail dé nuit de huît heures comme équiva 
ant à doure heures de travail de jour. Mais Il fallait prévoir les cas vù le travail ne sera pas tout 
entier compris dans le temps de La nuit, et des heures du matin ou se prolongera au delà 
de neuf heures du soir, Nous avons dit, afin d'atielndre tous les cas , que le travail dé nuit co 
era moitié en sus du travail de jour. 1 est bien entendu que nous ne parlons ici que du compte de 
la dun de loi 
‘est, dans auc 
Art, h, — La loi serait incomplète st el 


du travail, sans rien préjuger sur les différences et quotités des salaires. Le proje 
dispositions, occupé des salires, ni directement, ni indirectement. 
se hornait à assurer le ropos de chaque journée, 1 fu 
fallait même que, saus se costonter de dire qu'il 


lait aussi qu'elle garantie repos hebdomaialr 
ÿ aura pour les enfans un jour de repos par semaine, elle spécifit ce jour. 

Déux ordres d 1, dans la législation de tous les peuples, prêté constamment 
appui pour faire dési 
il est fondé sur la né 
sans relâche ; l'au 

ins jours à l'accomplissement des pratiques et instructions religieuses, 

Dans l'un comme dans l'autre de ces deus ordres d'ilées, aucune héstaiion n'est paisible sur le 


ner certains jours de repos, De ces deux intéréts, l'an est purement matériel : 


iénager les forces humalnos qui se briseraiont si elles dtaient teutlues 


de 
rét appartient à l'ordre moral : IL consiste à réserver plus spécialement cer 


choix du jour de repos. 
Alors même q 
ürées exclusivement de l'intérêt matériel et hygiénique, et d 
plus facile exéeution des lois de police, il faudrait faire comclder le jour du repos des enfans avec 
à du repos général de la population; il faudrait choisir le dimanch 
ceupés, avant tout, de lave 


votre cou ssion n'a pus fait, par des considérations 
illeur ordre à observer pour la 


le jour qui est, en France, 
Mais l'autre intérét ne pourait pas être relégué au second rang, Pr 
its de l'instruction religieuse, nous devions 


nir des enfans et de la volonté de leur assurer les Li 
choisir comme jour de repos celui que le christianisme consacre plus particulièrement à la pratique 
di motif, plus. puissant que lé premi 


«devoirs religieux, C'était là un seco pour faire ce même 


choix du dimanche. 
la loï du 18 novembre 1814 rendelle cette disposition superflue ? Evidemment non, 


L'existence d 

Cette loi 

counus par la loï de l'Etat : elle prob 

certaines exceptions, tout acte extérieur de commerce et de travail, Cette loi, qui u'atteiut que les 

ieurs, ne suffirait pas pour empécher le travail dans l'intérieur des ateliers. 

quisant les teries mêmes de la loi de 1814, dit que les personnes dont 
pas 


rlonne que les travaux ordinaires seront interrompus les dimanches et jours de fêtes re- 


en conséquence, sous des peines de police. et moyennant 


s ext 


Nous avons doue, eu re 
la loi e 
être employées 


travail, éest-ä-dire les enfans au-dessous de seize ans, ne pour 
si les jours de fètes reconpus par a loi. 


ersoune, Elle conseille les pratiques reli- 


ne la conscience de p 


L'observation du dimanche ne 


euses ; elle ne les commande pas. 
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Ain d'éviter toute) exagération et de parer aux cas prévus, l'article 8 réserve à des réglemens 
d'administration publique Le droit de statuer sur le travail indispensable à tolérer les dim 
fètes, La Chambre des Paîrs n'avait prévu ces exceptions que pour les usines à 
commission a pensé que, d 


nehes et 


u continu; votre 


possibil 


de prévoir à l'avance tous les cas exceptionnels, it 
fallait laisser à cet égard toute latitude aux réglemens qui émanent d'un pouvoir dans lequel la loi 
doit mettre sa confiance, et qui saura se pénétrer de son esprit en n'accordant pas d'exceptions 
abusives, 

Art. 5.— Votre com 


ission a 616 très vivement préoccupée de la nécessité d'assurer aux enfans 


le bic 


it de l'instruction. Le travail des manufactures est un apprentissage utile, mais ne donne 
aucune instruction religieuse, n'apprend point à lir 
est absorbée tout entière par le travail ir 

élémens indispensables de te 


€, à compter. Si la journée des enfans 


astriel, aucun temps ne leur restera pour acquérir ces 


aissances. Ainsi, tandis que la législation générale propage 
ide, L les fo 


us, du Trésor, y appliquent des sommes considérables, la population ouvrière restant en 


avec une si constante solici 


dis qu s des communes , des 


départe 
arrière de la généralité des citoyens , se maintiendrait dans un état d'ignorance que les progrès des 
autres classes rendraient chaq mobile au milieu du mou- 


une infériorité relative toujours er 


e jour plus préjudiciable pou 


Le qui in 
vement nniversel, serait ainsi condamnée à 


issante, L'avenir de 


notre industrie est intéressé à ce qu'an tel mal soit prévenu. 
C'est fire: beaue 
de le 


assez. 


up pour l'instruction des jeunes ouvriers 0 


travail, de manière à leur permettre là fréquent 


des écoles ; mais ce 1 


Votre commission a pensé 
li 
France le nombre des écoles; et ce pro 
plè cette mesure de tutelle sociale. L'art. $ laisse à 1 
détails réglementaires, Une des améliorations les plus spéci 

rat l'extension dounée aux écoles du dimanche ; qu 
Votre commission a voulu 
à reconnu, en conséqu 
vées que h 


à l'unanimité, qu'il est indispensable de dire que, jusqu'à douxe ans , 


quentation d'une des écoles 


sistantes dans la localité sera obligatoire. Chaque jour multiplie en 


ès toujours croissant rendra de plus en plus facile Ja com- 


exéoution de: 


dministration la prévision des 
utiles à la population ouvrière 
trop encourager. 


l'on ne sau 
specter scrupuleusement le principe de la liberté d'ensei 
nee, comme un droit des parens le libre choïx des écoles publiques ou pri- 
fans auront à suivre. 


sement; 


Plusieurs membres de là commission auraient vou 


aller plus loin. Ils aur 
Ghambre des Pairs ; que nul enfant ne pt être admis, s'il n'avait auparavant 
fréquenté les écoles pendant un t 


commission a peusé que ce 


at souhaité, comme 


la commission de 


La majorité de 


ee mesure pourrait, en certains cas , devenir trop 
sévère, et punir les enfans de l'incurie de leurs parens. Ses sousenirs se sont reportés sur ce dialo- 
ue qu'un so 


ant Pair, M Rossi, a introduit dans son opinion : 


« Dounez-moi du travail, — Non, vous 1 


le 


rez pas de travail, vous n'avez pa’ 


sa aussi perdu san salaire, —Peu nous importe, v à l'éc 


Encore une fois, non ; c'ést In loi; vous n'avez pa 


La dispositic 


que votre commission vous propose ne laisse plus de prétexte à un tel dialogr 


1 ne sera pas néces 


a nécessaire d'y aller actnellement. On pourra 


gagner le pain du corps, à la seule 
l'inteli 
Mais, dit- 


choses à dire 


et prévoyante condition de s'approvisionner aussi du pain de 
ence et de l'ame. 


à un système de eoaction. Nous ne 


e penst 


pas. Il ÿ aura beaucoup de 
mense question de 


jour où l'on entrera dans la discussion de Tim 
de forcer les familles à dont 
au devoir des parens lorsque ceux-ci nés 


voir si la sOciélé 
de l'instruction aux enfans ; sf, obligée de succédei 
veiller sur les membres du 
dans cette ob 
es propres à diminuer le nombre de ces enfans trouvés qu'il lui faudrait 

s de place. 1 ne s'agit point d'imposer une contrainte 
au lieu de choisir librement l'enseignement de leur gré, n'auront choi 
que l'ignorance ; il s'agit seulement de fixer des conditions à l'adimi 
Wiel. Ges conditions, chacun est litre de 


n'a pas le droi 


ent de le remplir, obligée dé 


ation même 


corps social délaissés sans nourriture intellectuelle, elle ne puise p+ 
droit de prendre les me 
recueillir, Cette 
quelconque aux failles qui 


ave discussion serait ici ho 


sion des enfans an travail indus- 
de refuser en même le travail 


s refuser : mais à la cha 
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les ne possè 
dition du 


industriel lui-même. L'apathie des pères, leur mépris pour ue instruction qu'eux-mé 
dent pas , seront combattus par leur intérét, lorsque l'instruction des enfans sera une 60 
salaire; aujourd'hui, €'est par eupidité qui sent l'instruction à leur enfant, 
l'épuisent par des travaux au-dessus de son âge afin d'aceroïtre le ehétif salaire qu'il gagne et qu'eux 
désormais la cupidité du père ne pourra atteindre le salaire des enfans qu'à la faveur 
qui améliorera leur avenir. 

aborder, par un détour et par un 
ire, on ne s'est pas. seulement 

si sur l'objet de 

de l'enseignement géné: 


des pères 


ils dépensent 
dé la bienfaisante compensation dan enseignemt 
Lorsqu'on a dit que l'eet d'une disposition de ce genre serait d 
peïit edté, la grande question du système d'enseignement obl 
mépris en ce que ce systime ne $ÿ trouve point engagé, on s'est mép 
que nous discutons. Il est permis de dire qu'un des cdt 
al; mais si l'on considère que nous faisons , mon pas une oi d' jent, mais une loi de 
ment du tra ounaltre que la loi que nous avons aujourd'hui 
faire ne sera compléte que si, oblig r sur touies les conditions de travail, elle s'ex 
pique par conséquent sur celles des conditions d'euscignement qu'elle juge nécessaire de comprendre 


qu'elle ne tone 


on ne peut se refu 


de s'expliq 


parmi les conditions de travail. 
it-elle? Au nom de quel droit, au nom de quel intérêt réclamerait-on pour 
Quelle occasion plus favorable et plus juste rencontrera-t- 
orte lorsqu'elles ont ordonné que toutes les 


Et pourquoi s'en 

les enfans les bienfaits de l'ignorance 

ontrer que nos lois sont pas écrit ui 
s d'entre 


etre 
r au moins une école primaire et élément 
que dans Hquelk 


de dé 
communes de France seront te 
Poursuisons avec courage et persévérance l'œuvr 
juin 183% mous a Fait faire un si grand pas. Le principal honneur de cette loï est d'avoir rempl 
par des dispositions pratiques et viv s, qu 
aient trop habituellement restées à l'état de théories. L'occasion d'un nouveau progrès pratique 
la bonne voie, ne reculous point lorsqu'il est si facile ur. 
sa fréquentation obligatoire 


la loï du 2 


buaaine et 


ations_ des lois préeédi 


nes les généreuses. décla 


nous est offerte à entrés da 
ui à été 


unanime pour proposer 
e avec la pre ovie de durée du travail qui, bor 
lement un temps suMisant, Elle à reconnu, également à l 
élémentaire seraient dispensés 


Votre € 


à coordonné ci 


def écok 


huit heures par jour, 
nimité, qu'après douze ans 1 
de l'ob 


enfans qui auraient reçu l'instract 


d'abord à des ce 
nt 


nt const 
tuteurs, visés par les comités locaux. de surveillance de écoles, Mais on à et 
a de certains iustituteurs: on à peusé qu'un enfant pour 
sidenee aetnelle; on a voulu éviter 


erst-on que l'instruction a été reçue ? On avait pen 


ans quelques familles à la discré 
reçu liustrnetion dans une ou plusieurs écoles étrang 


les dificuliés d'exécation qui pourraient se rencontrer pour l'obtention du visa dus comités loraus. 


Votre commission à voulu que la délivrance des certificats ne: Mt assujettie d'aucune formalité dit 


éile. Elle s'en est rapportée à un certificat du maire, membre nécessalre des comités Joéaux de sur 


mune 

Chambre reconnaitra que l'art, 5 proposé par la commission, pour favoriser et assurer l'en- 
à remplir, De sincères amis de | 

se montrer plus exigeante. 


ment des enfans, ne contient aucune disposition dificile 
la loi actuelle pourrait, sans esagt 


ent primaire pensent que 


st parce que notre plus vif désir est que l'exécution du la loi soi c 


tine et facile. Mais nous avons, d 
il est en nous, pour obtenir, en faveur de l'enfance, 


in accord unanime, résolu de déclarer que nous insistons, autant 
à protection que nous nous souimes ornés 


à demander dans une si faible mestu 
AM 
père, 
prénoms, le lieu de naissance et le dowicile de l'enf 


xirs astreint les chefs d'u à délivrer 
la mère ou au tuteur un livret, visé par le maire, sur fequel seront portés l'âge, le nou 
nt, le temps pendant loquel i aurait suivi 


8.— L'art 3 du projet de la Chambre des 


anufacture. 
mmission contre l'adoption du principe de 
il, en quelques points 


l'ensei 
Aucune object 
ile ; mais il mous à pal 
d'ailleurs peu importans, de Ja législation 
La législation sur les livrets est fondée s 
décide que Ia forme des livrets et les règles 


ns le sein de votre 


que, sans motifs suis 
istante sur les livrets 
les art. 12 et 13 de la loi du 25 gorminal an XI. L'art, 13 
re pour leur délivrance , leur tenue et leur re 
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vellement seront déterminées par d 
est un arrété des consuls du 9 fri 

11 nous a paru qu'il suit de 6 
livrets ation qui w'innove pas, el qui ne fait que confirmer la loi existante, Si certaines men- 
lions spéeiales sont jugé essaires sur les livrets des enfans, le soin d'y pourvoir appartient aux 
lemens d'administration publique. 

Nous avons conservé la disposition de l'article de la Chambre des Pairs qui oblige les chefs d'éta 
contenues dans le livret de chaque 
ation de la loi plus certaine, et les inspections et 
ations plus faciles. 11 serait dé même à désirer que de pareils registres existassent pour tous les 
ouvriers ; inconvéniens qu'entralnent les pertes de livret, ct d'ob. 
vier aux abus que l'expérience signale dans la délivrance des livret 

En ce point, comme en plusieurs autres, les réglemens sur les livrets ponrraîent être complétés 
et améliorés. L'administration a beaucoup à faire pour donner plus d'utilité à cette partie impor- 
tante de la législation industrielle, et pour en mieux assurer l'exécution. Les prêts d'argent et 
les avances de salaires faits par les maltres aux ouvriers, et dont la législation des livrets assure le 
recouvrement, ont besoin d'être restreints avec prévoyance, et les liens dont ces sortes d'engagemens 
chargent les ouvriers ont &té indiqués comme une occasion de graves abus. Votre commission n'a 
pas cru convenable de traiter accessoirement, à propos du travail des enfans, des questions qui con: 
cernent la généralité de la population ouvrière, et qui offrent de sé 
le vœu que le Gouvernement s'occupe de préparer leur solutio 
de la solitude publique 

Art, 7. L'art. 7 reproduit, sauf de légères différences de rédaction, l'art. 5 de la Chambre des 
Pairs. 11 a donné lieu à beaucoup de discussions. 

Get article, dont nous avons déjà fait connaître les dispositions en développanties articles précé- 
dens, donne pouvoir aux régle tion publique : 1° d'étendre à des manufactures 
usines et ateliers, autres que ceux dont l'art. 4°" contient la mention expresse, l'app 
positions de la présente loi; 2° d'élever 1e minimum de l'âge d'admission au dessus de Ja 
8 ans, et de réduire le maximum de la durée du travail à un temps moindre que $ heures pour les 
enfans au dessous de 42 à 16 ans, à l'égard des genres d'industrie ou l'expérience démontrerait que 
le wravail des enfans, même restreint dans ces limites , excède encore la mesure de leurs forces et 
est de nature à compromettre leur santé; 3° de déterminer les fabriques où, pour cause de danger 
ou d'insalubrité, les enfans ne pourront poiut être employés avant 46 ans. 

On à reproché à cet article d'être en contradiction avec le système d'aniformité et de généralité 
gles adopté dans le reste de la loi. Ge reproche ne nous a pas semblé fondé. 

La loi désigne certains établissemens comme nécessairement soumis à la loi, 1 n'y a mule con 
tradiction à d demens le pouvoir d'ajouter à la désignation légale des désignations ad- 
ditionnelles 

La loi fixe un min 
des réglemens à descendre a 
a décidé, prévoir qu'il se pré 
devra & 


d'administration publique. Le 


r que les enfans ouvriers sont assujettis à la législation sur les 


Hlissement à 1 toutes les indication 


crie 
enfant, Ge regist 
vérifie 


sur un registre spéc 


aura l'avantage de rendre l'exék 


e serait un moyen de prévenir k 


uses difficultés ; mais elle émet 


à c'est un objet digne, à tous égards, 


nens d'administ 


de 


guer aux 


e d'admission. Elle détruirait elle 
Mais elle peut, sans porter atteinte à ce qu'elle 
s cas où ce minimum sera trop faible et où l'admission ne 


son ouvrage si elle autorisait 


dessous de ce minimu 


entes 


permise qu'à un âge pl 


La loi détermine un maximum de durée de tra 
mais elle prévoit que ce m 
mens le pouvoir de l'abak 
contradiction. 

La loi pré 
mettre auci 
ques 


1 pour les établissemens auxquels elle s'applique ; 
ximum pourra être trop élevé dans certaius cas; elle dél régle- 
er, C'est là un supplément de garantie pour les enfans ; ce n'est pas une 


que à des 


e que le danger ou l'insalubrité de certaines 
enfant âgé de moins de seize ans. E 
lieu d'user elle mé 


briques pourra commander de n'y ad- 
le aurait le droit de dire quelles sont ces fabri- 
en délègue la désiguation au pouvoir rég! 


de ce droit, elle 
guliè 


On ne pourrait rejeter cet article 


entire. 


Gette délégation est parfaitement r 


e par deux motifs; ou si l'on niait le droit de délégation par 
Ja loi; où si l'on prouvait que, dans aucun cas, ancan des établissemens qui ne sont pas spéciale- 
ment désignés dans la loi actuelle ne sera de nature à être soumis à ses dispositions ; que l'admi 
si 
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à huit ans sera toujours une protection suffisante pour les enfaus ; que huit heures et douze heu 
de travail ne seront jamais un travail excessif dans quelque genre de fabrication que ce pu 
Ni l'une oi latre de ces preuves ue sont faites. L'aruele accorde aux ordunnances ro; 
est due; il prévoit, dans sa prud 
certains cas d'aggravation de fa législation, pour lesquels il dispeuse, à l'avance, de réconrir à li 
mble de uos lois présente une multitude d'exemples de par 
sion vous propose l'adoption de l'artiete. 


Liewent disentées en cousell d'État, une confiance qui 


térvention de la législatare. L'ens les 


délégations et prévisions législatives. La cou 


Art. 5. — L'arüe 8 s'explique par so seule leciure : il ne s'écarte qu'en fort peu de points de 


déterminer, suivant 


l'article 4 de la Chambre des Pairs. Il aviorise les réglemens d'administration 


les conditions ou les besoins des diverses industries, les mesures nécessaires : 1° pour assurer le 


äutien des bonnes mœurs et dé la décence publique dans les ateliers, usines et m 
2° pôur assurer l'instruction des enfans ; 3° pour statuer sur le travail indispensable à 10 
il a été précédemment expliqué p voire cowmission à cru devoir donner 
à ceue disp xionnelle plus de généralité que ne Fa fait la Chambre des Pairs, quine 
prévayaic la tolérance du travail pendant les jours fériés que dans les usines à feu continu ; 4° pour 
L el out elâtiment abusif: 5° pour ass 


égard des enfans 
salubrité ou de sûreté nécessires à la vie ou à la sant des enfans : la Chambre 
ans de salubrité ; 1 est prudent d'étendre la même prévision sur 

et qui, dans les 


Les conditions d 
des Pairs ne parlait que des con 
les précautions de sûreté que le dai 

spris en ce moment pour au 


des machines peut rendre indi 


Lravanx 61 vrer la législation anglaise, sont prises en séricuse con 


ens intérieurs pour les ateliers appartient esseniellement 
a a pas cru possible de soumeure à l'approbation dut 
projet de la Ghauibre des Pairs, des actes qui ne peuvent 
tres ; eu forment un véritable contrat entre ceux-ci et les 
wrlers qui acceptent l'obligation de se soumeure à res ré 
nfermant dans l'objet spécial de La loï actuelle, il sutra de dire que, dans Jes éinblisse- 
sens écrits devront tre faits en ce qui concerne le travail des en 
ls l'énvestir du 
ne intér 


At. 9. — Le droit de faire des réglé 


aux chefs d'établisoment. Votre conmmisi 
pose l'article 6 d 


préfet, ainsi que le pi 
émane que le la libre stipulation des n 


mens qui y sont soumis des ré 


si ces réglemens sont conformes à la loiz 


fans. L'autorité publique peut examiun 
jt de les approuver. ce serait alle 
ne doivent compue qu'à la loi. 


à wop loin et s'immiseer dans des détails de 1 eur 


dont les maîtr 
Votre éommission a consersé la disposition de l'article de la Chant 
che des réglemens dans elaque atelier, et celle de Ha présente loi, Chacun sera ais! mis 
comparant avec la loi, Celle garantie ne portera aucune 
ablique rendus en veriu du 
cl oï tre ai 


des Pairs qui ordonne l'ami: 
die die 


ns d' 


teinte à la liberté des chef d'industrie. Les ré 


lol. 14 devront, cou 


pouvoir 


loi leur délègue, ont là même force que 
Chés dans les ateliers qu'ils concerneront. 
Art. 10. — L'article 10 du projet de votre commission a un double objet : il est relatif au droit 


d'inspection et à la constatation des contraventions. 


Sans un système d'inspection convenablement 0: . la loi, compromise dans son exéeution ; 
posé e parue si essentielle de la loï est aussi ane «le ses 
parties les plus dificil 

En Angleterre, on a eréé, pour ce 


x dont he à 


vice spécial, quatre inspecteurs gén 


sous ses ordres quatre 
en eentralisant le pouvoir supérieur dans les maius d'au seul inspecieur général. Les inspeet 
fois par an, les résultats dé leur 
scution de la loi et sur les améliorations à ÿ introduire, Ces rapports, dont plu: 
sde faits instructif, et sufiraient ; 
e cette législation est prise eu An- 


ment, dans des rapports faits périodiquement di 


gleterre, 
La création d' 
» penst qu'avant de recourir ainsi à une création de nouv 


ispecteurs spéciaux à été proposée dans le sein de voire commission: La majorité 
qu'une expéri 


x emplois il faudra 
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Le projet primitif du Gouvernement ne s'expliq 
sibilité d'établir, dans chaque «h 
La commission de la Chambre de 


parement ; ue ou plus es de la surveïlance. 


airs proposait de donner le droit de visi 


aux préfets, sous- 
préfets, maires, procureurs du Hoi ec leurs substituts, juges de paix el commissaires de police. Le 
art 


es votés par la Chambre 


ne mentionnent que les préfets , les sous-préfets eLIes maires. 
res ont élé aûres- 
iinistrative ; 


e exerce souvent un 


Un grand nombre de réclamations contre le droit d'inspection attribué aux 1m 


sées à la commission. Beaucoup d'abus et, ce qui, dans la pratiqu 
ux, beaucoup de soupçons pourraient en résulter. Un in 
de celle qu'il serait ca 


st presque aussi 
ndusirie 
ne 
xcédés de Fabriea- 


de surveiller où pourrait craindre qu'il ne pratiquat la surveil 


non dans l'intérêt de la loi, mais dans son intérêt propre, et pour s'initier aux pi 
de l'établissement rival qu'il inspecte- 
manuf 


ut ue pas avoir toutes les lumières nécessaires pour s'acquitter 


tion, aus détails d itralion, aux mouvemens d'a 


rait, D'autres maires sont, par leur profession, pl 


s sous l'entière dépendance d'un de 


Luriers du pays ; d'autres por 


convenabl 


nt de l'inspection. Outre ces ineonvéniens, qui à eux seuls sont décisifs, on doit aussi 
insister sur celui de l'impossibilité d'ane direction centrale 


méthodique sur des inspections ainsi 


éparpiliées. 


Votre commission à reconnu que 1 


xspection appartient de plein droit, non seulement aux préfets 


e sous-préfets, mais encore aux oficiers du ministère public: mais elle ne s'est pas dissimulé que 


ces inspections d'a 


magistrats, préoccupés de tant 47 


la fréquence, ni l'assiduité nécessaires à l'exécution de la loi. Ge ne seront sou 
quelque sorte honorifiques, par lesquelles ils voudront donner au travail industriel des 
moignages de considération et d'intérêt, Ils se feront surtout un devoir d'insp 


1ions en 


rieux, lorsqu'un alé , lorsque des coli 


ons auront éclaté, lorsqu'une: mesure 


nouvelle devra être introduite, Ces rares inspections ont leur utilité et leur ée 


s SEVEN À re 
e la surveillance ; 
re attache à l'oxéenr 


connaitre avec quel degré d'exactitude les inspecteurs ordinaires s'acquite 
du 


intellectuel et moral des à 


elles font com 


rendre aux pop 
el 
qu'il faut compter pour assurer exécution jouroalière de 


upérie 


tion de ln loi et uu bien & 


ms; mais ce n'est pas sur elles 


loi et la constatation exacte des contra 
ventions. 

1 fu 
juges des co 


ait donc trouver d'autres inspecteurs. On ne pouvail choisir ni le 


iraventions , ul les commissaires de police, dont la présence tr s les 


blissemens pourrait blesser la susceptibilité des fabricans, et dont les fonctions, d' 


leurs, dans une 


grande partie de la France, sont remplies par les maires, 


où ant prétes le droit de déléguer des inspecteurs, choisis notamment parmi les ment 
hres des coneits généraux et d'arrondissement, ou dans les comités d'arrondissement d'instruction 


primaire? Mais ces délég 


us, purement gratuites , très bonnes pour ns accidentelles 


s ins| 


et spéciales, ol pour des in 
&æ 


puetions honorifiques et.des patronages de faveur, ne nous ont pas paru 


lement propres à des inspections peruianentes, instituées po 


remplir une mission qui aura ses 


sler des infractions à la loi. Nous avons aussi été arrêtés pur la 


difficulté de confier à de simples délégués la rédaction des prorès-verbaux dh 


nécessairement appartenir aux inspecteurs. 


Votre commission aurai er e de foncrionnaires auxquels. leurs oc 
cupatious habituelles paraissaient donner. une ap particulière pour. cos nouvelles inspoelions ; 
CL qui sont appelés par leurs devoirs à étudier e à connaitre Les besoins de l'enfance. (Ge sont les 


vention des inspecteurs auxquels la surveillance de l'instruction primaire est habituellement 


confiée aurait eu l'avantage de fire aieux comprendre aus familles le caractère paternel ot tutéloire 
l'avenir et de l'éducation 


a loi. Chacun aurait +u que: c'est 


prévecupé. L'inspécteur aurait retrouvé dans 1 ns les 6 


il aurait inspeeté Les ateliers dans les écoles, les écoles dans les aueliers. 


MM: les ministres du commerce et de l'instruction publique, euteudus dans Je sein de-votre com- 


mission, se sont appliqués à démontrer que confier ces fonctions aux 


maire, Cest s'exposer, dans la pratique difficultés 
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CT] PREMIER 
es hommes préts à s'y consacrer tout entiers ; on s'expose, en les cliargeant de dé 
sortes d'inspections, à ce que ni l'une ni l'autre ne soit bien faite. Si leur temps est mis à Ia dis- 
position de deux administrations différentes , comment s'assurer que les ordres qui leur seront don- 
nés seront toujours conciliables? Si des inspections différentes leur sont ordonnées à la fois, si de 
rapports sur des objets divers leur sont demandés en même temps, is seront donc juges de choi 
les ordres auxquels il leur conviendra le mieux d'obéir? 

11 est difficile de choisir de bons inspecteurs d'écoles ; 1 sera dif 
des manuhctures. Si désormais i faut réunir les qualités néce 
pas réduire le cercle des choix et le uombre des candidats adin 
des deux services > 
choisira? ou, dans d'autres termes, quelle dssances et de qualités devront 
choix? Qui contrôlera? ou, em d'autres termes, faudra-til révoquer un bon ins- 
oles parce qu'il ne saura pas inspecter les manufactures, où un Don inspecteur de md 
nufictures parce qu'il ne connaltra pas sufisamment les méthodes d'euseigne 

Nous n'avons pas besoin de développer davantage ces cousidérations, Chacun en 
portauce. Elles ont paru décisives à votre commission. 

Au milieu de ces difieultés; le Gouvernement a exprimé le désir de procéder par voie d'expé- 
nee, et de n'arréter un mode définitif d'inspection qu'après avoir interrogé Les faits qui se produit 
ront à la suite de Ia promulgation de La loi. 


écoles exige 


le de choisir de bon 
s aux deux inspections , n'est-ce 
sibles fort austessous des besoins 


de l'administration 
l'application sérieuse des mesu- 
res nouvelles que le projet veut introduire dans la législation , se borne à vous proposer de décid 
que le Gouvernement établira des inspections destinées à surveiller et à assurer l'exécution de la 
loi. On peut, sans doute, objecter que c'est ajourner la dificulé plutôt que de la résoudre mais 
il vaut mieux en retarder la solution définitive que de prendre , dès à présent, avec trop d 

ures que, plus tard, il faudrait rétracter. 

nt à l'article 9 de la Chambre des Pairs, les inspecteurs pourront, diuns chaque ét 
biissement, se faire représente ieurs, les livrets des enfans,, et les 
enfans eux-mêmes. 

cas de contravention, ils dresseront des proc 


cipl 


les registres, les réglemens int 


verbaux, qui seront transmis aux autorités 


chargées d'exercer les poursuites judiciaires. Ces procès-verbaux feront foi jusqu'à preuve contraire. 
11 était inutile d'écrire dans la loi que les inspecteurs feront, à certaines époques déterminées, des 
rapports généraux, dans lesquels ils rendront compte à l'administration supérieure de l'exécuti 


diorations qu'il leur paraltrait utile d'y introduire, Nous n 


lemens, ainsi que des 
es instructions 


doutens pas que l'administration ne se fasse un devoir de leur adresser, à cet égard, 
dont i convient de ui laisser le soin. 

At. 11, — Les infractions à la loi 
sur les chefs chargés de la direction eu de l'exploitation des établissemens et sur les parens 

Le projet primitif et celui de La des Pair out prononcé contre les propriétaires on ex 
poïtans des manufactures, usines ou ateliers, une amende de 46 à 100 fr, qui sera 0 
de récidive; contre les pères où tuteurs une amende de 5 à 15 fr. ct, en cas de récidive, une puin 
facultative d'emprisonnement jusqu'à trois jours. 

1 résultat implicitement de ces dispositions que la compétence était atribu 
les directeurs d'établissement aux tribunaux de police correctionnelle ; en ce qui touele les par 
aux tribunaux de simple police. 

Votre commission a pensé qu'il était bien sévère de traduire Je ma 
nelle pour une première contravention, qui peut wêtre le résultat que d'une simple négligence, 11 
n'est pas dans nos mo r avec indiférence La comparution devant les tribunaux 
correctionnel ; et la répugnance à subir cette épreuve repose sur un sentiment de délicatesse 
d'honneur qu'il est irès bon de ménager. Le seal fit d'une telle poursuite pourra paraître une 
blessure à l'autorité du maire sur ses ouvriers, Elle entraînera, d'ailleurs, des déplacemens et des 
pertes de temps préjudicisbles à un chef d'industrie. 

La certitude des peines est un meilleur élément de 1oi pénale 


e sont pas imputables aux enfans; les peines doivent porter 


en ce qui concerne 


wfacturier en police correctioi 


rs de considér 


ue la sévérité des peines. I à paru 
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à votre commission qu'une amende de simple police prononcée contre le manufact 
répression sulisante pour une première contravention. 

En eas de récidive, la peine peut et doit étre plus forte. Les tribunaux de simple police devien- 
nent incompétens pour prononcer une amende supérieure à quinze francs. La faute étant plus grave, 
les mêmes serupules ne doivent plus empêcher l'acion correctionnelle, Voiré commission à main 
tenu, pour le cas de récidhe, la peine proposée par Le projet primitif et adoytée par la Chambre 
des Pairs, celle d'uné amende dont le maximum sera 200 fr, Quant su max 
fixer, le tribunal pouvant, co 
gera convenable. 

Les pères, mères el inieurs seront, même en cas de r 
police. 11 n'y a pas lieu à élever outre eux l'amende qui 
Mais pour qu'une peine sufisamment sévère 1 
nés à un emprisonnement qui ne dépass 
qui n'excèdera pas cinq jours, 

Art 42, — Cet articl 


er serait une 


au, i est inutile à 
ame dans le cas de l'article 463, abaisser l'amende autant qu'il le ju- 


idive, justiciables du tribunal de simple 
ls seraïent souvent hors d'état de payer. 
cas de récidive, ils pourront être condiun 
es des peines de simple police, c'est 


ra pas les lin 


afin de laisser à l'admi 


istration le temps nécessaire pour préparer les me- 
sures propres à assurer l'exécution uniforme de la Loï, et de donner aux ma aux ouvriers plus 


de facilités pour se conformer à ses dispositions, déclare qu'elle ne sera obligatoire que six mois 
après sa promulgation. 

On ne peut pas se le dissimuler, cette loï, à raison mé 
coutrera, dans son exécution, des embarras et des obsta 
commission à mis à les diminuer, en s'appliquant, par dessus tout, à faire une loi pratique. 

C'est, en elft, à uu bien pratique , à des avantages réels pour la population ouvrière que nous 
devons tendre, Les droits sacrés dé l'enfance sont une réalité de tous les jours; ce ne sont point des 
déclarations théoriques qu'is réclament, ce sont des mesures eMicacrs, inmédiatement applicables. 
Nous devons les empêcher d'être broyés par ce vaste engrenage industriel qui meut Les sociétés mo- 
dernes. Gertes, le désir d'améliorer ne nous rendra pas injustes euvérs notre indusuie nationale 
de ce que l'abus du travail des eufans n'est point porté en 
France aussi loin qu'il la été dans d'autres pays; et les noms de beaucoup de 
méritent une place parmi ceux des bienfaiteurs de l'huntanit 
tervenir, lab s'aggravant, causerait plus de maux et de 
ile. Les forces de l'industrie s'accroissent chaque jour; linuence qu'elle exerce sur la cuustitution 
Intime de la société prend un ascendant de plus e 
s'inquiète de pourvoir à des nécessités qui, dans uni plus an 


res et 


de la nou 


de ses mesures, ren 


s, malgré le soin particulier que votce 


nous pouvons li 


utement nous félicite 
vs fabricans 
Mais si une loi répressive tarde 
jendrait d'une extirpation plus di 


able, 1 esttemps que la législation 
social apparaissaient à jielne. 
ait, pendant une longue suite de siècles, consumée en elforts 
pour arriver à briser les lieus qui l'entravaient: Nous devons veiller à ce que, libre d'hier, elle 
rive pas, à l'insu même de ceux qui l'exercent et par la seule force naturelle de ses développemens, 
à devenir despote aujourd'hui, Acheter un accroissement présent de travail par le sacrifice des droits 
de l'enfance et par l'oubli des devoirs de tutelle sociale impo 


L'industrie, si long-temps esclave, s 


ation env 


say 


nération qui s'élève, ce serait du despotisme industriel e de l'imprévoyauce politique, Sachons nous 
en garantir; reconnaissons que l'industrie doit, comme toutes les autres puissances sociales, eunci 
lier l'exercice de ses droits avee le respect des dr divi e tous. Ne nous lassons jaunis de 


protéger l'enfance, et d'acquitter envers elle ce que nons devons à nos péres: 


2 travaillons ainsi à 
ce que les destinées du pays soient portées, après nous , par des hommes éclairés sur“ieurs 4 


RAPPORT SUPPLÉMENTAIRE PAIN M. BENOUARD 


A3 décembre 1840 [session de 1841 


Le rapporteur rappelle les faits eu les actes relatés depuis la pren 
continue 


ière présentation du projet, et il 


Le projet de loi n'ayant pu être discuté dans le cours de la préc 


dente session, M: le ministre 


1) La commission était composée 
ward, Fulchiron, Guoin-Gridaine 


sx 


Jussieu, Grandiu, Cochiu, F. Delessert, Guilhem, Carnol, Re- 
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ce, des ch 


de l'agrieuliure et du commerce à 
éraux, des chambres de com 
conseils de prud'hommes. IL leur. a adr 


6 les trois projets, et les a invités, par circulaire du 
" juillet 1840, à lui faire c+ 
M. le 

Lres de commerce, 


re leur opinion sur les questions que ces trois projels soulèvent. 
aux, 21 ch 


iistre à « ommuniqué à voire commission les réponses de 67 conseils gén 
21 chambres consultatives, 20 conseils de prud'hommes, en tout 1 
at à 106 par le motif que 47 conseils généraux . une chambre de commerce, 4 chan 
el de prud'hommes se sont absteus d'expr ucun avis, soit paré 

ablissement que Ja loi doive atteindre, soit parce qu 


avis se né 
bres consultatives, un 
que leur eirconserip ion ne contient pas d' 


le temps leur à manqué pour délibérer. À l'avis des cons aux sont quelquefois joints Les 
s derniers ne sont point compris dans la présente analyse. 
int de toute loi; 96 


avis personnels des préfets; c: 
Sur les 106 avis exprimés, 10 demandent le rejet ou l'ajourne: 
loi. Les 10 avis qui repoussent la loï sont ceux des chan 


ésirent ui 
nmerce de Cherbourg; de-Litlo 


s de 0 


ses temps de repos, le travail à 


qui Faudrait qu'une loi réglàt à dowxe heures, augment aduies 


gence de la lof, n'en contésterait pas 
aint-Étienne; de Palenriennes . 


comme iles enfans; de Mont 


l'utilité si L'on se I oriser des réglemens locaux; de 


qui pense que la loi nitelndrait point les causes réelles du mal; des chambres consuliatives de 
Saint-Quentin, qui, Si faut subir la loï, donueraïent la préférence au projetde là commission de la 
Chambre des Députés; de Sainte-Marie-aux-Mines , qui, à la place des mesures propos 
ait une loi portant obliga 
ile jusqu'à 6 ans, et aux écoles primaires jusqu'à 10 ans au moins à 


0, pour tous les parens pauvres, d'envoyer leurs enfans à Lasalle 


ls de prud'hommes 


de Lille, de houbair , de Cambraï, qui, tous Irois, prétendent que la loi nuirait aux cntans. 
its, La plupart sont explicites; plusieurs ne sont qu'implicites: plu 
x pK 

es sur les dispositions de détail, Afin de metre d 


Parmi les 96 avis spprob us 


sont donnés en termes 1rop génér ur que l'on puisse y recucillir des éclaircissemens suisans. 


Des opinions fort diverses sont 6 


l'ordre dans 


coté analyse, nous passerons de suite an questions particulières, Les considérations générales, dû- 


veloppées dans un grand nowbre d'avis, sy rallacherout nature 


Nomenclature des établissemens oljot de lu Loi, == Le projet primé ne 


wigualtpolnt los 


éublissemens atteints par la loi: il délézoait certe mens uv 


La Chambre des Pairs. 
tin nombre 


iguation des rép} 


votre commission ont pensé que La loi devait désigner elle-même un cer 


dinlstration publique le soin 1 


. sauf à laisser à des réglemens d 
1 eu7 

à ne déféror ni aux réglomons, 

rallté qui atteigue la travail dos onfuns dus 


dla doi, le nain de faire «tes dés 


Un troisième système 


tous les steliers, 
Sur les 106 avis dont nous avons à présenter le résumé 

1, 1 soulève 

eus spéciaux, sans désignation expresse par la loi. Gd 


7 être écartés somme ne sex. 


piquant pas 
15 avis sont favorables au syst 


x les questions que l 
1e de régle 


sont. parmi les conseils généraux : Ardennes, Doubs, Gard, Gironde, Loir-et-Cher, Pas-de 
Calais, Saône-et-Loire, Haute-Fienne, Vosges; kes-chawbres de commerce de Hordcaux 


Houlagne, Lille, Fatenciennes; la_chambre consuluatise de Bédarrieux; le conseil 4 
d'hommes de Life. Le conseil général de Loir-et-Cher désire que la loi, si elle 
briques où l'on travaille même sans mécanique ni feu cui 


sérale applicable aux enfans dans tous les ateliers, Ge sont les cour 


clature, comprenne les fa 


16 avis demandent une 
ax suivans : Basses-Alpes , Oise, Seine 1 
bres de commerce de Lyon et de Mulhouse ; les chambres consultatives de Laigle , Roubaix, EU 


nférieure ; Somme, Paucluse; les chan 


beuf; les conseils de prud'hommes d'Amiens, Bolbec, Elbeuf, Iron, Saint-Marie-aub-Mines, 


Mulhouse. 
vis paraissent favorables à une nomenclature par la loi. Parmi ces avis plu 
et sans observations, les projets de la Ghambre des Pairs ou 


leurs se bornent 


nenclature du projet de votre commission soit 


que ha 0 
» industries, soit à la Mlature ec à Ja fabrication et in 


de votre commission ; 7 espriment le 


l'étendant, soit à cer ai 
s tissus, que la Chambre des Pairs avait désignées, Tout en approuvaut l'article de votr 


adoptée, m 
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commission, le conseil 


néral dé la Haute-Marne voudrait qu'on excepiät les ateliers de 
tion eu de fonte du fer qui emploient moins de 12 ouvriers ; etla chambre de commerce d'Abi 
dont l'approbation est moins explicite, demande à excepter les ateliers du moulin: 
Plusieurs des avis qui approutent l'article 1°" font remarquer que si la vomenclature peut sembler 


incomplète, un remède à son insuffisance existe dans la faculté que l'article 7 don 


fabrica. 


non 


ge des soies. 


né aux-réglemens 
d'administration publique d'étendre l'application de la li à d'autres établissemens, Les avis appro 
baifs de l'article 1° sont les suivans : Co néraux : Ain, Aisne, Allier, Ardèche, Douches. 
du-Rhône, Cantal, Drôme , Eure, Eure-et-Loir, Jura , Loiret , Maine-et-Loire, Marne , Haute- 
Marne, Meurthe, Moselle, Nièvre, Haut-Rhin , Hhône, Seine, Seine-et-Marne , Sene-et-Oise, 
Tarn, Yonne. Chambres de commerce : Amiens, Arras, Aviron, Dieppe, Morlaix , Reims 
Rouen, Strasbourg, Troyes, Chambres consultatives : Bafsle-Duc , B 


bec, Clermont-C'Hérault, 
Saint-Quentin, Yvetot. Conseils de pru- 
d'hommes : Alençon, Avignon, Bar-le-Duc, Cholet, Clermontl'Hérault, Nancy, Orléans, 
Réthet. Ces avis n'ont pas tous la même force, et l'on pourrait e 


Montauban, Saint-Claude, Saint-Did, Saint-Geniez, 


Suns Com 


écarter quelqu 
érer comme approbatifs quelques-uns 


Wrop peu explicites; mais, d'un autre côté, on aurait pu consi 


des 25 avis qui ont été 


cartés conne n'exprimant pas d'opinion. 
ULest impossible, dans une analyse aussi suceinet 
tude : l'extrême variété du lar 
indication approximative. 
Votre commission à pensé qu'elle devait persister dans la rédacti 
ticles 1 et 7, 


arriver à cet égard à une complète exacti- 


ge et des formes d 


s avis ne permet, sur plusieurs points, qu'une 


qu'elle vous a soumise des 


Limites d'âge et durde de travail. — À quel âge les enfans seront-ils admis au travail? 
quel âge 


usqu'à 
les enfans de tout âge à 


routils soumis aux dispositions de la loi? Doit-on soumetire 
même duré 


de travail? Doit-on distinguer en plusieurs eatégorles les H 


tes d'âge eu les limites 
de travail? 


1 semble, au premier aboril, que l'on dev 


. pour plus de clarté, diviser @es questions: Mais 
«xité, que cette division n'est pas possible. Ainsi pres: 


la durée de trasaii, ou l'étublissement d'une seule 


que tous les avis qui émane la pre 
!, ya ms ne seront admis qu 9 
ans, où même plus tard: Ou ne peut juger exactement les divers systèmes proposés qu'e 
dévant dans leur ensemble. 
La connesité de ces quest 


jorie. de Lay 


L pour condition que les « 


discussion de l'art, 2, En écar 
tant 15 avis qui ne s'expriment pas suisamment sur ces questions, on trouve 9 avis exprimés, La 
ande majorité de ces avis ne recule point devant 


8 avis écli 


es difficuliés, et demande que là 


ete temps de 
ut que la loi ne 
x, ainsi que le projet primitif du 
aux besoins et aux habitudes des localités 
des industries, 66 demandent sur les limites d'âge et sur la durée du travail à 


uravail soient déterminés par la oi, 


ppent à ces difficultés; en «lemand 


pose aucune rè 


absolue , et qu'elle laisse à des 
Gouvernement le propo 
et à la di 


positions législ 


lemens spé 


il, à fixer des limites eu ég 


ives, Ce vœu est aussi exprimé, en termes généraux, par plusieurs des avis que 
nous écartons commègne s'expliquant pas suflisamment 


Des régl 


eus spéciaux sn 1 


dés par les eo g 


raux suivans : Ardennes , Doubs, 
Gard, Gironde, Loir-et-Cher, Pas-de-Calais, Rhône, S 


cluse, Haute-Vienne, Vosges les chambr 


et-Loire, Seine, Somme, Vu 


dé commerce d'Arras 


ignon, Bordeaux, Lille 


Montpellier, Valenciennes; les chambres consullatives de Bédarrieux, Limoges ; là conseil de 


prud'hommes de Chollet , de Réthel. 
Une objection présentée avec force est celle qui est ür 


la gêne qu'imposerait aux manufac 
turiers la division des enfans en dleux catégories. 


Parmi les avis qui demandent des dispositions lé 
ries. Quoique tous les avis qui demandent des r 


d 


slatives, 16 combattent la division en eatégo: 
glemens spéciaux 1 
; votre commission est cependant disposée, afin de mieux 1émo 
os le sens de son opinion 


combattent point cette. divi- 
Sa crainte de trop aboñder 
ï les compter comme si tous ils étaient contraires à la division en caté. 
gories ; le total des avis contraires serait alors de #8. 11 F 


ut remarquer, en outre, que 3 avis , qui 


ne parlent que d'une seule catégorie, supprimeut entièrement là première, et reculent l'admission 
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jusqu'à 12 ans. C'est l'avis du conseil général de Ia Srine-Inférieure, à ubre de commerce 
de Boulogne , du conseil de prud'hommes d'Orléans. Une opinion analogue est indiquée , mais 
plicitement seulement, par la hambs 
La chambre de commerce de Carcassonne, la chambre consultative de Saint-Geniez, le conseil 
de prud'hommes de Lille, pensent qu'on peut travailler 42 heures depuis 8 ans; le conseil de pru- 
d'hommes de Galais demande 12 heures jusqu'à 15 ans, sans s'expliquer sur l'âge d'admission ; la 
chambre consultative et le conseil de prud'hommes de Balbec demandent 12 heures depuis 9 
1/2 de repos. Six avis demandent 12 heures de 10 à 16 ans : ce 
Ja Marne, la chambre de commerce d'Amiens, les chambres consul 
ouen et de Mulhouse. L 
lement d'heures ; le co 


-onsultative de Gan 


ce dernier en y ajoutant 1 heure 


sont le conseil général 


tives de Montauban et de Roubaix, les conseils de prud'hommes de! 


con- 
sell 


seil de prud'hommes d° de l'admission à 10 ans sans 


du Cantal l'admission à 10 ans, sans s'expliquer sur les he 


49 avis sont favorables à la division en deux catégories, G veulent augmenter la din 
chambre de commerce de Mulhouse demande 14 heures de 8 à 42 he 
abre de commerce de Reëms , 9 heures de 8 à douze ans, 13 heures de 42 à 16 ans. Le 
de l'Eure, 9 heures de 9 à 13 ans, 15 heures de 43 à 16 ans. La chambre consul- 
Elbeuf, 8 heures 40 minutes de 8 à 12 ans, 13 heures de 12 à 16 ans, Le consell de pru- 
lommes de la mème ville propose la même division de travail, en portant l'âge jusqu'à 13 ans 
pour la première catégorie. Le conseil de prud'hommes de Cambrai admet l'article du projet, mais 
en arrête l'effet à 15 ans. 

7 avis, au contraire, veulent, en conserva: 


us. La cha 
conseil génér 


tative d 


gories diminuer le travail, Le conseil général 
ures de 10 à heures de 42 à 16 ans, Le 
conseil de prud'hommes d'Alençon propose le même temps de travail, en commençant à 8 aus 
première catégorie d'âge, dont i préférerait la suppression, La chambre de commerce de Dieppe 
8 heures à partir de 13 ans, 12 heures jusqu'à 18 ans. Les chambres de commerce de Lyon et de 
Troyes maintiennent les deux catégories de 8 et 12 heures, mais différent l'admission jusqu'à 10 ans. 
La chambre consultative de Saënt-Dié est du même avis, en portant l'admission à 9 ansL 
de prud'hommes de Lyon propose $ beures de 10 à 12 ans, 19 heures de 12 à 45 ans. 

a le projet de la Chambre des Pairs et de votre commission. Ce sont les conseils 
x suivans : Ain, Aisne, Allier, Ardèche, Pouches-du-Rhône, Drôme, Eure-et-Loir, 


Basses-Alpes veut deux catégories de G b 


conseil 


génêr 


Jura, Loiret, Maine-et-Loire, Haute-Marne, Moselle, Nüivre, Oise , 
eLOise, Tarn, Yonne; les chambres merce dk 
les chambres consultatives de Bar-le-Duc, Clermont 


net: 


rne, Seine= 


Morlaix , Orléans ; Rouen, Strasbourg ; 
l'Hérault, Laigle, Saint-Claude, Saint- 
Quentin, Yectot ; les conseils de prud'hommes d'Avignon, Bar-le-Duc, Clermont-l'Hérault , 
Nancy article quant au travail des garçuns 
vondrait moins de travail pour les jeunes filles et la séparation des sexes, 

Le conseil général de la Meurthe, à la délibération duquel est an excellente notice de 
M. Godard-Desarets, ancien manufacturier, propose de n'adinettre en règle générale qu'à 9 ans , 
mais de permettre l'admission à 8 ans, en vertu d'une autorisation da préfet; de fixer jusqu'à 12 ans 
le travail à 5 heures; mais de permettre, en vertu d'autorisation spéciale, unigautre distribution des 
48 heures du travail de la semaine, en telle sorte qu'on ne puisse jamais travailler plus de 2 jours 
ison de 12 heures, par jour. Ipropose de décider que les enfans qui n'auront tra 

afacture avant 14 ans; ét qui, jusqu'à cet âge, auront 
les écoles, pourront être classés immédiatement dans Ia seconde notice de M. Gi 
Desma l'appui de cette proposition , un passage qu'il est bon de citer, parce que £'est 
un Lémoignage fort compétent ajouté à tous. ceux qui ont si souvent déclaré qu'un travail! pré 
énerve et affaibli le 


Le conseil de Sainte-Marie-aux-Mines approuve 


exée u 


consécutifs 
vaillé du 


icune 1 


gorie, L 


fans 


« Non 
mencë à trav 


la seconde 
de donre heures, Tout porte à eroire que ces enfa à en souf. 
ler qu'a one ans doit être, 


dons, comme chose sans aucune espèce d'inconvénient, que les enfans qui n° 


er qu'à ons ans révolus, soient immédiatement considérés comme appartenant 
catégorie susceptible d'an trav: 
frir sous le rapport de Is constitu 


ion esr un enfant qui 


sous le rapport de sa force pl 


ue, au moins ani apte à supporter un travail de daure heures qu'un a 


de donre ans, mais qui aurait commencé dès l'age de huit à meuf ans,» 
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PLÉSIENTAIRE 645 


missionsne s'est pas dissimulé que l'a: 


Vou le 2 est de tous les articles du projez de loi celui 
qui présente les plus sérieuses difieultés, Elle a eu sous les yeux les amendemens par lesquels plu- 
sieurs honorables Députés propostat de le mo pu que persister dans la proposi- 

le avait soumise à la Chombre, et que déjà là Chambre des Pairs avait adoptée après une 
and nombre des autorités consultées adhérait à son 
ter à tous les esprits les diMicultés 
au contraire, obtenu le sullrage de bea 


fer. Mais ele n'a 


profondie, lorsqu'elle a vu qu'un 
opinion, et que Ia division en deux catég 
d'exécution dont on s'efraïe, 
et expérimenté 

Votre commission a eu cepend 
posée à l'industri 


ries, loin de prése 


oup d'hommes pratiques 


mt 


cœur de diminuer, autant que La loi peut le faire, la 
les 8 Leures de travail 4 


Elle a co 


npris q 


otidien attribuées à la pr 


re caté- 
érale des 
semaine ne peut pas être im- 


ent, dans les habitudes de certaines manufactures ; 


seuer la distribution g 
travaux, Elle persiste à croire qu'un travail de plus de 48 hèures 
posé à un enfant qui n'a pas aec » Sans péril pour sa santé el pour son instruc- 
lion, Mais elle a pensé que, dans des cas s/fbeiaux, € 


mpli sa 12* an 


à raîso 


des besoins exceptionnels de certaines 
localités ou de certaines industries , un de 


Régler la durée du travail sur une sen 


modéré de latitude pouvait être laissé 


aine entière seraît une occasion d'abus; il était done néces. 


re de maintenir la division par journée, Maïs tout en conservant la règle, on peut permettre que 
le travail des enfan$ de la première c 


s'élève, à certains jl 


de neuf 
néme semaine, Ce 


s, jusqu'à une duré 
de 
faculté dé modifier la répartition légale ne sera pas laissée au caprice des n 


heure ni 


ï indant sera accordé daus le cout 


a qu'un repos cOrresp 


tres; il faudra qu'elle 
soit appréciée par une autorité intelligente, qui ne déro, 
règle. 

Voie, en conséquence , le pa 
fin de l'article 2 


ra pas facile 


nt à la généralité de la 


phe additionnel que votre commission } 


ose d'introduire à la 


Des arrêtés spéciaux el motivés du préfet on du sous-préfet pourront autoriser ungugutre répartition des 


leures quotidiennes de travail pour les enfans de 8 à 4 


-omplis, pourvu toutefois que Je mês 
dans quelque atelier que ce soit, ét à L 
jamais dépasser 9 heures de travail dans la même journée 


ne soit employé qu'à 43 heures de travwil par semi 


Une mesure semblable n 
42 heures par jour est une 1 

Le paragraphe sdditionnel parle du travail dans quelque atel 
ont expriné la era 


ust pas proposée pour la seconde catégorie, parce qu'un travail de 


ile que l'on ne doit pas excéder. 


* que ce soit. Quel 
ffant, après avoir travaillé dans un atelier pendant 
fût ensuite employé dans un autre atelier. Un tel subterfage si 
une punition sévère; et celte contravention est Si m que la loi p 
prévoir explicit dlation coupable sur laquelle on édifier: ut abus, 
Le conseil général de l'Oise désire que, dans lintérét des âges, on exprime qu'il s'agit d'années 
acc es, Quoique toute équivoque soit impossible sur un point aussi 
clair, votre commission n'a vu aucun inconvénient à introduire le mut ärcomplis dans la rédaction 
de l'article. 
Travail de nuit, SP; 
Le dernier par 


erso! 


temps légal, ne 


it une contravention qui mériterait 


at se dispenser de 


ment à l'avance la spé 


un aussi € 


ls , et non d'années comme 


nterdiction du travail de nuit est généraleme 
sphe de lar 


a approuvée. 
le 2 propose de compter comme travail de nuit celui qui a lieu de 


9 heures du soir à 
8 heuFes du soir. 


5 heures du matin, La Chambre des Pairs avait proposé de commencer là nuit à 


Quelques avis, en petit nombre , pré 


rent la fixation de là Chambre des Pairs, L'article de volre 
comnission a généralement obtena la préférence. 
Cinq avis demandent que la durée du jour et de la nu 


soit diversement fixée suivant les saisons. 
La Chambre des Pairs interdisait tout travail de nuit jusqu'à 12 ans. Votre commission a élev 
l'interdiction jusqu'à l'âge de 43 ans. Quatre avis demandent explicitement que l'interdiction n° 
qu'à 12 ans; plusieurs le demandent implicitement par la préférence qu'ils 
projet de la Chambre des Pairs. 
De 


Le cons 


x avis demand 


nt l'interdiction jusqu'à 44 ans ; trois jusq 


à 15 ans; trois jusqu' 
ral de la Meurthe propose la réd 


à 16 ans. 
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CHAMBRE DES DÉPUTÉS. 
À est interdit aux enfs 
nplée aux enfans de Ia 


«En régi 
Laval de ait sera 


érale 1 travail 


s de la première categorie, et chaque heure de 
sonde catégorie comme équivalant à une heure et demie de 
1 de jour. -— Toutefois, dans Jes usines à moteur hydraulique, si, par suite des basses eaux, i fallait sus= 

le travail dej 


r pendant quelques heures pour former des réserves d'eau, el qu'il dût en résulter, 
pléter le travail de 1 journée, un emyiétement d'une heure au plus sur la nuit, ce travail de nuit 
serait autarisé purement et simplement, pour és enfans des deux catégories, sans distinction des hèures de 
mit et de jour, sauf aux chefs on directeurs d'établissement à remplir Les formalités ci-dessus ment 


Le mème conseil général propose de commencer le joûlr, du 4°" octobre au 1° avril, à 4 heures, 
du 1°* avril au 1°" octobre à 3 heures. 
Votre commission 


intient a rédaction de l'article 3 et du dernier paragraphe de l'article 2 , q 

sont généralement approuvés. 
Repos des dimanches et fétes 
ral et aussi én 


— De tous les articles du projet, aucun n'a obtenu une approba- 
ique que l'article 4. Un seul avis le repousse, Quatre avis demande 
à, les réparations et travaux u 


que l'on tolère, ces jou 


où le nettoyage des métiers et usten- 
siles, Plusieurs avis voudraient que l'interdiction Mt absolue, où que le travail ne pt être autorisé . 
en certains cas, qu ines à feu continu, suivant la réd agraphe troisième de 
l'article à de ils coubatent, en conséquence, la tolérance permise par l'ar- 
tiele 8 du projet de votre commission. 

La chambre de commerce d'Amiens résume en ces termes, avec concision, un avis exprimé par 
un grand nombre des autorités consuliées : 


uLa mème facult 
à diviser leu 


es sécheresses où Les chef d'établissement serañent réduits 
s de nuit, travaillant Jes unes de midi à minuit et ls 


autres de minuit à 


un repos d'une heure au moins, sauf toujours les mêmes formalités que dessts, 
nl, 


se fueulié est encore accordée pour les cas of, par sue de chümage Foroë pour réparer à 


avai en emphétant sur la nuit, fo 


el 
st n'excde pas une hou 


vu que l'enpié 
sauf toujours les mêmes formalités. Une ordonnance royale déterminera fes usines 


Feu continu dans esquelles 
L'une ou de l'autre estégories mais 
moi a chacun, et 


se Hire, de muit come de, 


ces eufans me pourront travailler que $ heures sur 24, avce deux d'une 
1, on ne pourrait jamais comprendre que 4 h 


de 9 heires du soir à minuit, sat de minuit à 3 heures 


sous la condition que, dans leurs & heures de {ra 


Votre commission persiste dans la rédaction de l'article 4 et du trois 

Instruction religi aire, — La nécessité de 
Les avis qui ne veulent ctèlle sont pen nombreux. 

Les uns se fondent sur wer l'état de misère des familles en diminuant pour 
elles les salaires en même temps que le travail manuel des enfans. 

Les autres pensent. qu'au lieu de distraire les enfans des travaux. manu 
érer leur admission dans les ateliers jusqu'à l'ôge où ils auront pu recevoir l 
coles. 

D'autres avis tement à cgqu'an-cert 
ms les ateliers, à moins que Les 
truction aux enfans qui en man 
qu'après un certain délai. 

Quelques uns souhaitent que Ia loi françalées à l'exemple de plusieurs législations étri 
exige que tous les enfans du royaume suivent les écoles, même avec sanction pénale contre les 
pareus. 

La majorité des avis exprimés pensent que les articles 5 et 8 du projet de votre commission satis- 
font, dns une juste mesure, aux besoins actuels. 

Parmi les conseils généraux, un seul expr 


1e para 
struetion est gén 
aucune disposition dans La loi 
inconvénient d'agy 


aphe de l'article 8, 
alement reconnue. 


ers, il vaut mieux 
di 


degré d'instruction 
hefs d'établissen 


it exigé pour l'adimission des enf 


bligation. dep 


l'avis suivant : 


« Nous spprouvons ect riche; et si la gène qui en résultera rendait Le trav 
‘danses ateliers pour Les ouvriers de tout âge, ce se 

* Que 1 fréquentation des écoles ne dit pas € 
fans dans Les ateliers, parce que cetle conti 


À du dimanche moins 6 
àt pour nous uue raison de plus d'y tenir, 
nécessaire de l'admission des en 
on serait souvent impossible à remplir, » 


Presque tous les conseils géné 


x que nous avons cités comme pré 


nt des réglemens spéciaux ; 
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s'en rapportent à la sagesse du Gouvernement du Soin de régler les conditions d'instruction , ou se 
taisent à cet égards Le silence est gardh sis généraux. 

Le projet de votre commission est formellement approuvé par les conseils généraux suivans : Ain, 
Aisne, Allier, Ardèche, Basses-Alpes, Bouches-du-Rhône, Drôme, Eure-et-Loir, Jura, Loiret, 
Maineet-Loire, Haute-Marne, Moselle , Oise, Seine-et-Marne, Seine-et Oise, Seine-Inférieure, 
Vur. Le conseil général de l'Eure approuve la disposition , mais veut qu'une large part d'action soit 
donnée aux comités d'instruction primaire afin que les enfans ne soïent pas abandonnés à eux-mêmes 
pendant le loisir que le projet de loi leur crée. 

Le conseil de la Somme demande, par le même motif, qu soïent Lenues d'avoir une 
ou plusieurs salles d'asile. Haut-Rhin demande que la loi oblige à fréquenter 
jour. Seine approuve l'article, et demande que le certificat d'an instituteur public où privé constate 
qu'un enfant suit les cours d'ane école, ét que ce certificat soit renouvelé chaque mois sur le livr 
de l'enfant. Nièvre veut que la fréquentation des écoles soit obligatoire les jours fériés. Meurthe 
demande que l'enfant ait préalablement fréquenté les écoles pendant un an. Murne, Saône-et-Loire 
ne veulent l'admission qu'à 10 ans, afin que les enfans aient pu recevoir l'instruction aüférieurement, 

ur les 56 avis des chambres de commerce, chambres consultatises et conseils de prud'hommes, 
6 se taisent sur les questions d'instruction ; 6 repoussent l'obligation imposée aux enfans de suivre 
les écoles; 2 en adoptant, en termes généraux, le projet de la € des P 
implicitement sur ce point à des réglemens ; 5 de splicitement qu'on se borne à 0 
mens; 5 regardent l'article comme inutile, parce qu'ils difèr 
de 10, 42 on 15 ans. 
veulent que la loi impose des ent que l'instruction soit obliga- 
toire pour tous les enfa 7 demandent qu'on m'admette que les enfans 
sachant lire ou écrire, ou qui auront un temps d'école déterminé ; lui 
en faveur dés enf ncapacité intellectuelle sera dûment certifiée; les autres admeltent pure- 
ment ec simplement la rédaction à 5 

Après avoir examiné. ces différens avis, votre commission et demeurée convaincue que la loi 
pourrait, sans trop d'exigence, imposer des conditions d'instruction plus sévéres que celles que 
tient l'article 53 mais que, d'un autre coté, les conditions réclamées par cet article sont d'une 
exécution facile, et que, dans l'état actuel de l'instruction en France, la prudence conseille de ne 
rien exiger de plus. 

Elle maintient, en conséquence , la rédaction des articles 5 ct, 

Inspections, — La cireulaire de M. le ministre appelait particulièrement sur les inspections l'opi 
nion des autorités consultées. 

L'extréme divergence des réponses 
sage de se horn 


sur ce sufet par plusieurs autres Côns 


les commune 


‘école deux heures par 


s'en réfèrent 


ndent 


l'époque d'admission jusqu'à l'A 


nditions d'instruction ; 3 v 


s, sous des sanctions pére 


d'eux demande une exception. 


à ce sujet a démontré à votre commission qu'il est 
ler, ainsi que l'a fait l'article 10, que le Gouvernement 
établira des inspections pour surveiller et assurer l'exécution de la loi. Le Gouvernement pourra faire 
insi, suivant Jes besoins et les vœux des localités, des essais de systèmes divers d'inspection, entre 
ssquels l'expérience permettra le e à un choix définitif, 

L'article 10 porte que:les inspecteurs pourront se faire représenter les re 
On à exprimé la crainte que, par une exi 
dans les affaires privées des manufactu 
préveni 


rrèter ensui 


istres des 6 


blissemens 
expression générale, on ne portât 
s une investigation qui blesserait leurs intérêts. Af 
sion propose de dire : Le 


nsion abusive de cett 


de 
Loute équivoque, voire cor registres relatifs à l'exécution 
de la présente loi. Ces termes indiqueront explicitement le sens véritable que votre commission atta- 
chait défà aux expressions du projet. 

Quelques erreurs involontaires ont pu se glisser dans cette rapide analyse, faite de bonne foi, 
mais avec quelque hâte. Votre c ès vivement préoceupée dudésir de ne point 
retarder là discussion tant différée d'une loï qui intéresse l'honneur de! ‘industrie, les devoirs de 
humanité et les droits de la génération qui s'élève (1). 


(4) Un di mission, M: Carnot, a, depuis la dernière session, parcouru l 
y étudier les graves questions que le projet soulève, 11 se pr 
de ses til 


se de faire con 


re à Ja cl 
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vous proposer les amendemens suivaus, (Voyez le texte dur prajét 


Votre commission a Foun 
de loi après la discussion) 
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2 décembre 1540. — Prise do M, Sauret 


Sésher du 


ier, et de lui per- 
est done pas pour 
s is- 


ipal de diminuer les misères de l'oux 
Sa condition. Ce n 


M. Lesrmouvors, La loï a pour but pri 
mettre d'acquérir l'instruction qui doit indi 
faire avorter le projet de Loi que l'orateur le combat, 
sitior émes classes dont 0 
En principe, la résolution de réglementer le travail est grave 
et des matrises , et depuis le régime de Hibert® absolue, la disposition pl 


ement améliore 
ulement pour faire écarter quel 
veut améliorer le sort, 

Depuis la suppression des jurandes 
ie et éitière de son travail 


ais 


qui seraïent funestes à ces 


appartient à l'onvrier 

Cet état de choses a amené des abus, et c'est à juste titre que l'on a l'intention dé les détruire : ln 

société me doit pas rester désarmée, 11 est urgent d'apporter quelque modification au système actuel. 

L'orateur reconnait que la puissance sociale a Je droit d'intervenir lorsque des êtres faibles sont 

opprimés, si l'on exige d'eux un travail qui excède leurs forces; maîs à cOu& de ce principe, Il en est 
autre aussi puissant, de l'ouvrier Vaï appartient 

w recherche ensuite les causes du dépérissement des classes ouvrières, 11 les trouve dans 

ion prenière, beaucoup plus que dans l'excès du travail. Par exemple , trouvera t'on 

beauroup d'ouvriers la cause en est-elle dans le genre de travail auquel Îls sont nsu]étis 


st des moins fatigans. 
ravail et leurs ressources, et leur dk 
a qu'augmenter, Le mal que l'on aura voulu éviter sera donc 
si on ne leur permet le travail qu'à un certain Age ; 
salles n'existent pas 
ion ie ferait autre 


Non, car 
Les eofans d'ouvriers verront diminuer let 


ment, pre- 


isement , 


ulèr 
augmenté si l'on dl 
ton? On parle des écoles, des sall 
és, C'est par HA quil fout com 
chose que de les vouer plus ou moins à la Fainéantise et au vagaibondage. 
points qui lui semblent admissibles dans le projet de lol; déc 
à ee que le travail ft réduit à 12 heures par jour ; à ce q 
M, ainsi que Le travail de nuit, sauf pour ce dernier cas, les cir- 
val un diérs en sus de celui du jou 
À et de énéfice déjà prises par les enfans 
sables qu'aprés an 


cause de leur dép 
in Le travail dés enfans 


mals res écoles, ce 
tre) 


d'asile: 


dans la plupart des locn 


L'orateur indique les di 
qu'il ne verrait aucun incons 
travall du dimanche ft prose 
constances de nécessité absolue, et en comptant alors le 

1 voudrait , pour ne pas rompre les habitudes de 0 
afctures, que les dispositions de La loi ne fussent'appti 


qui travaillent dans Les 


Quant à à distinction fit par le projet en deux catégories, travaillant pendant plis ou mots. 
long-erps, selou l'âge des énfans, lorateur la repousse comme capable de désorgantser Le travail 
des adultes; qui ne peuvent, dans certaines industries, se passer de la coopération des enfaus. Dans 


à eet ouvrier ne peut 


les habitudes des ateliers, les enfans sont toujours attachés au même ouvrier 
se servir de tel enfant que pendant un certain temps différent 
peut travailler, l'industrie ne manquera pas d'en sonfiir. Ci 
entres enfons est aujounhnt adopté en Angleterre. 
L'orateur pense donc que la soeiété doit chercher à améliorer le sort des 
bouleverser la situation qui leur est faite ; il pense qu'on peut adopter le plus grand nombre 
cles de la loi, mais qu'il faut s'abstenir de mettre immédiatement en vigueur la prescription 
1e d'admission dans la brique, et faire disparaitre provisoirement la 


d'un outre eufuit 


ailleurs, mais qu 


relative à la fixation de l' 
division en catégories 

Ce sônt Iles seales modifications qu'il lui semble u 
iportantes, sans doute ; wais elles laissent intactes les principales et les plus nombreuses dis: 
ons qu'on propose = elles ont de nombreux avantas ent avoir aneun inconvénient. 


Le délai relatif à la mise en vigueur des prescriptions ç dé ne peut 


où de faire subir au projet dé loi: ElN 


es et ne pe 
“concernent la fixaton d 


ueun préjudice véritable ; car, quelque chose qu'on fase, plusieurs années séront nécessuires 
qui divise les enfans 


. Las in de la disposition 


1e exécution 


pour que la loi obtienne 
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en deux catégories ne peut davantage être nuisiblé; car, d'un côté, on laisse aux réglemens d'adini- 
nistration publique r le minimum d'âge et de diminuer le masi- 
mun de travail pour les usines dans lesquelles il serait constaté que les wravaux excèdent la forte des 
enfa 
D'un autre côté, si les articles de la loi sont adoptés, rien n'empêchers qu'on donne li 
es avant $ ou Qans, ils pour - 

acquérir un premier degré d'instruction, Si ensuite 
os suflisant au milieu de la journ 
les et dans celles,de midi, compléter les connaissances qu' 


aux autorités locales le soin d'éle 


aux jeunes ouvriers; si, en efèt, ils ne sont pas reçus clans 


ront, en se rendant aux écoles dès l'âge de 6 ans 
on proserit le travail du dimanche et si on ordonne un rep 


pourront, dans les écoles dominie 


ils 


acquises, d'autant plus facilement que, les journées étant diminuées et le travail de nuit proscrit, 


leurs forces seront moi 
On obtiendrait ainsi le déve 
moyen d'amélioration sociale ; 


épuisées. 
ppement de T'intell 


res biens, le plus puissant 


ce, le pren 


aux enfans une instruction qui re 
ntet plus Iueratif, qui fera mieux apprécier les chances de 
nent, par l'épars us coupétimprévus qui 
s le déni re et plus 


ira le travail plus 


intelligent, conséquemment muïns fat 


l'avenir, et donnera conséque un moyen de résister 


ni 


jettent les travailleurs da 


ndra la conduite des hommes plus réguli 
lement les fruits du travail ; elle éclair 
servera leurs corps plus robustes et plus 


orale, eonséquemment elle les empéchera de dissiper 


enfin les hommes sur les causes qui allèrent In santé, et eo 


propres à un travail puissant ; elle leur épargnera ls douleur et les dépenses de adie ; l'instruc 
don, c'est tout pour l'ouvrier : elle est le véritable moyen de ré 

est le pivot autour duquel rouleront sans cesse tôntes les améliorations sociales. 

obtenir les biens qu'on pour 
s permettraient d'attendre 


< prescriptions qu'il faut rendre 


nération morale eu corporellez-elle 


Les modifications que loratcur 
porter la perturbat 
riences acquises aurd 


posetferalent, selon lui 


k, sans 


dans l'ordre industriel 


moment où les Exp6- 


fait connatire quelles 


générales, et 


celles qui ne sont appl 


à certaines industries ct à certaines localités, Avant à 


semble de toutes les dispositions tutélaires qui viendront au secours dus enfans pauvres, il est indis- 


pensable de passer par une 1ég 
vernement qui laisse tout aux ré 
der par la loi, Vouloir tout subitem 


slation qui tienne, pour alnsi dire, le milieu entre le projet du Gour 
snd tout 


lemens spéciaux ; et celui de là Chambre des Pairs qui pr 


rég loi 


nt, c'est Lout cowprom 


M. Cuxix-G) discussion, 
que le Gouvernéme 


eut le 


DAINE, ministre du co 
La afopté compléte) 
rain sur lequel s'est pl 


nmerce, déclare, dès le commencement dh 


ent Le projet de la commission , afin que chacun des orateurs 


cé le Gouvernement 


cle précisen 
M. Cowe, La question soulevée par Le projet de loi est une grave question d'éc ociale; 
aussi a-t-elle rencontré de nombreux contradicteurs. Tous ne Sont 1x 
attaques que le préopinant; car, du moins, ilapprouve le principe de la loi et 
d'utilité, et ses critiques tendent platôt à l'amélioration qu'à la rui 
la Chambre des Pairs, lors de la solenneïle discussion de lo 
même, quand e 


s dans,leurs 


ù conteste pas 


ne du projet. Maïs à ln tribune de 


on dernière, et dans cette Chambre 


e fut saisie de la question par la pétition de la société industrielle de Mülhouse, des 


adversaires déclarés se sont prononcés contre les 6 


positions capitales de eutte loi, 


L'orateur a la plus intime conviction que la loi est un acte d'humanité et de sagesse. 


ses critiques, sous des formes plus où moins hardies, tendent nent à nn but mal 


enfans dans les manufactures. 


tou l'ajournement de touté loi sur le travail de 

Pour contester Puilité du 
influence trop souvent énervante et démor 
trop Lien constat 
que cettesdég 
facturier, à son excès de durée, à sa précocité pour l'en 

L'orateur pourrait citer, pour prouver le contraire, des exemples dépl 
c'est une véri 


travail des grandssateliers une 


la loi, il a fallu nier qu'il ÿ eût dans 
rescunce de l'espèc 


isatrice ; il a fallu nier que la dé 


s grands centres d'industr 


par la statistique du recrutement, militaire 


nérescence fit i ail mai 


nf à la nature, aux conditions 0 


putable principal 


mais il pense que 


on, il est donc 


tellement reconnue que, cette preuve serait superfue. 1] est donc 
humain de faire en 


de S'abrutir dans le ers où l'air xicié, la temp 


l'absence de toute &ducation, les corrompent physique 


élevée, le tra et mora 
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lement; linmtérés de l'État, comme celui de l'humanité, est de veiller à ce que les enfans soie 
sains et robustes, intelligens et moraux; c'est à ce ut que le projet se propose d'arriv 

Les objections faites au nom de l'égalité devant la loi sont plutôt dirigées co 
du projet que contre les abus qu'il pourrait consacrer il en est de mème des dk 
nom de l'antorité paternelle ; sans doute cette autorité doit étre respectée, mais non jusque dans les 
écarts qui peuvent nuire au bien-être et à l'avenir des générations nouvelle 

On a prétendu que la loï, faite au nom de l'humanité, aurait en réalité pour résultat de condamner 
le pauvre à une réduction de salaire, et, par conséquent, à la privation d'une parte des ressources 
qu lui sont indispensables. Ce sont 1à de grands mots, sans doute; mais n'est-il pas , au contraire, 
d'une bonne administration de rendre plus facile pour le travailleur l'accomplissementdes charges de 
famille au moyen de la coopération de tous les membres? 
n des dispositions du projet de loi, dit qu'il ne s'av 
imperfeetions; A laisse encore trop à l'arbitraire des administrations locales quant à l'extension eL aux 
applications ulérieures du principe de la loi il ne trouve pas que le système d'inspection des manu 
fictures, cette indispensable condition du succès , soit assez fortement organisé, Enfin , il ÿ a pout- 
être quelque mollesse dans la répression au point où Ja. commission l'a réduite ; car méconnaltre 
désormais les droits de l'enfance, après que la loi Jes aura si hautement rappelés et couverts de sa 
protection, €*est plus qu'une contravention de police, cestune atteinte ouverte à la morale publique, 
C'est évidemment un délit. 
Le débat fera sans doute disparalre la plupartie ces imperfec 
als dôt-ellé étre incomplète et éphémère, l'oratétr croirait encore qu'il 
Geite loï, sans doute a ses dificultés; mais où est donc aujourd'hui Ia loi facile, en présence 
d'intérêts si vifs sur tout ce qui les touche , si extrénies dans leurs exigences , et dont la plate est si 
dssante? Pourquoi, d'ailleurs, motre F 
n'ont pas efrayé le reste de 


de pas sur ses 


lorateur, passant à l'exan 


. et on fera une bonne loi ; 


re 
devant des dificultés qui 


ations , la France 
dans les 
a moins le 


n goût excessif pour les 
narcher es pren 


s monarchies prudents, qu'on n 
ne l'oserait pas ! Une de nos gloi 


jusqu'à présent, c'était 


voies 0 n généreuse, Ce premier rang ne nous à 

mérite modeste de suivre les autres peuples, alors qu'ils nous ont donné l'exemple d'une œuvre 
anité et de bonne pol 1 voie pour le projet amendé pur la commission. 

M. G, ve Braumonr reconnait qu'il est mauvais que l'enfant soit dpuisd prématurément par les 


sinsi trié dans sa source; l'intention fu, projet 
est 


vaux de l'industrie, que la force de l'homme « 
Loi parait done bonne, puisqu'il tend à remédier à ces inconvéniens; mas ee qu'ilatquert, 
auière dont est formulé. 
commission a eu tort d'adopter 
qu'elle fixe un certain nombre de 
un grand nombre de cas éventuels 
tains cas, dl'ordonoance, la faculté de v 
Elle a commencé par désigner, dans l'article 4, les éablissemens qui ser 
e La loi et dans l'article 7 elle s d'autres, Dans l'article 
terme l'âge d'admission pour le ‘article 7 permet de 
l'article 2, la co : l'anicle 7 permet five 
L'esprit général de la loi est de limiter seulement le travail des enfans 
amet à l'ordonnance de l'interdire, même absolument, dans tous les ca 
Le système de l'ordonnance, admis absolument, et en termes non restrictfs, est un système 
qu admet le bien eCle mal, qui peut s'appliquer à tous les cas, qui permet de modifier l rigueur 
du principe, soit en élérant l'âge, soit en le diminuant, soit en augmentant la durée du travail, soi 
en la restrelgnant. 
Le système de la commission ne permet pas cette latitude i permet bien quelques déviations de 
la loi, mais seulement dans un sens. 
La loi fe à 8 heures la durée du travail; lo 


n système mixte entre la loi et l'ordonnance; en même (emps 
iles elle confie l'ordonnance le soin de statuer sur 
elle va même jusqu'à donner 


in cer 


at soumis au régime 
; elle fie à un certain 
ésiguer unautre âge. Dans 
ie autre duré 
et cependant l'article 7 pet 


ace jrourra le restreindre à 73 mais, daus 
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aucun cas, elle ne pourra le porter à 9 ou à 10. Ainsi, par ordonnance, il sera permis d'interdire 
entièrement le travail des enfans dans un cas donné; et, dans aucun cas, il ne sera permis à l'or- 
donance d'ajouter une heure de plus au nombre d'heures établi par la loi. En‘d'autres termes , la 
loi est inflexible et absolue quant à l'observation des restrictions qu'elle a posées; el, quand elle plie, 
£'est seulement pour pe 


avation. 


mettre une ag 
Ainsi, le projet de la commission est, dans une moidé, absolu comme la loï, et il a, en cela, to 


é, il a tout l'arbitraire de l'ordon- 


les inconvéniens d’un système exclusif; et, dans son autre moi 


mance, et ne présente qu'une partie de ses avantages. 

Examinant ensuite ce projet au fond, l'orateur convient qu'il contient, quant aux heures de 1 
des améliorations à tous les systèmes précédens; maïs ces améliorations ne lui paraissent pas 
complètes : le projet établit trois catégories de travailleurs; Jes ouvriers travaillant 8 ou 9 heures, 
les ouvriers travaillant 42 heures, 16 heures et plus. Elle établit deux autres classes de travailleurs 
les ouvriers travaillant seulement le jour, ec les ouvriers travaillant le jour et la nuit. 

De cette complication d'ouvriers travaillant pendant un nombre d'heures différent, il résulte pour: 
les manufacturiers d'immenses dificultés. L'enfant est Le satellite de l'ouvrir. Le travail de l'adulte 
se lie intimement au travail de l'enfant. Limiter le travail de l'enfant, c'est donc limiter Le travail de 
l'adulte. 

11 suit de là que l'industrie nationale pourrait se trouver chargée d'entraves qui la placeraïent vis- 
à-vis des indnstri 
terre; mais l'or 


s une situation désavan 


étrangères 


use. On a eité ce qui se 
ur ne pense pas qu'on puisse établir d'analogie, l'industrie de ce pa 
dans des couditions différentes de la nôtre. 

+ le grand moyen de remédier à la réduction du travail des enfans, ce sont les relais, 
On compose des brigades d'enfans, qui desservent un certain nomih 


ssse en Angle 
5 étant placée 


Dans ce pa! 


d'ouvriers moins nombreux 


que les enfans. 


On comprend que l'on mette 3 enfans auprès de 2 ouvriers qui travaillent 
3 enfaus travaille 8 heures; ce qui, à 3, fait 9%. Voilà le relais établi, 

Gete organisation des relais est possible; mais ceux-là mêmes qui la proposent recoi 
qu'elle est extrémement difelle, qu'elle se complique de très grands obstacles , qui 
vaineus qu'avec beaucoup de soïn et de zèle. Com 
d'enfans pour les doubler? Gomment empêcher le travail des en 
rentes voisines l'ne de l'autre, et qui, de cett 
ment un enfant, qui ne travaille que 8 heures 
l'atelier? Ne sera-til pas plus fâch 

Toutes ces dificultés sont g 


h heures; chacun des 


issont 
e peuvent être 
ssez grand nombre 
ns dans deux manufactures difé- 
manière, donnent le moyen de violer la loi? Com 
emploiera-til le temps qu'il ne passora pas dans 
ux pour lui qu'il le passe dans Ja rue que dans la manufacture 
andes. En Angleterre, elles ont été vaincuës par des moyens dont 
Vapplication serait impossible en France 

L'orateur termine par quelques considérations sur les principes généraux de la lo 
fixant l'âge du travail à 10 ou 12 ans, on pourrait éviter, sinon tous les inconvéni 
grand nombre de ceux qu'on vient de signaler, 
rremier, par le Gouvernement ; le second, px 
modifié dé nouveau par le Gouvernement; et enfin un dernier par la € 
Députés. I croit qu'on peut, à l'aide d 
dé toutes parts sur cette ms 
sion. 11 adopte donc le pi 


nt trouver Loujours un 


L croit qu'en 
us ; du moins un 
présent proposés : le 
+ qui a été 
ommission de la Chambre des 
mens présentés et des renseignemens fo 
me meilleur que celui de Ja commis- 
ette les termes, 


s systèmes ont été jusqu* 


la commission de Ja Chami 


tous les amendk 


ière, arriver à l'adoption d'u 


ipe du projet de loï, m 


. LE Diérnten présente des considérations générales sur les avantages du proje de loi dans 
l'intérêt de la santé de la classe ouvri on bien-être et de sa moralité. Ge sont les fabricans 


vai immo ment une lo 


éré et par le faux appât d'un gain excessif, qui ré 
laquelle tous soient soumis, 1} en est qui, spontanément, et 
lieures à 12 la durée du travail, et l'un d'eux a 


estrictive du travail, 
ré la concurrence , ont réduit de 13 
ssuré à l'orateur qu'il se trouvait bien de ceue ré: 
duction; que, dans la dernière heure della jours même que pendant le travail de nuit, les 
ouvriers, épuisés et inattentifs, faisaient de mauvaise besogne, et qu'après quelque temps, il avait 
obtenu autant et de meilleur ouvrage par 12 heures de travailque par 13. La libre concurrence qui 
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consiste à permettre, dains un mowent donné, an travail modéré à quelques uns aux dépens des 


autres, est une des principales causes des 


andes crises industrielles, En effet, 8, dans Les temps 
tité de produetion était limitée, si lou portait par une loi cet at- 
salu de I libre concurrente en laïssant subsister l'égalité pour 1ous, 
aut respecter religieusement, l'an détruirait l'une des c 


de grande prospérité, la q 


teinte salutaire au principe 


€ seul principe qu'il uses des crises 


uestes et périodiques amenées par la surexcitarion subite de la production. 1 faut empêcher que , 
par l'aurait d'un gain excessif, les fabricans puissent, dans certains momens , attirer de Lous côtés, 
vers les pays de fabriques, les bras de l'agriculture et des populations nomades, qui deviennent le 


fléau de l'indh 


sirie el de nos villes manufacturières dès que le travail diminue. 
Que la loi pe 


mette d'une manière uniforme dans certains temps pour une durée limitée, une aug- 
mentation dé travail d'ane heure ; maîs que ce ne soit que pour des causes momentanées, dont le 
Gouvernement sera seul juge. Cette tolérance pourra s'appliquer à Lout un genre d'industri 
Sie travail général daus les fabriques et at} it réduit à 12 heures de travail eliéeuf, avec 
. les populations ouvrières se retremperaïent bientôt, et cette augmentation de 
que, réagissant sur leurs forces intellectuelles et morales, proeurerait de larges com 
ensations aus fabricans 
On a dit que 1° la lite d'âge et de temps portait atteinte à l'autorité paternelle; 2° qu'elle ren- 
daït plus dite re la position des ouvriers chargés d'une famille nombret 
le lble gain de leurs enfans était un grand blenfait. 
Quant à ln première ohjec d'appliquer à la protection que le Gode civil ac. 
ur Pourquoi ue voudralt-on pas que les pareus eussent àrendre compte à leurs 
fans de l'emploi qu'ls auront faite ce que ceux-ci out 
ir intelligence ec leur mora'ié ? 
là seconde objection qui concerne k 
misère qui doit 
viée de ee ealéul, 
Léorateur erolt ssaire d'une bonne foi sur le travail des enfans, est l'or 
nisation générale des salles d'asile dans les pays de fabriques. Le mal dans ces contrées, c'est que 
la ie dé famille n'existe plus: c'est à la fabrique que Les onfans sont levés; cest cette éduc 
idlense et sauvage qu'il faut remplacer par l'éducation morale et religieuse des salles de le 
Que la Chambre vote un million de sul es por 


heures de rep 


leur force phy 


<, et pour lesquels 


: pourquoi ne 


ne 
lus précieux; à savoir leur santé, eur 


privations impostes aux pareus et à la plus grande 
n résulter, c'est une erreur. Le travail du rapporteur de la commission signale le 


l'établisse 


salles de l'enfance , et on dconomlsera des milions sur Les maisons pén 
bile, plus 


entiaires; car est plus bar 
dépenser pour prévenir, que de dépenser pour punir et pour corri 
loi ; mais il a proposé quelques amendemens qu'il développera lors de la 


discussion es articles. 


at quelques-uns des articles qu'a fait valoir la coran 
eusement trop vrai qu'on abuse Mu travail des enfaos dans lés manufactures; mais 
ee est pas à seulement qu'est Je mal, S'il y a exeès de travail pour Les enfans  incontestablement 
il a excès fe travail pour es. 11 y a aussi l'inconduite, livrognerie, et c'est principalement 
la eau qui nuit à notre population et qui la détruit. 1 faut voir ce qui se passe dans les gras cen- 
tres de population nranufsctirièrez il faut voir à quel dégré d'abrulssement parte de ces popula- 
ons sont arrivées par suite d'excès de toute espèce. 1 faut voïr les logemens qu'léfiéeupent dans dus 

Ale-chaussée bas et humides, et la mauvaise nourriture qu'ils y prennent, On trouve six où sept 
personnes dans des locaux qui devralent à peine en contenir trois; souvent le métier dé la faille 
stencore dans ce local, et couchés pêle-mêle dans la même pièce, maris, femmes et enfans + quelle 
moralité peut sortir d'une pareil tation: 

Hfautraussi faire entrer dans ces cases un fait qui parait encore 
1 s'agit de ce qui arrive ï 
nufaeturières où, ordinairement, la population est Le mot 
ces villes qu'éxistent les indastries que le p 

Par exempl 


échappé à la commission. 
conscription, Ge sont les villes ma 


de; et cependant ce n'est pas dans 


€ loi ten eu 
us les ans, 600 à 650 jeanes gens SAnt appelés pour fournir le contin 
on a peine à trouver le nombre nécessaire. On éroira sans doute 


à Roue 


Le la couseription. Eli bi 
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que cela tient à ce qu'il y a un grand nombre de filatures et de fabriques d'indiennes dans cette ville, 
à ce qu'il y à un grand nombre d'ouvriers occupés à ces industries ? Non : il résulte de relevés fai 
avec soin, que, sur 623 où 650 jeunes gens qui font partie de la levée de la conscription, il w°y eu 
ou 40 qui travaillent dans les fabriques d'indiennes et dans les fik 

seuls à l'afibliss 


a que ? 


Ainsi, ce ne sont pas les étab nent de Ja 


ssemens industriels qui concoure 
population, Il y a d'autres causes. 


L'orateur aurait cru que lt commission ou que MM. les ministres seraient venus proposer 
ementaires. En etfet, l'instruetion n'est pas obligatoire. Il n'existe pas d'ail 
mimunes ; car quoique depuis quelques aunées il ÿ ait eu une augmentation 


wes, cependant le nombre en est malheureusement 


quelques mesures régl 
d'école dans toutes les € 
considérable d'écoles dans les villes et les cam) 
encore insuffisant, 

Eh bien! on va repousser des 


tiers un grand nombre d'enfans qu'on ne va plus savoir où en- 
dans les salles d'asile, car dans beaucoup de communes il n'en 
abandonner dans la rue, où is trouveront alors de mauvais 
exemples, où is se livreront au vagabond 
aurait donc voulu qu'on eût présenté queïques modifications à la législation existant 


voyer ; on ne pourra pas les enyoye 


existe pas non plus. Il faudra done 


L'orate æt 


qu'on eût fait a 


a fait la commission, 


tre chose que ce qu 


8 aux ré 


Quelques personnes ont paru mécontentes de ce qu'on n'avait pas beauconp à fai 
glemens. Il comprend qu'il est diMcile qu'une loi soit également bonne pour toutes les localités ; mais, 
en matière d'industrie, il faut craindre que des réglemens particuliers ne viennent frapper ces indus. 


ière différente dans un département que dans un autre ; car ce qui paraltrait être une 
ce pourrait cependant être assez considérable pour faire tomber une industrie dans us 
es soient posés dans là loi, 
pportait aux réglemens, 
préopinans à fait un appel au Gouvernement, il l'a prié d'insister,pour que dans 
L'orateur reconnaï l'eficacité des hospices 
admettre un plus grand nombre de per- 


wies d'une 
légère différe 
département et la reporter ‘ans un autre. 1 vaut mieax que les pi 
parce qu'il y aura beaucoup moins d'inconvémiens que si on s'en 
Un d 
localités, on établi un plus 


rand nombre d'hospice 
qu'on à émis d'y w 


mais I ne peut pas partager le dés 


sonnes. 
IL croit qu'il y a autre chose à faire: e‘est de prendre des mesures pour lâcher d'amener la pré 
voyance dans les familles, ét ile faire que les ouvriers aïent de la prévision. 


IL sait des familles quai vont das les villes, par le seul motif quil y a plus de secours, par le mo- 
dif qu'on ÿ entre plus facilement à l'hôspice, par le motif qu'on n'est pas obligé de faire des écono- 
nice, et plus lard les 


manque, on trouve d'abord les bureaux de bienfaisa 


mies.. et que si le trava 
hospices. 
C'est une circonstance Micheuse pour les mœurs des populations, 1 f 


au contraire, leur faire 
st dans les 


voir qu'elles doivent compter avant fout sur leurs propres ressources , et que c'est seule 
cas extrêmes que les hospices leur s0 
sité qu'ils doivent y être ado 

L'ürateur dit, en terminant, qu'il se réservée développer l'amenden 


parlersur les articles. 


M ouverts, et que c'est seulement dans le cas d'une absolue né 


qu'il a présenté, etde 


ane du mardi 22 décembre 1840, — Présidence de M. Sautot 


d'une manière abstr 
au but et au principe de ce projet. Mais à ni du travail des en 
fans se lie intimeme des familles, et il lui paralt utile de constater la gravité d'une sitnation 
qui appelle toute la sollicitude du Gouvernement et des Chambres. Un fait considérable » anormal, 
ï sein des États civilisés : celui d'une extrême misère qui tend à se perpétuer dans une 
portion nombreuse de la population. Si l'on en recherche les causes, on est obligé de reconnaltre que 
la première, la plus féconde, se trouve da ipe d'une production sans bornes, et d'une con- 


ve Viuueveuvi, Sil était possible de considérer le proje 


bornerait à rendre homim: 


s'est révél 


s le prit 


currenee illimitée. De à, pour les ouvriers, l'obligation de travaux qui passent la mesure de leurs 
forces, Qu'a fait jusqu'à présent 1e législateur pour obvier aux inconvéniens inséparables d'une telle 
Situation? 1 s'est borné à mettre au rang des délits les coalitions d'ouvriérs ayant pour objet la hausse 


. 
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des salaires , ainsi que les coalitions de fabricans tendant à les faire baisser, Mais là s'est arrêtée 
est point étendue aux moyens propres à favoriser la mora: 


prévoyance de L 


lité, la santé, Le bicn-êtr 


avait été introduite par le génie de L 
Les excès de misère que cet état de choses a pro 
2 des mesures de coërcition mal- 


terre, la pratique d'une producii 


, de la part da Gouvernement, des précant 


heureusement impuissantes, Loi donnée, il y à plusieurs années, par la cham- 


Dre des communes, au sujet des traitemens exercés envers les enfans de $ ans employés dans 1 


leur cite l'enquête 


Slatures de coton. — Il pose en fait que Ia eupidité brutale des maitres se traduit souvent ea voies de 
fait, en traitemens barbares, 11 se plaît à reconnaitre que la France n'ollre pas, à beaucoup près ; 


de semblables attentats contre la nature et 


Île; nous n'avons pas à dépl 


turiers, considérant leur mission comme une mis 
diers un régime de travail qui protége à la fois l'hy- 


n'a polut été suivi par tous nos fa 


lusicurs de nos grands manu 


contre l'humanité 
lantropie , out organisé dans leurs 


si 


giène ex ia n 
bricafs fe bie 


wages chez nous qu'en Anglet 


produit moins de 


le nous à euvalis et qu'elle fit chaque jour des progrès elfrayans. 


r part 


jours est-il q 


«dier à un pareil état de choses, L'orate € l'opinion de 
spection qui veulent qu'elle 


1 est éeesss 


u roi de surveillance et d 


torité publique 
1, proscrir 


ecux qui reconnaissent 


la mélange des sexes que les habitules d'ivrogue 
d'instruction morale et religieuse : dans 
issociation, L'orateur se 


puisse ifter La durée du tr 
de désordre, en même temps que favoriser les moy 
ce système , iLeonviend 


de provoquer des eréations de patronage < 


dure dans la loï quelques-unes de ces dispositions ; 


deu as possitle d'intr 


concurrence illimités étant généralement regardée comme la principale cause du mal, on ne pour 
pas faire intervenir un élément modérateur qu'on s'eltorcerait de faire adopter par les autres nations 

industrielles. et qui partout timitorait à 19043 houros la durde ellective du Laval. 
L'orateur ne fera point, à cet égard, dé propositlon actuelle ; mais IL priera les dépositaires du 
aéditer mûrement la grave question qu'il vient de soulever, El n'en est pas, selon ui dé 


+ on l'a trop long: 
qui est ln première 


ane, L'organisation des classes ouvrières est le problème de notr 
s stériles agltations de la politique, L'as 
de rural; une légishation incomplète s'oppose 


sémit sous le poids de dis miliards hypothèques, El importe de réviser 


plus inuÿ 
emps perdu ile vue au milieu d 


source de la riches , n'a point encore 


à ses développemens : 
enfin toutes ces parties vitales de la 
Sauf quelques objections de détail sur lesquelles it aura l'occasion de revenir dans la discussion 
pri nelpatésdispostions, Toutefois, 
dis à présent. 1 appellera l'attention de La Chambre sur quelques polis qui lui paraissent dignes 
chaque jour un fort Jong trajet à faire pour 

e seraitil pas équitable de Le 


Jation, 


des articles, l'orateur adhère neipe du projet de loi et ses p 


aiste nombre d'enfans qui 


. Par exemple 
urs ateliers, tandis que d'autres habitent le voisin 
Jeette inégalité de position? N'importeraitil pas aussi de propager l'institution les sat 
les communes qui possèdentdes manufactures, alin de soustraire les enfans 


d'in 
se rendre à 


nir compte 0 
les d'asile dans tout 
us périls du vagahondage ? 
Une question mérife surtout de fixer l'attention du législateur : c'est celle qui a trait aux ensei 
ux. En Prusse, une ordonnance royale dé l'année deroière porte que les ouvriers 
n'ont pes fait leur première communion ne peuvent être oceupés pendant les heures 
it que l'on concert es curés et avec les 
vieufai de cet don religieuse 


e du projet de loi sur a coopé 


semens re 


chrésiens 1 
fixées pour l'instruction religieuse. L'orateur vou 


nécessaires pour assurer aux eufans 


pasteurs les mesur 
est à regret qu'il a remarqué le sil dstres des 

re appelés à exercer en ce qui touche à l'instr use des ên- 
dans Lout ce qui intéresse l'humanité, La bien 
sance. L'orateur désirerait, en outre, qu'une sanction religieuse it donnée au repos indi-pensable 
du dimanche, Ce repos, sil est dépouillé de tout reflet moral et religieux, ne devient qu'un loisir 
ufert aux passions brarales. Alors, ce qui devrait développer de bons penchans devient ane cause de 
dation physique et morale. 11 à peu de jours, la Chambr esse, a demandé que L 
es, Ceute A l'érateur espère 


cultes chrétiens devraient é 
s Leur place est ma 


ie de droit et touj 


dans son à 


xhortaio 


iion et la morale fussent ho doit pas étre stérile ; 
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que les dépositaires de l'autorité se souviendront qu'il ÿa plus d'un scandale publie à faire cesser. 


6 de la misère des classes 
ie aux maux 
essusciteralent 


tableau qu'il a trac 
is il est loin de penser que le re 


M: Darimanpienne suivra pas le prépinant dans 
ouvrières ; il en gémit autant que qui que ce soit; ma 
dont on sens restrictifs de l'industrie et qui 
Les juranet 

Abordant l'exame 
cueillir avec tant de faveur; 


«vues phitantropiques qui l'on fait ac- 
tu 


ateur, il se demande s'il ne doit pas faire taire le seutine 
de la pitié devant l'idée du droit. À ses yeux, c'est le principe même de la loï qui doit être mis € 
question, La s0: manière quelcunque le travail soit des eufaus, 
soit des adultes? 11 ne le pense pas. Si l'on admet que des précautions doivent être prises pour exu- 


mais, 


été a-telle le droit de r 


cher que les enfans soient épuisés par un travail trop rude, il faut aller plus loin : il faut suivre les 


sez substantielle, s'ils sont sufi 


la durée du travail, 


fans jusqu'au foyer domestique pour voir si leur nourriture est 
samment vêtus : faut s'oc 


il faut induire le droit de ren 


per aussi de leur intelligence. Du droit de limit 


re le travail obligatoire. Voilà, selon l'orateur, les conséquêl 


principé posé par le projet de loi. 1 4 uoï la commission borue les obligations 
qu'elle é 
les ateliers L'instruction première, la lecture, l'écriu 
pe 

L 
le véritable remède. Déjà les « 
ceux du stèle 


ensuite pou 


lit aux enfns des manufat 


le ne les étend pas aux enfans qui penplent 


pourquo 


0 ou 23 mille enfans éclr 


ier qu'au lisseur? Dans l'arrondissement que l'orateur repré 


aient aux prescriptions de la loi. Suivant lui, c'est du ÿ civilisation qu'il fout attentl 


wriers sont, à notre époque, beaucoup mieux vêtus el nourris que 


dernier, Gette progression du bien-être est due à l'accroissement dles lumières, Les 


moyens coëreitifs ne feraient qu'entraver les améliorations au lieu d'en faciller la marche, Gr 
que les 
8 au travail? Evidenn 
d'entan 


us conservé 2. lorsqu'a dieu de 12 heures ils n'en consacreront q 


a réduetloi du salaire se fera sentir sur fa nourriture d 


class 


+ il est done fort douteux que l'innovation soitfroïtable à la santé ouribres : e 


lin les parens ne mettront plus le sement à envoyer leurs enfans dans les mauufactu- 
res, et rien évidement ne saurait être plus fâcheux qu 
st Mais 
bus dont nos fabricaus ne nous ont pas heureusement donné l'exempl 

s 4 
ment absolu qui ne se plque guère « 


visiveté des enfans. 


Où invoque l'exemple des pays étrang gleterre a été poussée dans cette vois par 


d'énormes uis elle prssède 


la taxe cles par grace au ciel, ne pèse pas sur nous. Quant à la c'est un gouverne 


la loi 


ns plus graves que ceux auxquels on prétend remé 


dans son appli 


ation produfrait des inconv 


dier, L'oratour n 


dopuon 


Me VILLEMAIN, ministre de l'instruction publique, Le Gouvérnoment adhère aux prin 


pes 


adoptés dans le travail die ln commission. 11 ne peut don 


e le droit méme dis Ia puissance civile 
est appelée à statuer, 
Le préo) 


à régler la matière importante s la Chambre 


aut a supposé qu'il y aurait, de In part de l'autorité civile , un exeès de pouvoir à in 


térvenir dans 1e 


avail des fabriqn du bon ordre, de la moralité et de l'htimanité ; ia vu 


Ai un emptétement sur l'anturité paternel 


e. Sans doute c'est l'exagération d'un sentiment louable , 
tü cette 
mais l'application n'en est pas moïns trop inexacte et trop dangereuse pour n'être pas/net- 


c'est le respect de la liberté individuelle poussé jusqu'à l'abus, qui a sersi de point de dé 


doctrine ; 


tement combattue. 
Non seulement la société a le « 
dette, et mème une dette 
En ulfet, € 


oit d'intersentr dans ce 


atibre, mais c'est soi devoir, c'est sa 


vitrée, qu'elle doit se hâter à 


sjourd'hui d'acquitter. 
inant, de contester le droit en l'exagérant 
séquences; de dire, par exemple, que, si on a le droit de faire tout cc que 
beaucoup plus loin ; qu'il faut interve- 
3 qu'il faut pénétrer dans le foyer do- 


le projet de loi propose, on ne 


pas asse 


3 qu'il faut all 


ur dans la vie a 


tire, daus le régime de chaque individh 


mestique, et que tout cela cependa 
ais in 
quelque chose de plus artificiel, et qui tienne plus au développement et, sous quelques rapports 


et tyrannique ? 


S'agit pas ici du droit naturel, ni du f 


er domestique. où cependant 


à loï pénètre, Esti 
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à l'excès de La chilisation, que ces in faveur des machines, on fait con- 
ibuer la faiblesse même et on lai demande le conting ui devient pour elle un moyen 
d'esistence ? Mais lorsqu'ou fait cela par le développement industriel de la civilisation, on doit, par 
la vigilance de cette même civilisation, intervenir pour poser la protection à côté de l'abus possible 
1 nÿ a pas d'analogie entre l'intérieur d'une faille eu ces grandes agglomérations créées par notr 
état de société, et qui doivent servir à l'utilité publique, sans dommage pour la morale et pour l'hu- 
manité, 

11 est impossible de n'être pas frappé de ce qu'un orateur a dit tout à l'heure sur l'influence saluta 
que le sentiment moral et religieux peut exercer en cette grave et délicate matière est impossible de 
pas accepter cette nouvelle et sérieuse expression de la pensée qui a présidé à la loi sur l'instruction 
primaire, et placé en tête de cette loi l'instruction morale et religieuse. Mais , pour que ces idées ne 
soient pas simplement upe manifestation honorable pour cclui qui les exprime et pour ceux qui les 
approuvent, il faut qu'elles passent dans la pratique, et que la loi, par une sage dispensation , em- 
péche q par le sentiment moral ne soient hébêtés par l'excès du travail € 
de taf ble point de départ a été accepté, on a contracté le devoir 
d'entrer us les précautions qui peuvent assurer la santé des enfans, la santé 
du corps et de l'intelligence, et leur garantir les premières notions du bien dont ils sont susceptihl 
el dont ils ont besoin. 

Ainsi, dans cette lof, bien que les détails puissent quelquefois lasser l' 
dessous du législateur. 1 s'agit d'une portion considérable de la société, eu de la soc 
fort intéressée au bon état moral les classes les plus pauvres. 11 n'est rien qui mérite d'êtr 
plus de vigilance et de serupule, et où la politique soit mi par l'humanité. 

M. le ministre espère que M. Tailandier, renonçant à la fin de non recevoir qu'il opposait à tout 
réglement législatif sur cette matière, conviemüra que, si la loi doit étre faite, i est juste qu'elle soit 
aussi précise, aussi détaillée qu'il est possible. 

Mais quelle est cette quel est ce détail? Ce ne doit être rien d'impraticable ni 


ses élablissemens où, 
rent de travail 


e ceux qu'on veut rl 
A l'instant donc où ce 


autieusement dans 1 


ention, rien m'est au: 


à fait aussi abus du principe d'assi. 
menter les grandes usines, réglementés toute 


Le préopinant, qui avait ait abus du principe d 
uillaton, quand il a dit : « 54 vo 
» espèce d'atelier; car d'aussi graves incor 

tout. à M. le ministre ui dira : on commence par le possible, on a droit à ce qui 
on se saisit des exemples, on les modifie, un les corrige par la loi. On excite, on éveille 1 
publique. On commence l'œuvre de la réforme, et on lasse à d'autres le soin de la perfectionner 

ait-ou depuis combien de temps, dans un pays qui tient beaucoup à la Hiberté individuelle, la ré 


voulez r 


‘éniens peuvent se révéler, ou plutôt se cacher par. 
pe d'abord ; 
tion 


forme qui occupe la Chambre en ce moment est tentée et graduellement poursuivie® Depuis trente- 
Sept ans : c'est en 1803 qu'est intervenu le premier bil sur le travail des enfans dans Les manuetu 
res d'Angleterre 


L'amélioration sociale est une elle-m 


structon prinx me, cette instruction qui, 
Je Gouvernement actuel, s'est million d'enfans de plus, n'a pa prendre tout son 
essor en quelques années, Le bic: par des efforts successifs; mais il faut s'y mettre dès le 
tir jour, étne pas le refuser, à cause de l'impossibilité ou de a dificulté d'accomplir tout en peu de 
lens. 

À ce sujet, M, le ministre dira que le préopi 
pation pour son propre pass, a supposé, ind 


le; la préoccur 


nt, dans un sentiment toujours 10 
adamment dé sa théorie contre le droit do la soeïté, 


qu'il y avait, dans la situation parti 


re de l'industrie frança 


€, des causes qui exclüaient la néces- 
sité d'ane réforme. 
Ainsi cette réforme dont 1 contestait la légalité, pour ainsi dire, il en conteste aussi l'opport 
Il y à de grandes réponses à cela; elles sont empruntées à ceux qui pourraient être in 
Ia question, s leur équité naturelle ec leur raison m'avaient prévalu : ce sont des manufacturier q 
placés à la tète de grands établissemens, ont presque les premiers excité la solliciude publique et 
dénoncé Les faits qui la jui 
En voiei un exemple: où le trouve dans l'écrit de M. Bourcart, Homme très éclai 


AM le 
î 


ministre rend in opinion sur tous les points, et en particulier Jorsqu 


ae justice, 
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er 42 heures par jour dans les manufacture 


demande que l'enfant de dix ans ait le droit de travail 
M. Bourcart cependant veut une limite à ce droit de travailler : il la proclame indispensable; à} 
l'invoque à grands cris, et voici les raisons qu'il en don 
ditil, est de 14 heures par jour. » C'est beaucoup, si on prend ensuite le 1e 
l'enfance , et la course nécessa eLen revenir, Mais M. Bourcart 
ajoute : » Le travail est de 44 heures par jour, et les excès vont à 16 et à 7, » 1 y a donc des ex- 
econnus, ils sont proclamés par un homme qui en est le juge le plus compétent. 
ent rares, n'y eûcil même que cet exemple, attesté par 
juste en droit politique, juste en droit civil, est 
premier de Lous, 


Le travail moyen des flatures en France, 


nps du sommeil pour 


re pour arriver à la maison du 1ravai 


quand ces excès-là mêmes ser 
, M, le ministre dit que le projet de loi 
essaire selon Le droit de l'humauit 


qui est 


M. Danszay, convaineu que le principe du projet de loi est désormais à l'abri de toute critique 
surles différentes parties don le projel se compose , 


d'amendemens dans 


sérieuse, se livre à des observations de déta 
indique sur plusieurs points diverses modifications qu'il 


eproduira sons la foi 
la discussion des articles, 


t contesté le principe même de 
Al leur dira que le 


M, ve Gousény croit également 
la loi ; quant à ceux qui ont prétendu que la loi serait insuflisante et impuissa 
n, alors même qu'on ne peut le faire que parti impuissance 
de Ia loi serait imputable à l'administration, et il compte sur sa sol Y'A 
et de la Prusse est à pour prouver que de telles mesures ne sont pas condamnées à l'ineflicacité. L'ora 


répondre à ceux qui 0 


oit pas être ajourné: 


pas non plus de l'avis dé ceux qui pensent que la lol pour 
s, Les partisans de cette opinion ne lui pa 
voirs, qui chez nous se renouvellent si fréquemment. Il termine en adjur 


ait être ruppléée par de s 


ent pas tenir compte de l'instabilité des pou 


nt la Chambre de consacrer 


slativement des principes d'humanité qui doivent dominer toutes le. questions d'intérêt matériel, 


puisqu'ils intéressent le sort des classes laborieuses, leur moralité et leurbien-être. 


craindrait d'abuser de la patience de la Chambre s'il entroprenait de 
le principe de la loï n'a été attaqué que par un seul nrateur ; il à été 
qui ont été faites, M. le rapporteur se r6 


assion des articles, Toutef 


M, RENOUARD, 'apporteu 
umer la discussion générale : 
victorieusement défendu. Q 
serve d’y répondre dans le con 
à une critique que Von a dirigée contre l 


ons de dé 


il répondra, dès à prése 


projet de loi, On aurait voulu pourvoir par la loi à tous 
le ne peut 
‘approcher progressivement du but 
f. 
e d'improviser un remède universel; le temps 
bonne organisation du travail est une 
l'enfant 


les intérêts des classes ouvrières. C'est demander à une loi spéciale beaucoup plus qu 
faire. 11 faudra une série de lois difficiles el laborieuses, pour 


a ont saisi un abus ; en s 


que l'on veut atteindre d'un seul élan, Les auteurs da projet en discuss 
forçant de le corriger, ils n'ont pas eu la folle pensé 
et la persévérante sollicitude des Chambres feront le reste. L 
œuvre pl 
Ja loir &té présentée, et M. le rapporteur croît pouvoir dire que le but qu'on s'était proposé 
atteint, 


s législatures. C'est au nom des droits 0 


longue que la vie de plusi que 
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eut, a pour but de 
à oi sera applicable. Sur 
aneudemens ont éLé pré: 


es les manufactures et 


on, avec l'assentiment du Gou 


L'article 1", proposé par la co: 7 
déterminer les manufactures où établissemens manufacturiers auxquels 
celte première question, qui est cell 
sentés : 1° par M 
ateliers, quels qu’ 

dernier paragraphe ; 2° par M. Le 


mis: 


de l'ordre di 


Victor Grandin, qui tend à déclarer la loï applicable 


ut les a 


is soient, sauf cepe liers des pères et mères qu'il a réservés jar le 


mil, qui tend à déclarer la loi applicable, non seulement aux 


gereuses el insu 


Gtablisserm ssion, mais encore à toutes les fabriques 
lubres, de qu 


et eufin à toutes les usines et manufactures, quelles qu'elles soïeut, lorsqu'elles occupent plus de 


ns déterminés par la € 
we classe qu'elles soient, lorsqu'elles auront été autorisées par ordounance royale 


40 ouvriers; 3° par M. Diétrich, qui tend à déclarer la loi applicable, non seulement aux établis 
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semens prévus par la cowmission, mais-encore aux flatures et aux fabriques pour l'impression 
des tissus. 

La discussion s'établit sur l'amendement de M. Grandin, malgré la 
voudrait qu'on déciit d'abord Ja question de savoir si c'est à loi qui ré 
factures déterminées, 

M. Vicron GnanDix développe son ament 


nation de A1, Panés, qui 
a le travail dans des manu 


nent, ainsi con 


A l'avenir, les cufans de moins de plus être employés dans les manufactures usines 


cliers queleouques, que sous les conditions déterminées p 


it'avec tant d'allé 
ations singulières contre l'indi atteindre sont 
celles dont l'exercice développe particulièrement les maladies et les infrmités au sein des classes 
rage compétent, que Chaque pro 
, Sur 10 fu 
9 sont situées dans des vallées , dans des endroits homides, eLque, par conséquent, les hialadiés y 
demandant quelle est l'origine des 
populations des fabriques, I représeute que Lout ce qui, dé gues, est fable et délicat ; 
vient se réfugier dans les ateliers des villés. Là, ils trouvent des habitat 

Ils contractent des habitudes fünestés pour Her saté, et particulièrement l'usage des liqueurs 
lei, lorateur entre dns des détails de staistique 


Le but est de faire une loi éficace et sérieuse pour réprimer les abus qu'on 


industries 


: L'orateur croit pousoir aimer, sur la foi d'un témoi 


L'orateur fitre 


elopper une maladie spé 


tiennent beaucoup plus au sol qu'à l'industrie même. V 


il résulte qu'à Elbeuf le septième du salaire 


consommation de cette nature , et que la population dépense en eau-de- 
cause déplorable de 


est employé 
son alimentation. 11 vo 


vie la moltié de ce qui lui est néces 


des conseils de reeratentent, que, 


dépérissemer 


aussi ail remarqué avec dou 
ce miltaire it Faut 


laser art 


individus appelés po 2 comme trop fables; et le choix 


naturellement le plus valide, a pour résult 


ilever aux générations le moyen 


FÉtt, qui pren 
de se régénérer 
os abus 


Voili les causes premières du mal, et l'orateur croit qu'on s'est trompé eu recheréliu 
st bien plutôt dans les pertes ateliers qu'il conviendrait de por- 


ter ln réforme, car é'est Là surtout que les abus sont mullipliés et erlans, La commission à enter 


Sde châles de Paris, Qu'ontils répondu? Que le 


urs ouvriers étaient en dehors de la ville, travaillant sous des entrepreneurs 


14 enfans : Vh, Le travail commence à 3 heures du matin et +0 prolonge jusqu'à 


qui oceupent 10 0 


de l'Angleterre, sans se rendre compte des faits, sans consié 
isive ie l'inté 
lers de la 


rerument le bien et le mal, sous l'inpul 


rit, Suivant lorateur, l'unique but de la loi anglaise a été de faire retlaer 


“ie les enfans qui encombraient les manufactures de On lynore, d'ailleurs, ou l'ou oublie 
que cette li a été 7 ou 8 fois remise sur le métier, étque ces remanteinens ont eu souveut pour but 
d'aggraver la condition des travailleurs, L'orateur ne peuse pas que ce soit en Angleterre qu'il fuille 


aller chercher des exemples de philantropie 
I ajoute que, dans ce pays, la loi n'a point été de fait exéentée, et qu'lle y a produit des consé. 
quences qui ont révo nion ; là loi proposée 


4 


pUtravailler 6 heures dns un autre, afin 


la conscience dl plusieurs publicistes, Dans son 


enfans auront travaillé 8 heures dans un atelier, 1 in 
r son voisin et la récuse pour luimême, Un membre 
de la commission a ingénément déclaré qu cl 
était inapplicable à l'industrie Iyonnaise, attendu qu'à Lyon il fallait satisfaire, pour ainsi dire, à jour 
fx rs de Lyon renferment dix mille en 
€ le conseil des prud'hommes 


la loi était nécessaire pour la Normandie, mais q 


et pourtant les 
s de cette ville, 4 


aux vastes commandes « 


ns. Aussi at-il remarqué do 
diffère d'opinion avec les fabrical 

Après quelques observations sur les dificaltés d'une inspection universelle à organiser, l'ora 
n'admenté point d'ex 


teur terminé 


ception. 


TRAVAIL DES ENFANS. — DISCUSSION DES ARTICLES. 659 


M. EuLGniRON, sans vouloir s'occuper de l'allasio: 
que 
l'impossibilité de 
Pour que la loï soit eflicace,, il faut que l'exécution en soit po 
leurs, réprimer beaucoup d'abus dans les pets ateliers. 

M. Jaxvien déc 


personnelle dont il vient d'étre l'objet, répond 


a commission, dans laquelle i n'y avait qu'un seul man Grandin, a reconnu 


jénéraliser la 


esuré, et de l'appliquer autrement s les grands cantons 


ible. Les inspecteurs pourront: d'ail 


que ce qui vient d'être dit en faveur de l'article de la commission le déter 


à voter contre. Le mal est surlout dans les petits ateliers. Si la loï ne peut s'appliquer qu'aux gr 
manufactures, il faut r 
mens, qui se modifieront suiva 


mir au projet primitif du Gouvernement, e laisser tout à faire aux réx 
t les circonstance 


M. GUNIN-GRIDAINE, ménistre du commerce, Vun des à 
préopinant 


projet de la 


imitif, remercie le 
Gouvernement adhère aujourd'hui au 


teurs du proje 


ais il eriique ee retour subit d'opinion. S 


commission, c'est qu'il à été éclairé par la discussion approfondie de la Chambre 


Pairs. Une pareille lof doit être mise plusieurs fois à l'étude. — Contre le mode des réglemens , on 
par l'intérét particulier. — M 


e le veut l'amen 


dit avec r 


s la loi ne 


peut pas prétendre à régir tous les ateliers, cor 


ent, sous peine d'être inexé- 


eutée, Le systè Pour les autres 


e de la commission poursuit les abu À peut les s 


abus, la faculté du réglement accordée à l'autorité à à en préparer successivement la destruc 


tion, — Les documens r 


M, JANYIRR porsiste à penser que la loï ne peut être utile qu'à la com 


surtout d'atelndre les abus là où ils sont les plus fréquens, les plus graves 


les petits ateliers. 


ec lu 
aprudent 
suite 


M, Banner re l'anendement de M. Gra 


din, puisqu'il est d'accord 


ienne du travail des enfans. Mais il serait 


sur le principe qu'il faut réduire la durée quoi 
p 
iéliorations ; autrement on entr 

M. GnaNpin répond que Ia loi donne 
pourra commencer par n'en appliquer 


ique d'abord 1x loi à quelques établissemens, et on fera 
able. 


e vouloir généraliser. Quoi 


d'autres a prendrait une Lich 


im prati 


la feulté de surveiller tous les établisse: 


xs ; mais qu'on 
de l'Angle 


sse et l'Autriche, éclairées 


Lerre : il faut prendre ce qu'elle à fait de bon eL laisser le mauvais, La Pr 


par éet exemple, n'ont pas fait leur loi en 1838 comme elles l'eussent faite en 1802. 1 fout faire de 
même, et prendre 


au point où elle‘est arrivée. 
ossibilité d'appliquer la loi dès l'abord aux petits ateliers; trop difficiles 
e. L'articl 


a questio 


M, Gonve revient sur li 


à définir et à distinguer dé: 
Drogressivement le pri 
L'amendement de M, GhaNDIx est re] 


l'atelier de fan 7ionnera des moyens suflisaus pour étendre 


que pose la lof. 


M. JANVIER reprend, comme amendement, l'article 1“ du projet primitif du Gouvernement 


A l'avenir, les enfans de maïns de seize an 


arront plus être emplo, 


onateliers , sans que des conditions et des lim 


pour la durée de leur travail jourwalier aient 66 déterminées 


par des réglemens spéciaux 


dre les abus, surtout dans 
s par l'article 7 de la com. 
bus sont moi 


L'orateur reproduit les argumens développés sur la nécessité d'attei 


les petits at 

mission, à plus forte raison ces réglemens sufiront 
es et moins nombreux. 

M. Dunois (de la Loire-Inférieure) combat l' 

par la Chambre des Pairs. Geux qu 

ce sont précisément les grands industriels qui composent les diff 


s. Si, dans ce cas, des réglemens sont reconnus suffisa 


tre les grands ateliers, où les. 


L le rejet de la loi votée 


ment comme entr 
ont déclaré les abus des grandes manufactures et appelé la loi, 
ns conseils consultés par le Gou: 
ait une loi d'exception. Non; 
nufactures dans les établissemens secondaires, 
e. La 


est 


vernement. La loï y pourra done ê 
une loi d'honneur. L'exemple d 
L 


exécutée, On a dit que 


ection habite et c 


ie des principales difficultés de la loi est là const 
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des inspécteurs qui aideront puissa 
tiele 7, pourra pourvoir à tout ce que 


loï restreinte permettra de former peu à pe 
Gouvernement, à l'aide de l° 


rations. 
ticle 1 
M. Jaxviën se réunit à un amendement de M. DaunLAx, qui consiste à 


ticle_1°° de la commission : 


omposés de plus de doure ouvriers, dont un tiers âgés de moins de 


Et en général dans es tel 

M. Dannrare Di 
l'esprit d'assoc 
l'égalité pour tous, pour les petits comme pour le 
qu'avec des capitaux conslérables; souvent elles sont raineuses pour € 
andes briques, on emploie des machines p mées, En favorisant les pe 
au détriment de ees grandes (abri e, on remet la force mx 
homme à la place des machines, 

L'orateur dit, en terminant, que le bat de son amendement est de se tenir à la porte du foyer 
domestique, de n'y pas pénétrer, mais d'arriver jusque-là ou bien près, aûn de comprendre dans la 
loi tous les industriels occupant des ouvriers rémunérés. ne croit pas avoir été au delh, et il de- 
mande qu'on s'y tienne. 

M, ReNoUAND, rapporte 
voie que ee soit, au réa 

K valu à leur commencement qu'à leur f 


rs, Cest détruire les grands, c'est anéantir 
mde l'orateur, c'est 
briques ne se créent 


aner des immun 
in qui seul peut former les g 


6s aux petits ai 
randes entreprises. Ce que di 
ds ateliers. Les grandes 
x qui les fondent, Dans ces 


# issantes per 


protésle contre out ce qui auraît pour but de mener, par quelque 
et des mahrises, Les jurandes et Les malirises n'ont 
ut ce qui leur ressemble est contraire au bien 


sement des jurandes 


pas 1 
de l'industrie. 
Aussi la loi proposée m'telle pas voulu s'attac 
 ehoses. Elle s'est oceupée de ces fabriques où sont employées 
fabriques, les femmes, les onfans trouvent 
at entière dans les machines. 
teliers où ces forces mécaniques n'existent pas, 
où la force musculaire pas nié les maus, les inconvéuiens; maîs vour 
loir les atteindre d'une manière trop générale , par une prescription trop absolue, ce serait atteindre 
cux-mêmes, 


es, mais bien 


mécaniques qui ne se lassent jamais, D: 
ploi d'une 


des fo 


force qui estt 


de l'homme y supplie ; elle 


sys, l'on commence parles parties les plus puissantes de l'industrie, et 
lorsque l'on veut que de là l'exemple descende sur tout le travail 
e si cenxfà qui recuBillent Jes plus grands bénétices , qui se trouvent 
ers obligés à donner l'exemple du respect des droits 


ans atelie 
plan 
e échelle, sont les prem 


qu'on s 


établis sur une plus La 


de lhumanlté  ÎL en sera dons l'industrie comme ailleurs: les esemples partiront d'en haut. C'est par 
l'étendue et In perpétuité de l'exemple que descendent ensuite Jes leçons dans tout le reste de la 
population. 

La loi n ment, comme on l'a dit, une loi d'essai; c'est une loi positive, pratique. 


Aussi ne faut 
la lof, tout incomplète qu'elle soit dans les énu 
ous les jours, se trou 


pas séparer l'article 1°° de 


quant à l'étendh 
À la commis 
ticle 1°, pourra, par la 
s d'administration publique 
été mise en vigueur dans Les grandes 


ver complétée par des r 
Mais lorsque La Jo au ianufactres, lorsque Ia oi aura été 
sayée sur nne grande et vaste échelle, alors, et à mesure que les abus se manifesteront, il sera 

uéraliser, sauf, plus tard, lorsque le principe seat 


tif 


cile de l'étendre de proche en proche, de 
jon , à dlouner à la loï une extension nouvelle de principes plus pc 


orti de Ia généralité d'exécu 


plus certains 
— L'amendement de M. Darblayÿ est r 


Me LeGexrIL propose un amendement ainsi conçu 


où à feu continu , et dans leurs dépéndences , 

nées par ordonnances royales, et dans 
huit ak ef au-deseus, 
5 par Ha présente lo. 


Dans les manufaetures, usines et ateli 


 déterm 


dans les fibriques dange qui ser0 


iers; dgés del 


toute fabrique oecupant plus de quarante ouctiers réunds en 
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1 ie par expliquer ce qu'on entend en France par de grands ateliers, et Ià dif 
rence qui existe avec ceux de l'A 
En France, iLy a seulement 535 machines qui sont occupées à faire mouvoir dés filatures, et c'est 
certaine re d'industrie qui occupe le pl insi considé- 
rée, ce n'est pas l'embrasser par son point de vue Le plus ors les fabriques 
d'impression, où on occupe tant d'enfaos et où on 
les occupe souvent dans des conditions si malheur 
0 degrés de chaleur ; on laisse en dehors les teintureries etles tanneries, les chapelleries, les fab 
de papiers peints ; en un mot, une foule d'industries considérables. 
Selon l'orateur, la loi n'étend pas assez le ce des industri 


ateur com 


de mécaniques ; mais la questio 


nt ce ges 


éral; on laisse en del 


grandes usines d'apprêts de blanchisseri 


uses ; car ily a là des étuves chauffées à 


e des g 


s ; il ne dira pas que les grands 
industriels out plus de générosité, d'humanité qu 
par des enquêtes qui n'ont ps 
ail est toujours en raison inverse de la quotité du salaire. Quand le saldire est faible ; 
le travail est long, et Le travail est d'autant plus court que le salaire est meilleur, Les grandes indus 
1ries que l'on veut réglementer ne demandent rien à leurs ouvriers que 13 heures de travail effectif. 
à peu près le maximum de la durée du travail d Dans les petites, dans, 
ls ateliers, les ouvriers travaillent 14, 16, on à même dit 18 heures. Ce n'est done pas dans les 
grandes industries que sont les plus graves abus. Et quant aux enfans, quel est leur rôle dans les 
fabriques ? Is ne corpl 
idee camp, comme satellites de l'ouvrier do 
travaille peu loi sème pour l'enfant. 

L'orateur déclare que la loi sera inelicace si elle ne s'applique pas à toutes 


exception, qui s'exercent en grand. 


mais il y a un principe d'économie 


mises en dou 


politique confirmé par l'expérience 


é est que la 


durée du tr 


s les grandes usine 


jamais où presque jamais un 
it 
est de 


par eux-mêmes; ils n'agissent que 


L ils suivent tous les mouvemens. Si lo 


come 


temps, il e 


s industries, sa 


Mais on. ne peut pas mettre dans la loi : « Une indusurie 


xercée en grand. » C'est pourquoi l'ora 


teur a cherché les limites dans le nombre des 0 La règle qu'il a 


sriers employés dans les abri 
‘ment arbitraire ; elle est déter le bill d'Angleterre qui coneurne 
dit (en 1802) : Que la loi sera appliquée à toutes les industries qui 
nüs. 1 lui a semblé que la limite de 20 ouvriers 6 


nt inée d'api 


les colons seulement, et où il 
occuperaient 20 ouvriers où 30 appt 
lila proposé le chiffre de 40. 
Dans 
le nombre des ouvriers 
à 616 adopté 
itny à plus d 
nfans. Qu'arrives 


de la loi sur le trasail des © 


s états prussiens, où l'on s'est occup 15, c'est cncore dans 


l'on a cherché une base pour faire une classification. Ceite classif 


s qui se sont occupés de 


e matière. Là où iluÿ a plus d'ouvriers . 


par tous les p 


sans il Faut donc dire : Ià où il my à pl 
ail dk 


s d'ouvriers, Là it faut réglementer le tras 
dans 0 
at? C'est que la gra 
a travailler ail 


je commune où il y aurait des 
de fabrique verrait 


H y a là une nécessit 


as un canton manufacturie 


fabriques soumises à la loi, et d'autres qui loi échapperai 
s, Les enfans ir 


e que possible. 


tous ses ateliers désertés par les enfa 
dustrielle de rendre la loi aussi géné 
L'orateur n' it pas sur Le nombre de A0 ; si on le trouvait trop éleré, on pourrait le réduire 
àanoins; mais il croit qu'une fixa 

Quant aux établissemens salubres eu ins: 


commission, La classification de ces établissemens est une question pour ainsi dire de voicrie, Ils sont 


on est nécessai 


. il trouve mauvaise la classification adoptée par ln 


classés, non pas en raison de leur insalu 


rité intérieure , mais en raison des inconvéniens qu 


peuvent présenter au dehors. En € 
ù 
du lin et du chan 
de chapeaux, de couvertures, ete. Or, on n'a pas voulu ce 
dans cette combinaison, à laquelle l'amendement qu'il propose remédierait, 

M, Cocusx , membre de la commission. Ci ndement a de < : d'abord, il propose de 
comprendre dans la nomenclature les établissemens insalubres di a 
tion par ordonnance royale. La commission adhè encoriséquence, 
il y a plus de contestation. Le Gouvernement y adhère a 
nement sur cette partie de l'amendement. 

Mais 1 y a une seconde partie : c'est l'influence du système de la loi sur ous les 


lassant les établissemens en première et deuxième classe, on a 
du cuir verni, de colle-forte, le rou 
and ; l'on a interdit l'entrée des enfans dans les tanne 


erdit Le travail dans les fabriques de première classe, celh 


ies, dans les fabriques 


a: y à donc évidemment une erreur 


s les classes et: leur dé 
à cette portion de l'amendement 
4 on pourra done Voter très proctai 


s de 40 ou- 
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‘commission recevrait un assez grave 
ned Gouvet 


vriers. lei, il faut en convenir, le système de L 
une dif différence , la voici. 11ÿ a 18 mois, le sysü 
« Nous demandons à lalégislature de créer des pénalités, ec lorsque les pénalités seront crêtes, nous 
demandons qu'il soit permis à l'administration de rechercher peu à peu les moyens de découvrir, 
dans ch des us que tout le Monde veut répri- 
ner, » Dans le système primitif, l'ad rechercher les abus 


ent était 


vec notable 


industries et dans les ateliers, les cout 


istration acceptait la charge totale d 


et de les faire punir. La Chambre des Pairs a substitué à ce premier système le syst 


, l'industrie à feu continn 


ne que voici 


Elle a adopté comme caraclères déterminans les moteurs à mécani 


et les ateliers d'impression et fabri 

Pourquoi la commission a-Lelle retranché ces deux. de 

qu'il fût possible de porter un blâme d'avance sur telle ou telle catégorie d'industries 
tes les ind 


nières indications? Parce qu'elle n 
et 
s, les unes 


chercher les abus dans 10 


a vouln Iniéser le soin à l'administration de 
a n'a pas voulu établir ce système absolu. 


après les autres, La commisi 


M Lecevriz p de comprendre tous les ateliers , et de ne plus accepter que celte cire 


bre des ouvriers. S'il y a A0 ouvriers dans un atelier, il sera soumis aux investiga- 


opose 
tasiee du no 


tions de la oi. La commission a pensé que ce n'était pas ainsi qu'on devait procéder. Ge n'est 1h 
l'industrie entière qu'il s'agit d'assujétr, c'est un examen consciencieux, graduel, qui devra être fit 
relativement à chaque industrie. Comment a-t-on procédé en Angleterre? On à d'abord commencé 


line; puis de soierie : intérmédiairement on s'est oceupé des ateliers de toile : on 
at sur chacune des Industries, paree qu'il importe de 
à un autre. He faut pas que 
ion ait 


par les 
à voulu qu'u 
fouler Ia population d'une industri 


e soumises 


les sont Les Jndustries qui pouveut à 
Crest le moyen de sauvegarder à la fois l'intérêt de l'industrie et de l'humanité, 
que le Gouvernement adhère à l'amen 


le dro 
au joug de a loi 
M Goniv-Gnibaine, ministre da commerce, déclaré 


demente 
M. Re e Fadoption. 
M, Diérauen signale deux inc : Avee le 
Puis la proposition exelura 
nt beaucoup d' 
ÿ exécuter la loi. 


AD ouvriers, of ne saït pas quelles 
de Lyon et lé Salt: Eden On 


vfans, Pourtant les conseils des prud'hommes de 


dit qu'ils poun 
Man er 


ms ne vienne de la préoccupation de quelque 
t pe d'éluder la loi. On 


w 
ndustrie particulière, Fixer un nombre de 


uvriers, met 


ateliers 
M. Meyxao domai 
e 12 ans; et le travail ne durant que 3 où 4 mois par an, il faut que les journées 80ï 


de qu'on exeapte la filature de La soie, 1 faut que les femmes y soient exe 


longues. 
M LE MINISTRE DU COMMERCE, 1 


der sur l'amendement de M, Legentil. 
les amendemens (où sont-en: 
; l'article et les amende 


orité du voue entre les paragraphes 


Après diseussion sur la p 
tendus MM: Panès, DE RESIGEAG, DiÉrnien, HÉUERT, REXOUAN 
sont, sur la proposition de M. Vies, renvoyés à la commission. 


Sésnes du jeudi 24 décembre 1410. — Présence de M. Saut 


M. RxxouanD, rapporteur, rend compte de l'examen de la commission sur l'article 1% et les. 
article 1°, la commission a voulu poser par là loi un grand principe de mora- 
té et d'humanité; elle a voulu l'appliquer aux grands ateliers pour que l'exemple fàt saisissable 

pour que l'exemple fût éclatant, pour qu'un grand principe de moralité publique ainsi posé, on peut 
dire, à la tte de tous les établisemens industriels, descend ensuite jusque dans les plus petits te 
s. Mais on a pensé en même Leups qu' ce dans l'exéeution, afin de n 

avoir posé un grand principe 
la désignation des 


amendemens. Dans 


ät mettre de la prudei 


ñ 
pas compromettre la loi. C'est pour cela que la commission, api 
xs l'application; elle a voulu s'attacher, non pas 


s'est arrétée d 
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vature d'industrie, mais à des principes généraux qui eussent toutà la fois le caractère d'impartialh 
qui repousse la supposition d'attaque contre telle ou telle industrie, néralité qui 
montre qu'une pensée d'égalité, si elle Méchit quelquefois dans l'exécution, ne fléchit pas du moins 
dans le principe et dans la volonté de la loi. C'est pour cela que la commission n'a pas procédé par 
voie d'énumé 

Aussi Ia ec 


ne 
nission repousse les amendemens qui comprennent l'énonciation par nature d'indust 


serait toujours incoar 
Les les industries patentées pour voter sur leur inscription 
pas l'article 1° de Var 


qui frapperait d'un stigmate les industries disgraciées. D'ailleurs, l'énumératid 
wlète, et il faudrait pre 
dans l'article. Enên, il ne faut pas oublier que la commission 
ticle 7. 

M, le rapporteur rappelle les objections à l'article 1°”, fond 
inégalité au profit des petits ateliers, inégalité au profit des 
dement de M. Legentil a pour objet d'éviter surtout cette di 
amendement. 


ndre une à ane 10 


s sur le principe d'égalité, 11 y a 
ur mécanique. L'amen- 
mission accepte 


liers sans mou 


nidre inégalité. La ec 


Elle a pensé que c'était ane application du système de la commission, plus étendue sans doute 


que la réda 


on première de la commission, mais uu a du même système. Elle à pensé 


applicat 


que ce système avait le cara 


ère de généralité, d'impartialité des autres désignations de la loi. 
La commission a done pensé q 
plis de A0 ouvriers, la loi serait dès à pu 
On a pensé que, par à, on dég 
toute son influence et sur l'article 1°" et sur les au 
Quant à la partie de cet amendement relative aux établisemens insalubres et incomn 
Legentil, et elle y à unanimement adhéré. 
D'ailleurs, l'article 7 laisse à l'administration la faculté d'appliquer l'exclusion absolue aux ateliers 
4 


liers où il ÿ aurait 


a pouvait établir pour règle que, dans les 


‘sent applicable, 


‘article 


rail d'autant l'application de , qui continuera à exercer 


s articles. 


modes, la 


nission 


a 16 frappée des motifs développés par 


vai 


En conséquence, la commission propose Ia rédaction s 


Les enfans ne pourront être employés que sous Tox conditions éter 


tique où à ou continu, et duus h 


4 Dans les manu 


dures, usines et ateliers À mole 


2 Dans les fubriques dangereuses ou insalubres qui seront déterminées À eet elfe par des 0 


3 Dans Loutes les Cube 


ant plus de quarante ouvriers réunis en atelier 


Le cire AO est arbitraire, dit-on? Mais tout chiffre est arbitraire, Le motif de celui-ci, c'est 

tpècher les ateliers sans sans application de la lof, aux ateliers 

à mécanique soumis à la lof. Ce qui n'empêche pas l'article 7 de permettre l'application de La loi, par 

un 

les inconvéniens de l'application 
- Les 2 premiers paragr 


anique de faire concurr 


‘églement à des ateliers moins nombreux, — Le chiffre 1%, qu'on avait proposé, présentait tous 


ux petits ateliers. 
phes de la nouvelle rédaction (depuis : Les enfans.. jusqu'à : des or 
donances royales) sont adoptés. — M. Meynano a retiré son amendement en présence de la nou 
velle rédaction, 

Sur le 3° paragraphe (le dernier}, M. Lente 
Un atelier de 40 ouvriers est très & 


emande ce qu'o 
chiffre de 20 ouvriers. Au dessus de 40 la 


entend par réanis en atelier. 


: ilpropose 


surveillance est fac 


bus. C'est plus bas, dans les ateliers où le 


et la voix publique dénonce 

+ qu'il faut atteindre les abus, 

bu ComMEnce appuie, non tel ou tel chiffre, mais le paragraphe même, qui a le 
nement dans les d tri 

mettait Far. 7, même avec la première rédaction de l'art. 1 de Ia com 


chef peut s'enferu 
M LR MiNISrR 


grand avantage de dégager la responsabilité du Gouv 
soumises à la Loi, que lui pe 
mission, 


ations des à 


M. E, Pensit revient sur la critique déjà adressée au projet de la com 
mixte entre la loi et l'ordonnance, C'est delà 
que M: le mini 


ission pour son caractère 
que vient toute la dificulté de la discussion, Il regrette 
ce actuel, auteur du projet primitif, ait continué au projet de la Cham- 
sans étude , par son prédécesseur 


e du commun 
bre des Pairs l'adhésion don 
M. pe Gounénx d 


nd le Gouvernement de cette accusation de 1 + La discussion a été ap- 
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ofondie, et les rapports très féconds eu lu oratéur at-il renoncé à quelque vel 
‘amendesent pour ne pas eutraver l'adoption du projet. 

M. Dénszay ajoute que l'article 7e contredit pas l'art, 1; qu'il en étend et en forti 
sion, — L'orateur vote pour l'amendement avec le chiffre 20. 


— Le chiffre 20 est adopté ainsi que l'amendement, modifié comme suit : 


applica- 


Des toute brique occupant plas de 9 ouvriers réunis en até 


M. Diértcu pense que Ia rédaeñon modifiée et l'art. 7 permettront d'atteindre quelqu 
dustries comprises dans son amendement ; pourtant il persiste, parce que le nombre de 0 ouvri 
ne comprend pas l'industrie lyonnaise. Cet amendement est ainsi conçu : 


ATIOX ef à L'IMPRESION DES TISSUS, 6 


Dans les fabriques affectées aux fla 
dures, usines et ateliers à moleur mécanique ou à Feu continu et ans leurs 


es ainai qu'à la rank 


généralement dans Les nan 


ère et de seconde classe, Les cas ue pour- 


pendawces, dans es obriques dangereuses où insalubres de p 


rout être us les conditions déterminées par La présente 


at, combattu per M. le rapporteur, w'ést pas appuyé. 


M. pe HessiGeAG a présenté un autre paragraphe additionnel ainsi conçu 


Dans loutes les espèces dé mines, ‘ain dus 16 tntèrés et carrières exploitées par galeries souter- 
Get amendement est motivé sur ce que la loi ne peut comprendre les mines sous lé mot usines ; 


enfin le déeret de 1843 qui 
la loi anglaise de 1834 
Prusse a eu soin d'évi 


Les carrières n'occupent souvent que 20 ouvriers: qu 
pas la durée du travail, — On reproche 
s qui est dangereux et insalubre, L 


que les minibres 
règle l'âge d'admission, nef 
Le travail des n 


ler ce reproche. 

reste, ministre des travaux publics, explique que l'acte de concession détermine les cou 
décret du 5 janvier 1813, spécial pour la police des mines, est plus fivo- 
Je; enfin, l'exploitation des mines est fort surveillée, et cette Industrig nu 


rahle que la loi à 


jamais donné li 
— L'amendem 


x abus 
est rejeté. 
nie. 


Laïnouvelle rédaction du 


s cas devront; pour dre a 


Anticlo 2 {de la commbaton, accepté par le Gouvernement), — 


aval fui 


us de uit heures mur vingt-quatre 


De huit à doure aus, il ne pourront être employés 


divise par un repos 


au servie et plus de dune heures ant it -quat 


La durée da travail sers calculée sur les travaux de jour, 'estA-dire sur ceux qui 


Heures du matin et neuf heures dus soir. 
ivés di préfet où du sous-préfet pourront autoriser une 


ue ans accomplis, pourv toutefois 


De 
heures quotidiennes de travail pour les enfons de huit à d 
res de travail par semaine, dans quelque atelier que ce suit 


enfant ne soit employé que quarate-huit 
à lo charge de ne jamais dépasser neuf heures de travail daus la mème journée. 
Ge derni aphe à été proposé par Ia commission dans le rapport supplémentaire. 


ticle. On con 
attache à la que 


ce par ceux qui 


fèrent aux divers paragraphes de 


ET 
se rapportent à la 


enfans seront divisés en une ou deux cat 
M ve RessiGkAc e M. Banner ont proposé des 


sdemens qui portent que les enfans, pour être 
mployés au travail eMectit 


admis au travail, devront avoir au moins lis ne pourront & 
heures, et qu'ils ne pourront jusqu'à seize ans être employés à un travail de nuit 
sion l'âge de neuf ans pour les enfans qui savent lire et é 
l'amendement de M, Banner 


pus de 4 
M: Lekcr a proposé pour l' 
dix ans pour ceux qui ne savent 


ire, eu 


ni lire ni écrire, — 1 se réunit 


1 de M. pK RESSIGEAC, 


Avant 10 ans; où ne peut soumettre Îes enfans aû ré- 


M. De Reset olive suit 
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mes de Mulhausen , de Lyon et de Rouën , et du 
arnit des exemples. L'amendement évite les catégories 
t l'application de La loï très dificile.—Quant aux 12 heures, c'estle chiffre commun de 
la darée du travail en France, Les fabricans est que la journée réduite à 42 heures pro- 
uit un meilleur travail 

M. Cox 


C'est l'avis des conseils de prud 


al du como 


re, L'Angleterre 


qui rendraie 


RIDAINE, Ménistre du commerce, répond que tous ceux qui connaissent l'apatiie , 


la coupable indiérence d'un grand nombre de parens dans les classes ouvrières , sont ie 
eus que les 


ax années que, dans leur pensée, les auteurs de l'amendement veulent réserver à lins: 
L perdues, etqu'ils n'atteindront pas le but qu'ils se proposent. 


rées, siuon au V 


Luction primaire, seront certaineme 


Ces deux années seront co} 


dage, du moins à quelque chose d'utilé suivant 
Lau 
refours, et on ne songera à l'école qu'un mois où deux avant leur dixième au 


les parens ; ils seront jetés sur les routes , ils démander nône , ils courront les rues et les car 
. On y pensera 


n prouvant qu'on fréquente actuelle 


lors, parce qu'on ne pourrait être admis dans les ateliers qu' 
ment l'école. 


L'amendement Jes admet bien à dix ans, mais à dix ans il leur donne 12 heures de travail ; jusqu'à 
douze ans, les deux années qu'on à voulu consacrer à l'instruction , on veut à l'instantême les leur 
fre payer par une augmentation de travail 0 poñr 100; car dans le système de la commission 


etdu Gouvernement, où veut un travail de S heures jusqu'à l'âge de doure ans; d'après l'a 


ment, dédix à douze ans on demande 12 heures de travail, Le Gouvernement refase un tel bienfait ; 


il ne le consid 


e ni comme moral ni comme 


humain, 
Si l'on veut apprécier les conséquences de ce syst 
[ 


me sous Je rapport de l'éducation, on voit en: 


core qu'il est complétement faux, Dans le système de la commission et du G 


at, pour en 


trer à l'âge de huit ans, i faurlra prouver qu'on fréquente actuellement une école, Ce sont les terme 


sacramentels du projet de loi: car on n'a pas voulu assigner une durée quelconque à la fréquentation 


de l'école, parce qu'il ne faut pas demander un mensonge à ceux qu'on interroge; mais cela suffit, 


parce que, dans ln disposition sage, paternelle, humaine, prévoyante pour l'avenir, où réserve 


l'enfant, on lui impose la condition expresse de fréqu 


encore l'école pendant q 


ù s l'autre systèr 


jouze ans. EU 


lire jusqu e, quand on à imposé à l'enfant na travail de 42 1 


res, pourra-til suivre encore l'école Cela est impos 
heures du matin, et elle dure jusqu'à huit heures du soir. Dans la plupart de nos établissemens, les 
enfns vont à l'atelier avec leur père; c'est 
trent à huit où neuf hey 


Je : la journée eo md à six 


umence au plus U 


cinq heures du matin, ou cinq heures et demi 


s du soir. On voit donc que la condition qu'on croit améliorer serait extr 
mement dure , extrêmement ficheuse, et irait contre le but qu'on se propose 

1 ÿ a une difficulté qui ne résiste pas devant un exame 
rélais, 


sérieux, conseiencieux; c'est celle des 


tirer 1 
fallu les 


partout, qui par 


Lorsque les machines ont été établies, on a voulu e 
LP 


qui ne quittent pas lonvrier, qui le suive 


meilleur part possible, étable des 


is. On a organisé le travail de mn ur cel ttacheurs les tir 


ait avec Jui le travail de 


sans interruption. 
Mais bientôt on a presque 


is c'est pare 
que ce travail est le plus mauvais, parce que «est la nuit que se produisent tous les accidens: c'est 
parce que plusieurs e 


fans ont été pris en travers du cylindre, ont été mu 
travail de nuit des enfans. 

Le projet que la Chambre discute en ce mon 
adoptée avec Ia commission facilite précisément l'or 


lés, qu'on a renoncé at 


nt et qui est la combinaison que le Gonvernement a 


isation de ces relais; voici comment 


Dans nos grands établissemens indust 


sde huit à dix ans sont très peu employés par 
on du travail, la dur 
ä, dans les ill 


ie les relais ne sont pas établis, les enfin 


raison toute simple, c'est que, dans l'état actnel de l'organisa 


pour eux insupportable ; ils ne pourraient y sulire. 


5 


manufacturières , à Lille 


Mulhausen, on travaille encore 13 


res, el cour ns 
de huit ans ne peuve 
À Mulha 


appelle population flottante celle qui descend de la montagne le 


être admis; ils 


ecomberaient à la peine. 


le au t de 15 mille; on 


la poptlation est de 40 m 


es; la population fou 


té 


in pour travailler, et retourne le 
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soir à la campagne. Eh bien ! dans cette population immense , on w'oceupe que 30 enfans au dessous 
de dix a prouve qu'on repousse les enfans au dessous de dix ans. 


L 
l'enfant doit contracter de bonne heure; i se 
il ne doit pas être privé, Les enfans pourront travail 

On dit que cela est impossible ; mais quand il y au 
seront réparties de manière qu'il ÿ ait des heures pour 
norables, qui eux-mêmes ont provoqué cette loi, cherch 
cultés. L'enfant arrivera ainsi à douze ans avec des forces plus développées qu'à dix, et avec ph 
+ Alors il ne sera plus condaun iacheur, il sera dans une condition 
meilleure que sil n'avait cou ce travail qu'à 
Gouvernement. M. le ministre prie la Chambre de l'adopter et de repousser tous les amendemens pré- 


système de a. commission et du Gouvernement se conellie avec les habitudes du travail que: 
avec l'instrnetion primaire et religieuse dont 
sans préjudice pour leur instruction. 

nisation à faire les heures de 
On doit eroire que les industriels li 
nt tous les moyens pour aplanir les-dil 


être ü 


ou ra 
x ans, Voilà la combinaison du système du 


s contre l'art. 


les enfans travaillent 
ntiravailler Les 
ui la plupart du temps est éloig 


Me Banwer répond à M, le ministre que de son aveu même , à Mullause 
rement avant 10 ans, — Quant au vagabondage de 8 à 
enfaus le matin. Après 3 heures ils ne pourront alles 


l'école, 


des ateliers. 


M. HeNOvAnD,, rapporteur, ÿ a deux écueils à éviter : 1 faut sc 
leurintérdire le ravail. On veut ne les admettre qu'à dix ans, par sollicitude pour eu apparemment 
t lin de ménager leurs forces, et on prétend leur imposer 12 heures de travail ; ce serait à I fois 
les épuiser et nuire à leur instruction, L'amendement entrainerait donc un double inconvénient. Sans 


lager les enfans, mais ne point 


Mais la loi n'a pas pour objet d'afrant 
im de la commission, s'oppose à Lous 


doute 12 heures de travail conviendraien 
chir l'industrie de toute. 
les amendemens, 


mieux aus fabricans 


pèce de gêne, M. le rappor 


L'amender 


st point adoptés 


M: DanuLax présente un amendement ainsi cong 


Les eufons devront, pour être admis, avoir au moins neuf aus accomplis, De neuf à man ans, ds ne 
pourront être employés au travail eectif plus de douze heures sur vingt-quatre, divisées par deux repos, QU 
ne pourront été et une heure et demie eu hiver 


ur, &estalire sur eux qui seront € 


heures du matin et neuf heures du solr, — Non appuyé. 


ticle de Ia commission est adopté. 


Sur le $ 2 


M, ve Diérmcn propose de 8 à 10 ans au lieu de 8 à 12, af de faciliter Ha Hransition 
tat actuel à l'état nouveau. — M. Lx narrowreun s'oppose par les motifs développés A rar 


port, — L'amendement est re 


Séance du sameli 36 décembre 1941, — Présidence de M. Saut. 


M, Gnaxbix propose l'amendement suivai 


we ans, ils ne peuvent être emplogés au travail eéctif plus de huit heures quarante minutes 


par jour. — Tout travail de muit leur est interdit. — De dou à seire ans, les cnfans ne pourront ire = 


ployés au travail eetif plus de treire heures ; si le travail à Heu pend 


a le jour, et plus de huit heures si 
le travail a Lieu pendant la nuit 


Cet amendement a pour objet de ne pas priver les fabricans d'une heure de travail nécessaire pour. 

soutenir la concurrence ; de permetre les relais, en partageant la journée de 13 heures en 3 pur- 

lies, pour faire aller chaque enfant 2/3 de jour à l'ateïier, 1/5 à l'école, — Il n'est pas appuyé. 
Les $ÿ 2 et 3 de l'article de la commission sont adoptés. 


M. Di£rarcn propose un paragraphe additionnel ainsi conçu : 


Toutefois, l'age de dis ans pourra donner à l'enfant le dro 


de travailler pendant dou heures, sl produit 


1: Un certificat dh 


lé local eoustatant qu'il a reçu ne instruction élémentaire sul 
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2 Un avis do médecin cantonnal , certifiant qu'il est capable de supporter ; pendant douze heures par jour 


le travail auquel ou veut l'employer 


nendement a pour objet de ménager une transition propre à rendre l'exécution de 1 loi plus 
facile et moins dommageable aux intérêts de lin 
nistre du commerce, que la Chambre a déjà écarté, sous une autre forme, cette modification. 


strie, — Il est rejeté sur l'observation de M. le mi- 


pération avant le $ A. —MM, Coeurs et RexouaRD 


Le $ additionnel de la commission est mis en dél 
défendent cette dispositi 


tionnéls, — Elle est combattue par MM, Guruen et Tesre, ministre des (rav 


n qui à pour objet de faire régler par l'autorité locale quelques cas ex 
ur p 

HOIS et Banner la solennité d'un réglément 
d'administration publique, quand la loi ne prononce pas. Elle produirait autant de décisions partieu 


omme détruisant la disposition de l'art. 7 glem 


qui esig 


it de localités, — 1.6 $ additionnel 


Le $ 4 de la com 


nission est adopté sans discussi 


Adopté un 
DeLESSERT : 


additionnel proposé par M. Dunawo (le Romorauti), et appuyé par M. Fn\Nçois 


L'èxe des enfu 
de l'État eivit, 


papier non timbré , et sans fraisélpar un officier 


L'ensemble de l'art. 2 est adopté. 


Sur l'art. 3 de la co 


ission, MM. DanBLay eL DiÉricn proposent un amendement ainsi conçu 


Tout travail entre neuf heures du sd 


“ cinq heures du matin est € 
Les usines à feu continu, pour lesquelles le travail de nuit est indi 


ou y employer que 


des enfans ayant plus de quatorze ans al dé huit heures au plus sur vingt-quatre. 


Dans toutes les autres usines et man at travail de nuit or 


re et permanent est interdit pour 
Les enfans Ags de moins de seize ans 


Dans le cas de travail de nuit extr 


ire et momentané,, par suite dur chômage d'un moteur ou dé rép 


mies ; les enfns ne pourr 


nt être employés q moins douze ans, et la durée à 


travail de nuit se caleulera en y ajoutant moitié 


à sus, en sorte que deux heures de travail dé 1 


“omptent 
due heures st 
sil 


An d'éviter autant que possible Le travail de La nu 


au manufae 


er d'ajouter une heure 


au travail de jour sans pouvoir jamais dépasser le 


eures perdues dans le mois. ji 


chémages, aecillens et autres causes majeures. 
Cat amenden 

M. H 
mission. — M. RéxoUARD répond : Les cire 


t, développé par M. Diéraicu, n'est pas appuyé. 


nuer de 


de explication sur les mots cérconstances accidentelles de l'article de ln com: 


accidentelles qui obligent d'emplo 

sont p 
se compenser par un autre tr at qu'on ne puisse abuser de cette 
cunialer tous Les petits chômages partiels et les compenser par le travail de 
proposition de M. LE MINISTRE Du coMMENCE, la C 


Sa nature de l'industrie, Je chômage d'un moteur 


fans pendant la nuit, ee sont celles qui arrêter 


les fabriques: 


celles qui pou 


— M, Danser 


ambre adopte la rédaction suivante :! 


— 1e 


mble de l'art, 3 est adopté. 


Sur l'art. 4, M Luxrau propose la modification suivante : « Ne pourront être employés plus de 
six jours par semaine 

L'orateur pense, comme la commission , que la loi doit venir en aide aux ent 
instruction re 
cela el 


s et faciliter leur 


jieuse ; mais il croit qu'elle ne doit être ni catholique, ni prote 


doit se conformer à l'esprit et à la leure de la C 
dimanche soi 


te, 1 aurait compris la prescription du 
l'empire de la Charte de 1814, qui proclamait une religion 
ux une anomalie sous le régime de la Gharte de 1530. 1l aime 
pos dans l'ordre civil et politique; mais il pense qu'on doit s'abst 
bless 

dra-Lon les enfans 


üne désignation absolue qui 


ait telles ou telles croyance 


es ne fétent pas le dimanche. 
gioa à se reposer comme les autres le din 
complir leurs devoirs religieux, du 


ontrain 
ceue re 


ache , et s'ils veulent ac 


vront-ils à la fois chômer et le dimanche et le same? L'oratenr 
insiste pour que la Chambre écarte la 


daction proposée par la commission. 
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. ministre de la justice et des cultes, repousse « tion, L'int 


300,000 1er 


M, Mar sie dispo 


mense majorité 


es. On ne pet faire 


à chrétienne. IL n'ÿ pas 


une loi pour eux. 
M. Ponrauis cra 
M. Fooun déc! 
de conscience dont is jouissent, el qu'atteste Ia pi 
Une minorité de 300,090 hommes doit se soumettre aux nsa es 
lions d'hommes. 
= L'amen 
L'art. 4 de la commission est adopté. 


l'intolérance reli 
es n'ont pas besoin de © 


se. 1 faut que la loï laisse la liberté à chaque culte. 
xception. Ils sout satisfaits de 1 
rnce d'au Israëlite dans une chambre lé 


je majorité de 83 mit 


nent est rejeté, 


iger, pour l'admission dans l'atelier, un cerüficat de vaccine. 


Sur l'art, 5 
MM, Ducané et px 


M, Banser propose d'e 
ssteeac font remarquer que l'amendement est inutile, puisque le curtiicat 
après avoir été à l'école. 
ur les réglemens d'a 
délivrer 
trajet. 


; et que P'eufaut nst reçu dans l'atelier q 


est exigé pour l'é 


€ cette mesure doit étre réservée p 
re son amendement. — M, Drérarcn propose de ff 


Sur l'observation de M. le ministre 4 


uistration publique, M. Banner 
distraction par le comité local et non par le maire, — Getawente 


le certile 
— L'art, 5 est adopté. 


M2 FaaNÇOIS Daessenr demande que la loi soit inscrite sur les 1 


Art. 6 de la comm 
vrets, — Rejeté comme 6 


nt du domaine des réglemens. 

M. ati. En examinant Ia législation sur les livrets, où y trouve une foule de dixposit 
pourraïent Sappliquer aus enfans au-dessous de seire ans, Au lieu d'assujetir les enfans ouvriers à 
ation dela Chambre des Pairs, qui 


ous qui n 


eite législation feonviendrait de revenirà l'article à de La ré 


ser Les Hivrets. 


détermine les énonelations que devront re 
e Là commission à repoussé la rédaction de In Chambre 
x avec la légis'ation sur les livrets, 1 reconnait, du reste, 
pare la révisio 

re de réfor 


M, lexovanD, rapporter, répond 


Pairs, parce qu'elle était en 0 


eL il désire que le Gouvernement en pi 


que cette législation est fort incomplèt 
p 
Pr Me CE elle re 
eh tation. 11 Jui semble qu'elle devrait accueillir le vœu qu'il à ax 


point se jeter incidemment dans € 
ont les viees de la lgislation sur les livrets, veuille 


prochaine ; mais la commission 


enfans à ceue lé 


prié 
Me Lx navronreun. La r 
aur les livrets. 


ie à aueun des inconvéniens 


daction ile Ia Chambre des Pairs ne 


M, Vivien est d'avis qu'il convient de revenir à l'article 3 de 
mission 
proposé un but fort louable, eclui 


article a été ée 


til ne voit pas pourquoi 

M. Han 
de faire payer le livret par le manufacture 
» leur serait anéreusé 
GRAN DIX répond que la commission à v er aux abus qui existent en Ang 
les livrets, les eufans pourront aller à 1 


s'est en out 
ser aux familles d'ouvriers une charge 


la Chambre des P 


M. 
cest le chef de l'établissou 


fais 4 


at qui déliv 
factures, 

M. Le MiiSruE po commence dit que les observ 
seu tou à fait fo; 


ions qui viennent d'être présentées par «eux 


an XI, on voit qi 


des derniers orateurs I px 
En effet, en se reportant à là loi de germi 


Nul ne pourra Si n'est porteur d'au livret portant 


sgemens, délivr x de cher qu À s0rt. 


le certifie 44 
aux enfans doat la 
sans 


ublables ne sont pas applicab 
ais ans les fabriqué 
livret, afin de satisfaire au vu 1 adopter le paragraphe de 
la Chambre des Pairs, préférable à celui de la commission ; il aura le même résultat, 

M le ministre , en terminant, dit qu'il reconnait que la législat on sur les livrets, € 
les brevets d'invention, a besoin d'être revue. La Chambre sera saisie de ces lois duns In présentée 


Or, il est évident que des dispositions s 
oment, Gepenilant, pour q 


de la loi, it fauir 


Chambre occape en ce pas 


être por 


ne éelle sur 
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Me ue narrowreon déclare qu'il ne s'oppose point à la reprise de l'article 3 de Ja résoluion de 
Ha Chaïbre des Pairs ; mais il pense que, pour prévenir les abus judicieusement signalés par 
l'un des préopinans , il faut stipnler que le livret sera délivré par les maires et non par les chefs 


d'établissement, 
M Sauzer, président, donne lecture de l'article à de la résolution de la Chambre des Pairs ; 


avec les modifications qui viennent d'être indiquées : en voici la teneur. 


1 seront port 


; un Hivret sur lei lâge, 


Les maires seront tenus de délivrer au père, à la mère ou an tute® 
le nom, les prénoms, le lieu de naissance et le domicile de Veufant , le temps pendant lequel if auraït suivi 
ment primaire, enfin la date de l'entrée dans la manufacture. 


l'ensé 
nt sur un registre spécial toutes les indications mentionnées au paragraphe 


Les chefs d'établissement inseri 
précédent; pour le livret de chaque enfant 


— Cet article est adopté sous le n° 6. 


un amendement qui s'applique aux art 7et8.—M. PAnËS pro- 


LEGENTIL propase et développe 
à paragraphe additionnel à l'art. 7. — Renvoi à la 
NISTRE DU COMMERCE, 


omemission sur la demande de M. 1e Mu 


pose 


an. Elle adopte la pensée prin- 


icultatifs pour le 


RENoUAuD, rapporteur, rend compte de l'examen de. la commis 
cipale de l'amendement de M, Lrgrrin, à savoir : laisser certains réglemens 
Gouvernement, rendre les autres obligatoires, La rédaction s'écarte peu de celle de k 


commission. 


Voici a r 


duction définiuve proposée 


ns d'administration publique pourront 
à ateliers autres que ceux qui sont mentionnés dans l'article fer, 


Ale 7. — Des ré 


dre à des manufacture, usiné 


ion des dispositions. de Ja présent 


Y'applie 
ire la durée de travail déterminé 


dans les article 3, à l'égord 
eur santé 


2 Élever le minimaun de l'ige et r 


leurs fortes et compromett 


fans excéder 
r cause de dan 


des genres d'industrie où le Tabeur dé 
2 Détertuiner les fabrique 


où d'insalabrité, les enfans au 


ne pourront point être employés. 
4e Interdire aux enfans, dans les 


Yiers où 44 sont adtis, certains genres de travoux dangereux où 


wuisibles, 
afons, les dimanches et fètes. 


«es, tant pour l'instruction 
une extension d'une heure 


à tolérer, de lp 


1 Siatuer sur le genre de travaux indispent 
tablisseweus où des garanties spéciales seront. assu 


Gr Autoriser dans le 


durée du laval des enfans, 


fort grave présenté par M. P4 
le droit de dispenser des conditions 


na amendi 


La commission avait, de plus, à examb 
qui tendait à donner à des réglemens d'administration publique 
d'âge, et d'angmenter la durée du travail. 

La cowmission a pensé que c'était, en d'autres termes 
nistration pulilique, détruire l'ensemble de Ia lof; car si l'administration est maitresse tout à la fo 
d'abuisser les conditions d'âge et de les élever ; de les placer, dans certains cas, au dessous du mini 
ertaïas cas, la darée du travail au dessous de celle 
d de sa force générale, de 


des réglemens d'admi- 


un, dans d'autres au-dessus ; de réduire , dans 

fixée para loi, de l'élever dans certains autres il faat dire que la loi pi 

son elicaeité; c'est en quelque sorte détruire ce que la Chambre a vofé. 
La dernière disposition est une addition qui a pour objet de donner une sorte de prime et une 

marque de confance aux chefs d'établissement qui entreront pleinement dans l'esprit de bienfa 
ne et de protection pour l'enfance qui a dicté la loi. C'est un bon et honorable moyen de mieux 

assurer l'exécution de la loi. 

x premiers paragraphes de ce nouvel article sont adoptés. 

J, qui s'explique de lui-mêm 


— Les de 
M. Panis a présenté un paragraphe adiitio: 


1 qui est ainsi conçu. 


où le travail de 42 heures sera autorisé à l'égard des indostries 


Ahaisser Le minimum de Va 
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M. Moxien 0€ LA 
drait 
établissemens insalubres, où les ouvriers, les 
atmosphère infecte ; aujourd'hui il n 
moyens de désinfection. 1! n'y a pas non plus à er 
au moment où arrive la saison froïle et pluvieuse 
son élasticité et ne peut à 

Ce qui eût été préférable, sous tous les rapports, c'eût été que la loï se bornût à poser le prin- 
ce, et que des réglemens d'administration fissent le reste. On à voulu d'avantage, et l'on rencontre 
lens et de difficultés. 
inement vers ua résultat meilleur, et voi 


ERANNE appuie l'a 
les flatures de soie. Li 


nt. U ditque, saos ce correctif, la lof attefn- 
aps n'est plus où les fabriques de soie étaient des 
ufans {ravaill 
ique qui n'ait sa machine, ses chaudières ; ses 
dre les mauvais e4fets de la saison d'hiver ; car 


nt Lout le jour au milieu d'un 


1 faut cesser de travailler à la soie : elle perd 


pourquoi l'orateur l'appui. 
EncE repousse cet amendement come donnant à l'administration le 
nfaits de la loi. Le Gouvernement ne veut pas d'un tel pouvoir. Sion le 
en faire 


M, LE MINISTRE DU Cou 
pouvoir de détruire Les là 
Jui donnait, jamais il n'oser 

M ve RessiGrac, Le pouvoir que l'ameudement accorderait à l'administration no serait pas de 
tructif de loi. C'est lui donner le droit d'appliquer des exceptions à des eas réellement exceptionnels. 
une règle absolue, invariable, des industries dissemblables sur une foule de 


points, ce n'est pas opérer aver sagesse, 

M. Le harronreon eu M. Viuumstuns, ménistre d'instruction publique, insistent dans le même 
sens que M. LE MINISTRE o0 cowwEncE. — M. P la loi 
au Gouvernement la faculté d'abaisser le mi 
faculté 
vuRtiQUE répond que cette Faculté est dans le sens dé la protee 
prit général de la loi, Mais accorder à la fois les deux fa 
la loi. 
Lame 


s sou «L sans danger accorder 


je et d'augmenter Ta durée, suivant les néces- 


ontraire. — M, LE MINISTRE DE L'ENSTRUGTION 
e. G 
au Gouvernem 


sités de l'indust 


à est dans 


un de l'enfan 
est permettr 


eut de M. Pants est rejeté. 


e rédaction 


Les paragraphes 3, 4, 5 de la nouve 7 sont adoptés: — Sur Le paragra 
phe 6, M, François Decessar propose de ne permettre l'extension de travail, ins 1és'eas déter 

je de 10 à 12 ures adopt 
es de 19 à 16 à eclle des: au 


ouvriers, on efncerait cette sorte de déclaration de a oi, qu de 12 


minés, que pour la catég , autrement toutes les grandes. mani 


ralent la Journée de 13 les 


ms, € comme celle journée ré 
ja Journ 


ie Aayail doit in 


heur 
M. Gnanpi approuve le principe de l'enc 


agement donné par le paragraphe 6, Mais l'amen: 


dement Le détrairait, en le restrekymant à une ca 
vail de u 

M, Dibruen appuie l'amendement et combat le par 
s'applique aux catégories inférieures. 

M, CuMIN-GRIDAINE, ministre du commerce, combat le sons-amendement eL l'amendement de f 
la commission, parce qu'ils se réduisent à ceci : Lorsqu'un enfant précoce, intelligent , dont l'ima 
gination active, saisissant vite, offrira par son instruction des garanties; lorsque et enfant sera 
mieux nourri et par conséquent mieux développé, lorqu'il sera mieux vêtu, il fai 
le soumeure à une heure de travail de plus. M. LE MNISFRE {rouve que ce serait 
singulière manière de récompenser l'aptitude de l'enfant. 

à principe général, on a reconnu que l'enfant de 8 ans devait être habitué au travail, qu'il d 
y être introduit, mais avec prudence, avec réserve 
&ué obtenu, on pât lui im 
doute beaucoup d'ho: 


orie, car il y a corrélation absolue entre le tr 


sphe 6, en repoussant l'exce 


on qui 


à l'instant même 


et on n'a pas voulu que, quand ce résultat 
oser un travail extraordinaire; c'est une combinaison qui peut fain 
eur à ceux qui l'ont conçue, mais qui irait directement contre le but qu'ils se 


proposent. 
— Le sous-amendement et l'amendement de Ia commission sont rejetés. 
— L'art. 7 est adopté dans son ensemble. 


Art. 


Le: Pourvoir aux mess 


(Nouvelle rédaction de La comméssion.) Des réglemens d'administration publique devront 


s nécessaires à J'exé 


€ publique dans les atetiers, usines € 
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3 Assurer l'instruction primaîre des enfans 
kr Empêcher, à l'égard des enfa 


tont manvais traitement et tout châtiment sbusif; 


rit et de sûreté nécessaires à la vie et à la santé des enfans. 


5" Assurer les conditions de sal 


— Le paragraphe 1°° est adopté. 

= M, DeLaGrance demande qu'au lieu des mots : décence publique, on mette dans le paragra 
phe 2 : «La séparation des deux sexes. » C'est le seul moyen d'apporter remède à la corraplion 
des ate Get amendement n'est pas appuyé 

M, x Dacy 1 


ande € 


quise passera pour les établisse 


ens 1rop peu étendus pour contenir 


une de le forcer. L'ins- 
gratuite que pour, es iadigens; or, les ouvriers ne sont pas des indigens. 
M. x navronreun. La loi actuelle ne peut pas s'occuper de Ia gra 


at des choses. Mais le 


cole. Si le père ne vent pas payer les frais de l'école, il n'y a aurun moye 
truction pri 


it de l'instruction. IL faut que 


la loi des manufetures accepte 


mens d'administration publique 
pourront pourvoir aux qi 


icultés 106 
Le paragraphe 3 eu les suivans eL l'art. 8 entier sont adoptés. 


Art: Ÿ (de la commission, nouvelle rédaction). 1 s étab 


mens devront. faire ailicher dus 


chaque atelier, avec la présente loi et les réglemens 4? rat 


publique qui y sont relatifs, les ré 
10 


mens intéticurs qu'ils seront tenus de faire pour en assurer l'exécution. 


Ar: 40. Le Gouvernement étahlira des inspections pour surveiller et assurer l'exécution de la présente loi. 
Les inspecteurs pourront, dns chaque établ 
sieurs, les 


vruls des enfans et les 


eux-mêmes; ils pourront se faire accompagner par un médecin 


Eu. eus de contravention , ils dresse 


verbaux qui fe 


nt foi jusqu'à preuve contraire. 
| M, Pascans approuve la € 
pout reprocher à la loi c'e 
vœux. — Il voudrait que l'in 


ission de n'avoir pas déterminé le mode d'i 


spection. Ce qu'on 


d'être wrop réglementaire; mais il peut étre utile d'exprimer quelques 
speetion fût d' 


bord confiée à des hommes de la localité, investis d'une: 

cription de 

culement jusqu'à preuve contraire. La faculté de celte preuve contraire donner 
jusqu'à p P 


détruira l'autorité de l'inspecteur. 


autorité sufisante, Pour cela il faut que leurs procès-verbaux. fassent foi jusqu'à à 
Lau et non pas 


lieu à la séducion des ouvriers parles maltres, et le dé 
M, Duuois (de Nantes), répondent à la partie théorique des vœux du préopinant, r 
sû passe em Angleterre (voyez le -rappord. Ce système d'inspection spéciale parait à lorateur le 
efienge en France. On a l'exemple du comité d'instraction primaire, tt 

le choix des homme 


pour la discipline 
isés comprennent 
presque toujours les industriels soumis à l'inspection de leurs rivaux, L'inspection spéciale est seule 
praticable 

M, Tue repousse la né 
au droit sacré de la défense. 
ait celui-ci 


insufisant pour les à 


pections, ‘Tous les conseils org 


sité de s'inscrire 
L'inscription de 
à un inspecteur avait déclaré dans son p 


ù faux contre un procès-verbal, comme une à 

e une procédure longue eL coûteuse. L 
ocès-verhal avoir trouvé dans un atelier ur 
enfantau dessus de Sans, le chef d'atelier apporterait en vain l'acte de naissance prouvant que l'en 
fanta 10 où 12 ans. 1 fauitrait s'inscrire en faux contre le procès-verbal pour pouvoir faire admettre 
la preuve, La Chambre ne peut investir des inspecteurs qu'ell L pas encore d'un pouvoir 
aussi exo 


ux ex 


ne Coun 


pitant. 


= M Granamauue critique le mode d'inspection de Ja loi. Les visites, mime imprévus, di 
| ateliers, ne pourront pas s 
| faits, par exemple un travail habit 


ns les 
ir à constater des contraventions qui résultent d'une succession de 
el de plus de 42 h u plus de 8 heures, Si 
ires au procès-verbal, il n'y aura plus aucun moyen de constater les délits, La loi 
sera une lettre morte. 

M. DE Gounénx dit que la foi aceprdée aux procès-verbaux jusqu'à ioscription de faux, est une 
mesure exceptionnelle que la loi n'accorde à regret que dans certains cas exorbitans, contre de 
classes d'hommes suspects par leur position, par exemple en matière forestière et de contrebande. 
On ne peut pas élever une pareille suspicion contre les fabricans 
mendement n'est pas adopté. 


adimet les 


tre 


déclarations cont 


M. Gusrave ve BEauMoNr demanie si les nouveaux fonctionnaires créés en vertu de l'art. 10 
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auron{roit de surveillance , et s'ils excluront la surveillance de droit com 
Ou bien les deux juridictions pourront.elles s'ex 
ns de M. LE naprontEUn, et de M, VILLEMAIN, ministre de l'instruction 
tort employé par le préopinant, La lof nouvelle ne chan 
al d'information do 


exercée par fes off- 


eiers de police judiciaire 
11 résulte des explic 

publique que le mot juridiction est 

rien au droit commun. Les inspections ne seront qu'un moyen spé 


l'autorité. 

M. Isammenr donne des explications dans le mè 
fonctionnaires pour la surveillance des délits, — Maisl'orateur repousse les inspections. générales. 
1 voudrait que l'article dit : des inspections locales. 

M Le mnisrRe pu cowuence, Get amendement préjugeraflà question. L 
cédera par essaï, puis i pourra réglementer ou présenter un boniprojet de Toi, 
M. LeceNTHL, revient à la question pour but de décidée que tous fes ateliers seront placés 
us une surveillance qui permettra à tous les oficiers pubifes d'y pénétrer, 11 combat toute dispo 
sition qui soumetrait les ateliers à de pareilles mesures, qui tendraient à les faire considérer comme 
+ 1 demande, à cet égard, des explications pour qu'il soit bien cntendit que la Loi 
veut rien établir de semblable. 

M. ViLLeaix, ministre de l'instraction publique, répond que le préopinant se trompe quant 
il suppose que ; de l'inspection spéciale établie par le projet de loi, it dans la condition 
des manufactures un changement vexatoire qui Les assimilera à un hôteleri 


Pour porter les faitsà la connaîssance de là juridiction ordinaire, 1 ÿ aura un moyen d'iaforum 
re, le tribu de police 


sens. 11 ÿ aura coneurrence entre les divers 


jouvernement pro 


tion qui n'existait pas auparavant. Comme dans la loi de l'instruction p 
correetionnelle connaftra d'un délit ou platôt d'une contravention dont il ne connaissait pas au 
sais l'oficier de police judiciaire et le commissaire de police ne pourront pénétrer dans les 
emens que dans les cas prévus par la loi. 

M. Dunaxo (le Romorantin). 1 fut éviter 16 
11 ne s'agit point de la juridiction qui 
dont it s'agit, c'est d' 


confusion dans la discussion d'une telle questio: 
à ses yeux, la confusion dans laquelle M, le 
où. e*est du mode de constatation des contrayan 


ministre est tombé. Ce 
tions , des infractions 
On a demandé au Gouvernement et à la 
seuls le droit, la mission de pénétrer dans les ateliers, et d'y constater les contrave 
M. le ministre de l'instruction publique a répondu qu'on resterait dans Le droit co 

Si l'on reste dans le droit commun , toute cette nomenclature d'oflciers de pol 
quel s bien bas dans ls hiérarchie, aura le droit de pénétrer, quand bon lui sem- 
biera , dans les grands centres industriels, pour exercer plutôt une inquisition, plutôt une persécu: 
tion, qu'une véritable recherche des délits dans l'intérèt de la. société. 1 faut done, pour éviter ce 
on aurait dû faire avant de saisir La 


commission si les inspecteurs qui seraient créds auraient 
ions commises. 


1, créer un modé de constatation spécial, et c'est ce 
Chambre de La loi. 
a Chambre des Pairs s'était préoceupée de cette question : elle à de som 
projet, Ia catégorie des fonctionnaires publics qui auraient le droit de pénétrer dans l'atelier et de 
constater les contraventions. Dans la position de ces. fonetioun garantie n 
pour l'industrie : c'étalent le préfets, les sous-préfets, les maires, etc 

L'orateur comprend que des magistrats, entourés de Ia conflance du Gouvernement, de l'e 
de leurs concitoyens et de leurs administrés, soient appelés à faire les constatations et à pénétrer 
‘exéeurion de Ja loi; mais, si l'on descend plus bas, cette garantie 


res il ÿ avait 


dans les ateliers pour surveiller 
disparait. 
Quant aux maires, il croit qu'ils doivent être exclus de la loï, parce que, par la nature de leurs 
se trouver ei état de confit et de concurrence avec d'autres industriel 
at, combat les inspections générales, qui, selon lu, n'auront d'autr 
à de la Loi; c'est di 


oceupations , ils peuve: 
L'orateur, en term 
que de créer dés sinécures,, et q 
locales qu'il faut se retrancher 
corre 


assureront aucunement l'exée 
1 faut au moins que, tout en maintet 
re de l'inspe 


tème des inspect 
ticle en discussion , on y adjoigne 
sera eréée par le Gouvernement. 

M. Guruues explique que l'inspection locale a été débattue dans x commission à propos de l'ar 


€ restriction quant à la n 
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du projet du Gouvernement. On a décidé de ne rien préjugèr. Quant à la constatation des dé 
lits, la commission n'a pas délibéré. 11 serait opportun d'ordonner le renvoi. 
M 18 rarronteun appuie le renvoi qui est ordonné. 


M, Sauret 


du mardi 29 décembre 184 


M, Renouan, rapporteur, rend compte de l'examen de la comaission. Elle a cru utile de dis 
délits. En conséquence elle a 
aphe de Fancien art. 10, 
ation. 11 sera bon 


iguer les deux questions de l'inspection et de la _consta 


div v 
en ajoutant : « ou Le sous-préfet. #®UEMouvel article 44 décide le mode de consta 
l'art: 40. 

spéctions. IL fa 


l'article en deux, — Le nouvel article 10 se compose 


de le discuter après le vo 
M Isaumrnr re 
liounaires po 


rester dans le droit co: N ÿ a assez de fonc 


dmet les inspections, il demande 


l'exéention de coute les loïs, Maïs si on 


qu'elles soient Locales, I croît sup 
scutable devant un tribh 
qu'on fait valoir contre les maires. 

M, JaNviEN, sans adopter tous les motifs du préopinant , est d'avis que les inspections devront 


être locales droît de constater Les con 


lue adjonction des préfets et sous-préfets, qui ne dresseront 
1 de police, Il n'admet pas les motifs de suspicion 


pas un procès-verbal 


aient stériles si les inspecteurs n'avañent pas l 


DAINE, ménistre du commerce. Sans l'inspection , la loi sera dépourvue de sanc 
, et l'amendement enléverait au Gouvernement la liberté d'action dont il a besoin pour 0! 

niser les inspections. 
= L'amendem 
M. CuAnaMAULE propose inspections gratuites. — Rejeté. 


L de M. Isampenr (inspections locales) est rejeté 


L'art. 10, nouvelle rédaction , est adopté. 


Arte 44 (de la commission, nouvelle rédaction}, Le droit de dresser des procheverlhux pour constate 
les contraventions v'appartiedra qu'aux inspecteurs, aux préfets, sous-préfets , sans préjudice de l'action 


directe du ministère public, — Les procts-verbaux feront foï jusqu'à preuve contra 


M. IenouanD, rapporteur. Les fonctions des inspecteurs sont do consistent d'abord 
à surveiller lé 
nement de l'exécution de Ja loi. C'est là lanature des fonctions qui viennent d'être détinies par l'art, 10 
qui vient d'être voté 

En outre, le 
s, où doit-on s'en référer pure 


kblissement, à donner des conseils aux manufacturiers compte au Gouver 


ventions, À eet égard, doit-on prendre des mesures: 

at et simplement au droit commun ? 

ts par Le jugr 

ë publie sont remplies par le commissaire de police ou le maire, On doit 
de la constatation 


pecteurs constat 


spécial 

M. le rapporteur explique le droit commun. Les contraventions sout ju 
les fonctions du min 
fai itinction,, presque toujours fa 
et ceux chargés de la poursuite. Ip 
faits; puis l'action publique appartiendra aux fonction 
et auxquels, par une loï spéciale, on ne peut pas en ajouter d'autres. 

Pour resp 


ts 


ens chan 


re les a 


Le par nos lois 


nets chargés de constater les 


ut donc y avoir des agens di 


es qui l'exercent d'après le droit commun , 


taux maires le 


ssaires de police 


te 
üroit d'inspecter, parce qu'ils peuvent exercer la poursuite. 
Ge soin sera confié d'abord aux inspecteurs. M 
avec les fabricans le même droit se 
les fonctions du ministère public : les préfe 
avec l'art, 484 du Gode d'instruction crimin 
pêclera pas là preuve par témoins Si n'y a pas eu procès-verbal dressé de la contrave 

M, Panës demande la suppression de ces mots : Sans préjudice de l'action directe du minis- 
tère publie, car cette action est de droit 

M, Tin, combat la nouvelle rédaction de la commission, On s’est 
conséquences véritables de là rédactic rreur que 
l'empire du droit commun les ateliers deviendraient des lieux publics, où les oficiers de police judi 


elte distinction, on ne donne pointaux commis 


ce où de coli 


is pour obvier aus cas de néal 


à doi xercent jamais 


aux magistrats administratifs qui 
icle 11 sera 
lle. La possibilité de prouver par procès-verbal n'en 


insi d'accord 


et les sous-pré 


pris sur la portée et sur Les 
de sit 


ner que, SOUS 


première, C'est un 
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de Ja nuit, À la vérité 


à tout instant du jour 
dans certains cas déterminés , 


chaire pourraient pénétrer, selon leur bon plaisir 
police leur ont donn 
pas à 


droit 


des lois et des réglemens spéc 
isitions noctnrnes ; mais ce n 


de faire même des perg à propremeut parler, le droit commun : 
réservant, comme le faisait l'ancienne rédaction , le droit dévolu aux agens de l'auto - 
rité judiciaire, les atelic! factures coutinueraient de jouir de toutes les garanties qui pro 
tégeut le domicile des citoyens. 11 ny a donc aucun moëf plausible de conférer exclusivement ces 
attributions aux aux que la loi vient de créer; et l'orateur est d'avis qu'on revie: 

l'ancienne rédaction de la commission. 

M. Cocmx répond que la commission à eru à 
de ceux qui paraissaient cra 
e dans les manufactures 


et mêmi 


et les man 


specteurs sp 


oir donner satisfaction , par uné explication saine 
qu'une foule d'oficiers judiciaires ne 


et rassurante, aux scrup 


étrassent à toute he 


préfets eu sous-préfets n'inter 


don des inspecteurs sera {Fès passag 
et d'ane manière excepiionnelle, 1 faut done rentrer dans le droit coin. 
tale, aux oflciers de police le droit qui leur est 
eine aux prinr 


peut pas enlever. par une loï spl 
donné par le Code d'instruction criminelle de constater. tous les délis, C'est une 


jpes et à l'égulité 
M. Tesxibues, Si le ministère public ap 


d'une contraveu 


rend que quelque chef d'atelier se soit rendu coupable 

à la loï, 1 pourra le fâire citer directement en p 
M. Mawrix (du Nord), gardé des &eeuiue, Où est d'accord sur le fond, 1 vaut mieux revenir à 
la première rédaetion de la commission. 1} n'apparüent pas à Chambre de diseuter si les magistrats 
in, les 


lice éorrectionnelle. 


le droit commun, En restant dans Le droit con 


pourront ex r loi 


unaux décideront si les oMiciers de police judiciaire se sont à tort ou à raison introdu 


cer les droits que 


domic 
M. G, ve Bexvmox 
M Manrix (du nord), On reste dans le droit commun. 


La question ne sera pas résolue par la loi. 


L'ancien article de In commission est 


jopté en ces termes 


La eus de contravention , les Hupecteurs dreseront des procts-verboux. qu (ER MO Juqu's prete 
Art: 12 (de la eomméssion, nouvelle rédaction), En cas de contravention à la présente loi où aux réglé 


aires ou explottans des établhsomenn 
der 45 fr 


mens d'administration publique rendus pour s 


seront traduite devant Le fe de p 
Les & 


travail, donneront Heu à autant d'amendes qu 


ont soÏt de au-dessous de À leseèn du 


Missemens soront traduits devant Je tribunal de 
pur le paragraphe 2 du 


46 à 00 fr. Dans es cas pré 


police correetionelle, et condamnés à une aux 


11 y aura récidive, lorsqu'il aura été précéilens, un juge 


ment pour contrasention à la prés us d'administration publique qu'elle autorise. 


M. Ruxouano explique que la commission a modifié sa première rédaction sur les observations 
de MM, Dauvoz etPanès. — Dans le paragraphe 1°" on à Lruduits doount Le juge de paix 
du canton, parce que dans les communes le tribunal de police peut étre tenu. jar le maire. 


parce que la coms 


M. Cnécanax demande le renvoi à det 


eue un système tout à 
fait nouveau. 
M. Le narrowreun croit la Char 
M. Vive s'oppose à la 


état de statuer. 
ogation au (rit commun da paragrai 


he premier. 11 demande qu'on 
dise seulement Le cribunal d> simple police. 

M. Isssuenr fait remarquer qu'il n'y à pas 20 comnanes en France où le maire use de la faculté 
donnée par la loi de constituer ement rendu par un fet 
leur 


1 n'y à pas un seul jus 
éme il eût mieux valu saisir directen 


n tribunal de po 


tribunal. On a donc raison de dire : le juge de pai 
bunal de police correctionnelle. 

— L'amendement de M, Vixirx n'est pas ailoplé. 

M. Lu£aerre critique La substitution des mots chefs d'établéssemont aux mots propriétaires ou 
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exploitans. L 

M. RENOUARD, rapporteur. La comn 
la contravention. Du reste 
ère de responsabilité civile 

M. Dunoss (de Nantes) dit que ce système aboutirail à instru cles 
manufactures, et que l'on ôterait ainsi à la loi sa moralité, Dans son opinion, il faut que le nom des 
mänufsetui 

M. Le 
assimiler à des éditeurs responsables. II out la signature , ils dirigent Lou 
délit est commis, c’est à eux que l'on doit s'en prendre, sous peine 
facturier. 

L 


cœuv-ei : Les propriétaires où ex 


fiet dela peine est surto 


at morale. 1 faut qu'elle frappe le maître et non le gérant. 
Sion a voulu que la pénalité frappât sur celui qui a commis 


cette disposition conserve toute leur force aux principes établis en ma- 


des éditeurs responsables po 


en jeu, et porte la peine des contraventions. 


eur répond que les directeurs des établis 


ens sont des directeurs réels qu'on ne saurait 
rations; si un 


nvers le manu 


ndement, qui consiste à remplace 


ces mots : les directeurs des ët 


lissemens , par 


tans des établissemens , est mis aux voix et ailopté. 


Le paragraphe 1°" de Ja commission ainsi modifié est adopté. — Le paragraphe 2 est adopté. 


Sur le par 


aphe 3, M. Panès propose et déve 


»ppe un amendement ainsi conçu : 
Les pres, ère ou Luteurs des enfans ser méme pein 
En eus de rééidiv 


tuteurs, sera nécessairement pre 
11 y a récidiv 


lorsqu'il a été rendu contr 


précédens , un premier 
jugement pour contravention la préseute Doi 


Get amendement a pour objet d'éviter la disjonction de procédure en récidive. — 11 n'est point 
| appuyé. 
' Le paragraphe 3 est adopté. 

Paragraphe 4. — M. pe Lasanrixe en demande la suppression. La loi n'a pas intérêt à punir 


deux fois le délit. Dès qu'il est attélnt dans le 


arquoi le punir une seconde fois 
dans les père et mère ? La culpabilité morale sc rencontre surtout chez le fabricant qui va tenter la 


| misère du pauvre. I est inutile, et it serait souvent inique de scinder la respon 
| M. Dauoz, qul a proposé de réduire la peine, consentirait volontiers à la suppression, 
M. HexouanD, rapporteur. Un motif grave à décidé la commission à ne point se prononcer 
pour l'exempion absolue de peine. Les abus de cette mature procèdent des pères et mêres. mêmes. 


1 pourrait nrviver que des ouvriers, apr 


eux-mêmes tenté la € 


dité du fabricant, spéeu 


Inssent sur les embarras qui susciterait un procès, et lui tissent payer leur silence, après lui avoir 


vendu leur ec 


M. Tu, s'oppose à toute pénalité contre les père es el tuté 


, parce qu'il la répate ina 
le, immorale, et parce qu'elle frapperaît en réalité sur les enfans. Si l'ouvrier paie l'amende , il 
poule peut-être de sa dernière ressource, et s'il ne la paie pas, on ne peut em 

‘ lui que ln contrainte par corps, et le ret 
trouve atteinte de Ia manlère 


r contre 


air quite jours en p La famille entière alors se 


la plus cruelle, L'orateur vote le rejet du paragraphe. 


Luenserre, Alors il faudrait ne jamais prononcer de contre un homme qui sera dans 


la misère. Les pères et mères doivent êre traités avec fav 


condition 
c'est qu'ils accomplirunt les devoirs que les lois et la nature leur imposent. 


M, pe Lananrixe, Le résultat du système que 
de bienfaisance en une 1 


nt de défendre serait de convertir une loi 
de ri 


ur. IL sufit de pur 
plus. 11 faut surtout se garder de froisser les se 
M. Luenserre répête que la suppression de toute pé 
principe. 
M. Dunois À 


un coupable, de frapper celui qui l'est le 


tin aturéls. 


alité équivaut à l'impunité 


sniarquer que la condamnation a été rendue facultative, et que, par conséquent 
le discernement du juge atteindra le coupable. 
Le parag 


Le dernier par 


aphe 4 de la commiss 


n'est point adopté 
graphe et l'ensemble de l'art, 12 sont adoptés. 


Art 
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M. Lesrinocpois propose. 
etBanarr : 


velle se réunissent MM, RESSIGAC 


isposition additionnelle à 


vier 48 


N s, jusqu'au 4er ÿ 


aux enfons de doute 


Les enfans de dix ans pourront être assimilés, pour la durée du travoit, 


rticle n'est point adopté. 


Serutin sur l'ensemble du projet de loï. — Nombre dt 
185. — Contre, 50. — La Chambre a adopté 


Majorité, 118, — Pour, 


DEUXIÈME DISGU 


ton (1). 


EXPOSÉ DES MOTIFS, 


\ ministre du commerce, 165 mars 4841. 


Fa par 3, Cunin-Grid 


monce l'adoption du projet par Is Chambre des Pairs, le 25 février 4841, 


L'exposé des mot 
sauf quelques amendement 
L'article 1, continue M, le ministre, contémait une disposition qui étendait l'application de la loi 
aux fabriques da niner par des ordonnances royales. Cette clause 
avait été introduite sur la demande de votre commission, née par un de vos 
membres dont l'expérience pratique a prêté plus d'une fois à la discussion un utile concours. 

On à fait remarquer dans le sein de là Chambre des Pairs que l'article 7 donnant, en général, à 
l'adiimistration , le droit d'étendre, par voie de réglement d'adu bique, l'application 
uetures usines ou ateliers autres que ceux qui sont mentionnés daus l'ar 
« Gouvernement d'y astreindre les fabriques dangereuses ou 
es par ordonnance royale , était une sorte de saperfétation, ct que, 
quant aux motif qui pouvaient faire préférer le mode de l'ordonnance royale à celui du réglement 
d'administration publique, ils ne paraissaient pas safisans pour l'emporter sur l'inconvénient 
s dispositions générales de La lof, et de se priver de la solentité ek des 
€ a délibération en conseil d forme du réglement 


de 


a loi à tout 


tele 1, le droit particulier conf 


insalubres qui seraient détermi 


garanties que présente, par la nécessité 

d'administration publique 
Ces objections m'ont pan 
Une autre considés 

successivement étendu 0 


fondées, et je les ai adoptées. 


u 15 octobre 4810, ont 
eux, insalubres on 
Le longue non 


m'a frappé : 14 ordonnances, de 
wdifié le tableau général dés établissemens dan 
de l'autorité; dans € 
dustries diverses, quelques unes se 
saines fabrications métalliques, ne sont 


incommodes , qui ne peuv 
elatare, qui comprend un si grand nombre 
toutes, à l'ex 


employer des enfans, 6 tion de € 


presqu 
dangereuses, insalubres ou incommodes que pour le voisin 


ge, à cause des odeurs désagréables et 
de la fumée qu'elles répandent, et sont sans inconvénient pour Ia san uvriers, 1 ny. av 
done aucun motif parti aire ces établissemens en masse à l'action spéciale de la pr 
sente loi. 

D'un autre côté, la disposition ne désignait que les établissemens dangereux ou insalubres, Or 
trois chefs d s font classer les manufactares de l'espèce : lé danger du feu, l'insalubrité 
ei 'incommodité; et, suivant l'intensité de chacun de ces inconvéniens , les 8 Sont lis 
tinctement rangés dans la première, la deuxième ou la troisième classe. Ainsi, le seul motif de line 
mnodité fait placer dans la première classe les fabriques de colle-forte, de cordes de musique , 
d'huile de pied de bœuf, d'orseille, de poudrette, de tabae , ete. , tandis que les réglemens rangei 
dans la 1fième classe les prép es, la dorare sur métaux , des glaces 
si nuisibles pour la santé des ouvriers. L'énonciation d'établissemens dangereux où insalabres 
acception légale complète , et pouvait, dans l'application, susciter quelques 


lier pour sou 


n'avait donc pas 
dificultés. 


Voyers pur 


ui au présent volume, 


1) Voyez la note eu 1 des précédens débat 
Lie, les Débats 


i-dessus p 


la Chambre des Pañrs sur ce projet dé li. 
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La suppression du paragraphe fait disparaitre cet inconvénient : elle môte rien à l'action de 
la loi. 

l'article 2, 
12 à 16, le projet « 
à 9 heures du soir. Cette modifie 


ns, et de 
que de 3 heures du matin 


après avoir dét 


né la durée du travail permis aus enfans de 8 à 4 
surra avoir lie 


loi amendé ajoute que ce travail ne p 
n rend la ré 
port, c'est une amélioration apportée à la Ini. 
Ua tait que da nature de l'industrie, le chômage d'un moteur ou des réparations 
urgentes pouvant rendre nécessaire le de nuit, ce travail devait être per 


action plus nette et plus précise, eL, sous ce rap- 


8 adm 


is aux enfans au-es- 


sus de 13 ans. 
Votre commission avait pensé que le travail de nuit était habituel 
mblissemens ; notamume 


ment nécessaire da 


s quelques 


1 dans les usines à feu continu, dans les verreri 
it 


s, par exemple ; et géné: 
mis le travail de muit des 
s ne permettraient pas de 
ravail. 1 était bien entendu, d'ailleurs, que lé Gonvérnement, chargé par l'article 8 


ralisant les dispositions adoptées par la Chambre des Pairs, elle a 


enfans lorsque la nature de l'industrie ou des circonstances acciden 
se passer de 
de prendre toutes les m 
par les réglemens les industries auxquelles cette exception se 

Onae ambre des P 
à des acturier ne se prétendit le droit d'invoquer le bénéfice de l'exception, 
et que l'excoption ne finit par devenir la rèx 
ines à feu continu fussent seules exemptées de l'interdiction 

ai dû poser eu fait, et il a été reconnu qu'indépenik 
brenses industries, telles que les disilleries, les caleinations. les savouneries, les téintures, cte., ne 


es nécessaires pour l'exécution de la lof, était seul appelé à dét 


miner 
ait applicable. 


aint à la CI îrs que ces mots : La nature de l'industrie, w'ouvrissent la porte 


bus; que cl 


nérale ; quelques opinions voulaient même que 


at des usines à, fe 


peuvent suspendre leur travail à volontS, et sont obligées de conduire à fin sans interruption, les 


opérations commencées. 


La disposition que vous aviez volée était large et gén 


le; mais celle qu'on y a substituéc parais- 


sant atteindre également Le but, le Gouvernement l'a alopt 
à feu continu doivent s'entendre de 10 s opérations qui € 
consécutives, et dont la marche ne peut pas être suspendue. 

L'exposé des motifs indique « ns apportés aux articles 6, 7 
que lu Chambre adoptera tous ces amendemens. 

Sans doute , ditil, la loi que vous étes appelés à vo 
V'unani 
quand 
avec con 


avec cette explication que Les travaux 
ntun feu continu de 24 heures 


ite les changem $. M. le ministre 


ter_n'est pas parfaite; mais du moins ; 


ité des trois pouvoirs, l'esprit qui a présidé à sa rédaction présidera à son application, 


ce nous aura révélé les vices 0 


les imperfections de notre œusre, nous reviendrons 


as demander d'y porter remède, parce que ce n'est p 
avons entendu rendre au principe sacré de l'humanité , et 
notre pays d'une réforme profonde et durable. 


s un vain hommage que nous 
comme vous, nous avons voulu doter 


RAPPORT PAI NOUARD fi 


M le rapporteur rappelle en peu de 
indique l'a 

Dans cette tâche longue et labori 
monde à voulu respecter les droits de l'industrie et rendre 


mots les diverses discussions «lon 


le proj 


+ à été l'objet 


ord des deux chambres sur les principes. 


ditil,_toutes les intentions ont &£ 
homm 
temps, remplir un saint devoir en entourant de la sollicitude publiqu 
les droits de l'humanité et de la morale. 

Nous touchons au terme de ces longs eflorts , et il est te 
bienfait que la loi veut Int procure: 

Cette loi, chacan 


les mêmes, Tout le 
faits, et, en même 
, dans la personne dés nfans, 


à ses bi 


ps de mettre le pays en possession du 


a reconnu et l'a dit, est fort éloignée de la perfection. 1 était impossible, en 


ion dit composée de MM. Fulchiron, Carnot, Délessert (François), Cuiin-Griduine 


PREMIÈRE PARTIE, — CHA) 


E DES DÉPUTÉS. 


matière aussi nouvelle, d'aplanir, de prime abord, tous les obstacles, et de résoudre 
toutes les dificaltés. 
L'œuvre imparfsite du législateur s'améliorera par le temps et par l'éprenve de la pratique. 
Les amendemens de la Chambre des Pairs ne modifient aucune des dispositions fondamen 
a Chambre des Députés a précédemment adoptées. 

La minorité de votre Com 


sion, dans le loualle désir de ne point s'arrêter tant qu'un 

vire, et persuadée que rien ne peut fatiguer votre amour du bien, aurait soutraité 

x amendemens fussent discutés. 

t hésité à penser que les inconvéniens de nouveaux 
s que quelques modifications du projet pourraient 


ration reste à 


La majorité de votre Commission n'a poi 
retards dépasseraient de beaucoup les avan 
proeni 

Le moment est venu où cette loi ; 


ntattendue, ei pour laquelle la France est en retard, doit 

prendre place dans la législation du pass. Nous avons là envers la civilisation une dette que :nous 

avons hôte de payer, Notre che m'est pas finie; nous le savons : mais il est temps que la prau 

mence enfin son œuvre. Le point essentiel n'ést pas de débattre 

et d'écrire des loïs. eest de faire passer dans les mœurs et dans la réalité des falts Je bien qu'elles 
ent, 


* aide, et qu'elle co 


prome 
En adoptant, sans 
Fons, ua 


endemens, Le projet de loi tel que la Chambre des Pairs nous l'envoie 


ilnous ésLen ce moment donné de le prévoir, ce bien pratique qui est lé 
1 est facile de voir, par I lecture des derniers débats de la Chambre 
a voulu s'abstenir d'amendemens qui, en provoquant des dissentimens graves, 
sient trop retardé l'adoption de la loi. Geue règle de conduite nous paraît bonne à Imiler, 

posés, la Chambr 


but sérieux de nos er 


En adoptant les amendemens pu des Députés ne fera que confirier son pre 


# voté. 


D'après ces considérations, votre Commission a l'honneur de vous proposer l'adoption pure et 
simple 


du projet de li. 
PROJET 


AOoTÉ PAN LA citant Des rain | 
Le 10 mars 1840 (4 AMEXDÉ FAR LA COMMISSION DE LA CHAMBRE 


le A aurit 10. 


Rapports du 25 mai ot du #2 décembre 4840) 


| 


sindes à La da | Art. A7; Dons les manafh 
e thus, | à moteur mücaique ou à fo 
dns Les manufneture Ÿ moteur mn dépendances dans Les fl 
que où à Ru continu, les enfons ue les de pente ds, ns 
Pluyés que sous Les conditions déteri pré | pourront tre employés que sous Les couditions déter- 
Sene 1 rminées par L préseute 


juan trail ec gle de Bheures EPA LR à 19 ans, ie ne paurront tre emploés 
ee ET 
| 2 "La durée du tra 


Heures sur 24, divisées par un 


cs repos. 


“ns travaux seront compris entre 5 heures du matin | jour, c'est-3-dire sur ceux qui seront compris entre 6 


jeures du soir leures du matin et 9 heures du soir, 
“fans, quel que soit leur age, ne pourrontétre | "Art. 3. Tout travail entre % heures du soir el 5 het 
employés pendant es jours fériés prescrits par la oi. | res du matin, est considéré com 

Pa Le eas de Laval de muit extraordiatre el m6 


Pis, page as, le teste do projet primiit 


à du prof el red 


« du Parlement francais, Ch 
de la Chambre des 
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DISCUSSION 


Séance du jeu 13 mars 1841, — Présidence d 


M. Fnaxçois Deresser dit qu'en donnant son adhési 
ment sort du scrutin de la Chambre, il s'attendait à Ini voir subir, au sein de la Chambre des Pairs, 
ve die et dont le résultat eût été d'en améliorer sensiblement les 
dispositions, 11 regrette de voir que son attente ait été trompée; que la lof soit revenue telle à peu 
près qu'elle avait été précédemment votée, et que la Commission n'ait pas jugé à propos de la dis 
euter de nouveau. Dans cet état de choses, il s'est de 
que lui, r 


au projet de loï, lorsqu'il est deruïière. 


preuve d'une discussion approfoi 


mdé quel espoir restait à ceux qui, ainsi 
rdaient la loi comme offrant de graves difficultés d'exécution? Convenait-il d'en vo 


le rejet ou de l'adopter, afin que son principe fût du moins écrit dans notre législation ? C'est à ce 
dernier part qu'il s'est arrêté, 1 se décide à voter la loi malgré 
l'expérience y introdui 


s imperfections, dans l'espoir que 
mn 
Gouvernement soient dès à présent avertis qu'on ne peut considérer celte loi que 
comme un esaf, 4 il supplie ceux qui se sont oceupés de cette 
décourager par les diMicultés que pourrait présenter l'exécution de la loï, de recueillir des reusei 
gnemens, de préparer tous les moyens de 
Dans sun opinion , le Gouvernement 
euter Ja loi dans toutes les industries, di 
du pouvoir ne se fassent point d'illusion sur lé 


prochainement d'atiles mod 


ations. Maïs il importe à ses veux qu 


Chambre et 1 


rande question de ne pas se laisser 


pléter une œuvre qui ne lui semble qu'ébanchéc. 


sume une grande responsabilité en eutreprenant de faire ex 


tous les ateliers; et l'orateur désir les à 


ndue de cette responsabilité, Sous le mérite de 


ces observations, il vote l'adoption du projet de 10 


— Les 18 articles sont successivement aufoptés sans discussion. 
Scrutin sur l'ensemble du projet de loi : — Voi 


Contre, 47, — La Chambre a adopté 


rité, 118, — Pour, 218, 


pt LOI 
Le 29 décembre 1840 PaésewrÉ à LA CIANONE DES Divur 
PARA À LA CMAMNR DES PINS Le 3 mars 1841 
le 19 jamier 2841 Doré MAR LA Gtasinnt bus évuris 
Aut. 4%, Les enfans ne pourront être employés. que L se pourront dtre employés que 
soux Les eunditions déterminées pur la présente loi 


sditions déterminées par la prés 
= | "4e Daux les manufactures, usines dl atoliors à 
leur mécanique où à fon continu, el dans Jours 
pendances à 
2e Dans les fubriques dangereuses ou insatubres, qui | "2 Da 
seront déterminées à ect Tel par des 
ruyales (1) 


4 Dans les manufactures, uses el Ateliers à 
leur mécanique ou à fou continu, eL das leurs dépen: 


loute fabrique occupant plus de 20 ouvr 
nances | rounis en atelier 


% Dans loute fabrique oceupant plus de 20 ouvriers 


rèu elier, 

Art. 2. Les enfans devront, pour être admis, avoit re 2, Les enfans devront, pour étre adinis, avai 
De 8 à 42 ans, il ve pourront être employés au | De8 à 42 aus, ils ne pourront êtr 

travail eMrectir plus de 8 leures sur 24, divisées par | vail effectif 


De 42 à 16 ans, il ne pourront & : “| ms, ils ne pourront être employés au 
wavail elfecuf plus de 12 heures sur 24, divisées j si plus de 12 heures sur 24, divisées par 
des repos. des repos 

La durée du travail sera calculée sur les travaux Ga travail ne pourra avoir lieu que de 5 heures du 
ur, C'ést-dire sur ceux qui seront compris entre | malin à 9 heures dursoir 

5 heures du matin et 9 heures du soir (L L'ôge des enfans sera Goustoté par un certifiéat dé 


Amendemens de La deraière commission de la Chämbre des Pairs. (Rapport du 15 


Au 1, (1) % Dane les fabr 


wes dangereuses ur les travailleurs, déclarées telles par ordon 
nanee royale 

Art 2. (1) La durée du travuit. sera calculte -aur.. lex travau c'eslà-dire 14 les sañsons, 
5 heures du malin à $ heures du soir, Où 


680 


imentané, par suite du chin 


rentes; les 


para 


ployés que ils out au mains 12 Au, et p 


tres a plus sur 2 


PRE 


MIÉRE P. 


eut ne pourrvot être eme 


dant 8 


Afin d'érier ce travail de nu, 1 sera lisible au 


manalicturier d'ajouter 


sans pois 


dépasser le 


je heure a travail de jour, 


‘des heures 


perdues dans le mois précédent par Chümages, acci= 


lens et autres causes majeure 


Les usines à feu cat 


de 
aus ayant plus de 12 
heures au plus sur 24. 


mps pendon 


quel il au 


aire, enfin ln date de 


Art, 4 vd des 
nées dans lat. 1, 
tion publique pourront 4 


nufactures 
2 
des enfin; 


3e Pour statuer sur le travail indispeusa 


rer, les jours fériés, dans 


À Pour empêcher, à l'égard des er 
en EL tout chaine 
5: Pour assurer 1 salubrité 


dans k 


nes 3 feu 


abirs 


conersation de Va sauté des enfans. 


nentionnées dans l'art. 
de la présente lot 

2 lever le min 
de travail spécifié 


es de 
“les 
de rs 


ns d'administr 


sn 


ur lesquelles le travail 
ir est indispensable, pourront y eunple 


total de 


Autres que celles qui sont 


dur 


chasBRE os pÉrUTÉS. 

Tout (aval de nait est ter pour es fut a 
des de 15 at. 

la aauure de l'industrie ou des crcunstances ac- 
gidentelles obligent d'emplayer I voit des 
Alamus de 19 an8, durée dé € Uraval de malt se ca 
res de travail de ui complet comme à heures dans 
Fa sappiation des 12 heures sur 

AE À. Les ef au dessous de 46 aux ne pourront 
étre employés les dimanches et jours de Lea rccou- 


sr a oi 


1Zan6 2 

parcs ou tuteur juif 

uament une de Sel 
Vocal. P 


us agés de plus de 42 uns seront dispensés 
divre due école, rsqu'un eeriicat donné par 
leur résidence atlester ques ont reçu lis 


que Le mine enfant 
Heures de lravall pur serie 
2 el à a charge de ne 
al dau un me 


noyé que 
dus quelque atelier que ce 
Jamais dépasser ueuf heures dk 
FA 0. Les entsns o 
gislation sur Les Tivret 
Les chefs d'établissement Inserhrout sur us 
péeial toutes. les indications contenues dus 
de chaque enfant 


tre 
Aivret 


es que Ceux Qu sou 
l'application des 

2 lever Le mini 
Kravail déteru 
des genres particuliers d 
fans excéderait leurs fo 

3" D 
ger où d'insal 
ie pourront poiut dbre employé 


Va prés 
a ro 
2 


erniiner les fubrigs 
es € 


Art. 8. Des réglemens d'udministration publique 
pourront déterminer, suivant Les cond 

ins des diverses Industries les me 
1e Pour assurer Le maintien des boues mœurs 
la décence publique dans les ateliers, usines et man 


on religieuse el primaire 


ail indispensable à tué 


TRAVAIL DES ENFANS. 


dese 
de late 


fans sera constaté par un certifie dé- 
timbré et saus frais, par l'ofcier 


Art, 8. Tout travail entre 9 heures du sofr et 5 heu- 
res di matin est considéré comme travail de nuit 
Tout travail de nuit est interdit pour les eufans au 
dessous de 15 ans. 
Silanature de l'industrie (1), Le chômage d'un moteur 
ou des réparations urgentes obligent d'employer la 
nuit des eufans au dessus de 43 avs, la durée de c 
travail de nuit se caleulera en y ajoutant moitié en 
sus : en sorte que deux heures de travail dé nuit comp 
ent comme 3 heures dons la supputatiou des 42 
Aït. 4. Les enfans au dessous de 46 ans 
ront être employés Les dimanches et jour 


Connus par 1 ok. 


Art, 5. Nul enfant agé den 


ans ne pourra 
être dits qu'autant que ses parens où teur jus 
feront qu'il fréquente actuellement une des écoles 
publiques où privées existant (lans lu localité. Tout 
enfaut admis devra, jusqu'à l'age de 12 aus, suivr 
une école 

Les enfans âgés de plus de 12 ans seront di 
de suivre une école, lorsqu'un certilicat, de 

maire de leur résidence, oftestera qu'ils on 
liustruetion primaire élémentaire. 

Art. 6. Les maires seront tenus de délivrer an 


à lu mère où au tuteur, un livret, sur lequel 


portés l'age, le nom, les prênoms, le lieu de naissance 


€ le domicile de l'enfant, le Leurs pendant led 
aurait suhi l'enseignement primaire, enfin la dut 
l'entrée dans, la manufacture. 

Les chef d'établissement inserfront 
spécial toutes Jes indications mentionnées 
phe précédent, pour le livret de chaque ent 


art, 7, 
pourront: 

1° Etendre à des manuficture 
guires que ceux qui sont mentio: 
l'application des dispositions. de La pr 

% Eleter le minimum de l'âge, et 
du travail déterminés dans les art. 
des genres d'industrie où le labeur des enfa 
rail leurs forces et comprumettrait leur 


Des réglomens d'udministration pub 


que 


3 Déterminer Les fabriques où, pour cause de dan 
ger où d'insalubrité, les éufans au dessous de 16 ans 
Me pourront point être employés 

4 Interdire aux enfans, das Les ateliers où ils sont 


G Statuer sur les travaux ind 
de la part des enfns 


Art. 8. Des rég 
vront 

1e Poursgir aux mesures nécessaires à 
de I présente loi 


ameus d'administration p 


2° Assurer le maintien des bonnes mœur l 
décence publique dans es ateliers, usines < 
tres; 

Art. 3. (1) Supprimer les mots: La nature de Pindustrie 

Ari. 4: (1) Les enfans, quel que soit leur dge, au lica de 

Art 3. (1) Ajouter : Dans Les usines à feu conltn 


Ar. 8. (1) Ajouter : Et l'enseignement vel 
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ei sans frais, par Vlicier 


al travail entre 9 hèures du soir et 5 heu 
in est considéré counme travail de nuit 
Tout travail de nuit est interdit pour les enfans au 


dessous de 43 aus 
Si la conséquence du chômage d'un moteur hydrau- 
lique ou des réparations urgentes l'exient, les enfans 

s de 13 ans pourront travailler 

tant 2 heur entre 9 heur 
Un lravail de uit des enfons ayant plus de 43 ans 
nareillemen sapputé, sera LolËré, s'il éstrecgnn in= 
ispensable, dans les établissemens à feu continu dont 
la marche ne peut pas tre suspendue pendant le 

cours de 24 heure 

Ari. 4. Les enfons au dessous de 46 ans ne pourrout 
employés les dimanches el jours de étés recon- 


vs ne pourra 


être admis qu'autaut que ses parens ou tuleur justi- 
feront qu'il fréquente actuellement une des écoles 
n S où privées existant dans ln localité. Tout 
Enfant admis devra, jusqu'à l'ge de 49 aus, suivre 


12 ans seront dispensés 
certificat 6 
era qu'ils 0 


ront Leuus de délivrer au père, 
un livret sur lequel seront 


ile de l'enfant, et Le temps pendant lequel 
dt suivi l'enseignement primaire. 
rabléséemment inseriront 
divret de chaque enfant In dat 
trèe dans l'établissemn de sa sortie 
pécial, toutes les 


inistration publique 


sutres que 


mauufactures, usines ou atelier 
ont mentionnés dans l'art. 1er, 
l'application des dispositions de la présente Loi 
R'Elever le minimum de l'âge et réduire la durée 
du travail déterminée dans les arl. 2 et 3, à l'égard 
des ge labeur des enfaus €xcé- 
dlerait leurs forc promeltrait leur 


S- Déterniner les fabrique 
d'insalubri 


P 


ur les travaux indispensables à tolérer 
enfans, les din et fêtes, dans les 
les cas de travail de nuit prévus put 


meus d'administration publique 


rer le 
décente publique dau 


waiutien des bonnes murs et de la 


PREMIÈRE PARTIE 


, ainsi Himité, excède encore 
eur sonté 

3 Déterminer Les genres de fabriques où, pour 
cause de danger ou d'insalubrité, les enfèns où de 
Sous de 16 an ne put 

Ari. 6. Les préfets 
sont spécialement chargés, sous a direct 
du ministre de l'agriculture et du commierce, 

Spection et de protcetion prescrites 

far a présente ë 


étabtissen 


vais de re 
nl que Le cas de Laval noce et 
mesures ess du 
esfins, devront étre approuvés par le pret, paur 
Sumurér qu'il sont conformes à L présente doi 
nantes qu'elle 
Gi réglemens, n° 
taches. 


férieur de ch 


mena mn 
AE DR A RS nn nome 
ne eus En SD D Een 


A: De Le Préfet Je sous-rtet et et 
Loriës à viser, peint Les 


mt au | 


Aufctures menlonnées dans l'art. Le, pour Saumur 
SL exe quelque contravention Gus Hero preucri 
es en vertu dela. présente loi. À oct et, leve fe 
ront représenter au besoin es registres, Les régle 
de l'établissement, Les livret “set les enfan 


LE magitat pourront se fire 
un médecln, coms par Le préfet p 
Aalubrité des établisemens el de L 


| 

| 

An. 40. Les dispositions de la présente doi | 
sa pro 


— cRAMBRE 


àe Pour empêcher 


| avec ta présente 


DES DéPurs. 


à l'égard des ef 
a chdtiment sbusi 


cs éablssemens soumis à 1 pré 
l fa 


que at en aurañent 4 


Art. 10, Le Gouvernement étahira des Inspectiuns 
| pour surveitier et aauror l'exécution de la présette 
a hotes ouront dans chaque be 
ment, se aire représenter en rolatres radar à L'e 
ion de a présente To (A1 les réglemens térieurs, 
des Hvrots de enfans et les enfant eux-mémen là 


AT Ur MIN Come 
ds aresseront des ro 
A En antraention À lu présete L 
x rie sümimistratlon publique rendus 
Aion ls directeurs d'A nement se 

punis d'une ainende de simple polices qui 
céder 15 franes. Le 
ea ième peine 


ns neront ju 
de = 


de, être condamnés à un en 
Les directeurs d'établisement seront, en ens de 


sance, et condamnés à une 
“300 fr 


ai. 1 Loi ne sera oligatoire que 


smmissioa dans so rapport sulémentair 


TRAVAIL DES ENFANS. 
3% Assurer l'instruction primaire {1) des enfans ; 
Le Empécher, à l'égard des enfans, tout mauvais 

traitement et fout châtiment abusif 
* Assurer les conditions de salubrité et de su 
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Assurer l'instraction primaire et l'enseignement 
jeux des enfo 


# Empécher, à l'égard des enfars, tout mauvais 


aitement et lout châtiment abusif 

nécessaires à la vie et à la santé des enfans. 5 Assurer les conditions de salubrité et de sûreté 
Ar. 9. Les chefs des établissemens devront faire af. | né s à Ja vie et à La santé des enfans. 

ficher dans chaque atelier, avec la présente Ji et les 9. Les chefs des érablissemens devront faire af- 


glemens d'administration publique qui 3 sont relae | f 
ui, les réglemens intérieurs qu'ils seront tenus de | r 
faire pour en assurer l'exécution (1). 


r, avec la présente 10ï et les 
mistration publique qui y sont rela= 
UÉ, les réglemens intérieurs qu'ils seront lenus de 
füre pour en assurer l'exécution 


Au, 40. Le Gouvernement établira des inspocti 10. 1 € 
pour Surveiller ec assurer l'exécution de 
oi. Les inspeet 


dons chaque 4 
fstres relatifs à l'es | … Les inspect 
erenr 


s chaque établisse- 
a 'exé 
réalemens intérieurs, 
eux-mêmes: 1 


eution de la présente lof, les 
livrets des enfins € es Gnf 
ont se_fuire neo 


+ ils pour | cuiun de la prise 
Miecin commis | les livrets des enfon 


ar le préfet où 1e | pourront se Gtre accompagner par an médecin com 
mis par le prif S=pre 

Au. 41, En êas de contrav urs | Ar cs dle contravention, les inspecieurs 
drrssiront dés prorès-Veraux 4 jusqu'à | drescront des procts-terhaux qui Feropt foi Jusqu'à 
prouve contraire preuve conirah 

Aït. 19, Et cas de contravent 1 12, Fa cos de contravention à Ja présente loi 
où aus réglemens d'adiministrat rendus | ou aux réglemens d'administration publique rendus 
pour son exécution, les propriét exploitans des | pour son exécution, les propriélaires on exploitans 
Élablisscmens seront traduits devant le juge des élablissemens seront traduits. devant Je Juge 


Au canton et punis d'une amende de sigle pe 
ne pourra excéder 45 frais, 


ad, € pui 


‘une amende de simple po 


urra excéder 46 fe 
Lex contraventions qui résulteront, soit le l'admis- | otraventions qui résulleront, soit de l'adn 
sion d'en ut dessous de l'âge, soit le l'excès de tra ns vu dessous de l'age, soit de l'excès de 
wall, donneront Heu à autnt d'amendes qu'il x aura | rout lieu à autaut d'amendes qu'il y 
d'enfans indament admis où employés, sans. que ces | aura d'eufans indüment admis ou employés, sans Que 
mondes réunies puissent s'élever au dessus de 200 fr. | ces amendes réunies puissent s'élever au- dessus de 
SilLy à récidive, les propriétaires ou exploits des | 29 

établissemens seront Lradulls devant Le tribunal de po= l'y ar 


dive, les propriétai 


cxploitans des 
Vice correctionnelle el cond 


més à une amende de 16 | étab) ft traduits devant le tribunal de po: 
à 400 Franes, Dans les eas prévus par le paragraphe 2 | 1 Île et condamnés à une amende de 
du présent article, les amendes réunies ne pourront Dans les € us par 1e paragraphe se 


inais excéder 500 francs. présent article 
11 y aura récidive, lorsqu'il aura été rendu contre le | ront jamais excéder 500 
convenant, dans es 12 mois récéeus, nn premier | {1 aura récidive lors 
jugement pour contravention à la présente lot on aux | contrevenant, dans les do 
mens d'administration publique qu'elle au 

rise (A 


s amendes réunies ne pour 
amendes réunies ne pour. 


il aura été rendu contre 

îs précéslens, un pre 
pour contravention à la présente 161 
lemens d'administration publique qu'elle 


Art. 43. La présente loi ne sera obligatoire que six 13, La présente loi ne sera oblig 


vire que six 
mois après sa promulg mois apr mat 

An, D. (1) Paragraphe addifionnel: La cople des réglemens intérieurs, rignée par le chef. de l'usine, atelier ou 
manifuelue, sera déposée aux archives de la sous-préfecture de l'arrondiement dans Teguel est 4ttat tale bases 
ment. == Rejet. 

Art 12, (1) Paragraphe additionnel as de contratention à La Loi, les pères , mères où tuteurs , qui auront 
conf leurs enfanr à Mes chefs d'éahlistement, pourrent re condatmes par Le juge de paie à une urnénde Qui Ne 
a pas & Pres sauf le eus de récidive vu elid pourra étre Poriée à 1 Bee 


Nora. Ce projet, converti en loi par la sanction royale, a 616 promul 


mars 1841 


684 PREMIÈRE PARTIE. — CHANMRE DES DÉPUTIS. 


ET D'ART (1). 


E LITTÉRATURE 


PROPRIÉTÉ DES OUVRAGE: 


EXPOSÉ DES MOTIFS, 


main, ministre de Pinétrution publique. 


ver 8%, par M. VI 


projet de lui sur Ja 


Messieurs, nous avons l'honneur de vous présenter, par l'ordre du Hoi 
re, de seience et d'art 
fre ont déjà provoqué, dans une autre enceinte, 
ee première délibération, le projet de loi a 
sion suivante porté 


de littéran 


Les importantes questions que ce projet doit ré 
un examen approfondi. Mais le travail sorti d 

30, n'ayant été ni à cette époque ni pendant La s 
sent le besoin d'en détacher quelques dispositions relatives à à pro- 
r dans un projet sur Les douanes dont la Chambre 
elle modification à la 


par la Clambre des lairs en 1 


s contrefaçons ét 
udu le rapport, et qu'elle doit prochainement discuter (2). 
ait pas de la reproduire sans une nouvelle initiative de 
es autres chungemens pouvaient étre utilement intro- 


hibition 
des Députés a en 
à Cham 
et dès lors il à paru que quel 
détails du projet, tout en conservant 
Chambre des Pairs 


résolution des Pairs ne perin 
là couron 
duits dans 
les détibéra 
La propr 
paraitre, au pre 
comme cette propr 


soin les principaux résultats consacrés par 


té des ouvrages de l'esprit, le droit de l'homme sur les produits de sa pensée, jiout 
à propriété la plus personnelle et la plus incontestable. Mais 


ction toute spéciale, con 
in partie, pour ainsi di 


s les imite 


; ar sa nature n 
n'existe qu'en se communiquant, et qu 
on doit avouer qu'elle n'a pas de farine absolue, ot 


ètre garantie que 4 


fixées par la loi civile. 

Avant l'imprimerie, on s'est plaint souvent du délit de plagiat, mais non du délit dé contrefaçon , 
au plutôt de contrecople. heproduire un ouvrage, alors que les moyens de reproduetion étaient 
difieiles ec lents , c'etait servir l'auteur, et non lui faire tort, 1 ÿ avait dommage pour lui si on lui 


volait l'honneur d'avoir composé son livre; mais tant qu'ou se bornait à muliplier les copies 4 
le publie. Avec l'imprimerie est né le droit de l'écri. 
+ Indépendamment de la gloire de la publi 
vantages positifs de là propriété; et, certes, dans le progrès 
de matiplier les œuvres intellectuelles, iL était blen juste. que le 
Cart en profit doublement, Mais le draft fut lent à 


€ pour l'auteur et p 
ale des produits de sa pens 


Hivre, il y avait avani 


vain sur la valeur comme 


cité, on à voulu réclamer 


fait l'art de repr 


qu'a 
donnait matière à l'exercice de 


s'établir. 


Dans le dix-septième siècle, si fertile eu beaux ouvrages, la propriété littéraire était encore peu 


que part que sans cesse on imprime. Les gens malgré 
at parce qu'il n'y avait pas de re sur la propriété des ouvrages 
plus tard d'y appliquer les principes du droit commun, et par couséquent la 
1761, un arrêt du Conseit privé transféra aux pet 

de leur aïeul, quoique La Fontaine, de son 
auteur, comme le reste de son patrim 


éalée, Molière se plaint q 


partie 


si que, le 14 septembr 
le privilége exclusif des œuv 
le vendre tous ses droits 

ia que W 


flles de La Fo 
nt, n'eût pas 1 
En 17 
res de Fénélc 


vix 


aations de préviléges pour l'impression 
grément de ses 


conti 
at être accordées qu'avec 


des 0 mort depuis 63 ans) ne pourrai 


née, le 30 août 1777, un acte législatif, selon les formes du temps, une ordonnance 


du Roï, dant en son conseil, statua q 


dira de son privilége pour Du ct les 


Tout auteur qui obtiewra en sou nous le privilège de sou ouvra 


1®, 4839, Chambre des Pairs, da discussion d'un 


1) Voyez aux Annales du Parlement frangris, \om 
le présent exposé des 


trajet de loï sur Là mèroe matière, anquel Al n'a pas élé donné suite, — Voyez aussi da 


motifs, l'historique des pr 
9) Voyer 
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à perpétuité, pourvu qu'il ne le rétrocède à au 


libraire, auquel cas la durée du qu 


enl de In cession, réduite à celle ile In vie de l'auteur 


Un second arét du conseil, du 30 juillet 1778, éte 
nt de faire, autant le fois qu'il le voudra 
etil 


dit encore le droit de l'auteur, én lui permet 


imprim 
s libraires, sans que les traités qu'il aurait passés avec eux pussent être réputés cession de son 
privilège. 


et vendre son ouvrage par des imprimeurs 


Un art du conseil, du 13 septembre 1786, établit la même protection en faveur des œuvre 
tuusicales, en les soumettant à un droit de timbre pou 

Durant une partie du dix-huitième siècle, cependant, le droit de propriété litéraire , garanti par 
le Gouvernement, n'était qu'à demi réclamé par les auteurs. Dans la latte d'opinions qui s'élevait 
alors, ce que le talent ou le zèle de parti cherchaît, c'était le bruit et linfuen 


sin, Voltaire encourageait quelquefois la contrefaçon de st 
Ia out 


surcroit de garantie. 


bien plus que le 
ges en France et à 
et les mille inventions nécessaires pour tromper 
à loin la question de propriété littéraire, devant le plaisir, chaque jour 


renaissant, d'une publicité hardie, qui se jouait des visa du ehancelier et des réglemens de Ja chambre 
syndicale, 


de des écrits anonymes ou pseudonyrnt 
la censure avaient Hssé bi 


Les entraves de tout 4 


nre auxquelles était lié le droit les: aut 


r leurs écrits tombèrent 
en 4789, Quice droit d'abord disparut avec elles. 1 fut rétabli de nouveau par le décret du 19 jui 
let 1793, qui en imita à la vie à 
leurs héritiers ou cessionmaires. L 
débitans d'éditions contre! 


auteurs, et à dix années après le 
méme 6 


cret fixaït une pénalité pour les contre! 


tes, 

Enfin, messieurs, au temps de la plus rigoureuse censure, un réglement impér 
étendit Le droit de propriété à la veuve de l'auteur pend 
niales de celle-ci Jui en donnent le droit, et aux 
S'etonner que nulle mesure législative plus cor 
laquelle la civilisation et la liherté doivent me 


du février 1810 
nt sa vie entière, si les conventions matrimo: 
ur pe 


afans de l'au 


nt vénge ans; ët on peut 
plète ne soit encore intervenue sur une: question. 
we tant de prit. 
liérence de la part du public etdu pouvoir. Plusieurs lois des amélio- 
rations furent demandées, et deux époques, en 1835 et en 1896, des commissions de juriscon 
sultes, d'hommes de leures et d'artistes examinèrent les questions nombreuses et complexes qui +6 
fattachent aux droits des auteurs dans la litérature, les sciences et les beaux-arts. Un 
magisträt, membre de cette chambre , a publié en deux volu 
eL enfin la législature en a été saisie par le pr 
tés (1) à li Chambre des Pairs, le 3 janvier 1 
Ges études successive 


Ge ne fut pas, au reste, 


onorabl 
un savant traité sur celle matière ; 
jeu de Loi ex le res exposé qui fu 


arquabl nt préseu 


rieuses di 


, ces longues et eussi 


n'ont pas été stériles, 11 
Ainsi, messieurs, sur la ques 
ralement, et malgré des auto. 
ordinaire, et ne pouvait étre 
par un système de substitutions et de privi 
prit de nos lois; qu'autrement ce droit, onéreux 10 


la reconnaissance 
tion la plus 


de certains principes et de certaines impossibilités. 
teur, il à paru & 
rités imposantes, que ce droit n'était pas assimilable à la proprié 

au perpétuel, à moîns d’être en même temps protég 
léges, incessibles, tout à faït contraire à le 
le publie, deviendrait illusoire pour la famille de l'auteur, et ne servirait à la lon 
des spéculations privées; que, sous ce r3 
irait contre les intérêts les plus élevés de 
restréinire, et, en certains cas, pour supprimer la publicité de son ouvras 

1 a paru également dificite d'établir, 
telle qui serait pre 


nportante, la durée du droit de 


ue qu'au monopole 
propri 


teur, par les chances qu'elle oifrirait d 


pport, la perpétuité , en: matière d 


s l'avenir pour 


tiers de l'auteur, une rétributio 
s ouvrag 


n fave 
evée sur toute réimpression dé 
Gette disposition, en elfet, nuirait à l'auteur lui-même, en lui 
terme, puisque le droit spécial qu' 


perpé: 


ssée libre à partir de sa mort. 


interdisant toute cession pour un long 


aurs 


cédé devrait être, anssitôt après sa mort, remplacé par 
urrence universelle, sous la condition d'une redevance très faible 


1 restait done à fixer la limite du croit qu'on ne pouvait, sous aucune forme , rendre perpétuel 
Toute disposition à cet égard étant nécessairement arbitre 
favorable à la famille des anteurs, mé 


; on devait préférer celle qui, plus 
cependant l'intérêt da public, et peut faciliter nlté 


3) Par M. de Salvandy , ininistre de l'instruction publique. (W. Annales du Parlement français, tome 1 
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ement les conventions à établir avec l'étranger pour la 


ntie réciproque de la proprfété 


littéraire 

Ant point de v 
on eût souhaité su 
des l'air. Une pr 


des intérêts matériels de l'auteur et de Ja récor 
doute un plus long terme que la période de srente ans adoptée par la Chambr 
ne de cinquante ans, ne paraissait pas excessive el eût seule atné 
lioré, dans : la condition faite à la famille de l'auteur par le décret 
du 5 février 1810. Maïs la concession de tre: il faut le reconnaitre iore cette condition 
el en même temps elle introduit, pour Ja fixation de l'époque oi 
uniformité. C'est de plus le seul moyen de ne pas rompre 
iives des divers pay par const. 
ice pour arriver, en fait de propriété littéraire, à une sorte de droit 
prits éclairés l'ont souvent demandé, et tel qu'on l'a partiellement 


pense que méritent Ses 1ravaux , 


iongation mi 
es hypoilièses poss! 


dans la presque totalité des € 
publie, une u 
toute proportion sur cette 
a meilleure € 


commence le dowain 


re les dispositions 


quent. cest 
international, tel 
établi dans les États de la Confédératié 


» germanique. 
l'auteur. et à ses a} se un droit exclusif que pondant 
au-delà de ce terme le même droit pour l'auteur seul pendant sa vie 
de le droit exclusif aux héritiers que pendant Vingtans, à partir du décès 
e étend ce méme droit trente ans. Un Lors plus long, sil était prescrit 
+, comme on le 0 moment avec Le royautne 
vrages français non 1ombéS en FACE à 
dans le 


La loi ang 
vingehait ans, en prol 


entière. La loi lelg 
auteur, La loi prus: 
ar nos lois, perasettrait dificilement de négs 
de Hollande, pour garantir à l'étranger la proprié 
le domaine public: eur où ne traiterait pas 


té si l'époque del 


r un pied d'é 


était beaucoup plus reculée par nos lois 


domi 
T'els sout Les motifs qui ont dét 
L'auteur, propriétaire 

à suit sa mort, dans: 


miné la fixation adoptée par l'article 4 
deson ouvrage pendant sa vie; doit pouvoir en disposer mème pour l'époque 
s lpites du temps à 04 le droit de son hé 
tiers ne S'exercera sur la période irentenaire réservée après lui que pour la portion de 
lui-même, C'est ce principe que les articles 2 etä du projet ont chirement 
juste d'énoncer que lorsque aucun acte de cession m'était produit ; 
L. C'est une garantie nécessaire eL nouvelle 


du projet de oi 


le droit exclusif est main 


lle période 


de, Ha pu 
faite pour ui 
que nous avons proposée dans l'intéré 
le l'anticle $ dévermine la matare du droit exclusif transmis au conjoint 
ile. ce droit à un bien de communauté, à moins. de conventions matrimoniales 
u décret de 1810 qu'il importait d'échaireir et da compléter, Le propri 

ne peut prétendre 
re, il ne peut réclamer que la jous- 
eulement, dans ce cas, on fait dater cette période, mon pas d 
ouvrage posthume est pour la première fois publié: e 
€ exclusif, auquel doit succéder la libre_concurence; et il ne 
présentant l'auteur fût restreinte 
resté 


édition seulea 


à placer dans la loi 
Le second pars 


survivant, et ass 
sontraires, C'est la pensé 
jar succession où à tout autre titre d'un ouvrage post 
Qu'il soit héritier on cessi 


wire 


le priv 
de ce privilé 


eu la personne du r 
La publi 


par le 
dépositaire. Tel est l'objet de l'article 

Une disposition semblable a paru suflisante pour les ouvrages anonymes où pseudonyme, Toute- 
fois, si l'auteur fait reconnaitre sa qualité avant l'expiration du terme de trente as assigné à la jouis- 
sance de l'éditeur, on a trouvé juste qu'il renträl dans tous les druits'garantis par les articles 1 et 2 


ait pas just 
sois mêmes et par leu 


que la 
ion. du 1ravail dont il. 


apportera 


de la lo. 

Par d'autres motifs, la même fixat 
frais de l'État par les académies et les corps savans. D'après la nat 
l'ouvrage entier, tantôt les parties successives el détachées qui le composent, tomberont dans le 
domaine publ re édition. Tel est l'objet de lanticie 6 qui termine le 


er du projet. 
titre IT à pour but de stat 
du 5 février 4810. Sous le rapport du droit de l'auteur, el ind 
représentation des ouvrages dramatiques n'est elle 
dans les rapports de l'auteur avec les. entrepri 


tous les ouvrages publiés aux 
2 de ces publications, tantôt 


à para devoir s'applique 


rente ans agrès la pret 


ques, ainsi que l'avait fit le décret 
mment desrestrictions établies 
ane qu'un mode de publication ; 
es droits de pro- 


ur les compositions à 


par a loi, 
ie doi 
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priété temporaire et limitée. Les articles 7, $ et 9 ont déterminé la dur 
mêémesttermes pour la représentation que pour la réimpressi 
Les œuvres de mu 
sôht ramen 
cédens. 
La Chambr 
là loi la mi 


e de ces droits dans les 


des ouvrages. 
ue, auxquelles l'ancienne législation avait accordé nue ge 
par l'article 11, formant le tre II du 


antie spéciale, 
deux titres pré- 


; aux dispositions di 


des Pairs a également jugé que les produits des arts du dessin devaient trouver da 
e protection que les autres productions intellectuelles. La dif entre l'art et Vin: 
dustrie est souvent difficile à fixer. L'œuvre de la pensée se confond avec le travail de la main; et la 
copie des a pendance, un accessoire de la créa 
que l'art. 12 du projet donne aux 
iques , topographiq 
me droit exclusif de repr 


vres d'art, par un. procéé quelconque, est une d 

tion, et, par conséquent, du it de l'auteur. C'esten ce 
ateurs de dessins, tableaux, cartes géogra 

d'architecture 

a lu 


L'art. 13 indique de plus, par une condition spéciale, que les auteurs des œuvres d 
üliéner séparément le droit exclusif de reproduction qui leur est assuu 
propriété de l'ouvrage original qui, dans ec cas 
Vür comparaison aux copil 

Maïs si l'or 


s, plans, ele., et autres dessins 
duction garanti aux écrivains, eL attache la même durée 


rt pourront 
, el conserver néanmoins la 
est une espèce d'autograple d'un prix inestimable 


rage ot 


val lui-même a été vendu, cédé par l'auteur, que devient le 
Action Ph qui passe ce droit? Ici, messieurs, une exception à été du 


it de repro 
ndée pour les ouvrages d'art 


de l'ordre le plus élevé. Cette exception, c* l'artiste, en aliénant son æuyre originale , con 
serve de plein droit un privilége sur celte œuvre. Ou à exprimé le vœu qu'il fût dit expressément 
par la loi que, dans le cas de cession d'un ouvras 
duction demeur 


st 


d'art, le droit exclusif d'en autoriser la repro- 
de l'ouvr 


ait acquis et réservé à l'anteun 
ent de sa parte À 


à m 


ins d'un abandon formel et s1 


appui de cette 


ception réclamée, 0 
nerait pour l'artiste la présomption contraire , si elle étaiLautor 
due à lintérèc de 


guait le préjudice qu'entrai 


€ par la loi, la préférence légitinie 
l'amateur, la justice d'une tutelle bienveill 
l'artiste sur la propriété accessoire de son œuvre, lui ré 
wioriser la reproduction, à moins que, par ane clause exprimée, 
it n'oût voulu sciemment renoncer à ee privilége. elles sont les considérations présentées par uit 

eue l'académie des beaux-arts, En les reproduisant, no 
e prévaloir sur Les motifs qui avaient déterminé eu cette mat 
pot paru qu 


l'artiste sur lintérè d 


ie he la loi, 
qui, sans enchalner absolument le droit 1 


et d'office un privilé 


digne intorpr 
les f 
Hu 
et 
pisse lt 


doit prendr 


n'avons pas cru possible de 


e l'application du droit commun 
r d'attacher, par la loi mé 


fût nécessaire ni ré 


à la restriction préalable 


manente à 


profit du vendeur, lors même que ce vendeur est 


gran artiste 
ue, et que la rédaction de la loi l'avertisse à cet égard de la pi 


puler lui 


tion qu'il 


Sous le même titre, messieurs, et pour faire disparaître de la législation une contradiction réclle 
il à part nécessaire de placer un article nouveau relatif aux dessins de fabrique. La propriété de ces 
dessins cuusilérés comme objet d'art, est régie par l'art. 8 de la loï du 18 mars 1806, ainsi conçu 


« En déposant son échontillon, le fabricant déclarera Si entend se réserver a propriété exclusiv 


pendant 
» une, Lroïs où cinq aunées , ou À perpétuité. » 


Cette dern 


e alternative qui, au gré de 


intéressé lui 


ème, créerait pou 


des produits usuels le 
‘art du dessin une perpétuité de prisilége que la loi refuse à l'auteur d'un chef-d'œuvre, a paru trop 
peu fondée pour être maintenue, L'art. 14 supprime cette anomalie en bornant à cind ans le mant 
mu dla droit exclusif en cette mais 


Après avoir statué successivement sur les dro! 


relatis à Ja propriété d 
litéroture, des sciences et des arts, il restait à fixer quelques dispositions g: 
sures transitoires applicables dans tous les cas, 

Le projet de loi présenté en 1839 s'était oceapé du cas où les droits d'auteur fer 
succession en déshérence r par l'État; et il avait stipnlé 1° 
profit du domaine publie, e‘està-dire de la concurrence univers 
position dû être reproduite, Elle n'ass 


œuvres diverses de la 
nérales € 


ent part» d'une 
don immédiat de ces droi 
le. 11 n'a poiut paru que cette dis 
e assez expresse le droit des créanciers ; 
le civil, qui, en décidant 9 


rait pas d'une mani 
etellene saccordait pas avec l'art. 33 du co 
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dem depuis La mort civile encourue appartiendront à l'État par droit de déshérence, à statué qu'il 
an Roï de faire desdits biens au profit de la veuve et des enfans du condamué, telle 
disposition que Pin H suit de ce texte, messieurs, eL des souvenirs de l'his- 
Lure, pur nous convaincre que les écrits d'an homme dont In si 
doivent pas être immédiatement dévolus au domaine publie, el qu'il est juste le lisser en cette 0c- 
casion, comme en toute aatre, la faculé au chef de l'État de faire de ceite sorte de biens le mème 
ussge équitable et généreux qu'il peur faire des autres biens acquis postérieurement à la mort civi 
Eu ages pour les héritiers et représ l'auteur, il a paru juste d' 
faire participer époque de la 
on de Là loi, Une distinction pouvait sans doute 
que, s'il est juste ue 


rail loisib 


ession tombe en déshérence ne 


ut de nouveaux av aus d 
ous ceux dont le droit en cette qualité ne serait pas encore épuisé, 
‘établir entre les litres divers de 
re profiter les ils d'an écrivain célhre 
qu'avait accordés le décret de 1810, it 
tiers intéressé auquel l'auteur aurait cédé 
ses droits dans les limites de l'ancienne législation , et sans stipuler le bénéfes d'une lité seun- 
blable. Toutefois, messieurs, ce se n'a point été admise dans tn 
culte, et nous nous sommes abs e das la rédaction actielle du projet le loi, 
Para le e de comprendre un nouvel article 
ur le dépét légal d'an certain nombre d'exempl 
pour l'intérét privé , puisqu'elk 
ng'exemplaires, par le décret de 1810, ce dépôt a été maintes 
octobre 1814, qui réglait aussi la distribution de cos 0) 
es de L'État. Plus tard Al fut réduit, par une ordonnance, à deux 
exemplaires pour les livres, et à trois. pour les gravures. On a pesé que, sur ce point, l'oblix 
e par le décret de 1810 n'avait rien d'excessif, qu'elle était inférieure à ce que 
preserivaïent d'ailleurs d'autres législations, et qu'il sufisai, pour la rendre parfaitement juste, d'as 
r aux exemplaires déposés une destination d'intérêt général, eu les attribuant à la Bibliothèque 
issemens publies, Une ordonnance royale , qui déterminerait les formes de 
ur à trois le nombre des exeu- 
paires déposés, LA Chambre ra les motifs de cette disposition. 

les conditions et les etfeis du droit des aute 
edroitcontre l'abus de Ia contrefaçon. Ou se plaint depuis Long-teps que. 
essive est faible, et faible Les articles 18, 19 et 21 du pro 
sr les arücles du codé pénal par des dispositions plus efic 
e base certaine pour Les doumages @t intérüts à pro: 


2 on pouvait prétendre 
sance ajouté par la loi nouvelle aux vingt an 


cause de laut 
du surcroit de jo 
n'y a pas les mêmes motifs pour éte 


re cette fivear: 


on rigour 
€ l'int 
projet, il a paru néressal 
s. for 
dou 


dispositions générales du 


Mité d'ordre public qui esten même 
ane dote certaine à la publication, Aixé 


Lemps une garant 
primitivement à 


ombre 
aires 


mènn 


“ 


par une ordonnance royale du 


entre plusieurs grands Co 


tion primbive à 


royale el à d'autres é 
eeite ropartition , per 


de plus, dans ce 


sur leurs ouvrages 


ent app 


sur ee point, la 


jet ont pour 


in du milmum de l'amende , 1 Gixation d'u 
noneer au profit du propriétaire, end l 
paru des précautions nécessaires pour réprinx 
; dans les mêmes proportions, a semblé devoir être établi contre l'intro 


prisonnement (lu contrefacteur, eu cas de récidive, ont 


et Métrir le délit. 


Le même ordre de pei 
ducteur d'éditions contrefaites à 
conmalire qu'elle est motivée par un mal dont la librairie franç 
n'est pas, on effet, la contrefaçon intérieure, quoique trop fréquente et trop peu réprimée, qui à 
porté le plus grand dommage à notre belle et honorable librairie : ce sont les ateliers de 
cons, organisés à la frontière de là France, pour réimprimer ement les meilleures proie 
tious de nos presses, en inonder à bas prix tous les marchés de l'Europe, eL les introduire en eu 


“ranger; et, si cette innovation paraissait rigoureuse, 1 faut ro 
ise souffre depuis long-temps: co 


e sur le nôtr 
article 21 aux articles 
vent que celui qui les imprime ou les introdu 


et 20, on remarquera que le détitant d'éditions mir 
en contrehande. Gi 


faites est puni moins sévère 
distinction, déjà consacrée par le code pénal, s'explique d'ailleurs par la position du débitaut qui 
peut être Lrompé lui-même, et revendre sci l'avoir achetée cumin 
telle. L'article 91 complète les dispositions pu 
truire ou les attribuer à la parti instrumens et les objets de fra 
connaitre d'une manière précise quelles Août les dis: 

lors paragraphes 


nent ane contrefaçon <a 


édentes, en ordonnant de cunfisquer, pour les dé 


Le principal but de l'article 


s par La nouvelle loi, Les deux pre 


positions à code pénal ab 
<. Le troisième paragraphe, en Olant au 


de cet article indiquent expressément les unes et les au 
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juge la faculté de déclarer qu'il y a des circonstances atlénuantes, en 
dulgence"l est évident que les peines portées par la présente loi sont assez 
pas bésoin d'être réduites. 

Hülin, les articles %4 et ? État pour la propri 
ouvrages de iuistère public de rechercher d'oMice 
les infractions aux droits reconnus par la présente loi. Ils placent spéciale 
garantie de l'action puplique, et déterminent, à cet Erard,, des formes rapides de procédure. 

els sont, messieurs, les motif et l'ensemble de Ia loi popusée. 

Sans doute elle ne répoud pas à toutes les réclamations 
assez complète un intérêt important de commerce qui touclu 
mais elle sera du moins un utile appui pour 
qu'elle marque l'estime de VX 
dr 


hera de fâcheux abus d'in- 


lérées pour n'avoir 


sont un témoignage de Ja juste sollicitude de 
rature, de science et d'art : ils chargent lé 


nent ces droits sous la 


elle n 


antit pas encore d'une manière 


des plus grands intérêts de la 
gloïre natio 


inté 
vaux de Vintel endant un peu les 
ur, Le projet à maintenu ceux du domaine public, et par conséquent de la libre con 
dire assez que cette loi ne suflit pas pour acquitter ce qui est dà aux hommes ilus- 
tres dans les lettres et dans les ge pas l'État de l'obligation qu'il contracte en 

1 qui souvent ne léguent à le 


ge, en même temps 


L pour les nobles 1 


ls de 


ris, et qu 
vers ceux dont les ouvrages le servent 
la gloire de leurs noms. 


le ne d 
Phonorent , 


rs familles que 


MADPORT PAR M. DE LAMARTINE (4 


Déposé le 48 mars 1841 


Messieurs lu sociét 


constituant toute propriété, à 


richesse publique. La Justice, la prévoyance ét l'intérêt sont trois 


5 rois objets en vue, Rémunérer le travail 
perpétuer la famille, accro 


pensées qui se retrouvent au fond de toute chose possédée. La justice , la prévoy « L'intérét se 


relrouveralent-ils aussi dans la coustituion de la propriété liuéraire et artistique? Telle est là pre: 


miére et gras 


question que votre commission avait à apprafondir. Ici, comme 
du travail auquel elle s'est livrée, elle n'était point éclairée par dés 16 
était à découvrir et à eréer : l'antiquité n'avait pas parlé, les moderies ne s'expliquatent 
que dans un langage confus, arbitraire, souvent co auche de loi du 19 janvier 
1791, un décret de Ia convention du 19 juillet 1793 , un décret sur la libraîrie du à février 1810 
un be 


us tout le cours 


fslations préexistantes; tout 


adietoire 


u projet de M. de Salvandy et une discussion à la Chambre des Pairs étaient les sculs jalons 
qui nous tragaient là route. Le seul code que votre commission eût à interro 


, c'était l'équité 
turelle; lai a falla, comme dans toute question constituante, remonter jusqu'aux vérités élémentaires 


pour en faire découler d'aut 
taphysiqu 1, tous 
chargée de vous apporte 
elle a fait l'enquête volont 
l'art. Des homr 


s vérités pratiques et arracher, pour aïusi dire, un à un, à l'ordre mé- 


toutes les applications du code de la pensée qu 


et idé 


Nou contente de ces lui 


ières qui jaïlfissent d'une discussion théorique 
et oficieuse de la littérature, de l'imprimerie, de la librairie et de 


es de lettres isolés ou associés par des liens d'assistance mutuelle, des membres de 


nos € 


ps savans, des peintres, des statuaires, des musiciens, les premiers de leur art, des délégués 
lie grande industrie de la librairie 1 
nds écrivains qu'elle a répandue 


çaise qui a mis en quelque sorte sa gloire dans la 
enfin dans 
chef du clergé de Paris lui-même, ont bien voulu 
ur, chacun dans l'ordre de son expérien 
vaient éclairer ou compléter la loi. Voici € 
tous et de faits nous sommes arrivés aux solutions que nous avons l'hont 
délibération 


intérêt plus élevé et plus saint, le vénératé 


faire entendre de la comuission et vous appor - 

les notions qui pour 
peu de mots par quelle série de raisonmemens, d'indue 
ur de présenter à votre 


. de ses besoins ou dé ses études, 


1 y a des hommes qui travaillent de la main; il y a des hommies qui travaillent de l'esprit. Les ré 
sultats de ce travail sont différens: le ttr les uns luttent avec la terre 


et les saisons ; ils récoltent les fruits visibles et éc les autres lutte 


de travailleur est le 
cab 


avec 


La Cowmission dal comp MM, le marqui 


1e), Lamartine , de Jussieu, de Carnô, Méïlheurat , Taschereau 


Vatout, Cays, Dumou (Lot-et-G 
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les idées, les préjugés, l'isnoras 
vent de leurs larmes, quelquefois dé leur su 
veur publique, le martyre ou la 
palpables, ont frappé, les premiers, 
6 le champ : Ce champ sera à tof, et, après toi 
suivra dans toutes és générations qui te conti 
base de la famille, et par elle la fumille, Cond 


ls arrosent aussi leurs pages des sueurs de l'intelligence, sou 
ï, au gré du temps, la misère ont Ta fa 
äl matériel, plus incontest 
1 à dit au loboureur, qui 
à tes enfans, La récompense de ton labeur u 
Ainsi a été instituée la propriété territoriale, 
manente, À mesure qu 
té el la so 


les et plus 
vai défi 


da légistateun 


propr 
dans Pautre, qu'en parcourant le globe, le philosophe recu 
peu 


l'imperfection ou la décadence de la propriété chez u 
perfection on de la décadence de la soc 


partout Ja mesure exacte de l'absence, de l'in 
Mais les pensées du 1 


Les fruits matériels de la 1 


un objet d'échange où d'influence pour l'A 
lopp 

En vertu d'une induction 
un travail utile 


jour devait arriver où l'u 
travail 
elles 


es fruits de € 


ue; elle ne denraudait aux houmes que 
à la gloire, la fortune d'un nou dans 


de sû nature, la pensée qui avait tout créé s'oublia 
droit de les enchanter où de les servir; elle me demandait 
et dans l'obscurité la famille du philosophe ou du poète dont les 


l'avenir, laissant dans le dé 


és formaient la richesse it 


tulle d'une mation. 1 est vrai qu'alors Misnprimere n'était pus 


inventée, et que cu res coplstes, 
un capital visible 
phénomène de 


le com 


fhi 

conserde et réglementée par la loi. C 

imprimerie qui rend la pensée palpable comme le caractère qui la grave, et co 

1 la vend, devait appeler Lt on tard une Hégislation pour &n constater et pour 
st 


n'avait pas coustit 
une richesse matérielle pro 


distribuer moral 


équitablement les produits. Cette pensée du législateur n'nlève rien à 
telluctualité et à la dignité de l'œuvre de l'écriva n'aviit pas le livre dans sa quatité Hit 
sable 0 
Elle lisse cette rémunération 
ne tou 


ense vale, 


service libre et spontané rendu au genre humain sans aucune vue de rérotn) 
e des hommes: elle ne touche pas à l'ile qui 
elle ne touche qu'au livre devenu 


jamais dans d'une loi pécuniaire 
par l'impression objet commercial, L'idée Vient de Dieu, sert les homes, et retourne à Dieu en 
laissant un sillon Jumineux sur Le front de celui où le génie est déscendu, et sur Le noi 16 ses HL 

4 devient une valeur productive dé capltaus ete re: 
à ce litre seul d'être constituée en pro 


le livre tombe dans là circulation commercial 


m * suscepibl 


et de Jour fa 
questions que nous avions à nous poser sur le 


Est-il juste, es consacrer entre les mains des écrivain 
le 


prinelp 


estil possible 
de leurs œavres ? Voilà les tro 
mé de la loi, formulé dans ses premiers articles, Ces questions n'étalentelles pas répou. 
à cause et l'effet, entre Le 


d'avance ? Qu'est-ce que Ja justice si ce n'est là proportion entr 

1 la rétribution? Un homme dépense quelques portions de ses forces, quelques heures (ue 

‘de sa vie, à l'aide d'un capital trausais par ses pères, à féeouder un champ ou à exereer une in 

dustrie Iuerative ; il entasse produits sur produits, richesses sur richesses; il en jouit lui-même 4 
son 


l'aisance ou dans les délices de sa vie; vous lui en assurez là posse 


ment écrit. Un autre homme dépe 


que ou que le test 


ceux que le sang dés se sa vie entière, consu 


s forces morale 


rve ses forces physiques daus l'oubli de soi-même et de sa Famille pour en 
ü d'une de ces idées qui transforment 
le monde: il meurt à la peine ; mais il réussit, Son chefHd'œuvre est né, son idée est éclôse, le nionde 
llectuel s'en empare; industrie, le commerce l'exploitent; celà devient une richesse tardive 
posthume souvent, cela fait des millions dans le travail et dans la circulation: cela S'exporté con 
un produit naturel du sol; Loat le monde y aurait droit excepté celui qui l la veuve et les 
enfans de cet homme qui mendieraient dans l'indigence à côté de la richesse publique et des fortunes 
par le iravail ingrat de leur père ! Cela ue peut pas se soutenir devant la conscience 
rit lui 


après lui l'humanité où d'un chef-d'œuvre de l'esprit humain, 
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a estil utile 2.1 sufirait de répondre que c 
C'est la justice. Mais ceux q 
lience, nu 


est just 


ar la première utilité pour au 
le de rémunérer da 


esoviété, 


demandent s'il est u 


s l'avenir le travail de l'intel- 


sont donc jamais remontés par la pensée jusqu'à la nature et jusqu'aux résultats de ce 
sans capitaux ; qui en erée sans 
de la volonté. uitats ? 
st l'espèce de travail qui influe le plus sur les destinées du genre humain ; 
ui qui agit sur la pensée même de Phunrani 
le monde et les temps, Bible 
la main du législateur, 
détruit, qui transform 


travail. Jusqu'à sa mature ? Is auraient vu que e'est le travail qui 
en dépenser, qui produit sans autre assistance que eelle du sénie € 


As auraient vu que 


ar 
Que l'on parcoure en idée 
Védas, Confutzée, Évangile, on retrouve partout un livre saint dans 
d'un peuple, Toute eisiliation est fille d’un livre, L'œuvre qui 
serait-elle une œuvre indifférente à 

Enfin, cela est-il possible ? Gette richesse éventuelle et fugitive qui résulte de la propagation ma- 
tévialisée de l'idée par l'impression et par le livre estelle de nature à & 
par forme de propriété? À cette question Le-fait 


c'est ce 


et qui la gouv 


Ja naissane 


répondu pour nous. Cette propriété 
vend, s'achète, se défend comme toutes les autres. Nous n'avions qu'à étudier ses procédés et à ré 
alriser ses conditions pour là faire entrer compléteme 


«dans Je domaine des choses posé 
garanties à leurs possesseurs, Cest ee que nous 


ons fait. 

(Art: 1.) Mais une question préjudicielle devançait € 
teronsnous la propriété des œuv 
Nous ne nous ln sommes ps ous étions une commission de lé 
leurs et non une académie de philosophes. Comme philosophes, remontant 
celte question, et retrouvant 


tel des titres aussi évidens, 


dominait les dispositions à prendre, Consti- 


s de l'inte 


igence à perpétuité où pour un temps seulement? 
posée, eL nous dirons pourquoi 


à la métaphysique de 
s du travail intelico 


apreseriptibles que ceux du travail des 1m 


ns doute dans la nature et dans les droits natur 


s, nous 
tre à proclamer théoriquement la perpétuité de possession des fruits de ce 
travail; comme législateurs notre mission était autre, Nous n'avons pas voulu la dépasser. Le législa- 
teur proclame rarement des principes absolus, 


aurions été amenés peut 


out quand_ce sont des vérités nouvelle 


il pro 
clame des applications relatives ; pratiques et proportionnées aux idées reçues aux mœurs el aux 
bitudes du temps et de la chose done il éerit le-code, Nous avonstconsidéré que 
pridté littéraire n'étaieit pas assozra 
titution n'était pas assez universellement européen aqu'enfin ses habitudes n'étaient 
pas ussez prises dans: le droit commun des autres ordres de choses possédées . po 
les droits garant 


es idées sur la pro 


sez faites, que s 


et interuatic 


qu'en constituant 


nous pussions du même coup constituer dès au 


ourd'huï sa transmissibi 


ké sans li 


iles à travet mplète 


le temps. En l'investiss 


dans cette loi des conditions d'ane concession 


nous avons done 

Nou à ses droits, nous lui avons mis une borne dans le temps : le 
jour où le législateur, éclairé par l'épreuve qu'elle va faire d ue, jugera qu'elle peut entrer 
dans un exercice plus étendu de ses droits naturels, il n'aura qu'à ôter celte borne; il n'a 
toujours où note lof a dit cinq 


ru devoir la limiter dans sa durée, 
n'avons mis aucune limite 


a qu'à dire 


uante ans, et l'intelligence sera 


Pourquoi avons-nous dit rénquante ans et non pas toujours? C'estun des points qui a été le plus 
sériensoment débattn par votre commission, Le projet du Gouvernement ne disait que rente ans, 
imais ile disait à regret. 


Votre commission s'est divisé 
s le raisonnement les motifs pour ainsi dire instincts de leur préférence pour la concession.de 
trente ans ou pour la concession de cinquante ans. Les uns disaient : la propriété des grandes œuvres 
de l'esprit est le patéimoine de la société avant d'être Le domaine privé eLutile d'une famille quelcon 
qu AT cl la reproduction. 
Que veut la société? ne pas iéponiller, mais jouir. En laissant tre e de l'auteur, elle 
ne dépouille pas sa veuve , dont la vie dlépasse rarement ce terme, etelle entre plus tôL en jouissance 
complète de Ia richesse intellectuelle qui lu acquise. Les autres r sion 
matérielle du livre d'un auteur par sa famille ne soustrait rien de la propriété intellectuelle du livre 
acquise à la société le jour même de sa publication. Si le livre est bon et utile, il y a un très grand 
nombre d'acheteurs; on le publie sous tons les formats, à un chiffre toujours eroissant d'exemplai- 
res; la faible rétribütion du droit d'auteur payée une fois pour toutes à l'éc 
successivement à la famille pour le droit d'édition, est noy 


deux avis presque arbitraires, mais qui ont cherché cependant 


Une possession plus loi 


ordée 


la famille en 


ondaient : Ia posé 


vain lui-m 
+ ou devient imperceptible dans le prix 


me , ou payée 


DES DÉPUTÉS. 


PREMIERE PARTIE 


Souvent, au contraire, Vimérat de 


du livre, et ne saurait en rien en affecter 1 
st de la famille provoque des entreprises et des éditions nouvelles qui ne seraient ja 
"rs, si ce west pas la famille qui bénéficie sur le Hivre de l'écri 
qu'un. Ce sera l'éditeur, ec l'éditeur vendra le livre le 
bénéfice fait sur le livre appartienne tont en: 
rs de l'écrivain ? Elle n'en à 


ve 
gloire où 


mis faites sans ce concours. D° 

vain dont elle hérite, ee se 

plus cher possible. Quel intérét a là société à 

a lieu de le partager entre les éditeurs et les bèr 

es réel à ce que la richesse produite par le débit d'un livre utile 
El 


e les mains de possesseurs intéressés 


où plutôt el 
« adhère. ke plus 10 


privée du Livre, exist 
iger soient plus longtemps défendues et préven 


contrefaçons de ce Liv 
afin que la richesse industrielle de exploitation da livre 
wires. De quoï se compose, a-ton dit, 'ani 
mue et ses enfans le pêr 


Mais 
trait 


ste plus long temps aussi à la nation 
uorale, l'être 
la ferme, Le ss 
appelle la famille à son premier degré. Puisque vous voulez 
nées, pre as ce Lérme de 
le iL entore , el ses eufans entrent 
nquante ans qui embrasse 
de trois existences 


est un seul être, 
tituer la propriété lité 


es êtres qu' 


un certain nombi non 


ire por 
leur, terme passé lequel sa feu 
ais prenez le demi-sibcle, ce terme de 
lités de La vie et dé li mort le cercle entie 


trente ans après le décès de 


peine dans le aailieu le Ja vie, 


la moye 
rcourues par les trois êtres qui représentent ou qui constituent immédiatement l'auteur lui-même. 
Ne brisez pas ce seul être 0 à de toute l'isance de la 
proptiété sous les auspices da père, et dont les antres lu ence d'autant plus 
cruelle, qu'elles 


ral en deux ou trois parts, dont l'une aura jo 
iront dans une indi 


arunt eouma des Jours meilleur 
x à chaque instant ces scandales d'un domaine publie s'enric 
sant des travaux spoliés du génie; en fhee de la veuve où du fl de l'homme de génie vivant dus 
dépouilk n, oubliez pas, ajoutait-on, que ce que vous écrivez dans a loi 
pas dans le «Ha mille na Joutra réellement que Vingt 
e Ain le veut l'industrie; quand elle 
est avertie par la oi du terne fatal où la propriét axe va tomber dans Le domaine publie 
alle surète, et elle attend. Huit ou dix ans avant l'expiration de a propriété des familles, n'y 
plus, il ajourne à l'exploitation Hbre le domaine intel 


ten 


SI vous écrivez trenf 
la famille 


ne se réal 


plus de propriété; l'éditeur ne se prése 
lectel est frappé de stérilité. 

Ces motifs ont prévala, et votre commission a amendé le projet da Gouvernement dans le sons 
de cet arbitraire plus libéral, plus généreux, plus équitable, et plus conforme aux véritables pro 
eédés de la spéculation. 

Art. 2.) Le principe et es limites dé 
mode de transmissibilité 4 

Le projet de loi, la coumsission , ont 
sa vie était quelque chose d'in 
€ qui se refusait à toute ahération de son libre et plein exercice sur cette 


» restait à détermi 


€ litéraire étant fixés son 


opric 


té d'accord dans celte pensée , que la propriété de l'écri 
el, d'indivisible , de continu et d'in 


mn 
4 serait le sort de la propri 


question se présentait 


cas dé mort d'un des conjoints autre que l'auteur ; 
la loi en faisall un bien de commu 
s entre les époux, les héritiers 
l'instant leur part, ét dépouillaient ainsi l'auteur 
avant sa mort de la plénitude d'exercice di intellectuelle sur son œuvre, La notre 
même de cette propriété toute personnelle, toute morale, tout indivisible dans Ia pensée était violée. 

la loi déclarait que la propriété litéraire n'était pas bien de communauté, qu'arri- 
a femme dont l'assistance morale et souvent pécaniaire avait puissamment contribué 
ion de œuvre litéraire ou artistique, par son dévoñment ou par ses capitaux, se 4rouve- 
ans celle de ses héritiers, dépouilée de sa part de bénéfice où de droïts 
ntime collaboration noyés dans la fortune à 
eriante. 11 fallait choisir; la commission ne l'a pas voulu, Elle a, 
au moyen d'une senle dérogation aux formes (le la nauté dans le 


“ 
de la femme se présentaient ; saisiseaient 


sa domivation 


rait, dans sa pe 
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code cixil, disposé que la propr 
du conjoint survivant d 
son immanité 


6 fitéraire ser 


onsidérée comme bien de communauté à 
auteur, c'est-à-dire seulement après lé décès de l'auteur, laissant ainsi tonte 
la pensée, et tout son effet à 1 justice; plutôt que de mutiler un droit ou une faculté 
pour la faire entrer dans le cadre qui ne leur était pas préparé, elle à préféré c 
Veau où Ta faculté fat intacte et que le droit fût re 

(Arte 4 à 7.) Les articles 4, 5, 6, 7 ont pour objet de régler le mode de jouissance et de fixer 
la dut s ouvrages anonymes et pseudonymes, & 

cours 


run cadre nou 


de proprié 


faire entrer dans les 
ublies , ainsi que les notes, commentaires 


ranties de 


la loi les discou: 


articles de journaux, 
cience, de la critique, où du goût, sur és ouvrages tombés 
dans le domaine publie, qui, én donnant un caractère et un prix spécial aux éditions, en font une 
propriété aussi inviolable que toute antre, Quant aux discours politiques la publicité étant leur na: 
ture, la loïles livre à Ia propagation sans limites , sauf le cäs où, après avoir accompli cette fin poli- 
tique , is changeraïent de nature par leur collection en recueil. 

Quelques personnes étaient d r ks lettres et correspondances, Nous ne l'avons pas 
vou é qu'en déterminant ainsi d'avance la propriété des correspondances des 
auteurs mortsou vivans, nous courrions le risque d'antorik 
publique réprouve, ou de défendre un usage légitime qu 
dent quelquefois. Nous n'avons voulu nf le défendre ni le permettre, Nous avons mis les lettres dans 
une catégorie à part; ee sont des manifestations confidentic 
plus l'écrivain, se livre lui-même à la confidence 
Gela ne eonsttu 


el tous ces laborieux exercices de la 


vis d'y ajont 


run droit de publication que la morale 


les concurrences on la nécessité comman- 


les dans lesquelles l'homme. ét no! 
et non à la publicité, san 


aucune vue de lucre 
propriété dont ‘la condition puisse être rés 
fiscale, mais une personnalité gouvernée et défendue par K 
abus de confiance, ét par les lois non écrites de la morale 


pas, à nos yeux, 


par une loi 


lois écrites sur la diffamation, sur 


de la délicatesse et de l'honneur 


on 
n'écrit pas la législation de la conscience publique ; on la lit dans l'opinion et dans les mœurs : le 


déshonneur en est la pénalité 


L'article 6 restreint à dix ans la duré 


de la propriété de l'État sur les ouvrages publiés parson 
ons pas donné, à l'instant de leur publication, ces œuvres de mani 
et d'utilité au domaine public, pour qui seul elles s4 Cest uniquement pour 

* pot ver un certain temps les ur éditeurs dont l'État emprunte 


ordre et à ses frais. Si nous 
ficenc 


ont entreprise 
des imprime 


respecte 


la collabo 


Nous avons conservé trente 


s de propriété exclusive aux acadé 
que leurs collections soient imprimées au frais de l'Étai 
de cette académie donnent sans rétribution leurs 


SEL aux corps savans, bien 
‘te considération que les membres 
tits ou mémoires à ces collections, {out en s'en 
réservant néanmotns la propriété pour leurs propres œuvrés, et que si ces coll 
droit dans le domaine public avant l'époque de: cinquante a 
auteurs se trouveraient dépouillés par Le fait même de 
corps où de leur w 

Nous avons 
condition 


assiguée aux 


ropriétés privées , 
néreux concours à l'œuvre de leurs 


leur g 


fixé le même terme à 
xceprionmelles c 


propriété des académies sur leurs dictionnaires à cause des 
1rès onéreuses que l'impression incessan 
aux inprimenrs avec lesquels ont traité les corps satans. 

Le projet du Gouvernement était mue 


cette nature d'ouvr 


en ee qui touche un droit de propriété ou de surveillance 

ie, heures et pr 

wie conférait aux chefs spirituels une sorte proprié 
aquele ils à 


des évêques diocésains sur les livres d' 


perpételle sur les ouvrages lit 
rbitrairement cette partie de la publici 

Aa 
rantie de € 


iministraient seuls et religieuse. Va 


ration du eulte catholique, en 
e branche de l'industrie littéraire. Des 
3 pourvut en ces ter 


resta 


spéculation s'empar 
wes fure 


seule et sans g 


1 sigualés. 


sminial an 


Art. 1. Les livres d'église, heures et prières ne pourront être imprimés et réimprimés que d'après la per. 
mission donnée par les évêques diocésains, laquelle permission sera textuellement rapportée et imprimée en 
tte de chaque exemplaire. 


Ant, 2: Les impr 


5, libraires , qui feraient imprimer, réimprimer Jes livres d'église, heures et prières, 
sans avoir oblenu celle permission , seront poursuivis coi 


nt à a loi du A9 juillet 1783. 
Geite législation diversement interprétée, soit dans le sens d'une propriété continue afctée aux: 


E DES DÉPUTES. 
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us l'incerti- 


x d'approbation , et rejetée d 
: de 1830. de 1833, et par un art de 
ele eu fixée dans Ja 


Gêques, soit dans l'acception d'un droit de surveillan 


par des ai 
Ja cour de cassation du 28 maï 1836, avait, nous disait 
loï nouvelle. Des intéréts plus hauts et plus Saints que ceux d'une propriété ordinaire, la lib 
hefs d'un grand cale, la sécurité des consciences d'un nombre in 
les droits et la concurrence d'une industrie considérable, no 


tude et dans le do 
n ; besoin d'être él 


6 reli= 


ponsabilité des 


gieuse, la res 
mense de 


tholiques. 
mandaient d'examiner. 
Restituer aux évêques diocésains l'exercice privilégié et exclusif d 
giques, c'était rétrograder vers un ordre de choses que HN 
constituer de 


rie de propriété sur les 
des consciences avait 


livres lu 
aboli, c'était spolier le domaine public religieux, cu 
s corps diocésains, «était privilégier des industries € 
er leur dignité et leur inviolabilité moral 
pour eux l'exercice 


propriétés liuéraires par 
en dépouilant 
dans Les reveur 


substitution incessante à 
d'autres , même exposer les éviques à ra 
dications juridiques, et dans les poursuites toujours odieuses qu'aurait né 
d'un droit religieux dont on aurait fit une propriété industrielle, 

s évêques de leur droit de surveillance sur des te 
leur commander la responsabilité en leur refusant les moyens le l'exer- 
€ grande église rune religion n'est pas 
ne. Le principe du catholicisme étant l'autorité, si 
dans les pratiques, dans les 
: eur elle 
rantie d'autorité qu ture, sa foi, de. Nous 
n, selon nous, toujours en vigueur, de l'an xut, ce sorait 
islation l'autorité épisropale évait 
ais d'approbation spéciale et préa- 


meutels EL sur des texte 


Dépouiller 
dont ils répondent 
cer. C'éuit froiser la liberté et la sécurité d' 
libre quand elle s'est. pas couforme à. le-n 
cote autorité n'est pas garantie sincère et 

rapports du chef spirituel avec le fidèle, l'éali 
jouit pas de la plénitude et 


tique dans les dos 


catholique ne jouit pas de toute sa lie 


CS 


avons pensé que touchor à la légistat 


que par cette k 


cs dan 
de propriété ni de privilég 
pression et la réimpresslon sucevssives des livres liturgiques à l'usage 


clans l'un ou clans l'aun 
k convenable ; 


tom 
investie d'un 


lablé dans le diocèse, po 


jun de ce droit de haute police religieuse et politique n'apy 
aires; que le légitime exereiee dé ce droit 
d'abus, nécessa 


on lité 


à une Joï de propriété et de co 
la loi de l'État, interpré 
la rel 
ques qui n'ava 
tre età 1 
estait une dispos 
au nom de l'État. C'étaient les réserves de l'État luiamème ; 
n qui paraissait au premier abord al plausible, 
réservé en tout 
imerait-elle 1 


par la jurisprudent 


rendre de son usage qu' leur conscience, à la sainteté de leur enrac 
actions. 
nate à écrire dans l'acte même qui insttuait Ia propriété des auteurs 


dles ont dti proposées, Après un exa 


loyauté 


nen approfondi de cette propos 


la lol. La lof, disait l'auteur de là proposition, chose 


sd à Les écrire dk 
droit d'espropriation pour cause d'utilité pul 


s'estr 


à pourquoi n€ proc 
dt pas arriver que des héri 


à Ja soi 
ici le droit d'expropriation pour cause d'utilité de la pensée ? Ne pour 
liers négligens ou prévenus retrassent de la circulation un ouvrage nécessaire au genre humain, ét 
qui taisserait pendant quelques années la natio 
pourvoir? Dites que d'État 

uprimer l'œuvre dont le besoin se fera 
remise par l'éditeur à la famille? On a 
On a fuit ressortir ce scandale violent 
tion forçant un is à 


ne créassent ainsi une pén 
nee? Quoi de plus aisé que d 
contraindre les héritiers, après un certain dé 
sentir, moyennant 

onsidérations morales d'ane 


droit de 


répondu par 4 


ait une 
; des révélations qui déshonoreraient le nom de soi père, où des 
« de ces débat 
de, que la 


des mœurs, des convieti 


blier, pour une indemu 
tits qui coutristeraient ses propres croyances religieu 
ches de l'esprit humain où le génie du style est telle 
tiéraire les conserve, bien que a pudeur publique voulât les anéantir, Ces consid 
prévalu dans la presque unanimité de la con 
rien; c'est que ce cas st improbable dans l'aveuir ne 
is ne se font que our des Falls réels ei non 


où enfin quel 
de tam 


Mais une considération dominante 
mission : c'est qu'au fond on discutait 
as présenté uue seule fois dans le passé. Les 


pour des improbaiités presque ridicules. 


+ L'hypolhèse d'un ouvrage nécessaire a 
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utile, moral, publié pendant des années et 


if 


lement étei 


pour le monde, a paru à votr 


sion si chimérique, qu'elle n'a pas era devoir le me dans sa loi, Vous examinerez. 
(Art. 8 à 10.) La propriété des pièces de théâtre forme le titre 11 de ln loi. Le dé 
1810 était jusqu'ici toute la législation des compositions dramatiqu 


tionne 


ret du 5 février 


. Le législateur ne pouvait on 
la dignité d'une 
e même, sous une vigilance 


blicr dans ses garanties les fruits de ce grand 


rt qui fut élevé par l'antiquité jusqu 
institution, que la police des États modernes tient, à cause de 


puiss: 


exceptionnelle, eu qui a servi plus qu'a 


jeu autre 


peutêtre 
le génie f 


à propager la langue, la civilisation et 
ançais a fait partager à l'Europe, Notre 
ions le dléshériter. 


Vinlluence françaises, par les nobles émotions qu 
té 


tre est une partie de notre patriotisme 
Uue composition dramatique se rompose de deux choses distinctes : la composition eLla repré 
tition, C'est un écrit tant qu'elle reste dans les mains de l'auteur ; c'est une action du moment 
qu'elle passe dans le rôle de l'acteur. Ainsi, cette qualité double et con 
constitue-t-elle une double propriété? Sans l' 
drame n'a pont de représentation, Le 4 
ren, eL existant pas, où 


us 1€ po 


plexe des pièces de théñtre 
teur, le théâtre n'a point de dra aus J'acteur le 
+ l'auteur, propriétaires tous deux , à un Ltre diffé: 
sistant incomplets l'un sans l'autre, devaient done faire entre eux une 
équitable de In propriété commune, pour que les droits de l'un ne fassent pas ab- 
tre, mais our que chacun eût sa part légi 


me dans ce prix volontaire que le public 


apporte chaque jour à ces nobles jeux de l'intel gence ; où le dk 


ie de l'acteur complète le génie 
écrivain. Toute la loi était ; et l'usage avait devancé la loi. Aucun théâtre ne pouvait roprésenter 
une pièce sans la permission de 1 
tue, fixée par la concurrence, les 0 


uteur ; une rétribution , appelée part d'auteur, appréciée . débat 
lemens spéciaux à chaque scèt 
e droit à cette rétribation durerait cinquante 
l'auteur. Quant à la qualité d'écrit et non de récitation de leur œuv 
là propriété de leurs compositio: 
l'écrivain. 


lui étaitalfectéc. 
ans après lu 


Nous n'avons eu qu'à écrire que 


mort de 


les poètes seront régis dans 
théâtrales par là législation du titre 1, sur les 


(Art, 12 à 1h.) Les mêmes articles protégeront les auteurs d'œuvres de musiques quel que soit le 
n commandant le dépôt des exemplaires de l'œuvre 
musicale au ministère de l'intérieur, ét en s'en rapporlant aux réglemens pour la distribution de ces 
exemplaires, la comm uë le Conservatoire de musique s'enrichirait régu- 
liérement d'un de-ces exemplaires, à ee double titre d'élément de l'art «1 de cons! 
prop 


mode de reproduction d 


nn sous-entendir 


tation de 


Le litre 19 nous appelait à ébaucher Ja législation des arts du 


ssin, du pinceau, du ciseau. 
Nous avions à tr 


cet qu'ils mériteut, ces arts, moitié intellectuels et moitié méc 
ques, où la pensée se personnifie dans la toile et dans le marbre, et où le géni 
dans fa main de l'homme 


se maté 


vous avions à nous préserver d'une recherche trop minutiense des condi 
ne pas dépasser la limite presque indé: 


métier, c'est le salaire et le brevet d'in 


tions de la propriété dans toutes ces sortes d'ouvrages , € 
dise où lat se confond avec le métier, 1 
ventions la r 


‘émunération du 
munération de l'art, c'est la gloire de la propri 
Mal ici se présentait une des controverses les plus sé 
l'auteur ou de l'acquéreur d'u 
duire par la le 
nombr ppuyées par des protestations éloquentes, et revètues même de l'anto- 
rité d'une des classes de l'Institut dont le nom seul commande l'examen et impose le respect, se 
sont élevées de la part des peintres et des statuaires." Ces doléances du génie ont trouvé «ans la 
commission de sympathiques interprètes ; deux opinions également bienveillantes à 1 
sées sur les vrais intérêts de l'artiste, ont été longtemps en présence. 

L'une disait avee les artistes AQuand nous vendo 
qu'un objet matériel, mais nous ne vendons pas la p 
bre. Nous ne veudons 


euses dont la loï ait été l'objet. À qui, de 
au, où d'une statne, appartiendra le droit exclusif de les re 
e2 Le projet du Gouvern 


rayure Ou 1 


ment l'attribuait à l'acquéreur 


Mt, mais dvi 


"sun tableau où une statu 


nous ne vendons 
sée personnifiée dans la toile ou dans 1e mar 
aturer, de la dégrade 
tations imparfaites , ou par d’ignobles reproductions. C 


ai 


surtout le droit de la dés 


de l'avilir, par des imi- 
vendre le droit de profaner ou de 


lever l 


nier notre talent, On ne peut 


, on ne doit pas nous droit de présider nous-mêmes 
s aux imitations de notre œuvre. On ne le peut pas par respect pour l'art, On ne le doit 


pas par respect pour la murale publique. L'art veut une surveillance habile et intéressée. La morale 


et uous seuk 
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publique ne veut pas que la pensée , quelquefois jeune, téméraire, égarée, de l'artiste, aux pren 
vieune, par une reproduction intempestive et contraire à sa volonté, compromettre 
être déslonorer sa famille, La lo qui conférerait 
périls pour l'artiste pour les graveurs, pour l'ac- 
ax changent de mains, i leur faudrait done emporter avec eux, d'alié 
an, un certificat d'origine constatant, de proprétaire en propriétaire, que le droit 
de reproduction a été vendu par leur auteur, et que ce droit n'a pas été épuisé par un des premiers 
acquéreurs. Cela seraitil possible? Et la vente et la gravure de chaque objet d'art ne déviendraient 
2 où aequéreurs et graveurs craindraient à chaque instant d'être surpris? 

Laure opinion répondait: Nous voulons eréer une propriété sérieuse, digne de ue de 1 
à consent à linserire dans ses codes. Serait-ce une propriété sérieuse, ent € dela oï, 
que la propriété d'une chose dont a possession seralt d'un côté et dont l'usage se: we} Une 
arelle servitude attachée à un objet d'art, et qui dt sa jouissance à une sorte de contem- 
: et pltonique de l'objet, ne diminueraicelle pas immensément la valeur 
de cette nature de propriété pour les artistes eux derat-clle pas, en les décour 
geant, les consommateurs de luxe qui acquièrent ces sortent d'ubjets par délice, par niut ; 
et pour en perpétuer le souvenir ets gloire ans leur mat 
son? Évidemment oui. Bien ne les force à acquérir :teutez-les par des conditions acceptable 
leur vendez pas un probléme, un assujetisseuent, une restriction, mais une propriété plein 
urtéet de liberté! Que l'amateur riche , étrange it à acqu 
à la charge de le constner dans sa galerie, à l'abri 4 ou du ciseau du eopiste ; 
resp en son absence, des copies furtives qui pourraient en étre faites, Gel ne peut pas 
s'adinettre et à supposer que vous astreigniez l'artiste à obtenir pour cela le consentement libre due 
l'uéquéreur, que devient là reproduetion? Comment doux familles. d'hériiers de l'aise, d'une 
part, et l'acquéreur, de l'autre, sentendront-is, à cinq, cents L 

une reproduction qui sera, pour chacun d'eux, 
2 Cest candammer l'œuvre à la stérilité, est condamner l'avt 
dix ans, 
À pour lle 


seruser sa jeunesse, contrister et pe 


plation locale et uniforme 


par un généreux orguel de p 


burin du 


dquefols 


ues de distance 


sur Le choix d'un graveur et sur les conditions 
jet de goûts ou d'iméréts contrai 


c'est condamner Hsoclété à se priver, pendant quatre-vingts ou quatre-vl 


à pénuri 
des types, des modèles , des chefs d'œuvre qui élèveut son sentiment moral eu muliiplik 
pas moins de moralité pour la société dans un tableuu de Raphaël 
ou dans une sentenge de Platon, C'est 


poëme d'Homè 


une loi de marchands; ce de législateur. 


qui ferait suivre l'objet par le 
avure, s'ils existent, ne sontils pas les mémes dans la disposition qui les réserverait aux 
ins aussi? Quels moyens auront les aequé- 
bleau a vécu Son Lemps 
Les héritiers 
au seradelhe 


Et quant aux prétendus inconvéniens pratiques de a disposition 


héritiers de 
reurs successifs de savoir si le droit de reproduction a été épuisé ; si le 
ue à subi celte quarantaine de publicité que vous voulez leur imposer? 
joût aussi? La reproduction du tabl 
qu'entre 

artist 


tiste2 Le tableau ne changera-til pas de 


légal; si la su 
de l'artiste serontils des hommes de 
rate entre leurs mains, quelquefois iguorantes, indigentes souve 
acquéreurs, spéculateurs ou riches? Cent fois moins. fhenoncez donc, pour 
teution qui satisfait pour quelques jours e et un intérét apparent, mais qui, 
en réalité, intimide acquéreur, diminue la valeur de leurs productions, paralyse l'art ; dépouille 
la société et déconshlère la oi. 

Daus cette hésitation produite par des apparences si contraires, on a cherché sil n'y aurait pas 
moyen d donnons le droit de reproduction à f'acquéreur et à l'auteur 
avure; car le graveur, dont letravail veut des 
ant qu'il emploie 
ee même 


plus 


amour-propre légà 


ludér la question. On a dit + 


tout à la fois. On s'est aperçu que c'était anéantir la 


tie aussi. Où sera sa fr 


années, a besoin de sécurité 
ne part de sa vie à a reproduction d'un chefd'œuvre. dont le débit doit 'indemn 
ee ons Je mot eæelusif, Où 
r ; comme l'objet 
immense et lg 

ans cond 


ivre est à son ins 
darons qu'il n'y a pas d 

avec soi sou ombre ou son image. On 
ration à l'auteur de l'œuvre 


oit, et que le tableau emporte avec-lui sa reprodi 
reconnu que €'était enlever 
la reproduction par une concurrence 
par la Cha 


empor 
time rému 


e des Pairs ; admis 


au l'article présenté par le Gouveru 
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par la commission de 4 


26, Le droit des artistes, pour être exercé besoin d'être écrit, On wa 
pas consenti à leur donner un privilége qui, en frappant l'objet vendu d'une servitude on 
mème à la déclarer dans le contrat 

Art. 16.) En cas de déshérence, nous avons attribué à l'État le droit de fair 
droits aux parens ou conjoints de l'au 
de mort civile. 


aur 


serait 


abandon de ses 


it conforme à ce qui se pratique dans d'autres cas 

(Art 17.) Nous avons disposé aussi que le bé 
par la loï nouvelle; profiterait aux héritiers ou ay 
qu'il n'eût aucun effet rétroctif, ne pouvait pas s'a 


ice inattendu des années ajoutées à la propriété 


ant-cause de l'auteur. Ge bénéfice dé la loï, pour 


wibuer également aux auteurs encore vivans qui 


auraient aliéné leur propriété avant la promulgation de la loi. Dans ce cas 


il y aurait eu chan 


ment de condition et dommage pour les & 
privés 


urs. Au lieu de se trouver, à l'expiration de leur propriété 


ace de la concurrence et concurrens eux-mêmes, ils se seraient trouvés en face d'un 


autre droit privilégié qui aurait muré leur industrie, Cela demandait une exception; nous l'avons faite 
la libéralité du 
justice. 

(Art 19 à 23.) Le titre vs n'est que la sanction pénale des dispositions des titres précédens : tout 
droit sans garantie estun droit feuf; it faut une force à la loi; cette force, c'estla peine, Lacom 
mission a été unanime dans la pensée d'armer la propriété liutéraire de la force 
pénale sufisantes pour qu'elle fût eficacement défendue contre la contrefa 
articles 19, 20, 
déterminer cette pé 


slateur peut concéder des faveurs, mais à condition qu'elles soient encore de la 


1, 22 et le troistème ps 

alité, L'amende 2,000 fr. encourue par tout con 
mages et intérêts égaux au moins à la valeur de l'édition or 
comm 


aphe de Particle 23 du projet de loï ont pour objet de 
facteur, desdlom 
laquelle la contrefaçon a été 
l'amende accrue et l'emprisonnement en cas de récidive, ont été conservés ou insérés au 


projet. Si des peines trop fortes découragent la justice du juge, 


des peines trop faibles découragent 
TN 
ssaire à frapper quand il « 


l'industrie et décréditent la propriété. Placés entre ces d 


eux écneils, nous avor 


voulu qu 
d'autant plus coupable qu'il est toujours prél 


édité, d'autant plus né 


Montre, qu'il est toujours commis dans l'ombre, fût atteint non sontement par Je déshonneur qu'il 
ais aussi par la réparation, à laquelle {la trop long-temps échappé. L 
e des dommages et inté les fixe à la valeur de l'édit 


est la loi du tal 


loi s'est fañté d'avancer 
v 
n la mieux justifiée par l'intention du contrefacteur et par le 
est le poids exact de fa réparation mis dans la balance du juge contre le poids 
act du délit, La Chambre décidera si une disposition si juste ne doit pas étre une disposition légale 
S'il y'a danger à écrire dans la lof ce qui est arbitraire, it y a jau 
juste, La loï de 1793 arbitrait d'avance à la valeur de 
contrefaçon; c'était moins just re. 

Art. 15.) Gontrefaçon étrangère, — Maïs tandis que nous faisions le code de Ia propriété litté 
raire pour la France, l'urgence d'un code propriété se rév 
Liutes parts, et par les plaintes de notre industrie lettrée, et par les catastrophes de not 
et par le eri unanime de réprobation qui s'élève dan 
propriétés nation 


l'arbiu 


és; € alu contrefaire et 


qu'on a contrefaite 
dommage à l'éditeur 


danger à écrire ce qui est 


000 exemplaires le dommage présumé d'une 


ernational de cette nature de 


it de 


ute l'Europe con dilapidations des 


s, des propriétés inch 


sirielles et des propriétés privées, que le silence du droit 
publie autorisait sans doute, mais qui, pour être un droit de tous contre tous, n'en sont pas moins 
un Scandale de la civilisation. À pei 
des contrefi xs s'en emparent, et que, sans avoir à subir ni des conditions de fisc 0 
du travail national, ni les avances des éditeurs oi 
sous tous les for 


un livre estil imprimé à Londres, à Vier 


e, à Paris, que 


aux, ni le droit d' 


ateur, ils les réimprime: 
le 
d'autant plus av 


diteurs,_ et inond 


als, sesubstituent aux droits onéreusement acquis pa a 
l'Europe et l'Amérique dé cette contrebande 4 


ce commerce équi 


use pour Eux qu 


que n'a rien d'aléatoire, et qu'il n'a 


it que sur des livrés dont le succès est 
dé Fait et le débit par conséqu nd re dl 
fuit de toutes parts, et que leur librairie spoliée dans ses foyers naturels devient le pr 
monopole d’ane industrie cosmopolite, qui exploite à son 
el l'injustice des grands États leur ont trop lo 

La Spoliation de cette industrie, q 


trie lité andes nations 
le 


roll une propriété banale que l'incurie 


nt assuré C'est par Là que | 


Lemps livré 


ant à la France, ne Sélève pas à moins de $ à 10 millions par 
in. Get abus, non moins 


isible aux lettres que mortel au commerce, a frappé à la fois tous les 
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us petits ont senti les premiers le mal; ils ont compris qu'une propriété qui 
rapprochée, n'existait que de nom, Quelle pou- 
+ à Florence, à Parme, quand 
xlène, à Milan ? Il en était de même en 
is É or Leur 


vernemens. Le 
cessait à la frontière, quand cette frontiè 
vait étre la rémunération d'un auteaou d' 
pouvait le réimprimer sans fraule à Naples, à T 
Allemagne. Les petits États ne pouvaient plus écrire, les 
industrie, protézée d'abord par une plus grande masse de consommateurs nationaux, n'a pas Lirdé 
à leur être dérobée. Les choses en sant là tout le monde se plaint, tou le monde réclame un 
droit interaational nécessaire à instituer pour tous, On a commencé de voisin à voisin; les Él 
d'Italie, à l'exception de Naples, ont fondé d'abord la perpétuité de là propriété en favel 
teurs ex de leurs héritiers, et ils ont proclamé de plus linternationalité de la propriété des livres 
fncteur de l'ouvrage publié chez l'an de ces peuples sera poursuivi et puni cher tous. L'Alle- 
rmanique + est prohibée. 

générale plus que 


ts le pouvaient 


le coute 
s entrée à la contrefaçon interg 
L'Angleterr ie, l'Autriche, la France, émues par des idées d'équi 
se montrent disposées à écrire partout ce droit public d'une p 
à formellement écrit, Nous avons, nOUS, mation 
gouvernemens, qui, pour être elicace 
contrefaçon autorisée chez mous des 
généreuse du respeet de Ja propriété des 


par & 
priété 
émine deux mosens de hâter ce concert « 


où l'initiath 


doit être où devenir unanime : la 


sions qui nous contrefu 


éfice chez toutes les nations. 


ce principe fût proclamé à notre bé 
ours glorieux d'étre les précurseurs, el les intérêts les mieux 
ent icl d'accord, et 
aire el gratuite, un 


» chez nous avant méme 
quité mat 


L 
darés sur ee 


les concerne, les écrivains, les imprimeurs, les 
à proclamation, méme té 


nous d 
nd principe de mur 

Votre commission 
devoir désarmer le Gouvernem 


. etau-dessus des rivalités 


init partageait, Toutefois, lle n'a pas eu 


celte valeur de la réciprocité à faire peser dans des négociations 
prochaines. La proclamation propriété internationale lui a paru 


ut plus assurée, que la Fran jan ant à toute l'Europe, aurait des avantages à 


d'au 
ob 

Gest por le petit nombre de dispositions prévoya 
vous imnifesterez votre sollicitude pour ces divers domaines de la pensée, Ces nobles 
a lo, n'auront plus di 


aux Gouversemens qui voudraient y à 


tes, améliorées encore par Ia discussion de la 


ouv urs plaluts de l'ingratituit 


se l'esprit qui se août 10) 
ue d'euxmémes Vous leur aurez donné tout ee qu'une législation peut donner, la 


lui ne 


se plaindre 


justice, la rémunération par les œuvres, la sécurité, mn modeste ob trop cor 
peut que cela, Dieu seul donne le génie: le gônie ne dune que la gloire de travail seut donne la 
fortune 


mnee de 


L'Europe entière en ce moment est inspirée de la même pensée; IL appartenait à La Fi 
nde place dans le monde lui a été destinée par la main de ses artistes 
4 plus incontestée que par l'épée même de sex soldats 


dievancer l'Eur 
de ses éeriv 


as, plus lan 
€ «4 dans la spoliation ees puissances de là pensée qui ul ont 


par la plu 


elle Inisser clans la në 
supire sur l'esprit humain? L'ingratitude peut profiter à la gloire, eur elle Ja rent 
nations, Que ne devons-nous pas ces hommes dot 


Pou 


conquis tant 4 
lus louchante; mais elle nr 
nous avons laissé si long-temps dilapider 1 
malité dans le passé. Poètes, philosophes, orateurs, historiens, arüistes, restent dns la 


hit jamais 1 


vilage? Cinq où six noms immortels sout Loute une 


de tout un peuple. 
n cireulation.en les 
squ'au doute, mais jusqu'à Die: 
s'était pas encore descendue depuis le Sinaï. 


sieurs siècles 
pau da style 
Hossuct 


Montaigue joue en sceptique avee les idées, et les remet 


che 1 
Molière, Corneille 


parole huuaine d'une hauteur d'où 
Vohaine, trouvent et notent tous les cris du cœur de l'homme, Mon 
empires, invente la critique des sociétés et formule la politique 
el la pose sur la tribune, De ce 

n 


Lesquien serute les institutions de 
Housseau la passionne, Fénélon la sancüfe, Mirabeau l'inca 
rationnels sont découverts, la raison publique a son organe légal , 
la lumière de la diseussion, Mœurs, civilisation, richesse, influence 
d peut-être à ceux qui 


jour, les gouverneme 


liberié marche au pas 
ouvernement, la France doit (out à ces hommes; nos enfans devront 1 
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c'est son intelligence 
le part glorieuse qui fit 


en 


viendront après eux. Le patrimoine éternel et inépuisable de la Fra 


en livrant là généreuse part à l'humanité, en s'en réservant à elle-même ce 
son caractère entre tous les peuples, le moment n'était-il pasMénu d'en constituer en propriété per 
sonnélle cette part utile q 
la famille et la rétributton de l'État? 

Permettez-moi d'ajouter que la constitution sérieuse et L 
industrielle, est un fait éminemment conforme à ces principes démocratiques, qui sont la nécessité 
été porte avee soi touL ee qui manque 


sleures, l'indépendance de l'écrivain, le patrimoine de 


la dignité du 


le de la propriété litiéraire, artisti 


et le libeur de notre temps. Cette nature de prop 
craties. C'est de l'éclat sans privilége ; c'est du respect 
quelques-uns sans abaissement pour les autres : on a supprimé la oblesse, mais on u'a pas supprimé 
la gloire, Ce don éclatant de la nature est, cowme les autres dons de Dieu, accessible à toutes les 
du monde; mais c'est un niveleur qui élè 

le niveau général des pouples. La propriété littéraire est surtout la fortune de la démocratie. La 


€est de la grandeur pour 


ns contraint 


chasses, Le génie qui naît partout ést le grand nivel 


xloite est la noblesse de l 


DISCUSSION. GENÉIALE 


Séance du lundi 2% mars 1844, — Présidence 


&16 ni reconnue ni définie par la loi. 


M. Benviuue, Jusqu'à ce jour, la propriété litéraire n'ava 
On avait décidé les questions qui se rattachent à cette nature de travail, mais on n'avait pas été au 
delà, Le Gouvernement, dans son projet , était rest£ fidèle à ce principe, La commission à tranché 
la question: elle propose de conférer des droits aux auteur 


non pas comme rémunération d'an travail 


té, Si ce principe était vraf, il faudrait lui 


mis comme conséquence d'une nouvelle espè 
de propriété, La 


accorder la propriété et le droit d'user et d'abuser comme pour toute autre espè 


aire un Limite de 


ne la perpétuité, elle pose au eo 
pétuité EL quant au droit d'user et 
peut statuer sur une hypothès 


s. Il est évident, à ses veux, que la 


commission ne la pas fait. En ce qui conce 


aps pour amener la pe 


cinquante années, se reposant sur le 


d'abuse ele légista 
L'orateur n'est satisfait ni de l'une ni ue l'autre ue ces répo 
foree des choses etla vérité des principes ont obligé la commission à se mettre en contradiction 

avec elle-mên idre d'une main le principe qu'elle prétendait fonder de l'autre. 
Liorateur rappelle que les droits des inventeurs, la rémunération de la production intellectuelle 
anses 


elle répond que c'est une hypothèse, 


e , et à restrei 


la loi les consacra; elle en fit deux 
di nation, Elle 
ae ans de jouissance exelusive ; aux seconds , la vie de l'é 
ment de la vie pôt avoir 


avaient été négligés jusqu'en 1789. À cette époqu 


1° les brevets d'invention pour les arts industriels; 2° les ouvr 


ain 


accorda aux premiers dix ou qu 


et dix années ensuite, afin que la vente qu'il aurait faite au dernier 


valeur réelle. 
La seconde classe est assurément 
pendant la position des écrivains 


que toute autre, eteonduit égale 


Ne qui se plaint, Ge 


elle qui a été la mieux traitée, et c'est € 


autant d'avant 


‘est point (cheuse, Leur profession présent 


nent à la fortune dans des conditions égales de talent. Cest à tort 
sorte de pro- 


atiération des travaux intellectuels que dans 0 


que l'on ne veut voir de véritable rén 


priété attachée à leurs produits, L'avocat , le médecin, le magistrat, le professeur, l'administrateur 


munérés 


le ministre font également des travaux intellectue 
sul 
D 


pas qu'ils ne seront past 


et on ne pe 
été sur le produit de leur 


nent, parce qu'on ne leur a pas reconnu un droit de pr 


Un livre doit être placé dans Ia même catégor récompense donnée sur 


; il est susceptible d'ur 


produit de l'ouvrage, et non d'un droit de prop 
Non seulement la commission s'est mise en contradiction avec elle même , mais encore elle à lisse 

non résolues de sérieuses dificultés, 
Admettre la propriété perpétuelle où ci 

trouver les héritiers de l'auteur p 


les cessionnoires , eL les héritiers 


quante 
ur en obtenir le droit d'imprimer, et les héritiers des héritiers, et 
s de cette 


aire, c'est la même chose dans Ja pratique. Où 


s cessionnaires, et les er 


neiers qui se seront empat 


réances ? Cette difficulté se complique bien autrement pour les où 


propriété en paie 
vrages qui ont plusieurs auteurs. 
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La propriété entraîne le droit d'aliéner, Ainsi, uu livré, ame fois produft, pourra être enlevé in 
eur, un préjusé, un sentiment d'or 


ségalité extréme et choquant dans la r 


de Pautéur et de ses hérit 
aération des divers 


public par un caprice 

1 y aurait dans ce système 
produits de l'intelizence. 

L'invention de la nat 
années de jouissance, et le plus mince aute 
an brevet de quinze ans ; le premier écrivain veau un temps iimité. 

Un livre est un servie renda à la société; ce service mérite récompense; la récompense la mieux 
proportionnée est celle qui se prend sur les produits de l'œuvre. 11 faut done que l'auteur puisse en 
Cene restrietion est encore commandée par le soin de sa gloire : ne faut pas 
mutlé par des mains étrangères, Ceite jouissance doit s'étendre au 


ion à la vapeur, des métiers à la Jacq 
aura la perpétuité de la propriété, Gut 


à récompensée par quin 
( 


disposer à sa volonté 
Je con 


del de la vie, 


qu'il en fera puisse être produetive, ex pour que les héri 
son affection, 


in que 
lies, ceux qui l'ont vu , qui ont vécu 


ee lui, qui ont reçu et par 
cette durée, faut 
üu 


tiers les plus pr 
jouissent aussi du fruit de ses peines. Mais au de 
commun, et ire cesser une jouissance qui n'est pas accordé 


compensé, 
ablieité et propriété soi 
mais reconau que d 


Toutes les législations antérieures ou étrau 
cles n'ont jamais admis de 


deux L 
s droits d'a 


qui s'exclues 
ur, des droits à 


propriété Hittèr 


La société à 


être privée de 
à être 


ussi sou droit, qui viendrait se placer à côté de celuidà : elle ne pet 
s lumières continuer 


a lumière qui Ba a été , et elle a Imté 
propagées à bas pris. Les mel es, ceux qui seraient assurés d'un grand nombre de lee 
teurs, seraient les plus chers. 

Mas le renchérisement arrét 4, par contre coup, la production. Cest , de 


une prime donnée à la co 


Dans quel but erôe-L 'y a que po s qui en profteront. Les tr 
at leur valeur pratique à mesure que des découvertes ehanget l'état des sciences. 
savres qui 

of 

ncipe 


à ne présentent, par chaque génération, qu'un petit nombre d 


Lie reste meurt au bout de quelques années: qui est-ce done qui p 


la loi, comme 1h 


de cette perpétuité ? Pourquoi inscrire di 
as exceptionnels? Afin ce délai de cie 


à de celle longue durée 


éral, que dispasition qui n'est applicable que dans des 
erée un droit exceptionnel différent de celui admis chez les autres nütions ; €t apporte 


es, qui pour 


quante 
des difieultés à l'établissement de la r 
rail condaireà la destruction de la contrefaçon à l'étranger, — L'orateur volé contre le projet de loi. 


qu ses d'apyirobat 


iprocité de jouissance avec les nations étrangé 


je anis par la commissions 
1 ne reconnait point de propriété litéraire : ils’agit ici de l production intellectuelle en général, 
tn des modes dont lle est susceptible, Elle peut se 
lement la littératur 
Mais, le 


M. Lesrinoupois accepte le projet de‘loi; mais il combat le prince 


La publication par la voie de l'inpression n'est q 


es formes; ac iglera non se 


clque manière que ce soit, au travail de l'intelli 


proiuire sous une foule d'à 
mais ce qui se raltache, de 


sont bientôt. 


principe posé, les conséquences arri 
re, Mais une fois expri ü monde, 
nde, Le domaine des idées est un domaine 


elle n'est plus sa propriété exclusive, elle appartient au 1 
mais l'unique créateur d' Elle $e raltache aux pensées et 
ures ; sans elles, elle n'aurait pas vu le jour, elle n'aurait pu 
ne lui a 1 


commun. Un he 
aux découvertes des général 
naître = le monde est toujours prét poi 
Qué. Celui qui la met au jour ne fait que la fi 
ü est pas le créateur ; il n'en saurait 


quelque grande découverte 
éclore; un autre l' faut; À trouve 

re le propriétaire par celà seul qu'il la trouve. 

ppartient à l'humanité, de qu le lui vienne. 

mais comme rémunération qu'on doit accorder des droi 


La vêr 
Ce n'est donc pas comme prop 


ROPRIÉTÉ LITTÉRAIRE. — DISCUSSION GÉNÉRALE 7ü) 
M. Rexovann se propose de resserrer le cercle de la discussion € 
fondamentaux et pratiques. 
1 n'admet pas avec M. le rapporteur qu 
Ceute question est aujourd'hui r 
La loi fre 
ct néce 


s'arrêter à quelques points 


ns cetié matière, tout soit à découvrir et à cr 
station de tous Îes peupli 


ivilists. 
méliorations; mais elle repos 
à maintenir. La commission a entrepris précisément le con 
négligé les détails, et s'est occupée 

Inst pas vrai, 


se est susceptib 


sur des principes vrais 
re de cette œuvre, Elle a 
substituer de nouveaux principes aux anciens, 
, qu'ils'aglsse de fire le code de la pensée, maïs seule 
régler la répartition de ses produits utiles. C'est une lof d'industrie et p 
du domaine privé seront toujours nék que ceux qui sont tombés dans le d 
aine public, En efe s d'an prélèvement au pi 
ïre, qu'il ne faut pas confondre avec lé profit de l'éditeur. Le profit de l 
cas, qu'il s'agisse de cen 


comme elle le à 


autre chose. Les ouvrages 


xirement_ plus cher 
ders seront toujours cb 


; les pi 


it du p 


prié 
diteur existe dans tous le 
du domaine public ou du domaine privé ; ees derniers seulemnes 
jours en plus une part à faire à l'auteur ou aux ayantiroït de l'auteur 


Jusqu'à quel point et dans 
quelles limites estil juste et utile de renchérir les ouvrages d'esprit dans l'intérêt d'une propriété 
privée? 


ont tou: 


La loï ile 1793 supprimant le privilége étab 
qu'un droit à l'auteur pendant sa v 
de 1810 a prolongé 


autrefois au profit des libraires, n'a p 


etàses hérifers pendant dix ans après sa mort. — Le décre 
e délai de toute la 4 


rrée dé la vie de la veuve, st elle a des di 
ans après la mort de la veuve ou de l'auteur, s'il a laissé de 
ant u système de la loi de 1795, p 
ériode de trente ans après la mort 


ts matrimo) 


et de vi 

ment reve 

les eas, une 
D'au 


ans. — Le Gouver 


opose de fixer ; d'une manière générale et pour tous 


eur. La com 


sion propose cinquante ans. 


dent la pe 


pétuité. Ce dernier avis, qui est en génêra 


La commission 


le propose pas 


proteste en sa faveur et en appelle à r'aveni 
tion élevée partout, admise nulle part. Q\ 
iverselle , c'est d'elle qu'il faut doute 

ment commun , que la jo 


une contradiction qui ébranle sa doetr 
théorie donne ainsi un démenti à la 
1 faut dou de ce consenl 


que temporaire, 
Nulle contestati 
Sur la deuxiè 


des droits d'auteur ne doit être 


ane 


lève sur la période de cette jonissance, qui com 
, sera-telle de tremte ans 
nquante, selon le projet de Ia 


rend la vie de écrivai 
lon le Gouvernement et la Chambr 


À côté des droits de l'écrivain, 1 y a ceux du public. L'échange de service entre eux & 
D'un côté, l'auté ation 
inlluence, 


réciproque 


donne au public communi 


es : mais Il en reçoit 


ane, profit 61 


Les idées même qu'il à élaborées lui viennent en partie du public; il est juste que le à 
blic les reprenne, 11 faut craindre les abus auxquels le caprice ou des préju 
les héritiers d'un auteur, et limiter le 


aie pu. 


és pourraient conduire 
emps où il leur sera permis d'être maltres absolus de ses 


aps de trente ans paraît sufisant à l'orateur pour constituer l'avai 
pas de plus long admis en Eurpe. 

'orateur signale quelques lacunes dans le projet de la commission. Les 
posthumes, les difficultés qui s'élèvent entr 
vrages appartenant à plu 


garanties po 


ur les «uvre: 
l'auteur et les ayant-droit, et les cessionnaires les ou 


besoin d'è 


orateurs, sont des points qui on 


e réglés. 


L'orateur n'approute pas non p 


as les articl 


qui appliquent aux œuvres de 
positions adoptées pour les productions de Ja littérature 

Le Gouvernement avait proposé 
de fabi 


ssin et dé musique 
les 


. dans son art, 44, de borner à cinq ans la propriété des dessins 
ique, que, selon la loi de 1806, l'auteur pouvait, à volonté, se réserver pour {roi 
ou à perpétuité. La commission a retranché cet article. Elle a c 
uvre que la loi anglaise a réduite à troïs mois. (M. 


par là la perpéti 
LE narronreur réclame. On a effacé l'article 
qu'il doit faire partie d'un autre projet de loi proposé par M. le ministre du comme 
L'orateur supprime bien des détails dans 
onsidération. 


squels 31 pourrait entrer, et il termine par une seule 


PREMIÈRE PARTIE. — CHAMBRE DES DÉPUTÉS. 


jérale sur les débris des an 


Lorsque la libre concarrence s'est introduite dans notre lévislation € 
iléges un nouveau droit industriel à été fondé, Aujourd'hui nous sommes sourdement ra 
jénie à trouver des formes nouvelles pour tuer la concurrence, C'est 
duelle n'a ni expressément prémédité 


es sersent ont rarement la eonscie 


vailés par une réaction qui s 
de ces plans généraux qu'aucune pensée init 
ment; d'autant plus redoutables que ceux 4 
Aujourd'hui, sous ie patronage des sentimens les plus élevés eules plus sincères, des pensées les 
plus civilisurices, sous les auspices de la gloire , noblesse de l'égalité, le privilége s'avance pour 
n sur Les livres et sur les productions des arts, Chaque enfantement du génie, chaque 
œusre de l'esprit, à quelque degré inférieur qu'elle soit placée, aura pour long-temps et pour tou- 
jours, si l'on peut, son exploitant exclusif. Ne demandez plus que le prix des livres sab 
l'exteusion des lumières, et que la concurrence les fasse descendre à La portée du pauvre, Désorunas. 
grande ou petite, de l'intelligence , aura son fermier spécial qui n'en laissera pas 
nes s'ils en veulent à bon marché, L'amour de l'argent, qui a 
déjà bien assez envahi la littérature, redoublera d'inteusité, et la dégralera tout à fait. On en 
chira les familles des auteurs; mais on appauvrira leur gloire, J'aï tort de dire que Les fasnilles des 
sorbé ces fermes de l'intelligence par l'atirac 


us neue 


ertation, 


avilir le pris, et qui écartera les prol 


n aura bientôi 
de librairie, contre la prolongation desqu 
rables arrêts, renaltront, jeunes de furmes, mieux garantis 
plus 

ls ivreront Le sûr 


rs seront enrichies: la spéculs 
fion de ses capitaux. Les anciens privilé 
mens, au XVI slèce, rendaient de mu 

par Ia force plus eicacement répressive de 
durée, 1 cunstruiront des fortunes sans 

des livres à toutes les passons riches qui, s elles. y ont intéré, les paleront pour Les antantir. 
. qui porte à cinquante aus la durée des priviléges, est adopté, 


les pare. 


s soriétés moslertes 
ail, au détri 


dement de la commission 


voterai contre le projet de loi, 


rropriété sud goneris que In 


M Varuur. Les produits de l'intelligence peuvent être l'objet d'u 
ler. La commission n'a pas entendu soutenir qu'il existäc un droit antér 


üla 


loi, Si, à ses yeux, la propriété Hitéraire était l'analogue de la propriété civile, les questions qu'elle 
soulève pourraient étre résolues par la légslaton générale; mais elle a ui caracièré éxcéptlonol 
qui demande une législation spéciale. 


Sans dlte Loute pousée émise appartient à la fois à son auteur et à la société. Celle-ci duit à 
rémunération qui se formule en une jouissance exclusive, mais temporaire: c'est une 
x intérêts. On avait proposé d'acconder une jouissance perpétuelle à l'auteur 
pression libre à toute personne qui voudrait 

terminée à l'avance, Mais on a dû s'arrêter devant les dificultés qui 


autre 
transacti 


eu ses héritiers, à 
droit dont la base aurait été 
€ en pratique de ee système 

A fait une oi de juste = l'Etat a intérôt ce. 1 excite a 
En assurant l'existence des gens de letres, 11 Jes rend indépendans, 
re pour assurer la jouissance que à a fauile, 
géres, on réglera la 


nereprésente pas le temps néce 
ports internationaux et aux relations avec les puissances étr 


leur accorder sur le pied de la réciprocité. 
a proposé de fixer ce délai à q 
mce peut prolonger le délai actuell 
d'autres choses , il est digne d'elle de donner l'exemple. 


revingl-sepl aus; en Italie, la p 
fixé par la législation, En cela, comme en 


rpétuité est 


ure) renonce à la parole parce que les défenseurs du projet dé loi 
cipe de perpétuité qu'il voulait combatt 


M1. Duuois {de la Loïre-Mnféri 
apport et n'ont pas soutenu le pr 


e le prétendu droit de propriété litéraire comme une usarpation sur les in- 
térèts généraux. le La tendance hypocrite qui caractérise otre époque, et qui consiste à sup. 
arimer les dr en proclamant leur nécessité et en esaltant leurs bons elèts. C'est 
qu'en présentant l'établissement de la propriété litéraire comme un triomphe de la démocratie, 
de s'éclairer et de s'instruire à bon marché, on retarde l'émancipa 


M, Doxraus regard 


levant à celle-ci les 
< classes populaires. 
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ut cinquante ans , aux caprices et aux exigences des individus et des familles, les œu 
vres de science et d'art, c'est introduire la corruption et l'égoïsme dans la république des leti 
a propriété litéraire serait aussi un abus erfant sous le point dé vue qu'elle créerait un doubl 
emploi avec les itimes qui attendent les hommes éminens, 
Les produits de l'intelligence appartiennent à cette portion du domaine public dont les classes les 
plus noïbreuses ne peuvent être dépouill 


‘ompenses 


M, De LaGnaNce, La propriété litéraire n'a jamais ét contestée. Elle a été reconnue dans le 
XVII siècle, ainsi que le praclama l'avocat général Séguie 
l'a reconnue aussi en répondant à une requête de Crébilon. L 
Mablé, 1 n'y à aucune mature de propriété qui n'ait besoin d'une protection spé 
tance ne peut fournir un argument fondé contre la propriété Hittérair 

1 n'y à point de monopole dans la jouissance accordée aux héritiers 
droit légitime, Le limiter, ce serait faire un acte d'expropriation pour 

Le domaine publie, où l'on vent rang 


Un arrêt du conseil, du 2 mai 1749, 


Ge et inalié 


e n'est que l'exercice d'un 
d'utilité publique. 
les œuvres de l'esprit, ne se compose, selon nos lois, 
ee peut faire rentrer les livres dans cette définition 
est pour rien daus le pris des livres. 11 y a des ouvrages du domaine public qui 
coûtent plus cher que d'autres ouvr 
Quant au terme de 1 
aucune anal 


que des biens vacans et sans maîtres. On 


Cette propriété n 


du domaine priv 


us, on l'appuie sur une assimilation avec la prescription ; mais il n'y a 


prescription ne s'applique qu'aux droits 


es deux faits. 


doiné 


Qui accordée aux brevets d'invention et aux ouvrages, elle se 
justifié en partie par le plus grand bénéfice immédiat q 


M à la dilféren 


de jouissance 


apporte avec elle une découverte industriell 


IL ny a done aucun inconvénient à accorder nue jouissance moins lo 


Séance du mardi 25 mars 1841. — Présidence de M. Saur 


M, Au ne traite qu'un point de vue spécial de la question relative à la propriété liutéra 
pense que l'art, 12 du projet uit être modifié en ce sens, qu'au lieu d'énumérer les difrérens gen 

s de production, H conviendra d'employer u 
acer es découv 
que I 
tele 1 


garantie ellicuce; le véri ab 


ie expression générique sous laquelie viendraient s 
tes poss bles : 1 fit remarquer que nous vivons dans le siècle des inventions, ct 


à pourrait imaginer un procédé de 


stantané, 1 demande en outre que, dans l'art 
aa mot urquéreur : i représente que la gravure à besoï d'une 
, ainsi que le poète, est beaucoup plus préoccupé du renom que 
e que du lucre qui en doit résulter. Le devoir du législate 
telle et de prendre sous sa protection des intérêts que l'artiste né 


, le mot auteur so À substitu 


à son égard un 


r est d'exercer 
sorte dé 


M. DE LaM\ 
son ju 


HN, ru porteur, résume là discussion. 11 demand 
1 une de ces questions où la vérité 


fond. Trois orateurs on 


se trouve qu 
gique eu du tai 
L'honorable M. Portalis le premier et le seul a nié radicalement le principe et toutes les applica- 
tions qui découlent des principe 
pren 

Du moment donc qu 


épuisé hier toutes Les ressourses de la controverse, de La 1 


nes de la loi; mais il a fini par reconnaitre le travail comme le 


er titre de toute proprié 


le travail est le premier titre de la propriété , il n'est personne qui contesté 
la qualité de travail à ee produit 
à l'homm 


coustitu 


guifique etsaint des plus lautes facultés que la nature ait données 
S'il en était autrement, i faudrait arriver à celte conclusion absurde, que le travail ne 
ses iroits d'inviolabilité dans le monde qu'en rafson inverse des Facultés qui le créent, c'est 
«ire que la loi devrait reconnaitre le titre et les droits du travail, non seulément dans ce Gu 
er, qu'on citit av 


1 si honorablement hier, mais, en descendant plus bas, dans 
tracteur de machines mécaniques ; et qu'il faudrait 
Le titre eu le droit du travail, spoliable à volonté, et dans l'ame de Racine 
Un pareil paradoxe n'a pas besoi 
dievoiler pour l'anéantir. (Très 


prote d'imprimerie, dans le cor 


contaître 


e de Newlon. 
d'autre réfutation que celle qu'il porte en lui-même ; il subit de Je 


dauis la pen 


M: Renouard, auteur d'un traité remarquable sur la matière , a a 


insuffisance des législations 
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litéraire. Cette insulisance est atestée par les elforts mêmes de la Chambre, par Le 
urope. AL. Renouard combat donc le principe de la loi, en vera des Falls légis 


sur la propriél 
travail général de l 
Iatifs existans, 
M. Bervil 
a au les aut 
M. Benill 


madrersaire plus modéré en apparence, mais plus dangereux peut-être. M. Borsille 
st une raison de le craindre, 1 nous Mate, il vent done nons perdre. (On rit.) 
: tout en rendant hommage aux lettres, à le pensée, à l'intelligence , dont i ne veut 
pas contester entièrement les droits, mais dont i veut limiter à de trop 
l'icomplète propriété, à porté à 1 loï des coups qui ont besoin d'être pars et quiseralent peut+ 
las dangereux que les attaques ouvertes de M, de Portals, 

Dans son noble langage, il à mis uue couronne sur Le front de la pensée; mais n 
te, la couronne Injurieuse de lIaton chassant les poètes de sa république; 1} 
eptre de raseau! EL cet royauté des lettres qu'il crêt 
descendre nue et déponillée ed 
nl) 
avait pas être dans un pays qui doit tout au 


iries années . selon nous: 


licz pas que 


é'est a couron 


lui met un sceptre à la main, mais cest le s 
e, il se hâte de la 


et qu'il couronne avec tant de compiais: 
à la gloire tardive et à la piüé, (Très bi 


er à l'indigen 
teste une rémunération : cela ne 
sont ces droits? Quelle étendue, quelle lite y assigu 
lis, M. Derville disent deux choses dou l'une est vraie, l'autre fausse, 
L: La pensée est à tous, est du domine public 
erse une téte d'homme, d'un être misérable, borné 

juil sur tous Les hommes. (Très 


Personn 


Lettres. Mais que 
M. Renoward, M. Por 


ais tenter de les distinguer, Is dise 


à pensé 


elle est du domaine divin, car elle 
qui Wen est que le réflecteur, pour se réfléchir, pour n 
Elle est à tout œil qui s'ouvre et qui la reçoit inaliétable comme x clarté une fois reçue. 11 
adation, simonie, à la rendre vénal ble, à en faire un cour 
merce proibé par Dieu qui l'inspire et qui ne la vend pas, (Bravo 
eus. Mais à côté de ce 
set commercial et échangeable. 
tarif : le livre en a un , et sous € tive de valeur au monde et à édit 
analtre aussi pour le créateur de cette valeur? 

messieurs, ce que nous avons voulu et dû faire ; nou pas par la proc 
comme me le reprochait d'avance M, Dubois, 
es” quelconque aux artistes, aux 


toire 


échang 

) Ouf, n 

le procédé mécauiqu 
a pensée n'a 

n'y ati 


ÿ aurait profanatio 


sers, cela est va 
, le capt- 


Je le dis comme eux. je T'aï d 
tal employé à la rendre livre, exemplaire 
forme prodi 


à droit matériel à rec 
Q 
d'une propriété absolue et compl 
r réelle et garantie pendant ua nombre d' 


tion 


mprodonte 
sous forme 
teurs et he 


leurs enfans. 


rssires, la société est co-propriétaire de la pensée, des œuvres de l'intelli 
lies, Sans elle, elles me seraient pas : c'est son titre à 
eoume tout à l'h 


ais, disent n0$ à 
réconçues, elle les a ace 
us? Messieurs, examinons : 11 y à À 
stable, Vous allez le voir 


Osez-vous dire qu'elle est à v 
ue chose de vrai et quelque chuse de 
le M, Lestiboudoïs vous disait hi 
bre elle n'est pas à l'homme qui ls découvre ; et pour le prouver, son image, la 


patient 


s, les choses, les idées. Arrive un hour 
la mature que Les autres : cet 
re. 


nité creuse sans cesse les fa 
plis laborieux, ou seulement plus heureusement douë par Dieu et p 
Lomme, il donne le deruier coup de sonde , et la vérité et les idées jaillissent sur la 
est le beau, et cela est beau parce que éela est vrai, Mais qua 
la vérité, pour me servir de la même in 
? Au moule, sans doute. J'ai été le premier 
1e Lo d'exproprin 


Eh bien ! 
ot homme a donné le dernier conp de sonde ; 
x enfin jailli sous sa main, à qui appartient cette 
collègues l'atesteront, à soli-iter de toutes les forces de 
on publique pour l'usage de la pensée, af que cette vérité; qui jaillit sous la main d'un on 
jue ce fleuve qui jaillit sous la sonde, n'appartint pas exctusivement à l'homine qui l'a découvert, afin 
d'une propriété privée sur la bouche du fleuve qui doit 


et m 


qu'on ne pât pas indéfini 
caler pour tous. {Très bieut 

Mais à qui le eanal à qui la découverte? 
Hit pour répandre la source à ses semblables, à celui qui a profé 


qui le livre ? Evidemment justement, moralement, 


à découvert la vérité each 
Voilà la vérité, et voilà I justice. (Très Dieu! 


- Donne Èn ete és. 
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Je passe aux objections principales, Oui, dit-on, que la Société jouisse; mais elle a collaboré 
aussi, elle doit pouvoir revendiquer sa part. Eh ! messieurs, qui songe à la lui contester? Nous ne 
voulons pas dépouiller tous pour investir un seul; mais nous 
ol pour tous 

La soc 
ment si d ainsi des idées, que c'est là société d 
lies, ils ont oublié que toute gran atraire un 
on, un martyre souvent! Où sant donc ces grands li 


voulons pas qu'un seul soit dépouillé 


sans ÿ 


té est créatrice autant que l'écrivain, que le philosophe, dites-ous? Ceux qui aî 


leur temps qui Les a faites etaccueil- 
combat avec la socié 


idée est au 


une révohu 


es, ces ouvrages de génie qui ont été salués 
dès leur apparition par le génie de la sneiëté qui les avait co: 


çus, et qui les rec 


anaissait? où sont-ils ? 
Demandez-le à tous les grands hommes qui ont eu fa gloire et le malheur de devancer leur temps, 
eton n'est grand qu'à ce pris. De ant {a ciguë! Demandez aux précurseurs 
de toutes les vérités mourant sur les bûchers ou sur les croix! Demanllezä Colomb, repoussé com: 


rie à Socrate h 


pour avoir découvert un monde dans sa pensée avant de l'avoir vu de ses yeux! Deman lez 


insen 


n cachot, puni pou: 


résolu le probléme du monde, et ontr 


int par la Lorture à 
mandez leur si c'est leur temps, si c'est la société de leur époque qui a fait leurs 


apostsier l'évidence ; de 


découvertes? Ils vous répondent par leurs persécutions et par leurs 


embres déchirés par les tortu- 
res, Prétendre que la société est co-propriétire des vérités qu'elle tue, on des œuvres du génie qu'elle 
persécute, 
ne sont plus de re temps: Non, cela n'est pas vrai. Le caractèr 
si loin en avant de son siècle, qu'il n'en 
les à ses pr 

avez-vous ce qui est vrai dans les assertions de M, R 


st, permettez-moi 


de vous le dire, ajouter la dérisi 


à l'ingratitude, De telles mai 


ent de marcher 
spas reconnu, où bien de lui apporter des vérités si Los 
qu'elle les persécute et les lue, pour que ces vérités m pas $0n repos. 

tard? C'est qu'en effet la société accueille 
ce qui lui ressemble où ce qui la flatte, et repousse ce qui la trouble même en l'éclafrant! Eh bien! 
eu aux grands livres , et en bornant le temps de la propriété, ous favorisez les 
livres et les auteurs médiocres , et le 


énie est précisé 


jugés troub) 


usant un ave: 


jénie, eL ce cou 


e plus graud que le 


énie des homes qui 
apportent des vérités qu'on reconnait long-temps après eux, ceux-là, vous les mettez hors la loi! 
Is seront reconnus, rémunérés, quand ils ne seront plus, eL quand leur propriété 
1 leurs enfans. 

Tinégalité entre les rev 


dont vivra 


monde, sera périmée pour leur veu 
M. Bei 
a, disait 


il'e a fait ressos 
; une iniquité Mage 
x brévets d'invention. Un mot là 


is d'invention et la propriété des auteurs. Il y 
stir de trente ans les 


leurs, el à ne donner que quatorze 


s avons dit ce que je répète ici, d'est que nous w'avions pas de balance pour peser dans des 
plateaux différens le mérite d'une découverte comme celle de Wau ou c 
d'une œuvre de l'intelligence humaine com 


le de Newton, et le 
celle d'Hoimi 
auer le io 


mérite 


“lle de Hacine 0 


; nous avons dit 


que Dieu avait deux leviers également puissans pour re 


2 le levier des découvertes 
matérielles, des développemens industriels de tout qui doublent, 
qui centuplent la force humaine, el le levier des grandes idées nouvelles qui, en ouvrant à l'in 
nité des horizons non encore découverts, sollicitent l'esprit bumai 
L indétint, 
Dieu seul pousait juger dans sa s 


re favor 


ss par les machin 


marcher de plus en plus dans 


la voie de son perfectionneme 
Nous avons dit qu 


de l'œuvre, était le and bénéfice apporté à la société; que, quant à nous, nous nous bor 
nous, dans notre ignorance, à bér 


esse de quel côté était Le plus grand mérite 


ces dons divins sous toutes les fo sous la forme 
; ils multiplient les produits humains et amènent ainsi un Changement 
total dans ln civilisation matérielle, changement inévitablement eu promptement suivi par un autre 
changement dans l'ordre moral; soit que, se révélant n 
monde une pensée de Platon où une maxime de l'Evang 

Mais pourquoi la société aelle fait une différence? Le voici : un industriel obtient an brevet 

invention ; c'est pour une machine, pour un procédé 
pas une f 


d'une invention, d'une machine 


r la découverte des à 


, elle apporte an 


Très bien 1) 


écanique quelconque. Cette machine n'est 
à l'aide duquel on fait tel 
a brevet à l'auteur? I dit : Voici 
pouvez en faire cent, en faîre mille et 
r ainsi du mérite et du travail de votre œuvre. Votre rétribution est 


d dans le débit de votre machine ell 


lé seulement, c'est une chose, c'est u 
ou tel acte de l'industrie. Eb bi it l'État en accordant 


un pouvez vendre matériellement, vou 
es vendre, et vous rémun 


double. Elle consiste d'ab 


instrument mat 


que 


éme que vous faites vous-même, 
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que vous vendez matériellement autant de fois qu'on vous Ja demande. Elle consiste ensuite dans Ia. 
faculté exclusive de vendre le droit d'en faire d'autres que la loi vous coufère pendant quatorze ans. 
Vous voyez combien est différeute la condition de l'inventeur de machines on dé l'auteur d'an livre. 
L'un vend une chose, l'autre une faculté; l'un vend une fois, l'autre toujours, Etaïtil juste de les 
iailer de même ? Le brevet vous empèche de faire la même machine , mais on ne vous empêche pas 
de p 


aurait eu un dommage 
in de fer, une boussole, une 
et de ses ayant: 


de plus, quant à l'utilité, mon seulement il y en avait 
évident, un monopole odieax à permettre qu'une cu 
inventi re au monde, rest indéfiniment à l'usage exclusif de l'inventeur 
cause, I était récompensé , récompensé deux fois; fallait il se priver éternellement pour le récoupen 
ser lojours? Evideaunent non, il n'y à pas parité; vous l'avez compris. 

M Beanven. Alais c'est pourtant le livre de son idée, 

Me DE Lastanrine ( tune édito 
qui a un prix ind 

Mais sous 


ne val 


c'est une chose par soi-même 


n'est pas seule 
à de a aculé dé 


re reproduit. 
es auteurs, le droit des héritiers auront pour effet 
lectuelle, de rréer une 
& de biens avec les idées 


ce que déplorait M. de Portalis, de tarir les idée 
pénurie d'idées pour le peuple qui cesserait d'être en partage, en co 
dont il a le plus besoin ! 

Messieurs il + à là une erreur respectable, une erreur de fait qu'il importe de 
1e comprendre d'un mot: Non, cela n'enchérit pas les livres, ou, du moins, cela ajoute à leur pris 
une part si imperceptible qu'elle est eutiérement noyée dans l'immense débit d'une grande et longue 
1e peut-être par exempl 
ses de la const 


d'anpauvrir la richesse h 
ni 


éfuter. Vous alex 


d'un ceni 


don , et que cet enchérissen 


ue peut étre mis en comparaison avec les. avantages 
ans de plus. Les préopinans out pris des es j'en prends un aussi. Vol Je 406 
on. 1 ÿ avait droit d'auteur sur Télémaque. Depuis l'édit 1777 jusqu'en 1701 
inouï d'exemplaires. Depuis 1791, le droit est toinbé au domaiue publ 
‘ Europe. La concur mis Lous 
wateurs. Voici an livre non moins populaire, Pete Pürginie, 
[ n-Pierre jusqu'en 4833. Ya til un ivre qu 
un débit pareil? Ou n'en a pas fit moins de reproductions que du Télémaqte ; 
immortel était aux héritiers où 


maque de Fè 


x vendait un 


As'en est send autant, 1 s'en fait une édition par semaine 


les prix, selon les facultés des 


La propriété en. était aux héritiers 4 


monde qui ail 
et, certes, on n'a pas pu connaltre à la d 


ence de prix si lot 


au publi 


la ait par exemplaire pour le droit 
14 centin lire, messieurs! Cela est-il percop- 
ire ellort de la concurrence ; la moindre économie sur l'encre, le papiers 
à profit des consommateurs ? Et c'est avec cel 
and homn 


mplaires, ce que 
s par ex 


x pendant ces cinquante ans ? 


€ qu le oi 
que sais je ne noyeralent pas cette différence 
pourtant, et sans pension eL sans secours , que vous faltes justice aux lé 


tiers d'un g 


M. Démos {de la Loire-uférioure). Este de Télémaque où de laut ot Pirginle que vous 


Ah centimes a ét fait sur Télémague 
à l'objeetion, en apparence 1rès grave, 
bier, je crois, par M. Herville, et répétée par M. Portalis. 

en constituant un certain nombre d'an 
x intéréts de l'industrie même que vous prétendez 
açon que vous voulez étouffer sous votre loi, 
du commerce, M, le 
de 


M x Lamanrixe, Le caleul 
Je répondrai maintenant quelques sols, € j par 


qui a été faite à cette til 


s deux honorables orateurs vous ont di 


sé littéraire, vous attentez encor 
lez favoriser au dehors cctt 


nées à la prop 


protéger. Vous à 


Vous allez enfin empécher M. es étrangères, M, Le minist 
ministre des finances, de faire avec les nations vois 
» ce que tout le monde 
vous canstituez cinquante ans au lieu de tren 
ec le nombre d'années assigné 


tions, ces 6 
lemande , l'internat 


à l'aide desquels vous pourrez constituer « 
de la prop arielle et artist 
à la propriété litéraire, vous ne vous trouverez plus en 
à la propriété de l'intelligence chez les nations voisines 

1 faut répondre à € pour la Chambre; nn 


nd 


Eurap 


bien disposée , un prétexte sans 
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réplique de nous refuser les cinquante aus. Moi aussi, je m'étais, au premier moment, préoccupé , 
dans mon ignorance , de cette pensée. Eh bien , que M. Berville me permelle de lui dire qu'il est, à 
cet égard, dans une erreur de fait complète et que je vais lui démontrer avec évidence par les faits 
aussi. Non, messieurs, il ne s'agit nullement, ni pour la Franc 
de constituer, en procla 
chilres égaux, il s'agit de proclamer ec de faire reconnaitre un 
reusement, ne sont pas descendues à ce degré d'industrialisme intelles 
unes aux autres, à un pris vénal d'argent où de marchandises, l'introduction dans le monde d'un grand 
et saint principe de propriété, de civilisation de plus; elles n'ont pas mis la morale et la civilisation au 
abois ou à l'enchère ! Vous leur faites tort! il faut savoir le reconn t-il à Et com 
ment cela pourrait-il être autrement? La pensée qu'on leur suppose est tout simplement impossible 
etabsurde, Est-ce qu'il vient d'Italie en France, d'Espagne en France, d'Allennigne eu France, d 
Russie en France , précisément autant de livres étrangers qu'il va de livres français en Ja 
Espagne, en Russie ? Pas le moins du monde! 1 s'écoule des millions de volumes français par au 
il ne vient pas peut-être en France cinquante volumes espagnols et cent 
volumes italiens par an ! Où serait donc jautais l'égalité namérig 

Les peuples qui vivent de nos idées n'ont jamais fait cette balance du nombre de lignes qu'ils nous 
vendent et du nombre de lignes que nous leur vendons. Ils ne songent pus davant 
nombre d'années garanties réciproquement à la prop 
garantir le méme nombre d'années, puisque la nature et la langue ne leur garantissent pi 
nombres d'auteurs et de livres? Revenons au: vrai; il ne s 


pour les nations européenn 


nt cette propriété de plus entre les peuples , une réviprocité chiffrée en 


principe: voi lout, Les nations, heu- 


el, qu'elles se fassent parer les 


itre. De quoi s 


dans ces contrées, 


possible ? on n'y à jamais pensé. 


ge à balancer le 


iété de leurs écrivains. Car à quoi servirait de 


le mme 


mmerce, mais. de principes ; 
il s'ogit de faire ou de ne pas fa 

droit d'aubaine ! car ceci, c'est le droit d'a 
droit d'aubaine, pour ce droit infur 
eu France? Vous avez, sa 


re ce que vous avez fait si péné 


usement et si utilemé 


Laine de la pensée. Eh bi 


1, qu'avez-vous 


uv 


qui saïsissait la propriété de l'é 
l'hospitalité au 
la spoliation de l'étranger au foyer de la France; que c'était Ja honte den 
Louis XVI, ce précurseur par l'ame des grandes pensées, des actes généreux de la rénovation ( 
Louis XVI l'avait abdiqué , ce droit, Votre premier acte législatif de l'assemblée constituante 1 
effacé de ses codes aux applaudissemens du monde. On ne Sinforma pas, comme M. le ministre 
ee, sil mourait plus de Fra 
ou perte à le maintenir. On le reconnut immoral et honteux , et on l'ahroge 
ciprocité. Et où justice attendait la r 
qu'elle la crée. 


ws calcul, déclaré que c'était l'inverse dt 


que 3 que c'était 
ation et de l'Europe, 


ger que d'étrangers en France; Si y avait bénéfic 


gratuilemes 


sans ré 


ait le monde si ln 


iprocité? Elle la prévient, et €'est aînsi 
Et dans une autre question morale, dans l'abolition de 
glcterre importait 100,000, l'Espagne 80,000, 
nations perdraient plus ou moins à renoncer 
pour Dieu, honteux à la nation, humiliant, 
caleul et sans réciprocité ! 
Mu 
non pas seulement contre une industrie lité 
le 


traite des noirs, s'informa-t-on si l'An 

France 60,000, le Portugal 40,000 noirs , et si ces 
ne trafic? Non, on vit que e’était off 
vilisant pour les homes, et on eflaça cet opprobre sans 


tenant, un deruic 


mot à l'honorable M, Renouard ; il a prononcé quelques } 


je Métrirais cour 


ie lui, wiais contre une pro 
qui a le droit et qui a le devoir de se faire connaître dans la Joï, non dans son 
iste intérét, mais dans un intérêL bien supérieur à celui qu'on a supposé. Vous accusez avec 


priété intelleetn 


sil et 6 
raisou ces jeunes écrivains, qui salissent leur plume dans la boue des passions populaires, qui flat 
tent les plus vils instincts du_ peuple, le dénigrement, l'envie ; la raillerie, qui feraient un sarcasn 
d'un marigre et une caricature dela vertu, si le sarcasme et la caricature leur 
El! mon Dieu ! j'en rougis plus que vous. Ce sont les plus se sont les 
corrupteurs de l'esprit. Le cynisme est toujou versité et de l'impuissance. 
J'en ai horreur, mais j'en ai pitié aussi. Eh bien, voulez-vous le rendre rare, le rendre sans excuse ? 
créez des & ua but foncier e utile à ces jeunes esprits, égarés par leur tal 
même. Souvenez-vous du_ mot terrible: malesuada fames ! la faim est un mauvais conseiller. En 
entrant dans la vie, ces jeunes hommes de 
indirects, qui les pri 

M Resouano, Nous sommes d'accord là-dessus. 


tient payés leur prix. 


auvais des corrupteurs, cà 


le symptôme dela pu 


rièr 


un aveni 


tres avaient autrefois des carrières , des patrimoines 


ervaient de cesexcèsdont nous rougissons, qui nous inspirent un si juste dégoût 
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M. DE Lasanrins. Eh bies n bas ex heureusement 
bien rares. Elles sont en général dans leurs diverses spécialités dignes de leur honorable 
Mais, enfin, pour pallier autant qu'il est en nous ces vices de La littérature subalterne, nous pouvons 
par cette loi qnelque chose. Les ressources, les domaines, les patronages de l'éal 
partenant jadis à cette classe lettrée, les cours corromp efois Les sal 


Les laïss 


es exemples de corruption des lettres sont bi 


lise eL des cours apr 


aient couumé fatieurs 
pas à l'indigence 
ervaient, qui flattaient jadis ou les 


st pour les corrompre davantage. Ne je 
hommes , indignes du n de lettres, qui 
passions des rois, ou l'immoralité des cours ou du publie, ces mi 


nilez pas: 


ces mêmr d'hommes 


shommes, ils s'adressent por le 
même conseil de Ia faim, ils s'adressent à la puissance qui salarie aujourd'hui ceite partie honteuse 
deslettres:; il Mattent souv 


Les plus mauvaises passions du peuple ; au lieu de le diriger vers Le 
bien ; mous Je disons avec vous : nous déplorons cette condition humiliante, déplorable, d'une partie 


obscure des ions faire non pu 


ñ 8 : mais, plus sages que vous, nous vou 


ait être fait, mais tout ce qu'une loi hien 


tout ce qui 


po isanté et prévoyante peut amener de ehangé 


dans la condition des hommes d'intelig 
tion partiale, souvent corrompue, des cours 
donner la rémunération moi 
rieuse d'une 


estä-dire nous voulons. au lieu de ce 


€ rémnéra- 
lour, nous voulons leur 
air prolongé ex dans la constitution sé 
ropriété qui permettra de grandes entreprises qui seules peuvent rémunérer le talent 
sans injustice € sur, et voilà une des plus morales pensées de la loi: l'indépendance 
de l'écrivain ex la rémunération par ses œuvres. 

Je termine en me résumant , messieurs. 


des partis populaires tour 


de qu'is trouveront dans un 


On a parlé de moi en termes trop bienveillans dans cette alire : je n'en parle pas mol même, de 
ma fortune d'homme de 
surs négatives.) Je n'ai pas d'enfans. Je.suis désintéressé du côté de Ja gloire par li 


sis les limites de mou horizon borné , borné pour mon nom, borné pu 
lettres. (Ru 


médiocrité de mes. œuvre 
é de l'av 


iles ont déjà eu plus qu tent (Non ! non!) de 
air par ma as, Maïs mon bonheur 1 
air de la jus pays cette lol généreuse, © 
mes maitres, mes émules et mes amis. (Trè 


fortune, ma gloire 
pau 
bien! très bien 1) 


désintéressé qu c 


ent, jé 


ques années de plns po 
UM de Lan 


eu descendant de la tribune, reçoit de nombreases f 


tions.) 


M. Donois { de la Loire-Inféri 


we ) dit qu'il a quelque peine à concilier le discours de lllustre 
orateur avee le principe de la loi, tel qu'il est défini par le rapport. On vient d'abandonner le prin- 


dipe de propriété perpétuelle et absolue, et pouriant ee principe est la pensée fondamentale du 
rapport. À la vérité, le droit exclusif de l'auteur 


es, mais à Utre de tran- 


avec la perspectite d'un meilleur avenir : on n'a point dissimulé l'espérance que lan a 
tte Jiuitation r 
selivr 


conçue 4 


facée par le mot fonjours. Au reste, les dévoldppemens aux. 


quels on vient 


st que l'on ne se détache pas complétement de cette doctrine de pro- 
prièté perpétuelle ; 
diquer dan 
étouffer le droit social; mais on n'o 
de la scien 


est vrai, com 


on le dit, que la société n'ait aucune collaboration à reven. 


Fœuvre de l'écrivain. elle n'a évidemment rien à réclamer, Le droit de l'auteur doit 


pas tirer eette conséquence, On a cité les martyrs de la jrensée 
3.0n à invoqué le souvenir de Galilée pour établir que les écrivains ne sont pas les 
wables de Ia société. Sans doute, ils ne doivent rieu à la société vulgaire qui les a opprimés; 
ils doivent beaucoup 


la société de penseurs qui a traversé toutes les époques comme une 
chaine non interrompue. A-t-on oublié qu'à l'époque où Galilée expiait dans un cachot sa sublime 
découverte, la même découverte s'accomplissait ailleurs? 

Ne 
actions re 
où de-parler de ce qu 


ez done pas ce commerce des grandes intelligences ; ne vous réf 


2 donc pas dans les abs= 
refusez les ho 


nie. EX vous-même ; car si vous 


n'est permis 
nous fuites 
si, dans vos contemplations 
a pas eu une heure, nu moment où vous pouviez nommer l'écr wait ait 
passer dans votre ame ce rayon venu du ciel saus doute , mais qui avait passé par l'humanité pour 
endre jusqu'à vous et que vons renvoyiez au ciel. 
Au reste, ceux mêmes qui dénient le droit de la socic 
pariant de faire intervenir une clause d'expropria 


j'admire ; eh bien, 
si bon marché, mais le monde u'arceple pas votre jugement ; dites 
de la nature 


es-moi si, dans ces poésies dont voi 


& lui rendent h 
Cette clause d 


mnage, malgré eux, en 


le pas 
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eur? Hi ne $ 


it donc plus de la perpétnité, Elle n'est pas 


vain et 
hine est le ivre de l'inventeur; l'idée qui lui a donn 
naissance n'a pas coûté moins d'efforts que l'inspiration de l'écrivain, et pourtant la société dépouille 
l'inventeur : l'injustice de ce contraste est tellement manifeste qu'on la proclame soi-même, et qu'on 
parle de prolonger le privilége de l'auteur des inventions mécaniques. La société se trouverait ainsi 
placée entre les familles litéraires et celles des inventeurs scientiüiques. Comment veut-on que le 
accomplir en présence de ce double privilége ? L'orateur fait remarquer que, parmi 
les héritiers que l'on subrogerait aux droits de l'auteur, il pourra s'en trouver qui se refusent à la 
publication des œuvres dont ils auront le dépôt : on s'expose ainsi à entraver l'essor d'ane pensée 
hum 

Supposez qu'on veuille porter une atteinte détourn 
pas la voie ? 


progrès puisse 


e à la liberté, et dites-moi si vous n'ouvrez 


Quand la législation actuelle a fixé un terme rapproché, oh! alors, les spéculations etes passions 
des sierifices pour un 
nt bien autrement g 
on avait voulu arrêter les œuvres de Voltaire pendant cinquante 
nL des œuvres de Montesquieu, de Rousseau, croyez-vous que le mouve 
rapide et ompr? Croyez-vous que l'énergie nationale qui s'est 
ble ensemble , eût 616 


quaat il s'agit d'un demi-siècle, la question dev 

Si, par exemple, au XVII siècl 
ans, Si on en avait fait aut 
ment de 89 aurait été aus: 
produite avec un aussi adm 
le penser! 

Je me 
côté du fanatisme philosophique 
votre loi? 


se sout pas produites. À quoi servirait de (4 


aine d'aun 


ave, 


ussi p 


ussi féconde eL aussi irrésistible ? Qui oserait 


ourne d'un autre côté, ear ie je ne parle pas un lang 


de parti ; je me retourne du 


Ne voyez-vous pas comment il s'emparera des dispositions de 


Mais ne plaçons pas nos calculs dans une si haute région ; ne nous occupons que des calculs 
plus humbles du comm que je respecte beaucoup. Je dis que le commerce dépouillera la famille 
littéraire que vous allez créer; il saisira l'heure où le fils, l'héritier, est dans une mauvaise situation 
financière; il viendra faire briller à ses yeux quelques billets de banque, et puis il emportera avec 
lui votre propriété de cinquante ans. Vous aurez ainsi rendu un service à la famille 
sans doute rendu aussi un grand service à la pensée, dont vous aimez tant la propagation et le 
progrès. 
Eh bien! encore, que faites-vous par-là? Votre législation actuelle est fondée sur ce principe satu 
e de la rémunération ; elle accorde un temps suflisant pour cette rémunéra à défaut de 
ce temps, à défaut du profit qu'il peut apporter, elle ajoute des libéralités souvent contéstables, mais 
qui ne sont contestées que quand l'abus se présente. 

1 ny a pas un nom illustre qui, produit devant cette assembl 
mage qui lui est dà, ne l'ait reçu 
de quelques 
artistes ou éeri 


vous aurez 


e pour ÿ recevoir l'éclatant ho 
vations dé la Chambre. Parcourez 
sé une juste surprise, excité 

crits au budget, qui reçoivent les k 
e de substituer In pe 


ux à e liste où l'insertion 


us à 


quelque colère, vous y verrez uroïs ce 


ins dont les noms sont 


Croyez-vous que ce ne soit rien q 
ta, que la substitution de l'industrie à l'Etat , à la place du Gouvernement , à la place 
écompense nationale ? Croyez-vous que ce n'est pas quelque chose que de demander de 4 
en temps aux représentans de la nation un souvenir pour les 
ministres pourr es de te 


à l'idée de la r 


tion par 
d'ne 


ps 
rands écrivains? Et, je le dis, le 
mpenses ; ls ne rencontre 


nt se montrer moin 
contradicteurs dans cette Chambre. 
On prétend que Le droit d'auteur, prolongé pendant cinquante ans, 
du livre, et l'on cite à ce sujet l'exemple de Télémaque. Selon M 
à direr d'un fait emprunté à un ordre de choses qui n'existe plis 
du domaine publie, pour reconstituer un privilé 
qui ont eu li 
systèr 


ré 


aient jamais de 


arrêter: 


pas la reproduction 

teur, il n’y à aucune induction 
édit de 177: 
e de famille ; quant à la multiplicité des édition 
alité de deux maisons de it 
spé 


a retiré Télémaque 


u, elle s'explique par la r 


ie. Or, les adversaires du 
ces, relativement à la propagation des idées, sur ane 
“oup plus large , sur celle d'une concurrence générale. 


mission placent leurs 
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a fait une allusion à là généreuse 
baise : on se plait à croire que, par des traités internationaux, l'étranger s'empressera de s'asso 
ux mesures de garantie dont on réclame la priorité pour la France, On oublie que de graves 
ts se lient à cette question : des négociations ont été déjà entamées à ce sujet, e l'on a dû 
les que l'on rencontrait dans l'industrie d'un pays voisin, Si l'on eût traité 
€ la reproduetion en France de ses ouvrages nationaux, 
ais dont elle aurait eu besoin : on eût ainsi donné 


HsiiEn 


tive prise par la France pour l'abolition du droit d'au- 


avec P'Angleter eût été garantie 
tous les livres fra 
une nouvelle impulsion trefaçon bel 


L'orateur se réserve de prendre de nouveau la parole di 


Jui eût fours 


s la discussion des articles. (Marques 


nombreuses 


‘approbatios 


M. we LawanTiNE, rapporteur, désaoue la pensée que l'on a paru vouloir lui attribuer de pro- 
ne manière subrepirice le principe de la propriété perpétuelle. Cowme 

apporieur, il a rempli 
dssion dégagée de tou les bases que le 
rapport a posées en son nom, et M. le rapporteur n'a aucunement song dans le rapport 
les lendances de son esprit à une propriété perpétuelle et absolue. La commission ne s'est point e 
ce fait est borné à dir 
peut-ire été amené à reronnalre dans les 
; d'aussi imprescriptible que ce que Lout 
main de l'homme, M. le rapporteur n'a donc rien avancé 
e reniée par la commission. 


ed 
lu, peut avoir telle où telle opinion sur la question; mais, comme 
La commission a adopté, à l'unanimité. 


personalit 


des discussions théoriques; et, en const 


gagie du 
que, si l'on s'érail engas 
titres de la propriété lit 
le monde reconnait dans les œuvres de 
qu'il doive rétracter, et aucune expression de son rapport n'a pu € 


M. Rexouano reconnait avec M. le rapporteur que la source la plus légitime de la propriété estle 
r que l'on ne doit point faire consister dans un seul élément la base de 
deux sources. D'abord, elle repose sur le travail; mais l'on doit 
les, burnées par la Providence, qui ne peuvent 

au fils, Le 


travail; maïs i fera r 
la propriété : la propri 
considérer en outre la détention des choses 
et qui passent d'individus en individus, du pèr 


être appréhendées par tout le mond 
est pas le titre de la propriété du fils ; mais, comme il faut un détenteur à chaque objet, 
ismette du père au fils. Or, qu'est-0e qui 
Sans doute le travail est une source très 
istituent Ia pro 


wravail 
à jugé, dans l'intérêt social, que L 


e d'acquisition: mais. ce u' 
n dénie les droits de l'auteur sur ses propres créations; mais il fout recounate 
publication , on doit considérer celui qui publie et 
lication rapporte à l'auteur l'on: 
elle lai 


plaise qu' 


ass les siens. Dans l'œuvre 
oi, la evllaboration du genre Humain est rrécusable. La f 
eur d'avoir cle paie par La réputation et par la 
ne dette qui constitue au pu à pensée. 

L'autear doit ér6 : la question est de savoir à qu 
Le droit de l'auteur, pendant sa dénié par personne : il doit rester 
Lui seul peut sav dles couditions, avec quels changemeus il doit se metre 
ation avec le publi ; west plus, Le caleul commence : il faut considérer ci ee que li 
térêt des lettres permet d'accorder aux familles : il importe de ne pas exagérer le droit des failles 
qui apparait avec un caractère de rémunération sociale. Lorsqu'il s'agit d'une maison on d'un fonds 
de terre, la propriété, en passant aux mains de l'héritier, demeure pleine et entière ; mais Lorsqu'il 
s'aglt de la pensée, évidemment la propriété de Fhériter ne peut être identifiée avec celle de l'aute 

L'apoliqu 


ainsi cotracuer 


tic des droits st 


le limite on s'arrétera pour être just 
ro 1e spé 


r ici les règles de la propriété 0 
is l'on doi s 


ily a diminution de titre 
dire qu'il ne faille rien faire pour les familles? Non , sans doute ; m 
es justes et raisonnables : it faut aussi ne pas tout réduire en argent et ne pas se préc 
dans laquelle ont parfois apparu de grands noms : rarement celui qui porte un 
nbarrassé dans sa carrière, et il faut craindre de déshériter les familles de la créance d'hon 
r et de reconnaissance qui leur a été transmise sur le public; ile faut pas qu'on puisse leur dire : 


rêter à des Hi 
de la 
om célèbre 


Vous avez été payées. 
La loi de 1795 limitait 
ans : le Gouvernement propose de la porter à trente; la commission re 


; celle de 1810 en a étendu la durée à vingt 
Ja limite jusqu'à cinquante 
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années. L'orateur pense que l'on doit s'arrêter à trente 


is; que, dans l'intérêt du public, une trop 
longue dépossession serait une injustice : l'on ne doit point perdre de vue le grand intérêt du bou 
marché des ouvrages. On prétend que Télémaque n'a rapporté que 44 centimes de droits d'auteur 
par exemplaire! L'orateur ne croit pas que, de nos jours il existe un auteur qui se contentät de ce 
droit de 1h centimes. 11 y a eu renchérissement : il convient de rester dans de sages 
vement à la durée du privi 

L'orateur 1 
port : il cite 


miles, relat 


ntient que la pensée de 


priété perpémelle a ét£ formellement écrite dans le rap 
passage qui se termine ainsi : « qu'il n'y aura qu'à dire toujours Ià où la loi aura di 
» cinquante ans, et que l'intelligence sera émancipée. 
L'orateur croit, au contraire, que ce jour à l'intelligence 
nporte d'imposer des restrictions et une limite. 11 ter 
lantes avaient été u 


erait grevée d'une servitude à laquelle il 
je en rappelant que les législations préexis- 
s avec trop de dédain, Quant à lui, il les répute bonnes par leurs bases et 


auvaises seulement par leurs lacunes, et il auraît voulu qu'on se bornât à rés 
détail qu'elles ont Inissées 


er les questions de 


ns solution. 


M. ve Canv£ tientà ce que la Chambre ne 
donné por 
défini 


lélibère poïnt sous cette impressic 


quel 
base à son travail le système de la propriété perpétuelle. Elle ne s'est point préoceup 
jou philosophique des « 


x droits en présence desquels el 


se trouvait placée : elle a seule 


ment cherché à établir entre ces deus droits une juste balance. 


M. VILLEMAIN, ministre de l'instruction publique , dit qu'il ne 1r 
e que Quelques points qui touchent à la di 
de cette litérature qui fat l'honweur du nom 
reproduit encore avec éclat de nos jours. On à 


té des lettres, c'estädire de cette vraie lité 
sis, et qui, male 
jt se préoccupe demander s'il n'est pas 
ques dispositions qui favorisent à la fois les leures et les lettrés , l'intérêt 
l'auteu 


atur 


ts qu'on à signalés, 51 


possible d'introduire quu 
public et l'intérêt de 
ns doute, la pres 


re propriété liutéraire, c'est la possession des esprits; cest Li 
le talent exerce; c'est l'ascendant quil obtient, c'est l'autorité qui s'attach 
propagation de ses doctrines ; à l'imitation qu'il 
toutefois ensuite un résultat secondaire, accessoire, subaliern 
ique et de la poésie : c'est 
prisill 
Cette propriété ne doit pas € 


fuence que 
ses paroles ; €'est Ja 
. (Très bien!) 1 y à 
el il faut bien arriver, en 
propriété 


se 


pose par son 


ts 
descendant des hauteurs de la n 
c'est le droit de Ia publier ec du 
Le travail dont 1 fait profiter les aut 
un mouvement favorable aux pre 


atérielle de l'œuvre, 


si waturel de l'esprit qui à créé, sur 


sacrifié; faut qu'il ÿ ait 
tès de l'intéligence, à la diffusion rapi 
servir et la seconter ; mas it faut que l'homme de 1 
duetion de sa pe 
probation.) 


e de lout ce qui peut la 
e trouver dans l'exercice , dans la pro- 
de se passer d'une industrie inférieure. (Apr 


res pi 


que chose qui lui permeut 


Mais par quels moyens? Est-ce par la proclamation d'un princi 
aire pur condescendance pour la faiblesse de notre temps. 
rendre perpértu 
trait au plus sin 


je qu'on veut bien rendre tempo 
el qu'on dévra, dans des jours meilleurs 


19 (On rit.) Non; car cette perpétuité, à moins de précautions impossibles, abou 

er des priviléges ou au plus intotér 
Gomme tout le monde, M. le 
que le petit-fils d'un 


ble des monopoles. 


sinistre éprouve une impression pénible à l'idée que Le descendant 
wi écrivain puisse manquer de secours et d'appui, dans le pays illustré par 
Mais quand on ferait durer le droit de propriété cent ans après Ia mort de 
3 quand on le rendrait perpétuel, aurait-on obvié à cet 2 Auraiton empèché qu 


la descendance de Corneille ei besoin des secours de l'État? Non, à moins qu'on n'ait déclaré que la 
propriété liuéraire n'est pas seul D 
mes, qu'elle n'est susceptible d'aucune alié 


V'äuteu 


onvénie 


rpételle, mais qu'elle est incessible sous toutes 


s for 


sion, et que, par couséqu 
et captif dans sa propriét 
la perdre à 


ut, ce glorieux propriétair 
à qu'il peut en jouir, mais qu'il 
un titre ; que c'est un majorat placé sur sa t 
msmission hér 


qu'on va créer est en même Le 


aps eufera 


ne peut l'aliéner sous aucune forme 


et qui doit, en ligne dires 


et par une tra 
descendans et collatéraux. (C'est vrai! 


éditaire, passer successivement à tous ses 


Si on déclare la propriété perpétuelle, en fait de productions de la pensée et des arts 
qu'en même temps on n'établisse su 


à moins 
l'auteur et sur ses héritiers une tutelle continue de l'État, une 
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interdiction de vend 
ile 


1 de céder, ce sera peut-être, après quelques année, un spéculatenc quiar 
a d'une manière quelconque ce privilége du génie, et le revendra sons une même 
pétuité, et a jouissance du génie se trouvera génée, arrètée pour l'avantage d'une 
spéculation privée, qui exploitera devant lui ce qu'elle aura souvent acquis à vil pri. 

Que la propriété de l'auteur cesse un jour, mais qu'elle cesse au profit du publie, qu'ell 


condition de p 


pas au profit d'un spéculateur privé. 
Si, pour protéger ée droit d'aute 


s pas un. droit nouveau, mais qui n'avait jamais été si 
de substitutions qui seraient nécessaires , l'on est 
bien on fait La part de l'auteur 


qui 
fortement réclamé, on ne peut pas établir Ia s6 
réduit à une limitation de temps, à un arbitraire judicieux 
écrit l'auteur 


et de sa famille 
Mais quelle sera la nature de ce 
A cet égard ; M. le ministre rappellera que, quand il a été reçu par la commission, et quand, dans 
non changemens qu'elle faisait au projet de loi, elle a désigné le chifire de cénquante 


ans, i lui a rép 
terme ne li se 
pé 


lait pas € 


it peu le succès. 
Les lois se font d'après les habitudes et la disposition des esprits ; on ne passe pas brusquement 
d'ui état de closes à un état tout différent. 
Si, tout d'un coup, au nom de la er, qu'on désavoue en méme temps 
qu'on la proclame, on fixe un terme trop diférent du terme actuel, toutes les objections qu s'utta 
à là perpétuité reviennent contre le ehilre élevé qu'on y subsitue , et on attaque ce chilire 


comme la perpétaité même 
M, de Lamartine et M, Renouard ne sont pas d'accord, et partent d 
endant admeuralent ce terme de trente ans; comme point de départ où € 
ge pour les letres 
soit étendu de nouveau, mais qu'il soit fixé ; 
dificultés prévues par M, Renouard ; 
e lol ent, et 
rise un 


principes bien opposés tous: 
point d'ar 


deux cep 
rét : cela ft le seul polnt obtenu , ce serait un ava 
M. le ministre demande done, non pas que lé déba 


qu'on entre d 
qu'aux perfectionnemens de là commission on € 
près avoir longtemps et habilement parlé sur des lettres et les arts ; la Chambre le 


amen des articles ; qu'on arrive à 


ajoute de nouveaux; qu'on fasse 


témoïgnage durable de son intérêt et de sa justice. 


DISCUSSION DES ARTICLES. 


Art, 1, Le droit exclusif de publier un our la publication par la Hthographie, la gra 


vure, la typographle, où tout autre mode, et garanti à V à à ses représentaus ou 


nt trente ans 


de la discussion, auquel prennent part MM, px Caué, Lite 


Après un court déb 
Berre, DUMON, DE SaUvANDY, ISaNBERT, VILLEMAIN, POUTALIS, 


l'article, jusqu'à : « pendant sa vie. +— Adopté. 


n met d'abord aux Voix le 


ncement de 


nes représentans ou ayanteause. 


M: Luknserre demande si ayanit-cause comprend les créanciers ; si les créanciers pourront aire 
Saisir et vendre, du vivant de l'auteur, Le droit exclusif de publication 


dans les bieus du débiteur, il doit être, comme tous les 


M. Dumon pense que ce droit se trou 
gage de ses créanciers. 

MENISTRE DE L'INSTRCCTION PONLIQUE fait remarquer q 
exclusif. Si ce droit peut être saisi, il n'est plus garanti à 
M. RuxotanD pense que ce droit étant cessible , il doit pouvoir 
l'admission de ce principe. Ce serait aller eontre l'esprit de 
dur il n'y aurait plus de propriété; 
gi ici d'un droit su generis, dont 


mais 


à loi ne dit pas propri 


‘auteur. 


M. De SaLvaxpY oppose à loi 


qui ne veut pas constituer une propriété linéraire. Pour 
il y aurait les conséquences de la propriété. 11 
miner les conditions, Le code civil reconnait que la loi peut déclarer certaines 


contre l'aute 
la loi peut dé 
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fsissablés notamment ce qui est émumératoire. Or, le principe de la loi est que 1e 
droit accordé à l'auteur est rémunératoire. 

Aurrèste, le premier paragraphe est voté (comme l'a fait remarquer M. Isamwsnr); le para 
aphe des représentans et ayant-cause né s'applique qu'au temps postérieur au décès. On ne peut 
anière à décider la question soulevée, 11 y a lieu de rer 


done voter sur aucun texte actuel de 


à la commission. 
= Le renvoi à la commission est ordonné. 
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assion. La commission si 
Lnvnnerre et pe Sauvanpy, mais elle a pensé que la place de 


M, de LaNARTINE, rapporteur, rend compté de l'examen de la com 
MM 


Ia disposition additionnelle est à 


fait droit aux observations d 


Gette disposition sera ainsi 


Pendant lu sie de l 


teur, 1e droit exclusif d'autoriser ls publication ne sera suisiésable que dans Jes maïné 


M. sant 
sa vie. 

M: Duntox (de Lot-et-Garonne) pense que l'art, 1“ doit déterminer l'étendue du droit exc 
sa durée, 


voudrait que l'article 1°" ne contint que ce qui est relatif au droit de l'auteur penda 


Get ordre des dispositions de 


loi donne lieu à une discussion à laquelle prennent part 
MM Lurnnerre, D GanNk, DK SALVANDY, HAVIN, DE LAMAITINE, REssGEAG, PAS, Mit 

le mot représen- 
eurs à titre quelconque , els 


MEUNAT, DESSAIGNE, ObILON 


or, Varour, VILLEMAIX, Il est entendu q 


tant sera seul conservé; qu'il comprend les héritiers et tous les suce 


que le conjoint survivant, l'E 


Len cas de déshérence. On supprime le mot ayant-cause, qui 


trouvera sa place dans l'article 2. 


La Chambre rejette une rédaction de M. MeniLL10D , ainsi conçue 


4" 
vie, 60 Dal aurvivr pet 7 anis grès sa mort, dans les cas prévus aux art. 2 et 1 ci après, 


Le droit exclusif de publier an ouvra à grrautt à auteur toute < 


à autoriser la public 


La proposition suivante, de M. Guykr DESFONTAINES, n'est pas appuyée : 


Ge droit est également garanti à ses représentans, eu conformité des dispositions à 


icles ci-après. 


M. Viviex dit que le mot décès soulève une 
partir de quel décès ? 
M. Powrauss insiste sur l'importance de la question, et M. Lnenuerre soutient qu'elle doit être 
tranchée par la loi. 

M. VILUEMAIN, ministre, M, dE LAMARTINE, rapporteur, el M. Duon, membre de la com 
mission, expliquent que la question a été examinée, mais que les cas possibles sont trop variés et 
trop c 


question. Si y a plusieurs collaborateurs; à 


mplexes pour que la loï puisse prononcer d'une manière générale. La jurisprudence déciders 
Enfin lu Chambre adopte, à la 2 épreuve, le para 
le chiffre 


graphe dans les termes su 


Ge droit est également garanti à ses représentans pendant .… ans, à partir 


La discussion continue sur Le nombre d'années 


Le projet du Gouvernement porte 80 ans. La com 


mission propose 50 aus 


M. DE Gané pense que-là jouissance du droit re 
prement parler, ni une propriété ni une libéralité. 
à la 


au à l'auteur par la loi ne constitue, à pro- 


js à l'a et à la société. Le 16 


C'est une propriété mixte qui appartie 
faire cesser l'indivision , 
question d'appréciation et d'équité. 

La minorité de la commission a adopté le terme de 
ce la prescription civile; elle s'est elfraÿée du terme d'un 


slateur, pour 
pure 


eorde une jouissance à l'héritier ; la question de la durée est une 


D ans. 
Elle y a vu d'abord une analogie 


fl 
pi 
| 

{| 


Lin 


demisiècle 
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Drs péurés. 


qui implique plusieurs générations, et 


qui peut augmenter les dificuliés par la wultipli- 


ation et la dispersion des hé 
r 


La commission à refusé de faire une distinction de durée entre les collatéraux et les héritiers en 


ligne directe, parce qu'il lui a paru important, pour les transactions commerciales, dé fixer un 
terme certain. 
Enün le plus puissant moüf de la minorité pour adopter le terme de 30 ans, à été la crainte de 


voir surgir des dificultés du te 


ue de 50 ans qui diffère de celui qui est adopté aus la plupart des 


Etats de l'Europe. 
M. Varour soutient l'avis de la 
Quant à l'intérée inter là Fran 

donner et faire suivre l'exemple d'un 


qui a adopté le 


me de 50 ans. 


peut, dans cette circonstance comme en d'autres, 
dation libérale. 


ritable raison de cette prolongation de durée jusqu'à 50 ans , c'est que 1x 
souvent les plus impartans, ne se cassent pas dk 
qu 

salaire de son travail n'arrive que Jomg-temps après qu'il à été terminés si on 
long, la v 
au moment même où ses travaux commencent à recevoir leur prix. 

(Get avenir dt 
lude de ses faculté 


au moment de leur émission. L 
l'auteur, le 
corde pas un 


public ne les appréci 


délai le jouissa les enfans de l'auteur peuvent étre dans le besoin 


jet de préoccupation pour l'écrivain et ne lui lalsse pas la liberté et 


de Shakespeare, la mère ele frère de 


n peintre célèbre mort récemment. — 11 vote pour le terme de 50 ans, 


M. TascuknEaU pense que tous ces exemples ne con 


eut pas en faveur d'une prolongation 
eullé de céder 


de jouissan 
leu 


ais seulement en faveur de l'opinion qui veut interdire aux auteurs la 
s qui courra après leur mort. 
dificile . 


droits po 
Enfin, ee 1 


impossible, la conclusion des traités av 
ils qu'ils suient, on peut eficacement protéger la littérature et Ja Hibralriefr 
une satisfaction pour quelques amours-propres, qu'il ne sci 


fond, il est plu elicacement des 


de 


ans constitue un dot abusif, qui, dans l'espèce, est celui de suppriuer l'ouvrage 


des procès très nombreux provenant de la difieulié de retrouver les héritiers après ui 


Lerme; ef, par suite de cete difficulté, 11 excitera la contrefaçon, Là où il sera recourt 
convénient de 


à la publication. Grave deux côtés! Quoi qu'en pense M. le rappor 
de plusieurs jurisconsultes qu'il aurait consultés, on ne trouve pas le propriétaire d' 
facilement que celui d'un champ. 
M. Gars quelque 
ialgré quelques dificulés qui 
comm 


“ur, au dir 
n livre 


différences qui distinguent la propriété liuéraire de Ia prop 


compagnent là sanction de sa jouissance, elle n'an cons 


titne pas celui d 


us un droit respeetab} toute autre propriété. 
Le principe de cette pr 


e découverte fut d'a 


été n'a pu recevoir d'application avant l'invention de l'imprimerie 
p pi [ 


de ord & 


visagée par les Gonvernemens comme énstrumentuem regni. 1ls 
vettre. De cette origine 


lirent des règles de police les les hommes de lettres durent se 01 


de la jouissance des at 


es privations qui sont encore fatales à l'intérêt que La li 


protéger. 


Aujourd'hui, avec les principes de liberté qui don 
des Gouvernemens auraient été impossibles, 

emens s'étaient en 
ns de 1 


les sociétés modernes, les usurpa 


Mais avant la révolution ; tous Les 


és du droit de diriger limprime 


rie et d'en accorder où défendre l'usage aux g tres. La. rév 


ès de Ja 


tion et l'empi 
erté ont modifié ce régi 


€ gandèrent le 


privilége. L'esprit du temps et k 
La pensée s'est ém 
Mais on prétend qu 

créé, On ne veut w 


pro 


neipée, elle a conquis la liberté ponr elle e 


pour Loute la socié 
e droit qu'elle réclame n'existerait pas sans Ja lof, et si la loi ne l'avait pas 


‘dans ce droit qu'une rémunération. 
L'orateur pense qu'on en peut dire autant de tous les dro 
M: lenserre. Le Gouvernement adhère à 


naturels que la loi civile a consacrés, 


proposiion de la coumissios 


Me VitseMain , mènistre de l'instruction publique, rappelle que, dans la séance d'hier, il a 


PROPRIÉTÉ 
exprimé le regret et la pensée que le succès ne pourrait pas s'attacher au terme de 30 ans qui, au 
lieu de hâter adoption de l'amélioration , tendrait, au contraire, à larendre incertaine et éloignée 
Dans l'état actuel, il maintient le chiffre de 30 ans proposé par le Gouvernement. 
—Hamendement de la commission est rejeté à la presque unani 
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M. Li ue amendement au projet du Gouvernement le terme de 20 ans. On 
di en vain que cette disposition est la seule importante de la loi; el d'autres qui modi 
fient utilement la législation actuelle, Ainsi, en rejetant la prorogation de 30 ans, la Chambre n'aura 
pas fait une loi sans objet. En second lieu, ce délai de 20 ans, posé d'ane manière absolue, 
apporte luimême un changement; car, dans l'état actuel, les héritiers directs seuls ont droit à cette 
jouissance, les collatéraux n'ont que 10 ans. 


nETTE propose com 


en contie 


M. De Sarvanpy répond que le chifire de 30 ans n'a pas été introduit dans la loi d'une manière 


4 de la Familles 
te 


m l'auteur. E] 


sa mauy 


tière de la veuve de 


associée à sa destinée tout € 


Lune et les sacr 


ïère, à son dévoûment aux lettres; elle a part 


e luï inspirait l'amour du travail et de la science : il faut que le reste de son 
«xistence soit assuré. Pour en obtenir la ce 
mort de l'auteur, la durée d'une génération. 

Cet espace de temps comprendra la vie de ln veuve et assez de la vie des enfans pour les mettre 
hors du besoin. 


le, on a pensé qu'il convenait d'accorder, après la 


C'est la juste compensation des avantages de for 
trouvés facilement en appliquant son gé 


uxquels l'écrivain renonce, et qu'il aurait 


ie à des carrières plus lucratives. 


M. Luenuerre fait observer que tous les chiffres sont arbitraires, celui dk 
20 ans. Si l'on veut prendre pour base la vie. 


0 aussi bien que 


les héritiers, 11 faut le dire tout simple. 
ment 


nt à la veuve, l'art. 5 de la loi constitue un droit tout nouveau qui doit 
» da loi actuelle donnerait à la 
téraux, comme-aux héritiers directs, la jouissance de 20 ans. Ces points réglés, il faut songer 
l'intérêt de la société, Tout le monde reconnait qu'il ne s'agit pas ici d'une véritable propriété, Ce 
nest, dit-on d'un commun accord, qu'une rémunération. Tout le monde reconnait que l'inventeur 
que l'écrivain, subissent les influences de la société au milieu de laquelle ils vivent et des travaux 
Hénérations précédentes. 1 y a donc un nnanauté entre eux et la société: et ne les 
protége-ton pas d'une manière sufisante, q leur accorde pendant leur vie, et 20 ans après, 
la jouissance exclusive de ce droit qui est commun entre la sôciéus et 


sufire à la satisfaire, 
aïtrait aux héritiers col 


uve un droit nouveau, et recor 


M, ViLUEMAIN, ménistre de l'instruction publique, pense qu 
30 années que porte l'art, 1° du projet de loi. Elle rendra ainsi Lémoig 
intérêt pour les travaux qui honorent le pays. L'orateur n'admet pas ce qui vient d'être dit, que les 
ouvrages des hommes de génie soient le fait de leurs prédécesseurs. Expliquer ainsi le talent de 

re à le supprimer, c’est se montrer injuste et ing 
prolongation après la mort du droit exclusif de publication , est la garantie de la jouissance de 
ce droit pendant la vie. eue prolongation , réduite à 20 ans, n'est pas suffisante. Celle de, 30 ans 
permet à l'é 


mbre doit accorder les 
de son estime et de son 


rivain de disposer de son travail avec avantage, en laissant cependant une part à ses 
héritiers. 
Les exemples d'hommes de lettres dont les travaux ont consumé leur temps et leur santé ne sont 


rares ni éloignés, Veut-on qu'ils ne pui 


ent laisser après eux aucune ressource aux amis , AUX pi 
rens, aux héritiers qui les ont soignés el secourus ? 
Les grands travaux qui c 


cupent une partie notable de la vie d'un 6 le plus 


souvent chance de deux publications pendant celte vie. Leur refusera-t-on une prolongation de 
trente ans ? 


rivain , n'ont 


On a cité des exemples d'héritiers d'hommes illustres tombés dans la misère 
eut non l'ineurie, mais l'impuissance de l'administration 


Ces exemples attes- 
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ace les lettres n'ont été moins favorables 
ut-êu 


dotées 


jour 
pas sufisante : l'orateur désire. que la 
Chambre Sen souvienne pour la remplacer sous une autre forme, Mais elle aura cependant sou 
utilité : est important pour l'homme de lettres d'avoir, pour un temps, étendu la propriété de sou 
ouvrage. 

M. Benviuu remarque que là discussion a fait an grand progrès, Elle arrive sur Le terrain p 
à complétement disparu; 16 rapporteur lui-même 
le ministère lui-môme là à peu près désavouée. 
stil utile pour les auteurs, est-iLutile pour 
estelle né oï mauvaise, in 


La rémunération qu'on sollicite pour elles n'est p 


ion d'une propriété absi 


tique. La préte 
avec ses belles paroles, n'y à pas autrement insisu 


n'y a donc plus à examiner que ceue seule questioi 
la société de prolonger le délai établi par la loi actuelle? La loi acu 


juste, insufisante ? faut-il en faire une à 


L'orateur pense qu'il n'y à pas lieu à 


professions libérales que l'on considère comme bien rémunérés. 
rain nombre d'années, il n'y a point eu de ministère qu 
as. L'accès à tous les honnears publics leur est ouvert et facile, 
ible rétribution de 14 centimes par exemplaire prélevé sur le Tétémayte par 


‘ait roufermé un où deux 


On a parlé de la 
la famille de l'auteur, Mais si, comme on le dit, ce livre a été publié , pendant ee temps de jouis- 
ions d'exemplaires, la famille a dû toucher une somme de 1,680,000 fr, 

sert par une jouissance de vingt aus qui presque toujours 


sance, à doure ni 


mdr le reste de sa vie. 
e aux enfans est aussi sufisamment assurée par celte jouissance. de vingt ans. 


Les lettres ne sont pas le seulyproduit de la pensé 
11 y a d'autres professions, des services publies ba 
qui les exerce, pour ses hér 
male; elle suit 
et dans celui des auteurs, — L'orateur en demande le maintien 

Me ViLLEMAIN, ménistre de l'instruction publique, Oui, de notre temps, les letires conduisent 


travail de l'inelli 


mtérét de a tt 


saturé; de la société 


À tout; mais est à condition de les quitter, 1 faut une récompense aux efforts de celui qui, pouvant 


se mêler aux affaires publiques ou s‘ulonner à une profession luerative, subie les privations que lui 
imposent l'étude 
Le terme de trente ans est adopté dk 
M. Guraix 'Esr-ANGE relève cette expression de M M 
dté plus maltraitées en France qu'aujourd'hui. M la reconnaissance publique, ni la considéra 


* le travail de cabinet. 


s presque tous les états de l'Europe. 
ministre; quue des Lettres n'aient jamais 


sion ne leur manquent. 
La législation protége let 


La plapart des états de l'Europe leur accordent unë jouissance 
moins longue ; e dingtans, en Hussie et en Allemagne vingt-cinq ans, En Angleterre vingt 
Hult ans à parüir de là publication de l'ouvrage. 

ation française a été traitée par le rapport avec un dé 
à l'ont étudiée, Elle a toujours pris considération les Intérêts des auteurs, L'0 
dte pour preuse le préambule de l'édit de 1777. En 1793, la loi consacra les droits des aute 
s collatéraux. Enfin le décret de 4840 ixa vingt ans pour les 


ain que ne pourront laisser passer 


de la vemve, des enfans et 4 


he 


héritiers en 14 ; dix ans four Les collatéraux. 


n'est pas Jà ce qui l'encourage. C'est la gloire, le bien de la 


nco 
glorieux pour les lettres ont été ceux 


L'argent ne donne pas le g 


société qui stimulent l'écrivain et le poète. Les Le 


quoi qu'on dise, Les lettres n'ont été 
s encouragemens. 


oûles érrivai 


s ont été le plus pauvres, À aucun 
traitées, plus honorées ; jamais les gens de leures n'ont reçu de plus sol 


bien ! aux vois. 
M: VELUX; ministre de l'instruction publique, rappelle qu'i 
s n'avaient jamais été si defavorabloment traitées 


a point dit que les et 
fussent ma’traitées 
at 

orablé M. Chaix d' 
sont moins encouragés et plus 


par l'E 


autant plus nobles et illustres 4 
olante démenti par Les fit, Et 


Est-Ange eroit que les auteurs sont à 
vetrine d 


eureux ; c'est une 
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peut-étre Îl n 
lèmes si du 
approbatif, } 

L'époque la plus brillante, la plus gloriense pour la liuérature française, est eelle où les récom- 
penses sont descendues sur elle avec le plus d'abondance ; c'est le temps où elles ont eu leur inspi- 
ration la plus vraie, et où elles ont le mieux représenté le génie de la 

Ges bienfaits ne s'adressaient pas seulement à des livres à faire. Pour trouver des hommes de génie, 
il faut chercher beaucoup, i fant consentir à risquer de se tromper. 

Les documens laissés par l'histoire sur les récompenses données alors aux gens de lettres cou 
Lrastent prodigieusement avec les diseussions qui ont eu souvent lieu «aus les Chambres sur quelques 
indemnités Hitéraires accordées de nos jours. 11 faut qu t beaucoup dévié du point de. vue 
où se plaçait le sentiment national. 

Le n'était pas seulement Racine où Boileau qui étaient récap 
aujourd'hui : Chape 
(Murmures divers. 

Dans les dernières années de Louis XV, au contraire, Gilbert-et Malfilätre mourut 
misère, ec d'Alémbert avait peine à obtenir une pension de 1,200 francs, 

La convention, dans un temps bien rigoureux, accordait 400,000 francs annuels aux écriva 
aux lettres; et, denos jours, on s'indigne de voir figurer au budget 150.000 francs destinés à enr 
courager les arts les leures, les sciences, et à protéger, sous toutes les formes, le développement 
de l'esprit bumain. 

L'orateur à 
ssurèr une 
leurs propres ouvrages. 

— L'mendement de M, Luenwerre, qui propose le te is aux voix. Doux 
uves sont douteuses. On procède au scrutin. La Chambre n'est pas eu nombre, 


ppürtenait pas à son talent, honoré si justement ailleurs, de prononcer des aux 
contre ceux qui se sont dévouës à une carrière moins um at ntile. (ire 


n fra 


ains oubliés 
avait une pension de 4,000 francs, dont là valeur serait triple aujourd'hui 


dans ln 


e système de réco 


met qu'on renonce à 


npenses individuelles ; au 


is, en retour, on 


mpensation aux éerik 


äns dlans la darée du droitexclusi£ qu'on leur constitue sue 


ans, est n 


Séance du jeudi 25 mars HW, — Présidence de 3: Saurot 


erutin, L'amendement est reje 
emarque que le projet n'admet pas la distinction très légitime que fait a 10f de 179: 
iers directs et les collatéranx. 1 faudrait aussi une différence entre les héritiers ut lé 
M. Lherbeite di chifire on 
surtout quand'le représentant séra l'Etat 

M. De LAMANTINE, rapporteur. La question relt 
est réservée, et on Ia disettera en son lieu et plat 5 
fs qui ont porté le Gouvernement et la commission à effacer toute distinction entre les 
direets et collatéraux, sont de plusieurs natures. D'abord, la rémuné 
conférer à l'auteur consiste dk 
vouloir que l'homme d 
. puis 


Reprise du 

M. Luvaserre 
entre les hér 
autres 


eprésout 


serve cette distinction 


mande qu'en votant sur 


aax droits lé l'Etat, en cas de dés| 


ation que l'on a enr 
arantie : la 
ne jouit que tardivement des fruits de 
du moins escompter quelquefois cet avenir. Si on faisait une exception relative 
äiux collatéraux, elle réduirait notablement Ja durée du droit dans là main même de l'homme de 
lettres, La commission a, en outre, considéré que les dificuliés de la matière étaient assez grandes 
pour qu'il iriportät beaucoup de ne les point compliquer : or, il ÿ aurait eu de 
à metre les éditeurs dans l'obligation de rechercher à qui passe, après la mort de l'auteur, la pro 
lé, si cest à des héritiers directs ou collatéraux. Ont les 
ent dans le délit de contrefaçon. 
Après de nouvelles observations échangées entre M. Lensërre, M. le rapporteur et M. Tas- 
cuentat 
Le deuxième para 


ns la valeur intégrale de la jouissance qui ui est 


leures , qui le plus so 


son géni 


aves inconvéniens 


ainsi exposés à tomber involontaire. 


la fixation du 6 


à de trente ans est adopté 
aphe de l'art, 1°" et l'ensemble de cet article sont adoptés. 


Art. 2 (de la commission). $ 1%, adopté. IL est expliqué sur la demande de M. Dessk1GxE que 


le mot céder s'entend des transmissions , soët à 1 


gratuit, soit à titre onéreux 
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ession est présumée faite pour 


mat produit, L 


une édition seolement. 
$2 en 


mi at pas espressment fie, soit pour a totalité, soit pour parie 


T'auteur, ete st pr fa pour me édition seulement. 


M, Enenperre repousse les deux r Hn'est pas nécessaire de tracer aux tribu 
gles d'interprét 
QT 
C'est eu l'absence d'actes qu'il faut tracer une rè 
d'après les règles du droit commun. 
MM. Varoer, Davos, Désoutee eL Tastnenrau défendent 


obsear doit s'interpréter cout 


Mereueunar et Afanrix (du Nord) soutie 


ment la rédaction du Gouvernement 
1, les tribunaux intérpréternnt 


silya 


a rédaction de la commission. 
e le vendeur; la oi actuelle veut 


D'après le à 
P ne l'exprimer formellement, 
jorantiu) propose de réunir les deux rédactions : « Lorsque aucun acte ni 


essénent faite à ele, « IL te à l'appui dela: nécessité 


sément k 
M. Dunaxp (de 


4 


que la cession n'est pas exp 


sion, l'exemple récent du Manuel de d'hümie dé M. Haspail. 


de la 
La rédaction suivantes projesée par AIM; VILUIAMAIN et LENOUAND, est adoptée : 
A défaut de consent à cesslon est résine Be pour ue édition seulement. 
— Le $ 3 des anoudemens de la convuission a été supprimé. 11 est remplacé par le pu 


suivant proposé par M, de Salvaudy 


sclusif né ser able que da Les amas do eu qui or 


une valeur 


Me on LasanriNt, rapporteur, La comaission à considéré qu'elle avait voulu en 
sorte de propriété ou du 


réelle ; que, dans l'intention de eréor pour les écrivains un 


natlère de propriété fût investie de La dispoui 
qui concernait les éditions faites où le droit 
délibérer, et que la loi de 


moins de droit urile il était indispensable” que cet 


bilité la plus complète: que, par conséquent, en € 


asmis par contrat à des éditeurs ou à des libraires, it n'y avait pas 


bitté était inadmissible 


l'insaisls 
Mais, d'un autre 

avec talent avant-bler à cette tribune. 

sorte de profanation à violer le droit de lé 


la commission s'est rappelé ces considérations morales qui ont té produites 


On a pensé qu'il y avait un vain lui-mubme , pé 
qu'il était là dons la création pour alnsi dire continue, daus le perfectionnement Indéfinl du travail : 
. qu'il» avait péril pour les écrits, péril pour les dés, dommage moral 
sit ou corri 


de l'homme qui pense el qui peut ou r 


pensée, à atteindre l'auteur dans ce‘te sorie de patornit 
it continu. de l'écris 


a continu 
que la loi lui reconnait toujonrs, que cette 

einté qu'il pouvait avoir un 
iLrespecter en lui celte 
se dans la publi. 


On a done pensé que ce 


sorte de tutelle, tréalrice encorede son œuvre, ne pouval subir d'a 
ds du 


bi ; qu'il fl 
nt compror 


œuvre légèrement livrée dans Je p 


ur ainsi dire, en soi cette faculté imprudk 


repentir, un rem 


possibilité de retire 
à que la loi 
En conséquence , là commission, frappée d 


pas, ne devait pas aller eutirper sa volon 
ces doubles considérations, les unes toutes commer- 
; les autres se attachant au plus hautes idées morales, a cru, sans aucun péril 
la propriét eréer à la fois un avantage immense pour la préser 
Aion des idées d'ordre publie et de » us que pour les garanties à maintenir 
dans la Famille, et adopter l'esprit de La proposition qui lui avait été faite par deux de nos hono 
es collègues, 
M, Demos combat le nouveau para 


ales et matérie 
la réalité 


po qu'elle po 


à commission : il propose un amendement ainsi 


sur la ponursuile de ses créanciers qu 


Pendant là vie de l'auteur, le droit exchysf ne pour ê 


Get amendement, combattu par M. Le ministre de l'instruction publique, west point appuyé. 


agrapbe 


a — __— 
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M. RessiGrAc sollicite quelques explications sur le sens de ce paragraphe. Veut-on dire que si le 
prix de cession est dû en tout ou en partie, wrront le saisir ? Cela est de droit com 
nun, Entendrait-on que si la cession a été faite, les créanc saisir l'édition entre les mains 
des cessionnaires ? 

Cela est impossible, au moins en ce qui concerne les créanci 
pliquer qu'aux créanciers du cessionnaire : il faut qu'on s'expliqu 

M. De LAMARTINE, rapporteur, dit que l'intention de la commission a été de constater que le 
droit exelusifqui, par le fait de la cession, devient un abjet commercial dans les mains de l'éditeur 
est inviolable dans la personne de l'écrivain. L'amendement exclut de l'inviolabilité tout ce qui n'est 
pas l'auteur tui-més 

M. Nexouann pense qu'il convient de modifier la rédaction du pa 
tout le monde qu'il ne s'agit ici de saisie à faire que sur Je 
sionnafre ; il y a donc lieu d’amender la rédaction ainsi qu 


e l'auteur, Cela ne pourrait s'ap 


phe. IL est évident pour 
essionmaire, el par les créanc 


Pendant la vie de Pauteur, le droit exclusif ne 


ra ssiissable que sur les cessionnaires et par leurs 


MauGuix, I] faudrait dire 


cas dé cession, sur le cessionn 


par les eréanciers du cession 


M, Pasçauts demande ce qui arrive 


a après lai vie de l'auteur. Son droit passe à ses enfans. Or, 


les considérations morales sur lesquelles on à appuyé le privilége d'insaisissabilité pendant la vie de 
l'auteur, ne conserveront-elles pas une partie de leur force, lorsque le droit est passé aux mains des 
enfans? 

M, Le namrowTEun répond que Ja commission à examiné cette question, et qu'elle a jugé que le 


droit d'insaisissabilité ne pouvait être, sans imprudence, conféré à 
Mur 
anent que l'insaisis 


ns de l'auteur. 


x représe 
ées, que c'est pendant L 
existe; et qu'après la mort de Fauteur, lé droit est saisissable, sit du 
mains des h dans les mains du cessionsaire des héritiers, S'il ÿ à lieu ; que pendant là 
vie de l'auteur, il est saisissablé à l'instant Où 1 a 
que les créanciers de l'auteur puissent avoir d 
aast que l'article 

M: JANVIER expose 
sais le droit de publier parce d 
personne déléditeur. 
dans Le domaine le la 


#sibenr. Il résulte des explications di vie de l'auteur seule- 


lécélé, et saisissable sur le cessionnaire, et sans 


re droit que celui dé se faire payer sur Le pris ; €°est 


à avant de s'occuper de 
jus 


L que la cession n 


tion. 


juil été tout récer 


que les créanciers du eessi ne pouvaient 
ait été faite qu'en considération 
nirait de laisser les questions de cette nature 


il apparaiss: 
de 


r pense qu'il convi 
jurisprudence, 
M. llénenr répond que, dans le cas don 


it, Les uribi 
essaisir absolu 


us ont reconnu qu'il y avait eu ce 
nent, Al pense que, dans les mêmes 


omplète, l'auteur n'ayant pas voulu se 
onstances , on jugerait encore de ln même mani 
1 éduction de M, Renouard , est aopt 


M. Visrex trouve que l'article estincomplet; puisque l'on traite les ceisions, il faudrait déte 
ner à quelle époque l'auteur aura lé droit de faire une seconde édi 
devant les difficultés inhérentes à la fixation d'ane époque, d'une règle certaine. Ci 
paraissent pourtant pas insolubles. 11 importe de ne pas metre l'auteur à 
qui augmenteraitie prix quand il ne resterait plus qu'un petit nomb 
qu'il soit statu 

M. Luenmerre dit qu'aux termes du dro 
sement de celle pour laqu 


ai 


La comaission,slest arrêtét 
difficultés ne 


discrétion d'un éditeur 


d'exemplaires. L'orateur désire 
à cet égard. 


l'auteur ne peut faire une nouvelle édition jus 


Ile il a traité. Les ruses que la cupidité pourrait su 
moyen d'une clause qui rés la faculté 6 
Ge qui importer 


rer à l'éditeur sont 
faciles à déjouer 


racheter les exemplaires 
aitde 


restans, lorsqu'il n'y en a plus qu'u 


prendre des précautions contre le tirage fr 


certain nombre. 
uduleux 
M. Varour dit qu'après un mûr examen de la question qu'c 


L, suivant l'orateur, sci 


jugé qu'il était sage d'en référer à l'appréciation des tribunaux. 
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M. Drnviiue peus acer quelques règles d'appréciation pour les 
téibunaus. Par exempls, dans le silence des conveations, de comblen d'exemplaires édition serait 
elle composée? Une immense latitude est abandonnée à l'éditeur ; ik peut être tiré de cinq cents à 
ix mille ex 


qu'il conviendrait du mois de 


nplaires. 
M. TascenEau répond qu'une pareille disposition ne saur 

tribunaux ju 

miner de quel nombre se compose une édition: 
1 delart, 2 est adopté. 


er place dans la Toi, que Les 
es. 11 est impossible de déter- 


eront conformément au bon sens à l'équité et à 


usembl 


art 3,5 
navroureun. 

M. Vives demande q 
le mari 


Adopté, après observations échangées entre MM. Luenmwrre , RENOUAND et le 


e est Ja nature du droit dont if s'agit lei, et comment 1 est réglé pendant 
r, le droit exclusif tombera-t-il en communauté? 
iendrait de disposer de l'ouvrage, de le vendre , d'exercer 1ous les 
‘iroits d'un véritable propriétaire. De gr donc à oct agraphe. Le 
mari peut-il disposer du droit exclusif de la peut-il publier sans son consentement? À qui 
On ne pent s'en rapport isprudence : on he peut s'en tenir au droit 


iée qui est a 


es questions s'élèv 


nt les prof 3laju 


la réduc 


N. mitistre de l'instruction publique, répond au préopinant que, pa 
lière peut-être, mais claire. Par une exception que la 
sait d'un droit de communauté tout particulier, 
à la mort 


ion de Fariele Al ÿ à une except 


où La communauté se issou 


qui nait à l'époqn 
La diiculié qu'on fat sortir du caractère même de la communauté ne peut donc se produire, puis: 

que, par la rédnetion de nunauté n'existe pas Pendant La vi 

tour possède en pro ment que cet ouvrage est considéré 

pemdant la vies à un acte de tutelle 

un privilége d'indivision. Point de question peudant la. vie, et partage à la 


sur l'auteur, 


mort de l'auteur. 
M. Vives fai observer qu'il ne s 
de propriété uéraire. La loi a consacré ce qu'elle a 
de savoir, dans le cas où l'auteur est la femme mariée, 
pourra-t-l disposer sans le consentement de la femme? Evidemment non. Le droit commu est ici 

sans application, eu 1 faut régier d'une manière spéciale une situation exceptionnelle. 
M, Lueunerre est d'avis qu'on peut rester ici dans le droit commun, Le drole publier et de ne 
ps publier est tout personnel. à done disposer sans le consentement de Ha femme. 
d son empire, eu selon que la eme sera ma 


it pas d'une question de puissance conjugale, mais d'une ques: 
appelé le droit exclusif de publier, 1 s'agit 
vec qui l'éditeur devra traiter Le mari 


era avec ou sans l'autorisation du mari. 


M. Duvi. Le paragraphe qu'on voudrait introduire erée une espèce de droit conan ; c'est pour 
ouvrage avait été composé, 


re fois qu'il étre dans la législation. Jusqu'à présent, quand u 
Si était vend, le produit de l'édition, le produit de a vente tombait dans la communauté. 
soir Si, après le décès de Dun d'eux, ce droit, qui serait inhérent à la 

espéce d'expropriation: et si, d'un droit propr 
a entre les héritiers du conjoint 


Mais y à a question de 
personne, qui n'aurait pas été vendir, suhira 
n'avait pas usé, om féra un droit com 


qui se pa 


dont 0 


prédécédé. et le survir 
On a dit: le mari peut être auteur, et alors il est 1 age, mattre dede venin 
donne, il y a rien pour la communauté à laquelle it 


ura pas de reprise à 


tions de La vente ; SL 
sil le vend, et que le produit soit considérable, in’ 
‘ds, lui soit propre , parce que 


maltre des con 
pas censé fa 
exercer, quoique 
c'est une collabors 


fraud 


erains ég 


€ soit un 


cependan qui 
qu'il est censé devoir à la communauté. Mais si li 


de plus hautes 


si elle se croit appek 


les soins du ménag 


eme se fait auteur. alu 
à un manuserit qui se produit. Le mari sera Lil reçu à senemparer pour 1e vendre 


oral lu dis) 


L'orateur ne le pense pas, Ou ne pent pas qualifier cela comme ui mo 


étion + c'est une création, où éest 1e, puisque Li or a bien un peu d'idéologie, qu'elle a bien un 
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peu de fiction, 
de très persounel quant aux créations de l'in 

11 faut s'en tirer en considérant le manuscrit, non pas comme une main de papier, con 
bilier dont le mari peut s'emparer, mais comme an propre. Or le mari n'a pas le droit de disposer 
des propres de sa feu L ILen résultera qu'il faudra le consentement des deux 
époux : de la femme, parce que c'est un objet qui lui est propre; du mari, contme administratet 
et comme ayant inspection sur la fortune de sa femme, et aussi sur ses actes. 

Sous ce pointde vue, l'administration du mariage ne barrassée. Mai 
je décès, Ce qui était propre devient commun, et ce qui, jusqu'à un certain point, était iuséparable. 
ce qui s'arrangeait entre deux époux, parce que les deux ne faisaïent ge, Va se par 
tager entre les héritiers de l'un et la personne de l'autre. Si c'est un livre qui a déjyété vendu, s'il 
Y à déjà eu une édition et qu'il ne s'agisse plus que de reproduction, peut-être n'y aurait il pas grande 

iculté, parce que st un manuscrit qui ua pas 
l'orateur voudrait que 


faut reconnaitre à la loi fa puissance d'avoir attach 


à la personne quelque chose 
ation et à l'œuvre de l'esprit. 


me un ro: 


ne sans SON consentemen 


a donc pas fort 


st plus qu'une ques 


aire. Mais si € 


on pét 
ne un ouvrage inachevé, dans c 
la loi étendit sa prévision sur un point, c'est à l'auteur le droit d'en disposer pur tes- 
lauent. Pense-Lôn qu'il fera tort à quelqu'un de la quouté disponible? Pense-Lon que cela pui 
être expertisé pour « la proportion? Non, c'est un droit personnel, inséparable , 
parce qu'il naît de l'imagination, parce qu'il n'existe que dans la pensée. 11 faut que l'auteur puisse 
disposer de son droit L; il faut qu'un homme de lettres qui laisse un ouvrage inac 
puisse dire : Je lègu à mon ami qui y consacrera son talent, son Lemps el ses soin 
Ge n'est qu'à son amitié seule que je confie le soin de publier mon manuscrit, Je n'y mets pas de con- 
dition pécuniaire pour qu'il soit plus à son aise; c'est un don que je lui fais. 

Qu'on suppose un Homme ais: es politiques. L 


encore paru, si ce sout des not 


‘ou accort 


oir s'il à rom 


sse-L-on à sa veuve on à ses héri 


ders la liberté de disposer d'un ouvrage souvent très i 


portant par les réflexions, nou par les mer 
Leur laissera-t-ou la liberté de publier oud'étoutter ces 
mémoires, de les vendre au pouvoir, comme cela s'est fait plusieurs fois? Les mémoires d'un homme 
public ne sont pas seulement une œuvre litiéraire : c'est souvent toute sa vie, tout son honieur 
vent ils révèlent après sa mortdes secrets d'État, des vérités qu'il a eu la vertu decacher toute sa vie ; 
mème sous Le poids d'une ralomaie qu'il pouvait faire tomber. 11 faut qu'il puisse dire en mourant : 
C'est à mon ami, c'est au confident de mes pers ‘est à son talent, à son affection que je 
le soin de publier mes mémoires. 

Dira-t-ou qu'il doit une récompense à la communauté, que ses mémoires auront dureté 
qu'ils produiront beaucoup d'argent et qu'il faut payer des produits au conjoint ou à 
Nou, la question de communauté ici ne peut être une question pécu Maïs pour l'honneur des 
lettres, dont il faut se préoccuper depuis le premier article de La loï jusqu'au dernier, l'orateur pense 
qu'il est nécessaire de réserver à l'auteur non seulement le droit exelusif pendant sa vie, mais encore 
la faculté d'en disposer par testament. 

M De LAMANTINE, rapporteur. L'intent 
éniiement morales qui viennent d'être sollieiu 
vel 


songes, mais par les vérités qu'il renfermn 


tissement 
héritiers > 


n de la co 


wission a été ile réserver les disposi 


es par M. Dupin, Daus le compte-rendu de ses nou 
sencement de la séance, elle à décla ur 


mpressera d'adopter et d'ins 


s délibérations au com 


par l'organe de son rappor 


que jamais les manuscrits ne se 


Au surplus, elle 
rire dans la loi l'amélioration qui vient d'être indiquée. 

€ à comission s'est 
abstenue de les traiter par voie de dispositions écrites. 11 y avait là quelque chose de supér 
stipulations d'une loi Httéraire 
quelconque 


isLà raison même de la gravité des questions soulevées par M. Vivien, que 


ur aux 


et la commission s'est arrêté 
la loi sociale du mariag 
loi civile a réglés 


devant la craînte de porter une atteinte 
elle n'a voulu interve nd apports que la 


je en 


M. Varour. Dans les intentions de la commission, la communauté n'a aucun droit durant la vie 
de l'auteur : les ets de cette communauté ne 
vie, demeure maitre absolu de 


M. Auiimav, I importe de consacrer le droit qui appartie 


commence la mort de 


auteur qui, peudtant sa 
on ivre. 


à l'auteur de disposer par testament, 
à défaut de stipulations précises. La loi créerait des embarras auxquels la jarisprudence ne pourrait 
apporter un remède utile, Le conjo 


de l'auteur pent vouloir publier ct ses représe 


ans peuvent 
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Sy refuser, ou réciproquement : à qui les tribunan 
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don 


férence? 11 ÿ a là matière à 
1 demande 


ils la pi 


de a ion de la commission 
que 


M, VicLEMAIN, ménistre de Cinstraction publique. La question soulevée par M. Dupin à été 


es questions sur lesquelles l'orateur appelle Luute l'ai 


article lui soit renvoyé. 


soumise aux rédacteurs de La lof; et ils ont cru avoir sal aux besoins indiqués, sans qu'il fût néces 
ire d'ajouter un lement. En esfet, l'art, 2 dit 


w pourra céder out ou partie de son druit exclusif, nou-sculement à durée 


Lou partie 
après ss mort 


mais encore pour tout ou partie de Is période de 30 ans qui s'écoule 


on, et les termes d'héritier et de donataire qui se trouvent à l'art, 17, impliquent 


ils pas pour l'auteur la fculté de disposer diversement du droit exclusif qui Ini survit? 

L'auteur, svänt de mourir, aura pu, dans les vues de préservation et de soin pour Sa mémoire, dis 
poser de n faveur d' 
tion même de 

M. ue mixisrur croit donc excellente et vraie l'obse 
logue à l'esprit de la loi pour qu'elle ait besoin d'y 

M, Du 
mais une s n lui ÿ 
les dificultés : les tribu 
vocabulaire égistatif, 

A est d'un haut intérét pour les auteurs de maintenir eu leur faveur, à coté du dr 
le 


«on Our ami ei en dehors de cet 


communauté qui , d'après la rédac 


rticle , w'est censée prodaire d'effet qu'à la mor 


ation de M, Dupin ; mais it la eroït trop anà 
ajoutée sous forme d'amendement. 
este plus qu'à les exprimer dans la loi; 


ions. 


NX. Puisqu'on est d'accord sur les in 


mot céder résoudrai mal 


La signification qu'o 


ler les mots qu'avec le sens précis qu'ils ont dans le 


de vendre et 
disposition ainsi conçue : 


droit de disposer ps 


don ou testament, 1 proposé 


Ge droit w'eisters, à l'égard des manuserlis 


d'autant que l'auteur n'en aurait ps 


M: Le narronrun décli 


qu'il adhère à cette réd 


er le système sur Les bases du 
monde parait être d'accord. 1 représente qu'il y a des dispositions à prendre à l'égard des hérith 
qui, dans Le cas où un legs aurait été fait, seraient en droit d'en demander le rapport à la succession. 


M DunaxD (de Romon 


doune le renvoi de l'amondement et de l'article à La commislon 


le l'examen de lo rommission. La commission re. 
trouvant sa pensée dans les observations présentées hier par AM. Vive et DüPIN, et les coufon- 


M, De LAMAUTINE, rapporteur, rend compte 


laut dans une même rédaction, olle adopte l'amendement de M. Vivien pour le sübstituér au M pa: 


aphe de son art. ?, — Cet amendement est ainsi conçu 


à par la fon ayecle eousentement da mari, entre sent en communauté. Néammoins, dans le eus dé 


de la 


nd 


marlage pr le décès de l'auteur, la partie nou câdée du droit exclusif sera pur 


M. Hexouanb fuit observer qu'il y a deux natures de droit dilférentes, suivant qu'il s'agit d'un 
publié, où non encore publié ; deux époques différentes, celle qui comprend la vie de | 


Leur, et celle qui la suit; enfin trois opérations diverses : la composition du livre, la publica 


stion de cette dernière opération, L'article proposé confond tou 


ces choses qui 


de 


étendus 


du droit de l'auteur. 


règle son droit de cession. 
L'art. 3, acwéllement en discussion, ne conce 
après la mort de l'auteur 
Le par 


que les règles de la transmission de ces droits 


he 1°, adoplé hier, statue que cette transmis fera selon les règles du droit 
civil 


Enfin, l'art. 4 restés en manuserit à la mort de l'auteur 


tion des auvr 
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Or, le paragraphe que l'on propose se compose de deux dispositions dont l'un 
baton du produit d'un ouvrage en cas de communaut poque 
encore vivant, Elle établit aussi la nécessité du consentement du mari pour la publication d'un 0 
vrage de la femme. La seconde partie réglant le sort des ouvrages restés en manuscrit, né concerne 
que les ouvras 


mt La distr 
où l'auteur est 


se rapporte à 


posthumes, 


Ges deux dispositions ne peuvent donc prendre place dans l'art. 3, qui détermine le mode de 


transmission des droits de l'auteur après sa mo 


Toutes ces matières doivent être réglées ; mais elles devraient étre renvoyées à une autre parie 
de la Joï, surtout la disposition qui congerne la nécessité du consentement du mari pour la publica- 
tion d'un ouvrage de la femme. La disposition est sage et ut 
pable qui puisse a 
dits sont dans Le mème 

Lo 
ainsi conçu : 


3 mais la femme n'est pas le seul inc: 
Les mineurs et les inter 
con‘lamnées à certaines peines. 

sn date du avril 1837, 


des our 


ages à publier eL une autorisation à obtes 
on 


ateur cite à ce sujet un passage d'un arrêt de la cour royale de Paris, 


s, ainsi que les p 


€ Considérant qu'il résulte de l'instruction ét des débats que Collet, condamné aux travaux forcès 


pendant qu'il subissait sa peine au bogne de Rochefort, a cédé à Raissue: 


que À 


droit d'imprimer l'histoire de sa 
la Bibliothèque royale, pour s'en 
suit 1837, le 
din a cédé une partie de l'édition à 


issac a imprimé cet ouvrage eL_ en à déposé deux exemplaires 


assurer la propriété; considérant que Bourdin à 
aroit de publier la seconde édition 4 


Collet, par Le traité du 1 


athonet et 


Déhée eonstilérant que ces deux emssians faîtes par C 
avoir pour et de transmettre le droit d'exercer n 

Quant aux droits de la femme, le décret de 1810 lui attribut la to! 
mort du mari, et sa vie durant. Après son décès seuleme 
aux enfans, 


nent frappées de nu at pu 


action de facon, ete, » 


lité du droit exclusif après la 
nt les 20 ani 
biens la moitié de ce 


L commenc accordées 


Aujourd'hui la loi proposte accorde à la femme com 


droit pendant 30 ans. L'orateur approuve cette disposition. 
M. PAsCALIS pense qu'il est nécessaire de fixe 
droit exclusifde publicatio 
daction de la derniè 
En premier lieu, elle dit 1aéparu 
gratuit; et, en ce sens, elle/niéSbpas assez absolue. 
En second lieu, la femme survivant 
le cas de commun 
eût été contracté 


les règles de 


communauté en ce qui concerne le 
: mais il crälnt que la ré. 


ouve les dispositions de 


non cédée, et elle 


lut ainsi tous les transports faits à titre 


l'auteur ne recueille cette portion du droit exclusif que dans 


teur voudrait qu'elle y fût apte sous quelque rés 


, en conséquence, la rédaction suivante 


ur moitié au droit exclusif, lorsque l'auteur n'en aura pas dispos 


M. Dunawo (de Romorantin) fait obser 
qu'à des ouvrages déjà publiés, et non à «k 
cette disposition à l'art. 4, et ilen demande le maintien. 

L'orateur traite ensuite la question de savoir si la femme auteur devra avoir besoin de l'autori 
tion de son mari pour publier un ouvra 
propriété litéraire; il n'appartiendrait donc pas à la loi en 

Le droit de publier est un droit tout à fait personuel, c'est une liberté ul 
quel que soit le sexe auquel il appartient ; et, dans 
aussi libre qu'el 


que les mots: la partie non cédée, ne s'appliq 


es ouvrages posthumes, fl n'y a done pas lieu de renvoyer 


e. C'est là une question de puissance maritale et non de 


cussion de la résoudre. 


ente à chaque individu, 
< actes de cet 


nature, la femme doit rester 


l'estdans beancoup d'autres que la loi n'a ps 
cependant peuvent le mettre toat autant 
téréts de la communaut ancun risque, ear les € 
saus l'autorisation du mari ne l'engagent ni lui, ni la communauté 
circonstances. L'incapable est d'ailleurs seul recevable à attaquer ses e 
proposée eût été acloptée, on aurait peut-être été 
Sand 


placés sous la tutelle du mari, et qui 


gager el In com) 


ue celui-ci. On abjeete en vain les in- 


Ils ne cou 


gagemens que la femme prendrait 


as plus que dans toutes autres 
gagemens. Si la, disposition 


privé des ouvrages de M=" de Staël el Georges 


M, ViviEx. Le paragraphe ne statue pas sur une question de pouvoir marital ; il ne détermine pas 
a femme pourra où non devenir auteur s4 


xs la permission de son mari. 11 règle seulement les in- 
térêts qui peuvent être la conséquence de la publication d'un ouvrage de la femme. 1 6sL donc bien 


dans le «tom 


ve de la loi en discussion. 
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is d'est se 


se consentement de son ni 


dans ce eas, la liberté de ju 

ee tous les prin 

si la disposition qui assure à La fem 

est juste sous le régime de la communauté, et cela 
de succession 


Arcorder à 
metre en contradiction à 
L'oraleur repousse at 
exclusif, quel que soit le régime du mariage. Ci 
on pour sortir de celte limite et créer un 01 
ice que ces dispositions doivent prendre dans la loi, on poi 

ant de l'art. 3 et en en faisant un article spécial. 

avec le consentement du mari, Urecon 
du produit de ses publica- 
bstraction faite des a niaires qui s'y rattaches 
duquel ne doit pas s'étendre la tutelle du mari. 
duit à exiger le consentement pour Le cas 


ipes de notre législation. 


survivance de la moitié du droit 


ire spé 


sul. Un'y a aueune 
Quant à ce qui a été dit de la p 


outes les dificultés en Les 
M. Luenaerre demande la suppression de ces. mots 
«ent. pour que la femme puisse dispos 


nait 
tions. Mais le droit même de publier, 
est un droit intellectnel ei personnel, sur l 
En suivant les éonséquences de ce priacipe, on serait co 


wtages péc 


où la femmoyoudrait en 
M, Tascueuran fait observer que de la 
uement du mari ne tomber 
té 


C 
pas dans la cou 
eee consentement; mais, si l'on ne veut pas que 
langereuses, on ne peut pas vor 


ile il résulierait que les publications 


faites sans le cof 
M, Guaix D'Esr-Ancr reconnait là néce 
La femme compromette l'honneur de la famille par des publications 
Loir nou plus que le caprice du mari puisse empêcher des publications utiles et honorables. 
1 propose donc d'ajouter ces mots: ou aerc l'autorisation de La justice 
Me ve LaMARTINE, rapporteur, répond que la commission s'unit d'intention avec l'auteur de 
Pamendement; elle n'a entendu en rien porter atteinte aux droits du génie. Mais i s'agit ici du régle 
ment des intérêts pécuniaires, et la co: 
ipes du code civil qui exigent l'au 
< 
Quant à l'addition proposée par le préopinant, là cou 
219 du code civil, qui permet à la fem 
comme dans tous les autres, et il offre à la femme né gr 


mission n'a pas voulu non plus se mettre 


sation du mari toutes les fois qu'il s'agit de dispo- 


avec les pri 


demande le rejet comme super 
aux tribunaux, est appl 

tie su 
it — l'amende 


dans le cas dont 1% 
Sous le bénéfice de ces explications, M. Chais-d'Est Ange retiredéou, amende 
ment de MM, Dunsxp et Luennerre (suppression de: uvce de dent du mari) est re) 
L'amendement de M. Vivien, adopté par la commission, est Apt avec là substitution proposé 
par M. Pascals, ds mots: la partie du droit erélusif dont il n'dura pas été disposé, à ceux-ci 
Ja partie non cédée du droit extlusif. = Ce paragraphe formera l'art. 4 de la loi. 


appuyé: 
&itions 
val 


M. Luennkrre propose l'article additionsel suivant, qui n'est ps 


wa, où à lou autre litre, d'un auvrage posthume, jouira 
A compier de ln première édi- 


A. à devenu l'art, 5. Le propriétaire par succes 
dant 30 


da droit encluif de Le publier où 


L 


at l'ouvrage posthume, et sans le joindre à une nouvelle é- 


graphe la phrase suivante 


M. lisssice sc propose d'ajouter au premi 


Toutefois, à In charge d'imprimer séparén 
cé prb 


tion dés publique 


et devenus propri 


vuetion du décret de x 


a rep 


La commission consent à cett qui est 
qui, sans cette reproduction, se trouver 


L'a 


ainsi modifié est adopté. 


M: ve Gdunénx propose un paragraphe additionnel : 


auteur seront exécutées san presriptions du code evil, sur 


Néanmoins T6 positions fai 
la quotité 


avoquées pour le faire annuler ou rés 


treindre. 
lement dé 


adement reconhalt que tout ouvrage qui a été publié avec le conset 
in ; mais il ne peut en être de même du manuserit in 


L'auteur de l'a 
l'auteur tombe sous le 
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ditdu travail resté pour ainsi dire à l'état de pensée, L'auteur doit rester maître de fixer l'époque, 
le mode et les conditions de la publication. 11 doit pouvoir en léguer le soin, la surveillance et les 
produ mi, à un héritier qu'il choisira, sans qu'an hérit erve puisse venie faire anna 
ler cette disposition par la raison que ce manuscrit, posant avoir une valeur, doit être inventorié 
et porté en ligne de compte pour fixer la quotité disponible. 

M Varo don au nom de la commission, Ce manuscrit peut être le seul 
bien laissé par le défunt. 11 ne faut pas qu'il puisse en dépouiller sa famille au prof d'un étranger , 
in avantager un de ses héritiers au détriment des autres 
doit pas sacrifier l'intérêt moral à l'intérêt litéraire, qui 
ion dans la famille. 

M. Durix, On veut substituer une question d'argent 
j'avais présentée sous un autre point de vue. 

La Chambre a reconnu que l'ouvrage non publié est une propriét 
séparable de l'auteur. 
le en.a interdit Ia saisie de son vivant aux créanciers qui sont cependant plus favorables que des 
héritiers, quand il s'agit du paienn 

Dans l en discussion on s° 
On veut que l'auteur d'un ouvrage, resté en manuscrit, le lisse dans sa succession à ses briliers ou 
au domaine. 


is à un 


ar 


repousse cette di 


Wrouve toujours d'ailleurs une satis- 


une question que , dans a sé 


ce d'hier, 


personnelle et entièrement in: 


nt des dettes, et, par conséquent, de l'honneur. 


tache à constituer une succession appréciable à prix d'ur 


L'orateur ne l'entend ainsi que dans le eas où il n'y a pas de testament, eUpour cela il faut que la 
loi dispense expressément des prohibitions du code civil. 

Si le manuscrit est considéré comme un bien ordinaire appréciable en argent, on demandera qu'il 
soit apprécié par des experts, et la valeur sera retranchée de la quotité disponible, eles héritiers se: 
ront exclus d'autant dans le partag 

L'orateur demande que, par respect pour le génie, ou au moins pour la pensée humaine, on laisse 
l'écrivain disposer en toute liberté, dans ce cas, par testament où par donation entre-vifs. 11 faut 
qu'il puisse laisser à un ami, à ua héritier de son ami l'ouvrage qu'il pouvait anéantir, ou dontil pou- 
vait interdire l'impression. de 

L'orateur termine en prôfsanbla rédaction suivante : 


js 


e de la communauté. 


NO TER Upon de ee manuscrits per doualon ou trait 


M, Dumox répond que le travail de l'intelligence ne se présente pas seulement sou 
abstraite de pensée, il se résout aussi en pullication, et, sous cette à 


la forme 
raière forme, il entraîne avec 
lui des avantages matériels, La commission veut laisser, sous ce premier point de vue, loute liberté à 
l'écrivain. IL peut anéantir son manuscrit, le donner comme tel à condition qu'il pas publié, 
fixer l'époque de la publication ; mais dès qu'il en permet la publication à prix d'argent, lé manuscrit 
représente une valeur qui fait de droit partie de la succession, et qui ne peut en être distraite. 
Comme toute autre valeur, elle doit être régie par la loi des successions. 11 ne faut pas qu'il existe 
une seule propriété qui soit soustraite à la loi d'égalité des successions françaises. 

M VILLEMAIN, ministre de l'instruction publique, ne reconnait pas que la loi en discussion ne 
soit qu'une loi d'intérêts matériels et commerciaux ; ell 
Ja pensée. 

Un ouvra 


est destinée aussi à protéger l'intelligence et 


ge non publié eL inachevé peut devenir, mais n'est pas encore une valeur commerciale. 
11 faut que l at, puisse ea confier le manuserit à un ami. Il pouvait choisir 
un éditeur, il choisit un donataire. 11 pouvait l'anéantr, il peut le donner à son gré. C'est une con- 
séquence des principes que la Chambre a adoptés jusqu'ici dans la discussion de cette loi. 

M. De LastawrixE, rapporteur, dit que si un manuscrit est une chose purement conventionnelle 
etidéale, iln’a pas de prix, et n'est soumis à aucune loi que celle de l'appréciation libre et des con- 
venances de Ia famille, S'il a une valeur réelle, c'est une partie du patrimoiné, ét, à ce titre, il doit 
rentr commission n'a pas voulu qu'il pât être porté la plus légère at- 
teinte aux droits de la femme on des enfans. 11 y a de la part de la fenime surtont un titre réel à la 
possession d'une partie de la succession linéraire : souvent le dernier manuscrit d'un écrivain est 
son ouvrage le plus important ; c'est l 


uteur, à son dernier mor 


r dans la loi des héritiers. L 


suvre de sa vie tout entière; c'est l'entreprise qui a abs 


92 
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la plus grande partie dé son temps, de ses faculés, de sa fortune , et souvent de celle de sa femme, 
D'un auire côté, null surveillance , nuls soins ne doivent être présumés plus établis, plus eMicaces 
la famille elle-même: — La commission repousse l'amendement 
Lx appuie l'amendement. Un ouvrage non publié lui 
leur, qu'il ne concevrail pas qu'on ne lui conservät toute puissance 
M. Hénewr répond que, dès que l 
leur qui doit subir la loi cor 


que ceux à 
Me Benvr 
sonne de l'a 


son manuserit à La pu il en fait une va- 
une, On suivra les prescriptions de l'auteur en ce qui concerne l'épo- 
ions spéciales litéraires de la pull 
de sa famille. Aucune r 


que, le mode, les con 
niaire , il doit être réintégré dans le patrin 
loi du partage égal qui est la base de notre lé 
M. Durix déélare qu'il demande pour l'a 

que Son ma 


ar, rien ou un droit absolu : peut-on l'empêcher d'or 
userit ne sera pas. publié, sera publié gratuitement, donné an proûit des pa 
res? On peut supposer des motifs de partalité, quand il s'agit des autres biens qui sont matière 
d'intérôt ; mas non ic, où it ne s'agit que de la gloire, de la seience, de l'art, du bien de l'humanité. 
Un ouvrage publié est une affaire de librairie; un ouvrage en manuscrit est une dépendance de là 


conscience, 
Le chancelier de L'Ilospital ayant neuf petits-nfaus en bas âge, et ne sac pas lequel d'entre 
eux serait le plus apte à la publication de ses œuvres d testament qu'il entendait que 
ses manuserils, el notamment ses ouvrages sur le droit roumain, qu'il appelait ses livres de droit ci 
il, fussent remis à celui de ses petits-enfans qui s'entendrait le mictex ès lottres, 
Ainsi voilà Le légataire celui qui ser 
l'éditeur 4 


dans s0 


lui 
un majorat bien redoutabl 
ancelier de L'Hospital out été bien trompées : À 


Le plus d'intelligence pour 


œuvres! Mestre pas 

dois ajouter que les prévisions 

continuateur, ni éditeu 

ale la confusion que fait M, Dupin entre le droit inhére 
du manuscrit, qui est ane anareha He, Le ls qu 


la person 
e aura chargé du 
on de ses manuscrits, les publiera avec respect, et, une fois Je prix du mans: 


Leur et la valeur véx 


présider à la publicat 
rit réalisé, il 
M, Duvix. Vous voulez toujours qu'on vende ; moi je voux chassé Tés Vendeurs du temple. (On rit 
M. Viuuematn, ministre de l'instruction publique. On ne peut fire la distinction indiquée par 
M. de Carné La disp 


entrainer l'annulation de sa valeur pécuniui 
leur, quelque désavantage qu'il y trouve, 
niner la partie pécuniaire. 


A faudra tonjours que l'héritier 


specte la volonté de 


arte morale de la loi doit do 


M. Dégané peuse que la loi ne doit pas vouloir tout prévoir, Ge n'est pas un cliose nouvelle qué 


vaux ont très bien su discerner la valeur des manuscrits, 
et faire respecter la volonté des auteurs pour la publication, sans nuire aux intér miaires des 


L'art. 5 est adopté dans son ensemble. 


At. du Goutememnent devenant rt, 6.: L'éditeur d'un ouvrage anonyme où proudonyme jouira du droit 
exclusif pendant 3 compter du jour de lu première publication. 
Si, avant l'expiration de ce lerme, l'auteur prouve sa qualité, 1 rentrera dans ses droits, qui lui sont garantis 
par les art. À et 2 

tte qualité est prouvée après La mort de l'auteur, et avant 30 ans révolus, à partir de la preinière pu= 
cation, les héritiers ou ayant-cmnse de autour jouiront du droit exélusif jasqu'a l'accomplissement de 1 
dite période de 30 ans. 


propose 50 aus. 


M. Vivien démandela suppression 
ritiers ne puissent pas livrer à la publicité \ 


* paragraphe, afin que, clans un intérêt d'argent, Les hé- 
now que l'auteur à voulu cacher. 

Get amendement est combattu par MM. TascuEneAU et Cayx qui font remarquer que 
désigner les auteurs des ouvrag pparte) 


à lout le mon 


Des dic 


ser aux lé 


PROPRIÉTÉ LU 


— 1 


CUSSION DES ARTICLES. 


M. Meuseunar soutient l'amendement parce que le par 
d'un droit légiüime,, en vue de quelques exceptions. 

M. ViLLEMAIX, ministre de l'instruction publique , donne lecture de la dispositiolf de la loi 
pri mpruntée celle qu'on proposé de sup 
primer, 


alles héritiers 


graphe priverait inj 


ne, rédigée avec beaucoup de soin , à laquelle a ét 


4 Un écrit qui serait publié sous un outre nom que cxlui de l'auteur, où qui ne désigneroit aucan auteur, 
sera protézé contre la contrefaçon duran 
4 cette prote 


» Si, da 


5 années, à purtr de la première édition 
‘éditeur prendra la place de l'auteur inconnu, 


fin d'assurer Le dr 


s le délai de ces 15 années, le véritable nom de l'auteur était publié, soit par lui-même, soit pa 


éritiers, au moyen d'une éd 


posé aus exemplaires déjà evistan 
l'ouvrage acqu 


ait par IA des draits au terme de pr 


tion fâsé por ls M 


M. Durois (de Ni 


€ La protection, pendant là durée, spécifiée dans les art. Set 6, ne sera garantie 
nom.de l'auteur aura été indiqué 
publié, ete 


es) rétablit le commencement de cette citation 


préfiee. Un 


ait sur le litre 


La loi prussienne veut favoriser la publicité dounée aux nous des auteur 
à 16 aus le privilége des éditeurs d'écrits anonymes, tandis que le di 
disposition morale. Les plus graves moiifs qui en, 
mentdes motifs politiques, Ceux-là cessé 
pose de réduire à 15 ans le privilége des 

M Tascuëurau, Il ne faut pas fôtr 
auteur parfaitement connu , dont le 
l'Ailas de Lesage plusieurs fois réimprimé. L'auteur devra-1il dorénavant être privé de son droit de 
propriété ? 

M, Mers 
poposé fait un avant 


tellement qu'elle réduit 


it général est 30 ans. C'estune 


nt un auteur à céler s 


presque loujours dans l'espace de 15 ans. L'orateur pro: 


onymes et pseudouymnes, 


es, encore moins les pseudonyues. IL est tel 


n'a jamais été mis en tête de ses ouvrages, L'orateur cite 


M. Dul 
ue. 


op repousse aussi l'amendement 


s, mais comme inutile, puisq 


à l'auteur qui se n 
L'amendément de M. Dubois est rejeté. 
M. LE mronreun, pour écarter l'idée de privilège, propose d'ajouter au premier parag 
L'éditeur, pour La première fois, ete. 
Le 1° $, avec cette addition, est adopté, 
M. Bénwiue, pour éviter les suppositions d'auteurs fraululcusement concertées par les 6 
teurs, propose de rédiger ainsi le 2° $ 


saut l'expiration de ce terme, l'auteur prouve sa 
le paragraphe précédent 


té, il rentrera dans Jes droits garantis à l'éditeur 


Cela 


netidement n'est pas appuyé. 

M. Isawuent démande que, dans le $ 2, au lieu de ces mots : garantis par les articles À 
on dise : garantis par la présente loi. 

— Le paragraphe 

Su le 3° $, la discussion sonlevée par la demande dé suppression faite par M. Vivien, s'en 
de nouveau, Le para 


nsi modifié est adopt 


phe est soutenu par M. le ministre de 


tuction pi 


blique. Le silence de 


l'auteur, souvent étranger aux passions de part, aux caleuls de haine 


nee, ne doit pas 
priver sa famille d'un pro 


ime. — M, DE SaLvaxDY s'élève contre un usage qui estune prime 
à la lâcheté politique. — M. Rexouano fait remarquer qu'il s'agit d'un débat entre les héritiers 

l'éditeur, Le pseudonyme ou l'anonyme péuvent avoir bien des motifs différens. L'orateur cite l'esem 
ple de Walter Scott, Faudrait:l priver sa famille «le son héritage si la mort l'avait et 
eût fait connaître 


€ avant qu'il 
oO nou? — M. Vivre, après les explications de M. Renouard,, ne comprend 
graphe 

e du droit exclusif. Us n'auront pas plus à 
il ne s'agit plus que d'un débat sur la validité du titre de l'édin 
TION PUBLIQUE confirme cette explica 
le ét tion de M. DusoLtER, que si l'édit 
acte de cession pour les 30 aus, les héritiers ne pourront rien 


plus le sens du pi La révélation du nom de l'auteur par les hériiers ne chan, 


condition de dur 


lui-même. Dès lors 


droit que l'é 


ur. — M, LE MINISTRE DE L'INSTHUC 


ion. L'article a pour objet de décourager l'anonyme et non de. 


M. TASCHEREAU exp 


réclamer. Maïs l'art. 8 dit qu'en lab. 


f 
| 
| 
| 
| 


NURE DES 
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sence de convention, la cession est supposée faite pourune édition. L'auteur meurt l'édition s'épuise 
1 reste quelques années de privilége à courir. Si les héritiers prouvent leur droit, eu prouvant 1e 
nom de l'auteur, ils cutrent en jouissance, Voilà l'objet du paragraphe. 

MA. Vitiex et RexouauD demandent une rédaction restricuive : + ne jouiront du droit exclusif 


que pendant 30 ans. « 
M. pe Lawaurixe, rapporteur, Le sens de l'article a été bien expliqué, Linteation de la com - 


mission a été d'auribuer seulement aux héritiers d'ouvrages pseudonymes ou anonymes la partie du 
temps qui n'avait pas été consumée par la jouissance d'autres éditeurs auxquels ils auraient été ver 


dus ; c'est là le véritable sens de l'article. 
Si nous avions voulu dire autrement, nous aurions dit, comme dans les autres articles, » jouiront 
pendant 30 ans ; « nous avons dit : + Jouiront jusqu'à l'accomplissement de ladite période de 30 
ans. 
Quant à l'observation port 
pondu à l'honorable M. Dubois, je 
que, car l'appelle Fhistoire un grs 


out à l'heure à la tribune par M. de Salvandy sur ec que j'avais ré: 
pète qu'il est, selon mi, d'un haut imérèt de moralité publi- 
d'intérét moral de l'humanité, de ne fétir d'avance, par aucune 
présomplion, les auteurs d'ouvrages pseudonymes uu anonymes sans distinction de motifs, 
L'honorable M. Renouard lui-même vient de nous apporter un nom bien éclatant à celte rib 
a-temps, pour des motifs que nous.levons tous respecter, du volle de l'ano- 


et qui s'est couvert loi 
nyme : c'est Walter Scott. 
Mais sans aller pi 
eux dans ln publication d'une œuvre veulent cependant garder l'anonyme , dans l'intérêt à 
nour-propre ? Je pourrais citer ici un nom dont je respecte 
Eh ie! n'adwettez-vous pas que ces hommes puissent, saus aucun 
à la morale publique, rester in aissance nationale 
st due par leurs contemporains ? 


coup d'hommes qui n'ont aucun mouf hou 
leur fa- 
mo- 


* M'admettez-sous pas que b 


rneeinte. 


c'est que plusieurs ouvrages les plus éminen 
nérés jusqu'à nos temps, sont restés anonymes 
borne à an Seul, 
tieune et 
e l'Imi- 


mettez, vous oublieriez u 
srestés classiques EL 
Je pourrais vous en citer un grand nombre, je 


ment utiles du monde, des ouvr 


mes éternelle 
d des livres dans le respect des catholiques, le premier des livres ile morale chu 


inspiré à ce philosophe, Je parle 


lique, mat n'a jamais su son auteur que Dieu qui 
tation de Jésus-Christ! c'est un anonyme! (Sensatio: 
er de fétrir un genre de publication qui sans doute rouvre 
peutétre, dans es temp de despotise et de 
modestie, le salat de ln & ane la vertu? (Très Lieu) 
ure). Je voudrais ne pas répoinire, parce que c'est ane diseussion 
que je ne peux pas aecepter l'exemple de l’viration de Jésus 
e que de nos jours, une question d'hérédité 


see pas assez p 
immoralité, mais qui sert aussi souve) 


le, le courage et n 


révolution, à voiler 

M. Dusois (de la Loire-Infèr 
ve ; mais copendant j'avoi 
rait jamais fait. pas plus au moÿ 
miaire d'un ouvrage de conscience et de 1 
le changement de rédaction propos 


aie coume celui-. 
par M, lenouard, 


sphe est adopté ave 


L'art, 6 entier est adopté. 


ideuce de M. Dufoure, dies-présdeat 


à tend 29 mars 1844, — Pr 


distriouès à la Chambre, ce 
2 aart, au lieu du titre : De 
Lu propriété litteraire, qui est en téte da projet de la commission, Le titre du projet du Gouvern 
Du droit des auteurs. M. Lherbette propuseraît de dira 
de littérature, de science et d'art. N importe que 1e 
s judiciaires, — 
eurs disposi 


des articles ado 16 


re. Ou a mis en 


Observation de M. Luen 
tire : De la propriété aes ouvrages de littérature , de scie 


ment était plus exact, en ce qu'il disait 
Du droit des auteurs sur les ouvrages 
ütre soit conforme à l'esprit de la loï, car ou l'invoque souvent dans les dé 


M. Manaeunar insiste pour le maintien du mot propriécé qui est commandé par p 
emarquer qu'il n'est pas d'usage 


ë avant les articles distribués, 


M. LE MINISTRE DK L'INSTROGTION PUNLIQUE fait 
lé des Jois; et il trouve convenable le litre impri 


la loi. 


tions di 
de voter sur l'in 


ARE pme ent dis L : 
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qui n'implique pas que cette propriété soit semblable à la propriété ordiniaire. — M, Gusrave DE 
BrauMONT propose la question préalable, qui est adoptée. ! 

Ari, 7, 8 1e. Le droit exclusif de l'État sur les’ ouvrages publiés par sou ordre el à ses frais dürèra érante 


ans, à compter du jour où Ia dernière partie de l'ouvrage aura été publiée 


La commission propose dix ans. — M, Varour propose 3 ans. Il se fonde sur ce que les publi- 
cations faites par l'État sont éditées avec un luse qui les éloigne des fortunes particulières. Le but des 
publications est aïnsi manqué. 

M. Gusraye pk Beaumoxr propose l'amende 


Suivant 


publié per ordre de État et à ses frais tomlie immédiatement dans le domaine publi. 
Toutefois, sk l'ouvrage a été lv 


su com État, il ne towbera dans Je domaine publie qu'aprés 


die ne s'est 


ns 
l'épuisement de la première édition, ou aprés le délai de dix ans s 


a ce terme 


Par leur nature même, les publications faites par l'État doivent 1ombe 
maine publie, 11 ne doit y avoir exception que si l'État ne publie pas 
le commerce, Dans ce cas méme la durée du droit de l'État doit être 
auteur. 

M. D LAMANTINE, rapporteur, approuve 
titément ce qu'il vient de créer avec lessubSiues de la mation. Mais souveut l'État fait imprimer à 
forfait par des éditeurs de son choîs qui sé couvrent des frais par les produits. Dans ce cas €L toute 
les fois que l'État veud les livres, il en résulte un certain produit qui vieat ea déduction des subsi- 
des. Cela permet un plus grand nombre d'opérations. Autrement la munificence de l'État po 
être absorbée dk 
le droit exclusif à l'État pendant un certain nombre d'aanées, 


nt dans le do 
1 le livre dans 
du droit d'un 


principe de l'amendement. L'État doit donner gra 


ait 


s une seule année et ne pas sullire aux nécessités de l'avenir, 1 faut donc laisser 


M. Dunes (de Nantes) co 


prend les motifs que vient de donner M. le rapporteur; maisil à 

pas comment ce raisonnement, qu'il ne faut pas dép seule fois ce qui pourrai 

‘L en discussion, 

ré 

ors où ne comprend pas comment l'État, qui est jaloux d'arriver 

restreindrait, et comment il n 
Quand, au contraire, l'Éta 

tout nutre. 

Quant à la spéculation, que doit faire l'État 

fices à de 


voit 
servir à 


enser En un 


d'autres publications, pourrait.s'appliquer à l'amende 


En effet, cet amendement distingue deux sortes d'ouvrages : 0 


publie entièrement à ses 
la plis grande publicité, la 
immédiatement dans le domaine public. 
le droit de l'État est 


ferait pas tomber l'ouvr 


se fait édite 


witié avec un libraire , aloi 


mer sur le publie pour employer ensuite ses bé- 
uvelles publications? L'orateur demandera d 
d'État aurait ainsi faits, Depuis dix ans qu'il si 
dans la loi des comptes un bénéfice de librairie qui ait pu être appliqué à 

11 y a enfin un autre mode de publicat voie de subvention donnée à un éditeur, soit 
par des souscriptions s l'un et l'autre de ces as, il n'y à rien qui ait trait à 
eflèt, l'État n'est plus propriétaire, e‘est le libra 

Maïs S'il arrive qu'on cède tout où partie du droit de propriété, des inconvéniens assez graves se 
révèl 


vord qu'on lui cite les bénéfices que 
r 


ee dans cette 


nie, il ne croit pas avoir vu po 


nouvelles publications. 


e éditeur 


nt : le libraire, pour la rentrée de ses frais, multiplie les volumes, ou , en les embellissant, il 


les renchérit à tel point qu'il restreint la publicité qu'on voulait obtenir. 11 n'y a qu'un suecès d'ob- 


tenu : c'est la fortune du libraire, faite à la fois aux dépens du 


ésor qui paie,-et da public qui ne 
peut se procurer l'ouvrage ; aux dépens de la science pauvre et solitaire, qui perd ainsi l'appui du 
livre dont elle avait besoin pour suivre ses études. 


11 impoi 


; lorsque l'État a 


aprimer un livre et qu'il cède à un libraire le droit de publier ce 
même livre, de le rendre accessible à toutes les petites fortunes, de’le mettre à la portée des hom: 
mes studieux, et non pas de quelques riches privil 


M Tascueneau croît qu'il ÿ a eu confusion dans les exp 


cations donné 


s par M le rapporteur et 


dans celles qui viennent d'etre données par le préopinant, 
L'État a plusieurs manières de faire publier un livre. Par exemple, if le publie lui-méme , comme 
la collection des Documens relatifs à l'histoire de France, et le fait en mème teups annoncer 


chez un libraire qui est chargé de le vendre pour le compte de l'État. Dans ce cas, l'amendement 
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demande que le temps nécessaire pour l'écoulement de la première édition soit aecordé à l'État, et 
que ce temps soit limité à dix ans. 

L'espritule iément de faciliter au C 
jouveaux volumes avec le produit de ceux qu'il auraît 
Mais il ÿ à une autre nature de publication , que le préopinant a cru devoir étre comprise égale 
ment dans dis à laquelle l'orateur ne pense pas que les dispositions de l'an 
ment 

Li publications en accor 
nistère de l'instruction publique qui viennent d'être distribués, on trouve la publication du J'oyage 
de Jacquemont, pour laquelle le Gouvernement accorde une somme de 80,000 fr, Eh bien ! Ii y 
a une subvention accordée à un libraire, et l'ouvrage ne tombera pas immédiatement dans le dur 
maine publ 
M ViLsnais, münivre de l'instruction publique, dit qu'y a plusk 
à de l'État, mis dans l'intérêt de la science € 


‘amendement est donc pr a de 


uvernement là publica 


me d'argent, Ainsi, 


une s0) us les comptes du 


is points à considére 
du plus grand nomi 


ans lintér 


possible ile pub 

1 rappellera d'abord an fsit qu'on a oublié, c'est l'existence d'un décret de 1809, qui dispose qu 
oul manuscrit renfermé dans les bibliothèques publiques et dans les établissemens dépendans de 
l'Etat ne peut être publié sans l'autorisation du Gonvergément, 

C'est donc un premier point à considérer, que les manuserits déposés dans toutes les grandes col 
lections publiques font partie du domaine de l'Etat 

Ce fait doit agir s discussion. Quand l'Etat publie ; il est souvent possible que non 
seulement il fasse des avances, mais qu'en même temps il metie au jour quelque chose dont la pro 
priété spéciale et exclusive lui appartient. Eh bien ! estil juste qu'en principe et immédiatement i 
renonce à cette propriété de l'objet et aux droits d'éditeur, uniquement parce que c'est lui, l'Etat, 
qui ait cette publication? Cela n'est pas utile au progrès des sciences, pa la diminuerait, 
pour l'Etat, l'intérêt à publier et les moyens de le fan 
abli au profit de l'Etat par l'art. 6, saufà rédui 
aeiiter dans l'avenir les publ tes sous 
ee qu'une sorte de compensation, un retour d'utili 
de l'une diminuera la dépense de l'autre, 


re reste de la 


que € 


Si, au contraire, on maintient le droit exclu 


la durée de ce droit, on a cet av 


un pe 
les auspices du onvernement, précisément # 


e des publications et rendre: in 
à tout Le monde Les publications déjà faites? M. le ministre ne le pense pas, 

sur l'Egypte fat publié, l'Etat resta propriétaire de ect ouvrage ; 
dans des bibliothèques publiques; i en céda, il en it vendre beaucoup 
er les collaborateurs de ce grand montent. La méme chose 
te, et sous le contrôle législatif, pour le Voyage en Moréé, 
erver pour l'Etat un droit plus ou 
imer directement à l'impri 
les publications qu'il 


il en fit des dous 


à une époque plus réc 
istre, eu term 
et si ee droit Hp 


. dit quil y a nécessité de 


& pour les ouvrages qu'il fait in 


merie royale, il demander 
déléguerait à des éditeurs particuliers ? 

M. G, ve Besomonr, M, le ministre n'a pas répondu aux argumei 
soulevé une simple objection sur u est pas celui de la ques 
Ainsi, M, le ministre a dit x 

eji 


la 


qui ont été présenté 
in. 

Je sort des manuscrits qui sont dans la Bibliothèque royale, 

ile par l'Etat? L'amendement qu'on propose sera une entrave 


et dont l'impression peut 
pour la pull 
L'orai 


l'Etat aura deux myens pour faira cette publication , sil le jnge néce 


ne le croit pas: 
saire : oui Ja publiera par l'imprimerie royale , sans édité 
être ÿ aura-til des frais plus considérables ; ou, s'il veut adopter un mode moins oné 
alors interviendra 
pour l'écoulement 


r, sans mettre un prix 


ders, il se mettra en rapport avec un lbrai ur, 
donner à l'éditeur un terme de dix 


Uansaetion qui aura pour résultat d 
de l'édition de l'ouvrag 

. 
Puisque P'État, par € 


ut à Pleure 


Vieux, ministre de l'instruction publique, rappelle ce qu'il a dit 
is les bibliothèques publiques, est proprié 


la seul qu'il a des mranuserits de 
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taire de ces manuscrits, et qu'on ne peut pas les publier sans 


utorisation , il ne faut pas fire éva- 
nouie ce droit dans ses mains, en disant qu nt où il publie tout le monde a la Faculté de re- 
M. le ministre maintient donc qu'il ne faut pas indirectement al décret de 1809 et 
€ qu'il reconnait à l'E 

M. Luennërre, La question est de savoir si, quand l'Etat a consent à la publication, le man 
cril entre dans le domaine public. M. le ministre dit que ce serait injuste, parce que c'est une pro- 
priété de l'Etat, Ainsi la question reste la même da 

L'orateur, passant ensuite à l'amendement, dit quésitout en s'y rangean , il le trouve incomplet , 
wu'il s'occupe sculemeñt d publiés par 1 
16s par l'Etat. 11 ÿ a même raison de les comprendre dans l'amendement , 
towber dans le domaine public. 11 y a même, en outre, une raison spéciale, c'est qu'autrement un 
mauvais ministère pourrait acheter un ouvrage politique pour empécher qu'il pût étre publi. 

Quant au déret du 6 juillet 1810, et non de 1809, ainsi que l'a dit M, le ministre, l'or 
mandera à la commission , au Gouvernement et aus auteurs de l 
roger, Le titre de ce décret est 


s les deux cas. 


en ce 


at , mais ne parle pas des ouvrages ache- 


e les fair 


également 


menement , 


Is entendent y dé- 


u Décret impérial portant défense à toutes personnes d'imprimer et de débiter des sénatus-consultes, 
codes, lois et réglemens d'administration publique, avant leur publication par la vo 
Lois, e 


ulletin des 


Ce titre dit positivement qu'avant que ces publications aient ét£ insérées dans le Bulletin des Lois, 
elles ne peuvent êt » par personne; mais que, du moment où elles ont été insérées dans le 
Bulletin des Lois, elles tombent dans le domaine public. 
cret? 

M, REOUAND. Al ÿ a un prin qui n'est écrit dans 
aucune loi; peutétre peut-on regañder que l'évidence même de ce principe.en rend Ja méntion lé: 
gislative inutite. 

Cependant, comme on it une loi pour régler les droits respectifs des auteurs et du publie, i 
semble que, quand une propositian est évidente par elle-même, et qu'on ne peut objecter à son in- 
sertion dans Ja loi que son évidence même, Il estutile de l'écrire, ne füt-ce que pour régler les cas qui 
peuvent dé dlate. Geci s'appliq 
l'orateur p 


L'intentlon est-elle de 


éroger à ce dé 


constant, qui est appliqué tous les jours 


ouler par voie de conséquence mu 
ose de mettre en tête le l'article 


à la disposition suivante 


Lee netes officiels de laut 


à droit exclusif, et appartiennent au do- 
mine publ 


On ne conteste pas que tout le monde peut réimprimer une loi, une ordonnance , un rapport 
ministériel ; nn ive aux applications un peu plus éloignées, il est bo 
d'écrire dans k é fait au nom de l'autorité publique, au ser 
ice de tous, pour l Létre accessible à tous. 

Ge principe, que l'on applique tous Les jours parce q 
la loi. C'est le ca 


cependant, lorsqu'on ai 


loi ce principe, et de dire q 


qui 


ustrction de Lous , dk 


il est de bon sens, n'est écrit nulle part dans 


, puisque l'on s'oceupe des droits de l'Etat sur les ouvrages publiés par son ordre 
el üses frais, de faire précéder In disposition qui est actuellement en discussion , et qu'il serait bon 
de détacher en un article 


paré, de ce qui concerne les publications des académies et des corps 
savans. 


M: G. DE Beauowr demande que la Chambre vote sur la question dont el 


été d'abord saisie. 
nent et à ses frais, ce qui est 
égorie dont vient de parler le 


11 agit de tous les ouvrages qui sont publiés par l'ordre du Gonver 
une catégorie beaucoup plus large, beaucoup plus complète que la ca 
préopinant. 

M, VILLEMAIN , ménistre de l'instruction publique. Co 
tion peut appart me 

aire plusieurs catégories. Sous ce rapport, l'orateur approuve le dernier amende 
senté. 1 voudrait seulement in 


ame les objets dont la première publica- 


au Gouver 


“sont divers et nombre 


sil n'y aurait pas d'inconvé 


ens à en 


nt qui a été pré- 
le droit exclusif ne 
s'applique pâs aux actes publies de l'autorité, il ajonterait ces mots : après leur publication off. 
cielle, ati de pré 


rer une modification; et. en disant avec lui qu 


abus qui pourrait être fait d'une connaissance an 


pée de ces actes, et de 
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aissant an domaine public 


publication, tout 


réserser toujours au Gouvernement l'initiative de 
le droit de publication. 
M. Le enésiDENT propose à la Chambre de voter d'abord st 


lications faites par l'Etat au nom de l'Etat ; puis de voter, comm 


Je$ 1° qui concerne toutes les pu: 


exception au 1*°$, sur l'amende 


snéralités. 


ment qui reutre dans le 


M, LuEnwerrE propose, par sous-amendement, d'ajouter 


» el les ouvrages achètés par L'État, » 


— Non appuyé, 

L. Dunoss demar 
que toute la collection des documens historiques 
M. ViLLEMAIS, ministre de l'instruction publique, dit qu'il est d'une 
tous les ouvrages publiés par l'Etat, et extraits de ses collections , tomber 
ion. 11 est évident que cette proprié 


si, par Je mot ousrages, on enteud la collection entière ? S'il faut attendre 
par exemple, soit publiée, l'amendement est stéri 

trdine gravité de décider 
ient ionméttiate- 


ainsi qu 
ment dans le domaine publie Le lendemain de leur public 
srvée à l'Etat devient ilasoire, si elle se perd absolument an moment où 
sa pablication; c'est à-dire si on ne lui donue que la prime de publier, et si 
lié, tout le moule peat reproduire. 
aus aucun pays ce droit exorbitant n'existe en faveur du domaiue public, Ainsi, les belles col. 
ections publiées en Angleterre, en Allesma d'autres pays, extraites des bibliothèques pa: 
it pas été considérées comme tombant immédiatement dans le domaine public 
C'est donc un droit à la ullant de décrets antérieurs, et un droit 
unique que Ia Chambr 
La première partie de l'amendement est adoptée € 


a fut 
à l'instant où la pu- 


manuscrits ré 


iraîre à La Législation ré 


por orne de l'état eu à ses frais, tombe immédiatement dans Le dot 


M. we Sauvawoy , sur la seconde partie, croit que, pour entrer complétementtans la pensée de 


l'auteur de l'amendement, il a 
qu'il eroit devoir confier un ouvrage à un édi 
publication, en lui faisant, pour un cerläin nombre d' la concession Hu droit exclusif. De 


qu sorte, on servira les deux intérêts qui ont préoccupé la Chambre, comme ils préoecuiperont le 


ministre de l'sstruetion publique. En conséquence, il propose le sous-amendement suivant + 


ourager cet éliteur à accepter la 


Toutefois, si l'État pablie an onvrage par l'entremise d'un éditeur, 1 peut lui céder Le droit exclut sur ui 
ouvrage, pour une période qui n'excédera pas vingt ans. 

M. G. br Bexvwonr insiste pour conserver le chiffre de dis 

M, pe SaLvany répond que le point auquel il attache de l'importance, e'est de ne pas restrein- 


ession que pour une édition; c'est ce 
nant dont 1 voulait affranchir la réaction. 


en ne lui permetant de Rire un 
ehose de restrictif et de 


dre le wroit de l'E 
me qui ui part avoir quelqu 
graphe estaulopté, avec le chiffre 10 ans. 
La discussion continue sur l'amendement de M, Neno 
M. Luennërrk propose comme sous-amendement : 

me pour les ouvrages qui arriveraient l'État par succession ou par 


d qui formerait le 1° $ de 


La durée de jouissance sera la 
Après observations de M. le rapporteur, ce sous-amendement n'est pas appuyé. 

nendement de M. ReNOtARD est adopté, avec l'addition desmots: après Leur publication oJft- 
6, après observation de M, Luxanrrre, qu'il n'est point dérogé au décret du 6 


: 
cielle. 1 est expl 
uilet 1810 sur 


npression des lois. 


7 qui 


M. LE rnésiper met en délibération le premier des deux derniers paragraphes de l'a 


formeront l'art. 8. 
ML Luennerre demande pour quels motifs on à supprimé un paragraphe qui se trouvait dans le 


projet présenté à la Chambre des Pairs, et qui était ainsi conçu 


leurs ayant-cause, ne sera exereë, à l'égard des ouvrages 


Le droit garan 
qu'ils aura 


aformément au réglement desites arod 


ocadémies, que 
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M: De LAMANTINE, rapporteur, répond qu'il à été entenda que le droit dont parle le préopinaut 
était réservé à tous les auteurs des mémoires spéciaux dont la collection forme les recueils des aca- 
démies, et c'est précisément dans ce principe-là que la commission, le Gouvernement et la Chambre 
des Pairs ont trouvé juste d'attribuer aux académies un certain temps pour l'écoulement légal de la 
collection de mémoires qu'elles avaient publiée ; car la Chambre comprend qu' 
laisser les ouvrages publi s académies tomber, à l'instant même de leur publication, dans le 
domaine public. 

Le premier paragraphe est adopté. L me paragraphe est également adopté. 

M. ou Gounény, sur l'ensemble de l'article, demande à la commission quel sera le 
vrages collectifs qui ne sont pas publiés par des académies. Le droit exclusif courra-t-il du jour du 
décès du dernier des auteurs, ou du jour de la mort de l'éditeur ? 

M. De LaManTixE, rapporteur, répond qu'il ÿ a deux propriétés dans les ouvrages de Ja nat 
ceux dont parle le préopinant. 11 y a la propriété de l'ouvrage tout entier sous forme de recueil, de 
collection, de dictionnaire. Ceue propriété-là ne fait pas un doute, c'est celle de l'éditeur, elle 
cie du droit commun. 11 ÿ a eusuite la propriété isolée, partiel 
de chacun des écrivains qui ont concouru à cette rédaction collective, Cette propriété se trouve im- 
du droit € 
dé 


it reconnu aux wuteurs, dé 


importe de ne pas 


deuxi 


rt des ou- 


de 


participe dans sa personne à l'ex 


conditi 


licitement et également garantie dans un. 

M. DE Goutény. La rép 
sition. L'orateur demande qu'on dise que le dr 
héritiers, tré ès leur mort, appartiendra à l'éd 
wepris par cet éditeur. 
it comment se passent les choses: les ar 
de propriété; il n'y a plus, en présence du publie, que l'&d 

Al est impossible 
testations nombreuses. 

M. Renouanv. Le préopins 
ion particulière de celles des parties de la collection quigguvent appartenir à des autéu 
doit être soumis au droit général de la loi. 

11 y aurait lien, peut: 

M, Le navvonteuf fait r 
énoncées dans plusieurs articles de la loï, dans lesquels articles les éditeurs sout complé 
milés aux auteurs, L'i t donc tout à fait superflue 

M. p£ GoLsêuy ditque le renvoi à la commission lui paraît nécessaire 


xse de M. le rapport 


nontre précisément la n 


sité d'une dispo 


as l'art, 1“, pendant leur 


vie, el à le a d'un 


eur, quand ils 


les sont payés 


ux auteurs; 


1 n'y a plus pour eux 


eur. 


surtout avec l'explication de 31. le rapport le la loï ne soulève pas des con- 


nt à parfaitement raison pour la collection; mais le droit de rélmpres- 


s privés, 


tre, si l'un voulait prévoir ces deux cas, à renvoyer à la commission. 


arquer que les explications qu'on dés 


erait insérer ici se trouvent 


ment assi- 


ertion 


$ Lous les cas, en 


aison 
de Ia double espèce de droit. Des contestations peuvent s'élever; il faut que là commission s'occupe 
de ceue question. 

M LE navpoureun, IL est inutile d'abuser des momens de la Chambre par un renvoi à la commis- 
sion. Que dit le préopinant? Qu'il ÿ a deux droitsà consacrer, le droit de l° 
Que répond la commission ? Elle répond que le droit de chacun des au 


rs qui insér i InOr- 
ceau quelconque dans un dictionnaire ou recueil, demeure régi par le droit commun. Du jour de la 
publication, l'auteur est investi du droit de publication pendant trente ans. S'agit-il, au contraire, du 
droit de l'éditeur publiant un ouvrage collectif? Plusieurs articles de Ja loi disent que l'éditeur est 
assimilé dans l'exe roit à l'aute 

M. Rexouano dit que plus it réfléch 
mérite une solution. Lorsqu'il s'agit d' 
vrage, en tant que collection, appartient à l'éditeur, considéré comme auteur de l'ouvrage collectif: 
Ensuite, il faut réserver, à moins de süpulations contraires, le droit particulier de chacun des au- 
teurs et de ses aÿant-cause, non pas sur l'ouvrage entier, mais sur la partie de l'ouvrage à laquelle il 


ce de ce 


à la question posée par le préopinant, et plus il croit qu 
m ouvrage dû à 


à collaboration de plusieurs auteurs, l'ou- 


a concouru. 
M. pe LaMANTINE, rapporteur, répond d'abord à l'objection qui a 


te, en lisant l'art. 6: 


4 L'éditéur pour la première fois d’un onvr 
30 uns, à compter du jour de a première publication. 


pseudonyme, jonirs d 


droit exclusif pendant 


n entendu que lorsque la loi accorde un. droit à l'éditeur 


ion anonyme où 
93 
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pseudonyme, à plus forte raison l'accorde-Lelle à l'éditeur d'un ouvrage authentique et garanti. 
nt à l'amendement, où plutôt l'adjonction demandée par un des préopinans, elle est superfue et 
a même des dangers réels, Elle est superllue, parce que l'éditeur est substitué aux droits de l'auteur 
ngereuse, parce qu'elle aurait pour résultat d'imposer des conditions préalables dans res conver 
qui doisent être essentiellement fibres entre les auteurs et les éditeurs. Lorsque l'éditeur con 
collection, d'un livre collectif quelque, il fit, avec les auteurs q 

des articles , les conventions qui lui paraissent les plus avantageuses pour son bé 

M. Luenserre. On discute comme sil s'agissait simplement de contrat entre les auteurs et les 
éditeurs. La question m'est pas B, 

Des auteurs d'articles séparés les vendent à une autre personne qui en fait un ouvrage géné 
ite avec un libraire-éditeur, L'éditeur de la collection, avec lequel ils n'ont 
bas traité, pourratl leur dire : + Je suis acquéreur du tout ; je le suis des parties dont la réunion 

d'autres éditent isolément aucune partie de ce tout que 


foru 
édité d'ensemblé 
faite relativeme 
n'a point trait à la diiculté qui sg 

M. Le raésipesr. Comme il ny a aucune rédaction 


e tout, et je w'oppose à ce q 
+ M, le rapporteur n'a pas touché non plus la question dans la répouse 
à l'art 6, Cet aride ne parle que des éditeurs anonymes ou pseudon 

jte en ee moment, I y aurait peut-être I 


l'amendement, on ne peut rien renvoyer à 


la commission. 


L'art, 8 dé nier est mis aux voix el adopié, en ces termes 


publié en leur om el par leurs soins, dun 


rage, eL à compler de chaque vale par 


rente ans à compter de 1 publication du d 
Îes recueils de mémoires sur divers sujets ou d'éeits devant far 

Le droit exclusif des académies sur les dictionnaires co 
aront puliée. 


rnière réaction quel 


43,3 61 À sont ar 
csquels ne pour 


ts pou 
être 


Arte 7 de a common, devenu le 9, — Les droits spécifiés 


publication des cours publics, sermons el auffes disc 
publiés isolément, ni en corps d'ouvrage, sans le consent de leurs ayant-cate. 

A l'égard des plaïdoyers et des discours prononcés dans les deus Chambres, ce consentement ne ser nôcrs- 
aire que pour leur publication en recueil d'auteurs 


Le Gouvernement adhère à cette rédaction, en ajout 


la snppressioi 


M. Ressi@raG demande 1° qu'on remplace : ayant-cause par reprisentanx 
du 2 $; 3° l'addition du mot plaidoyer au 49° $. I ne faut pas que l'improvisation de l'avocat, que 
sa pensée parlée soit l'objet d'une spéculation particulière sans son con: 

Quant à ce qui concerne les discours politiques prononcés dans les assemblées législatives, la même 


si l'on pouvait admettre qu 
rs prononcé dans une assemblée politique , it faudrait au 
le texte du discours serait pris dans le Moniteur. Autre 
ärconstance solennelle pour 


jon serait 


Louté personne à 
ins mettre 
il 


à mais il y en a une plus grave 


le droit de publier 
pour condition à cette fneulté 
pourrait arriver que, en vue de dénigrer un 
lui, celle d'une candidature par exemple, on irait prendre dans un journal, dont l'opi 


me politique, dans u 


systématiquement contraire à La sieune, un discours, non pas te] qu'il a été prononcé , mais tel qu'il 
à pu être publié par ee journal, altéré, rendu ridicule, de manière que , sur ce discours, on eût du 
candidat l'opinion 1 plus fausse. 

M. La navronteuR répond que les plaidoyers appartennent à la publicité comme dépendant des 


a essentielle de nos 


débats judiciaires, et que la publication des discours politiques est une condi 


institutions. 
La commission ne peut donc accepter un amendement qui violerait les premiers principes de nos 


€ n'est pas adopté. 


ayés par le Gouvernement ne conservassent que 
ail — ML. LE RAPPORTEUR 
tent 


M. Lukawrrre voudrait que les professeurs 
pendant 10 ans le droit exclusif, puisqu'ils ont déjà tiré profit de Leur tr 
dent que les cours des professeurs sont quelquefois le fruit de Longs travaux. ls 


et Denix ré 
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Buvier, MM. Villemain, Cousin et Guizot. 11 faut que les professeurs puissent coin 
revoir et perfectionner leurs cours pour les livrer à l'impression. 
Les deux paragraphes de l'art. 9 sont adopté 
M. TASONEnEAU propose un troisième paragraphe 


server le droit de 


ataux ouvrages collectifs et aux dictionnaires dont la publication est entreprise par un éditeur, au 


moyen de Ia collaboration de plusieurs auteurs, le droit exclusif fné par les art, 1, 


8, 4 15 sera auribu 
V'éditeu 


sauf la faculté réservée aux 


paragraphe est rénvoyé à la commission, comme article sépa 
— L'art, 9 est mis aux voix et adopté. 


Titre IL. Art, 7 du Gouvernement, desc 


10. — Les ouvrages dramatiques des au 
pourront être représentés sur aueun 1héâtre sans Le consent 


met de ces auteurs. — AdOplé, 


Art, # du Gouvernement, devenu l'art. 11. — Après le décès de l'auteur, et à défuut de conventions fuite 
soit avec lui, sc 


avec ses héritiers ou ayant le droi 


représenter son ouvrage appartiendra à tou 
entreprise théâtrale düment autori 


une rétribution égale à € 


arge par elle de payer aux hé 


iers où nyant-couse de l'auteur 


le que per 


it 


auteur au moment de sou décès, Le droit à celte 
rera trente ans, à compler de la mort de | 


wibution du: 


commission a proposé 30 ans. 
M. ReNoUARD pense q 


€ l'alternative laissée par cet article 
conventions secrètes qui ne seront produites que quand une 
considérables pour monter là pièce d'un auteur mort. Ce se 
prise. En conséquence il propose 


Après le décès de l'auteur, le droit de représenter ses ouvrg 
diéâtrale dument autorisée, à la charg 


st dangerent 


«Il pourra y avoir des 


eprise dramatique aura fait des frais 
à un moye 


conner celte entre 


«action suivante 


par l'entreprise thédtrale de payer aux r 


rétribution stipulée pur les conventions des parties, où , à défaut de stipulation spéciale, une rétribntion éga) 
à celle que Pauteur, au moment de son décès, porcevait de l'entreprise Lhéâtrale autorisée à représenter s0r 
uvrage, Cette rétribution durera trente aus, à compter de La mors de 'aut 


M. Menateunar repousse cette rédaction qui enlèverait aux auteurs dramatiques les trente ans de 


droit de survie, que l'anicle entend certainement leur laisser comme aux autres écrivains. 
M. Varour, On ne peut pas établir entre ue pièce de théâtre et un ouvrage ordine 

tité parfaite. 
Plus le droit d'imprimer un ouvrage sera partagé, plus il y aura d'éditions faites par divers libraires, 

et moins les droits de l'auteur seront considérables. Au contrai 


re une den 


plus une pièce dramatique sera 
représentée sur divers théâtres, eu plus les droits de l'auteur augmenteront, et, par conséquent, plus 
de chances de bénéfices pour la famille. 

1 faut afrancbit 


es entreprises théâtrales d'un véritable danger qui a été déja signalé : ce sont des 


contrats occultes, mystérieux, qu'on viendrait produire, et à l'aide desquels on pourrait ruiner une 
entreprise théâtrale. 


L'orateur propose à la Ghambre de dire : 


ès de 


sue, S'il n'a pas fit Tui-m 
dtre son ouvrage appartie 


«lon entière de ses droits, la faculté de représenter 
à tel on tel 1h da à toute entreprise dûment autorisée 


M. DE LAMARTINE, rapporteur, repousse à la fois les deux amendemens. La commission 
que les auteurs dramatiques qu'elle a consultés à cet égard, a été d'avis qu'il fallait respectér, autant 


que possible, dans cette loi, la liberté d'appréciation et de transaction entre les auteurs et les entre 
prises théâtrales qui doivent représenter leurs ouvrages. 

Elle a pensé qu'il ÿ aurait un grand inc 
d'avance, de manière qu'après son à 
droit à ses représentans ou héritiers. 


nyénient pour les auteurs d'une pièce dr: 


atique à disposer 
» tout théâtre pût représenter ses ouvrages, en payant un 


don l'auteur de l'amendement , les écrivains ne pourraïent plus choisir ni leur scè 


ni leurs 
blesse des sentimens inviolables dans l'esprit d'une loi 
ibérale? Ainsi, tel auteur qui aura voulu, pour reudre son œuyre, la scène illustre et. les voix élo- 
quentes, mâles, sublimes du théâtre de la nation, du ik 


acteurs. Gomprend-on combien celie pensé 


is, sera condamné à être éter- 
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à d'autres pièces, et 


nellement défiguré sur les scènes les plus vulgaires, par des organes accout 
qui travestiront ou ses grands sentimens, ou ses beaux vers. 
Cela ne peut pas être. La Chambre respecte trop les convenances ; elle est trop l'anie dé l'art et 


ie pour y consentir; elle rejetera l'amendement et votera un article plus libéral et plus 


du gi 
moral. 

MM. enouano et ve Lawanrixe présentent de nouvelles observations dans. le même sens. 
AM. le rapporteur ajoute que la rivalité que craint M, Renouard ne peutexister qu'à Paris, M. RE- 
NovanD demande le renvoi à la commission 

M. VILLEMAIN, ménistre de l'instruction publique, ue croit pas que le renvoi à la commission 
lui semble qu' y a an point acquis au débat, c'est que l'auteur dramatique doit 
faculé de disposer , en tout ou en partie, de son droit 
e par la loi. Eh bien ! la rédaction proposée par le pré 

el en ouvrant, 


soit nécessai 
conserver , comme tout autre écrivain , 1 
la survie de trente ans accord 

nt 


posthume 


Plant supprimerait ce teur toute convention partcui 


aussitôt après sa mort, la coneurenee universelle 


Maintenant I y à, dit-on, à part l'intérêt de l'auteur, un autre intérêt à ménager, celul des entre- 
prises thédtrales, auxquelles il faut épargner les fausses dépenses ec les procès, M le ministre eroit 
que tout peut être concillé avec une légère modification de l'artele; i suflrait de dire : 

Après le décès de lsuteur, et défaut de ronventions contraires passées soit avoc lui, sol avec ses hr 
Lers où ayont-cause, Je dut de représenter son ouvrage appartiendre à toute entreprise thédtrale dument 
autorisée, ele, 

M, Rexovano voudrait que l'on ajout a formalité de l'enregistrement au ministère de l'intérieur. 


M, ViLLEMAIN, ministre de Linstruction publ invénlent à ajou 
mots : « et dont copie sera déposée au ministère de l'intérieur pour être communiquée à qui de 


que, me voit point di 


droit, » 


héritiers ct ayant-cause 
# est adoplé et portera 


Cette rédaction est adopté Le mot représentans 
ament rejeté, — L'article 


— Art, 13 (ancien art. 9 du Gouvernement). Adopté. 

— Ant. 14. Adopté, avec la substitution du mot représentans. 

— Art. 15, OEnvres musicales. M. Luenaerre propose de réduire la durée du droit à 10 ans. 
Rejeté 


- L'article est adopié. 


renvoyé à la commission, 
— On a aussi re 


_ Sur 16. M. Lesrinouno 


après développement par M. Lesrimoupoi 


propose un 
sponse par MD LAMARTIN 


voyé à la commission un amendement additionnel de MM. Golbéry et Taschereau; qui doit for 
mer l'art. 10. 
Sbance du mardi F6 mars 141. — Présidence de M Dufaure, vice-président 
M: ve LAMARTINE, rapporteur, rend compte de l'examen de la commission. L'amendement de 


MA. de Golbéry et Taschereau a été accepté par la commission.— 11 est adoplé en ces termes : 


Art. 10, L'éditeur de di cts, entrepris au moyen de là collaboration de 
plusieurs auteurs, jouira du droit exclut fixé par les art. 4, #, 3, 4 et 5, sauf Is Toul ré 


cl de 


res et autres ouvrages cul 


à réimprimer séparément où dans Le 8 œuvres, 


de chaque article, ou chacune des parties, de 


a suppression de l'ar- 


De LaMAnTINE, rapporteur, continue : La Chambre se souviendra que 
ticle relatif aux dessins pour les fabriques avait laissé certains doutes dans l'esprit de quelques me- 
bres de la Chambre, En conséquence, et pour éviter toute espèce de doute , la commission , en fat 
sant droit à une partie des observations, propose de rédigér sinsi l'art, 12 du projet du Gouvernement , 
qui devient l'art. 16 : 


Les auteurs de des raphques et hydro 


graphiques, pl 


tableaux , sculptures, médailles; cartes géographiques, Lpk 
Front seuls Le droit de Les 


s et autres dessins d'architecture, d'un 
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reproduire, où d'en autoriser Ia reproducti 
lage, ou de toute autre manière 


sen de la gravure, lithographie, de l'impression, du mou 


Ce droit est garanti tant auxdits auteurs qu'à leurs représentons, conformément 
titre Le de la présente Loÿ. 


ux règles établies dans M 


11 n'est pas dérogé, par la présente loi, aux dispositions de } 
fabriques, 


loi du 48 mars 1806, concernant les dessins dé 


M. Lésrinouvors. La commission a prél 
comme je l'avais proposé. Cela s 
mission, et je la remercie. 

— L'amendement est adopté : il formera l'art. 16 du projet de loi. 


€ séparer les industries, au lieu de définir les beaux-arts, 


me rends à l'avis de la com- 


tisfait complétement ma pensé 


M. Marmeu (de Saône et Loire) propose un paragraphe additionnel : 


Les plans et cartes hydrographiques publiés par les ordres du € 
pourront être reproduits sans l'auto 


L 
est que les 


ur usage de Ia marine, ne 


tion du Gouvernement, 


motif de cet 


rendement, développé par M. Maruev etoppuyé par MM: PAtXHANS et TUrINIEr, 

utées par un corps spécial d'ingénieurs d'élite, sont tenues au courant des 
observations nouvelles par de fréquentes corrections et livrées à bas pris. L'industrie ne pjèut faire 
que des imitations grossières par la lithographie. La mc 
peut occasioner de grands désastres. — MM. Varour et Tasc 
pole. L'industrie particulière est intéressée à bien faire. — 
suivans proposés par M. TupiN TER : 

L 
ront être reproduits saus l'autorisation du Gouvernement 


arles, © 


ndre erreur sur la carte à 


ns la navigation 


EueaU réclament contre ce mono: 


dement est adopté dans les terme 


plans et cartes hydrographiques publiés par les soins et sous la garantie du dépôt de la mur 


Art, A7 (anciet art, 18 du Gouvernement}. Les auteurs des ouvrages d'art menti 


unés dans l'article pré 
dent pourront céder le droit exclusif de les reproduire ou d'en autoriser la reproduction, ct 


noïns la propriété de l'ouvrage original. Mais, en cas de vente dudit ouvrage, le droit exclusif de le 
re où d'en autoriser la reproduction par la gravure, le moula 


xequéreur, à moins d'une stipulation contraire 


Plusieurs amendemens ont 


é proposés! 
M. Dunan (de Romorautis). — Le 
leurs repré 
servant né 
La vente dudit ouvrage 
produeiion. 
MM, Beunyen, DExis et DEssAIGNE 
pourront céder le droit exclusif de les rep 


urs des ouvrages d' 
; pourront céder Le droit exclusif de k 
nmgins eux-mêmes In propriété de l'ouvrs 


rt mentionnés dans l'article précédent, et 


autoriser la reproduction, eu con- 


«à l'absence d'un 


msmettra p quéreur ee droit de 


tionnés dans l'article précédent, 
jduire ou d'en autoriser la reproduction, m4 


ne en ax de vente dé 


l'ouvrage original, à moins d'une stipulation contraire de Ja part de l'acheteur. 


La discussion s'établit sur l'amendement de M. Durand. 
M. Dunawo (de Romorantin) pense que l'on doit établir une distinction entre la pensée cré 
de l'auteur et l'objet matériel qui sera la statue ou le table 


« sorti déises mains. L'objet matériel peut 
traint à livrer, pour 
duetion : la propriété consiste dans Ja dé 
tention et dans la jouissance de l'objet même. Quant à son géni 
ton fait pour les écrivainsz On a décidé 
portérait pour l'éditeur que la faculté d'éditer une seule fois. On doit, par analogie, dé 
de l'artiste que, dans le silence des conventions , il sera présum 
duction de son œuvre par la 
dans l'exécution des difieult 


devenir une propr 


e aux mains de 


‘acheteur, sans que l'artiste soit co 


ainsi dire, son modèle en abandonnant le droit de repr 


l'artiste ne l'a pi 


transmis. Qu'ar 


d'à défaut de conventions, la cession du:mantscrit # 
ider à l'ég 
droit de repro- 
ne du projet que la commission a adopté entrainerait 
inextricables. Comment savoir à qui, de l'auteur, de l'acheteur, du 
ppartient le droit de reproduction? 11 faudra donc qu'avec chaque aliénation un acte 
formel stipule la réserve que l'auteur aurait faite de son droit? 11 faudra que cet acte ait une date 
certaine. L'orateur demande. comment l'on suivra le tableau dans toutes ses mutations, et conime 
lorsqu'une vente sera faite à l'encan, il sera possible de constater que celui sur lequel la 


em 


sétrer 


ure, 


Le syst 


isie à été 
faite avait ou n'avait pas le droit de reproduction ou 


n avait point disposé? Ce système entraverait 
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ie quis’oceupe de la vente des tableau, et surtout il nuirait 


des chef-d'œuvre 
L'auteur de l'amendement termine en représentant qu'à une époque de progrès on ne saurait dés: 
hériter les artistes d'une protection dont ils jouissaient à la fin du dernier siècle, Une déclaration du 
15 mars 1777 avait établi en leur faveur le droit qu'on leur enlèverait aujourd'hui. 
M. Scmaurxaung demande si toutes les reproductions possibles des objets d'art sont comprises 
dans l'amendement? Quant à In, il ne sauraît admettre qu'on pât contester au propriétai 
statue de marbre le droit de la faire coaler en bronze. 
M. Bennven. Le droit des écrivains à été religieusement respect 
ses, il est dit à leur égard que le droit de reproduction leur appartiendtra ; 
re les artistes, En ce 


À défaut de stipulations pré- 


en leur faveur, tandis qu'elle est établie co 
ils ne l'ont point réservé par une clause spéciale, passe aux mains de l'acq} 
de l'orateur, ce système est contraire à la jurisprudence comme à l'intérêt de l' 
bli en principe que le droit de re- 
doctrine qu'on veut 


à des procès sans nombre. La. cour de cassation 
production d'un ouvrage appartient essentiellement à celui qui l'a conçu. 
sit impraticable pour la plus grande partie des objets d'art : évidemment il en faudrait 
ir et du fond 


‘exclure l'art du mou w, car l'auteur ne se dépossède pas u moule. 

La réserve expresse qu peint jécherait point les contestations : le lubl 
ent changer de IL faudra donc oppus u mouvel acquéreur qui lignoralt et 
qui souvent même aura traité dans la conviction qu'el tir une by 


poihèque sur les tableaux : cel sible dans la pratique. L 
uisses et ses études. La famille serau-elle dépossédée du droit de les rap 


tte réserve 
n'existait pas, 11 faudrait 
peintre laisse d'ordinaire à sa fa 


mille ses es 


Sous le rapport de l'art, il faut se gr 
de l'artiste c'est que sa 1 


de réduire les erdations du génie à la condition d'objets 
méc s'étende dans le monde. 
Eu cas de destruction du tableau, i lui importe que la gravure lé fasse revivre. Ir n que ce 
droit de reproduction est souvent plus fructueux pour le peintre que son tn à L'Odatisque 
d'ingres n'a êté primitivement vendue que 1,200 fr. Depuis cette époque, là gravure dece tab 
rapporté à l'auteur 24,000 fr, L'honneur et la dignité du peintre n essés As La 
question. 1 ne fa auteur lui-mé 

ncorrectons trahira 

On dit qu'il est imp 


purement matériels. L 


e, des tableaux dont fes 


pas qu'on puisse reproduire, it 
st linexpérience d'un talent 
«ble de diviser la possession et l'usage; mais l'usage d'un 


beau ne consiste 
nplation 


pas dan le droit de reproduetio! 
4 des auteurs drain 


platonique. A l'ég 


tacle; elle ne Ii con 


le s'attribuñt le droit de les faire imprimer, L'analogie 
à l'acheteur le droit de le met 
die le reproduire, 

L'orateur ne conteste pas la propriété de 
de le détruire. L'acheteur ne pélrra étre eontr 


eqnéreur. Libre à lui de cacher le tableau, de Le mutiler, 
jt de mere Je tableau à la disposition de l'artiste 


d'écrire dans la lai une réserve fo 


pour le faire graver, et, à cet égard, rivn n'emp 
teur reconnaît, de plus, que le droit de reproduire les grandes collections en corps d'ou 
ile puisse être détachée et vendue isolément, peut être consenti dans 


du projet de 


istes; mais il repous 


e_et sans préjudice. pour Les 
t que le droit de reproduction appartient essentiellement à l'auteur de l'œuvre 
commission a été frappée de toutes les dificultés qui ont 
‘ décidée à mainten 

éditations 


DE LAMANTINE, rapporteur. 
l'esprit de M. Berryer: mais après de mûres délibérations, elle s 
danse projet de loi l'article que lou vient d'attaquer, et qui, depuis 1896, a exercé les 
des artistes et des jurisconsules, 

On a parlé d'injustice dans la distribution des droits entre les écrivains et les artistes, telle qu'elle 
a 616 organisée par le Goi des choses qui n'ont point 


malogie entre elles, jose inerte et 
morte, Qu' un objet ma 


nement et par la € 
est-ce qu'un n 
wa pensée, dans l 


? C'estune 


ES PE ES 
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tériel, une œuvre définie, dans laquelle l'artiste a déposé ses facultés presque entières 

rémunération à peu près complète du travail du gé 
créé des mesures inégales et injustes entre € 

Ce qui constitu n d'un objet d'art, c* 
bleau ue doit-il pas avoir, soit la faculté de restreindre à lui seul cette contemplation dont on parlait, 
soit Je droit de lui donner la plus grande publicité possible? Achète-Con un objet d'art pour étre 
assujetti aux servitudes quotidiennes qu'entraierait le système de l'amend 
une atténuation de la valeur de la propriété? 


€ q 


ï implique 
îe. Comment prétendre que la commission a 
deux ordres de tr 


aux si divers? 


t précisément son usage. L'acquéreur d'an ta- 


n? Ne serait-ce pas 


On prétend que la loï de 1795 et que la jurisprudence sont contraires au système que le projet 
tend à établir. La loï de 1793 dit seulem 
tableau, il restera propri 
après son dé 

Le projet du Gouvernement et de la € 
l'artiste au 


ut que lorsque l'artiste aura fait graver sa statue ou 80 
taire du droit exclusif pendant sa vie et un nombre déte 


é d'années 


sion traite l'artiste avec plus de faveur. 1 déclare que 
le droit de reproduction toutes les fois qu'il voudra l'avoir, qu'il pourra toujours se le 
Que peut-on demander de plus ? 

M. le rappoi ; par la citation de plu 
prude pas, comme on le prétend, consacré le système qu'on 

On a sans cesse reproduit contre la loi en discussion la qualifica 
qu'il fala préoccuper d'intérêts matériels et penser à l'art, 
avoir fait la part de l'intelligence et de l'industrie; il ne faut pas que 1 
dans une position pour eux inacceptable, Quand il s'agit d'assurer la vie 
encore, celle de sa famille, il ne faut pas que l'on fasse entendre des paroles 0 
de cruel, Qui done auraît eu le courage de reprocher à Milton l'a 
lui apportait son libraire les yeux de ses deux filles pour lire ses cliefs- 
da Dieu lui 


réserve 


eur s'attache 


n outre à démont 


rêts, que la juris- 
à du projet de loi. 


ppose 
jon de loi mercantile : on à dit 
nie, La con croit 
w pousse l'écrivain et l'artiste 
et, mieux 
que chose 


moins. 


«de l'éc 


le les huit ou dix guinées que 


s qu'il n'avait plus qu 
wre? N'aurait-il pas justement revendiqué le 0 


oit de donner du pain à ces ang 


avait accordés pour le consoler ? 
M. de rapporteur fit en outre observer que l'amendement, en restr 
reur, alténuerait, par cela même, la valeur de l'objet d'art; que l'on contrarie " se 


tendance qui substitue Ja France au privilége de l'ialie, et qui fait de notre pays le centre des 
beaux 


M. Bknnn revient Sur quelques unes des consid 


ations qu'il a déjà dé 


loppées. il insiste sur 


les inconvéniens d'une ré 


erve qui exigerait un contrat notarié et authentique, et qui susciterait des 
contestations toujours fâcheuses dans l'intérêt de l'art, 11 maintient que la jurisprudence, à qu 
excetions près, est fondée sur ce principe que le droit de reproduction appartient essentiellement 
à celui qui a conçu et exéeuté l'œuvre. Loïn de lui l'intention de négliger ces Intérêts matériels dont 
on se préoccupe justement en faveur des artistes, C'est pour mieux assurer ces intérêts qu'il veut 
garantir à l'artiste ce droit de reproduction par ln gravure, quelquefois plus fructueux pour lui que 
l'œuvre orginate elle 

11 pense que Je dro 

L'ac 


ik 


méme, 
du peintre pe 
dénie des beaux 


t se coneil 
mème reconnu que le propriélhire d'u 


avec eclui de l'acquéreur. 


ts a ell 


tableau ne pouvait € 


contraint de le mere à a disposition du peintre pour la gravure. Ce sci 


a l'objet d'une disposition 
spéci 


le que l'orateur 


proposée. Les bons rapports qui existent Loujours entre les amateurs éclairés 
et les artistes 


antissent suilisamment tous les droits. L'orateur déclare que l'amende 
que conforme, quant à l'esprit, à la rédaction qu'il avait lui-même proposée, ne le 
tisit pas d'une manière complète. 11 persiste à demander l'adoption de son propre amendement, 

M, VILLEMAIN, ménistre de l'instruction publique, malgré la modification faite à l'amendement 
par le préopinant, ne Le croit pas acceptable. 

a discussion entre deux orateurs éminens qui ont le droit d'avoir un sentiment vif des talens et 
des arts, prouve qu'il y a dans cette question deux points de vue divers, mais qui peuvent apparten 
à la même élévation de sentimens, clairé pour les arts, 
de deux manières différentes, maïs également sincères. M le mi 
nement maintenu par la commissio 

Parmi les actes im 


en di 


cussion, b 


même zèl 


leurs intérêts, enfin, compi 
itre défendra l'article du Gouver- 


jgualé l'inté 


jortans qui ont 


t qu uvernemens de 1 


plusieurs 4 


Europe pren- 
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nent aux lettres et aux arts, Ja protection qu'ils ont voulu accorder aux droits des artistes et le régime 
Is se sout efforcés d'établir à cet égard, il existe une convention di- 
matique passée entre les étais de Sardaigne et les états de l'empereur d'Autriche. Cette convention, 
sable, pour les intérêts qu'elle régit, à des populations si nombreuses , comprend ceux de ces 
si spécialement le pays où les arts out été eulivés avec tant d'éclat, cette belle 
Jle perdait sa liberté, conservait toute l'indépendance et tout le génie des 


740 pri 


de garanties internationales q 


appli 
intérèts qui touc 
lalie qui, alors même qu 


beaux-arts, 
Eh bien! quelles sont les dispositions qui se trouvent dans cet acte remarquable , dans cet acte 
+ Si plus tard on veut donner aux productions indigèmes des lettres et des 


dont on doit se préoecup 
sie extérieure, un protectorat de droit public qui défende ce noble genre de propriété, 


arts une g 
ropéenne 


in seulement sur le terr 
Voilà l'art. 13 de cette convention, qui est 


alptures et d'antres ouvrages d'or, et Jeurs re 


vire français, mais sur tous les territoires de la société 
out à la fois une Loï et un 1raité + 


de peiatan 

exelusifde reproduire par Ja gravure, pur ls fonte ur 
re la propriété. 

Mais si l'on vend l'ouvrage original, le droit d'en autoriser 

l'auteur lui-même et ses héritiers auraient pu en jouir, à moins qu'il y ait stipu- 


duction passe à l'acquéreur pour en 


latians contraires entre l'auteur et l'acquéreur. » 


arts, non seulement sur un territoire, mais sur plusict 
ss CO 


nsi, dans un acte destiné à favoriser Les 
confédération protectrice, on à introduit celte condition qu'on rep 
il we suit pas d'examiner la question au poiat de vue de quelques in 
dun des arts, du plus 


associés dans ut 
injuste. EC on a bien fait; ea 
térèts privés, i faut l'examiner au point de vue de la plus 
qui leur est imprimé, des demaudes plus nombreuses qui leur sont fuites. 
des objets d'art n'estipas ontravée par une servitude légale, stipaléo au profit de 
+ l'art proflera plas da cette liberié commune que d'une restriction en sa 


le prop 


Sk la mat 
N'artisté, contre l'an 


faveur 


des objets d'art, qu'a rappelée le préopinant à signalé Les époques les 


Gette possession jalou 
ément parce que ces productions n'y-deve 


plus lorissantes de 


maient pas vulgaires. 
La législation ne s'exprins 
T'alie, S'associant à d'autres états, veut protéger la propriété des beaux-arts, elle admet comme droit 
ñceue 


constant, Et, aujourd'hui, lorsque 


mais l'usage ét 


a principe de justice, et elle n'y Volt Hien de contrai 


international ce qu'on propose comme 


es chefs-d'unvr 


émulation qui provoqu 
Par ces motifs, M 
cucill, Les modif 


ue adouci et transformé, ne doit 
principe n'en est 


le ministre croit 4 


de l'amendement indiquent mssez qi 


pas étre 


pas vrai 
Qu'est-ce, 
libre et absola 


mais qui ne peut pas s'exercer sans Ia Volonté 


n effet, qu'un droit réservé à l'artisu 
et de dire en même terups : Si 


d'un tiers? Est-il raisonnable de conférer un 4 

un Lers vous refuse l'exercice de ce droit, 1 sera nul dans votre main 
X'aura-til une contrainte légalé? Nullement, Estce donc seulement une contrainte. moi 

réserve à l'artiste ? Eh bien L celte contrainte morale ne serait pas sagement calculée : loin de (uvo= 

s beaux-arts, elle en ralentira Je succès. 

s1 pas prouvé qu'il saut mieux pour les arts produire moi 

ire moins de chefs-d'œuvre, dl suivre dans toutes ses 


cations le produit d'un premier ouvrage, l'article du Gouvernement est préférable pour eux à 


Aus 
acquérir moins de célébrité, entrep 


dement proposé. 
M. OniLox E en contradiction avec 1e princi 


de la oi, 1 ui semble qu'au sujet des beaux-arts, qu'on tient est diférentde colui qu'on 
tenait à l'égard des écrivains. Lorsqu'il s'agissait de l'homme de leurs, on disait qu'il ne fallait pas 
amer à ne vivre loire ; qu'il ne fallait pas perdre de sue l'intérêt industriel. Pourquoi 
les mèmes ousidérations we s'appliqueraient-elles pas aux artistes ? pourquoi ne pas tenir compte, à 
on s'était tant préoceupé? Le même principe doit couvrir 


mor trouve que l'article en discussion est 


ri, de ces intérêts positifs d 


l'aristeet l'écrivain, Si l'artiste n'a pas aliéné son droit de reproduction, ee droit ne doit pas être 
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dé 
que l'aliénation du droit exelusif pour plus d’une édition ne pourrait résulter que d'une stipulation 


e. C'est ainsiqu'à l'égard de l'écrivain il à été 


compris dans l'aliénation qu'il à faite 


spéciale. Qu'on suppose qu'il ait été fait par l'auteur même plusieurs copies d' 


même lableau, le 


droit de reproduction appartiendra-til à tous les dl système du loi serait une 


proje 


source intarissable de proc 


M. Dursx fait d'abord remarquer que la loi nouvelle ne peut atteindre le passé; que tous reux 


qui ont acheté des tableaux 
ourrait les leur arracher. 
Dé l'aveu même des p 


possblent à ce titre sans condi 


n et sans cotrôle : qu eur 


tisans de l'amendement, Jes musées doivent être exceplés de la condition 


qu'on voudrait inscrire dans la loi. On sait qu'y com 
cho de leur destination principale , qui est.d'encoursk 


endre ces établissemens, ce 


era les faire dé- 


, de les appeler à reproduire 


sous toutes les formes les chefs-d'œnvre de l'art. L'orateur reconnait que lorsqu'un peintre à fait un 


tableau, tant qu'il le garde, ilen est pleinement propriétaire ; mais, quand de p 


il se fait mar- 
hand, quand il entre en communication avec un acheteur, I se place sous la loï d'un contrat dont il 
peut pleinement poses les 1x 
s chez tous les peuples de Î terre, ec il faut invoquer 
système du Gonvérnement ctile la commission, on a 


ses: le contrat de vente dérive du droit des gens; ses règles sont les 
nm 


s principes du droit commun. Dans le 


deur : « Vous êtes le 


wallréides conditions; vous pouvez vous réserver le droit de reproduction : se 
votre intention, exprimez-la avec franchi Quoi de plus simple et 
de procéder? Pourquoi vouloir en adopter u 
te 


loyal que cêlte manière 


autre 2 Songurail-on à surpr 


On parle des inconvéniéns qui en poueratent réSulter, parce que 


seubles n'ont pas de suite 


par hypothèque ; les obscurités, sil y en a, doivent 


iterpréter contre le vendeur. Daus le système 


de l'amendement, l'acheteur croirait être propriétaire du droit de reproducii 


on lui opposerait ce 
droit occulte du vendeur. L'orateur répute ce système inadmissible. 1 repousse l'assimilation qu'on 
2 cherché à établir entre an manuscrit et un tableau, et il déclare qu'il ne saurait reconu 


trefagou d’un Jable 


u lans ue gravure 

M, Ovivox Bannor fait observer qu'au momentoi l'artiste livre Sowtablean, Pintérét de lagra 
n'est pas encore né pour lui, il peut douter de,son suce 
leur ajoute que si la Loi doit prot 
pour ecla il faut une disposition particulière. qui dér 
contr 


vue 
: lui féra-ton expier sa modestie ? —L'ora- 


quelqu'un dans le contrat dont il s' 


; Cest le vendeur 


erprétation du 


au droit commun sur 1 


M. ReNouAnD propose une rédaction qu'il a concertée avec les 
qui a réuni leurs suffrages 


leurs des divers amendemens, et 


Les anlanrs des ouvrages d'art mentionnés en l'article, précédent conserseront, à moins destipulhtion con- 


toire, le droit exclusif dé tes reproduire où d'en putoriser la reproduction, mt 


né ên cas de vente de l'origini 


1 se borne à dire que là bonne foi que l'on invoque est g 


comme dans celui du projet de loi, Dès que la loï aura statué , tout le 1 


ntie dans le systès 


de l'amendement 


Sara qu'à défaut de 


<ônventions cont appartient toujours à auteur de l'ouvrage d'art, À 


es, le droit de réproduetic 


ot égard, la législation était muette , et, par suite, la 


re toute équivoque. 


urispradence Incertaine, 11 importe de faire 


dispai 

Me ViLLEMAIN, ménistre de l'instruction publique, dit que la rédaction présent 
nantest identique avec les ar 
t de force contre ces amend 


ar le préopi 
ndemens antérieurs. Toutes les objections qui se sont élevées avec 


s'appliquent à ce! 


d-ci, qu'il n'est pas besoin d'adopter pour 
faire quelque chose. de favorable, dans la situation présente, aux artistes. 

Le préopinant, dans son livre, a déclaré me que Ja cession de l'objet d'art faite sans réserve, 
entraitantl'aliénation du droitde copie, sera plus favorable que l'indécision actuelle de Ja jurispru- 
dénce, car 


Île avertit les artistes. 
M. RénouanD répond que ce qu'il voulait avant Lout, c'était une solution. 
La rédaction de M. Nenouard est adoptée. Elle formera le $ 1°" de l'art. 17. 
Sur la de que c'est avec intention qu'on a retranché 1é Mot repré 
tre adoptée. Le droit reste personnel à 


nande M. LUNEAU, il est expliqué 


sentans de la disposition qui vie 


auteur et ne passe pas 
9 
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ude si l'article s'applique a 


M Lurnnerre dé 


M. Desis présente une disposition additionnelle 


sint de mettre à a dispesition de l'auteur l'ouvrage qu'il a acheté. 


Tout cquéseur ne peut à 
Les propriétaires de grandes collections pourront publier en corps d'ouvrage, el sans qu'aucune fouille puise 
ütremise ment, ls gravure des travaux de seuiplure et de peinture qui les eumposent. 


La commission adhère feet amer 

M. Auuen pense que la loi doit étre claire, précise, et Ia même pour tous, Quant à lui, in 
d'exceplion poar personne, pas plus pour le Gouvernement et la liste civile que pour les partit 
il cite l'exemple de plusieurs objets d'art qui ont 616 mutilés par suite de co 


A ce sujet, 
alen 


s artistes. 


de l'instruction publique, croit que le sousamendement est une consé- 


phe adopté. 
qu'il n'y à pas analogie rigoureuse 


ALAIN, miser 
nécessaire, une modification très utile du premier par 
à démo ns les dé 

ard d'an particulier et les cessions qui ont lieu à l'égard des 
es collections. Ha été entendu que la repro- 
qu'élle ne lui enlève 


ds établissemens, des étabissemens formant de va 


a avantage matériel, et qu'elle lui donne plas de célétu 
M: Luennerre répute là première disposition complétement inutile Selon lui, qu 
à la disposition de qui que ce soit l'ouvrage qu'il a 
dt qu'on en bornât l'application aux 


2 il est évident 


le possesseur ne peut être contraint de mettre 
su second par 


ape, il voudt 


ond que le premier paragraphe est la rédaction même qu'a proposée l'a 
des beanvarts. En ce qui concerne le deuxième paragraphe, il ne voit pas pourquoi on établirait 
une distinction entre Les grandes col celles qui appartiennent à des particuliers. 
de l'amendement de M. Denis est adopté avec là substitution du mot rassesseur at 


sions publiques 


Le 
mot arquéreur, proposée par M. Renonard 


At. — Présidence de M, fs 


de M M. Denis explique qué le mot grandes collections à 
ax dépenses de laquelle les très gr 
Mals il consent volontiers à la supp 


€ de permettre les 
où les caisses publiques peuvent seules suffire 


jphe est adopté avec cette suppression. 


AU propose un nouvel amendement qui former: ième paragraphe de l'ar- 


M. 
ticle; il est ainsi conc: 


et dont Les auteurs n es vendant aliéné Le 
reproduits saûs permission 


rt acquis pour des collections publi 
roduelion, pourront étre gravés 


es objets d 
Aroit de gravure ou de re 
Cet amendement est rejeté après quelques observations de M. LE MINISTRE 
enLique etde M, DE GOLBÉRY: 
M. Lurnnrre demande la parole sur l'ensemble de Il rappelle qu'ier une réponse 
négative a été faite à la question qu'il avait posée. 11 a été formellement déclaré que le droit réservé 
à ne passait point aux héritiers. gré cette déclaration, Jai pa 
droit passe aux héritiers : d'abord d'après le droit commun, qui subsiste tant qu'il n'y a pas été ait 
dé et ensuite d'après le dernier paragraphe de l'article précédent, qui déclare formel 
que le dr de reproduction garant aux artistes l'est également à leurs représentans. 
(Ce n'estpas tout ; voiei une autre question qui est restée, Lont à fait imprévue. 
aphe s'occupe iquement du cas où la vente est faite par l'auteur. Ma 


SPRUGTION 


Le pai 
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faite par le 


üro 


héritiers de l'auteur, conserveront-ils comme (u 
exclusif de reproduction? 

Il existe une troisième difficulté, c* 
à l'auteur? 


+ à défaut de stipulations contraires, le 


st celle-ci: Qu'enten 


n par le droit dé reproduction rés 


rvé 


Implique-t-l la faculté, pour l'auteur, d'en faire lui-même une copie à la main ? 

Si l'on entend ne pas laisser à l'auteur cette faculté, il est nécessaire d'ajouter une dispos 
melle, À défaut de cette disposition, le paragraphe vou 
son tableau, la eulé d'en fire des copies ou de faire d'autres originaux. 

M, RexouanD ré plupart des questions qui viennent d’être faîtes sont relatives à l'ar 
ticle précédent qui a été voté par la Chambre. Ainsi, pour tout ce qui regarde l'éu 
grande du droit de reproduction, ce n'est pas sur l'article en discussion qu'on peut faire des obser- 
vations, c'est dans l'article précédent qui traîte de la faculté du droit de reproduction, 

Ainsi, on a parlé hier de la reproduction par la gravure; on a parlé aujourd'hui de copies qui 
seraient faites à la main. Eh bien ! sur ce point, on ne s’est point expliqué dans l'article premier, 
l'orateur pense que l'on à bien fit de ne pas entrer dans plus de d 
a été faite, et qui sera toujours faite par les tribunaux : lors/qu 


jon for 
6 entratuerait, poupl'auteur qui aurait vendu 


ndue plus où moins 


ls. A1 y a ane distinction qui 
la reproduction n'est pas exécuté 
péculation, lorsqu'il n'y a pas possibilité par là de porter préjudice à l'exploita: 
ion vénale, jamais les tribunaux ne condamneront comme contrefacteur celui qui, propriétaire d'un 
tableau, en aura fait pour son usage une copi 
de copies faites pour les vendre . il est évident qu'à Vauteur du tableau appartient seul le iroit de le 
eproduire pour l'exploiter, et alors qu'il ÿ a att 
Selon l'orateur , une seule question se rattache à 1 


dans une vu de 


aire, il s'agit d'une spéculation, s'il s' 


à son droit. 
nt sur lequel la 


Chambre délibère 


actuellement. 


On demande ce qu'il adviendra du droit de reproduction des h 
ü 0 
Ainsi, 


ritiers? Da 


s l'article précédent, 


nbre a voté que le droit de reproduction est gra 
n'est pas seulement pendant la Vi 
lui appartient; ce droit 

Qu'a-t-on fait dans À 
que, dans le silenee d 


ali tant aux auteurs qu'à leur représent 
que ce droit de reproduction d'un tableau 
itiers pendant trente ans, à partir de son 
rticle en discussion, et dont on a adopté les trois paragraphes? En indiquant 
stipulations, la réserve dé l'artiste serait présumée, la Chambre n'a stat 
que pour un cas, celui où é'est l'artiste lui-même qui a vendu son L 

Maintenant, à qui est réservé ce droit? La distinction est toute simple : il fa 
vente a été faite par l'auteur lui-même, et le cas où la vente de l'a: 
par les représentans de l'autear, par ses héritiers après lui. 

Loi 


l'autes 
ppartient encore à ses 


distinguer entre Le 


mal se trouverait fuite 


la réserve existe par suite de la vente faite par l'artiste, il résulte de l'article que le droit 
qui lui appartient passe à ses héritiers. 

Mais si ce sont les héritiers qui vendent, les hé 
l'ouvrage qui exige que l'artiste le suive dans tous s4 
On ne peut doncadmettre, en faveur des héritiers, cette présomption de rétention de plein droit, et 
'est précisément la répouse que l'orateur avait entendu faire hier. 

Si done c'est l'héritier qui vend le tableau, qu'arri 


tiers n'ont plus © 


développemens, dans toutes ses reproiluetions. 


te pensée, celte paternité sur 


rail? Les tribunaux , suivant les circon- 


stances , examineront si la vente de l'original comprend ou ne comprend pas la vente du droit de 
copie 
L'orateur pense qu'il est sage de ne pas tracer de règle à ce sujet, qu'il vaut mieux Jaisser aux ui- 


bunaux Le soin de juger d'après les etrconstances du contrat 
M Luknuerre dit qu'il a volé hier pour l'article ; mais qu 
d'être données, il en rejettera aujourd'hui l'ensemble, 

— L'art. 17, composé des trois paragraphes part 
semble; il n'est point adopté. (Exclamations diverses. 


 d'api 


les explications qui viennent 


lement adoptés, est mis aux voix dans son « 


Discussion pour savoir si le voie des pa 
l'article pr 


sphes de l'amendement n'a pas entrainé 
tif, M, Lestitocnois 611 AuLT Son 


rejet de 
Soit de la 


de cet avis. Ils a peisent pas qu'f 


dignité de la Chambre de revenir ainsi sur un vote de principe. — MAL. VILLEMAIX ; Vnnéstre de 


l'instruction publique, de Canxé , Marrix (lu Nord), mènistPé de le fistice, et DUPIX croient 


MERE PARTIE, — CHAMBRE DES DÉPUTÉS. 


7aA rt 
lement exige le Soie sur l'article primitif, On a adopté, il est vrai, c 
u'a pas été adopté dans son ensemble, n'existe plus, eu faut revenir 


ent; mais puisqu 
tif, 


à l'article p 


— La première partie de l'arücle du Gouvernement (13, maintenant 17) est adoptée. 


Sur Ja deuxième partie, In disc ablit de nouvean sur le droit de reproduction d'air ou- 


d'art. 
M. Devis reproduitles/fgamens développés bier, en s'appuyant prin 


ipalement sur Ja li de 1708. 


1 gote contre le paragraph 
M. Donwo (de Romorantin) propose un amenden 


ainst con 


« à repréetian demeure réséred à 


En cas de pente dit oovroge, le droit de Le reproduire ou d'en 
auteur, à moins de spalations contr 
Le ris all rÉ0EE À l'aura à dut a 21IP EN oR PU Pause ds VETItE 


pus seruputes manifesté hier, — IL est soutçuu 


Cet amendement satisfait, suivant non autour 
are Le ma MPOIERUR qui he erOÏent 


par MM. Panuor où Bnvia 1 est repoussé par SIM, Té 


par aujourd'hui ce 


que. la Chambre puisse ad 


Après doux épreuves douteuses, l'a 


le/qu'on OR sur l'article enter: plusieurs ont pu ne voter le 1 $ qu'il 
lorsqu'il y à plusieurs para 


M: Le PAÉsIBENT. On ne vote sur l'ensemble 


graphes. 


art, 17 jan borne ainst à a premiére parti 


L'art, 18 (ane ; doût la suppression a été demandée par la commission , est rejeté. 


du troll particuiore, parair en Trance 
er, Lo es 


ages de Hillérature, dé aciencoet d'art, Pal pur An remilère fol à V0 


Mis que la présente lol à x rénicol 
Toutefoi ut sujere des rat qui ansurerlont au auteurs frun- 


gai, publiés pour La pr eut l'troduotion nur 


Amendement de M 
lès pour la preunière fub à l'étranger, ex abolie cn France 


Jour em France de tous les drofs él-desaus spécifiés pour 


n sera falte dans ke royine 


fes ouvrages dont Ia premiére pub 


x auteurs d'ouvrages publiés pour la première Fls l'étranger: lorsque, 


sartieudront aura garanti ln réciproclt 


Len nimes drolts seront garant 
la nation à laquelle 1is 


+ pour La pren 


M. DE LAGRANI 
tère de-moral 
qui sera Bientôt suivi. 11 établit que 

M. AAT eroit au contraire que res et des consommateurs de livres 
sonffiraient de l'amendement; et que l'intérêt moral n'y gagnerait rien, puisque l'article de la com: 
pe, en en limitant avec raison l'application aux pays qui ofiront la 


ipe de droit des ges 
es intérêts de l'industrie fr 
s intérêts des lili 


en proclamant un prin 


mission pose 

réciproc 
M, Vayix soutient l'amendement par Le même 
ion 


même p 


joute que la con 


otf que M, de Lagrange ; ei 
qui se livrent le 


ile de Faruele , puisque Les pa 
mages à craindre de la contrefaçon fran: 


dition de réciprocité empêche toute appli 
sx qui ontlé moins de do: 


plus à la contrefaçon sont 
Ge ne &out pas les pays prodacteurs de livre 
emeut dé M. pe LagnaNGE n'est pas adopté 


Jui nouvelle garde le silence comme 


M. Leskierac développe sou amendement, 1 ne faut pas que 
Le faisait a loi de 1798 sur léslivres publiés en France par des étfäigers. La disposition proposée est 


e dans la loï du 5 février 1810. 
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e de l'art 


M. Meuareunar croit l'amendement inutile en. prés 
s constante. Toutefois il ne repousse pas l'adoption. 

M. Hémenr insiste dans le même sens ; mais il eroit que Lou ce qui-e 
gereux. 


de 4, et d'une juri 


auiile dans une Loi, est dau: 


— Le 1° $, accepté par la commission, est adopté. 
$, M. Du 
ses iraités. 11 dévelopy 
l'étran 


Sur le sois (de Nante 


repousse la disposition. C'est désarmer le Gouvernement di 


andre notre litéraure à 


‘argument dé l'utilité de la contrefaçon , pour ré 


M. Duson explique que l'article donne à l'avance fure 


de loi aux traités qui seront faits , au Abu 
d'exiger une lof pour chaque traité. Cela ne gêne pas les négociations. C'est l'application du prin 
cipe posé dans l'art, 14, code civil. 

M. Vavix. L'article. va contr 


le but de la loi, Eu indiquant que certaines contrefaçons sont dé 
fendues, il semble autoriser les autres. On ne pourra jamai 
qui out inté 

M. 


traiter avec la Belgique et la Suisse 
endront plus puissantes à cet égard, par la concentration. 
ENOUARD propose une nouvelle rédaction 


€ à la contrefaçon et qui de 


s pourront garantir 


L'amendement est renvoyé à la contission 


M. DE LANANTINE, rapporteur, rend compte de l'examen de là commission. Elle à uduris la 


prémière partie: quant à lu seconde, qui m'était que la reprodueth 


a d'un article du code, la com: 
mission l'a jugée sarabondante ; 6 


propose de rédiger ainsi l'article 19 du projet 


1 pourra être assuré, par des éonte 
et d'art, pub 


tions diplomatiques, aux auteurs d'outragrs de tératiüve, de séien 


re fois l'étranger, lont ou partie des droits garantis par la présente 10 


Une des pensées de 1} 


lement était que l'on Introduisit les mois: fout ou part 
w plus de clarté 


mission les à maintenus po 


d'aider les c 


M. Renouan 


siste à croire que son amendement n'a pas été utilement moitié. 1 at b 
entions diplomatiques; mais il faut pourtant. lai 
; uand il en a besoin pour négocier avec fruit. ILn 


M. De Caux£ fait observer que, dans le système de ln co 


san 
du 


latitué 


faut pus lier les mains des négociat 


sion, le Gouverneme 
lié à ce point qu'il solt toujours obligé de traiter sous la condition de 


‘article de la commission, le Gouvernement peut traiter pour tout où ps 
la loi nouvelle, 
M. Luën 


L'est pas 
réciproëilé. Aux termes de 


tie des droits que 


rs. Il s'agit ici d'une question constitut 


grave, et je repousse à la fois 


toutes les rédactions proposées, On veut donner au Gouvernen 


culié de faire des traités sans 
être obligé de les soumeutre aux Chambres. Le résultat d 


dispositions sur lesquelles la Chambre 
délibère serait l'établissement de pénalités n 


velles qui, dans l'état actuel des choses, n'existent 
point à l'égard des Fran 


nement la faculté de 


ais contrefacteurs à 


puvrages étrangers, On délégue 


it donc au Gouver 
ns l'intervention des Chambres, On à argumeuté de 
rticlé du code eivil relatif à la réciprocité dont la jouissance peut être à 


ire un code pénal 


ordée à l'étranger. Mais 


on a oublié qu'il ne s'agissait dans cet article qué des droits civils. L 


ateur soutient que si les amenr 
demens signifient quelque cho$e, ils sont inconstitutionnels, et que l'on doit les écarter à 
parce qu'ils sont inutiles 


M. pe CauNé pense que la Chambre 14 


fait qu'user de son à 


en donnant d'avance sa sanction 
aux traités que le Goûvernement pourrait conclure. 


M. Dunois (de. Nantés) pen 
Gouvernement de sou 


, comme l'un des précédens orateurs, qu 


nue peut dispenser 
où des Chambres les traîtés qu'il pourrait 


neltre successivement à la vérifica 


conclure, et qui nécessairement renfermeraient des moui 


Des nerve 
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non plus de quel droit la Chambre prétendrait tracer des limites aux pouvoirs des négociateurs. 11 
est évideut que , dans beaucoup de cas, un traité serait incomplet et n'ofrirait que des garanties ll 
soires sil ne stipulait à l'égard de la France, L'Ans smple , nous aécorderait sans dif 
cutés la prohibition des contrefaçons françaises pour obtenir le de la réciprocité ; et cette 
concession de sa part serait illusoire si son Gouvernement ne s'eugageait à prohiber l'introduction 
de toute contrefaçon, quelle qu'en fit l'origine, s'il laissait une porte ouverte à la contrefaçon belge. 
L'orateur est d'avis que la Chambre ne peut tracer d'avance des limites aux négoeiato 

M. Duwox soutient que l'amendement ne porte atteinte ni à la prérogative royale, ni à la préro- 
gave parlementaire ; il s'agit seulement de conférer an pouvoir exécutif le droit de faire ce qui 
dans l'état actuel de la législation , lui est interdit; et comme cette extension de pouvoir. serait le 
résullat de la volon ucune atteinte ne serait portée à 
la constitution. 1 s'agit ici de la loi tout entière : elle n ‘objet plus important que la probi- 
bition de toute contrefaçon dans les pays étrangers. Le droit exclusif qu'on à voulu garantir aux 
auteurs sera beaucoup plus considérable si est respecté en pays étrangt 

On objecte que le résultat de la réciprocité sera de faire payer en Fi 
xhaussant outre mesure Je prix des livres qui auralent été fabriqués en Angleterre 
pays, sont renchéris par les impôts dé luxe 
de la part des éditeurs anglais bien mal entend 
des livres qu'ils ne pourraient Hivreriqu'à un prix fort élevé 
médiate du traité serait la fabrication 
importé d'Angleterre, 

M. Luennerre insiste sur La fin de non recevoir constitutlonnelle qu'il a déjà présentée, 11 maintient 
el de surveillance, et il 


régulièrement exprimée par: 


me des impots anglais eu 
qui, dans ce 


s intéréts que d'introduire en Fi 
idemment la conséquence directe et 


peut abdiquer ainsi son droit d'ex 
espère qu'après avoir, pour les dispositions qui précisent, largement amené le système du Gouver 

nement, elle fera disparaltre da projet définitif l'article en discussh 
M. ViLuratux, ministre de l'instruction publique. Ue DROITS SUTOMpE où air 
été profondément altéré. 11 n'en est rien, Après un Tong débat, malgrés 
à la 


ant que 
de travail 
mitation 
le prin 


Le projet de Joi ava 


au projet du Gouvernemet 


quable de ja commission, la Chambre est revenue 
dut 
dt seulement déterminé la fo 


ans la rédaction primitive . d'une manière abus 


de trente 


s, On n'avait pas in 
we, les els, la durée du droit eelusif 


cipe lé la propriété; on 
issait d'attribuer à l'auteur, 
t à l'amendement dé la commission, il paralt à M. le ministre sujei à qu 
efèt, cet amendement, au lieu de faciliter k lations, semblerait, à quelques égards, les pré 
ir que, lorsque L réciprocité sera proposée , elle devra être, 


enir et les Interdir ; car il semble ét 
de plein droit, acceptée. Cela 
y à be la simple ré 

où elle offrait un désavantage sans compensation. 1 est, à l'égard de la France, tel pays 
çoit la contre par exemple, imprime 
mais elle lt les auteurs franç s éditions belges. 11 ext certain 
il ne faut pas seulement que cet État S'interdise de cou 
d'est 

d'on veut 


toujours utile. 


irait contre les vues que la Chambre doit s8 pro: 


poser, e 
qui ne contrefait pas, 


fort peu de livres 
que, pour arriver à une réciprocité r 
trefaire, car ne contrefaisait pas, mais qu'il s'intérdise de recevoir les produits étrangers: 


en consacrant par un traité ces diverses prohihitions, 


favoriser. 
ame obligatoire; c'est une g 


uvrirait le Gouvernement, en lui permettant 
étrangers, des couditions de sûrété et de durée équi 
ager pour la propri aire dé nos régucoles. 
jstre répondait par un exemple emprunté 


n'est donc fs seul 
ut donner aux négociations ultérieures qu' 


rank 
d'or 
valentes à celles qu'il obtiendrait 
Si l'on disait que cela est inconstitutionnel, M. 1 
à pratique d'une nation tr 
1 a sous les veux un bill passé récemment an parlement d'A 


» à la propriété littéraire 


et qui garantit aux auteurs 
Ce Dit établit es disposi 


étrangers, dans certain eas, le bénéfice de réémpression nférhationt 


voi itraïres à toutes constitutions. 1! déclare qué 


ventuelles qu'un membre tr 


desquts Les sujots 
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immédiate 


veront pour leurs ouvrages une protection suffisante. 11 ne dûnne ps 
il dit qu'un 
seront remplies. 


ét du conseil privé pourra les attribuer toutes les fois que.les conditions prescrites 


Veut-on, sous une autre forme et dans nos propres lois, des exemples de cetie même délégation 
législative autorisant l'extension de certaines pénalités, et la qualification de faits nouveaux qui tom- 
eut sous Ia loi pénale IL est facile d'en indiquer qui frapperont l'assemblée. 

Dans les limites du droit reconnu par la loi, un Simple arrêté du maire peut créer des contraven 
tions eL y attacher des pénalités. Cet arrêté est obéi comme une loi de l'Etat est appliqué 
tribunaux, et la cour de cassation y'conforme ses arrêts, 

Ainsi, des mesures pénales sont appli 
ant dans les limites de ses attributions et sous la 
terminé ce que c'était qu'une contravention, et qu 
un acte indiqué par son arrèté. 

Ici il s'agit de donner une base à des négociations fut 
tendre à l'étranger, en ce qui concerne Le droit de reproduction etfde publication, les conditions 
qu'on assure aux nationaux. Si on songe aux avantages qui résulleront, non seulement 
ais de la facilité de la 4 internationale, on ne s'arrêtera point aux objections qui viennent 
d'être présentées. 

M lé Ministre "croit que l'amendement qui vient d'être proposé, qui n'aurait pas, comme 
donent primitif de la commission, l'inconvéni 
unis qui lafsse la faculté de choisir, d'équilibrer les av 
dés, doit étre aceepté. IL proposera seulement d'en modifier la rédaction et de dire 


ar les 


nées en vertu de l'acte administratif d'un conse 
tie de la déléga 
lui a donné le droit de qualifier 


municipal 
ion législative, qui a dé 
coutravention 


res, en permeltant au Gouvernement d'éten- 


ié 


men 


nt d'établir une réciprocité absolue et rigoure 


ntages qui sont offerts et qui sont deux 


1 pourra être assun 


par suite de conventions diplomatiques, aux auteurs d'ouvrages de littérature, de 
science et d'art, publiés pour lu première fois à l'étranger, tout ou partie des droits garantis par la présente 


Sous cette forme , 


loi, hérissée 0 


nement lui semble utile. C'est une des dispositions, par lesquelles ceute 
tant de dificultés, donnerait à la litérature une garantie dont el 

en ne remplacerait de long-temps l'avantage d'une telle mesure, si, par 
peut croire utile, on supprimait aujourd'hui et les amendemens et le pro 
fait depuis dix jours. 

M, Renouano déclare qu'il adhèri 
que, et qu'il la prend en son nom. 

M. Dunaxo (de Romorantin) conteste l'utilité de la disposition proposée. 
vations qui ont été précédemment faites sur lirrégularité d'une délégation de pouvoir q 
rait les Chambres de leur droit de contrôl 

On a cité l'exemple de l'Angleterre et d'un bill de 1839. 11 fut alors dé 
certaines conditions tels ét tels droits pourraient être accordés aux étrangers par simple déck 
conseil; mais ce que l'on n'a point considéré, c'est que les condit aient d'avance déterminées 
d'la manfère la plus précise ; dès lors il n'y avait plus délégation de pouvoir. 

M. De LAMANTINE, rapporteur, pense que, pour signaler l'atlité de la disposition que l'on atta 
que, il suffit de démontrer l'importance de là 
pital de la librairie en France est de 50 millions ; joint à celui de l'imprimerie et de la papeterie, 
il s'élève à 110 millions. 1 s'exporte à l'étranger pour 6 millions de livres français. La Belgique 
importe en France pour 2 millions de livres coule pour 4 millions en Angle- 
terre, en Allemagne. Ainsi le dommage causé à la France est de 6 millions. N'y a-t-il pas sagesse , 
pri s'occuper d'une pareille industrie? 

M. le rapporteur répond ensuite à ce qui a été dit des inc 
faire point ici de 
à donne é r la loi même ; car les droits dont on stipule 
cité sont ceux que la loi en discussion consacre et proclame. 
le rejet de cette.loï. M. le rapporteur n'a rien à préjuger à cet égard : il fera 
r que le projet diseuté par la Chambre est le résultat des longues méditations 
d'hommes éminens par leur savoir et par leur expérience, Et Ia loï m'eût-elle d'autre utilité que celle 


besoin. 
mpatiei 
€ lof, et to 


ée qu'il ne 
LL le travail 


à la rédaction indiquée par M. le ministre de l'instruction pu- 


11 s'associe aux obser- 


lé, par le parlement, qu 


on du 


dustrie dont la Chambre discute les intérêts. Lé 


mirefaits ; elle 


joyauce et devoir 


unues, de blanc-seing 


it la récipro- 


On a fait presser 
seulement remarqu 
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qui résuera de l'article en discussion, elle devrait être consi 
ni 
iiele. 


me an immense ieufait 
art. 18. 


L'amendement tel qu'il a à 
- La Chambre adopté également l'enses 


modifié, est adopt 
ble de € 


era le second paragraphe de 


M. Lnennerre propose un amendement 


s paragraphes 3 de l'arb 2 4 de l'art. 5 suot applicables aux ouvrages menti 
ei 


1 demande si la commission 
qu 


dd aux héritiers on représentans de l'auteur d'un ouvrage d'urt; 


ativement aux droits de reproduction de sou 


l'ipsaisissal 


le à accordée à l'auteur même, 


1e navronreun répond que Pinsaisissabilité, quant aux droits de reproiluetion , nla été atri- 


buée qu'à l'auteur lui-même. 
M. Varo 


fait remarquer quel commission avait même adopté, à ce sujet, une rédaction qu'il 


jk dont voici La teneur 


dnction ne prurrs être exercé sans consentement de l'autcun 


M. Tesvibaes demande le renvoi du premier amendement à În conitsston. 


té qui, pour 


M. Lueuuerre voudralt qu'on s'agpliquit aussi rolutivement au droit de disj 


etes Îmites 


l'auteur d'un manuscrit, exc 
M. LE rarronreen dit 


Àa commission a dû r re un manu: 


l'auteur 


rit et un objet d'art; le droit excepllonnel de disposer, dout un article spécial in 


anuserit, ne ppouvalt être, sans in à ui sculpteur qui aura employé la dot de 


sa feuume ou le bien de ses enfans à l'acquisition des marbres d'où son œuvre est sortie. 


cle à pu € à des cas sans analo 


entre eux. 
jet n'est point adopté. 


ia 
umission n'est point adopté. — L 


déclare qu'il retire sôn amenlfement! 
nn CARX EL T'ASCHRNEAU 


wdditionnel proposé par M 


ant de c den qu'elle sorot roles par Jesdits exporte, sera déposé, et a publioatian 


px CARNÉ à 
on que la Chamb 


la a ce qui le concer 
c fixer à 50 


cette disposition avait 616 Couçué ns là suppôsi- 
s la durée du droit exclusif. L'amendement lui parait maintenant 


sans objet; il y renonce pour son rompte 
M. Tascuetau dit qu'a ses yeux la disposition n'a pas perdu toute sou 
des précautions doivent être prises contre des familles qui abus 


où se refusant à l'édite 


nportance; il pense que 


aïent dé la propriété d'un ouvrage 


aux cleuls d'u 
la phiblication 


M. MELUN URAT combat l'amendement ; H n'admet pas que la loi puisse se, 
éditeur avile qui spérulerait sur Le scandk 


et préténdrait contraindre les hériie 


d'un oui à nuire à Ja mémoire de leur père. 


Il signale, en outre, le danger de ce 


les familles. 


« politiques, dont fa ré 


pression pourrait comprometre 
M Luranerre trouve bon le principe de l'amendement; mais il pense que l'expropriation d'un 
utrage pour cause d'utilité publique ne devrait appartenir qu'à l'Etat, et il voudrait que la disposi- 
tion fût modifiée e 

Après plusieurs obsercations présentées par M. TASCUFREAU , cet artich 
aus voix; il n'est point adopu 


adifionnel est mis 


At 15 du pro 


à de li, dé 
feraient partie d'un 


ms le 19%. Dans de ess où les dits qui forment l'objet de Ja présente loi 


cession en déshérence, ll ne sou pas dent 
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ms par des créanciers, les sLtribüer aux chnjoints ou 
pas 80 aus, ou faire l'âbandon desdits droits au à 


parens de l'auteur, pour une durée qui n 
ne public. 


édera 


M. DE Gounénx propose de modiGer ainsi cet article : 


Dans les cas où les droits qui forment l’objet de la pré 
rencè, ils 


n'ont pas été réclamés par les créanciers. 


ste loi feraient partie d'une succession en déshé 


ppartiendront au domaine publir deux ans après l'ouverture de la succession, si, dans ce délai, ils 


on est en désliérence par suite de Ia mort civile de l'auteur, une ordonnence royale pourra at- 


si aux pare 


pour une dure qui n'excédera pas 30 ans à partir du 


son décès, et sans préf 


1 fait remarquer que l'article du Gouvernement, adopté par là commission, ne précisait rien 
quant au délai dans lequel Les droit mciers devraient être exercés, Il a cru devoir adopter 
le ferme de deux années qui est la prescription ordinaire pour toutes les affaires du fisc. Quant à la 
seconde parie de l'amendement, elle ne diffère de l'article du projetque par la rédaction. 

M. Le navronreun dit que là commission ne voit point d'inconvénient à réserver penda 
années l'exercice du droit des créanciers; elle accueille le premier paragraphe de l'amend 
minis elh Jui paraît sufisamment claire. 
prescription toute nouvelle et pe 


auteur, se présentant après deux anné 


des € 


deux 
ent; 


en repousse la seconde par 


. La rédaction du f 
M. ni, représente qu'on établit en faveur du fise un 
ble; il ne saurait admettre que les héritiers légitimes de 
pussent être dépouill 
M. Vivre ré 


équita- 


de leurs droits. 


otid que l'objeetion Suppliqueralt bien plutôe à l'article du Gouvernement qui ne 
fixait aucun délai. Celui de deux années estil trop court? Vol Ja question à examiner. Quant à lui 
il le répute suffisant 

M. THSMÈRES compr 
déshérence par suite de mort civile; mais la disposith 
orimaires de la déshérence ; elle porterait a 
présenter 

M. DE SauvixDy pense 
rence 


nd le système de l'article et de l'an 


de 


nt, dans le cos où 


s'agit de 


on proposée ne lai paraît pas convonir aux cas 
ont 


te aux droits des héritiers qui 


0 ans pour se 


bjection ne saurait être faite relativement au cas où la déshé- 
st le résultat de la mort civile, L'Etat se trouvant seul possesseur lé it, il 
fallait qu'une disposition spéciale lui donnâtles moyens de se dépariir, le, de son 
droit rigoureux. 

Quant à l'objection qu'on a faite pour les cas ordinaires de déslu 
et considération. Sans doute , si un héritier sé présente avant le délai de 1e 
qu aura Saist le domaîne public tombera de plein droit; mais le dom 
rable : les éditions se seront multipliées , et le droit exclu valeur réelle 

M. Manrin (du Nord), garde des sceaux , pense qu'on pourrait, sans grands inconvéniens, sup 
primer l'article dui Gouvernement qui a été aduplé par la commission , et 
l'amendement qui vient d'être proposé et qui n'a d'autre 
du Gouvernement et de la commission. 

L'article à 616 fair en vue de la mort civile ; et cependant on convient que M 
vent consignés dans Les premières 
rence. Dans les deux 

D'abord , dans le cas de la déshéren 
tance royale le droit de don 
temporaire de l'ouvrage? Cela n'est pas possible. On ne comprendrait pas qu'on vint faire, pour u 
propriété d'une mature toute sp 
tés ordinaires. 


jtime du manuse 
d de la K 


nte aus, l'ordon 


e causé sera de fai 


if aura perdu tou 


à même temps repousser 
bjet que de rendre plus claire la pensée 


termes qui s'y trou 
semblent avoir pour bat de prévoir aussi le cas de déshi 


as, les principes généraux sufisent 


quel serait le bat de l'article ? Accorderait-l à une ordon- 
à un parent qui ne serait pas au de 


6 successible , la propri 


jale, ce que le législateur ne veut pas qu'on fasse pour les proprié 


Ainsi, sous ce premier rapp 
bablement pas sortir du droit commun, On aura alors à voir si Le droit commu ne suit pas. 
Quant au second cas, celui de la mort civile, le Gouvernement el la commission veulent qu'une 
ordonnance royale puisse attribuer, soit au conjoint, soit à l'un des parens, le bénéfice qui peut ré 
sulter de la publicité de l'ouvrage. L 
ticle 


; le projet de loi ne dit pas ce qu'il semblerait dire; il ne 


but de l'article est fort sage ; maïs, pour y parvenir, on à l'ar- 
du code civil, qui déclare d'une manière très po 


dans le cas de mort civile, le 


Roi pourra accorder, soit au conjoil 
ns qui lui appartenaient 


1, soit aux hé 


ers du mort civil, tout 0 


partie des droits ou 
des bi 
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rsqu'on a une disposition générale si précise, quel avantage réel pourrait-on avoir à la répéter 
pour le cas particulier de la propriété litéraire ? 

M le ministre trouve donc qu ‘a pas une grande utilité, Toutefois, on peut l'aopte 
mais il faut qu'il soit bien ent Le droit coumun , et qu'il ne fait que l'appl 
atière 
M De SaLvanoy persiste à croire que la rédaction du Gouvernement ren 
considération par la Chambre. Selon lui, il y a lieu à 


sait une pensée digne 
du cas où 


érence est le résullat de la mort civile, 
M. LE narronreun dit que la commission avait connaissance de l'art. 
article. 


du code civil; mais elle 
is doute le Gouves 
famille, les mesures 


satisfaite par un simple renvoi aux dispositions dk 
nt est autorisé, par la disposition dont il s'agit, à prendre 


ais la commission, dont la pensi se par le souvenir 
s et de nobles infortunes, n'a point cru qu'il sud d'arme 
x héritiers une misérable aumône ; el 
celui qu'une conan, 


que loi 
d'éclatontes coudamsations politique 
Gouvernement de la faculé de remettre 
réparation véritable et digne d'être offerte à là faille 
frappé. 

M. le rapporteur déclare que la commission consent à introduire dans l'arucie, après ces mots 
sion en déshérence, ceux-ci : par suite de mort civile 


dans une suce 
Le premier paragraphe de l'amendement 'est point adopté. 


M, Dunaxo (de Homorantin} propos 


à les droits qui font d'objet de la présente lol feraient partie d'ane succession en déshérence, 


és par les art, 207 et suivans du code vil 
Lorsque ces droits appartiendront à un cond 


a, sera fait applintion de l'art, 33 du code civil. 


à mort civile, qu Les aurait acquis depuis 


Cet amendement n'est polut adopté. 
On revient à l'article du Gouvernement et de la commission. 

M. Hémenr est d'avis qu'en votant cet article on ne ferait que gâter le code Evil, dont l'art. 34 
s'applique à tous les biens, quels qu'ils soient, et necorde au Gouvernement toutes les facilités dési 


M. vx Sauvaxox répète que l'article 33 du co par 
nee. Cet article ue répond pas, selon lui, au but qu'on a dû se 
à cet égard , sur un exe il suppose que la mort naturelle 
inistres du dernier Gouvernement qui a employé ses loisirs de 
ion social de cette famille, i eût 
code civil, pour attribuer à ceue famille le manuscrit de 
aurait pu le faire qu'en tronquait la loi 
sentiment plus 


dvi n'a trait qu'à des dispositions suggèré 


un sentiment d'human 
proposer d'atteindre: il s'appuiera , 


eût frappé dans sa prison celui des 


prisonnier à 
été diicile de se pr 


l'auteur dé 
La commission a voulu fai 


émaner d' éreux la réparation qu'elle réservait 


aux familles de certains condamnés. 
L'orateui 
fois le doumait 


a qu'on lui parait perdre de vue, dans ce déb, l'intérêt des créanciers, Si une 
1 demande ce qu'on pourra restituer à l'héritier légitime qui se pré- 


sente 


a confond icile domaine publie avec le domaine dt 
et de la commission , lorsqu'il y aura déshé 
le droit exclusif pendant trente ans, Dans l'opinion de l'orateur, 
ment à tous les cas où la déshérence este résultat de la 


l'Etat. Si l'on 


représentant de La succession : il a 
l'article 33 da colle civil pourvoit sufi 
mort cisile 
M. Tue. combat l'article c 
Pendant trente ans, le G 
les héritiers légitimes, L'orateur n 
M. samsknr appuie l'article du projet 
il demande, en outre, que l'article soit te: 


Le contraire à tous les principes généraux qui 
uveriement doit être soumis à toutes les réclamations que peus 
« pas que l'on puisse déroger à ces principe 
ec l'addition de ces mots : par suite de mort civile ; 
vditionnelle à 


niné par une disposit si conçue 


dun 


ans les autres ess de déshérence, 1 droïls ci-dessus ob naine publie après deux aus 
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— L'addition des mots : par suite de mort civile, est mise aux voix et adoptée. 
a Chambre adopte l'article du projet avec cette addition 
— L'amendement de M. IsamBenr n'est point adopté, 


Art. 20 (ancien art. 16 du Gouvernement). Les hé 
résultant des lois antérieures ne 
avantages qu'ell ce qui concerne la publication, la reproduetion et la représentation des ouvrages. 
Amendement de la commission. Les auteurs, leurs héritiers ou donataires dont le droit exclusif résultant 
des lois antérieures ne sera pas épuisé au moment de la promulgation 6 
es qu'elle assure en ce qui concerne la publication 
pourvu qu'ils 
Eu cas d'al 


teur, dont le droit exclusif 
omnlgation de la présent 


as épuisé au moi 


oï, jouiront des 


la présente loi, jouirout des avan 
mn et la représentation des ouvrages 


reproduct 
ent point aliéné en totalité Le droit exclusif qui leur 


tation Lotale dudit droit, 1a 


sit garanti. 


durée en sera prolo 


gée au profit de leurs ayant-c 


M, Tascr 


EAU propose un an 


dement : 


Les auteurs, leurs héritiers ou donat 


s dont le droit exclusif résultant des laïs antérieures ne se 
épuisé au moment de la promulgation de la pré 


publication, la reproduetion eL la représent 


loi, jouiront des avantages qu'elle assure en ce qui con- 


roit exelusi a été aliéné en totalité, à l'expiration du terme garanti au cessionnaire par la législation 
précédente, il tombera dans Le domaine public. 


1 s'attache 
profit 
d'au 


prouver que la proros 


tion du droit exclusif, résultant de Ia loi nouvelle, n 
ux éditeurs 


il'eût été, selon lui, plus équitable d' 


saurait 


n attribuer le bénéfice aux héritiers de 


de graves inconvéniens devant lesquels la c 

e public que le bénéfice doit échoir. 

sionnaire doit profiter de la prorogation, attendu que ses droits russent été 
abrégé la durée du droit exclu 

st là Chambre 

aë le privil 


sif au lieu de l'étendre. Cet argument 


alors même qu'elle aurait cru desoir restreindre la du- 
ct 


des cessionnaires 


els : elle n'aurait pas voulu 


par voie de confiscation, 


M: Pascaus s'élève à la fois e 


aire le système de la comission et contre 
1 n'admet pas avec la commission que le cessionnaire doive profiter des avantages de la loi nouvelle. 
Lorsqu'il à traité avec auteur, 1 a eu en vue là durée du priv 
pourquoi done l'admettre à jouir maintenant d'un avantage qui n'entrait pas 
pour lequel it na alloué à l'auteur aucune compensation? 


cordait ; 


ans ses prévisions, ct 


Quant au système de l'amendement qui saisirait le domaine public, il est contraire à l'esprit de la 
loi en discussion , qui consiste à 
L'or 


oriser les auteur 
eur vote done pour le retranchemet 
rejet de l'amendement proposé. 
0 nier paragraphe. 
Le Gouvernement adhère aux amendemens de la commission sur le pre 
Ge paragraphe est mis aux voix et adopté. 
On revient au deuxième p 
M. 


et leur famille. 
du dernier paragraphe de la com 


ission, et pour le 


cominission renonce à son de 


r paragraphe. 


he de l'amendement de M, TASCHEREAU 
MONIER DE LA StzERANNE pense qu'il est équitable d'associer au bénéfice de Ia loi nouvelle et 
les éditeurs ec les familles : il représente que ceu 
bres de In commission spéciale formée en 1825. 
11 vote contre l'amendement. 
L'amendement est adopté, ainsi que 1' 


solution a été adopiée par l'unanimité des mem- 


nsemble de l'article. 


Séance du 2 avril 1841: — Présidence de M. Dufaure, vie 


Art. 24, Ancien art, 17 de la commission et du 

M. Hénenr propose une modifica 
antérieure, non-seulement pour g 
vité un moyen de surveillance pr 
comme le fait l'art. 21 


ouvernement. 

on à cel article. Selon Ini, le dépôt a été exigé par la législation 
rantir les droits de l'auteur, mais encore pour accorder à l'auto- 
table et de poursuite après la publication. Si l'on s'en référait, 
à la loi du 21 octobre 1814, il arriverait que le défant ie dépôt de toutes 
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les productions Hiuéraires on artistiques, dont parle cet article, serait puni d'une amende et consti- 
l'article de la commission cmprend Ja musique sans pa: 

aurait point fait de dépôt, serait passible d'une cor 

a aucune raison de changer, IL est 


werait toujours une contravention. Con 
roles, l'éditeur de masque sans texte, qui 
mation; ce qui serait contraîre à la jurisprudence q 
‘cessaire, pour qu'on ne puisse pas appliquer à l'observation d'une rèzle faite dans lintérôt 
e disposition pénale établie contre l'abus de la presse, de supprimer les premières 


encer ainsi 


dau 
donc 
 auieurs, 
‘ lignes de l'article et de le cou 


our les écris imprimés que pour lés gravures, lithographies, cartes, a 


11 sera déposé $exemplires, ant 


reste comme au projeL. 


vres de ee où sans parole 


Gouvernemeñt et la commission adhèrent à ee changement. 


— L'article est adopté avec ces modifications, 


L'article 18, devenu article 22, est adopt. 


de 300 Fr. à 2,000 


qui seront ab 


etat, 
és parles tribunaux, 


éfocteur sera puni d'une amend 


dommages «4 intérôts Seront arbltrés d'après 1e prix de vente des 


récidive, l'amende sa ds 600 fr. à 4,000 F., el Le cv tre, puni d'un em 


a qui 'exetdera paint en année 


à 


vission propose de modifier le paragraphe 1* ainsi qu'il suit : 


ï d'une amende de 300 fr, à 2,000 fr. et condamné, en outre, payer au ro 
in à ba valeur de l'édition originale sur laquelle la eo 


rétaire des donmages-intérèts dau au n 


trefaçon a été faite 


ajoute au troisième les 


du Go 


Elle adopte le deuxibn ernement, et elle veut 


paragrapl 


M, Vasix propose ni 

0 fr. au prof de l'État, et condamné, en outre, 

au pré de 2000 exemplaires da l'édition originale, pour ler 
plusieurs volumes. 


Toul contreficieur sera puni d'u 


ur les ouvrages de 


Outrages en un seul volume, et de 4,000 exemplaires 


Le reste comme au projet 
Brevet Ju sera retiré. 


ete 


saurait user 
teurs 


st faite, et qu'on 
‘adoption de son amentement dns l'intérêt es 
«un véritable fléau, 1 croit qu'entre la dispo: 
fssion, la fixation 


urs que la 


Il pense que e'est surlout contre les contrefac 
1 demande 
éditeurs et des libraires, pour qui la contrefaçon 


du Gouvernement et la disposition trop rigoureuse de la cout 
es et à toutes les conve 


ers eux de trop de sèvé 


Sition trop indulg 
des dommages et intérêts qu'il propose satisfera à toutes les exi 
la ji 
Al sait qu'on peut lui objecter que ; dans tous les codes, on à laissé aux juges la faculté d'arbitrer 
Je montant des dommages et inéréts; mais il répond que si, en général, cette observation est fon 
dée. il y a pourtar e code forestier, notamment, dit, dans sou art: 202, que dans 
as où il y a lieu à dommages et intérêts, ils ne pourront être inférieurs à l'amende prononcée 
!. L'oraleur termine en citant d'a pinion des 
ures qui ont été saisies de la même matière en 1826. 
ment ; et il déclare que si le Gouvernement, comme il lé croit, 
anis inconvéniens à ee que le montant des 


ices de 


des except 


tous es 
par le ju 


s exemples ct en s'appuyant sur | 


M. Varour repousse cet amend 
Vent à sa rédaction, la commission ne 
dommages et intérêts soit arbitré par les tribunaux. 

M. Mawrix (lu Nord), garde des sceaux , demande que les di 
arts, 1 fait remarquer que la quotité du doumage est inconnue au. moment où le 
acteur est poursuivi, et que déclarer que le dommage sera fixé d'avance d'après une rase 
déterminés, ce serait metre les juges dans l'alteruative de condamner un innocent où de renvoyer 
un coupable ahsous, Que demande-Lon, en elfet? de déclarer 1} ÿ aura contrefaçon, le 


a pas dé 


x amendemens proposés sut el 
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contrefacteur sera condamné à des à 
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mages et intérêts 
exemplaires de l'édition originale pour les ouvr 
fait tort à 
u 


gaux au moins au pri de deux mille 
seul volume. Maïs si le contrefacteur a 
ue de mille volumes seulement, Les tribu- 
r le contrefacteur à donner une réparation plus forte que 
le tort qu'il aura causé, à payer deux mille volumes quand il n'en aura eontrefait que mille, Cela ne 
peut pas être, La même objection s'applique à l'amendement de la commission, ec l'artice du Goi 

Yérnement doit être adopté comme étant le seul véritablement sage 

M. le garde à 


s en L 
auteur on à l'éditeur de l'ouvrage contrefait 
x seront ( 


ns la nécessité de coudamn 


s sceaux s'attache ensuite à justifier les tribunaux du reproche qui leur a été 
adressé de ne pas punir assez sérèremeut les contrefacteurs. 

M. ve Jussreu justifie l'amendement de la com 
en même temps un délit d'autant plus 


ion. 


lui. il s'agit d'un dommage qui est 
ave, qu'il se commet dans l'ombre efqu'il est plus dificile 


à découvrir, et il insiste, pour l'honneur des lettres et celui dé la librairie, en faveur de l'amen- 
dément. 


Me LE vuésipent fait remarquer que la commission a renom 
M ve Jussieu nie © 


à son amendement. 
ait pas que la commission y ait renoncé. Dar 


tous les cas, il le reprend en 
son nom. 


M: Manrix (lu Nord), 
émise 
délit 


urde des sceaux, part 


jusqu'à un cert:in potnt l'opinion qui a 616 
e lui, il convient qu 


Ja contrefaçon est un délit, Mais à côté de ce 
ionnellement, il y à un tort causé et par conséquent répar 
mage. Ces deux choses : Le délit eL le tort causé , sont 


procès ordinaire qu 
Vient le réclamer 6 
possible de dire 
re 


le préopivant, Co 
est puni cor 


on d'un dont- 
aut au dommage, Cest un 


istinctes. Q 


toit dire jugé jar Jes tribunaux d'après les lois existantes. 11 faut que celui qui 
lisse qu'il a éprouve un préjudiee ét qu'il en évalue l'importance. 11 n'est pas 
aux HMbunaus : le dommage éprouvé sera toujours de telle quo 
en votre ame et conscience. Ce que lé préopin 
s'appliquer à la proposition de la commission, puisq 
l'obl contrefacte 
l'avance et indépendamment de faits constatés. A f 


6 et vous né pour- 
2 pas l'apprécic l'amendement doit 
dans les deux cas, on impose aux tibu- 
rs des dommages et intérêts déterminés à 


contrefaçon soit € 


nt a dit contr 


ation de prononcer contre le: 


ut se isire qu 
procureur du roi, au moment méme où Les livres contrefaits vont 
sisse l'édition tout entière. Dans ce €: 
aura Le droit, aux termes de l'art. 
aura pas de dom 
corde 


me du 
re ais en Vente, € qu'on sai- 
de l'ouvrage, l'auteur 


, le propriétai 


ou le cessionnaire 
dition contrefaite, et il n'y 
ns proposés, on serait Obligé 


eur d'un certain nombre d'exemplaires de l'édition originale. 
M: VAYIN craint que le système contraire 


il persiste da 


, de demander la d 


Ge endant, sf on adoptait les a 
; même dans ce us, a Va 


struction de 


favorise le contrefacteur aux dépens de l'éditeur, eu 
pas adopié. 


La commission renonce à sa rédaction ainsi que M. me Jussieu, et le premier paragra 
tement 6st adopté. 


endement, qui n'es 


Gou 


phe du 


Le deuxième paragraphe du Gouvernement est aussi 
M, VAyIN propos 


Non appuyé 


adopi 
Sile contréfacteur e-t imprimeur, son brevet lui sera retiré. 


d'ajouter : 


Le troisième paragraphe du Gouvernement est adopté avec l'amendement de la co 
L'ensemble de l'art, 23 est adopté 


nmission. 


— Sur l'art. 


2 M, Vawix à présenté, puis a retiré, à cause des dispositions de la Chambre, un 
amendement ainsi conçu + 


Quiconque aura introduit, tenté d'intro 


ire ou facilité Les m 
plusieursexemplaires complets ou incomplets d'éditions 
Sidéré comme € 

Nés 
nel 


as d'introduire surle territoire français un ou 
ontrefaites, 

portées en l'article préc 
dits exemplaires prouve 
ble que d'une amende de A 


it en France, soil l'étranger, se 


« peine 


ns, si lintrodueteur du 
1 ue sera p 
Dans Lous les ca 


aintroduits que pour son usage person 
fe, par chaque volume. 


es volumes seront détruits. 


art, 2% est adopté en tr 


ranchant les mots : ou vendu: 


At 


adoptés. 
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n additionnelle 


M. Viviex propose une dispositi 


MES Te ee 1 LEE 


des peines portées p 
été commandé; 2 10 
svec l'a 


Sera passib 
rieur celui qui u 
nombre porté dans Is enavention passé 
Les dommagesintérèts seront arbitrés d'uprè 
ie soufir de sérieuses dificutés, 11 veut que la loi 
que limprimeur à qui on a dunné 
00 exemplaires et 
que 


éditeur qui 


pris dé vente des exemplaires tirés au delh du nombre. 


léclare 


I ne croit pas que sa proposition p 
ce qui semble résulter de la nature des 
dat de tirer 500 exemplaires et qui en tre 4,000, que l'éditeur à qui on vend 


qui en tire 1,000, soient considérés comme contrefacteurs et punis cowme tels Il ne croit 
ee libraire ou l'imprimeur qui se rend coupable du délit qu'il 

nfianee, et il doit être puni par Ja 10ï, 

et juste, mais il déclare que la 


sa proposition soït{fbp sévèr 
signale commet un véritable 
M DE CanN£, membre de la commission, trouve l'amende 


commission a reculé devant les dificaltés de constatation. 
M. Vivrex. I en se contrefaçon comme de toutes les autres, et, pour constater le 


délit, on emploïera les voies ordinaires de la police judick 
M. combat l'amendement comme inutile, quant aux imprinx 
parc: nombre d'exemplaires que ce 
qui leur a été demandé par les libraires, et qu'étant responsables envers ceux-ci, ils ne peuvent 
pas ers les aut 
Quant aux édite 
picion une classe 
diteur qui aur 
qui font pour 
M, HexovanD demande l'adoption 
et des imprimeur. 
M, Vivre ajo 
code pénal, on suppos 
M. Dumox ne fait pas d' 
isième paragraphe à l'art 


DE LAMARTINE, apnor feu 
qu'ils ne peuvent pas avoir intérêt à imprimer un plus gr 


il trouve la disposition 
et il repousse l'assim 
aires le nombre normal des étions, et ces hommes 


elle eh sus 
faire entre 


utile et excessive. IL craint ne 


on qu'on voudra 


industrie tout entière 
dépassé de quelques exe} 
si dire profession du délit de 


l'intérêt méme de l'honneur des libraires 


dans le 


rent ne sont pas déshonorés parce 4 


que les agens du Gouverne 
qu'ils peuvent manquer à leur devo 


jection contre le fo+d de l'amendement; mais il demande qu'il soft 


»3, — Cette proposition est adop 


la modification proposée par la con 


Arte 97, s parag 
mission au par 


Le troisié 


le paragraphe du même article n'est point adopté. 


imendement ainsi conçu 


Art. 28, M, Varix a proposé et retire 
par Les fiers autres 


par le ministère publ 
re par es préposé aux 


Les infractions à La prés 


da procureur du Roï, oules ngens spéciaux qui serslent désignés à cet effet, ee 


douanes, pour les objets venant de lé 


Tndé 
devront avoir lieu immédiatement sur La réquisit 


ue Toutes perquisiions ot saisies, 


ticle est adopté en substituant : partie lésée à partie civile. 


1 
, sur l'observation de M, vx Gounény, parce qu'il reproduit presque tex- 


L'art, 99 est reje 
du code à 


tuellement l'art. 


132;-—Pour, 108;-Contre, 134. 


Scratin de l'ensemble de la loi :—Votans, 262; —Major 


La Chambre n'a pas adopté. 
PROJET DE LOI 


it exclusif pu 


Art, er. Le droit exelusif de pu | Ari, 4e, L 
‘un ouvrage ou d'en autorber | bier un 

la publication. par La Hi 

La gravure, la LYpographie, ou oui 


biier un ouvrage ou d 
la publication par a 
Fa gravure, La Ipographie, 


PROP! 


autre mode , 
teur pénd 


'an- 
4 à ses 


est garanti à 
1 toute sa vi 


ati 30 ans, à partir du jour deson 
décès, 


Art. 3, Lauter 


pourra céder tou 


durée de sa vie, mais encore pour lout ou partie de la période de 30 ans qui s'écoulera 


Lorsque aucun ace de. cession 
n'est produit, Ia cession est présu- 
mée ile pour une édition seule 
ment. 


Art, 3. Après le décès de l'auteur, 
mis, suivant les règles du, droit civi 
Le droit exclusif sera considéré 


à l'égard Qu conjoint survivaut 
comme ui munauté, 
à moins de conventions matrimo- 


niales contraires, 


Ant. 4. Le propriétaire par suc- 

eession, où à Tout autre Litre, d'un 

ouvrage posthume, jouira du droit 

exclusif de le 

toriser la publication. ph 
à compter de La pr 


Ce droit sera transmissible aux hér 


stermin 


0 ans ci-dessus 


Ant. 5. L'éditeur d'un ouvrag 
anonyme où pseudonyme jouira du, 
droit exclusif pendant 30 ans, àl 
compter du jour de la première 


it l'expiration de ce terme, 
l'auteur prouve sa qualité, 11 ren 
trera dans Les droits qui Jui sont ga 
rantis par Les art. 1 et 2. 

Si elle qualité est prouvée après 

mort de l'auteur, et avant 30 ans 
lus, à partir de la première pue 
blication, les héritiers ou ayant= 
cause de l'auteur jouiront du droit | 
exclusif jusqu'à l'accomplissement 
de ladite période de 30 ans. 

Art. 6. Le droit exclusif de l'E- 
lat sur les ouvrages publiés par son 
ordre el à ses frais, durera 30 ans 
à copier du jour où a dernière 
partie de l'ouvrage aura té pu 
liée, ; 
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autre mode, est garanti à l'auteur. 
pendant loue sa vie, el à ses re- 


755 


autre mode, est garanti à l'auteur 


Présentans où ayant-cause pendant est également garanti à 
50 ans, à partir du jour de son | sentans pendant 30 ans, à 
décis. 


partir du jour de son décès, 
Lou partie de son ‘droit exclusif, non seulement pour tout ou parie de la 


près sa mort, 


Lo set pre 
oh pour la té, 
it poarmoe pare des drole 
rend auteur cie es press 
File pour ane £llan seulement 
ne elemaiire de 
us late en Co de 
ae voie 


A défaut à 
a est présumée faile pour 
une édition seulement, 
Pendant la vie de l'auteur, le 
droit exclusif me sera saisissable 
que sur les cessionnaires et par 
leurs créanelers. 


le droit exclusif pour tout le temps dont il w'aura pas disposé sera trans- 
, aux hé "ouverture desa succession. 


Art. 4. 
matrimoni 


ers qu'il laissera au moment de 


Le droit exclusif sera considéré, 
à l'égard du conjoint survivant à 


À moins de conventions 
des contraîres, le produit 


l'auteur, comme un bien de com | des publications eL des cessions fai- 
munauté, à moins de conventions | tes par le mari, ou par la femme 
matrimoniales contraires svec le couseutement de son mari 
entre seul en communauté. Néan- 
moins, dans le cas de dissolution de 
mariage par le décès de l'auteur, la 


partie du droit exelusif dont il 
n'aura pas été disposé sera portée 
daus l'actif de la communauté. 


Ari, 4. Le propriétaire par su Ari. 5. Le propriétaire par suc- 
eession u à tout autre titre, d'un | cession, ou à lout autre Ltre, d'un 
ouvrage posthume, posthume, joutra du’ droit 
exclusif où d'en auto- 


utefuis 
partment l'ouvrage posthu 
sans le joindre à une nouvelle 
ion des ouvrages déjà publiés 
devenus propriété publique 


di 


tiers où ayant-cause dudit propriétaire, d 


iles de la période de 


L'auteur conservera le droit ab- 
sol de disposer de ses manuseri(s 
jar donation ou par testament. 
pr 
| ou pseudonyme jouira du droit ex. 
clusif pendant 30 ans, à compter du 
jour de la première 
Si, avant l'expiration de ce U 
l'auteur prouve sa qualité, il ren. 
trera dans les droits qui ‘lui sont 
garantis par la présente loi. 
celte qualité est prouvée 


ant 5 à 
compter du jour dé la première pur 
bic 

Comme au projet 


Sf cette qualité est prouvée api 


près. 


mort de l'auteur, et avant 50 | Ia mort de l'auteur, el avant 300ns 
xs révolus à partir de révolus, à partir dé la première pur 
publication, les héritier blication, les héritiers où ayant 


ause de l'auteur jouiront du dr 
exclusif jusqu'à lac 
de ladite période de 


| cause de l'auteur ne jouiront du 
omplissement | droit exclusif que pendant 30 ans. 


Art. 6, Le droit exclusif de l'Etat | Art. 7. Tout ouvrage publié par 
sur Les ouvrages publiés. par son | l'ordre de l'Etat et à ses ras tombe 
ordre e à 36 fais durera 10 ans, | impédiatement dans le” dormane 
à'eumpler da jour où la dernière | pu 
partie de l'ouvrage aura été pue | l'Tauieois, si l'Etat publie par 
Bi. f'entreme dan édleur, 1 peut 


ï cèder le droit exclusif sur lou 
vrage pour une période qui w'exeé= 
| dera pas 10 ans, 
Les actes de À publique, 
après leur publication oficielle, ne 
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lusf, et appartiennent au domaine 
publié 


Act.8(1). Le druit des académies et autres corps savans sur des écrits publlés en leur nom et par leurs soïns 
durera 30 ans à compter de Ia pablieation du dernier valüme de l'ouvr 
les recueils de mémo 


à compter de chaque volume pour 


sur divers sujets où décrits devant former 
adémies sur les dictionnaires, composés par elles, dur 
les en auront publiée. 


Le droit exclusif des er de la 


dernière rédaction 


ra 30 ans, à co 


droits spécifiés dans Les art 4, 2,5, 
pour Ia publication des cours publics serious, 6 buires discours pro 
| Boncés publiquement, lesquels me pourront être publiés isolément, hi 

en corps d'ouvrage, sis le cousentement des auteurs ou de leurs ayant- 


5 sont garantis 


sed des plaidayers et des discours prononcés dans les deux Chu 
res, ce consentement ne sera nécessaire que pour leur publ 
reuell d'auteur. 


repris où moye 
tion de plusieurs auteurs, jou 


art es par es art 
3, 4 €t 5, sauf li Faculté réservée 
de chacune des ares, de 

primer séparé Et Où dans 1e 


TITRE 1. — Des ouvrages dramatiques 


Al. 14 (3) Le 
1e consentement de ces auteurs. 
Van. | Ari.9.Aprèsledécés de l'auteur, | Art. 42, Après le dècis de Pau 
| ets" étut de conventions Gos, | tour, ei à défaut de. conventions 
rites | cotaires passées, Ait avce ut, 
ut avec se représcntans, © 
à déposée 


mvrages dramatiques des 


Art. & Après. le 
teurs et à 4 


avec lu, soit aves 0% 
Où ayani-cuine, 1e droit de 


= 
miaion | de outeur, une réribe 
Ce eue vespmenu laure | ae que poele Tugtaur au 
Sent Où Hu D Le dr | Meme de En dou 1 

À compter dela mord lanteors | 9 


ée, a a charge par elle de 
a 50 aus à | hu rétributlou égale à cello que 

À nercevat autour au moment de 
on décès À cette rétrlbue 
tion durera 30 an à compter de le 
Lan de l'auteur. 


Art 19 (4). Les ouvrages dramatiques posthumes, où sans non d'auteur, ue po 


ec l'autorisation des persomues qui en seraient propriétaires 


Leur droit durera 36 (5) ans à partir 


a première représentation 
Art. En ce qu concerne l'impression des ouvrages les droits de l'auteur et ceuñ de 


natiqu 


préseutans (6) seront réglés conformément au titre er de La présente 


TITRE IL — Des OEores de musique. 


An. 45, 
pour la publi 


œuvres de musique, leurs héritiers, ayantatse, ou vivant, fouiront, 


le quelconque de reproduction, du droit eselusl? établi par 
Le titre de la présente oi. 


at exécutées sur les Hhéâtres ou dans des ice publics, 


A )Lat eux paragraphes de cet article formaient les deux derniers paragraphes de larl di Gouvernement 6 dé a 


aile a penjes de 1 co 
at du G 


4) Les art 23, 14,45 œusent les 9°, 16°, 14° du Gouveruement, 0°, 11°, 
La commission dial: 20 aa. 
Le pro 


disait: Héritierr 0 


ROPHIÈTÉ LITTÉRAIRE. — PROJET DE 

+ — Des Produits des arts du 

Art.12. Ant. 43. Tessauteurs de dessins, 
able: médaille 


U es rorapie 
Nos tres dei d'arc 
Aure, auront seuls le droit de es 
Fibmgraniie, de Mmpreston ou de | gravure bo 

| 


phiques, plans et 
d'architecture, aur 


re | de les reproduire 


Ge droit est garanti tant auxaits | 
auteurs qu'à leurs ayanteause, | 
conformément aux règles établies | 
dans le ut de a présente loi. | 

| 


Comme au proj 


Art. 44. Comme à l'art, 43 je 


Ant, 43, Les auteurs des ouvra= 
yrages d'arts, nés dans l'ar. | projet | 
ticle précédent, pourront céder | 
droit exclusif de les reproduire ou | 
d'en autoriser la reproduction, en 


propriété de 1 
en eus d 
le droite: 


duire, où d'en autoriser la repr | 
Auetion par l'impression, la £ | 
vure, le moulage ou de Toute autr | 

janière, est transmis à l'acqué= | 


reur, &° moins d'une st 


Role, mime | 


el d'art publiés pour L 
fois 

ñ 
procité 
publ 
France 


étranger 
és la nat 
pour 


Torsqu' 
ü à laque 


Art, 49, Daus le ras où les droits qui forment l'objet de 1 loi 


| seuls le ar 


garantie du dépôt de Ja m 


| cel 


ot 157 
PR on 
anis 


s d'architecture, d'un 
dustriel, auront 
Les reproduire on 


d'en autoriser là reproduetion à 
mosén de Ia gravare, de la li 
graphie, de l'impression, du nu 
Fage, ou de toute manière. 


“Ce droit esbgaranti tant audits 
auteurs qu'à leurs représentans, 
conformément aux règles établies 
dans le titre Lee de la présente loi. 

IL n'est pas dérogé par la pré 
sente loï aus dispositions de la 1 
du 48 mars 4806, concernant les 
dessins de fabrique. 

Les plans et cartes hydrog 
ques publiés par les soius et 


sans Fau- 
nement. 

rs des 
mentionnés dans 14 
précédent, pourront géder le droit 


pourront être reprodu 


Art. 47. Les au 
15, 


if de les reproduire ou d'en 
loriser la reproduction, en con 
de l'ouvrage 


an. 48. L'étranger jouir ent 
France de tous les droits €l-desstts 
spécifiés pour les ouvrages dont La 
Première édition ser le 

dre asstiré, par suite 

s diplomatiques, aux 
ï vrages de lillérature, 
d 2 d'art, publiés pour lu 
ï s à l'étranger, Lout où 
H ïs is par 


feraient partie d'une suc 


déshérence par suite de mort civile. 4), une ordonnance royale pourra, s'ils ne sont pas diment rcclamés par 
des eréancies, les attribuer aux conjoints ou aux parens de l'auteur, pour une durée qui 'excédera pas 30 un, 
où Pire l'abandon desdits droits au domaine p 

Art 46, Les héritiers et ayant- s auteurs, leurs héri- | Ar. 20. Les auteurs, leurs hé 
cause de l'auteur dont le drok es= res dont le droit ex | Vers où donataires, dont Le droit 
Elus résultant des lois antérieures | clusf résultant des lois antérieures | eu résulennt des De maté 
nesera pas épuisé aumoment de la | ne sera pas épuisé au moment dela | res me ea Jus puis au My 
promulgation de L promulkation de la présente loï, : meut de la promulgation de Ja 
Fouirout des avantages qu'ellenez | jouiront des avantages qu'elle au. présente lui, ouaut des dvane 
sure, on ce qui ea publ | sure en ce qui concerne a publi= Lages qu'elle assure en ce qui con « 
ation, la reprodu ation, reproduction et la repré _curue, la publication, k reprodue 
Séntation des ouvra sentation ‘dés s, pourvu fian ct la représentation des ouvr 
4) Cet ar 15 du Gouv,, 16 del em, ue contenait pas les mots par aie de mort les = L 0 sn 
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| qu'ils n'aient pa 


Ié le droit 
En cas 
droit 


| su prob de 
Le dépôt prescrit par | Art 1. 
P Aa of dur 21 octobre | l'art: 4 de 
ABLE x À 5 exam, tant | UE à 5 
pour les écrits imprimes que pour | le écrits 
Ferovunss, Hhogaphics crus, | rores the 
aus de House et auires qu | de moi 


ages dont la ropmdoction à le 
parle pre 
de La Mhorraphi 


sdés de a ty 


plie 
a gravure 


‘Un de ces exemplaires restera au | 
ministre de l'nbrieure | 

Deux exemplaires seront remis | 
à la bbiothèque raie» et sers 
isposd des deux autres en foveur 

“oblistemens publics, confarmé. | 
à eu tra Prégeri par 
Séglement d'administration publie 
que, qui déterminera en outre, Les 
conditions du dépôt, quant à Tétat 
Ses exemplaires, et Hero le en où 


A pourrai étre nécessaire, dans | 
l'intérêt du côinmerce, de réduire à | 
se 3 exemplaires dl 


posts. 
Le récépissé du dépôt, qui sera 
délivré conformément sus, régle 
mens, ou une copie certe de cs 
sé, Türmera Utre à l'aulenr 

à l'éditeur pour être 


justice à poursuivre les contrefuez 
TITRE ML 

Ant. 23 (4). Quiconque, au préjudice des droits 

las, aura publié, imprimé, gravé, où reproduit, 


d'aliénation. totale dudit 
la durée eu sera prolongée 


Come au projet. } 


ils n'aient point 
allégé ‘en totalité le droit exétusit 
qui leur était garaub. 
Sie doi chu a été altné 
expiration du terme 
arant au'eesslonnatre par a 1égis= 
fation précédente, il tombera 
Le domaine publie. 
Art. 24. À séra déposé 5 eXem- 
| pires, tant pour les écrits impele 
te pour les gravures, JiLhO= 
| graphes, cartes, œuvres de musique 
avec ou sans parèles et autres ouvre 
ges dont I reproduction à lieu par 
Îes procédés de la typographie, de 
La thogranhe, de à gravure où de 


ges, pourvu 


leurs ayani-cause, 


Le dépôt prescrit par 
ado du 24 Detobre 614 
exemplaires, Lan pour 
primés que poules gr 
vs paroles, et 

Le reste 


smplaires restera au 
ministère de l'intérieur. 


Dispositions pénales 


ts par In pré un auteurs et à Jours représèt 
où en partie, des ouvrages et éerits de tout gen 
res productions de l'esprit ou des ars, déjà publiés où 


gars 


dessins, peintures, sealptures, œuvres 
encore inédits, sera passible des peines appliquées au délit de contrefaçon. 

At D, Tout cotrlcteur era contrefacteur sera à Art. efcler sera 
mn d'une amende de 300 fr. à | amende de 200 2,000 | puni le de 300. à 
B000 4 au proût de Vtt, et | ru et cum paver vdamné, en outre, à 
Maui re, à pare a | a fropr ane | 
propriétaire des domnages & Ant | trés éraux valeur de 
és qui serontarhtrés pores tribu. | l'édition ai 
naue, d'après Le pris de vente de | contrefaçon à 


édition originale. 
S'il s'agit d 


"En 
de 600 fr. à 2,000 


ete contre | de 000 


facteur sera, en outre, puni d'ux | sera, en 
emprisonnement © qui m'escélers | sonmement 
point une année. année, Cl 


AL 18 da Gouvernement, 19 de Ja commis 


Comme au projet 


0001. 


à d'un ouvrage init, es 
et ntérés seront arbi 
près le p 


Hu cas de récidive, 
ge 600, DD Fes et 


récidive, l'amende sers 


contrefeteur 


orté dans La contention 
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| | Les dommages-intérèts seront à 
| bitrés d'après. le prix de vente des 
exemplaires tirés au delà du nom- 

Lbre, 


Art, 24. Quiconque aura introduit sciemment sur le territoire français (4) des exemplaires d'éditions, cou 
refaites à l'étranger, d'ouvrages publiés pour la première fois en France, sera puni des peines portées en l'ar- 
cle précédent. 

Art, 25, Quiconque aura débité sciemment un ouvrage contrefait sera puni d'une amende de 50 fr, à 4,000fr., 
et condamné envers la partie civile à des dommages et intérêts qui seront arbitrés par les tribunaux, aïusi 
qu'il est porté à l'art, 48. 
as de réc amende sera de 100 fr, à 2,000 fr., et le déling 
nement qui nexcédera pas 3 mois. 

Art, 26, Dans les cas prévus par les articles précédens, les exemplaires contrefuits et les planches, moules 
et matrices, seront confisqués. 

La partie civile pourra demander que ces objets soient détruits en sa présence ou en celle de son fondé 
pouvoir, ou qu'ils lui soient attribués en déduction de son indemaité. 


ant sera, en outre, puni d'un émprison- 


Art. 29. Lesinfrctions aux dispo- | Art. 23. Les infractions aux dis- | Art. 
sitions des art. 7, 8et 9 de la pré- | positions des art. 8, 9 et 10 de la | posit 
sente loi serout punies des peines | présente loi seront p 

portées en l'art, 428 du code pénal. | nes portées en l'art. 


Les infroctions aux dis- 
ws des art. 5, 9 et 10 de ln 
les des pei- | présente loi seront punies des pe 
8 du code | nes. porté ‘art. 428 du code 
pénal. 

Les art, 435, 426, 427 et 429 du 

même code sont ah 
nplacés par es ar. 

de la présente loi. 
Rejelé, 


Les art, 425, 420, 427 et 499 du 
même code sou ubrogés. 


Se 22 de I présente oi 


Les tribunaux ne pourront ap- 
pliquer aux matières réglées par la 
présente Jo les dispusitions de 
lat. 465 du code pénal 


ss à la prés 


Art, 24 (1), Les infract tées d'ofice par le ministère public, 
auxiliaires du procureur du Roi, et, en outre, par les préposés aux. dou 
sers le tout sans préjudice des poursuites 


Art, 25, Tous procbs-v 

rquisition où de saisie, faits d'of- 
u sur la plainte dé la partie 

se prétendant lésée, devront, dans: 

les 24 heures, tre 1 

eureur du Rôi. | | 


r les oficiers 
es pour les objets venant de l'étran- 
es sur la demande de la partie Jésée. 


je au projet. Rejeté. 


4) Got art 21 correspond aux ar. 20 du Gouvernement et 21 de La comm 
territoire français, ou rendu des exemplaires. » 

Les art 25 6LA6 correspondent aux art. 21 64 22 des deux projet. 

4) Art: 24 du Gouvernement el de la commission, — Ces doux projets disaient partie 


ion — Ces deux projets ditalont à »aur lo 


ile au lieu de partie Lésée 


RECRUTEMENT DE L'ARMÉE 


EXPOSÉ DES MOTIFS 


Lai jar M, le maréchal Soult, président du 


Ah, sinistre de La guerre, à La séañee du 24 janvier (A3 


Messieurs, depuis long-temps les Chambres ont si 
nécessité d'apporter, dans l'intérêt de 
à la loi du récrut 
serv 


alé, par l'organe de leurs commissions, l'urgente 

la population et dans celui de l'armée, quelques changemens 

ement. Les abus du remplacement militire, et les besoins toujours mieux sentis 

ont commandé plus particulièrement votre sollicitude. Je viens, d'après les ordres du 

ndre à l'expression de ces vœux. Le projet de loi que j'ai l'honneur de soumettre 
se 


votre 
délibérations a essentiellement pour objet de défendre les intérêts des familles, 
de l'armée à l'abri de toute atteinte ; et de constituer pour le pays une nouvelle 


examen et 
de placer la moralité 


garantie de force 
Cependant, il 


aut le dire. la loi du 21 mars 1832, à laquelle nous venons vous proposer d'ap 
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été sans eort, sans secousse, di 
eu d'exemple; mais celte loi est comme 


s les mœurs du pays: elle est 


ns , a pét 
facilité dont on n'avait jam 


toutes les Luis, € 
ainsi que pour tout 
ilse 


C avantageux de procéder , dès le commencement 
u sort pour la classe 
wuelles on peut, sans nul fncon 


quée aux classes de 1887 , 


ippeler ; opérations préliminaires 
énient, se livrer avant 


des tableaux de recensement et au tirage 


élat de choses et 
. Cette Faculté. il est vrai, a déjà été app 
L ; mais l'administration serait mieux ea mesure pour les cas extraordinaires : In levée 
unée serait constamment terminée pendant la belle saison , si le principe était consaci 

su de se rattacher à. Ja loi da vote annuel à laquelle cette disposition 


nelle du continze 
183$ et 1 
de cha 


par a li 
n'est pas in 


rait_ davan € la liération, tandis 
que mafutenant il esiste entre ces deux mesures administratives un intervalle exirémement fiches: 
1 ne faut p déterminé par I loi de fivances puisse dans aucun cas 
être aliéré. Dans cote pensé went doit être présentée comme le budget, et votée 


De cette manière, l'iscorpor e de l'époque 


jou se rapproc 


eu etfet que Poffectif de l'art 
, à loi du contin 


conne lui pour l'année suisante. 
En dounant les fonds pour assurer 
voir législatif accorde les hommes nécessaires a 


stitution miltnire, il «st tout naturel que le pou- 
intien dan effectif qu'il a Gxé, — 11 y aurait 
le manière d'opérer ue prévision salutair sérieux examen, 
mpris tons les avantages, et c'est par la conviction que j'éprouve de fire une chose utile 
avant la lin de cette session, un projet de lot à l'effet d'entrer 


avenir de 


. Elle a été pour moi l'objet d'u 


dans 


j 


que Le me propose de vous sou 


dans ce système, 
Les articles 5,9 et 11 de la loi, r 

tion plus explicite. 

s rayés par sue de rectfeations erronées des tableaux di recensement de leur 

classe, où qui, par insuflisance de numéros dans Marne, n'avaient pas parteipé au tirage au sort, 

& pas concourir à la formation du contingent de là classe suivante ; 

mn du mot, on ne pouvait les considérer comme omis des tableaux de 


latifs au tirage ot aux Omis, nous ont paru nécessiter une 


Des Jeunes g 


préte laient qu'ils n 
tendu que, d'après l'a 
recensement. 

D'un antre côté, si on peut admettre que des individus arrivent à l'âge de vingt ans sans être 
certains qu'ils ont cet âge, il estimpossible de croire qu'ils ignorent encore, à vingt-quatre ans, q 
doivent se présenter pour concourir au recrutement de l'ârmée ; en persévérant jusque-là à dissimur 
ler leur position un mauvais vonloir qu'il importe d'autant ples de réprimer , 
que Le nombre des omês est chaqu e fort considérable et que ceux qui atteignent l'âge de trente 
ans, dans cette position, se trouvent libérés (2). 

Entin, la disposition proposée qui attrib 
Vingt-quatre ans, serait encore un remède eicace pour le cas oi 

à classe appelée, afin 


ils ont évide 


s de tirage aux omis âgés de 


les premiers numé 


ns les ca où chercherait 


obtenir ainsi une réduction dans 


bre des jeunes gens de 
de cette classe 


à diminuer le 
le continge 
Des conseils de révision. — Depuis 183, le Gouvernement et lé pouvoir parlementaire ont suivi, 
ont étudié avec une sollicitude toujours croissante l'influence des conseils dé révision sur la com- 
dans les deux Chambres que le choix des hommes, des rompla- 
mais en qualités physiques. 


position de l'armée. On à rec 
sait beaucoup à désirer, non seulement en mors 


gans surtout, a 


és de révision, a-tzon dit, ne causent pes seulement à l'Etat üù dommage notable, en admet 
re en envoyant dans es régimens des jeunes gts = 


“Les 


des remplaans impropres au service militaire, n 


ns l'impossibilité absolue de servir, Ni les recommande 
dans. mil 
nent examiné le projet de oi sur Le 


ints d'ifirmités qui les mettent à 
de ls 


ergiques des sous-ine 


taires, ni les avertisemens solenne 


19 avril 1840. 


2) La classe de 1834 a reçu 2,866 omis, pro 


nt des classes antérieures. Celle de 1835 3,054, et celle de 
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recrutement annuel (1), w'ont pu arrêter, ni même di 


pays 


iuer un abus si préjudiciable à l'armée ct ou 


Sur chaque contingent, en effet, dès 1835, l'armée perdait, terme moyen, 2,530 jeunes soldats, 
auxquels on était obligé d'accorder des congés de renvoi, comme étant atteints d'infirmités con. 
tractées antérieurement à leur entrée au service (3). En À nombre à @E presque doublé 
sur là première moitié de la classe de 183%, 2,291 hommes ont reçu drs congés de renvoi (li). 
Quant aux nonsvaleurs pour l'armée, mn 
la simple durée du service, une perte de près € 
à:32,874, si on prenaît pour base celles qu'a 
del 
Ces résultats sont désastreux autant pour l'armée que 
par le Gouverue 


ions autorisés à conclure qu 
20,000 kon 
prouvées la pi 


Ales constitueut, pour 
te perte pou er 
eut de la classe 


s, ete 


rai s'êle 


mière moitié du cont 


les linances ; aussi a-t-il 6t6 reconnu 
rent, de même que dans les Chambres , que La composition des conseils de réoi 
sion laisse beaucoup à désirer, que Les intérêts milita 
dans cvs conseils (3). 


res ne SON pas Suffiswnment représentés 


A faut done modifier la loi; mais en la modifiant, cette lof, nous ne 
altérer le principe qui domine et qui doit dominer stans 
de constituer lés 


voulons, en aucune man 


ra, en efret, 
order une 
du conseil 
ur a voult lui donner, et qu'elle 
= Ce n'est point, vous le voyez, une majorité militaire qu'on veut établir; il 

rer au conseil les moyens nécessaires pour garantir la bonne composition du 


es conseils de révis'on. Il sul 
ement une disposition corsaerée depuis lo 


teaps par la pratique 
plice atcapitaine ce recrutement. L'adjonction de cet officier conservera à la compositio 
derévision ce caractère de popularité et de famille que Le législai 
ne doit pas: perd 


contingent. 
D'un au 


ux Lermes de l'art, 15 de Ia loi du 21 mars 1852, un membre de l'intendance 
militaire doit assister aux opérations du conseil de révision et y étre entenlu toutes les fois 
dit le demändera (6). Mais cette disposition de la loï a &té très insullisante, attendu qu'elle ne ca 
ractérise pas d'une manière positive le degré d'intervention, des sous-intendans militaires dans Jes 
opérations du conseil. Elle prouve seulement que, depuis 1818, les membres de l'intendance 


remplissent, près de ces conseils, dés fonctions qui ont une véritable analogie avec celles de com 
imissaire du roi. 


En 4831, cependant, on avait eu là pensée d'accorder voix délibérative au sous-intendant mili- 
tire (7). Cette proposition qui, au premier aspect, parait avoir un but utile, fut repoussée dans 
cetie Chambre. On doit reconnaître, en effet, que, pour apprécier l'aptitude physique des hommes 


au service militaire , la longue expérience de l'officier général et la spécialité du capitaine de recru- 
tement peuvent sure. 


Mais si la présence du sous-inte 
membre, € 


au conseil de rév 


dant. ilitai ion n'est pas nécessaire comm 
le nous à pari Lout à fait indispensable et d'une véritable importance en qualité de com- 
missuire du roi, Lai seul peutexercer ces fonctions de manière à satisfaire à tous les int 


ts età 


4) Chambre des Députés, séance du 41 mors 1833. 
{Ces protestations contre les opé 
12 mars 16 


ons des conseils de révision se sont renouvelées à la Chambre 


25 avril, A naï et 6 juin 1835, 19 avril, 


10 mai et 3 juin 1836, 
449 février et 29 mañ 1838, 30 mai AS3O et A vai 1840. 

A la Chambre des Pair d 
1687, 2 et16 avril 1838 el 11 avril 1840. 


1 28 mars e1 22 juin 


1 30 avril 1834, 6 et 19 juin 1835, 49 juin 1836, 26, 


et 29 avril 


Rapport de la coumission de la Chambre des Députés char 
de letasse de 1854. 


3) Rapport du 21 mars 1835, sur le recrutement 


de l'examen du projet de loi relatif l'appel 


apport sur le recrutement, du 9 décembre 15: 
On compte sunucllement, terme moÿén, environ 2,600 par cl 
sonne au trésor publie une perte considérable 
part de 


qui regoivent des cor 


s de renvoi, ce qui 


a commission chargée de l'examen du projet de loi relatif à la classe de 


6) Chambre des Pairs et Chambre des Députés, séances des 25 avril ct 48 juin 4835, 
avril 4838, 11 mars et 10 avril 1840 
7) Chambre dk 


Députés, séance du 2 novembre. 
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toutes les convenauces ; sa position dans l'armée, la spécialité de ses études en sont les garaus. 
Gonstitué en ministère public, c'est-à-dire chargé de veiller spécialement à l'ekéeution de la oi, le 
sous-intendant exercera une influenee tout à fait salutaire dans l'intérêt de l'armée et des populations. 
—-11 sera l'expression vivante des intentions du Gouvernement en tout ce qui touche la levée du con 
üingent, Enfin, pour toutes les causes d'incompétence, d'excès de pouvoir ou violation de la loi, il 
appellerait des décisions du conseil de révision à une autorité suprème et résularice en mare 
d'administration. 1 y aurait recours au conseil d'Etat. 

1 est, en effet, un principe fondamental dans notre organisation politique ; c'est que Ia cour de 
assation et Le conseil d'État dominent toutes les juridictions adwinistratives ou judiciaires, et les 
ment dans es limites légales, 

Jependant l'art, 23 de la loi du 21 inars 1832 dit : Les décisions des conseils du révision sont 
définitives. Ainsi, I existe en France quatre-vingt-ix commisslous qui, seules, out la faculté d'ê 
der Les formes consacrées par a oi, de sorür de eur sphère, sans qu'une autorité supérieure puisse 
les écarts, Telle «st la position tout exceptionnelle des cousells de révision Ja lui ex les 
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intérêts privés sont également ateints par eeute légale indépendanci 

Peu de temps après la promulgation de La oi du 10 mars 181$, on récou V'art. 18 de cette 
lui, ayant donné aux décisions des conseils de révision un caractère définitif, 31 en résultai li 
possibilité de redresser les torts. On reconnut aussi que si les conseils dé révision avai 
uble privilége, ee privilége était susceptible, en certains cas, de tourner au détriment de leur 
considération, en ee qu'ils pouvaient muire aux administrés sans moyen de réparation, puisqu 
ls eux-mêmes n'ont pas le dr ir légalement sur leurs décisions erronées. Alors, on 
ele contrepoids à ce mal se trouverait dans le conseil d'Etat. Les pourvols furent autorisé 
à d'État décida qu'une disposition légale était indispensable. 

Cette disposition, nous venons vous la demander. Les conseil de révision étant des commissions 
administratives et non des tribunaux ordinaires, c'est au conseil d'Etat, chef de la hiérarehie adl 
itratve, qu'ils doivent ressortir. 

Quant au principe de l'irrévocabilité des décisions du conseil de révision, il estiudispeusable pour 
les opérations dont ces conseils sont chargés, Mais tout en respec principe aussi sage, nous 
n'avons pu méconnaire que , poussé trop à la rigueur, il pouvait consacrer des injustices, lorsque 1 
conseil de révision tombe das l'erreur ou prononce contrairement à la loï, et prive des individus 
des droits qui leur étaient acquis. 

Un partage 
on reconnut que l'impossibilité d'appeler d'ane décision erron 
réformer était assurément un vice. Mais si la question de drolt me p: 
spiré des aypréhensions; on cralgnait que les rec 
qu'on eût peine à les vider année (4); on n'évaluait pas à moins de trois mille, 
tingent, le nombre des pourvois; et ceule hypothèse , que rien ne justifait, fut la seule cause qui 
repousser la disposition qui vous est de nouveau soumise. 

A cet éxard, des observations faites avec soin nous rassurent. — En Lerme moyen, les réclamations 
contre l'admission dans le contingent w'atcignent pas annuellement le chifre de 500, alors que le 
droit de réclamer est sans limite, D'un autre côté, i résulte de l'examen fait par l'administration de 
la guerre que, depuis 1835, le ministre a eu à réparer, à l'égard des personnes, 99 infractions à la 
loi commises par les consells de révision, 11 y à donc maintenant, sous le rapport du noubre, un 
Juste moi de sécurité. 

Cetie sécurité sera d'ailleurs d'autant plu sassurée, en imposant une sage limite à la faculté du 
pourvoi: faut borner cette faculté aux décisions à intervenir sur les cemptions e les déductions 
prévues par les articles 13 et 14 de la loi, c'est-à-dire limiter l'ouverture en pourvoi au cus d'iieon 
pétence ou de violation de la Loi. L'incompétence sufhrait pour faire renfermer les conseils da 
leurs atributions. Le pourvoi meuraît en défense contre les excès de pouvoir qui pourraient dégé- 
nérer en vexati 


cons t de reve 


pensa 


les Chambres, à l'époque de la discussion de La lui du 21 mars 1 
e à un tribunal supérieur qui pâ la 
ait pas douteuse, la ques- 
inssent si nombreux 


tion de fait a 


{4) Chambre des Députés, séance du 3 novembre 1854: Chambre des Murs, séatcé du 28 janvier 1892, 1 va 
sisait alors 
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Duremplacement militaire. — Lorsqu'en 4831 je soumis à la Chambre le projet sur le recrute- 
ment de l'armée qui fut converti en loi, je disais à propos de la faculté du remplacement : 


« Onne doit point perdre de vue que celui que le sort a désigné 
sont donc une exception dont la pri 


partient à l'État; que les remplcemens 
on serait sans doute inadmissible ; mais qu'il est du droit de celui q 
fait la concession d'en régler toutes les clauses, attend que l'introduction illimitée des remploçans aurait 
le résultat fe V'armée (4). » 


x d'énerver la discipline et de dénaturer la composition à 


côté, on pens 


D'un autr ait au contraire qu'il fallait élargir la faculté du remplacement. 

Il est arrivé de là que la loi du #1 mars 1832, plus explicite cependant que celle du maréchal 
Saint-Cyr, est restée, à son tour, à peu près impuissante pour arrêter les abus et les fraudes du rem- 
placement. 

Dès 1883, on a compris, messieurs, que Les résultats de 
des prévisions. 


‘application signalaïent déj 


nelicacité 


« La lof, disait une de vos commissions, 


gré ses précautions, n'a'pu empé 
des hommes larès et d'une conduite crapuleuse, donnant à leurs jeunes cat 
ples, ont réussi à se glisser dans les rangs de l'armée (2), » 


her de mauvais remplat 


Depuis lors, vos commissions (chargées de l'examen des lois du conting 


nt) ont dit 


amerce d'hommes s'est 


«Le ommerce immoral où la cupidité, en trompant à la fois le remplaçant et 
le remplacé, amène sous les drapeaux des malleureux souvent incapables et souvent ind 
es trafics, ces fraudes, ces admissions déplorables n'ont pas 6 


nes d'être admis; or 


jusqu'ici sufisamment réprimés (3). » 


E 


commissions di 


in, les 


« Les bus du re 
qui s'aggrave de jour en jour, et à aq 
qui le lissénLexister (4). » 


nt fausseut l'esprit de Ia loi du recrutement ; ce scandaleux commerce est une ploïe 


il est urgent de remédier, eur il est une accusation © 


C'est pour mettre un terme à des abus si énergiquement signalés, que j'ai l'honneur de vous pré- 
senter quelques modifications aux art 19, de a loï actuelle. Dans l'intérêt del'aptitude 
physique du fasse aux conditions de service imposées au 
renplacé ; sous le rapport ile La mo re pour la discipline et dans l'intérêt bien entendu 
des familles, faut que l'homme qui remplace soit parfaitement conr 
essentiellement voyageurs. 
tous les graves in 


Les remplaçans 


sont plus 
aière de 
onvéniens auxquels le remplacement militaire donne licu aujourd'hui. L'administra. 
tion manque en elec de moyens de contrôle, elle ne peut connaître des individus qui arrivent par la 
diligence de départemens éloignés ; et qui satisfont d'ailleurs , sous le rapport dés formes , à Loutes 
les prescriptions de la loi. Enfin, il est également nécessai sponsabilité du 
parfitement définie, La loi doit faire connatire aux familles combien il est importa 
ne contracter qu'avec des hommes offrant toutes 
l'abri. Les conseils de révision apprécieront ce que 
population exige d'investigation serupuleuse, afin que, par cette sévérité toute 16 
plaguns, les jeunes gens échappent à une grave responsabilité. 
a démontré que Les remplacemens eff 
des jeunes soldats sont, en général, les plus défectu 
Sion étant obligés de pre à la réception des rempli 
de remplacement profitent de la circonstance 

D'un autre côté, il n'est pas 
route des contingens le temps # 
procéder aux nombreus 


est dans celte locomotion continuelle que réside la cause p 


placé suit 
at pour elles de 
pour mettre leurs inté 
v juste sollicitude pour la 

avers les rem 


êts à 


L'expérien 


ués vers l'époque fixée pour la mise en route 
eux, attendu qu'à cette époque les conseils de révi- 


une trop grande célérité, les agens 


noins indispensable de donner aux autorité 
rcessaire pour régler les répartitions définitives entr 
écritures que ces opération 


chargées de la mise en 


les corps et 


exigent. 11y a donc lk 


assigner un terme 


1) Exposé des motifs du 
14 mars 1838. 

(8) Chambre des Députés, séancdu 46 avril 1356. 

4) Chambre des Députés, séances des 45 février 4838 et 3 


jet de loi, 


mai 183. 
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à la faculté du remplacement, afin que les familles, étant ainsi prévenus, n'attendent pas le dernier 


ds, appelés à statuer sur des remplace 
‘acte de remplacement, 1 se 
ctuel, qui semble leur laisser 
as la nécessité d'intonter 


il arrive souvent que des tribunaux correction) 
cer une pénalité, sans annule 


cites de 


mens frauduleux, se bornent à pront 
fondent, à cet ézari, sur les termes peu expl 
faculé de s'abstenir sur ce point; en sorte que l'administration se trouve d 
salle des lenteurs et de nouv 
afin, parmi les modes proposés pour atténuer les plaintes auxquelles les remphiremens do: 
lieu, le système orps jouit, ea ce moweut, d'ane faveur marquée, Je m'e 
reécomaltre, en elet, que les commandans des régimens trouvent ainsi le moyen de conserver sou 
les drapeaux un certain nombre d'anciens miliires, et sous le rapport de l'instruction et de Ia mora 
cette mesure présente un véritable avantage; mais , dans l'état actuel de notre Législation , ce 
mode de remplacement n'a pas un caractère légal; il n'avait été, sous le maréchal Saint-Cyr , qu'une 
simple exception, qu'une dérogation aa droit commun pour des motifs graves , pour des intéréts 
majeurs, dont le ministre restait juge 
facilité le remplacement des jeunes soldats incorporés : 


x Frais, 


une nouvelle action; d'où il 


le remplacer 


+ Dans seule pensée, dans l'anique but dé couserverau drapeau des miaires en oetiité (+ 


par des renseignemens exacts, que sur les remplaçans re 
ire en dehors de l'autorisation légale, il y en 1 

en 1839, Or, coume le terme moyen des 
remplaçans au corps. pour ces 3 années , ne s'élève qu'à 8,312, il en résulte que ces conseils ont 
reçu plus de la moitié de resplaçaus qui w'asaient pas seroi ; que, par conséquent, l'intérêt régi 
eu aucune manière, favorisé par cesremplace pas dû to: 
riser, et, qu'en définitive le chilre Lotal des remplaçans, déjà si élevé, se trouve augmenté sans néces- 


Mais j'ai pu me convaincre 
conseils d'administration, c'est-3- 
N'AVAMENT sata IS SERV! 5, 


par les 


jus qu'on ut 


sité aucun 

Un tel état de choses a commandé tonte 

(C'est aussi pour profiter des avantages du r 
incouvéniens du mode actuel, qu'une disposition a été introduite 
les militaires qui voudront rester au drapeau, tous ceux qui seront de la réserve, 
conime remplaçaus, lorsqu'ils seront entrés dans la dernière année de leur servie 
d'ailleurs leurs grades, ainsi que les divers avantages de leur position, eL pour qu'il y ait parfaite 
dans La forme , afin aussi que la lot actuelle ne soit pas troublé dans une de ses dispositions 
at sims, comme tous les autres, par Le conseil de révision dn 


ou attention. 


mplacement 


1, et pour mellre uni Lorme 
ans l'art. & du projet de loi, Tous 
pourront être alix 
à ils consérveront 


nt dans lequel le remplacé aura concour au tira 
ande portée. Les fanil 


seraient ain aranehies 


es d'une 1e 
but qu'elles paient à là eupidité de compagnies d'en 


Les aranta dlsposiion ont ur 


nelteurs; moyennant 


en grande partie du 
quelques dispositions adiministraties, elles traiteraient directes 
st, selon les circonstances, être laissés dans leuts Foyers ; 
K, celte mesure pré 


“a avec les militaires; €t conne ces 


able. our les poprlat 


placemens épro! 
ët. 


prix des re: erait une Baisse ren 
sente un immense int 


Le résultat moral serait également sensible 


ans ordinaires Fourais par les entrémet 
s où délits, — 11 
nil 


Les reu 
mes anis en ju 
gans seraient choisis à 


aient pour er 
préférence pari d'ancie 


bienveïllante pour les familles déviendrait également utile à l'armée @b à la 
voir d'anciens soldats en échange de nouveaus appelés. 11 
it dans ces remplacemens un second moyen de recrutement pour la réserve , ils seralent e 
sccroissement de son effectif, D'un autre côté, ces sortes de remplacemens alfectéralent le produi 
s drapeaux, ce qui fecilterait d'autant incorporation de ce 


qui ne peuvent que ga 


du contingent annuel à faire pas 


conti 
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atreprises qui sous diverses dénominations eL par des moyens différens, 

d'intervenir dans les remplacemens militaires et d'en augmenter le nom 
bre, sont depuis long-temps l'objet de plaintes nombre 
de la Chambre des Paîrs avait signalé 


ses el méritées. Dès 1824, une com! 


« Les honteux trafics d'hommes que des compagnies intéressées procurent pour les remplacemenc. « 


Elle pensait que le Gouvernement mettrait un terme à cet odieux commerce {1 


Ala Chambre 
des Députés, on pensait également, à la 


me époque 


« Qu'il était temps de voir cesser un trafic honteux qui révolle tous les honnête 


En 1821, une ordonnance royale voulut 


+ Prévenir et réprimer 


ateeprise qui aurait pour objet ou pour résultat d'aliérer In composition de 


Maïs celte mesure fut impuissante, attendu qu'une dispositio 
assurer l'exécution par une sanction péuale, Cette force coërcitive ayant manqu 
le mal fit des progrès rapides ; déjà, eu 18 


législative était nécessaire pour en 


à l'administration , 
etleurs, des agences clandes- 


?, des comp 
tines s'étaient produites sur tous les points du royaume 

On crut, en 
velle loi dev 
co 


ies d'entren 


, que les nouve 
at au moins modérer € use. La question des agences de rempla 
vent ne fut point abordée, 11 était, en ellet, prudent, il était conve 
la loi, ain de ne pas contrarier, sans né 


conditions d'apu 


ade imposées aux remplaçans par la nou 
Le progression füchi 


able d'attendre les résultats de 


6, une des conséquences de l'esprit d'association qui , 
sous d'autres rapports, est si utile et si fécond'en grands résultats. 

L'expérience à malheureusement misun terme à ce doute loi 
bres ont pu reconnaître la funeste influence que les compagni 


able, Le Gouvernement et les Cham- 
exercent en matière de remiplace- 
ures ont été prises, elles ont échoué devant la fatale et ble 


nt. C'est en vain que des nn 


elteurs, Vous avez également reconnu, messieurs, 


« Que ce scandaleux 


e sauroit être ni trop sévèren 
ni Lerme à Loutes ces manœuvres odieuses (4), » 


t réprimé (3), qu'il y a nécessité de moitre 


Vous ayez enfin propos 


, par une de vos commissions, 


« De supprimer les compagnies de remplacement 


Gest celte disposition salutaire que vous trouverez formulée dans le projet de 1oï. 


De la réserve. — Nous arrivons, m 
de la 0 


sieurs, à l'importante question de la réses 
ger du luxe d'organisation qui a caractérisé plus d'un système. Si la r 
pour l'avenir une plus grande force, il ne faut pas oublier quel 
moyen d'éconor 


e, et je 
e doit constituer 
le doit être aussi pour l'Etat un large 
a dans les dispositions que nous avons à vous soumelt 
dans les moyens d'exécution que nous venons vous demander. 

Le problème à résoutre, c'e 
exercée, et surtout disponible pour le cas de gu 
tien trop onéreux pour le ‘Trésor public. 

Vous avez depuis lon 


n'empresse 


Cette pensée domi 


de constituer l'armé 


de manière à ce que toujours forte, instr 
e, elle ne soit 


s, en temp 


s de pi 


x, d'un entre 


temps reconnu, messieurs, qu 


« La France a besoin d'avoir à sa dis 


sition une armée de 


Le système que nous vous proposons pourra satisfaire facilement à celte né 


essité pour le pay 
1 permet, selon les circonstances, où une large réduction dans l'effectif soldé, ou son rapide accroïs- 


1) Séance du à mai 1824 


(2) Séance du 2% mai 182 


5) Commission de la Chambre 


s Députés, chargée de l'examen de la loi relative à l'appel de Ja classe de 


$) Commisson de la Chambre des Députés, chargée de l'examen de la loï pour l'appel de la classe de 18$8. 
5) Séance du 3 juin 1336 
6) Chambre des D 


putés, séance du 42 seplembre 1831 
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sement sur le pied de guerre, D réserve se grassit de tout l'exeédant dont s° 


l'elfectif 506; dans 


second, elle s'afaibit de tout ee qu'elle jette dans 


Tout déconle de ce principe; 


à l'armée un contingent de jeunes soldats et vent 


la réserve ur cu 


de militaires. 
Ce système repose, disous-nous avee une de vos commissions, sur la permanence des cadres el 
dans la n 
Il faut seulement que les cadres soient fortement constitués, Omaut à la masse, on doit la Faire 
nt de Ja vie eivile à Ja vie des case à la vie c 
tre le drapeau ea famille, se trouvent toutes les garanti 
Maintenant tout doit dérouler de ce 


lité des élémens qui viennent sy incorporer {1 


vile (2): cardans cet échange réciproqu 


d'ordre, de moralité et de force que le pays puis 
ralement reconnue, quil faut 


principe, dont Ia vérité est 


A la France une jeune armée et une réserre de vieux s0llats 


rte, ue vaste école militaire 


Ainsi, dans ce système, l'armée eu temps de pis est, en quel 


que lex gonérations traversent tour--tour pour y faire l'apprentissage. des armes dela valeur 


de la discipline; et c'est eucoro pour l'aratée une grande-mission que.celle.de former es: sullats 


we conti 


citoy ntrant dans leurs foyers nant leur Hibk faux prospérité 


matérielles de la jairie, a fre pour la défendre, lorsque. 


acquis, toutefois, l'instruction nôc 


Je Roi Jugera nâces les rappeler sous les drapeanx, où ils retrouvoraiont bientôt des hab 


tudes qui ne s'eflcent jamais de La mémoire et du cœur des 


C'est pour co < principes que nous venons vous demander 


passer annuelle 


Ungeut voté par Les Chambre 


3e De porter à huit ans la durée: du serxice. 


Sans ces dleux dispositions fondamentales, tout bon système de réserve deviendrait Impossible : it 


fawdeait y ren 
Qu'arriverait-il, en effet, si l'art, 29 de la lot qui divise le couingent ou doux classes n'é 


lt pas 


1 resterait incomplète, 6 qu'iu lieu d'une 
rs que lex jeuion soldats inhabiles + l'expé 


dé?  arriverait que l'incorporation de ee cont 


À l'époque où du 9 juin 182% renversa complétement l'ouvrage du maréchal Saint-Cyr ot 


apéaux qu'une 


+ 0: 
0,000 houn 


enchainat une partie de 1 poptot û dre Hantage 


‘te situation dont les Inconvénteus 
conseil supériéut de la 


Plus lard, préoccupé d re un terne 
devaient se manifester au premier Lesuin d'un déploiement de forces, 
re proclaina dans ses preuibres réunions (6), le retour au priueipe de la for 


pour donner à L'Etat la garantie 


ation d'une réseuve 


s ayant passé sous le drapeau un temps sul 


En 4833, la Chambre des Pairs a reconnu, par l'organe d'une commission, que l'instruction ni 
tire ne pouvait présenter les garnties désirables 
Qu'antant qu'elle serait dure sous les dropéis même à l'aniversalté des sos qu'à cet et, les con 


de paix fût toujours formé des classes qui seraient Les dernières à libérer (7 


3} Rapport de Ja commission de la Chambre des Députés, séance du 21 mors 164: 
8) Une commission de Ia Chaire des Dégatés disait, das «1 state du 91 mars 134 A fau vobligur le 


par les Chambres. 


Gouvernement à faire passer annuellement svus les drapeaux le contingent to 


s) € n de 1x Chambre des Députés, 13 septembre 1. 
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Eufin, d'après une de vos commissions, messieurs, q 
r à celle Chambre 


wlrait-il pour constituer la rés 


ve, pour 
lissi 


« La possibilité d'affaibtir et di L'ef < corpsau gré des besoins du moment? Deux chuses : D' 


bord, que les soldats mis en congé. 6 


strnits pour servir aelivement du jour où ils reprerlraienr 


place dus les rangs: ensuite qu'ils pussent rejoindre les drapeaux our q 


mpleme 
ue vin nous prendre au dl 


âre à ln pren nécessités, lout ce qu'il faut, € 


que les hommes en congé, le nés qui, en rentrant dlans les 6 Veñl id Boriersan Cohipiet dé Ales 


aient tous passé assez 10 js lé drapeau pour ne le q at” parfaïlément leur rétiér 


C'est à quoi l'oh pourvotra en appelant chaque année la lotalit ntinigent à l'artieité et en gardant 


les hommes le temps requis pour acliever leur instrueti 


inions se trouve 


Vous voyez, messieurs, qué dans ces € 


en explicitement le principe du passag 


al du conti 


gent aunuel sous: 


s drapeaux pour constituer une bonne réserve, En vous 


daut par conséquent, aujourd'hui, dé consacrer le principe par uñe dispositi nous né fai 


sons qu'udhérer à ces vœux parlementaïres. Ainsi, dès cette année, le contingent de la classé de 1940 


passera immédiatement sous les drapeaux, après sa formation, e1, dès lors, vous aurez dans La réserve 
un premier contingent de soldats exereés, En 1842, le contingent suivra la méme marche élu réserve 
recevra également l'exeédant à l'efoetif détérmtaé par la Loi des finances. La simplicité dé ce mécanisme 


ie semble devoir vous fra) 
Et si la p 


emanence d'une tulle di 


permanence rat toutefois i apprélu 
ion. 1 est de principe const 


rapport dé l'impôt, l'avenir de la Chambre ne 


aurait être engagé La Clr 1 


ne l'a pas voulu, Nous reconnaissons également que , re'aivemeut au 


recrutement, la loi du 14 octobre 4830 a établi le à Char done et doit 

rester entièrement maltresse de fix tiffre du contingent. La Toi jue dira au 
teur : Quel que soit le contingent que vous accord eur passer au dl ape. 

Cependant, 1 faut bien le reconnaitre, depuis dix ans la juste sollicitude)dés Chambée, én pré 


seuce de nombreuses éventuolités, a déterminé un EME pourilé Congé, Mot Ste à 


reux d'ultérer la valour 


mine en portant à hit nos la durée du service. En eltet, les 80,000 houines 


accordés sur chaque élasse au ministre de la guerre, sont affecués d'un si grand nombre ile nonvaleurs, 
indépendammentau contingent pour la marine, qu'au moment où la mise en activité s'elfrctue, c'est 
tout au plus si l'armée de terre reçoit amnuellement 65,000 hommes, On Lilone qu'un éféetf 
1611 de-620,000 hommes pour le pied de guerre : c'est le chiffre que vous avez récobh indispen- 
sable pour la force dispun pays 

En d'autres Lermes, mossiours, toute La question de la réserve est renfermée dans une question de 


ères mises : iLen faut au moins 65 mille p 


Refuser ce chittr 
pôt, qu'un magasin 
Nous passons à la durée du service 
En 1818, la loi du 10 mars déu 
contingent serait de douze ans: six ans dans 


En 1824, la loi du 9 juin fixa 


"est repousser la réserve; c'est retourner en arrière. Ce serait n'avoir qu'un dé 


ones, sans utilité réclle dans un moment de péril 


nina que la durée du service des 


rée à huit années ; maïs le service devint totalement effectif 


il y avait, par conséquent, augmentation dans l'obligation du service militaire 


En 1830, j'eus l'honueur de prése: u 


eue Chambre un projet d'après lequel la préseneé 


apeau devait être seulement de cinq a 


ens nombreux, 


ait nullement de 


afin d'activer les incorporations : on conçoit, eu effet, qu'à € 


poque il ne s'a 
l'organisation d'une réserve, il fallait aviser au plus pressé. 


a dit, p 


Enfin, la loi du 21 mars 183 r son article 30 


tions de la vie militair 


Gette disposition satisfait assurément à toutes les con 


ssité pour le Gouvernement de ne mautenir en netivité qu'une parie de l'armée; comme l'ins. 
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titution de la réserve devient la causéquence de l'incorporation annuelle du cuntingent et de l'efectif 
déterminé par la loi de finances , l'expérience a fait reconnaitre qu'une période de s î 
pouvait assurer un mouvement de rotation entre là réserve et l'armée ; sans qu'il y. eût dommiy 
pour ceux-ci. En effet, l'instruction des hommes néressite trois à quatre ans de service effectif, selon 
Yarme à quelle ils appartiennent, D'un autre côté, le vote annuel de la loi du contingent et les op6. 
ratious de l'appel ne per tuer incorporation qu'à la lin de la première 
résulte d'un tel 6 , que les incorpurations annuelles font refuer dans 
la réserve des hommes dont l'instruction n'est pas complète, ou bien qu'en les laissant dans les corps 
le temps nécessaire, il n'y a plus possibilité de faire passer tous les jeunes soldats au drapeau. D'un 
côté comme à jconvénient est des plus graves et le système devient tout 
à fait intermittent. 

Par une période de huit années, au contraire, tous les intérêts so 
uilitaire, en conservant dans l'armée tous 


2 ceux de l'nstitation 
S au moins ; Ceux de 
la population, en faisant passer ensuite ve, selon les nécessités du seri 
Je dis selon les nécsssités, car nous ne pouvons déterminer un terme fixe; il ne saurait y avoir de 
division obligée entre l'armée et la réserve ; ct tions se tiennent par des lens communs, 
Al ne Gut pas perdre de vue que la Jimite par M, le maréchal Saint-Cyr, entre l'armée et les 
vétérans, a été le point vulnérable de ce patriotiqu 

Vous voyez, messieurs, que , tout en portant 
le fait le poids du service militair 
hommes en activité. 

L'intérét du Trésor nous a également dirigés dans. cette 
Pürt. 30 de Ja loi, La durée du service se trouve ainsi à peu près d'accord avec la 
entrainé dans des dépenses excessives qu'une sage aûm 


système. 
durée du service à huit ans, no 
failles que pour les 


à car sa rigueur ne se fait sentir dans les 


jodifcation du premier paragraphe de 
ée de l'habi 
tration doit 


la , on sera 
essentlellement éviter 
Get art, 50 doit étre a 
sant 
e participe à cette faveur, non seulement d'après son ancienne 


"ce qui concerne les congés illimiiés. 11 ne faut pas qu'en 
ure des corps puisse en être altérée il faut que chaque 
de service, mais aussi d'après 


si modifié 


etfectif soldé , l'organisation inté 


sa position. 
‘Téls sont, messieurs, les dispositions s pri 
d'une réserve d'hommes utiles; c'estä-dire de militaires passés au drapeat 
Mais il faut donuer à cette réserve un centre d'existence autour duquel les ressources en lon 
puissent se réunir, se grouper et s'organiser, Pour attéindre ce but important, le Gouvernement n'a 
jen à vous demander } pourvoit par elle-même. Les troisièmes bataîllons de nos cent r 
gimens d'infanterie, constitués en bataillons d'administration , d'instruction et de réserve , tient 
haque département, du moins autant que les localités 
at, libres dans leur 


pes qui doivent dominer dans l'insttu 


ont 


ch 


uccessivement garnison dans le chef-lieu de 
le permettront, Tandis que le premier et le deuxième bat 
action, toujours mobiles, pourront se porter instantanément d'an point sur uu autre, selon les besoins 


n hommes et en matériel, Le recru- 


lon de chaque régin 


du service, les troisièmes bataillons prépareront les ressour 
tement des corps ne se fera jamais attendre, Faut il augmenter l'armée ? Aussitôt la réserve de chaque 
département se trouvera avec les élémens nécessaires pour être utilisée immé Enin , ces 


ome les régi 


vice actif, € 
le de force et u 


bataillons ré la surface de nos départemens où ils feront un s 
mens dont ils font partie, seront, pour l'intérieur du royaume, une nouvelle gat 


sécurité. 
C'est par cette org ‘indépendamment de toute ressource extraordinaire, nous aurotis 
00,000 hommes, composé de corps mobiles et d'une ré- 


nécessaire pour satisfaire à Loutes 


pour l'avenir un effectif permanent de 3 
sent disponible. Vous avez recontn que cet elfectif 
Lerons ; messieurs ; pour maintenir Ja diguité du pays et garantir +0 


les éventualités, Nous l'acc 


indépendance, 
Quant à la dép 


et we us resl 


<, je le répète, messieurs, nous n'avons rien à vons demander, Nous opérons 
à cest la loi des finances qui servira toujours 


us dans Les limites du bud 


de régle à notre système. 


€ projet de loi dont nous venons de +ous développer les motifs présente, messieurs , de non 
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breuses amélior: 
eutière con 


dons dans l'intérêt de la population et dans celui de l'armée, aussi est-ce avec une 
fance que nous comptons sur votre con urs. (Voyez le tarte 


près la discussion. 


KAPPORT PAR M. LE GÉNÉRAL SCHNEIDER {1 


Messieurs, nous aimons à const 


M, le ministre de la guerre, que 


« La loï du 


mars 1852 a pénêtré sans effort, sans secousse, daus les mœurs du pays, et qu'elle est exécutée 


maintenant avec une facilité dont on n'avait jamais eu d'exemple. » 


Partout, la rais 
qu'elle se ré 


ison publique est venue eu aide au Gouvernement 
naît facilement aux sacrifices qui assuraient sa for 
ependant, la loï du 21 mars n'avait pu tout prévoir, et c 
avait à éprouver des dé 

vices, qu 


la Fr 
eu sa dignité, 


ace à loujours proue 


ae année le recrutement de l'armée 
rifices faits par les populations en fussent allégés ; des 
norale publique autant qu'ils pouvaient altérer la bonue composition de l'ar 
aient glissés dans le remplace L, depuis plusieurs années, à porter des mo- 
difications dauis la Loi du 21 mars 
système d'organisation d'une ré 
présenté par M, le ministre de 

Votre commission a done dû cl rendre compte des principaux résultats que le pays 
pouvait se promettre de l'organisation projetée. 

Et d'abord, pour partir d'une ancienne base , celle de l'effectif de l'armée depuis 1834 
connu que cet elfeeif se composait de 1 


ls, sans que les s 
blessaient la 


nent; Où 50! 


sis an fait, qui à lui seul entrainerait vos détermins 


serve de vieux soldats, si souvent r 


é à celte tribune, vou 


est 
ere dans le pr 


1 qui vous est soumis. 
her à 


elle a re 
51,000 hommes qui ne se recrutent pas pa le voie des ap 
ant de quatre 280 jeuues soldats appelés, 
Total 310,770 hommes , qui a été l'effectif noraal dés budgets depuis 1834. 

Or, d'après les dispositions du projet de loi qui vous est sou 
Lingent étant de 63,000 bon 
Total 251,768 hot 

Ajoutant les enrôlés volontaires de quatre années, 13,190 owmes; le cn 
erutaut pas par la voie des appels, 51,000 ho 
un total de 316,258 homo 


Le 5° conting 


pels; 2° 13,490 enrolés volontaires pro 


is, la levée en 


ère du dernier cou. 
56, du 4" 60,884 


s* contin 


5,628, du 


ee des corps ne se re. 


nes ; on aurait sous les drapeaux , au bout de ans ; 


elluer dans la rés 


ve 59,512 hommes, le 6* 59,512, le 7 
59,512. Total 238,048 hommes, pertes aunue 


50,512, le 
bout de 8 ans, 
pas d'appart 
, au bout de 8 ans 
et de chaque année déterminerait la portion qui 
restera sous les drapeaux , et la part allérente à la réserve. 

Les deux conditio: res pour 
et de lever chaque année la totalité du et 

La première proposition a pour objet de balancer à peu près les in 


non comprises ; eL Lelle serait 


au moins 4 ân 


réserve de soldats ayant pass sous les drapeaux, et 
‘armée. On pourrait dire, plus clairement, que l'armée entière se composer 


de 


54,306 ancic 


s où jeunes soldats dont le buc 


Leindre ce but sont de porter la du 


ée du service à 8 ans 


des familles et ceux de 


l'armée par un égal partage des services. L'armée réclame une présence de 4 années au moins sou 


les drapeaux pour former de bonnes troupes : l'Éta 
soldats et élever, sans trop de dépense, l'ef 
nnées des mêmes hommes for 
cûté, les familles ne sont privées 


demande, pour réaliser une réserve de vieux 


tif de l'armée, de pouvoir disposer pendant 4 autre: 
3 et d'un autre 


dans les foyers que pendant une 


sous les drapeaux , mn 


is rentrés dans leurs foyer 


soldat 
partie de la durée du service 
où 


ailitaire , qui se trouve ain 
comprend du reste que cette 
ar il ne saurait y avoir d'autre distinction oh 
mes eu congé illimité , qui tous 


si allégé pour elles. 
e l'en 
e entre les hommes sous les drapeaux et les hom: 
ment à l'arinée. 


lance ne résulte q 


eu par la loi du buds 


(4) La commission était 


nposée de MM. Boudet, le 


rquis de Marnay, Vivien: 
le général Schneider, le général Fac 


Poulle (Emmauuel), Réal (Félix; 


come Dejean. 
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1 


l'obligation pour les parens d'un domicile non interrompu de 20 ans au muins, qui avai assuré à ces 
jeunes gens la conn: 


issance de notre langue , et qui les avait associés à nos habitudes, à nos mœurs 
et jusqu'à nos intérêts, devait d'une part, préveuir tout abus, et de l'autre, satisfaire à toutes nos 
ces en retour Qu droit qui 


ur serai conféré 
La majorité ne s'est point rendue à ces rai 


us, et, se fondant sur le principe posé dans le 1 
lie a pensé qu'on ne pouvait incidemment affaiblir l'aûtorité attachée au code civil, et s 
la prescription formelle 


de son article 9; qu'il pouvait y avoir | 


u seulement de prier M. le garde 
des sceaux d'examiner là question de concert avee M. le ministre des affaires trans 
rt. 


Votre commission propose d'adopl 


r le cha 


ment présenté parle Gouverneme 
au dernier paragraphe de l'art, 2. Elle à peusé qu'il sufisait, pour être exclu des rangs de l'armée, 


d'avoir été condamné à une peine correctionnelle de ? ans d'emprisonnement ou au delà, et d 
interdit le 


a, Lout ou en partie des droits civiques, cisils et de fan 


condamnation la survei 


e la haute poli 
rt. 9 (5 du projet, 9 de la loi de 1832). — Le changement de rédaction prop: 


vernement à l'art, 9 rend plus exnetement la pensée exprimée dans l'art. 9 de La loi du 


tous auxquelles il est relais. 


dre (6 du projet), — La commission approuve la disposition nouvelle insérée dans l'art. 6 du 
projet, relativement aux omis qui, sans pbés au service par des manœuvres frauduleuses, 
auraient néanmoins-lnissé accomplir lour vingt-quatrième année san arer, Toutefois, comme 
cette iisposition apporte ui changement très grave dlans leur à relaivem acienne 1 
tion , elle a cru devoir ne leur en faire l'applieaion qu'à dater de 

tre. A (1e de la loë dé À A, les éviques n'ont cessé de réclamer coutre les disposi- 
tons de l'art: A4 de La loi du 2, qui n'ac déduct'oa du contingent qu'aux élèves 
es grands séminaires, et male qu y 1 1 a commencé trop tard 
leurs humanités pour qu'il leur ait été possible 4 ait au grand séminaire avant 


oque lu ir 


, sur la demande de l'évêque, 
la vocation qui lui a fait entre- 


positions de 


prendre les études eecléshastiqu 


Votre commission , recont 


tissant q 


le sacerdoce se recrate presque entièrement parmi les ha 


ans des campagnes, dont l'éducation première est fort retardée ; qu lors. a un véritable 
nconénient, pour leur instruction, à les aire passer trop tôt des études secondaires aux études 
Iéolôgiques, en vue de Les fire profiter du hénétiee de la loi; que cette lacune dans lgur éducation 


devient irréparable et peut porter atteinte à a dignité du sacerdoce ; votre commission. dise, vous 


pose, dus ee sens, un amendement art, LA 


fer qu'il y ait abus dans l'extension de ces dispenses 
ler un nombre qui s04 


lle propose ile les limi 


Àt xt chaque année par 


le ministre des cultes, d'accord avec M. le nn 


propose encore de porter à 26 ans au lieu dé 25 la limite «lu séjour de: 
ves au grand séminaire. Cette limite est celle dont jouissent, di 


is longtemps, les cultes dis 
siens. 


offerts aux aspirans au sacerdore, conformément à la demande de plu 
sieurs évêques eux-mêmes, la commission formu 


la avoir renoncé ils se: 


ription , qu'apr 


Font assujetis à la durée entière du service militaire 
Art. 15 (7 du projet , 13 de la loi de 1839 
une trop grande facil 
açans admis par les conseils 
ï le 
dès avant leur admission,rou bien par des congés de réforme, qui ne se délivrent que plus tard à 

des époques déterminé 


Votre commission a dû reconnaître que, soil pat 


autre cause, un assez grand nombre de jeunes soldats on de 


rep e révision, avaient dû être éliminés de l'armée. ou par des con 


gés de’ renvoi, qui se délivrent 


ur arrivée au corps aux homes déclarés impropres au service 


Le nombre des hommes perdus ainsi pour l'armée a été chaque année de plus de 2,500 qui ont 
entraîné l'Etat dans une dépense en pure perte de près de 2 millions. 
Cependant votre commission 


a pas pensé qu'il y eût nécessité de cha 
conseils de révision, er elle a espéré qu'il suffirait de si 


ra composition des 


taler le maï pour en obtenir le remède; elle 


a été dominée par cette grande vérité, qu'il ne pouvait, qu'il ne devait y avoir qu'un seul intérêt 


MÈRE PARTIE. — CHAMBRE DES DÉPUTÉS. 
le l'Etat que là venaient se confondre et Les in 
térêts civils et les intéréts militaires, sans que l'un pât s'attacher à prévaloir sur l'autre. Elle a dû 
eroîre qu'en présence d'un aussi grand sacrifire, consenti par tous, far la plus haute des considéra 
tions, le salut commun. il ne pourait y avoir de rivalité que pour faire tourner ce sacrifice au plus 
de l'Etat, à assurer sa force et sa dignité, 

— Cest dans Ia même pensée que votre commission, après un long 

té par 


4 bien entendu 


dans la levée du contingent, rinté 


grand avant 
16. 
14 du projet de loi pré 
intérèt, à Juge que ce recours ne de 
tence, exeës ile pouvoir ou violation de la loi. Elle s'en rapporte 
pour réparer ee que pourrait avoir de trop rigoureux cette sorte d 

chacun comprendra que le principal avantage pour tous est l'irrévocabiité des opérations ; et La lihé- 

ous les drapeaux, 
en combatant le projet du 


Sérieux examen 


ouvernement, qui admettait des pourvois dans tel où 
ét de I loi, pour incompé- 
à la sagesse du Gouvernement 
ets privés. Mais 


ait avoir lieu que dans 1 


andon des ini 


ration la plus prompte possible de tous les jeunes gens non appelés 
Art. A7 et 18 (7 du projet, 15 de la loi de 183%). — La commission 
Goaternement, rébivement à l'adjonetion d'un membre militaire dans le conseil de révision, et en 
ne composition de ce conseil, a reconnu toutefois unanimement qu'il n'y avait 
«en effet, une fois les 

n res- 


maintenant l'an 
weune raison de maiatenir dans ses attributions l'examen. des remplaçans 
ils appartiennent à l'armée, et dis-lors leur exa 


jeunes soldats déclarés propres au servic 
sort d'un autre orire de choses, 
Cependant, messieurs, la commission, en vous proposant un conseil spécial pou 
intérét, blesser aucune susepubiité, ob elle y maintient la majo- 
mt pas que, pénétrés de l'importance de leur mission , ls ne 


l'examen de 


rem 


voulu atarmer 
onnaîres civils, ne dou 


oficier chargé du recrutement et un chirurgien-major 


Un membre de l'intendance militaire ; 
devront assister aux opérations de ce conseil. 

Art. A9 (8 du rejet, A9 de la loi le 1832), —Le Gouvernement à plac 
tivité de service ou dansla rése 
re année de leur service, 
au remplacen 


» dans cet articl : 
ee pourront être admis 


position en vertu de laquelle les militaires e 


entrés dans la d 
facilité ajouté 


plaçans lorsqu'ils ser 
dans cette disposition, u 
l'armée, En effet, les remplaçans milit 


qui doit profiter 
ana 


La commission à v 


la rés ouveront ainsi à la po 


sant faits, se présentent sait dans les corps, s 


besoins dans presque toutes les localités. 
Le neh 


e article du projet a été l'objet d'un sérieux exan 
mplaçant qui ait la talie exigée pour l'ar 


6, de fournir un 
propre. 
Depuis lon 
de la tail 
Lille n'est pas, pour le servi 
seur à cheval jusqu'au carabinier , il faut une taille proportionné 
w: l'artillerie, pour servir certaines bouches à feu mou 
es, il faut prendre les hommes c 
sis d'infanterie, pour que ceue arme pt 
is le remplacement étant une facul 
ie, dans son intérêt, fournisse à l'Êt 
de là taille exigée dans l'arme à laquelle il était destiné, 
tefois, elle présente une excep 
ce qi 


breuses sur 
y sont incorporés; et il faut bien recouait 
affaire de luxe ou dé fantaisie : à pa 

à la hauteur du cheval et 


mes spériales, des plaintes 


dans 1 
€ d'hommes 4 


mps il s'élè 


d'un assez grand non 


die ces armes, tn 


vation du porte-mai 
a besoin d'unc taille donnée. Ce 
diminuer déjà La Longeur des 
de un mètre cinquante six centimètres ; 
il semble juste que le remplacé qui en. 
le valle, et qui, du moins. ait le mi 
la proposition da Gouvernement, Te 
placement du frère par le frère, ou le beau 


cordée pau 


un remplaçant qui 


La commission a doue adopi 
tion à cette disposidon en faveur du re 
lui & paru se rapprocher des cas de substitution 

dr. 26 (), 10, 11 du projet 
mé du racolage qui s'exerce ouvertement et daus les populations et dans l'arn 
es de remplacement, qui suliplient par le nombre de leurs opérations 

herché à mettre un terme à cet état de choses, 1 ne s'agit pas d'en 
légal , mais de faire tourner au proût des remplaçans eux-m 


de la loi de 1832).— Le Gouv 


remplacement lcite e 
de l'armée des contrats plus sérieux, des stipulations plus morales. 
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RECRUTEMENT DE L'ARMÉE, — 


IL estcertain que le nombre des remplaçans, qui ne s'élevait pas au cinquième des levées en 1832, 
atteint aujourd'hui le tiers ; et sans s'ellrayer de celle proportion, on peut penser qu'elle croît plus 
encore dans l'intérêt des compagnies, qui ne paient trop souvent qu'une parüe de leurs engagemens 
vis-isvis des remplaçans, que dans l'intérêt des familles. 

Un très grand nombre de remplaçans admis dans l'armée n'ont touché qu'une très faible partie de la 
somme stipulée avec les compagnies, et n'ont plus aucun recours pour le reste. I résulte d'une enquête 
faite dans un seul régiment d'infanterie , que vingt-quatre remplaçans ont perdu tont ou la plus grande 
parte de la somme convenue ; et dans ce moment plusieurs faillites, dont l'ensemble se monte à 
viennent d'être déclarées de la part de diverses compagnies. 
çans sous les drapeaux, s'imaginant que le contrat qui les lie est annulé p 
xposent à de graves condamnations. On comprend que les autres, privés du 
ce qu'ils s'étaient imposé, souvent dans un but honorable, déplorent leur condition . 
e dégoût; c'est done l'armée qui souffre en déniive de ce déplorable état de choses, 

Votre commission a reconnu la nécessité de vous proposer des mesures nouvelles ; mais, d'accord 
pour repousser celles qui vous sont proposées par le Gouvernement, et qui avaient excité des crain- 
les sur la diificulté des remplacemens à l'avenir, et sur la rareté ec le rt 
ns, elle s'est divisée sur l'adoption d'un ensëmble de dispositions à leur substitu 
té, frappée des garanties que présentait, pour la moralité et l'identité du remplaçant , 
l'obligation d'un domicile d'un an dans le département où il serait examiné par le conseil , adop: 
tait cette disposition proposée par le Gouvernement dans l'art. 9 du projet, mais sans admettre 
l'obligation imposée dans l'art, 11, que le domicile du remplaçant dût être le même que celui du 
remplacé. 

Elle pensait que le remplaçant, jugé ainsi, et apprécié dans le lieu de son domicile habituel, serait 
apte à remplacer pariout où besoin serait ; et qu'après les stipulations particulières, 
remplaçant et le remplacé, etle contrat dressé par-levant notaire, le préfet du département du don 
cile du rempla ion des pièces sus-énoncées, pourrait dresser l'acte de remplace 
ment, et l'oflicier chargé du recrutement de ce même département diriger le remplaçant admis aux 
lieu et place du remplacé. 

La majorité de la commission, sans se dissimuler les embarras d'exécution de ce syst 
posée à s'y ranger, si l'administration le reconnaissait exécutable et consentait à l'adopter. Mais M. le 
ministre de Ja guerre nous ayant déclaré qu'il le repoussait absolument, à raison de Ja difficulté de 
son exécution et de la responsabilité qu'il ferait peser sur les officiers de recrutement, qui dispose 
ent ainsi pour telle et telle arme de remplaçans qu'ils n'auraïènt pas vus et appréciés eux-mêmes, 
cette majorité a adopté la rédaction de l'art. 97, telle qu'elle vous était présentée au premier para: 
graphe de l'art. 41 du projet. 

Elle n'a pas cru devoir adopter les dispositions pénales portées dans Le même article , n'osant se 
fier à leur seule efficacité. Mais elle s'est attachée, dans son article 26, à détr 
des fraudes et des abus qui nous ont été signalés tant de fois de la part des compagnies et de leurs 
, etln cause première de la corruption anticipée des rempl 

Si vous adoptez ces dispositions , messi acquiesce le Gouvern 
détruit ces marchés d'hommes, par lesquels les remplaçans aliénaient leur liberté s 
sans savoir à qui ils avaient affaire; contrats honteux à la suite desquels les remplaçans, au moyen de 
quelques avances promptement dissipées , se eré 
débauche et de dissipation. 

11 faut bien reconnaître que la possession de quelque argent a été la cause principale de toutes les 
fautes qu'on a reprochées aux remplaçans. 

Il en est une autre que nous avons déjà sk 
partie du prix stipulé 
des agens qui les ont arrachés de leur domicile, Nous pensons que les causes de ces désordres s 
détruites, que ces fraudes seron es par la mesure que nous vous proposons. 

On a objeeté à la commission qu ut de contre-lettres rien n'empécherait l'appât des lettres de 
change. Mais, messieurs, il fant se rappeler qu'aux termes de la loi, le remplacé est responsable pen 
dant ge que la bo 

9S 


r son inexé- 


es entre le 


rè 


ant, sur la présenta 


me, était dis 


e la source principale 


ns. 


urs, auxquelle 


ment, NOUS aurons 
ns contrat sérieux, 


ient des besoins incessans et des habitudes de 


nalée 


dj ‘est qu'après avoir consommé en pure perte une 
ls se voient frustrés du reste par les faillites ou les manœuvres fraudulenses 
ront 


a au de son remplaçant, On ne peut admettre qu'il se dessaisisse, sans autre 
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À est la meilleure 
ant , le remplacé 


of du remplaçant, d'ane partie du prix stipulé entre eux ; et ici l'intérét perso 
garantie de l'exécution scrapaleuse de Ia loi ; car, en cas de désertion du rempl 
totalité de la somme versée par lui dans une caisse publique. 


leurs, tout lieu d'espérer que les notaires ne se préteraient pas à énoncec des stipula 


dons contraires à la vérité, moins encore à la vraisemblance. 

Dans le méme ordre d'idées, la moralisation du rempk 
ministre de la guerre, propose le dépôt, dans une casse qui serait déterminée p 
ment d'administration publique, du prix intégral stipulé pour le remplacement. C 
au profit da remplaçant; celai-ci pourrait disposer plus tard. 
pour tout autre besoin légitime, de tout oa partie de cette somme ; et pour apprécier la valeur de 
ces sortes de demandes et la garantie que présentent les demandeurs, un conseil de famille serait 


accord avec M, le 
un régle 
tal portoraitinté- 

bien avéré, 


nt, la commission, 0 
us tard 


as un intérêt de f 


dans chaque corps. 
1 faut Hlen reconnaltre qo'un grand nombre hommes ont aliéné leur liberté dans le but le 
plus honorable, les uns pour aïder lear famille, les autres pour acquérir quelques portionsde tèrre 
stence. Gest pour satisfaire à ces louahles dusseinsque la cou 
fonds qui lear appartiennent. 
us, et la 


d'ieurs moyens d 


qui assurent plus & 
mission a prévu le eas où ils pourraient disposer de 
te paternelle , sera fidèlement remplie . mt 


Cette mission, 1 mnsision se Matte 
qu'une telle disposition tournera au prof des populations eu de l'armée. 
NS du projet, % de la loi de A8 ission a placé à la suite de et article 
du déuxime paragraphe de l'art. 13 er Le sens. 

1)— La cou 


sans én altér 


Hssion, en admet me ane facilité nouvelle au rempla 


Art? 0 (7 du pro 

cement, la disposition par laquelle les miitai 

en mème temps, qu'une telle faveur fût un 

ment pour les hommes sous les drapc 
entr, 


s odis à remplacer pourront être compris dans La 
compense de bons services ut une 


réserve, a vouh 


Elle ne se serait pas rendu compte sans 


eela des titres qu'on pouvait avoir à T' 


Art. 31 (18 du projet). — La commission à admis la durée du service de bull aundus que M. le 
ministre de la guerre a demandé comme un des élémens de son système de réserve, Gt comme moyen 
d'équilibre dans la durée du service sous les drapeaux et en congé iimité, 


La commission de la Chan 21 mars 1832, et 
elle avait appuyé cel amendement des considérations les plus puissantes, Cetle condition lui paraissait 
indispensable avec la levée annuelle de 80,000 bommes pour arriver et se maintenir à l'eBectf de 
500,000 hommes, base de toutes nos lois militaires, 

Arts 31 (18 du projet, S0 de La loi de A 


bre des Pairs l'avait proposé par amendement à £a loi d 


a levée des jeunes soldats, appelés sous les dira. 


artenait la 


peaux, m'a eu lieu, jusqu'à présent, que dans les dertiers mois dé l'année à Laquelle ay 
classe appelée : aussi 1 on regretté que l'État perdit une année de leurs services sans avantage pour 
person 

Au moyen des dispositions qui vous sont proposées pour l'anticipation de l'appel, les tableaux de 


recensement pourront être préparés à l'avanc 
Dès lors , l'app 


eu les opérations préliminaires de Ja levte étre cont- 


mencäes dès le mu ‘etuer au mois de 
juillet, Votre commission a pensé que, por 


nt les moyens de réaliser 


is de janvie ous les drap 


aux pourra s' 


er désormais dans la vérité, et pout armer le Gou 
ue fi 


Verne 


posible son système de réserve, il était juste 


compter le service des jeunes soldats que de l'époque de leur appel sous les drapeaux. Cette mesure 
nons a paru d'autant moins rigoureuse que , sans retenir les jeunes soldats uni jour de plus dans les 
rangs de l'armée, elle Les astreint seulement à compléter leur huitième année dans la réserve, c'est 
dire dans leurs foye 

Plusieurs bons esprits avaïent peus l'intérêt de l'ÉLat, à porter la durée du servie à neuf et 
même à dix ans ; votre commission a reculé devant une telle demande ; mais elle a jugé qu'il était du 
mofus juste d'exiger huit aunées réelles de service. 

En résumé, messieurs, la commission est d'accord avec le Gonvernement sur les questions essen: 


s que soulève le projet de lui; elle maintient l'écon 
uit seulement des changemens indiqués par l'expérience, plus d'ordre dans la série des 
plus de clarté dans la rédaetion, En ee qui concerne la prolongation de la durée du service et l'appel 
de toatle contingent sous les drapeaux, la commission adhère au projet de loi. Qmant aus remplace. 


omie générale de Ia loi de 1832, elle y 
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LE 


mens, elle à eru ue pouvoir pas adweitre des propositions qui Jui 0 
les a remplacées par des mesares qui lui semblent propr 
propose, et à remédier aux abuë signalés, M. le ministr 

Votre commission s'est du reste associée compl 
l'armée plus de force et de développement , cn même temps qu'une entière sécurité au pays , Sans 
engager, plus que par le passé, ses ressources financières. Elle l'espérance que l'ensemble du projet 
qui vous est soumis atteindra un but si patriotique etsi désirable. (Voyez le £ez£e après la discussion.) 


paru trop rigoureuses. Elle 
à atteindre également le but qu'ou se 
de la guerre leur a donné son approbation. 
lement au vœu du Gouvernement de donner à 


DISCUSSION GÉNÉRALE 
Séance du vendredi 16 avril 1844. — Présidence de M, Sauret 
M. px Beauvonr (de la Somme) craint que ce projet arrive à une pure négation, comme celui 
de M. le maréchal Gouvion-Saint-Cyr. — Il lui semble n'être pas complét. 


L'orateur fait connaltre d'abord l'organisation militaire des divers états de l'Europe. 
fait d 


vilés aux grades. de l'armée 


La Prusse oblige tous les citoyens au servie 


service une condition pour ua grand 


are d'emplois civils qu'elle 


L'armée est divisée eu trois par 
tes : — La première est formée de plusi 
landwehr, et la troisième la lan 
nation el à se cr 
mois, réunir une for 


comme en France, — Laseconde comprend la 


ment est parve 
militaire hors de toute proport 
e consilérable pour 
En Allemagne et en Auiriche. 
En Russie, le Gouverne 


run 6ta 


défense de san territoire 


tend à se rapprocher de l'organisation pi 


militaire, n'adimet qu'une seule catégorie dans 


incorporé appartient à l'état pour toute sa vié 
L'Amérique du Sud, grâce à son hey 
L'organisation militaire angt 
L'organisation actuel 
férens d'expérience et d'instruction. 
Le génie et l'artillerie demandent de longues études et une lo 
dans la cavalerie. 
L'infanterie exige 
sance de la stratégie, du manier 
Là la défense, et surtout (le ce 


use situation, ne connaît que 


ise est celle que la France à abandon 9 
différentes ares, qui exigent des degré 


e de la France renferm 


bien dif- 


que. Il en est de mn 


me 


noins l'étude des sciences ma 


atiques ; mais elle a besoin de la connais- 
at des masses , de l'appréciation des terrains propres à l'attaque 
des homm 


s qu'il faut commander 


Le corps des sous-ofliciers evi 


instruetio 


entive de la part des chefs, et une longue 


tique pour que ceux qui le com valeur. 


Le Gouvernement parviendrait peut-être à les r 
on le fait eu F pl 
L'inswuction des soldats d'infant 


nir sous les drapeaux, sil leur réservait, counne 


usse, certa es dans l'administration civile, 


jus de temps que celle des soldats des armes spé 


inient à ee que leur séjour sous 


il n'y a pas d'inc s drapeaux soit moins long, Trois an- 


es suisent les autres armes deu 


andént au moins cinq ou six ans. Comment établir ces 6 


n iférences 
sans blesse incipe d'égalité ? On pourrait y parvenir en gardant le soldat d'infanterie trois ans 
sous les drapeaux, et ensuite dans la rése 


le pr 


exemptant les soldats: 


des autres armes d x, 11 sufirait pour 


a réserve, moyennant un séjour de six ans sous les ral 
ufans, au lieu de huit ans, le temps de service. 
On pourrait avoir ainsi une armée de 600,000 hommes habitués au. 
240,000 d'armée active et 390,000 de-réserve, dont il faut défalquer 
Sion y ajoute 300,000 hommes de Irgarde nationale mobile et L 
obtenu le chiffre d'un mi 
L'orateur voudrait que la réserve fût réunie tous les ans au mois d'octobre 
1 repousse le projet de détacher le troisième bata 


cela de porter à n 


miement des ar 


savoir 
5 pour 100 pour les pertes 
volontaires, on aura bien 


on de chaque r 


siment, pour le placer dans 
les dépôts. On eouperait ainsi les régimens en deux, et on aurait deux administrations qui entraîne 
raient tous les inconvéniens que présentaient les bataillons de dépôt sous l'empire. 

11 voudrait aussi que la garde nationale mobile fat o: 


misée 


‘éunie quelquefois. Avec ces pr 
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seu de cet ensemble de mesures, la France serait toujours pr 


die à tout évé- 


cautions, et au 
nement. 


érales, où 


Quant au remplacement ; lorateur voudrait que, chaque année, aux inspections g 
üressät dans chaque régiment un état des soldats arrivés près de la fin de leur temps, et qui désire- 


raïeut rentrer au corps comme remplaçans. 
On éresserait un pareil état pour les hommes de la réserve, qui ses 
constances. 
Enfin, ou ferait un troisième état des jeunes gens libérés par l'élévation de 
sireraient 
G'est dans le tableau for 
çans dont ls ont besoin. 
l'intérieur pourrait tra: 


ent dans les mêmes cit 


aurs muméros, qui dé- 


si servir comme remplaçans. 
par la réunion de ces trois étais que les pères de famille pourraient 


trouver les n 

M, le mi 
plaçans des déépartemens qui en ont en u 

Quant à la prime de remplacement, elle desrait être versé 
le compte du receveur général du département où se trouve le r 
Celui-ei recevrait du receveur général un livret de caisse d'épargne, qui resterait di 
régiment, où il servirait de garantie au père duremplacé, et il serait ensuite à La di 


ut les rem- 


sporter dans les dé 


rtemens qui eu ma 


e au ministère des finances, qui en eré- 

ment du remplaçant, | 
s la caisse du 

position du reni- 


ans la limite d'age dj 


on pourrait porter jusqu'à 
our être aptes à remplace 


accordée aux solats restés sous Les urapeaux 
Il se réserse de présenter des amendemens sur divers articles du projet, 


DISCUSSION DES ARTICLES. 


Ce projet 
ralement 

on de là com 
teste 


at pour texte le projet rédigé par la commission. 
embrasse l'ensemble de La loi du 21 mars 1852, Quelques parties sont r 
d'autres sont modifiées, — 1} n'est doaë ici testuellement que les articles de 1 ré 
lesquels il a été présenté des amendemens, — Voir pour les autres articles votés les 


On établit la délibér 


des projets à la fin de la discussion. 
Art A, — Adopté, 


s'il n'est Français 


Nu ne sera admis dans les troupes français 


Tout individu, né en Fran 
L'après qu'il aura été admis à jouir du bé 


Le 9 du code chi. 
rvir dans l'armée 


Sont exclus du service militaire et ne 1x 
Le Les individus qui ont été condamnés à ue péine aMictive ou infamante, 
été condamnés à nelle de 2 ans d'emprisonnement et au dessus, eut, 


police, on inter- 


2e Ceux qui ne 1x 


enontre, ont été plocés, par le jugement de Ia condamnation, sous la surveillance de la hout 


its, en tout on en partie, des droits civiques, civils ou de famille. 


he des mots : en doit ou 


Crest le projet du Gouvernement , plus l'addition au dernier para 
en partie, addition à laquelle le Gouvernement consent, 
M: Gonxx propose pour le $ là rédaction suivant 


Hoi, Lous les abitans du territoire français, moe ceux issus de 


À leu 20e an 


Seront soumis aux obligations de 1 prés 
gers, ls sont nés en France, et n'ont pas cessé d'y avoir leur domicile jus 


parens ét 


exclut les fils d'étrangers nés en 


La loi de 1832 m'admet au service que des Français ete: 
France et qui n'ont pas réclamé leur quallé de Français. Mais cette réclamat 
par suite de la nécessité de prendre part au tirage qui en serait une conséquence. 1 en résu 
des familles établies sur le territoire français depuis plusieurs générations, continuent à habiter 
notre sol en jouissant de tous les avantages de la protection nationale, et se soustraient à la plus 
lourde de toutes les charges, 

Dans des circonstances assez fréquentes l'abus va plus loin. 11 y a des ex 
établies sur notre sol depuis plusieurs générations, dont les chefs font pa 
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droits politiques, en même temps qu'elles excipent de la qualité d'étrangers pou 
service militaire leurs enfans, qui continueront cependant à profiter des mé 
usurpés leurs pèr 

Le nombre en est considé t les documens oficiels, c'est attmoins cinq 
cents jeunes gens par an qui jouissent aïnsi d'une immunité à laquelle ils n'ont réellement pas droi 
mais il y a tout lieu de penser que le chiffre réel est bien plus élevé que le chiffre officiel. 

D'ailleurs le nombre des étrangers qui s'établissent sur le sol s'accroît tous les jours, et cette 
partition inégale des avantages est faite pour les attirer. Les Belges, par exemple, en passant seu- 
lement la frontière et en continuant à vivre presque dans le même pays, peuvent s'exempter de la 
plus lourde de toutes les charges publiques. 
L'amendement n'apporte aucun changement à l'état des personnes, tel qu'il e 
il, 1 ne change point la nationalité de l'étranger: il l'astreint au servit 
ais comme habitant du sol. 
Une autre objection se puise dans le droit public. On fait observer que ce serait exposer nos na- 
tionaux, établis dans les pays étrangers, à la réciprocité, et que nos lois leur défendent formellement 
le service sous les drapeaux étrangers, sous peine de a perte de la qualité de Français. On ajoute 
que l'on ne peut admettre au service militaire que les nationaux. 
L'orateur n'admet pas ce dernier principe. Le service militaire n'est pas seulement 
c'est un droit, c'est un devoir et une charge imposés dans l'intérêt de la défense commune ; or, ceux 
qui profitent des intérêts communs doivent participer aux charges. Quant aux relations avec les 
puissances étrangères, il n'y en a point qui obligent nos nationaux au service militaire. En Angle- 
terre, la naissance faite sur Le sol anglais impose la cualité et les charges d'Anglais; en Belgique, en 
Sardaigne. en Prusse, en Suisse, un séjour de quelques années entraine les étrangers au service 
militair 

Sou 


faire exempter du 
avantages qu'ont 


able : à consulter seuleme 


2 réglé par le code 
e, non comme Français, 


a honneur, 


ce rapport nous n'avons donc rien 


perdre ni à craindre. 

Où allègue qu'i y a du danger à admettre des évrangers dans les rangs de nus soldats, L'histoire 
de toutes nos grandes guerres, et ce qui se passe en Afrique, démontre sullisamme: 
crainte est dénuée de tout fondement, 

D'lleurs les hommes qu'il s'agit de faire rentrer dans l'armée sont vraiment Français; ils n'o 
plus aucune idée de retour dans la patrie originaire de Jeur famille. 

La plupart des familles ont appartenu aux territoir 
conserver leur qualité de Français qu'elles se sont établies sur notre sol, Elles ont seulement omis 
de déclarer officiellement leur intention dans Le délai de trois mois, qui leur Cut imposé en 1844. 

Gette omission, résultant de la rigueur de la loi de 1844 et de la brièveté du délai, est la source 
de ce qu'il y a d'équivoque dans leur position; eLelles en profitent pour s'exempter indûment. 

La disposition proposée les obligerait à en sortir. 

M. ve Gounénx repousse l'anendeme 
porte cependant de faire disp 


que cette 


séparés de la France en 1814 


c'est pour 


comme n'étant pas propre à remédier à l'abus qu'il im 
ltre. Mais, quoi qu'on en dise, exiger le service militaire, c'est faire 
accomplir un acte de nationalité en France surtout; de telle sorte que l'on en scrait vent, soit à 
abroger l'art. 9 du code civil , en obligeant l'étranger qui ne le veut pas à accepter 
Français, soit à voter une disposition de loi illusoire, si l'on permet à 
clarant qu'il n'entend pas profiter du bénéfice de l'art. 9 du code civil. 

M. Emmanuez PouLLE regarde l'amendement comme tout à fait nécessaire. Déjà M 
garde nationale et celui de l'inscription maritime obligent les 
français. 

L'orateur donne lecture de l'arrêté consulaire du 44 fructidor an viur, qui soumet les étrangers à 
l'inscription maritime. 

La disposition de la loi de 1832, sur le re 
concerne cet 


qualité de 
ranger de se libérer eu dé- 


service de la 
angers à servir sous les drapeaux 


crutement , a donné des espérances aux hommes que 
arrété; ils réclament leur exemption, et, selon la décision que la Chambre va rendre, 
ils continueront ou pourront abandonner notre service, 

L'orateur propose la rédaction suivante 


Seront adn 


s dans les rangs de l'armée français tous les individus ayant la qualité de Français, Je fils d'é- 


ur naissance, le tout sauf l'exécution 


Lrangers qui sont nés en France et auront continué d'y résider depuis 


78 


les traités qui gsrantiseeut où pourroui garantir entre Ja France et les autre 


PREMIÈRE PARTIE. — 


MBRE DES DÉPUTÉS, 


M. Conxr se rénit à cent 


cton. 
M. Ounow Baanor reconnait qu'il ÿ a das 


stable de juste 


les réclamations des populations lésées un sentiment 
peut traiter cette question en l'isolant du principe der 


profond et incon 
droit politique qui domine tout le débat. 
Accepter du service militaire à l'étranger, c'est se dénatlonaliser, 
Ou ne peut do 


imposer ce service à un howme qu'on reconnait étrang 
que Ja 
sément demai 


vile peut appliquer à un homme la qualité de Français, quoiqu'il ne 
. Par exemple, sil est né sur le.sol, sil y a séjourné pes 
sets’ n'a polnt déclaré qu'il r réclamer la qualité de Français à 
; Lalors a loi de recrutement pèse 


L'orateur co 
l'ait pas exp 
tin nonbre d'an 
une époque détermi 


elle peut le considé 


lui comme sur tout antre Français. 


Aa où ne peut l'oblig 
Le 


ve la qualité d'étranger. 
prouvent rien, Le premier a 
et le second n'est que lerdglement d'une 


service de la garde nationale et eelui de l'inscription maritime 


profession spéciale en dehors du droit cos 
L'orateur repousse l'amendeme 
M Gunors ministre des affaires dérangéres, ajoute que la France réclame tous les) 

des gouvernemens étrangers l'application du principe de droit pub 

militaï 

ailleurs. Déjà des trait 

nement repousse l'a 
M: Fur 

du service pes 


comme un service de police et de sûre 


un. 


vx auprès 
qui dispense du servire 


à le violer chez-soi en 


+ 1 ÿ aurait une grande inconséquen 


nôme temps qu'on l'invoque 


spéciaux l'on consacré, par exemple, avee l'Amérique. et l'Espaf 


encemen 


x pense qu'il conviendrait de modifier le code eivil de mani 
également sur tous ceux qui profitent des avantages du séjour de La 
M. Varour, Selon l'amendement, un étrange 


à ce que Incharge 


wunnder les armées fratr 
te au bénéfice de l'avanceuu 


çaises ; ear, si on l'appelle aus changes du service, Al faut l'adn 


M. Conxe demande le reuvoï à la comm 


déclare, au mom de la commission, qu'elle repousse le reuvoi comme étant ane objet 


nendement, et elle le repousse au point de vue du dr 
il me satisfait pas aux nécessités de la répartition égale des ch 
quel que soit le respect qu'il mérite. Mais 0 
vent, Le ministère de La justice est sais de cette question: à en 
x, l'étude et l'examen . et i position de oi sure point sera ir 
chainement apportée à la Chombre. 


à eivi et du droit poliiq 
de at, A faut 
pout le faire à l'oc 
en 


st probable qu'une pr 


nt n'est pas adopté 


M. ve Gounénx avait présenté l'amendement suivant : 
Tout individu né en Fran 

à moins qu'il ne à 

ur, il ne p 

à présente li 
La participation au tir 


de parens étrangers sera compris dans le premier tirage qui suivra aa 


Ge fes 


een renoncer au bèné 


de civils sl réside en pays étran 


a réclamer la qualité de Français sans se soumettre préalablement aux obligations posées p 


pensers, das tous es eus, dela déclaration exigée par Far 9 du code civil. 


Mais il croit devoir y renoncer après les explications qui viennent d'être données au nom de la 


commission. 


M PAscaus proteste contre toute induction qu'on pourrait tirer de ce débat sur de prétendues 
nperfections du code civil. 11 pense que l'administration pourrait remédier en partie au mal en 
n'accordant les faveurs de l'Etat qu'à des familles bien reconnues françaises, On obligerait ainsi ceux 
qui participent aus avantages de la nationalité française à la réclamer et à en supporter les charges 
à leur tour. 

— L'art. 2 


rmée se compose, dans des proport 


adopté. 


qui résultent des Lois annuelles de finances et du c 
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4° De l'emeetf entre 
2» Des hommes qui sont envoyés en congé dans leurs foyers. 
Une dk 

ven, Panès, DE Monay et CnorssaxT s'élève 

art. 3 de laloïi du 21 mars 1852, attei 
rait la question de l'appel de la totalité du conti 
ajourné. 


enu sous les drapeaux ; 


ssion à laquelle prennent part M 


Banner, OpiLOx BARROT, SCHAUENBURG, SCHNEI- 
ar le retranchement des mots Laisséslou envoyés, 


qui se trouvaient da 


du que ce retranchement préjuge 
L sous les drapeaux. —Le vote de l' 


Art. 4. 
nanee royale, proportionnellement au n 


partition manuelle du contingent entre les dé 


lemens du royaume sera faite par un 


ne 


s jeunes gens inserits sur les listes de Lirage de la classe np- 
pelie, 
Si, par suite de 


sonstances extmonlinaires, Le nomb 


des jeunes gens inserits sur les listes de tirage de 


quélques cantons ou déparie 


ns ne peut être connu dans Ie délaï qui aura &té déterminé par une ordon- 


mplacs, p 
s inscrits sur les Vistes de lirage des dix classes précéden 


s où départemens en retard, par lu moyenne des jeu- 


C 


sous-réparition du contingent assigué à 


haque département aura lieu entre les cantans, proportionnel 


b la liste du tirage de chaque ca 


re desjeunes gens inscrits 


Elle sera Faite par le préfet en conseil de préfectare, et rendue publique par voie d'affiche 


Dans Le cas où les listes du tirage de quelques canto: 


seraient p 
il seen procédé pour lu sous-répartition, à l'égard des rd, de la manièr 
plie du présent article. 


venues en temps utile au préfet, 


née au 2e par 


Avant le vote de la lof aunualte du contingent, pourront toujours avoir lie tasse à uppeler, Lou 


Les opérations du recrate 


M. Scmauexuon pense que la base 
meilleure que les précédentes. 
On net 


sur laque 


st dressée la répartition du contingent n'est pas 


at aucun eopte des infirmités et motifs d'exemption dont le nombre varie énormément 


d'une année et d'une los 


we. 11 penss 


qu'on devrait dresser cette liste seulement sur le 
nombre des 


nes reconnus valides, ét, jour cet effet, que les opérations de larévision devraient 


précéder celles de la fixation du continge 


énaL Scnxernen, rapporteur, répond que l'administration à fait de gras progrès 


dan: et 
Aujo 


pinaut, ce serait Lout ronverser, ce suroit détraire l'effet moral de la 


anche de service depuis plusieurs années. 


rd'hui l'on opère sur des bases rert 


nes et invariables. Opérer comme le demande {es préo: 


Dans l'état actuel, on fait entrer le plus d'hommes du uraÿ 


que le con 
tingent se ré 
Si l'on pr 


département , afin de n'être taxé qu'à un faible contingent 


it pour buse les hommes valides, on s'elforeeralt d'en réduire le nombre dans chaque 


M. Gesrv DE Bussy, Commissaire dit roi, dit que setuel est 


ur depuis 1936 


avant de l'adopte 


: le Gouvernement a pris l'avis de 1 
compétens, 91 l'ont à 


orps administratifs ou fonctionnaires 


ové. On ne sanrait lé € 


+ Marmieu propuse 


nie nt: 


Le mode de répartition entre Les à mens € e ra fisé par la loi aniuelle du contingen 
1 reconnait les progrès qui ont été faîts depui 
où po 

1e laisser dans une loi d'exécution qui revient chaque année en discussion. 
M. Lanamr voudrait qu'on dédu 
répartition se 


nes années il pense qu'on se privede 


tous ceux qui pourront se faire plus 


principe dans une loi organique 1 vautamieux 


it de la list 


ilement exempis sfalors la 


mmes qui sont 


ait plus exacté 


proportionnelle an-nombre de ceux susceptibles d'être appelés. 
L'amendement de M. Mathien n'est pas adopté 

s de l'article sont en 
ns inscrits sur la 
nener le. denxième 


M. LE GÉNÉRAL Parxnans fait observer que les deux premiers paragraph 
contradiction : le premier prend pour base du contingent le nombre des jeur 
liste, ete deuxième In moye dentes. 11 propose de 


les dix classes préc 


mode au premier 
L'anendement n'est pas appuyé 


L'antiete e pté 
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DES DEPLTES 
Articles 5 à 10.—Adoptés sans discussion. 


Art. 41. M. Le raésiexr propose de surseoir au vote de cet arice jusq 
aux termes duquel l est subordonné, par suite d'un amendement de M. la 


‘après celui de l'art. 
— Mopi 


Art. 12 et 13. — Adoptés sans discassion. 


L'art, 14 (exemptions) est adopt 
lequel est renvoyé à la commission. 

M. Bnessox avait demandé l'exemption pour les élèves de l'Eeule forestière. 1 s'appayait sur une 
ordonnance de 1826 qui disait: + conformément aux dispositions de l'art. 13 de La lo du 10 mars 1818, 
les élèves de l'Ecole forestière sont dispensés du service militaire », et fisai valoir que ces élèves 
entrent dans une earrière où iln'y a de débouchés que les emplois d ment, M, LArLAUNE 

dt cet argument. M. Viviex, membre de La commission, à répondu que l'ordonnance citée 
depuis 1832 ; que les exceptions admises par la: oi reposent toutes sur des principes 
ausquels ne se rattachent pas celles qu'on réclame ; que d'autres écoles, cellesd'Alort et des Haras, 
sont dans le même as et ne demandent pas d'exemptio 


art. de révision), 
M, Scmavexuune propose d'exclure les membres des conseils généraux appelés au conseil de ré 
vision, de toute participation aux opérations du canton qui les a élus. —Cet amendement n'est pas 
appuyé. 
M. Mancer demnle a paragraphe qui fixe à à le nombre des membres au 
dessous duquel le conseil ne pourra délibérer. De nombreuses causes peuvent faire descendre le 
ambre sans qu'il soit possible de le compléter sur-le-champ. — Amende- 


saufle $ 4 qui concerne les membres de l'instruction publique, 


conseil 
ment non appuyé. 

M. Cnoussawr dit que 
sence génera la liberté des votes. 

M. Banüer répond qu'il y avait une lacune dans la Joi, — Les maïr 


res peuvent assister à la partie secrète des délibérations, lour pré 


pouvaient se trouver exclus 
y est cependant d'une grande uultéz elle offre, 
AM LUNEAU, Dean et Rav patent 


des opérations du conseil de révision, Leur préser 
ar la publicité, des garanties à la sincérité des opération 


dans le mèr 
M. ve Gounénx présente le paragraphe add 


mel suivant qui n'est pas appuyé 


8 Le préfet est empteh 


L'art, 13 est adopté. 


à présidence appartiendra au plus axé des membres du «4 


Séance du samedi 17 avril 14. — Présidence de M. Saut 


M, Le 6 


even, rapporteur, La commission a examiné l'amendement qui avait été 
proposé à l' la Joi rendue sur l'organisation de l'instruction pri juin 
4853, Il avait été convena, entre M. le ministre de la guerre et M, le ministre de l'instruction publi 
que, que ce que demande M, Croissant, auteur de l'amendement, serait exé à dire que 
les instituteurs, après avoir pris l'engagement de sersir dix ans dans l'instruction publique ; ser 
portés en déduction du contingent. L'état de choses qu'on demande existe dou ant, 
Toutefois, comme cette obligation de servir dix ans dans l'instruction publique existait dans la loi 
de 1818 comme dans celle de 1833, la commission pense qu'il serait bien d'ajouter ces mots : e jun 


dant dix ans » , de sorte que le 4° $ serait ainsi conçu : 


eux qui, étant membres de l'instru 
rage au sort, et devant Le conseil de l'an 
séignement. 


à publique, auraient contracté, avant l'époque déterminée pour e 
sait, l'engagement de se vouer pendant 10 ans à a carrib 


M. Le rnésibexr demande s'il est bien entendu que In 
ront pendant dix ans à l'instruction primaire. 

M. DE ManciLLAG, membre de la commission 
tuteurs communaux, 


pliquera à 


e vone- 


ispostion s' 


pod qu'il ne p 


être que 
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Ms Avauis pense qu'il conviendrait de limiter la disposition aux institnteurs communaux en exer 
ice. Autrement, des individus munis d'un diplôme , mais n'exerçant pas de fonction 
draient réclamer le b 

M. ViiEx. De tels abus ne sauraient exister; l'on 
ration de la guerre. 

— Le ü* $ de l'art, 14 est adopté avec l'addition des mots : pendant dix ans, 

— La Chambre adopte également l'ensemble de l'article. 


lice de la disposition légale. 


peut s'en 


apporter au zèle éclairéde l'adni 


Art. 16, Hors Les eas prévus par les art, 49 et 20 dt at lo 


Je conseil d'État, dans l'intérêt de Ja loi, pour 


rout définitives. Elles pourront toutefois être al 
incompé 


ce, excès de pouvoir où violation de la loi 


M. pe LA Puesse propose de remplacer cet article par l'art. 14 du projet du Gouverne 


ajoutant les mots ou excès de pouvoir : 


Hors les cas prévs par Les arL. 26 el 27 de la loi du 24 mars 1832, les décisions du conseil de révision sc 


rant défi 


attaquées ant Je conseil d'État, pour incompétence, violation de ln 


Les recours au conseil d'État sers 


du contingent éantonnal, etla déclaration du recours sera faite, dans le délai su grefier de Ia jus- 


tic de paix du entiôn, et signée par le déclarant et par le greffier, Si Le déclarant 


at p » le gref 


vision désigner, par canton el suivant l'ordre du tir 


ens pour suppléer dans 


ront pourvus devant le conseil d'État, dans le cas où, par l' 


Les jeunes gens appelés conditionnellement seront libérés si, dans le délai fixé 
sion de recours au conseil d'État, on lorsque La décision dudit conseil aura reje 


aucune déclara- 


M De La PLesse considère le recours accordé contre les décisions des conseils de révision comme 
Lune des plus précieuses améliorations du projet de lol. Ases yeux c'étaibunc anomalie, dans un 
pays constitutionnel et libre, que des conseils de révislo ni con- 
trôle, L'orateur n on, en sup 
primant le recours devant le conseil d'Etat, lorsqu'il à lieu dans un int le 
ministre de la guerre n'a eu à réparer que 99 infractions à la loï. Ce ne seront pas 20 pourvois par 
an qui retarderont sensiblement la clôture de lu liste des contingens. 11 importe d' 
riser le recours individuel des parties, que nent né peut être averti d 
loi que par l'intendant militaire, et i peut arriver que ce fonctionnaire ait part 


ut consentir à restreindre ces princip 


Depuis 153 


utäil plus d'auto 


es infractions à 
l'erreur commune. 
dou. L'orateur termine par la citaiion de 


Dans ce eas, aucune porte ne serait ouverte à la répu 
plusieurs exemples de décisions erronées et abusives. 

M. Viviex, Le Gouvernement propose d'admettre le pourvoi 
d'incompétence ou de violation de la loi, La commi 
sions ne pourront être attaquées que dans l'intérêt de la loi. L 
a système du Gouvernement, invoque l'intérét des popul 
C'est précisément cet intérêt qui a déterminé la cd 
d'intéret privé. 
que le sort des jeunes gens soit promptement déci 

L'orateur fait remarquer que la proposiion manque d que. On n'accorde le recours 
qu'aux individus qui auraient 6t£ compris à tort sur là liste; mais avant 
dans le contingent, on p 
sien ; on peut lui avoir ainsi porté préjudice. La logique veut done qu'on p 
toute décision dont la conséquence est de vous avoir fait maintenir sur la liste 
innombrable de réclamations qui paralyseraïent les 0 
jgnale en outre les difficulté 
foi 


vant ie conseil d'Etat, pour cause 
ablir en principe que les déci 


n propose d 


teur de l'an 


ndement, qui revient 


Le principal intérêt des populations, c'est que les opérations soie 


rapides, c'est 


d individu compris 


«ut avoir exempté à tort te 


autre individu ayant un numéro antérieur au 


sse se pourvoir contre 

mé ie 
is de révision. L'orateur 
de la procédure. Comment le pourvoi sera-til dé le 
ne devra-til être fait? Sera-t-il assujeti à l'enregistrement et an timbre ? La faveur qui est accor 
à tous les contribuables qui réclament contre leur part d'impôt, pour 
qui viennent revendiquer leur liberté? 

Ainsi placée entre quelques. int 


is de là une 


atious des co 


aré? Sous q 


at-on la refuser à ceux 


êts privés et l'intérêt général, la commission a dû donner la pré- 
99 
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ce dernier intérêt, Les Intéréts privés n'ont point été pour cela sacrifiés, Dans presque 
ss, l'adminik ruerre est venue au secours des malheureux q 

la loi. Restait un autre intérêt d'ordre publ 


aient été vic 
+ La commission y a 
et uniforme application de Ia loi. 

a question : aux termes 1e La lui de 1818 les décisions 
ives; mais inumédiatensen ne cette 


Lans les 


times d'ane fausse application 


destinés à provoquer l'exact 


u en aimettant les pour 
présente l'k 
nt ét 


oriqu 


des conseils de révision de den la promuls 


ministre de la guerre pensa que le pourvoi devant Je conseil d'Etat devait étre. 


loi, atorisé dans 


lucas dl 


et de viol 
que les ermes absolu 


de La loi. Un projet d'ordonnance fut à cet égard souris au co 


s de la loi s'opposaient à l'aduission de ce mode 
de la lui, il rendait hommage aux principes et it 
D par Ja lé BIS était à Ja fois 

à loi de 1832 fut présenté 


seil d'Etat. Ce conseil juge: 


tout en s'inelins 


de pourvoi. 
don 


reconi 
pour les familles. Aus 
du ponrvoi : il eut 

pur accueillir un systè 


sait que l'arbitraire & ngereux pour l'Etat et 


e, le Gouvernement proposa l'admission 


; lorsqu 
ment 4 
je qui violait Je principe des juridictions ; 
4 actuel, le 


à d'été ce recours devaut la cour de cassation , 


Cliambre ne 
is ne combat en 
interve. 


ne tot 


lui-même le principe du récours. Dans le pr ment à eu sol 0 
air Le conseil d'Etat : il ne s’agit pas d'instituer un tribunal d'appel, mais d'éahli An Pecours extra 


je la cour de cassation contre les décisions rendues 


à ce système la nécessité de procéder avec rapidité. La rapid 


supérieure : la justice et la rogularitd des pt 


eu dernier ressort. Ou op #4 


diion précieuse 


stinséparable de la manibre de praréder cles consrils de rovkion. Sicus cou: 

un moyen 1 ressement de ours enrourr, 

ant s'est trompé dans l'appréciation: des motifs quiet porté da 
pr 1832 le Gouvernement : selle n'eût 

vant l'intervention de 1 cour de cassation IL lul eût &t6 facile de sut» 

me considéré eu ul-méme : elle 

s réclamations deviondraiont innombrables et 


rations, L'arbitraire 
selle om M, 1 Faut qu'il 
M. Deskax croit que le pré 


“Chambre à rejeter le système cent que de 


r à la cour de cassatlon le 


conseil d'Etat. Gé qui Va fr sens du sy 


ppée. ce sont les ineomn 
pourvoi posé 


oit que ls erreurs des conseils de révi- 
du 
le de l'adininintrn 


ain sont Fort rares, et I foit remarquer que, dans le système de Ia commissions 


DE 
nérét de la toi serait pour Ji la garantie assurée d'une réparation. Evidemment 


déc 
pourvol établi dans 1 
lorsque le pourvoi dan 


intérét de Ja loi aura été accueil, il me sera pas fveultatif au ministre der 
a été victime d'une fausse application de La oi à y a lune 


tenir sous le drapeau l'houme qui 


garantie parfaitement suffisante. 
M. eur qu'il est dust partisan de la prompütude daus les opérations du recrutement ; 
amis i veut ot que, lorsque Mnustiee est dvidonto il y alt 
urquol n'en serait-il 


ñ ntal de otre logistation. 


possibilité de réparation ; est Hu prin ipe 


pas ainsi dans le eas où un conse 8 propre au service un jeune homme 


compris dans lun dés cas d'ecempi 


enverra le soldat dus ses 
1 sera forcément 


allé qui lui appartient, qu 


On dit que le ministre us 
foyers; mais sa position sera plus ou moins enchat 
ireté que l'on doit r 


rappelé sous le ar 

On craint l'enco 
nière limitée; mais ini 
la loi, et l'expérience est là pour prouver que Le nombre 


s; cette crainte serait londl 
ouverture que dans les cas d'inc 
décisions à 
tacle à la multiplicité des pourvois: ce serait 


ibrement des pou 
leur est di 


Mquables Est agirès LOU as: 


iste d'ailleurs un moyen de mettre 0 
mes que par le ministre de la guerre, L'orateur propose de 


sez resireñit. 1 
de déclarer qu'ils ne pourront être 
iiodifier l'amendement en ce sens, 

AL Le vafsiveyr demande à l'auteur de l'an 


négativement 
lications Le syst 


M. DE LA Purss 

M Rouber Sattache à faire voir dans quelles con 
Le Gouvernement et les parties elles-mêmes : da 
més et accueillis, le conseil de révision devra dé 
sidérable : de là une longue incertitude sur le sort des jeunes 4 


de l'amendement jeterait 
sus qui pourraient être for 
imbre devra él 


s prévision des rec 


er des suppléans dont le 
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apportées aux opérations des conseils de révision. La multiplicité des pourvois aura pour résultat 
d'appeler une sorte de di 
graye dont ln 
droits méconnus; mais il croit qu 


ques injustices partielles. 


sur les opérations des conseils de ré 


ision,, et c'est 
Chambre doit se préoccuper. 11 ue contest 


pas qu'il puis 
Ti 


ses yeux chose 
à et là quelques 
de réparer quel- 


y avoir 


on doit s'en rapporte 


au ent du soi 


M, o& La PLesse fait remarquer que sa proposition n'est que la consécrai 


de l'état de choses 
actuellement en vigueur, Le 


ueil des arréts du couseil d'Etat fournit plusieurs exemples de pour 
bre d'accueillir le principe de son amendement, sauf à en renvoyer 
pour les détails. 


vois. 1 adjure la Ch 


xamen 
à la commissio 


- L'amendement n'est point adopté 
— Le 1 $ est adopté. 
A Panis demande le ret 

été refusé, l'orateur n 

ici e 


anchement du 2* paragraphe : le pourvoi dans l'intérêt des parties a 
voit pas pourquoi on l'admettrait dans l'intérêt de Ja loi 
gé, celui de l'honneur des principes. À cet intérêt 


Un seul intérêt est 
, l'orateur opposera un 
morale et politique qui lui parait être d'un ordre supérieur. L'ircévocabilité dk 


considé 


décisions eil 
de révision est la première condition de linfluenc ale que çes décisions duivent obtenir : it im 
porte.d'accoutumer les populations à les respecter 

M Dumx.estégalement d'avis que la Chambre à bien fait de ne pus autoriser Le recours indivi 


mais il maïutient l'utilité du recours das l'in Û esL point chose ivdifiérente 
que le redressement de décisions erronées, que l'établissement d'u € régie unifo 

M. Guxer-Desrowraixes représente qu'il pourra arriver que 
meitent pas à Ia décision du conseil d'État 

M. Giuon dit qu'en avisant aux moyens d'établir l'a 
but qu'on ne saurait atteindre, On s'égare à la lueur de fausses analogies avec 


IL est vrai que, même (ans les matières civiles 


les matières civiles, 


vit pas 
lus son exécution ; mais du moins. elle 


profite ultérieurement à du 
dé 


a qu'un instrument dont on se servira pour décons:dérer les consoils 


de révision, 11 demande quelle règle de conduite on adopierait si le soldat qu'une décision inique 
aurait ainsi enchatu 


situations an 


logues. lei la 


sion qu conseil d'Etat ne 


sous le drapeau se constituait déserteur? Xe serait-il pas déplorable que dans 
cute situation il encourût une cond le? L'orateur adjure la Chambre de ne pas s'en 
gager dans une vole dont elle ne peut mesurer tous les périls. 


M, Vivre ditqu'ellectivement, sauf la latitude laissée au ministre, la décision du consell de révi 
sion recevra son exécution malgré 


le pourvoi; mais cette objection s'applique aux pourvois, même 
devant ln cour de cassation, lorsqu'ils sont formés. dans l'intérêt dé la loi. AL s'agit ici d'un intérêt 
social, celui de l'uniforme application de a loi. 

M, Hénewr, 11 n'y a aucune assimilation entre le consell d'E 
cassation a été instituée avant tout pour établir et m de jurisprudence. Le con 
sell d'Etat est chargé du jugement des contestations particulières, Le pouvoir d'interprétation qu'on 
veut lui attribuer serait done un pouvoir nouveau, et l'ora 


at et la cour de cassation, La cour de 
l'uniform 


que celle attribution n'about 
rait qu'à affiblir sans profit le pouvoir moral des conseils de révision. 


M, LE VICOMTE PRoseEn DE CHASSELOUr- 
dre intérêt dans l'ordre admh 


ausar. L'unité de jurispruden 
ratif que dans l'ordre judiciaire : il ne 
nouvelle à conférer au conseil d'Etat 


n'est pas d'un moin 


agit pas ici d'une attribution 


il en a déjà été inve-ti en m 


f ti cette unité de jurispru 
s : cù droit du eonseil d'Etat se rattache à la 10 


de contributions dire 
en mat 


ë de police de roulag 


ieuse pour les co 


ibuab) 
di que toute espèce de re 


du 44 octobre 


ws pour incompét 


ace-ou pour excès de ponsoir devait être porté 
devaut le Hoi en sou conseil. 


M. Héwenr reconnait qu 


la loi de 4790 introdaisait le recours 
l'intérêt des parties, eL c'est précisément ce que la Cham 


ant le conseil d'Etat, mais d 


a rejeté : or, il ne voit pas pourquoi on 
admeltrait un principe purement théorique, en conférant au-conseil d'Etat une attribution qui n 
rentre pas dans la sphère de ses pouvoirs. 


M, LE MAËCHAL SouLr, président du 
pr 


onseil, ministre de la guerre, dit que la question est 


Les grave; aussi, en 48 posa-til le 


ecours à la cour de cassation : c'est qu'alors, co 


MT 
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qu'il fallait, à côté du ministre de la guerre, une autorité qui et à prononce) 
rision des conseils de révision, Maïs la Chambre rejeta cette proposition. 


jourdhui 
sur les pourvais en fait dé 
Qu'en est il arrivé ? C'est que ces pourvois ont été soumis à 


nfstre de Ja guerre; 


mais cet arbitraire , M. le ministre le rejette, t'est dans ce but qu'il a proposé une disposition 
spéciale 


En laissabt € itant etre ses mans, ce serait fai 


du ministre de la guerre la cour 
torité privée, casse, annlle, 


ta; ear aujourd'huf €'est tu qui, de son 


prouve où i 
1 faut que la loi intersieune dans l'intérêt des Jeunes soldats qui pourraïent, dns certains es, 


voir ts compromis par ü risprudenec unie 


forme. 
M RENOU HD compr 


dé qu'il ny av 


ministre décliae le fardeau de l'arbitraire; mas la Chambre ayant 


pas de pourvoi dans l'intérêt des parties, Les raisons que M. le président du 


conseil vient de faîre varoir M, Une seule question est à examiner, celle quise 


rattache juri rateur comprend que dans les matières contentieuses le 


ie de pourvoi dans l'intéret de Ta lol, Le éonseit d'Etat doit donner cette 


interprétation sos forme d'avis et su 
conseil d'EUT à l'occasion des instru 
I, L'oratear est done d'avis de supprino 


la provocation des ministres. Le ministre peut ronsulier Le 


ons qu'il eroit devoir donner; mais Là doit se borner Le rôle 


Le second paragraphe de La co 


arquer que cel ne privera pas le ministre du pouvoir qu'il a de donner des 


instructions et de ( 
M. Duwos lt que tout le mor 
se pouvoir mini 

sur la question de savoir di Île forme les avis du conseil dE 
arateur insister pas sur l'unité de Jurisprudence. 1 


le paraît âtre d'accord sur la nécessité d'établir l'unité de Jurispru- 


dence et de déchan 


cl du poïds de l'arbitraire; mais que le diséntiment porte 
doivent être donnés, 

pas de plus grand fntérét ; c'est l'égn. 

ment des impot, dans l'arcomplisseuent des devoirs, dans la joulssance des droits ; 


Hité danse pui 


‘on ne peut en contester l'ulllté en matière administrative, 
La Chambre La pas voulu que les décisions des conseils de révision puscent être légèrement nf 
mées: mais elle n'a pas voulu nou plus que l'erreur, lorsqu'ehe est manifestée, fut irrp 


admiisiraive, 


ble même 
airée du ministre; mais M, le présent du 


ts elle en à référé à la sollicitude € 


consell veut que sa décision soit précédée d'une délibération du conseil d' 


Etat, À ecla on ob'ecte 
rat; qu'il sait d'un avis émis par ce conseil, L'ora- 
teur pense que lorsque les droits d et ceux de l'EUt sont er, 
is que cette question doft être examinée c'est le consell d'Etat comme 
* être chargé de veiller au maintien de l'uniforulté dé la Jurispraténce. 
le préopinant a confondu Les attributions du conseil d'Etat telles qu'elles 
on, avec celle que lui conférerait le projet dé loi. Dans son opinion , le 
au conseil d'Etat, 


jen ne l'empéehe de co le conseil 


fan 


question, ce 
n'est pas par vo 
assemblée contentiense qui d 


Panës est d'avis qu 


soat définies par la lég 


tif n'appartient p 


M, J'assy demande le renvor à 
l'esp des hoï 
M, De Ressicr Ac propose une disposition additionnelle ainsi conçue : 


commission : importe avant tout, selon lui, de ne laisser dans 
sur la validité des décisionss du conseil de 


nes appelés sous le drapeau aucun dout 


Daos le cas d'annulation, l'annulation 


era aux persounes que les décisions concerneront 


— Le renvoi à la commission du paragraphe et de l'amendement est mis aux voix et adopté. 

M. Hénear fera remarquer qu'on ne saurait écarter par une fin de norecevoir à disposition ad - 

unellé qui vient d'être renvoyée à Ia commission, Geite disposition rentre à la vérité dans l 

prit de l'amendement qu'il avait lui-même présenté : elle en était la conséquence mais il ne l'avait 
lée, de sorte que la question reste eatière, 


point fo 
art. 17. — Adopté. 


At. 18, Le conseil de révidl 
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M. De LA PLESSE propose d'ajouter à l'article ces mots : ec sur Le: 


demandes de remplacement. 
M. Duran représente que 


sersitengager pré 


vaturément la’quéstion du remplacement : il 
insiste pour que cette question soit réservée 


Après diverses observations faites à ce sujet, par MM. Gexrx De Bussx, commissaire du loi , 
VIMIEN, SGHAUENBURG et QUINETTE, l'auteur 


e l'amendement consent 
— L'art, 18 est à 


server la question, 


dopté. 


Art. 49, Lorsque les jeunes gens dé 


gués par leur uoméro pour faire partie du contingent contonnal, aurai 
fait des réclamations dont l'admission ou le rejet dépendra de Ia décision à intervenir sur des questions judi- 
inires relatives à leur état ou à leurs droits eivils, des jeunes gens, en pareil nombre, suivant l'ordre du t- 
rûge, seront désignés pour suppléer ces réclumans, sl y a lieu. Ils ue seront appelés que dans le cas où, par 
l'effet des décisions judiciaires, les réclamans seraïent définitivement Vbérés. 

Ces quest 


seront jugées, comme matiè 
le la partie la plus difigente 


dtavec le préfet, à la 
requête 


Les tribunaux statueront sans délai, le ministère public entendu, sauf 


M, Pauès propnse de supprimer, dans Le 


 $, ces mots 
11 it observer que l'expression sans délut, du 5° 
Wanchement s 


comme matières sommaires et u 


gentes. 
nd à tout. Celle dont il demande le re- 


procédure ; car les mati 


$, ré 
tion où ane atinte à 


rait une superfék 
ale ex l'or 


es sommaires ont 


ur ne suppose pas qu 


pour des questions d'état que la loi a sagement 
vuille se déparür des garanties et des formalités consacrées par le droit commun, 
mendement est adopté, ainsi que l'article modié 


Art. 20. La disposition de l'article précédent, relatise aux jeunes ges és conditionnelle 

lement appliquée, lorsqu'aux termes de l'art. #2 ci-après, des jeunes gens auront été déférés. a 

comme prévenus de s'être rendus impropres au service, ex lorsque le conseil de révision aura aecordé un délai 
pour production de pièces justificatives, ou pour ea 


see, lequel délai ne pourra excéder vingt jours. 
M SciaukNnonG trouve qu'il y a une lacune dans: la loi, € 


qu'une indemnité est due à l'homme 
qui sera appelé sous le drapeau parce qu'un autre aura commis mn délit, parce qu'il se se: 
tilé pour se rendre impropre au service 

M. LE GÉNENAL SCuNEIDER, rapporteur, fi 
dans l'armée; qu'il n'a pas de 
toujours considéré « 


ilitaire. 
remarquer que l'homme qui s'est mutilé compte 
emplaçant, et que, méme dans l'état d'incapaci 
mme foisant partie du contingent. 
M. Scauexnune demande à quoi sert alors l'article, 

M. Quixerre répond qu 
où il est jugé que la mutit 


où il s'est mis, il est 


e l'article est fait pour que l'armé 
ou n'a pas 

s'étant mutilé volontairemc 
jugé qu'il ny 


perde pas un conserit dans le cas 
ur se soustraire au service. Si L 
il part, et le suppléant ne part pas 
able, l'homme est exempté 


oune est regardé 


u co 


taire, il est 
‘le suppléant part 


a pas une mutiation cou 
— L'uricle est adopté. 


Art, 21 et 22. 


Adopté 


Séance du lundi 19 vit 1841, — Présidence de M. Saure 
Dans la séance précédente, la Chambre 
a renvoy 


ès avoir adopté le para 
à la commission le paragraphe 2 ainsi couçu 


raphe premier de l'art, 16, 


Elles (les décisions dt 


onseils de révision) pourront 


outefois être attaquées de 


Le conseil d'État, pour 


ence ou excès de pouvoir. 


Amendement proposé par M. RESSIGEAC : 


Dans le cas d'annulation, l'annulation prof 


or 
M. VIE, La commission persiste à lanani 
loi et à réserver cette faculté à la partie publique. 


La commission ne propose pas une innovation. 


à n'admettre de pourvoi que dans l'intérêt de la 


e droit de pourvo an 
pout tous les citovens. La commission propose d'y ajouter le 


siste mêm 
as de violation de la loi. Le coi 
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EMIÉRE P, 


ne — 


seil d'État statue sur des vintions de formes et de Ja loi vis-à-vis de juridictions bien plus ut placées 
par exemple . pour la cour des comples, quoique celle cour soit sou 


que les con 


ls de révisio 


À l'égard des conseil de révision, 24 
n'y perdront rien de leur à 


2 an lieu de recevoirleurs limites ei eur direction des ins 
l'unité de la jurisprar 


sevront du conseil d'État. Le mat 


tructions administratives. il M 


denee sera favorable à ertte autorité, 
teur la juridiction du conseil d'État et d'y ajouter les cas de 


on est d'avis dé n 
violätiou de la loi à restreindre la 6 
la loi de 1790 qui accorde le droit de pourvoi aux simples citoyens. La législation actuelle parait 
à recours dont il pourrait être fait abus, et insufisante en cu qu'elle 

unité de 


é au ministre aus l'intérêt de La oÿ, modifiant ainsi 


exressive en ce qu'elle ouvre 
les dérisions pour violation de la loi, et dans Le but de rame 


inermet pas d'attag 


la jurispruden 
La commission it aux intéresnés, le sutrait 


PAT 


streiat_ ce droit aa ministre, parce que sl prof 
réformer dans un né 


d réglemen 


bas de se pourvoir cuatre une décision pour la 


drait attaquer toutes les dôcisions semblables : de 1à de graves era 


M. L& viçowr 


Ms étoyens un drole 


vx CnasseLaut LauRr, La con 
se pourvoir contre 


dont is sont e 
révision pour incompd 
182. La coumission 
Lo et de la part de a partie publique. Elle ne 
reux. Le ministre de la guerre seviendrait 'avoca 


possession depais 1790, cel 
ce ou excès de pouvoir. Ce dro 
‘met non plus de recours pour violation de la loi, que dans l'intérêt de la 


A été maintenu par lex dois de 1848 


it que déplacer l'arbitratre où le rendre plus dange 
tous es jeunes sol 


rauties publiques. Fa Molation de Ha loi est 


waission n'ajoute donc r 


L'aidition de la c 
un cas plus rare et qui importe moïus à l'ordre public que lex exvès de pouvoir ot la violation de li 


compétene 


Lorateur termine en faisant observer que c'estune chose trs grave trs dan 


eque d'innover 


dans une loi qui à été exécutée depuis 1818 sans provoquer aucune réelnation. 


où das l'intérêt de a doi est en contradiction ave la earactére 


M. Resouar 


les décisions du conseil d'État, excepté aus les maires contenticués, 


mois dans 


jt pas ici de matières conteatienses, l'orateur pen 


doivent 
M. lsawmenr fait observer que la commission refu 
eus analogues. Derant Ia cour de cassation, les arrêts provoqués par le ministère public dans l'intérét 
ire, {La cour a souvent proclamé ce principe 


re retranchés. 


profitent aux parties, et ne peuvent leur n 


de sufisante pour protéger les citoyens. 
de rüviston, ai 


11 faut que Le conseil d'État ait une lait 
M SeuauexuonG dit que l'on diminnerait la confiance du pays dans les € 
ne révision, Quant à l'unité de jurisprudence, elle n'est pas aussi 
ament mobiles. 


nécessaire à es conseils, qui soi 
M. Dewox (de Lotet Garonne) propose la rédaction suivante pour les paragraphes 2 et à 


Elles {les décisions des conseils de révision) pourront luutefais être alaquées devant à pour 
incompétence ou excès de p 
Elles 


ds par le ministre seulement et dans l'intérot 


rot sal tre atlaquées pour violation de La Hoi, 


n au nom dé Va commission; elle lui paraît satisfaire à 
oir et l'incomp uaintientla légista 
; dans l'intérêt de la loi, 


M. Le navronreun adhère à cette réda 
les intérêts. En ce qui concerne l'excès de por 
ve le pourvoi pour violation de la 


ire 


st une garantie de plus qu'elle accorde. 
Le premier paragraphe de la rédaction proposée est adopté. 

Sur le $ 2, M. Rexoraun propose de retrancher ces mots: dans léntérét de la loi. Selon lui , 

cette restriction priverait le Gouvernement de la faculté de recourir au pouvoir réglementaire du 


4 ne provoquerait du conseil d'État que des décisions spéciales sur des cas pari 


seulement ; 


conseil d'État, 
— Non adopu 


St ap 
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M RESSIGEAG à proposé un paragraphe additionnel 


Daus le cas du paragraphe précdent l'annul 


x profilers à Ja personne qui sera l'objet de Ia décision. 


L'orateur admet que l'on refuse aux parties le droit de se pourvoir pour violation de la loi ; 
mis il ne comprend pas qu'on leur refuse le bénéfice de la décision rendue sur le pout 
ministère public. 

I faudrait bien se rés 
tout concilier, 1 suffit de dire qui 


joi du 


ne anomalie si l'on ne pouvait faire mieux ; mais ici il est facile de 


cision sera considérée comme non existante, Ce 


cassalion en matière de conseil de g 


principe est admis devant la cour d 
de a partie publiqu 

M. Martin (du Nord) 
pourvois, en pareil cas, ne seraient permis que dans l'intérêt de la lo. 11 y aurait contradiction à 
dire ensuite qu'ils profiteraient aux par 

M. Opiox Bauror répond que l 
graphe précédent. 1 prie Ja Ch 
intervenu sur Le fait qui les concerne, 


erre et pour les pourvois 


aride dessceaux. 


itobserver que la Ch 


mbre vient de décider que les 


mentement en discussion 4 616 réservé 


éfice de l'arrêt 
ande innovation dans notre Iégislation, intro- 


mbre de remarquer que refuser aux parties le bé 


duite incidemment, C'est une violation du droit commun, Ce principe n'est adinis que dans le 


cas où les 
On ne peut 
Part. 

M Éx RÉAT, (memb 
de la disposition qu'on lui propose, IL en résulterait que le ministre de 
sollicité par 
deviendrait le plus commun, 


es ont nésligé d'exercer leur d 


ît de recours. Mais ici on leur interdit ve recours. 


Féprüéler de négligence ; on n'a done pas le droit de leur refuser 1 


D énéfice dé 


tire l'atténtion de ln Chambre sur les conséquences 


guerre serait incessamment 


ait comme 


les familles, et que ce cas de pourvoi qu'on rer Létre Le plus rare, 


M, Dauer combat l'orateur précédent dans le mm 


sens que M. Odilon Barrot 


Ms Vives fait observer que l'amendement porte: dans 


cas d'annulation proñoneée mule «ur 


Le recours du minis nan le si 


nt que l'arrèt proflera aux parti 
ur de recours? I} craint en 


elles auront laissé que des difficultés s'élèvent sut les 


mois du parties que les décisions conrerner ont ; 
Hdünie 
muislibére 
Un arrôt sui 
TE 
La Glambre a assez fait en lui 


ni Ainsi, qh'ün consent s6it 


L exempté, que le Conseil d'État réforme la décisfon, assurément on ne le fera pas partir : 


at-on éelti qui est parti à son défaut 


est 


ne qu 


ct du même 


pro 


con 


st aux parties le recours pour incompétence et abus de pouvoir 
incertitude sur le droit de l'État à 
titre en vert duquel 4 a été 


faut pas introduire dans la loï une disposition qui jette de 


rl des jeunes soldais, et qui permette à un individu de contester 


appelé sous les drapeaux, 


M, Lanant propose [a rédaction suivai 


Lu décision profitera aus jeunes soldats illégoleme 


W. pros Da 


siôns concerneront, ces 


re propose d'écrire dans l'an 


mots: aux parties lésées. 


M, Ressietac, auteur de l'amendement, accept 
ll 


paragraphe précédent, l'annulati 


M. Manrix (la Nord), gardé des seau, fit observer que la disposition préni un caractère de 


généralité exorbitant. On onvre la voie par là à d'innombrables liiges:; et en résultat, le 


faire ns: 


redoutant les conséquences de la facul 


6 qu'on lui laisse, évitera 


L'améndement, modifié comme il est dit ci-dessus, est adopté. 


article est ensuite adop 
Les articles suivans, jusqu'à l'art. 22 inclusiv 


doptés dans ln séance prérédente. 


Art. 25, Les jeunes gens 


compris définitivement dans le contingent cantonal pourront se faire remplacer 
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Le remplacement ne pourra avoir lieu qu'oux conditions suivantes 


tu ates vbligations impasées, soit par la présente lu, sit par celle du 


admis co 


ls seront eairés dans la dernière année de leur service, sous Ia condition qu'ils acc 


remplacsns lors 


route temps qui leur restera à ire, indépendamment de cel auquel is seront Lens par leur acte de rem 


Être ge de 


eu frire 


ou de 20 4:39, est ou n Été milite où de 48 à 30 


s au pl 


Au rempisc 
3 Nètre 
4 Avoir a taille exigée pour servir dans l'arme à laquelle le remplacé 


à marié ni veuf avec enfin 


Les autres 


propre, 
és requises pour ire un bon service 
vice militaire, ni exemplé eu vert du 2 


graphe de Part, 13 a ol ui 


ge N'avoir été ni réformé du 
16 


mn 


position, être porteur des crtifcats spécifiés a 


— Les paragraphes 4, 2, 5, 4 sont adoptés. 
graphe 5, M. BAT DE VAUX fait obse 


er que par ces mots: La dernière annde de 
service, un eutend la huième année, et mon ce'le de la re ans, qui doit 
s'écouler sous les drapeaux; on diminue les chances de remplacement militaire. 11 voudrait que 
le soldat qui a fait quatre ans de service au © qui va entrer dans la réserve, Mt adis 
à remplacer, À cett ; Il a encore l'instruction et les habitudes res; mais après 
quatre ans passés dans la réserv dire dans ses foyers, ee ne sera plus, à proprement 
unsoldat. — 1 j 


épor 


l'amendement suivant 


Toutefois, les militaires en activil de nor qu'il seront 


pourront étre ads € 


de ce nerrice, sou La coidition, qu'ils accompli 


Le ep qu - 


Les militaires faisant partie de a réserve p 


M Manurs, Cet 
gens qui, au bout de quatre ans, deviendraient remplaçans , ser 
réserve, ear ils seraient soldats à un autre titre que celui d 
30,000 hommes dont on la diminue 
plaçant fe 


disposition aurait pour résultat d'annuler la eréanion dé la réserve. Les jeunes 
at autant d'homies enlevés à la 
oi de quatté 


M, Luxeat. Dans l'un et l'autre cas, le r un service de seize ans, dont uit sous 


les drapeaux, et huit dans la réserve. 
Seulement, dans le système de La commission , cé n'est qu'après avoir achevé son propre services 
+ qu'il peut recommencer le méme service pour ui 
er au out de a quatrièe 


ans au drapeau et quatre ans à la 


tre, Dans le système de l'ame 
lapeau, fera d'abord 
Le seul inconvénient dé ce systè 
A y aura une lacune dans la rés ais, plus tard, l'équili 
d'incoutestables et durables avantages, D'abord cel 

militaires , et enst de conserver des soldats huit 
matière de doute pour beaucoup d'esprits.que de savoir si, eu 
cadres permanens de l'ara 
iales, — L'oratear appuie l'amendement. 


: le rempl 
ns de suite de serv 


1 pouvant sens 
actif 


4 puis huit ans dk 
ières années de son application; 
se rétablira, et on aura gagné 
imbre des. remplace 
peaux. C'est une 
ans de séjour au 


c'est 


d'augmentation du 
de suite sous les drs 
aigeant que quai 
aive, et si ee laps de temps est suisant 


drapeau, on m'afaiblit pas le 


pour former un soldat dans les armes su 


M. Le manfcuaL Souur, ministre de la guerre. Ü doit être bien compris que ce est que 
dans la dernière année du temps entier du service , que le soldat peut devenir remplaçant. Ge 
que quand il a achevé le temps qu'il a à faire pour lui-même, soit dans le service actif, soit da 


réserve, qui peut s'e tre 


arter de l'esprit de la loi, le ministre de la guerr 


peut dire le dernier mois, les dk 


ui nouvel 


ait observer que le sohat se dé 
rempla 
s ses foyers. 


inera plus facilement à contract 
india passé quatre ans dans La rés 


quan il est au 
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La réserve n'y perd rien d'ailleurs, car l'Etat n'en aura pas moïns reçu les seize années de service 
que lui doivent ensemble le remplaçant et le rempl 
tout fait, au leu d'une recrue. 
M. LE GÉNER 
avantages de ce système; mais 
Si l'on veut que les soldats soient pendant quatre ans prêts à joindre leurs drapeaux, il ne faut pas 
permettre aux hommes de la rés 


cé. Maïs l'armée y gagnera de recevoir un soldat 


L JACQUEMINOT 


membre de la commission , répond qu'il ne méconnai 


est inconciliable avec la réserve que l'on veut créer. 


erpe de servir comme re 


mplaçans. 
M, LE GÉNÉRAL Scuxeren, rapporteur, fait observer qu'on ne peut autoriser le remplacement 
militaire qu'à la fin duservice miliai sait à quelle époque il finira. Si l'armée 
doit être composée de 200,000 hommes, on servira quatre ans; si elle sè compose de 350,000 hom- 
mes, on servira cinq ans. Pour une armée de 450,000 hommes , il faudra sept ans de service , et i 
en faudra huit pour une armée de 600,000 homm 
On peut être obligé de limiter la part de la réserve, et d'élever l'effectif, et vice versa. La C 
lera ce point chaque anné nee à quelle anni 
du service le soldat pourra devenir remplaçant. 
1 


mais perso 


e de la dur 


leurs, en permettant aux soldats de re 
— L'amendement n'est pas adopté 
M. ScuauENeuR 


inuera d'autant là 


erve. 


propose l'amendement suivant, qui n'est pas appuyé 


Toutetois, 


militaires en neliyité de service on faisant partie de la réserve pourront être admis comme rem 
ils seront entrés dans la 


laçans, lors 


re année de leur service sous lex drapeaux 
Le $ 5 est adopté. 
Sur le $ 6, M. Mongau (de la Meurthe) propose de dire: frère où allié au mime degré du 
remplacé, au lieu de frère du remplaré, — Adopté. 
M, De ManctLLac propose de dire de 27 à 35@ns, s'il est on a dté militaire, auendu que lè 
soldat servant e année, il 


ans, et ne pouvant s' 
ne peut devenir remplagant avant 7 ans. 

M Férax RÉAL. Le militaire a obte 
plaçant et s'il remplit lés conditions m 


der 


r comme remplaçant que dans 


1 s0n €Ongé ; 


is il peut s'engager encore S'il veut à 
ssaires pour le service ; voilà pourquoi il faut m 
disposition qui a été insérée dans la loi de 1818 et dan 1832 

M. Le vaésibenr fait observer qu'il est bien entendu que, quoiqu'on dise d'une manière absolue 
de 90 ans à 85 ans, Î faut, quand i s'agit d'un mit 
ditions de la loi. 


re rem- 
ntenir la 


celle à 


qu'il aït satisfait d'ailleurs aux autres con: 


M. DK BKAUMONT propose de pu 
remplaçant, — Non appuyé. 
M. Dusouten propose de fix 


zer jus 


40 ans le temps où un solllat pourra servir comme 


cette lim 


ns. La loi de 1882 la fisait à 55. Mais toute ln 
ce était censée se passer sous le drapeau. Aujourd'hui, au contraire, il y aura p 
sieurs années passées dans la réserve. 

rrive 

mme remplaçant, d'abord de 2 


durée du serv 


En ajoutant cette année on 


résultat qu'un soldat qui aura servi une fois pour son compte, 
pourra servir deux fois ensui 

M. LE Man£e 
Purée que le recrutement se fer 


à 36, et ensuite de 86 à Ah. 


Au Souvr, ministre de la guerre, repousse l'ame 


dement; ce ne serait plus pour 


; mais pour les compagnies de vétérans. 


amendement n'est pas adopté 


aphe, modifié comme il a été dit ci-dessus, est adopté. 


a Née ni marié, ni veuf avec enfans, — À 


M. Lavaserre propose la rédaction suivante 


Avoir au moins la taille 56 centimé 


L'orateur fait observer que c'est le maintien du système actuel qui est le plus favorable aux pri 

cipes de la justice et aux intérêts de la classe la moins aisée. Une fois le principe de remplacement 

adinis, il ne faut pas que le remplacé son circonstances qui ne sont que le fait du 

hasard. Le système du Gouvernement établirait une prime pour les remplaçans d’une taille plus éle- 
100 


de quelques 
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que quand on ne pourrait fire autrement; au lieu que 
a, et l'administration reçoit au moins autant d'hommes 


vée; par cela mème, on ne les 
dans l'état actuel, on les fo 
d'une taille élevée qu'elle 
est ajouter une règle nouvelle 


« recevrait daus le nouveau système 
une loï qui, bien que dure, est entrée facile 
ement exératée” par la population dans l'avenir. 
de la commission, qu'elle a mûrement examiné la question , et 
1. D'après les renseiguemens qui lui ont été 
00 hommes dans les armes spéciales de l'armée 


nos mœurs ; 


£'esis'exposer à la voir moins faci 


M ve Monxix répond, au noi 
qu'elle persiste à soutenir le projet du Gouvernent 
fournis, il se révèle chaque année un déficit de 
de la marin 


mplacé aurait pu fa 
ne provient pas du remplace 


et il n'y a que justice à exiger un homme apte au service que le 
BALLANGE pense que Le déficit des armes spécial 
mais du mode suivi pour la répartition entre les départemens du contingent des hommes nécessaires 
por at que les opérations du recrutement aient déter- 
miné la taille et l'aptitude des homm tement, IL en résulte que souvent certains 
dépariemens ont plus d'hommes de gr déiandé , et que d'autres en ont 


le service spécial. On fait cet 


dépa 
de taille qu'on 


M. liver fait observer que. dans beaucoup de cas; éstdlfieile, suuveut Impossible, de cons- 
s ées es, l'exécution de la loï serait entravée, 


r 


later la aille de ceux qu'il faut ren 
M LR MARÉUAL Sauur, ministre de la guerre . dit qi 


ua vide dans les cadres des armes spéciales et surtout dans 


M. Gais-Buonx répond que le système du Gouvernement aboutirait à l'abaïssement de Ia taille 
te ce, fait vers lequel on signale déjà une tendance générale, Les familles eraindraient 
d'avoir des enfans d'une taille élevée ; on y verrait la cause d'une charge de plus. 


1e département pour 
faut attribuer le dé. 
gimens d'infanterie, 


nvénient qu'il a à ver le contingent de ch 
+ C'est à ee mode vicieux qu 
dans les r 


M. Banner insiste sur li 


rations du tir 
at. Il en doune pour preuve l'exist 


spéciales avant 


fit que ces armes éprouv 
d'hommes d'une taille propre à ces arr 
M. Gers on Bussy, commissaire du roi, répond que l'existence de ces hom 


dans les re 
Le nombre des 


” qu'ils ont grandi depuis leur entrée an service 


d'infanterie pr 


hommes nécessaires aux armes spéciales est fixé, les conditions d'organisation le sont aussi; ce ne 
aires et fneultatives : de système actuel ne les remplit pas; les cadres 


sont pas des prescriptions arbi 


do ces armes éprouve les déficits; faut done: le changer 


L 
Les paragraphes 9 et 40 sont adoptés. 


e, sache lire 


Sur l'art, %4, M. Lanau iger que le remp 
et écrire. M. PouLLE, membre de la commission, objecte que le remplacement est dans nos 
que d'en faire le 


meurs, qu'il Fautse garder de le proscrire; que ce serait au moins le 

rivilége d'une classe d'individus, 1 y a d'ailleurs des écoles dans Lous les régimens. 

discussion à quelle prennent part AIME. DK LA Puusse, DiskAx, DUnaNo (le Romorantin), 

we Monxay, DE LA Rocukroucause-Liancounr et VIVIEN, s'élève sur la dificulté de fournir la 

preuve que le remplaçant n'a été condamné à aucune peine correctionnelle, = MAURAT BA LANGE 
re se 


(Qu'il n'est pas à 3 connaissance que le remplaçant it été condamné 


amendement est rejeté. — L'art. %4 est adopté. 


puisque c'est sur l'art. 


ause de Ia question relative aus conseils d' 


ae la question de ces conseils sera vid 
Ant. 26, Aueun contrat de remplacement ne sera valable sl est passé par devant taire, et directement 


atre le remplorant ele ren 


ct mère ou tuteur du remplacé, 
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Toutes contre-ettres sont interdites en matiès ment. Sout probibées toutes stipulations par les- 
quelles un remplaçant traîterait avec un liers autre que Le jeune soldat à remplacer, ses père eL mère ou tu- 
ur, où par lesquelles le jeune soldat à remplacer, ses père et mère ou futeur ra 
que l'individu s'engageant à le rempl 


à de rempk 


Le prix stipulé au 
iministratio 


ontrat de remplacement sera versé dans Ia caisse détermin 


à cet effet par u 
le capital ne pourra ê 
corps par 


d publique. Pendant la durée du service du remplac 
le consentement d'un conseil de fan 
istration publique 


lle institué & cet eet dans cha 


que lement d'adii- 


Aucune opposi 


a ni signification de trausport n 


sera reçue par la cassé 


le prix du remplacement aura 
été déposé, 


le de remplacement ne sera reçu qu'autant qu'il aura été satisfait aux conditions du présent article 
Plusieurs amendemens ont été proposés sur cet article 
Amendement de M. vx BEAUNONr, — Les compaguie d'assurance pour le remplacement militaire souL i- 
terdites. 


11 sera dressé chaque année, lors de l'inspect 
tres, dont le temps de service expire à la f 


jénérale, dans tous les corps de l'armée, un état des mili- 


de l'année, qui désirent rester su sen 


11 sera également dressé, par les soins des préfets 6t sous-pré 
état éno 


cant le nom et le domicile des militaires sortant de ar 
se portent con 

Le prix stipulé pa 
arrondissement, Leremplaçant, après avoir passé ui an au corp 
portant Le montant de sa prime de 


ere et des jeunes gens libé 


su service qui 


les parties sera 


é par le père du remplacé das la caisse du receveur particulier 4 


recevra un livret de la € 


pargue 


nplacemeut. 
et amendement n'est pas appuyé. 


Amondement de M. D 
assé devant notaire, Toutes contre-Jettres sont interdite 
Les 910 du prix stipulé ou contrat ser 


XP (de Romorabtin). — Aucun contrat sement ne sera valable si né 


qui, à ce elet, sera déterminée par un régle 


went d'administeut 


La somme déposée ne pour portée ni saisie pondant la durée du service du remplaçant ; mais, à 


paragraphe de l'art, 29, 


l'expiration de l'année. de respa 


remplacé par le 


ousentement d'un comeil composé du juge de paix du 


canton de son domileïte, à d'un conseiller mu 


icipat. 
L'acte de remplacement ne 


nt qu aura 6 satfait aus conditi 


D'après le même amendement, l'art. 26 serait suivi d'une autre disposition ainsi conçue : 


À l'avenir, aueune éntroprise ayant pour objet le remplacement militaire ne pouf exister qu'i la condition 


de fournir un cautionnement de 100,000 fr 


Sont déclarés nuls toux traltés el transactions entre le remplaçant ou 


remplacé et des agens intermédiaires 
qui n'auraient pas satisfait à Ja prescription ci-dessus. 


rs, en outre, seront punis d'une amende de 3 à 6, 


0 francs, et d'u 


emprisonnement de & mois à 
1 us de récidive, le maximum de lo peine sera pronon 
doublé. 


M: Dunaxo (le Romorantin) considére 
tous les élémens de la population. On ÿ 
réforme rencontr 


ait comme u 


and bien que l'armée fût composée de 


ndrait par la suppression du remplacement ; mais cette 
it d'insurmontables obstacles. 
On veutsupprimer les compa 


Le résulta 


nies de rempt 


L, et favoriser le remplacement dans les corps. 
dre le droit illusoire et d'en faire un privilége exclusif e 
plaçent ne sont pas dissémin e manière 


serait de re: 


faveur de la r 


esse. 
d'u: 1 faudra 
donc les aller chercher, il fandra que le père de famille se dérange pour cela de ses travaux. D'un 
mplacement au corps serait loin de faire face à tous les besoins. Sur les 10,000 rem- 
plaçans qui entrent ordinairement dans une levée de 80,000 hommes, lés militaires ne sont que 
dans la proportion d'un tiers. 


les hommes qui re 


nentest l'objet d'injustes préventions. Les faits en témoignent. Les condamnations qui 
és volontaires sont plus nombreuses que les condamnations qui pèsent sur les 


nplaçaus, et cette proportion s'accroit encore de ce que les engagés volontaires ne sont dans l'ar- 
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rard des remplaans que dans les proportions de 1 à 3: — Sous le rapport de Ia valeur 
qu'on se rappelle qu'il ÿ avait 73 remplaçans parmi les héroïques défenseurs de Mazagran, 


4 pas d'une régularité exemplaire, et cela tient 
nt qui leur sont remises. La commission a pourvu cette objet 
ise spéciale le montant de La somme stipulée par le 


Mais la conduite de tous les remplac: 
libre po 
tion en proposant de faire verser dans une. © 


on des sommes 


contrat de remplacement, 
On s'est élevé contre le honteux trafic des comps 
wlaçans, tantôt des remplacés. Un cautionnement et des mesures pé 
et de la légalité de leurs opérations. 
Si vous supprimiez ces compagnies, on verrait les capitaines de recrutement se fire, comme sous 


x reproche d'avoir abusé tantôt des. 
es répondront de la moralité 


nes. On 1 


trepreneurs de remplacemens etse livrer à toutes les coupables manœuvres du racolage. 


empire, 
s'est prévecuple que de deux intérèts: celui de 


M Le GÉNÉRAL Jacguraixor. La couission 


des jeunes gens qui se font remplacer. Elle n'a point parlé des compagaies, eL lo 
ratlier en quelque sorte le uralic honteux 


l'armée et ce 
teur s'étonne qu'on soi venu les proclau 
de ces entrepreneurs qui se sont constitués marchands d'or 
Les faits ont point &té présentés sous leur véritable jour. L'orateut a 4 
ét relevé sur l'état des peines disciplinaires dans doure régimens d'infanterie ct daus doute 
6: en résulte que, sur 100 appelés, y a en 71 jours de prison, 406 Jours de 
À jo d'hôpilat; andis que ; sur 100 remplaçans ; la proportion s'est élevée à 
*04 Jours de prison, E30 jours de salle de police et 1,228 jours d'hôpital, Le Gouvernement a voulu 
rendre Le remplacement plus dificle, et, selon l'orateur, il a bleu ait, Les copaguies VON à CL x 
acheter des honmes; après les avoir ransportés d'un lieu à l'autre, lle Les entassent das un matin, 
es, pour aller les vendre à haut prix, saus que souvent le malheureux qui a été 
prix de vente. Qu'a voulu la commission? Donner des garanties à 

. Le remplacement de Ia part de celui qu loue aiasi ses M 
wa nom de la eommisslon, repousse l'ame à 
«le préopinant, que la tribun dt garer Le sÎlence 
we déclaré qu'eles lui paralssent être une 
primer et de pré. 


à la tribune, 


les anis un travail 


régimens dec 
salle de poliee , 


ainsi vendu reçoise un 
celui qui se vend et à celui qui achèt 


vices à souvent un motif honorable. L'or 

M, Dunavo (de Home 
sur les compagnies. M. le commissaire du Roi a Jui-n 
à forcé 


ent. La seule chose à faire est dl 


conséquence logique 
venir les abus de res sortes d'entre) 
M. Banner dit que, de l'aven mêm 
ressité, et peut quelquefois procéder des motifs les plus honorable 
quoi on le provcrrait. À ses Jeux, le remplacement serait une impossibilité véritable sil n'existait 


st, le remplace 
1 ne voit pas dés lors pour 


des adversaires de l'ameuden 


pas d'intermédiaires, 
M. Gexrx D Bussy, commissaire du Roi, se bornera à 
de lui une opinon qu'il aurait produit 


sourté explication sur t-il qui 
l'autre Chambre comme 
; On à omisle cor 


Jui st persounel, On a € 
uvernement. Cette citation à été faite d'une 


con sière incoupl 


rectif qu'il avait ajouté à ses paroles. 
Al éxiste aujourd'hui is dent les intérêts sont compromis à l'égard de ces compie 
gnies pour uné somme de 2,161,770 fr, Une multitude de procès sont engagés à ce sujet, Dé même 
que pour des remplaçans fournis pour les classes dé 1434 et 1835 qui ont été reconnus appartenir 
sont autres que des racol 
M. Dunaxo {de Romorantin). Quelques compagnies ont fait des sa 
acquitter leurs obligations. Quant aux fraudes dont on vient de parler, que prouventlles, sinon 
que l'administration est coupable den moyens de vérification? Ne sai 
qu'il ya des lieux où l'on falsfie aitelle pas recourir à la source? 
M: Jaxvten dit que la question n'est point I où on l'a plaréez il ne s'agit ici di de l'apolo 


omsilérables po 


cle pas 


plaçans, soit des compagnies, Les abus sont incontestables, et tout 1e moude 
mission? Elle n'a 


ritique, soit des re 
wenirle renouvellement. Mais à 
soit pour le remplacé, soit pour Le remplaçant le druit de se 
mpugnies, pur conséquent, cou 


veut en pr 


pas entendu apparemment supprimer 
faire représenter par mandataires 
tinueront d'exister; seulement, comme elles 


cela est de droit commun. Les 
pourront plus paraitre en leur nom , elles ne figure 
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ateur s'efiraie. Comme 
leurs act 


es tomberont à la charge des 


rout qu titre de simples mandataires , et c'est Ia précisément ce dont 
elles serunt aflranchies de toutes garanties, elles seront moins serupuleuses encore 
de plus ei plus frauduleux, et ous les inconvéni état de cho 
ptres de famille. L'oratéur voudrait qu'on se bornât à consacrer en principe qne les contrats seront 
désormais passés devant notaire; que lu ntre-eures sera interdit ; mais il ne veut pas qu'on 
interdise aux tiers le droit de stipate apport, l'orateur appuñe l'amende 
ment, et il en demande le renvoi à l 

M. LE GÉNÉRAL Scuvernen, rapporteur, déclare que la cowimission ne s'oppose pas au renvoi ; 
t, au sujet des attaques que l'on a dirigi système de la commission, il fera ren 
qu'elle n'a voulu ni interdire ni autoriser les compaguies; qu'elle a été préoccupée des intér 
l'armée en même temps que de celui du remplaçant et 0 

M, Féiix RÉAL fhit également obsi 
tion des compagnies ; il se borue à interdire le contr 
remplaçant 
de l'an 


ont 


ge des ci 


au profit d'autrui, Sous ce 


commission 


arquer 


is de 


s familles. 


de la commission n'implique pas l'iaterdic- 
par lequel un tiers s'engage à fournir un 
dément atteintes par le système 
at, toutes celles qui He constilueront pas ui 


ver que le systèn 


et périls. Les comp 


mies sont plus profon 


ndement, puisque, aux termes de l'amende: 


cautionnement de 100,000 fr. seront dé fait frappées d'interdiction. 


M, Dunaxp (de Romorantin) revient sur quelques unes des considérations qu'il a déjà fait valoir; 


il représente de nouveau que, dans Le système de la commissic wnies wecullés 
affranchies de toute responsabilité et ne pr 


à organiser des compagnies patentes, 


entantaucunes garanties ; tandis que l'amendement tend 


rouées. 


1l ajoute qu'il vient de consulter le Moniteur au sujet des paroles prononcées l'année dernière par 


M. le commissaire du Roi d nt aCOMp- 


ns l'autre Chambre, evil a constaté que ses paroles n'étai 


guées d'aucun correetir. 
M1. Vivre déclare que la commission n'a point eu én vue la suppression des compagnies; le rem 
placement ayant 


té proclamé licite par la loi mme , il ne pouvait être porté aueinte à l'existence 


des entreprises qui ont pour objet le remplacement; mais de graves délits avaient eur la com- 


mission a dù s'attacher à en prévenir le retour; elle reconnu que le moite actuel de remplacement 
n'ofait de garantie ui pour l'État, ni pour le remplaçant, ni pour le remp 

M, Quixwrre s'attache à prouver que l'amendement remédie à tous les ineunvén 
signalés, tandis que: le système de la-commission porte atteinte an droit même da remplace 
Dans ce système, le prix du remplacement sera d 
calcul de leurs opérations les numéros qui ne partaient pas, et qui constituaient pour elles u 


nt entrer dans Le 


elle leur interdit seulement dé prendre des engage 


fice, La commission ne proserit pas les lier 
mens. Elle récuse leur responsabilité; il en résultera quils se feront payer des droits de court 
énormes; au lieu d'une interventio 
et tous ses scandales. 

M: LE PnÉsIDENT fait re 
rauraph 


régulière des compagnies, un aura le racolage avec tous ses abus 


narquer que l'amendement laisse subsi 


la première partie dun 1° par 


de la commission, qui est ainsi conçue 


Lu commission ajoute 


I directement entre le remplaçant et le ren 


L'amend 
croit devoir faire observer qu'un ame 
paragraphe de la con 


Lie président 
à la fin du 


ment tendrait à supprimer cette dernière partie du p 


ment de M. PAsCALIS a pour 


mission ces mots, ou leurs mandataires. 
M. VIVIEN, membre de La commission, déclare que cel 

dans l'addition proposée, et que k 
— La première partie du paragr 
be 

tend à supprimer, est ainsi conçue 


st de droit, qu'il n'y aucun inconvénient 


sion souscrit. 
ut contestée est mise aux voix el adoptée. 
n du paragraphe que l'amendemeu 


phe qui n'est 


w suite de la modification consentie par la commission, 


Directement entre le remplaçant cé, ou leurs man 


1 1e remplacé, où N 
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M. Manuez dit qu'il comprendrait la suppression du remplact et par suite des compa- 
gnies ; mais alors qu'on érige le remplacement en droit, il pense qu'on devrait, non pas porter 
atteinte à 11 voudrait qu'on leur impo- 
sit Ja condi able du Gouvernemen 
compagnies 


+ mais régulariser leur action 
u'on es Soumit à 
question relatv 


stence des compas 
d'un cantionnemen 
SIDENT fait remarqo 
ra ultérieuremen 

M. Jaxviën. Un système qui, co 


aux conditions à imposes 


de ln commission, admet l'invention des tiers, en les 


des compagnies en leur conférant 


affranchissant de tonte responsabili 
la licence de tout faire. 

M. Bouner répond q 
gation que leur aura donnée le père de famille ; et y a lieu de penser 4 
discerne 


les mandataires ne seront investis de rette qualité qu'en vertn dela délé- 
x choix sera fait avec 


— La fin du paragraphe de La commission n'est point adoptés 


de a}. Toutes eoatre-letres sont interdites en matière de remplacement 


— ce 


ipulation, qui figure aussi dans l'a 


endement, est adoptée. 


$3. Première au omrat de remplanement sera versé dans a cal inde eat 


à publig 


le, Le pris 


effet par un réglement d'admiaistr 


M: Duo (de Komorantin) propose de substituer à ces mots: de pri atipulé, ceux : les neuf 


dixièmes du prix stipule 


n'est point adopté 


M. Coreux propose de modifier le paragraphe ainsi qu'il suit 


Le pris tip 


léau contrat de remplacement era vers aux fermes convenus entre es contrats, EU 


L'orateur dit que son intention est de fueiiter: les 
surtout dans les campagnes, ont entre les sis un eapltal disponible d 


mens. Wien peu de pères dé famille, 
Où fr, Les condamner 
ait rendre pour la plupart 


gral et immédiat du prix fixé dans le contrat, ce #0 


d'entre eux le remplaceme 


M. Vivres répond que l'adoption de l'amendement équivaudrait au rejet du paragraphes AVE la 
l'amendement tend à réserver ; les délais seront toujours stipulés de manière né pus 
uue foi le 
rat polut payé? Sans doute l'obligation du versament intégral eutratne 


conséquences génantes; mais s'agit I d'une ronition salutaire, indispomsable. La moi 
serait la détrui 


M. Gruuox pose 


tion du versement immédiat et intégral serait impratieable 
la somme qu'il faudrait 
on déguiserit le 


dans La plupart des cas : 1 res de famille ont à leur dispose 
on serait Inévitablene 


te dispos 


ament imaginer que le nt, dé son eôé, consente à ee que le prit 


dans In caisse dont il s'agit? 


de l'art. 


M. pe Goun£nx fait observer que l'ensemble des dispos 
ge ajoutée à celles qui pèsent sur la 
le prix du remplacement pourrait 


placement dificile, et par conséquent coûteux; c'est une cha 
classe la moins rich 
re payable à diférentes époques. 

1 faudra verser comptant an moment même de l'acceptation du remplaçant. C'est une disposition 


qui gènera les fan 
ation de verser le moptant de Ja somme stipulée dans 
abstacle. Le remplaçant n'ayant plus la libre disposition de son p 
somme comptant: on la lui donnera 


peu aisées, 
nouvel 
ül 


ie caisse spéciale sera 
se montrera plus difici 
portera au contrat que le sur- 


RECRUTEMENT DE L'ARMÉE. — DISCUSSION DES ARTICLES. 795 
plus. Cet argent sera dépensé, comme aujourd'hui, en débauches et en prodigalités; le vœu de 
la loi ne sera pas âtteint. L'orateur repousse les derniers paragraphes de l'article 

M. Bennyen. L'on entreprend une tâche trop diMicile ea voulant réglementer dans la 10ï tous les 
détails ét prévoir tous les cas. Un réglement d'administration publique peut seul sufire à cela. 
ans la loi le principe de l'établissement de la cai 
L'orateur propose la rédaction suivante, qui viendrait après l'adoption du paragraphe qui établit 
le principe : 


Ge réglement déterminera suivant quelles formalités le capital du prix de remplacement pourra être retiré et 


mis & la disposition du remplaçant 


M. Jacouës Lerenvn£ pense qu'il sufit d'ordonner que les compagnies de remplacement ne pour- 
rout exister que Elles aurai 
conseil d'Eta at. L'orateur de 
commissios 

M, VIEN, membre de la commission, déclare qu'il adopte la rédaction présentée. 11 demande 
seulement qu'on ajoute à cés mots : suivant quelles formalités, ceus-i : et dans quels cas. 
Adopté, 


ous la forme de sociétés anonyin 
abus dont on se pla 
! pas appuyé. 


lors des statuts révisés par le 
nande Le renvoi à la 


L disparai 


aphe ainsi modifié est adopté 
$ 4, M, PascaLIS propose l'amendement suivant , qui à 


st pas appuyé 


je par la caisse où Le prix du rempla 
1. 203, 


Aueune opposition ne sera r sil aura été déposé, et aucune saisie 


n'en sera fait limens dus, eu veriu des 5 61206 du code civil, ou en ras de 


délit ou quasi-délit, 


st pour cause à 


et 5 et l'article entier sont adoptés 


onnel 


M. MaunaT-BALLANGK, Lout en maintenant les trois derniers paragraphes de l'article addi 


de M. DunanD (de Romorantin), propose d'y ajout 


À l'avenir, aucune entreprise, ayant pour objet le remplacement militaire, ne pourra exister qu'à la condi 
don de se aire autoriser par le tribunal de commerce di l'arrondissement où elle veut établir lesiége de sos 
à de or 


up ire les départemens où elle se propose d'exeréer sun industr 


tiounement dont Le montant sera déterminé par un réglement d'adin 


tions, de faire con 


nistration publique. Ge réglement devra 


prendre pour base la population de chaque départen que des remplacemens elfeclués dans Les 


ateur fait observer que, par son vote d'hier, eu refusaut d'ordonner que le traité de rempla- 


ssées,, la Chambre a implicitement reconnu 


cement serait directement conclu entre les parties in 


l'existenc ie l'exist 


nce de ces compagnies n'entraîne pas avec € 
als, il convient de placer dans la loi 


des compagnies ; mais, pour 
les inconvé s fois si 
les conditions de leur existence 

Il a placé l'autorisation dans l'auribution du tribunal de commerce. Dans les mains du Gouverne- 
ment ce pourrait être une araie politique, qui parfois aurait pour ellet de paralyser l'ex 
la loi. 

M. LE MARÉCHAL SouLr, ménistre de la guerre, président du conseil, rappelle que la loi de 
181$ n'a pas paré des compa 
«contaitre, et une ord 
réprimer; mais elle resta sans elfet, la cour de cassation ayant déclaré illé 


iens et les dangers qui ont été plus 


nies d 


cement ; après que cette loi eut été rendue, le Gouver 


nement se refusa à les 


ace de 1821 fut rendue pour les prévenir et les 
qu'elle 


véait. 
La loi de 1832 s'est tue également sur les compag 
le Gouvernement a persisté à refuser de les reconnaître, li a ré 
destinées à prévenir les écarts de ces compagnies et les abus nés de leur à 
étaient signalés à l'autorité. 

M. le rapporteur de la loi sur l'appel du contingent de 18 
le 30 mars 18 


ies de remplace 


1, et, depuis cette époque 
igé plusieurs instructions à ses agens, 


on qui, de toutes parts, 


8 s'exprimait dans les termes 


« Ge scandaleux commerce ne saurait être nf trop Lôt ni trop sévèrement réprimé. C'est un reprôche pour 
notre civilisation, que de ne l'avoir pas’encore fait; c'est une plaie qui s'aggrave de jour en jour; c'est ume 
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sensation contre les lois qui 1 laissent esister, Enfin, les romplaceme 
«l'entremise des corps 


donuent lieu à de déplorables abus 
de metre un terme à 


qui exploñtent ea genre de commerce, IL ÿ à néve 


tante ces mantavres udicuses, + 


Le Gouvernement partagesit ces impressions, quand il s'est occupé de 

loi en discussion. 1 proposait d'imerdire formellement les compagnie 
Si l'amendement que l'on propose était adopté, le Gouvernement, dont la conviction sur les abris 

qu'entrainent les compagnies est complète, leur refuserait le elles n'auraient aucun 
soyen d'action contre lui; la loi serait done impuissante. 


la réduetion du projet de 


naît que quelques unes de ces compagnies ont honorable et rempli 
ls-mémes; elles 


tables ra 


gagemens ; mais il fait observer que ces compagnies n'agissent po 
sont indispensablement obligées d'e 
coléurs; et est contre eux que s'élèvent surtout les réclamations. 


Le Gouvernement sccondera d'ailleurs de tout son pouvoir les associations des pères de famille , 
formées dans Le but d'assurer leurs enfans contre 

M. Duraxn (dé Romorantin) sé 
qu'il fallait rapporter à La tribu 
ment était débattue 
vote leur est aequis, M, le 
Ge que le Gouverns 
Ve droi 

Ia restauration 


s chances dut 
de eee déclaration ta 
lorsque Ia question de l'existence des coupag 
d'u, impli vins, cet existe 
nistre de La guert que sa rés 
ation à le faire elle-mê 


it dans la séance d'hier 
de remplace: 
Le 


tas aujos au est maintenn 
de din 


ie voudrait pas faire, ‘est à la 


+ elle en a 


it seul 


it pas les compagnies d'une manière absolue; elle 


anonymes. 


Mais une fois leur existence 
qui garantissent leur solvah 
Différens an 


jaintenue, est du plus 
4 leur moralité, 
ens sont proposés; l'orateur demande Je renvoi dé tous les af 


c leur imposer des règles 


M. Bennyen repousse tous les amendemens qui ont pour objet de 


de ces compagnies. 11 que le mieux est de rester dans 
jourd'hui, 1 éroit, comme M. le Ministr 
dire, La Cu ré 


lle à institué une caisse où elle en dépos 


qui résule des votes d'hier et 
qu'il y a de mieux d fire, c'est 
ties désirables. 


de la guerre, que ce 


de remplacement de toutes les gr 


le pris, élle a ordonné la rédaction d'un réglement 


d'administration publique qui déterminer 


l'époque, les sommes, le mode de la restitution Lotale 


où partielle de ce prix 
à daus ces con te + par l'établissement d'une asstrance mutuelle, elles 
1 les chances; on ne peut les proscrire: mais elles entratnent aus des inconvéniens qui 
recorder des autorisations ui judiciaires, ni administratives. 
L'amendement est pas adoplé 
Gélui de M. Denawo (de Iomorantin) est retiré sous fe hénéfi 


n peut Surrâter là. 


st de 


es observations qui viennent d'être 
présentées à La Chambre 


rie 


Le remplaçant sera admis par le couseil d'examen formé au chéflieu du département où le rem 


lac aura concour au Virage 


de lo: 
Me 


x eouveil sera compond: Lu prôfe, pride 


du général commandant Je département, 0 


déignt pour le remplcer; 8 d'un conseiller dé préfecture. Un membre de lite 


ré du recrutement siislerônt à Ces opérations et seront entendus Loutes Les fls qu 


propose de n 


cet article par les dispositions de l'art, 22 le a loi de 
1852, dans es termes suivans 


de révision du département dans lequel Je rmplacé a con 


L'orateur ci 
sont favorable 


d'abord des extraits de l'exposé des motifs et du rapport sur la loïde A 
au maintien de c 


attribution des conseils de révision. 


ne se sa élevées à et égard, etcependant mous n'avons pas eru devoir ap 
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porter une moi 


on essentielle ni dans le nombre de ses membres, ni dans les rangs administratifs où 
ils sont choiris. Nons avons considéré qu'une loi qui règle le recrutement de l'armée était aussi que loi 4 
touchait aux. o, el que ces intérêts com 
Nous avons encore &té inus par celte pensée, que les familles étaient habituées aux garanties, à la.séeurit 
morale que leur offre la composition uctul 
de graves inconvéniens à la changer, ele, 


ts-les plus chers de la popul 


daient des formes protectrices 


des conseils de révision : qu'il y aurait, par cohséquent, 


» La composition des conseils de révision, fixée par l'art. 15, reste ce qu'e 


a té sous la Hoi du 10 mars FM, 
Bien que les chefs de corps se soient plainis de recevoir de Lemps en temps dès jeunes gens de trop faible santé 
pour ne sufirsit pas pour motiver Le changement. d'une institution à 
quila population ne fait aucun reproche, et qu'elle ne verrait pas modifier sans déplaisir. » 


Dans la discussion de la loï actuelle on à aussi souvent rendu hommage à la bonne organisation, 
l'exeellent espr on. à la popularité qu guérir. 


La commission propose cependant de leur substituer un conseil d'examen pour la réception des 
remplaçans. 


ire un bon service, cette considération 


ls ont su co: 


Elle en donne pour motif que les hommes dont il s'agit appa 
plus que dans l'intérêt de la meilleure composition de l'armée qu 
ette raison n'est pas assez concluante pour qu 
valable s'il 
pour le reste du ü x Conss rés 
11 ÿ a analogie parfaite entre le remplaçant et le conserit substitué. Ce dernier passe devant le 
conseil de révision ; il doit en être de même du premier. 
Le véritable moëf est la crainte qu'on a de lindulge 
repousse cebreproche, en produisant des chiflres qui 6 
exëmptent facilement les conserits ; ils se montrent d 
S'ils le sont pour cenx qui serv 
ceux qui serv 


nnent à l'armée, et que ce n'est 
doivent étre examin 
n pense que c'est la seule et la véritable. Elle 
amen ; mais ici c'est encore le premier examen, celui qui, 
1 faut done le lui mainten 


sait d'un second € 


; est attribué 


des conseils de révision, L'orateur 


ablisse 


it que les conseils de révision 


ne sévères pour l'admission des jeunes soldats. 


appelés, à plus forte raison doiventils l'être pour 
nt à prix d'argent. Aussi le nombre des hommes réformés au corps est-il très fait 
et le chifre pour lequel les remplaçans figurent dans ce nombre est-il très peu Glevé: 

M. 2x GéNfnaz Scuxerben, rapporteur, répond que/personne n'a entendu diriger aucun re 
proche contre les conseils de révision. Mais dans l'examen des ren 
intérêts de la population civile, Le seul intérêt est la bonne composition de armés 

11 faut done composer un conseil ad hoc pour celte fonction, qui est toute différente de celles 
qu'exercent les conse 
Gouvernement et la 

M. Cowmanez bu Lexvar répond que les inconvéniens «font on s'est pl 
Von introduise une exception dans la loi. L 
dixième de la réforme to 

La présence des membres du € ü conseil d'arrondissement dans le conseil de 
révision s populations. Ils sont d'ailleurs parfitement aptes à procéder à un tel € 
L'orateur appuie l'amendement 

M LE GÉNÉRAL DEAN déclare, au nom de la commissi 
l'unanimité. 

M. LE PnêsipeNr fait observer que, com 
de savoir si l'examen du res 
eu de * la de 


placans, il ne s'agit plus des 


t à quoi pourvoit la rédaction qui a été convenue « 


re le 


omission, 


ue méritent pas que 


abre des remplagans réformés au corps n'est pas du 


assure 


net 


elle persiste dans son projet à 


y plusieurs dispositions proposées sur la question 


phügant se fera al 
part 


as son département où dans celai du r 


mplacé. il ya 


se 


de l'amendement qui porte sur cette question. 
— L'amendement est mis aux voix. Après deux épreuves dou 
par A4 vois contre 117. 

M. Disk propose de rédiger la 


uses, il est adopté au scrutin socrer 


ernière partie de l'article de Ja manière suivante 


Leremplaçantsera adinis par le conseil d'examen Fo 


sa cheflieu du département dans lequel ilest domicilié. 


Cet amendement n 
M. Dusouren demande que l'examen du remplaçant puisse avoir lieu, selon l'intérêt du remplacé, 
soit dans le département où celui-ci a concoura au tirage, soit dans le département où le rempla- 
çant est domicilié. — Non adopté. 
L'article entier est à 


pas appuyé. 


dopté selon la teneur d 


l'art. 22 de la loi de 18: 


1uL 
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M. LE rnéstwevt hit observer que, par suite de ce vote, il ya lieu d'ajouter à l'art. 18 les 
&E les demandes de remplacement, età la Gn du paragraphe 2 de l'art. 
au lieu d'examen. 
es deux additions sont s 


, ceux-ci ; de révisions 


essivement adoptées. 


es actes de remplac 


Art. 28. 1 reçus dans les formes prescrites pour les actes administratif par 
Le préfet du départs remplaçant aura été dim 

Aucun aeie de remplacement ne sera reg par le préfet daus Je dix jours qui précéderont l'époque fixée pour 
le départ 


Pass ce délai, les re 


pie 


du miastre de Ia guerre réglers les 


s ne pourront plus dire admis que par Jes conseils d' 


dmiuistration des corps; 


Une iustruet Le admissi 


M. Baneër demande que le délai de dix jours porté 
Ne recevoir aucun acte de remplacement d 


paragraphe 2 soit réduit à deux j 
les dix jours qui précéderont le départ, € 
loir que tous ces actes suient reçus par les conseils d'au on des corps: c'est exposer les 
parties intéressées à des déplacemens considér ais et à des pertes de temps qui, quel 
que 


le 
ruement hâte les levées et Je départ des contin 
cette presrription de 1 lof, 
duroï. À ant de toute nécessité pose 
€ pourront plus étre reçus 
corps. Les familles elles-mêmes, comme les aut 
doivent s'adresser. 
M. Manor. deu 


L'article paraltrait avoir 


aplacement en le rendant dif 
ü 


deviendrait impossible de 
M Gexrx DE Russv, commu 
les actes de remplacement 


orme autel du 
d'aduin 


és, ut intérôt à savoir en 1out temps à qui elles 


de La suppression absolue de La disposition. 


existe pas. Les remplaçans sout anis, même 
uerre autorise les généraux à accorder un délai à 
de supprimer cette facolté qui a été jusqu'le sans inconvénicn 
membre de la commission, dit qu'il est nécessaire cependant de préciser le pointues 

ayens doivent savoir quel est le juge administratiquel ls dont 
réduire le délai à deux jours, 


près le départ 
vingt jours, D ny a 


TATTN 
péraiions 
#'adresser. On peut 


quelques cas, cette limite sera trop sévère, Dans l'étatnetuel, 
om accorde des sursis, Contiuuera-t-on à Le faire quand la loi aura déterminé une époque définitive 
M Le Manéouaz SouLr, ministre de La guerre, répond que le ministre conser eulii 
d'accorder des sursis: il peut mieux qu'il peut accorder des congés. 
— L'amendement de M, Bar ainsi que l'anticle entler, ainsi modifié. 


Sur l'art. 11e reniplaeé 
st tenu de fournir un autre remplaçant en cas de désertion, L'artile dit qui dot lé four aa la 
fin de l'année de responsabilité. —Sur les ohervations de M, F£Lix RÉAL, cet amendement est PJ 
et les 3 premiers paragraphes de l'art. 29 sont adoptés. 

M. ve LA Puxsse propose de dire , au paragraphe 2 : dans les trois mois & partir de Là notifi- 
cation de La désertion du remplaçant, au ewde, à l'expiration de l'année de responsabilité. 

1 fait observer que si le remplaçant déserte dans les derniers jours de cette année, le rempl 
n'aura pas le temps d'en trouver nn 11 faudra qu'il se rende lui-même sous les drapeaux. 

M. Féuix Réau répond que si l'amendement est plus Evorable que la Loï dans le cas de la déser- 
tion à Ja fn de l' généralement quand Ia désertion arrive au commencement. 
tre accondera Les sursis que les ciréonstañces ré-laieront. 


9, M. De LA Putssr propose de fixer à trois mois le délaï pendant 1e 


Dans tous les cas, le ministre de Ja 
— L'amendement n'est pas ado; 


M: LAvaLErTR propose de modifier ainsi qu'il suit Ja fin du dernier paragraph 


L'acte de remplacement sers annulé, sans que le soldat ns 


vis ou déserteur soi Hé, ess préjol ee 


des dummages-intéréts dus au rempli 
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L'orateur ne comprend pas que le remplaçant puisse être libéré, alors que, par son iusoumission 
où par désertion, il a contraint le remplacé de marcher en personne où de fournir un autre rempla- 
gant, Un tel système lui paraît contraire à l'équité. Il importe, selon lui, que le remplaçant sache 
que rien ne peut le délier de ses obligations, et qu'il doit rester sous les drapeau tant qu'y séj 
a la classe à laquelle ila voulu appartenir 

M. EuManuez PouLe. 1 serait contraire à tous les principes que l'Etat pût tirer profit de la dé: 
sertion d'un remplaçant. Dans le système de l'amendement , il pourrait arriver que, pour un seul 
homme, l'Etat en eût deux sous les drapeaux, ou même trois en cas de jouvelée, 

— L'amendement n'est point adopté. 

M, Banur dit que de sages précautions devront être prises par le Gouvernement pour empêcher 
que le prix du remplacement ne soit inconsidérément remis à la famille du remplaçant. On ne doit 
point oublier que le remplacé demeure responsable pendant un an , et il serait dangereux de faire 
disparaître le gage qui fait sa sûreté, Û 

M. Le enésibenr dit que cette observation sera prise en considération lorsqu'on ré 
glemens d'administration publique, 

M, Panés peuse que, dans le dernier para: 
annulé, ceux: sera mul de plein droit. Une suppose pas qu'on veuille obliger IF p 
prononcer l'annulation par les tribunaux. 

— Cette modification , consentie par la commission , est mise aux vois et adoptée. 


mi 


sertion re 


igera les r 


phe, il convient de substituer à ces mots : sera 


de à fire 


SECTION V. Service militaire. — Art, 30, Chaque 
En conséquéee, 
inmédiau 


le contingent appelé passera sous les drapeaux. 


ss jeunes gens définitivement appelés, ou ceux qui ont été admis à les remplacer, ser 


nent répartis entre les corps de l'armée 
Toutefois, les militaires admis à remplacer pourront, lorsqu'ils aur 


compris dans la réserve, 


Après discussion entre MM, Surenvie, VIEN, DE Monvay, Scuatenauns, le marééhial Sourr, 
Lanaurr, ln Chambre renvoie le dernier paragraphe ln conmission. 

Observation de M. ve Lesviasse sur le recrutement de la cavalerie. 11 voudrait une disposition 
spéciale, et localiser le recrutement de cetle arme. M. le maréchal SouLr répond que le recrutement 
est de droit commun, On ne peut le spécialise. 11 fournit un contingent même à la marine. — Les 


deux prem adoptés. 


paragraphes de l'art 


Ait, 34 de la commission. L 
19 juillet de l'année dans laquelle ils auront été inserits sur les contrôles de ar 
Le 80 juin de chaque année, en temps de paix, 


s appelés sera dé 8 ans, qui compteront dit 


es soldats qui auront achevé leur ter 


ps de service recevront 


leur congé de Hbération 
Lis le recevront, en temps de guerre, 


ent destiné à les 


L après l'arrivée au corps du contin 
remplacer. 
Lorsqu'il y aura Hi 
chaque corps ou fraction de corps et dans chaque 
Les hommes envo) 
ront fixées par 


d'uccorder des congés illimités, ils seront délivrés, selon les nécessités du service, dns 


ourront être soutnis à des reves qui se 


M Berix p& Vaux dit qu'il y a des exigences devantlesqu e 
des armes spéciales et de la cavalerie exige évidemment be 
tete ; il importe que 
vice pour les différent 

M. LE MAn£ 
doit être 
une règl 
irrégulit 

Quant à la prolongation da service dans les 
ministration, ‘et que ne peut traiter la loi, 

M. DE L'EsriNasse netrouve pas que 1 
que quatre années ne sufiraient point pour f 


s on ne saurait reculer ; le sert 


oup plus de temps que celui de l'infan = 

Gouvernement déclare si son intention serait d'exiger la même duré 
nes. 

, président du conseil, La loi est commane à tous ; la durée du service 

nie, l'artitlrie, l'infanterie, la cavalerie et toutes les armes. Si y av 

quelque chose de fort dificile à établi 


ie pour le g 
différente, ces 


et cela d'ailleurs serait 


mes spéciales, c'est une affaire du domaine de l'a 


question ait été suffisamment éclaircie, et il représente 
un bon cavalier 
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débat repose sur une confusion: la durée du service sera la même pour Lous ; 
vec le temps qu'on passera sous le drapeau. Helativement à la 
elle sen réfère à l'adrinis 


M. Vase dit que 
mais il ne faut pas I confondre 
du temps à passer sous le drapeau, la loi 


prescrit rien 


ds affaires étrangères, représente que la réponse à la question se trouve 
ile porte.que, lorsqu'il ÿ aura lieu d'accorder 
lans chaque corps, etc. 


le quatrième parsgraph 
des congés illimités, ils seront délivrés selo 
—Les deux premiers paragraphes de Particle sont successivement mis aux Voix et adoptés. 
le sur le troisième paragraphe. 1 sait que ce paragrapl 
et il ne prétend pas qu'on doive pousser la prévoyance jusqu'à 
lu service sera indélnie; mais il ne Veut pas non plus que; 
arrivera à l'armée, om soit dans l'obligation de renvoyer un vieux soldat, Ce 
mée des vides déplorables au moment méme où il importe le plus 
immédiatement après 


de 
Les nécessités du service 


dans la loi 


est 


M. Sunauexaone dem 
téralement extrait de la loi de 183: 
dire qu'en temps de guerre la dur 
parce qu'une recru 
sit Faire dans les rangs de 
n point avoir, Il pense qu'on devrait du moins substituer à ces mots 
aux bataïllons de guerre, 
réserve dans le sens Jndiqué par M, Setraurxut 
nterprété selon 


je la pa 


l'arrivée au corps, ceux : après l'arrivé 
M, Lana, 1 faut nécessairement fire ui 
M, Gexry ne Btssv, commissaire du roi, répond que l'article à toujours à 
préopinant ; que, par ces mots: l'arrivée au corps, on entend l'arrivée aux bataillons 
lacemens se sont constamment ec 


L'amendement n'est pas appuyé 
— La Ghombre adopte le troisième paragraphe. 


px Lexvas voudrait qu'on précisät la portée de cex mots : salon des ndersaités du 
sn 


M. Conan 
service, Men n'indique que le soldat sera tenu de faire au moins quat 


M est à 


sera tenu de se conformer aux prescriptions bucgéla 


Monxay répond que le conti 


La Chambre adopte les paragr 
M, pv Lrauuonr propose une disposition addition 


1e serait eu outre, soumls à des rassenibleineus annuels qui sérvat déterminés par: le mit 
L'orateur à éserse fortement omganisée et soumise à des exercices pé- 
riodiques; il invoque l'exemple de Ja Prusse, où, tons les ans, là réserte est réunle dans des camps 


de manœuvres. 


M LE Maxéguai, SooLr, ministre la guerre , répond que re vient 


paragraphe que la Glu 


de voter pourvoit à tout. Al ÿ est dit que les hommes envoyés en congé illimité constituent la 
qu'ils pourront être soumis à des revues qui serout fixées par le ministre de ln guerre, Le 
de la guerre a done la faculté de prescrire ces mas, pour ÿ procéder, il sera übli 


mder aux Chambres les ervdits que nécessitent les dépenses de séjour et de 
Ce sera ane conséquence de La loi nouvelle, 
M. Dunaxn (de Romorantin) fat observer. siste à fire une obligation te 
ce qui, dons le système du projet de Vo, était une simple foeuté abandon dise, 11 est 
que, daus tous les cas, la Chambre resterait maltresse de refuser ou d'accorder le crédit; 


mais l'amendement imposeralt an ministre l'obligation de le demander. 

M. ve Monyax pense que c'est là une mesure qui devra être 1* 
tion publique: que là Chambre n'a point à sen occuper. 

M. GLAis-Buorx dit que le rassemblement de la réserve. 
avoir de graves inconv Tel ministre n'aserait point de cette Mealté . et 
ent ÿ récburir sans s'exposer à jeter le trouble dans les esprits. Si, ou contraire, l'obliga- 
tion était écrite dans la loi, tout le monde saurait d'avance que les revues sont annuelles, et le ras- 
semblement de la réserve ne serait point considéré comme le symptôme d'un péril. 

M. Lanaurr insiste également sur la nécessité de rassemblemens annuels. 


d'administra, 


4 d'un réglemer 


purement facultatif, pourrait 
lors ses sucéusseurs 


pourrai 
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M. LE MARÉCHAL SOULT, pr 
rassemblemens, dt 
pourvoi 
M, DE Beaümoxr dit qu'avec une réserve qu'on ne soumetrait ni à des exerci 
blemens annuels, on aura des hommes qui oubli 
l'Etat un emharras plutôt qu'une force réelle. 
M. LE GÉNÉRAL JacoueMINOr voudrait que l' 
les former selon l'arme où ils serviront. 


ülent di conseil, déclare de nouveau qu'il ne pourra opi 
nt que le crédit voté par les Chambres le met 


er des 
eu mesure de 


ni à des rassent- 


ront leur instruction ruili 


re, el qui seront pour 


n conservât les suldats Lout le temps nécessaire pour 
alt 


isune fois qu'ils sont envoyés dans leurs foyers il 
d'avoir des contrôles exacts et que les hommes de la réserve ne puissent plus changer de département 
sans l'autorisation du général commandant le département. — 11 faut les laisser travailler, Ce qu'ils 
auront appris au régiment, ils ne l'oublieront pas en trois ans. —Il ne faut pas S'engager d'avance daus 
des dépenses onéreuses qu'éntranerait l'organisation de la réserve comme on parait l'entendre. 

. GLais-Bizonx s'étonne de voir que le Gouvernement refuse l'avantage qui lui est off 
une loi eût prescrit le rassemblement annuel de la réserve, la Chambre n'eût point rejeté en 1833 
les fonds qui lui étaïent demandés pour cet objet. 

M. DE L'Esrixasse estime que 
le rejet de cet am 


e sort de la réserve est suhordouné 
nement équivaut à la suppression de la réserve. 


M: Latamir déclare également que son intention est d'organiser une réserve sérieuse, distribuée 
illons et pét 


à celui de l'amendement , que 


odiquement appelée à sé livrer à des wanœuvres qui entretiendront dans son 
litaires, 


oxr fait observer que l'habillement dont Jes sollais seront pourvus en quittant le 
être mis en réserve, et servira pour les rassemblem 
M: DE LA BOURDONNAYE, 
et pou 


corps pourt 


usqu'à présent, l'armée française 
ant d'incessantes réclamations ont été fa 
e d'organisation s'est fait jour dans 


pas en de véritable constitution : 
es par les hommes les plus compétens st 

sein du conseil supérieur de la guerre 
mée active de 400,000 hommes, avec u 
sérieuse, forte et disciplinée. La révolution de 1830 vintentraÿer l'accomplissement de ces plans 
judicieux. La situation militaire qui résulta de ceute révolution semblait devoir faîre sentir la n 
d'une organisation complète de nos foi 
passé en 1858, alors que, pour f 


fut alors 


eusement question de former une 


. IL n'en à point été ainsi. L'orateur rappelle ce qui s'est 


une simple démonstration avec 30,000 hommes, il a fallu d 
muder aux Chambres un crédit extraordinaire pour la réorganisation des armes spéciales. Let 
du 15 juillet a manifesté, d'une manière plus déplorable encore, les 

président du dernier cabinet a lui-même déclaré que nous avic 
mettre sous les armes, et que, sur un elfectif dé 
faire le service, 


té 
votre Situation. Le 
100,000 hommes à 
000 chevaur, à peine 13,000 étaient en état de 


s à peñ 


L'orateur est convaincu que cet état de choses tient à un vice profond d'organisation m 
croit que, si notre armée avait été puissamment organisé 
pensée de prendre, en l'absence des Cha 
ont été justement 
dans 


M de La guerre, répünur 
l'armée a reçu tous les élémens que sa constitution coniportait. 


Ainsi, en 1831, le Gouvernement à fait déterminer, par la loi du 11 avril, tout ce qui est relatit 
aux retraites militaires. 


n 18: 
rmée, 


taire. 11 
binet n'aurait point eu la 
tive des mesures qu 


e, le der 


res et sans leur concours, l'init 
rochées, mais qui pousti 
fhiblesse de notre situation militair 


lui 
nt trouver leur excuse dans la nécessité, el surtout 


LE MARÉGUAL SOULT, minise 


au préopinant que l'organisation de 


la loi de recrutement a été rendue, et elle est la première base de la constitution de 


Dans la même 
En 4834, il à 6 


nnée ; un mois aprè 
é pourvu par 


: la loi du 44 avril est venue régler l'avancement. 
es soins, et avec le concours de la Chambre, à l'éta 


ciers. 
Enfin, la loi du 4 août 1859 est venue régir l'état-major 
Sans doute il res 
compléter l'or 
elle vient dh 


de l'armée, 
quelques dispositions législatives à provoquer pour 
nisation de l'armée, Maïs en ce moment la Chambre s'occupe d'une loi d'organisation 
voter la prolongation de service; élle a voté diverses dispositions salutaire, et qui , 


encore à faire, et il y 
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Dépurés 


er ane réserve, este dûnc 


nisation ? 


clans l'avenir, produiront d'excellens résultats: clle s'occupe dé con 
ire qu l'armée française manque d'or 
paf Basard un code complet? Maïs 1. est impossible que ses préten- 
Srst que la collection de différemes lols, rendues suivant les 
ons des éirconstances on ne pourrait 


rien que tout cela, et pra 
à demanderaf 


Le préopine 
tious aillent jusque-h ; car un co 
temps ex les besoins, ei est sensible q 
à toutes les lois miltaires qui le composeraïent la fixité d'un 


ec les v 


Le préopi 


la ris M le mi isu 


€ dé pareilles forces ou peut 
M. DE LA BounpoxxAYr, qui vient der 


e sur l'avenir de la France, 
re que notre armée s'élevait à 300,000 hommes ; 
désire savoir si ce chiffre est définitivement fixé, et 55 cesforces trouveront leur encadrement dans 
actuelles d'organisation. Quant à luï, il ne le pense pas , ei se demtnde comment 
ues d'infanterie que lon veut avoir seront eneadrés dans les 100 régimens que 
1 faudrait pour cela port imens à 3,000 et quelques cents 


les ordonn 
les 53,000 hon 
eomparte l'organisation actuelle 


les ré 


hommes. 

WI, Dunaso (de Romor 
il fera remarquer que si les paroles pronos 
ndement, devañent étre consilérées comte l'expression es secrètes intentions (lu Gou 
fiction; et qu'en réalité où 

d'organiser fortement lt 
€ qu'on doit venir eu at 


croire que le Gouvernement n'a at 
es par l'honorable général Mcqueminot, 


me arrière-pensée 


saire de a 
vernement, 1a conséquenË® à tirer en serait que la loi nouvelle est 
veut pas une réserve, 1! aïme à penser que là Chambre 

ent de cette for 


puissance miltaire du at par l'af 
ÿ là population. 

ML. Le GÉNÉRAL JaGQ 
aire : 1 


est po 


iso répit qu'il désire plus que personne la consolidition de notre puis 
voulu ue Le eontingent anuél fût porté à 100,000 hommes , que la durée 
af € veut pas qu'on s'engage d'avance dans des mesures 
ele, Himporeralont à Pétat un surerolt 


mis À 
ul-éire sans avantages 


qui, sans nécessité démontrée et p 
me de sacrifices. 

M. me Bravmonr est d'avis qu'on ne saurait fire de sacrin 
irait une réserve puissante et toujours prête. 
minbtre de la guerre, répondra que, pour procéder à la formation 
de ls réserve, il n'a pas besoin de législation : il ne s'agit que ue la consteration des 
trois dispositions que ‘a Chambre vie qui consistent, 4° à prolonger la dure du ser 
vice; % à faire passer le contingent total de chaque classe sous les drapeaux; et 3° à erôer le vole 
coningent en même temps que les crédits du budget; que, dès Lors, c'était là Chambre 
qui déterminait la force erve. Cette réserve qui peut, par conséquent, être plus 
faire partie intégrante de l'armée ; elle est soumise à toutes lex régles 
anément sous les drapeaux les 


plus Cractnäms que eo At pris 


is on oh 
M LE anfcHaL Soc 


ou moins for 
ilitaires. Le ministre de la 
00 hommes de leectif 
serve ne doit être fo 


cesse pas d 


Hour général, et par le trop plein de l'armée 


tive. 
11 faut de 


là véritable base d'une 
ee qu'on fera de la ré 
le Gou 


res à ln réserves Là 
ler autel, demander 
Août réponse, de dire 4 


nement se réglera 
nt à l'amendement , M. le ministre pt 
impérieux les devoirs que La loï en discussion impose au Gouvernement. 

M. GLans-Dizoix dit que le Gouvernement semble redouter les conséquences de la loi dont il à 
Selon lui, on serait porté à croire que les auteurs du projet recu'ent de- 
auels de la réserve, parce qu'ils redoutent l'esprit dont cette réserve serait 


nécessité du service, 
it sans utilité et quite rendrait pas plus 


re qu'il s 


— L'amendement n'est point adopté. 
La Chambre adopte l'ensemble de l'art. 31. 


MECRUTEMENT DE L'ARMÉE, — DISCUSSION DES ARTICLES, sû 


vé son voté sur le dernier paragraphe de l'article 30. La commission 


La Chambre avait r 


propose une nouvelle rédaction ainsi conc 


Toutefois, les militaires admis à remplacer pourront être Jaïssés dans la réserve, quand ils auront passé sous 
Les drapeaux un nombre d'années égal à eelui fixé pour le service militaire par la loi en vigueur lors de l'appel 
du contingent dont ils faisaient partie 


de des explications sur le véritable sens de 


M. LE Manécuar, SouLr, président du conseil, de 
cette disposition. 

M, VIEN, membre de la commission, répond qu'elle n'avait pas eru devoir accueil le dernier 
paragraphe du projet du Gouvernement ; qu'il Jui paraissait impossible d'autoriser les militaires com 
p seulement de séjour sous le drapeau, à se constituer rempla- 
çans et à conserver, pour toute la duréeidu remplacement, leur position dans la r De là la 
modification qu'elle avait primitivement présentée, et qui, suhstitwant le remplaçaot militaire aux 
ob'igations du jeune soldat, lui imposait quatre nouvelles années de service actifsous le drapeau, La 
commission a maittenu ceite d elle a seulement voulu faire droit aux réclamations qui ont 
été justement faites en faveur des militaires compris dans les conting sieurs, et qui, n'ayant 
ient pas pu réclamer le bénéfice de la nouvelle disposi 
alteront_ d'une double 


dans la réserve, après quatr 


erve 


que sept années de service, n'aun 
M. Lanasrr signe de nouv atégorie de rem- 
pliçans, les uns dans l'armée active, les autres dans la réserve, Evidemn plaçans admis 
à rester dans leurs Foyers se vendFont à beaucoup meilleur marché que les autres, et cette 
deZcondition sera une source d'injustices et de 
M. Féux RÉAL déclare que la commission est prête à re 
abandonne Le paragraphe qu'il a 
M. LE PRÉSIDENT DU CoNseit, consent au retrait du para 


a les inconvéniens qui ré 
ent les rei 


négalité 


faveurs abusives. 
son amendement si le Gouvernement 


res 


il proposé 


sphe. 
paragraphe de la commission. 


M Lestinounois dit qu'il reprend, à titre d'amendement , 

Get a «pas appt € 

Me Le PRÉsIDENr annonce que, pour plus de régulari 
met 


nendlement 1 


» ilameur 


aux voix le paragraphe aban 
donné par le Gouvern 
sphe 
La Ghambre adopte l'art. 40, réduit à 


ot. 


est po 


deux paragraphes votés. 


appelle que H Chambre avait réservé Le vote de l'art. 3, à 
ussent préjugé la question relative 


M Le Pésipexr ison de ces expres. 
ous du Second paragraphe, laissés 0 
l'appel de tout le contin 
Cette question 6 
de loi. 

La Chambre adopte le second paragraphe de 


envoyés en congé, qu 


annuel sous le drapeau, 


lieu d'adopter sur l'article 3 la rédaction du projet 


lartiele 3 


ainsi que l'article enti 


Art 398133, adoptés sans discussion. 


Art, 34. La dur 
En cas de guerre, tout Français qui n'appartie 


jgement volantaire Sa de 


à aucun contingent, et qui a satisfoit à la loi du reerut 


lieuaux exemplions prononcées. par les nymêr Mar. 13 de la présenté loi 


les s vol sans leur consentement 


laires ne pourront étre envoyés en € 


BALLANGE propose de supprimer dans cet article la mention du n° 7 de l'art. 43. Ce 
x où se sont retirés du service par 
vice. Or, Jorsqu'un individu est 
e volomairement 


M Maunar- 
n° 7 s'applique aux 
suite de blessures ou d'infrmités contractées pendant la durée du s 
mort sous les drapeaux, lorsqu'il a payé sa dette au pays, surtout lorsqu'il l'a p 
il est, selon l'orateur, de toute justice que cet individu qui a donné son sang à son pays jouisse du 
dispositions contenues dans le n° 7 de l'art. 13 

M. OprLox Bannor appuie l'amendement , et dit que ne pas étendre au cas dont il s'agit l'exemp- 
tion établie pour des cas ordinaires, ee serait en qu fétrir les dispositionsde la loi. 
voyé à la commission, après 


ères de ceux qui sont morts sous les drapea 


que so 


Le premier paragraphe est adapté, et le reste de l'article est 


s0% PREAUERE PARTIE. — CHAMNIE DES DÉPUTÉS, 
Les observations de M. LE narPoRrrun 
législation existant 


et de M, Le comrssaine D0 not qui déclarent s'en tenir à la 
et de M. Maxuez qui appuie l'amendement, 


Art. 55, 36, 37 et 38, adoptés sans discussion. 


M: Vivtex, au nom du RANPORTEUR, 
nt qui réag 


\à compte de l'examen de la commission , à laquelle a été 
sur l'art, 39, 1 dit que la nouvelle rédaction de cet article a pour 
is 

1: Aux fraudes ou manœuvres par suite desquelles un jeune hon 
dere at, soit sur les listes du th 
Aux fraudes par lesquelles un appelé s' 


objet de por 


ve a 616 omis, soit sur le tabl 


 abstenu de se présenter devant le conseil de révision, 
à l'eer de se sur la liste, quoique impropre au service ; pour que, par ce noyer, 
celui que son admission s ferait exempter échappât au service militaire; 

Euñn, aux fraudes où manœuvres par lesqué homme appelé, et n'ayant aucun 
droit d'exemption, se fai exempter par un consé ion. Ces divers cas étaient confondus. 
De plus, les conséquences de Ia condamnation prononcée né se trouvaient pasiséparées assez 
sirement du reste de l'article. 

Voie la rédaction qui est propos 


optée par le Gonveinement : 


jotes fraudes ou manœuvres par suile desquelles anne à UE omis sur Les tbleoux de roccuee 


ent au sur Je tes du tirage, seront déféréesaux tribunaux ordinai 


punis d'un emprisonnement d'un 


Cesu la disposition du projet du Gouvernen 
va le voir, la commission 
pas devant Le conseil de rosslos 


Seront déférées aux même® TM à 4 x joues appelé qui, pur malle d'un concert fraudulenx, 46 n6- 
rout abt du 


ut et dela loi de 48; 


à part Le cas du jeune hom 


amparaltre AVS le couvol de rviston 


os jouuios appalés qui, à l'add Fraud 


manœuvres, se seront fait exempter par un cond de réision; 


ue les jeunes oppelés, seront punis des nées pô 


Après avoir ainsi r 
délits relativement 


les dispositions pénal 


, l'article s'occupe 
formation de la liste du contingent. 


Le jeune homme omis, Si 6lé condamné coms auteur ou complice de frauden où maumuvren, sr Ms 
rit, cogformément à Part, 14, en tête de la liste da premier tirage qui aura Heu aprèn l'xplration do su 
peine 

Le jeune bomme indiment esempté sera réabi sur a ist dit 

Le jeune soldat inst le dernier sur cute liste par suite de 'inscripti sara ir 


M: Lananrr voudrait qu'un ue de ésux qui, ne 
se présen'ant pas au conseil de révision, sout eumpris dans le contiagent, el qui, exempt ullérieu 
rement à raison de leurs infrtés, occasioanent à l'Etat des dépenses considérables, 
M. F£ux Ré e ne saur 
= Le nouvel article de la commission est adopté. 


mali quelconque dt établie 


répond qu'ane simpl 


Lètre 


vsformée eu délit 


A1 qui avait été réser16, modifié en raison Qu vote dé là € 
discussion, 


bre sur l'art 


est opté 


Art. 40, au 


p 
M. Isaunenr propose une disposition additionnelle ainsi conçue 


Ia prescription de ce 


as 


2) sera suspendue pendant le même espace de # années. 
— Cet amendement n'est pas appuyé. 
Art, A1, 4%, adopté 


Lies des peines auch 
qui se rendent coupah 


— M. Deueséaue avait proposé un amendement qui tendait à rendre passi 
aux jennes soldats qui se muiilent pour se, au sorvice, 
«du mé we, a été re 


lex suldats 


délit après leur incorporation dau 
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h, 45 et 46, adoptés sans discussion. 
Art. #7. Dans tous les: 
les limites de leur compétence, appliqueront les loïs pérales oi 
Jien l'exécution du mode de recrutement déterminé par la présente loi. 
Paur les délits militaires, les juges pourront user de la faculté énoncée en l'art. 595 du code d'instr 


lentes, les tribunaux civils el militaires, dans 
res aux délits auxquels pourra donner 


non prévus par les dispositions préc! 


criminelles 

Dans tous les cas où Ja peine d'emprisonnement est prononcée par la présente loi 
van les éireonstances, user de I faculté exprimée dans l'a al 

M. MaunAT-BALLANGE fait observer que l'art, 595 du code d'instruction criminelle n'existe plus 
aujourd'hui. Get article faisait partie d'un titre relatif aux tribunaux exceptionnels, qui, en vertu de la 
Charte, à été supprimé. 11 conviendrait done, selon loratenr, de reproduire dans 
sion les termes de l'ancien article 595 du code d'instruction criminelle. —Après diverses observations 
de MM, VIEN, Panës, Duvnx etRexouanD, M. Viviex, membre de la commission, fait observer 
qu'on lèverait toute dificulté en rédigeant le deuxième paragraphe de l'article ainsi qu'il suit 


Pour les délits militaires, les juges pourront recommander le condamné à la clémence du Roi. 


— Adopté, ainsi que l'article entier. 


, les juges pourront, sui- 


463 du code 


article en discus- 


Art. 48 et 9, adoptés sans discussio 
Article additi 


DE LIANCOURT: 


nel proposé par M. pe LA Rocuwroucaur 


en vertu de Ia présente 16 


Aucune exemption ne sera prononc si elle a pour cause le résultat d'un suicide, 


Après que 
Article additionnel propos 


ques observations , présentées par l'auteur de l'amendement, cet article est retiré. 
p 


A l'avenir, tous les emplois qui deviendront + 
administrations des postes, des douanes, des contributions indirectes et dans lesoctrois des villes, seront dévo= 


M. Lanair : 


s dans la perception des contributions directes, dans Les 


auront accompli leurs 8 années de service dans l'armée ou la réserve, sans préju- 
els de ces administrat 
inerout l'échelle des emplois qui pourront être accordésaux 


pet, leurs campagnes et leurs blessures. 


lus aux anciens militaires qu 
di 


les droits qui appartiennent aux agens act 
Des réglemens d'administration publique d 

anciens militaires d'après leurs grades, leur an 
Get amendement est également retiré. 
Art. 50, adopté sans dise 


Art, 51. Toutes les dispositic 
l'armée, sont et demeurent abrogé 


ion. 


n des lois et décrets antériars à la présente loi, relatives au recrutement de 


doit être considéré 


M. De Panar demande si, dès à présent, la loi de 18 me abrogée, ct 
sile contingent de 1841 sera le dernier levé sous l'empire de cette lol. 

M, VivreN, membre de La commission. La loi ne consacre aucune mesure, aucun principe, q 
ne puisse être immédiatement appliqué. Sans doute la classe qui a dé ra pas comprise 


dans les dispositions de la loi nouvelle; mals cette loi régira toutes les classes subséquentes, 


Séanco du vendredi 23 avril 1441, — Présidenre de M. Saure. 


mé son assentiment à l'amende 


ent proposé dans la s 
quel il se 


Me LE navronreun. La commission a dé ce 
précédente par M. Maunar-BALLANGE sur l'art 
rédigé dans les termes suivans 

as de guerre, tout Français qui n'appartient à aucun contin 
pourra être adimis à contracter un engagement volontaire di 
Y'esemption prononcée par le numéro 6 de l'art. 13 de la présente oi 

— Ge $ etle $ 3 sont adoptés, ainsi que l'article entier. 

Avant le vote sur l'art. 51, M. le général Parxmaxs, rapportear de la loï sur la levée de 80,000 
hommes pour 18%, explique que la commission n'a pas pu dire si cette levée se ferait sous l'empire 
de la loi nouvelle , qui n'était pas encore votée. Quant à la question elle-même, l'orateur, comme 
rapporieur de cette commission, n'a point à en parler. 

— L'art 51 est adopté. 
tin sur l'ensemble de la loi: — votans, 
bre a adopté. 


Le paragraphe 2, 


apporte, serait 


nt, €L qui a satisfait à Ja loi du récrute- 
«mens ne donneront pas 


ans, Ces eng 


Hieut 


La Cha 
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PROJET 


Lo nu 21 Mans 153 PROIEE PÉSEXTÉ PAR L 


Tout individu né en Fra vgers, sera soumis aux obligations imposées par la présente 101, 
près qu'il 


infamante 


de deux aus d'emprisonnement et au dessus 


ile le police, 


éteriné por une 
aie sera ren 


ton sera fourni par vu es Français 


RECRUTEMENT DE L'ARMÉE. — PROJET DH LOI, s07 


DE LOT 


PROIET AMENDÉ PAR LA COMMHSSION. PROJET and 


É PAR LA CHAMHHE, 
TITRE PREMIER. — Dispositions générales. 


Art. 1er, L'article du projet du Gouvernement rem- | Art. 1=, L'urmée'se recrute par dé 
placé par l'art. 6 de Ia lot du 24 mars 1892. engagemeñs vo 


pr 


rites ei-après, tres AL 


ArL. 2. Nul ne sera admis dans 1 


Lroupes françaises, si n'est Françai 


Tout individu né en France de parens ét 


s imposées par la préseute lui 


immédi 


Lemnent après qu'il aura été admis à jouir du bénéfice de l'art, 9 du code civil. 


Sont exclus du service militaire, et ne pourront, à : 


titre, servir dans l'art 
1 Les individus qui ont été coudamnés à une peine aMictive ou infamante 


ont été condamnés à une peine correctionnellé de deux aus d'enffirisonnement et au dessus, el 


jugement de la condamnatio 


us lu surveillance de la haute police, ou 


interdits, en tout ou en partie, des d 
At. 8, 1 


fs civiques, eivils ou de famille 


proportions qui résultent des lois annuelles de finances et du contin 


1e De l'erécti entretenu sous les drapeaux ; 


Des hommes qui sout envoyés en congé dans leu 


TUPREML — Des appels. — secniox rnEMÈRE, — De là répartition 
Art: 4. Comme au projet du gouvernement Art. 4. La répartition annuelle du contingent entr 
lesidépartemens du royaume sera faite par vie 0 


j 


sle, proporiionnellement au n 
vues gens inscrits sur Les listes de tirage de lu clusse 
appelée 


circonstances extraordinaires, le 
de quelques cantons où départemens ne pouL être 
| coma dans le délai qui aura été déterminé par une 
ordonnance du Koï, ce wombre sera remplacé, pour 
les cantons où départemens en retard, par k 
des jounes gous inscrits sur Les listes de 0 
lasses précédentes. 

La soue-répartition da conti 
département au 
nellement au nombre des jeunes gens inscrits sur Ja 
liste da Lirage de chaque éontou, 

Elle sera ait par le préfet en conseil de préfe 
ture, et rendue publique par voie d'a 

D s listes du tirage de quelques cai- 
tons ne seraient pas parveaues en temps utile au fi 
fet, il sera procédé pour La sourépartiti 

ns en retard man 

deuxième paragraphe du préseutarticle. 

Avant le v la loi aunüelle du conti 


ns inserits sur Les listes de 


que 
lieu entre les cantons, proportion 


n à l'égard 


j toujours avoir leu, pour la classe à appeler 
Toutes les opérations du récrulement qui se rophorten 
| aux tableaux de récensement el aù rage 
Vo art. 5 
| 
TION 11, — Du tirage a 
AELIÉNLE contingent msigné à choque canton sera fourni par un lirago au sr enr Jes jaunes Krançoi 


qui auront leur domicile légal dans le canton, et qui auront atteint l'age de vingt aus révolus dans le courant 
de 


ne précéd 


ne. 


Concourront au même tirage, dans les cantons où ils seront domiciliés, les individus maturalisés Français, 


immédiatement après leur naturalisation, à moins qu'ils n'aient trente aus révolus au moment du Virage 


Ant. 6. Seront considérés comme lé 
Les 


lement domiciliés das Le canton 


gens, même émancipés, engagés, établis au dehors, expatriés, alseus ou détenus, si d'ailleur 


re où tuteur ont leur domicile dans une des communes du canton , où si 


sont fils d'un père 
expatrié qui avait sou dernier domicile dans unes desdites communes 
2 Les jeunes gens mariés ( 


at Le père, ou la mère, à défaut de père, sont domiciliés dans Le canton, à moin 
qu'ils ne justifient de eur domicile réel dans un autre calon 
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3° Les jeunes gens mariés ou domiciliés dans e canton, alors 
pas domiciliés ; 

4 Les jeunes gens nés et résidant dans Je 

$° Les jeunes gens résidu 
raieut pas de leur inscriplie 

Ar. 7. Seront, d'après a notoriété publique, considérés comme syant ge requis pour le ürage, les jeunes 
gens qui ne pourront produire où n'auront pas produit avant le lrage, un extrait des registres de l'état civil, 
coastatant un âge différent, ou qui, à défaut de regisres, ne pourront prouver où n'auront pas prouvé leur Age, 
conformément à l'art, 46 du code civil. 

Is suivront Ia chance du numéro qu'ils auront obtent 


ton qui n'aursient ni leur père ni leur mère, ni tuteur; 


dans le canton qui ne serie 


aucun des cas précédens, et qui ne justifie 


Ar. 8, Les tableaux de rccensemen 


des jeunes gens du canton soumis au tirage d'après Les règles prôcé- 


‘lentes, seront dressés par les maîres 


1° Sur la déclaration à Inquelle sero 
2 D'ofice, d'après les re 
Is seront 

de code civil. 
Un avis publié dans Les mêmes Formes indiquera Les 


suite publiés etafichés dans chaque cou nes prescrites pur Les art 3 ct 4 


jour et heure où il sera prucsdé à l'examen des dits 
autonal. 


tableaux et à Is désignation, par le sort, da contingent 


9, h, dans Van des tbleanx de recensement | At DS du irags des années préc 

Bréetentes,dsJeunes gen ot ami, | den gens Où 6e ons, sort nca 

Eur fobloau récemment de La class qu era 

plie après la découverte de romision, À moins 

Ds male trente ans accomplis à l'époque ln 
ture de ces tableau 


Male rente ans accomplis. 


Ar.10. Dons les cantons composés de plusieurs communes, l'examen des tableaux de recense 
rt auront lieu aa cheElieu de canton, en séance publique, de 
vjo 
Le tableau sera la à hate voix, Les je 


weLIe rage 
des maires du 


Dans les communes qui for 


‘ou plusieurs cantons, Le sous-préfet sera assisté 


es gens, leurs parens ou ayant-cause seront entendus dans leurs ob 


avis des maires. Le tableau rectifié, s'il y à ie 


servations. Le sous-préfet sain 


après avoir pris ei dët 


arrêté, ser revêtu de leurs signal 


Dans les cantons composés de plusieurs communes, l'ordre dans leque 


elles seront appelées pour Le tirage 
diqué par le 


préfet inserira en Le de a te du | Arte A4. Le sous-préfet inverira, en Lt de Ha His 
des Jeunes gen qui se roueront dans e, Les nous des joues Hets QUI 3€ LrOUVErON 
ar le second paragraphe de l'art. 33 ele | dans es cas prévus par ainsi que ceux des 

omis que auront accompli leur vingtquatriôme 
iers maméros leur seront attribaés de rot: | “Les premiers numèros leur seront atrbus de droit 
ces numéros seront, en conséquence, extraits de l'ume | ces numéros seront, en conséquence, extraits dé Var 
Avant l'opération du Us Sant opération di 


Ant. 12. Avant de commen 


du tirage, le sous-préfet comptera publiquement les mumôros dé 
à après s'être assuré que ce nombre est égal à celui des jeunes gons appétés à y cancour 
à la déclaration à haute voi. 
Aussitôt après, chacun des jeunes gens appelés dans l'ordre du tableau pre 
sera immédiatement proclamé et inscrit 
Lirerant à leur pla. 

L'opération du tirage achevée sera défi 


Les parens des absens, ou, à ler défaut 


ardera le numéro qu'il tra tré 
e, par ordre de numéros, sera dressée au fur et à mesure du tirage 113 sera Fait mention des cas et des 
fs d'exemption ou de déduetion que Les jeunes gens où leurs parens, ou_les maires des communes, s6 
proposeront de faire valoir devant le conseil de révision dont il sera parlé Le sous-préfet Ya 


ses observations 
La liste du tirage sera 


te lue, arrété et signée de Ja même manière que le tableau de recenser 
ue avec edit tableau au procès-verbol 
du canton. 
Art. 45 (4). Seront exemptés et remplacés, da 
sa 


opérations, Elle sera pabliée et afichée dans chaque cum 


Vordre des numéros subéqueus, es jeunes gens que Leur 


nméro désignera pou 


ie du contingent, 


ui se trouveront dans un des eus suivans, savoir 


1) Voyez eldessous art. 
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3: Les jeunes gens mariés et domiciliés dans 


anton, alors même que leur père ou leur mère n'y seraient 


et résidant dans le c: 
Les jeunes gens résidant dans le c 
raient pas de leur inscription à 
Art. 7. Seront, d'après In notoriété publique, considérés comme ayant l'âge requis pour le tir: 
gens qui ne pourront produire on n'auront pas produit avant le tirage un extrait des registres de 
constatant un âge différent, ou qui, à défout de registres, me po 
ge, couformément à l'art. 46 du code civil. 
1ls suivront la chance du numéro qu'ils auront obten 
Art 8, Les tableaux de recensement des je 
dentes, seront dressés par les maires 
1° Sur la dé 
D'ofice, d'après les registres de l'état 


A Les jeunes gens n 


aton qui n'auraient ni leur père 
on qui ne seraient dans aucun des cas précédens, et qui ne just 


mi leur mère, ni Luteur; 


ns du canton soumis au tirage d'après les règles préct- 


n à Inquelle seront tenus les jeunes gens, leurs parens on tuteurs 


vi et tous autres documens ou renseignemens 


Ils seront ensuite publiés et affichés dans chaque commune et dans les formes prescrites par les art. 65 el 64 
du code civil. 
Un avis publ 
tableaux et à la désig 
Art. 9, Comme 


dans les n 


es formes indiquera Les lieu, jour et heure où 

ation, par le sort, du conti 1. 

projet de loi. Ari. 9. Si, dans lun des tirages des années préci- 
dentes, des jeunes gens ont été omis, ils seront inscrits 
sur les tableaux de recensement dela classe qui sera 
ypelée après la découverte de l'omission, à moins 
qu'ils sent trente ans necomplis à l'époque de lu 
lôture des tableaux. 

unes, le 

uce publique, devant le s 

où plusieurs canton: 


1 sera procédé à l'examen desdits 


sit cantoi 


Aït. 40, Dans les cantons composés de plusieurs cor 
tirage au sort auront lieu au chef 

du canton, D 
ses adjoints. 


nen. des tableaux de recensement 6 


ieu dé canton 


ns les communes qui forment u 


éfet, assisté des maires 


le sous-préfet sera assisté du 1 


Le tableau sera lu à haute voix. Les jeunes gens , 
observations, Le sous-préfet statu 


ns où ayant-cause seront-entendus dans leurs 


maires. Le tableau, rectfié s'il y a lieu, et dé 


Dans les eantous composés de plusieurs communes l'ordre: dans lequel elles seront ap 
chaque fois, indiqué par le sort. 

Art. 14. Comme au projet de loi. Ari, 11. Le sous-préfet inserira, en tête de la liste 
du Lrage, les noms des jeunes gens qui se trouveront 
dans les cas prévus par l'avant-dernier paragraphe de 
Part. 39, ainsi que ceus des omis qui auront accompli 

paragraphe suivant leur vingl-quatrime année, 
Les premiers numéros leur seront attribués de droit 
ces numéros seront, en conséquence, extraits de l'urne 

à du th 


des pour le tirage 


Ajout 


La disposition du présent article relative aux jeunes 
gens omis, ne commencera à être appliquée que lors 
de la levée de la classe de 143. 


Art. 12. Avant de commenc 
aus l'urne: 


ent article relative aux jeunes 
à être appliquée que Lors 


l'opération du tirage, le sous-préfet comptera publiquement les numéros dé 


el, après s'être assuré que ce nombre est égal à celui 


des jeunes gens appelés à y Roncourir 


la déclaration à hau 
AussitôL après, chacun des jeunes 
t proclamé et in 


ppelés dans l'ordre du tableau prendra dans lürne un numéro qui 


it. Les parens des absens, où, à leur défaut, le maire dé leur commune, 


xont À leur p 
Lo 


bu du Llrage achetée sera 


itive : elle ne pourra, sous aucun prétexte, être recomamencée, et chi 


gardera le numéro qu'il aura tir 

La liste, par ordre de numéros, sera dressée au fur et à mesure du tirage. 1 y sera fait mention des cas ct 
des motifs d’exemption ou de déduction que les jeunes gens ou leurs pareus, ou les maires des communes, se 
proposeront de faire valoir devant le conseil de révision 


nt il sera parlé ci-après. Le sous-préfet y ajouter ses 


sera ensuite lue, arrêtée el signée de Ia même manière que le tableau de recensement, € 


annexée avec ledit tableau au procès-verbal des 


érations. Elle sera publiée et aichée dans chaque cour 
du canton 


Le Ceux qui n'auront pas la taille d'un mètre 


nquante-six centimètre 
Ceux que leurs i ndront impropres an servic 
3 L'ainé d'orphelins de père et de mè 
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à Ceux qui auront p 


La taille d'un mètre cinquante-sis centimètres 


2e Gux 4 


leurs infirmités rendront impropres au servie 


3 L'ainé d'orphelius de père et de mère 
4 Le 6 
sis à 


unique où l'iné des fl, 09, à défaut de Rs 0 


de gendre, le petit-fils unique ou l'ainé des petits= 


€ femme actuellement env, où d'an père avengle ou entré dans sa suixantelisième année. 


Dans 


as prévus par les paragraphes ci-dessus notés 3° et 4e, le frère puioë joutra de 


irmité incurable qui le rende impotent. 


"exempt, ai Le 


Le plus agé de deux frères appelés à Rire partie du même dir 


ux par le sort, Ai le 
plus jeune est reconnu propre au servi 
6° Celui dont un frère sera sous les drapeaux à {out autre titre ment 


un frère sera mort ea activité 


ou admis à la retraite pour 


ues dau un servie command 


les armées de terre ou de mer. 


aformément aux muméros 6 1 


méme famille 


quée dans 


mdées aux frères vi 


sumoins en déducjion des dites esemplions, ls exemptions dé 


Le jeune horme omis 


a pas présenté par li 


à Isquelle à appartenait, ne pourra ré 
G et7 du pré 


amer Le bénéfice des exemptions indiquées par es nurréros 


ne sont survenues que poslérheurement À Ia elôture 
des listes du contingent de sa class 
Arte 44 (4 


3 jeunes gens d6 


par leur 


éro pour fire partie du dit contingent qui se trou 
verout dans l'un des ca su 


mer, on vertu d'un enpaement 
volontaire, d'un brev 


qu'ils seront, dans tou Les cas, tenus d'accom- 
Pr Le temps de service p 


cu time, conforé 


2° Les jeunes amarins portés ur Les roglatre V'inseription mn 


eut aux rôgle 


rites par les art, 4, 3, 3, À et 3 de la ll 
lier et caf in 
Les élèves de l'école Polytechnk 


N). etes churpentiers de 
lu dite lo 


ve, à condition qu'ils seront, sat dits a dite école, sut dans Les 


uclobre 17 


conformément à l'art, A4 


l'instruction pu 


nt contraeté, avant l'époque 


La même dispos n école Normale contra de Pari, à ceux de école dit dé 


de Langue, et aux institut es de sourdh-mc 


Les élèves des grands séminaires, régulièrement a 


Les ones majeurs à vingt-cina 


terstion dans l'annés qui suivra colle où Ha 


fl seront tenus d'accomplir Je Less de servie prescrit par Ja présent 01; 


0° Les jeunes geos qui auront remporté es grands pris de 
2 Jeu disigués par leur numéro pour fire partie du contingent 68 qui en rat 
ali comditionmellement, en exéeution des tr L, 2,3, et 5 du présent a quil cesscront de suivre 
la carrière eu quelle il auront dé comptés en déduction il contingent, seront eus d'en faire la 
déclaration au maire de Tour commune dans l'année où ls aurunt cessé leurs services, fonctions on études, € 


le retirer expédition de leur déck 
Paule par eux de Hire cette déclaration, et de Ia soumettre au visa du préfet du département dans 
d'un graphe de l'url. 38 de la présente Jo 

u Lemps écoulé depuis 1 cessation des 


is, 1 seront passibles 


ln seront rétabli dans le contingent de k 


océes par le premier p 
due 


des, jusqu'au moment dela déclaration. 


Ari. 45, Les opération seront re- | Art. 15. Aprés la promulgation de là lol annuelle 
vues, es réclamations auxquelles rations au | du contingent, les opérations préliminaires de l'ap- 
raie pa douner lieu servnt ent fes couv | pel seront revues; les réclamations auxquelles ces 


o rats auraient pui danner lieu seront cutenducs, 
Publique, par un comeil de 


; Se enr d'exempion et de déduction seront Ju 
| “ou préfet, président, u0, son à 
detre qu'il aura élég 


le prélecture qui 
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vu de gendre, le petit-fils unique ou l'ainé des petits- 


4e Le fils unique ou l'aîné des fils, ou, à défaut de fi 


le ou entré dans sd soisante-disième année 


s, 3 e1 #, le frère puiné jouiea de l'exemption, si le 


fils d'une femme actuellement veuve, ou d'un père aveu 
Dans les ens prévus par les paragrap 
atteint de toute autre infirr 


ineurable qui Le rende impoteat. 
tous deux par le sort, si le 


A frères appelés à faire partie du même tirage , et dési 


5" Le plus 
lus jeune est reconnn propre au service 
Gr Celui dont un frère sera sous les drapeaux à tout autre litre que pour remplacement 
7 Celui dont un fr service, on aura été réformé, où admis à la retraite pour 
Hlessures reçues dans un service commandé, ou infrmités contractées dans les armées de Lerre ou den 
L'exemption aecordée conformément aux numéros 6 eL 7 cislessus, sera appliquée dans In même fauni 
lnt de fois que les mêmes droits s'y reproduiront. 
Seront comptées néanmoins en déduetion desdites exemplions, les exemptions déjà accordées aux frères 


sera mort en activité de 


ivans, en vertu du présent article, à tout autre litre que pour infirmité 


Le jeune homme omis qui ne se sera pus présenté par fui ou ses ayanl-cause pour concourir au (rage de Ia 


classe à laquelle 1 appartenait, ne pourra réclamer le bénéfice des exemptions indiquées par les numêros 3, 4 


venues que postérieurement à la clôture 


5, 8 et 7 du présent article, si les causes de ces exemptions ne sont 
des listes du contimgent de sa classe. 


Art. 44. Seront considérés comme ayant satisfait à l'appel et comptés numériquement on déduction du con- 


pour Fire partie dudit contingent qui se trouve 


lingent À former, les jeunes gens désignés par leur numé 
l'un dés cas suivans à 

déjà liés au service, dans les armées d 
vel où d'une comm la condition qu'ils seront, dans tous les cas, Lenus d'accom- 


1e Ceux qui serai 


terre où de mer, en vertu d'un engagement 


plie le temps de service prescrit par ln pr 


2 nseription maritime, conformément aus règles 


s marins portés sur les registres matrieules dé l 
et 5 de la loi du 29 octobre 1805 {3 br 


et calfats immatricalés, conformément à art. 44 de ladite Loi 


Les jeun 


prescrites par es art. 1, 


sondition qu'ils passeront, soit dans ladite écolo, soit dans les str= 


3 Les élèves de l'École polytechnique 
x égal à celui fixé par la présente loi pour le service militaire 
traction publique , auraient contrueté, avant l'époque déterminée pour 
at de se vouer pendant dix ans à In earrière 


vices publies, un ten 


4 Ceux qui, étant membres de 


le lire au sort, et devant le conseil de l'Université, lengages 


de l'enseignement 


west applicable aux élèves de l'École nor 
eL aux professeurs des institutions royales des sourds-muets 


La méme disposi 
de jeunes de langue, 

$ Les élèves ecclésiastiques désignés à cet effet par 
parle ministre des outt autorisés à continuer leurs études pour se vouer au ministère dau 
Tésrautres cultos aalaries par l'État , sous la condition que ils cessent de suivre la carrière en vue de Inquelle 


ns la limite dû nombre qué sera fivé 


dvdques d 


les jeunes 


fs auront êté comptés en déduction du contingent, où si, à vingl-sée ans, les premiers He sont pas entrês 


jeurs et Les seconds n'ont pas reçu Ia consécration, 


os Les ordres m seront assujettis à la totalité du sor 


resort par la présente loi 


Ur Les jeunes gens qui auront remporté les grands pris dé l'Institut où de l'Univeraité 
Les jeunes gens désigéés par leur numéro pour faire partie au contingent ea 
article, 


llément en exécution des + 1, 2, 3, 4 et 5 


déduits condition u préses 

la carrière en vue de Jaquelle ils auront été 

élsratlon au maire de leur comm 

retirer éspédition de leur dé 
Faute par eux de faire cette déclaration , et de la 

dun moi passibles des peines pronont 
Les jeunes gens désignés au n° 5, 

die du contingent de la lasse qui aura été appelée sous les drapeaux. Les je 
* 4, 3, 3 et À seront-rétablis dans le conti 


mptés en déduction du contingent, seront tenus d'en faire 


où ils auront cessé leurs sérvices, fonetions ou études, et de 


umettre au visa du préfet du département dans 1e délai 
aphe de l'art. 39 de la présente Joi. 


, il ser par le premier para 


sidérès comme faisant par- 


sans déduetion du temps écoulé depuis la 


ent de Ja déclaration 


ge au sort. 
Art. 15. Comme Art 15. Après In promulgation de la loi annuelle 
du contingent, les opérations préliminaires de l'appel 
seront revues, les réclamations auxquelles ces 


tions auraient pu donner lieu seront entendues, et les 
causes d'exemption et de déduction seront jugées, en 
séance publique, par un conseil de révision composé 


2 Du préfet, président, ou, à son défaut, du conseiller 
upprimé de préfecture qu'il aura délégué ; 
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mseiller de préfecture | D'un conseiller de préfecture 
D'un membre du conseil général du département; | D'un membre du conseil général du département; 
D'un membre du conseil de l'arrondissement : U D'un membre du cansel de l'arrondissement ; (us 
rois à a désignation du préfet eus à Ia dés 


D'un olicier général où supérieur, désigné ar le 


Mcier supérieur ; 
à recrutement ei de 


réserce du département 
n 


Un membre de l'intendance militaire assistera aux ire de l'ntendonce militaire assistera aux 
opérations da conseil de résision + 1 sera entendu as du conseil de révision ef remplir prés de 
doutes es fois qu'il le demandera, et paurra faire cou- | ce conseil les fanelions de commissaire du Ro : #e3 


Signer se observations aux registres de délibération 


observations seront ronsignées 


registre des 0 


En ea de parta 
sera prépondérante 
Le consil de révision se transpartera daus le di- | "x cunaeit de révision ne pourra procéder à r 

otfos, suirant Je , 1e préfet | opérations, ai cing au moins de nes membres no a0nt 
ur es opérations du conseil Fe conseil se trans 


e des voir, celle du présid 


portera dans les divers cantons: 


toutefois, suivant les Incaités, le préfet pourta réunir 
dans Le même Tea plusieurs Eanions pour les opéra 
tions dur conseil 

Ja gaus-préfu ou fontiongire par lequel au | La soupe, ou le fonaiogmaire par Jeque nue 


“6 sappléé pour Les opérations du rage assis | rat té aupiéé pour es opérations du rage, anisora 
era aux séaners que le conseil de révision Hendra | aux séaacer que le ol de révision dendra dans 
dns Pétendue de zon arrondissement étendue de zon arrondissement. 

1 y aura vos consultative. À aura voir consult 


Lès maires des communes aurquelles appartien 
dront les Jeunes gens appelés devant le conseil de 
révision Assisteront au séances eL pourront d£ré 
entendur. 


Ai. 10, Les jeunes gens qui, d'après leurs mambros, pourront être appels à faire 


réision. 


entendus par le conseil d 
1 a convocation, où Fils ne se font ps représenter, 
dé comme ss étaient présens. 


nt po 


Dans les cas d'exemption pour infirmités, les gens dé l'art seront eomsullès, 
déduction seront jugés sur la production da document aulhéntiques, où, 
domiciliés dan le méme canton, dont 


rouvés par 


Les autres cas d'exe 
au 
Les fl sont sou 


sumens, sur des certificats signés de trois péres de Famil 


is à l'appel ou ont été appelés. Ces certificats devront en outre dire signés et 


le maire de la commune du réclamant. 


Le conseil de révision statnera également sur le subatitutions de numéros e les demandes de rer 
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D'un conseiller 
D'un membre du 
D'un membre du conseil de l'arre 


préfecture; 
cl général du département 
dissement, 19 


deux à Ia désignation du préfet 
D'un officier général au d'unofficier supérieur 
| 
in membre de l'intendance militaire assistera oux | Un menbre de l'intendance militaire assistera aux 


pérations du conseil de révision ; il sera entendu Lou | operation u 
Aa les fois qu'il le demandero, et pourra faire cousi- | (ten to 
Mer ses observations au registre des délibérations. | nerles 


“délibérations. 


Suppriné 


Lin préponiérante, [store ï k 


Comme au projet. | fers dans les divers 


le préfet pourra réunir 
plusieurs cantous pour les opér- 


us-préfet, ou le fonetiounaire par lequel fl au- 


plés por ations du tirage, assis= 
x séances qu Ï de révision tiendra 

due de son arrondissement 

n à eo 

Les mi mes auxqu artien- 


p le conseil. de 
sésisteront aux séances el 


tendus 


Art.16. (Art. 25 de là loi de 48: 19, Hors les cas prévus par les art. 19 0120 
Hors Les ax prévus par les ot, 10 et 20 de Ja pré | de Ia présente Toi, les décisions des conseils de révi- 
ns sion seront définitis 


sente Loi, les décis 
définitives. 

Elles pôurront toutefois être attaquées devant. HA 
conseil d'Etat, dans l'intérdt de la 10!" pour incompé. | conseil d'État , pour incompétence ou exebs dé pou- 
tenee, exéès de pouvoir ou violation 


pourront loutefais être attaqués dl 


ront ausal dre attaquôes pour violu 
als par Je ministre seulement et dans l'ir 
térêt de Ja loi. 

Dgus le cas du poragraphe précédent, l'annulation 
profitera a: s. 


Ant. 47, Les jeunes gens qui, d'après lets num s à fülre partie 


int convoqués, examinés et entendus par le cu 
S'ils x pui 
délni, 1 ser proëélé comme s'ils étaient présens 


Dans Les eus d'exemption poue infirmiés, les gens dé l'art seront consultés. 
Les hu emption ou de déiluetion seront jugés sur La pr 
À défaut de deu dos certifleats signé de tros pères de fau 
Les ls sont soumis app ou ont. été 
de commune du réclamant 
Art, 482 Le conseil de révision statuera égale 
remplacemens. 
Ari. 19. (art 
contingent cantonal auront fit des réclamations dc 
re, suivant l'ordre du rs 
due dans le cas où, par l'effet des décis 


uvens authentiques, où 


imiciliés dans le même canton, dont 


pelés. Ces eertiicats devre 


tre être signés et approuvés par le 


s demoudes de 


fsion à inter 


x des questions judiciaires relatives à Jeur état ou à il jeunes gens, en pareil nout- 


ès ces réclamans, Si 3 a liens Ils ne seront appelés 


ns judiciair réclamans seraient définitivement libérés 


Ces questions seront j 
gente. 


atradietoirement avec le préfet, à la requête de Ia partie la plus dili 


Les tribunaux statteront sans dé 
Arte 20, ? At, 7 de Ha Voï de 4 


le ministère publie entendu, sauf appel 
sicle pré 
aux termes de l'art. 


lent, relotise aux jeunes gens appelés 


cisaprès, des jeunes gens au- 


slement appliquée , lorsc 
ront été déférés aux Wibunaux comme prévenus de s'être rendus impropres au service ; lorsque le conseil de 


vision aura accordé un délai pour production ative 


d'absence, lequel délai ne 


pour € 
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avoir lieu, s cell qui se présente à 


pur ke conseil de résiot 


Art, 19. Les jeunes sens € remet | Art. 19, Les Jeunes gens compris définitivement 
dans de contingent cantonal dons Le contingent contenant, pourront se faire rem 


mponée 
Prob 


lt par a présente oi elle du 35 


Btre dgé de vingt à. trente 
Sing à rente-cin ana, A à du mi 
Arai à trente, SA eat frère du 
3e N'tre ef marié, nb veuf 
Avoir au moins Ia taille 
mtimatres, SA n'a pas à servi dut 
unir Le 


fans 


dinquante 
requises pour Fire” un bo 


9 Saivant sa position, être porteur dés certificat 
spécifiés dans les art, 20 € 21 chaprès. 

Ai. 20. L2 remplaçant produi 
ré par Je maire de 
Alle, Se remplaca 
mé de séjour dans ce 


Le signalement dl 
1, 6 attester 
du temps pendant lequel i a été dom 
étroits vite 
ndamné à à 
roquerie, ab 


Dans Ie cas où le maire de La commune n Das le cas où le 
dt pas individu qui ferait a demande de ee certe | 1raît pas l'ndiv 
(it devrs en constater Jégalement l'identité, et | Beat, 1 devra 


service et de toutes oblig 
tions imposées soit par La présent loi, ol par cell 
Au 28 octobre 1785, sur linseriplon maritinn 
Toutefois, Les mdtares en activité 
de le ln réserve, pourruot étre 
scans lorsqu'ils seront entrés dans L 
eur service, sous 1 condition 
Biron Le Lemps qué eur restera à faîre, 
| sue EI Se CRU pr 
acement 
de vingt à trente ans 
LA rente-cing, SL est ou a 816 
dut à trente SG frère du rempla 


le service on fai 


us, ou de 
ire, ou Axe 


A Avoir La tale exit 
dau Le remplacé sen 
1 2 pour Trent Doi serie 


à du service militaire ni 
ième paragraphe de l'art, 13 
ts |" Suivant ai position, 6 


porteur des certificats 
péciñés aux article 


Art. 30 sal pro 
sé pare maire de La Gomme de sur 

je 

Ce cerifeat sers soumis l'opprohation 
pré 


enir le signalement du remplaçant et 


lu stp militaire, qu'il 
a 


le départèment à 
A Ou jouit de ses droits civils; 

a UE condamné ni à Une peine amie 

s'actne peine enrretiomnelle po 

ol eseroqueie, abus de eofee, Où AA 


RECRUTEMENT DE L'ARMÉE. — PROJET DE LOI 815 
Arte 24 (Art duc 
tions et substitutions, ainsi que sur tout 
pu donner lieu, la liste du contingent de chaque canton sera définitivement arrêtée et si 


5 de la loi de 1852.) Après que le conseil de révis 


s les réclam: aux quelles les opérations du recrutement auront 


née par Le conseil de 
révision, et les noms inscrits 


vont proc 


més. — Les jeunes gens qui, aux termes des arl. 19 €1 20, sont ppe 


lés les uns à défaut des autres, ne seront inserits sur la liste du contingent que conditiounellement el sous lu 
réserve de leurs droits. — Le conseil déclarera ensuite que les jeunes gens qui ne sont pas inserits sur celle 
liste sont définitivement libérés, Cette déclaration, avec l'indication du dernier numéro compris dans le cou 


4 affichée dans chaque commune du canton, — Dés que les délais accordés en 


a des art. 19 eL 42, le con- 


atonal, sera publiée 
vertu de l'article 20 seront expirés, ou que les tr 
eil prononcera de Ia mé 


maux auront statué en exécuti 


des réclamans, 0 ulitionnellement dl 


gnés pour les suppléer, — Le co 


scil de révision (1) pourra statuer ulérieurement sur 1 priés 


« de substitution (3) on à 


surles listes du contingent (2) pour les demand ut 


de remplacement. —La réur 


les listes du contin mers a liste du contin, 


mt de chaque canton d'un même département f 


Art 29. Jusqu'au jour de la clôture de la liste du contingent d 


partemental, les substitutions de mumér 


sur la liste eantonale pourront avoir lieu st celui qui se présente à la place de l 


A reconnu pr 
service par le conseil de révision 
ur les 


Les aetes de substitution seront reçus par le p tes administratifs 


nes prescrites 


et, aus les f 


Le substitué ne sera respous 


Ant. 23, Comme au projet de loï { Ar. 3, Les jeunes gens compris défiiivement dar 
| le contingent cantonal pourr 
Le remplacement ne pourra avoir lieu qu'aux con 


Le remplaçant devr 
1° Etre libre di de toutes ol 

imposées soit par la présente loi, soit par celle 4 
octobre 4705 sur linseriplion maritime, 

Toutefois, les 1 

faisant partie de 

me remplaé 


“ ot entrés dans La der. 
vice, sous Ji condition qu'ils 
à leur restera à faire, indô 


pendamnent de celui auxquels ils seront tenus pur 
Jeux acte de remplacement 
2 Etre ge de Vingt à trente ans au plus, ou d 
wingt a trente-cinq ans, SI] est ou à élé militaire, 0 
de dis-huit:à trente ans, s'il est frère ou benu-frôré du 
rempla 
4° Come au projet, avec l'addition eraprès : ke Avolr au molus la Ualle d'un étre cinquant 
fuislé présente disposition ne sera pas applicable en | six ceutimbtres, s1 n'a pas servi dans l'armée, et réu 
cas de remplacement du frère par Le frère ou l'alli ar es antres qualités roqu re un Don ser 


même degré, vie 
8° N'avoir Été ui réformé du servic 
mpté en vertu du paragraphe n° 2 4 
la présente loi 
6° Comme au projet. 


esemplé en vertu du paragraphe n° 2 de l'article 43 
de In présente loi 

x ar eles cé 
| Le remplaçant produira un cerifiat déli 
| vré por Le maire de Ja commune de son dernier dou 
{'cbe PS3 1e remplaciat ne comple pas au moins vue 
| sunge de séjour dns cette commun, 4 sera let d'en 


être porieur des certificats 


spécifiés 
Art. 24 & 4er, Con Ar 


au premier parogrophe de 
l'art, 20 de lu lof de 489 


alement un autre du maîre de la commune 
res des communes Où il aura ÉUÉ 


a des mx mil 
be qu'autant qu'il aura &é | ? Le certificat ne sera valable qu'autant qu'il aura ét 
rerêtu de l'approbation du sous-préf {revêtu de l'approbation du sous-préfel 

1 devra contenir le sigoalement du remplaçant, | “11 devra contenir le signaleuient du remplaçant 
énphees fa dure du temps pendant Jequelit à été do: | éuoncer Ia durée du temps pendant lequel il a 6 do 
mil dans chacune. des Communes qu'il a habitées | micilié dans chacune des communes qu'il a habité 


pendant Le cout 


Le certificat ne sera val 


pendant Ja dernière année, el atlester pendant Ja dernière année, et attester 
1° Qu'il est de bonnes vie et au 4° Qu'il est de bonnes vie et mœur 

2° Qu'il jouit de ses droits civils, 3 Qu'il jouit de ses droits civils ; 

3 Qu'il n'a été condamné, baux peines énoncées | 3° Qu'il n'a été condamné, ni aux peines énoncées 


en l'art, 2 de la pr 
; fanes on. | rectionnelle, pourvol, escroquerie, abus de coufian 


fionnele, pour ol, eseroquerie, abus à onnell o 
Gomme au Hé] Dan 
Arait pa 


le eas où le maire de la commune ne connai 
l'individu qui ferait lu demande 4 
devra en co nl 


SOU de remplacement. Ces mot 
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[ recueillir les preuves et témoignages qu'il jugera con 
| venables pour arriver à la conuaissance de 1x vérité. 
| Ar. 25. Si le remplacaut a été militaire, outre je 

maire, il devra produire un cefliicst de 


Comme au projet 


jte du ‘corps daus lequel il aura Sert 

Dans le cas où il serait encore sous les dr Dans le cas où 1 serait encore sous les drapeaux, 

aura d'autre pièce à produire qu'un certif il m'au e pièce à produire qu'un certificat 
tie, el il | d'ac re corps dont il fait part 


eeptatlau délivré par Le corps dont il fit p 
ne sera point tenu de se présenter devant le conseil 


de se présenter devant Le 


Ge Aucun contrat de rempl | 
À n'est passé par-devant notre, et directement 
tre leremplaçant E le remplacé, ou les père eu mère 
au: tüleur du remplacé" . 

oules contré-leres sont interdites en matière de 
remplacement. Sont probibées toutes spéculations par 
lesquelles un remplaçant traterail avec un Liers autre 
du Le jeune soldat à remplacer, ses père el mère 
Aüleur, où par lesquelles 1e jeune soldat à remplacer, 

érC €L mère où Uuteur tralleraient avec un tiers 
autre que l'idivida s'engagent à le remplacer 

Le pris stipulé au contrat de remplacement sera 


passé parderant notaire 
tres sont interdites en matière dé 


rempk 

Le prix slipulé au contrat de remplacement sora 
versé dans la caisse délerminée à cet effet par un re 
glement d'administration publique. Ce réglement d 
lerminéra aussi suivant quelles formalités et dans quel 
cas le capital du prix de remplacement pourra être 
en lout ou en partie, mis à la disposition du rempla- 
| cat. Aucune opposition ni signification dé transport 
ne sera reçue par la caisse où le pris du remplacement 


versé dans In caisse déterminée cet ef, par un ré- | aura été dépo 
glement d'administration publique. Pendant la durée | L'acte de remplacement ne sera reçu qu'autant 
du service du remplaçant, le capital n'en pourra être | Qu'il aura été satisfait aux conditions du présent ur 


qu'avec le consentement d'un conseil de mille | tele 


Set dans chaque corps par Le même r 
fstration publique, Aeune opposition 
ni galfication de transport ne sera reçue par La ca 
où le prix du remplacement aura 616 déposé 
L'acte de remplacement ne sera reçu qu'auta 
a 66 satisfait aux conditions du présent article 
Art. 27, Le remplaçant sera ads. par 
d'examen, formé au chef-liou du départ 
remplacé à concour au trag 


retiré 
institué à € 
glement d'ach 


s pur le conseil de 
À'le remplacé a 


nseil | Art. 27. Le remplaçant sera 
nent où le | révision du département dons k 


Ce conseil sera composé : L° du préfet, président 
2" du général commans lement un le l'of. 
ficier supérieur dé placer; 3° d'un 


conseiller de préfecture, Un membre de l'intendb 
militaire et l'olicier chargé durecrutemont 

rations, 6t seront entendus tou 
demandéront 


qu'ils le 


AL 28 (ar. 24 de la loï de 193). Les actes de 
Les etes administratifs, 14 


Aueuu acte de remplac 


ment ne sera reçu par le préfet dans les deux jours qui précéderont l'époque fixée 


«il d'administration des corps: 


Passé ce délai, les remplaçons ne pourront plus être ad par. le € 


Une instruction du ministre de la guerte réglera les formes et cou cette admission 


Ati: 20, Gomme au projet de loi. Art. 29. Le remplacé sera responsable de son ru 
plaçant 
vus par l'art. 44 pendant tout 1 


passé. parevan T Le remplacé ue 
era tenc de ri arair din autre rem plu 
cant qu'à l'expi anée de responsabilité, et 
que si, à cel ue, le remplaçant n'es pas. sous 


rapeaus où en état d'arrestation 
remplacé ne sera ter à aucuie responsabilité 
si, au moment du rempla on remplucant était 
sous les drapeaux ou dan 

 Hbéré si 


remplaçant 


IL sera également libéré si son ant est ré | 11 sera égalen 
formé ou si meurt, soit sous les à dans | mé, où sil meurt, soit sons les drapeaux, solt duns 1 
la réserve réserse 

Lorsque, par l'elez de l'insouruission ou de La dé rsque, par l'etél de l'insu u ï 
sertion de son remplaçant, le remplacé oura été mis | tion de sou remplacant, le remplacé aura été mis dur 
dans l'obligation de marchér en persomue ou de four- | l'obligation de marcher en personue ou de Fournir un 

ie uu tre remplaçant le remplacement tre remplaeant, l'acte de remplacement sera nul dé 

ei le remplaeant it aus préjudice des | plein roi mple ré. sans préjudice de 
quilaurat encourues et ès dommages-tnuérés | peines qu rues ei des doutimages-inté 


sis PREMIÈRE PARTIE. — CHAMBRE DES DÉPUTÉS. 


Art. 24. Les aees de substitution et de remplace- | Ar. 4, Les actes de 
ont reçus par Le préfet, dans Le formes pres | seront reçu par Le préet dans les fortes prescrit 
Four 1e actes sdmiistra pour Les acte admitistrati. 
Les ipubtions particulières Lorsque, par 't de l'in aude 
Jieu entre es contiacans, 4 Foccasion des sabaitue | tion de sos remplacant, Le remplacé aura été mi 
tions et remplocemens, seront soumises aux mêmes | l'obligation de marcher en perse, ou de fournir un 
régles et formalités que out autre contrat vil. autre re %e remplacant Hnsoumis ou dé 
eur sera, SA eat arrêté où se présente volontaire 
ment, reivoyé dans ses foyers, sal aprés son acquit 
Femeat par es Uribanaux milairs, xt après Pepe 
ration de sa peine sl a él cndaminé, Dans tous Les 
Es lacl remplacement ets anonlé 
Les Süpultiont particulières qui potrr 
Hienenire les contrattany, à l'oceu 
Et formalités que tout autre contrat 
Ar, 25, Hors le cas prévus par les ür. 
Vaio du 21 mars 1834, Le disons du co 
révision seront défnitves, ne pourront être alla. 
Auées que devant Le eansel d'Etat our Incompétence 
êu violation de a lb. (Art 43 et JA de Va Lo du 1 
nr 132 
Les recours au conseil d'Etat 


ubtitution et de remplace 


à pourraient 


Art. 5. Hors les exe prévus caps, art. 26 et 
les décisions du conseil de révision serunt définitive 


ront énoncés ve 
nt la clôture de 
sntonal, eL a déclaration du re 
Bus Le délal de trals jours, au reer 
araut ne peut 


vant l'ordre du rage, les Jées Rens pour supp 
I coupent éeux qui se seront pourvus d 


Îe conseil d'Etat, das Te cas an, par lle des décisions 


lots seralent Hhôrés, 


du ait conseil, ls ré 


seront 
ue déc 

L Lorsque Là déc 
| Sin au ait conseil aura rejeté Le pour. 


ht 


Lait des ri 


nur fire partie du contingent éatoal auront 
la à 


ou à leurs role civils, des jeunes gens, en parc nombre, suivant 


6. Lorsque les je 


sion à atervenir sur des quotions jui 
ordre du rage, 
appelés que dans 1e cas où, par T'Mt 


damations dout l'admission où le rejet 


s relatives à leur € 


d'y a leu. Une sero 


veront désignés pour sappléer ces réclamans, 


judiciaires, les réclai 


(es questions seront jugés, come matières sommaires ef urgentes (1), coutradieti 


save le préfet 
à la requête de la partie la plus dilige 


& slätueront sans délai, le ministère publie entendu, sauf appel 


. La disposition de l'article précédent, reltive aux jeunes gens appelés conditionneltement, vera ga 


lemenl appliquée, lorsqu'aux termes de l'art. 44 craprès, des jeunes gens auront été Aéfé 


me prévenus de s'être rendus impropres 


es justificatives, 1 délai ne pou 


à pour cas d'absenc 


que le conseil de révision oura statué sur e ns, ductious, substitutions, remplu- 


emens, alusi que sur toutes les réclamations ausquelles les opérations du recrutement auront pur donuer lieu, 


» définitivement arrêtée el signée par le conseil de révision, et 


es jeunes gens qui, aux termes des art. 26 et inscrits 


ie Les jeu 


7, sant appelés es uns à défi des autres, ne se 


ar ls ok et sous a réserve de leurs droits. 
es qui ne sont pas 


l'indication du dernier muméro con 


Le conseil déclarera en its sur celte liste sont définitivement 


libérés, Cette 
liée et ichée dans chaque commune 
Dès que 


aceorés en vertu de l'art, 27 seront explrés, ou que Les Lribnaux aurout sta en exË- 


eution des art. 26 et 41, le conseil prononcera de Ia même manière ls libération des réclamans, où des jeunes 


eus désignés pour les suppléer. 


Le conseil de révision pourra statuer oltérieurement sur les jeunes gens portés sur les listes du & 


soldats appelés à l'actieité, dis jours avant l'époque Airée pour leur départ ( 


le demandes de substittion vu de remplacement ; mais cette farulté cessera, à l'égard des jeunes 


RECRUTEMENT DE. L'ARMÉE 


Premier paragraphe de l'art. 24 de Ia loi de 1852 et 
du projet de loi, reporté à l'art, 38 du projet amendé 
et adopté. 

Deuxiè 


paragraphe, reporté à Vart 


Troisième paragraphe. Supprimé. 


Art. 25 de In loi de 1832 et du projet de loi, reporté. 
avee changement, à l'art. 16 Au projet amendé ei 
adopt 


Art. 26 de la 1oË de 48 
à l'art, 19 du projet 


2 et du projet de loi, 


Art, 27 de la 
à l'art, 20 du projet amendé et du projet 


A1. 98 de la loi de 1832 et du projet de 1oï, 
à l'art, 21 du projet amendé et du projet adopié 


— PROJET 


DE LOI 


s19 


820 PREMIÈRE PARTIE. — CHAMBRE DES DÉPUTÉS. 


Art. 39 Les jeunes gens définitivement appelés, 
ceux qui ont 6 sims à des remplacer, seront im 
datemtent réparts entre ps de l'armée, et à 
Sens sur Je regltres matricule des corps pour le 
quels is seront désignés. 
Téanmoins ls seront. d'aprés l'ordre de 
méros et les proportions déterminées p 
aunpelles du contingent, divists en deu 
posées, à première, de ceux qui devront être mis en 
Meiif, elle seconde, de œux qui seront asus dans 
feurs yen 

unes soldsts compris dans 1 arconde case ne 


pelés sers de sept uns, qui 
où fs auront € 

de l'armée. 

que anié 


de chaque cani 


d'un méme département former I liste du 


Act. 29. Chaque aanéc 1e contingent appelé passora 
sous Le drapeanx 
En, cons 
appelés où ceux qui ont 
rot immédiatement répartis Ch 
Toutefois les militaires ads à remplacer pourront 
Eure compris dans I réserve 


les jeunes gens. définitiveme 
é ads à les remplacer 
es cars de l'a 


des jeunes soldats ap- 
ompterant du 1° janv 
auront 1e Anserit sur Les contra 


Heu d'accorder des congés iimités, 
dans chaque corps ou fraction de 
dans chaqu don dé d'anienneté 


à even en congé ile consttuero 


TITHE All. — Der engagemens et rongagemens. 


At. SL. 1 n'y aura dans le 
Art. 3%. Tout Français sera reçu À 6 
L'engagé voloatare devra 


12 SL entre dans l'armée de 1n 


de Jouir de ses droit 


4: N'être oi marié, ni veuf avec enfans 


S* Btre porteur d'un certiñeat de 
à moins de vingt ans, justifier du 


Ce dernier devra ét 


sé par une déti 


Les conditions relatives, soit à l'aptitude militaire 


Hi caù dé guerre, WU ai 
ment, paurra être admis à cont 

pas lu aux exemptions promomoes par Les nr 6 et 7 
Das ame cas, 1 volontaires ne pourront 


A6 Les en, 
Les conditis 


bres, lors dela présenta 


supes Françaises oi prime en argent, à prix a 


dis-hait ans i ne pourra être ru 1 n'a pa cette (ill 


maltions suantes 


d'avoir a tale 


dis sas être ten cserté par ln 


plis et an moins I ill d'un mbtre einquante- 


ivré dans Les formes preserites par l'art, 20, ct, il 


4 de familt 
alé dans es dirons ep da l'ai, 


où Hutlétin des Lois 


septans. 
a contingent, e qui a satisfait à loi du rucrute- 


V'art. 19 de a présente oi 
sans eur consentement, 
M 85 30, 


serites par 


et mention en sera il 
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RECRUTEMENT DE 


Art. 30. Gomme au projet Chaque anni ent appelé passe 
sons les drapeaux. 

séquence, les jeunes gens définitivement ap= 

pelés ou ceux qui ont été admis à les remplacer seront 


Toutefoisles militaires admis à remplacer pourront, 
lorsqu'ils auront passé huitans sous les drapeaux, êtr 
compris dans la réserve 


Le trente juin de chaque année, en temps 
s soldats qui auront nchevé leur Lewnps de 
nt Jeur congé de Hibération. 


Art. 81, La durée du service des jeunes saldals ap- | : Art 31 
era de huit ans, qui compleront du er juillet | de paix. 


de l'année dans laquelle ils anront 6té inserits sur les | service roccn 
contrôles de l'armée À le reeuront, en temps de guerre, Immédiute- 

Le trente juin de chaque année. {Le reste comme ou | ment après l'arrivée au corps du contingent destiné à 
profel les remÿ 


qu'illy aura lieu d'accorder des congés illim 
eronit délivr à les nécessités du servie 
que corps ou fraction dé corps, et dans chaque 


Lorsqu'il vaurn livu d'accorder des congés 
ils Seront délivrés, se 


ehuque corps ou Fracti 


n les nécessités du serv 
à de corps € dans eq 


DUDRE I, — Des engagemens eL rengagemens 


Arte 89. 1 ny aura dans le pri 
Art. 98, out Français sera recu à contracter nu engagement volontaire aus conditions suivantes 
SL entre dans l'armée de mer, avoir seize ans accomplis, sans tre Len d'avoir Ja taille prescrite par la 


#8 disait ans mecomplis, et au moins la mille d'un mètre éinquante 


entre dis l'armée de terre, av 


ix centimètre 
3° Jouir de ses droits elvits à 


rit, nf veuf avec entan 


k " 
s» Être porteur d'un certifient de bounes vio délivré. dans les forme s par l'art. 24, et, 
vingt ans, fustifier du consent ps tute 

Ge dernier devra être autorisé par si nseil de famille 

Les conditions relatives, soit à l'aptitude militaire, soit à l'admissihitité dans les différens corps de l'armée, 
seront déterminées par de mances du Ro s des Lois 

Art, 34. La durée de l'engagement solo huit an 

En eas de guerre, tout Français qui n'ap ÿ aucun contingent, et qui a satisfait à la loi du recrute- 
ment, pourra être admis à contracter an engagement volontaire de deux ans. Ces engagemens ne 0 


ras lieu à l'exemption prononcée par le ne 6 de l'art. 13 de Ia présente loi 


Dans aucun eos les engagés volontaires ne pourront étre envoyés en congé sans leur consenten 


At. 35. Le formes preserites par les art 


38, 39, 40, A civil, devant les maires des chefs-lieux de canton 


ditions relatives à la durée d ront insérées dans l'acte même 


ous seront lues aux contractans avant la signature, el mention en sera faite à la fin de 
it 


Vacle ; 
Art. #6. L'état 


lives, lors dé Ia présentation de Ta lo du € 


mmaire des engagemens volontaires de l'année précédente sera communiqué aux Chain- 


PREMIÈRE PANTIE, — C 


AMBRE. DES DÉPUTÉS, 


— De rengsgemens. 


Art: 36. Les rengagemens pourront âtre re 

Les rengagemens ne pourront tre reçus qu 

ctant, À l'expiration de cette année, is don 

Les autres eoniitions seront déter 
Art. 


me pour de 


ans, ete pourront excéder 1 durée de 


cudant le cours de la dernière année de service due parle 
e haute 

Ro insérées 

sremens seront contractés devant les intendans ou sou-int 


ant droit à 


ses par des ordonnances 


Bulletin des Lois. 
ans militaires, dans les For- 
e admis dans le corps pour le- 


. Les ren 


mes prescrites par l'art, 34, sur la preuve que le contractant peut rester où 6 
quel il se présente. 


TITRE 1V.— Dispositions pénales. 


Art. 38, Toutes fraus 
desquelles un jeune horne aura € 
bleaus de reccnsement, seront déférées 


d'u sur Les istes du tirage Ou 


ordinaires, et punies d'un emprisonnement d'an mois | se sers point présenté devant le conseil de Réislo 
San am out déférées aux ibumaux ordinaires et punies 
is, 5 2 été condamoé comme | d'un emprisonnement d'un mois à un an. 


es dites fraudes ou manœuvres, || Quiconque aura 616 exempt 
de sa peine, inst aur la ste d8 a production de pliée 
autr rate 

mêmes tribun 
Les condamnés comme 
dites fraudes ou manœuvres 
leur peine, inscrits selon leu 


sil de ré 
era ré aux 


de present Pari. He 


le duquel un ordre de 
moïiié, e qui 

jour fixé par 
“torse as de 


applicables 
MH 


c dans laquelle aura été arrété 
Le temps pendant lequel le jeune soldat aura 

€ eomplera pas en dMuction des sept an- 
nées de service exigées 


es jeunes sde a 
Ve élï d'un mais se 
is pour Ceux de 

relague, dans Les € 


dés pour ei 
ot 


Ps drone 

EE Sun sp e 
ni le coll de quere de 
division militaire dans Lquele l'ours arrété. 
eme 


Art. 40. Quiconque sera reconnu coupable d'avoir recélé ou d'avoir pris à son service un insoumis, sera 
ai d'un emprisonnement qui ne pourra excéder six mois. Selon les circonstances, la peine pourra être rü- 
te à une amende de vingt à deux cents francs. 

Quiconque sera convainen d'avoir Fsvorié l'évasion 


insoumis, sers puni d'un emprisannen 


ET 
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SECTION 1, — Des rengagemens 


s pourront étre reçus même pour deux ans, et ne pourront excéder la durée de 


Les rengagem 


urs de la dernière année de service due par lu 


Les reugagemens ne pourront être reeus que pendant 1 
contractunt. À l'expiration de cette année, ils donneront droit à une haut 

Les autres conditions seront déterminées par des « 

Art. 38. Les rengagemens seront controctés devant les intendans ous 
mes prescrites par l'art, 35, sur la preuve que le contractant 1» 


ées au Bulletin des Lois 
s-intendans militaires, dans Les for- 


donnances du Roi k 


où être admis dans le corps pour 


lequel il se présente, 
TITRE IV. — Dispositions pénales 


Art 39, Comme au projet de lo. Art: 80 Toutes fraudes ou manœuyres par sui 
7 quelles un jeune bomme aura été omis sur les tableaux 


de recensement ou sur les listes du tirage, seront d 


férées ux ordinaires et punies d'un empri- 
sonuen os à un an. 
ont déférés aux ribunaux et punis de la 


peine : 
1° Les jeunes gens appelés qui, par suite d' 
out absteuu de COM} 


à l'aide de fraudes ou mar 
res, se seront fait exempier par un conseil de 
révision, sans préjudice de peines plus graves en cas 
de faux. 

Les auteurs ou complices, autres que les jeu 
gens appelés, seront punis des mêmes peines 

Le jeune Homme omis, Si a été coudatné c 
auteur où complice des fraudes ou manœuvres, se 
cri, conformément à art. 1, en Le de a it 


du premier tirage qui aura lieu après l'expira 

Le jte homme indament exempt sera rétabli sur 
Ja lisie du contingent de sa classe, el le jeune soldat 
Anserit le dernier sur cette liste, par suite de l'exemnp= 
tion indüment obtenue, sera libéré. 

Arl. 40. Tout jeune soldat ou remplacant, au do: 
mieile duquel un ordre de route aura été régulière 
ment notilé, el qui ne sera pas arrivé à sû destination 
au jour fixé par cet ordre, sera, après un mois de dé 
lai as de forcé majeure, puni, comme in 
soumis, d'un emprisonnement d'un’ mois à un à 

Ces dispositions seront applicables à tout e 
taire qui, sans motifs légitimes, ne sera pas arriv 

fon dans le dé fixé por sa feuille d 


Art. 40. Comme au projet di lui, 


2 du domicile, et lorsque le 
la résidence sera inconnu, l'ordre de ro 
au maire de La commune daus laquelle 
remplacé aura concouru au tirage. 

A l'égard des jeunes soldats appelés pour leur pro- 
pre comple, le délai d'un mois sera porté 

4° A quaire moïs pour ceux demeurant cu Algérie 
dans la Grande-Bretagne, dans les Etats limitrophes 
de la France, et dons les iles voisines desdites con: 
irées 


32 À six mois pour ceux demeurant daus les autre 
pays de l'Europe 
À un an pour ceux demeurant dans les autres 
pays. 


L'insoumis sera jugé par le conseil de guerre du la 
division militaire dans laquelle àl aura été 

Le lemps pendant lequel l'engagé volontaire, le 
jeune soldat ou le remplaçant aura été insoumis ne 

nptera pas en déduction des huit années de service 


Ant. AL, Quiconque sera reconnu coupable d'avoir recélé ou d'avoir pris à sou service un insoumis, sera puni 


ne pourra exctler six mois, Selon les circonstances, la pe 


d'un emprisonnement qu pourra être réduite à 


1e amende de vingt à deux cents francs. 
Quiconque sera convaineu d'avoir favorisé l'évasion d'un inso 


mis, sera puni d'an emprisounement d'un 


8% PREMIÈRE PARTIE. — CHAMDRE DES DÉPULÉS. 
La même peine sera prononcée cuatre ceux qui, par des manœuvres coupables, auraient empéché ou retardé 
eu 


rt des jeunes sos 


« fonctionnaire publie, employé da Gouvernement où ministre d'on culte salarié pu 


st 


tai, la peine pourra être portée à deux années d'emprisonnement, ei sera eu quire con 


qui ne pourra excéder deux mille Francs. 


At. Al. Les jeunes gens ap Cire partie du ountingent de leur le qui seront prévenus dé s' 

sit temporairement, soit d'une manître permanente, dans 1e but de se 

trait ne Ho, seront x iibwmaux par les conseils de révision, et, ss 
sontr is d'un empri À d'en moïs à un a, 

s et punis de la même peine, les jeunes soldats qui, dans M'térvalle 


< sont rendus coupables du môte délit 


sion âne, les uns LM aus à Ja disposition du ministre de La guerre pour le 
L w x à prononcée contre lé complices. Si les complices sou des médeci 
chirurgiens, aciers de santé ou pharn la durée de l'emprisonnement sera de deux mols à deux a 
indépendamment d'ane amende de deus cents fraves à mille franes qui pourra être prononcée, el sans préju 


de peines plus graves, dans Les cas prévus par Le code pénal. 


set omptera pas pour les anis de service exigées par la présente Loi, Le temps passé dans d'état 
Toute substitution, looUremplscement Ra] Art. 43. Toute suitution de out re 

salt en contravention Vdess dispeslioms dé 1e | placement eectoe, soit en contravention aux dispos 
frise loi; soit au Moyen de piéces Fausses Fousde 1 Ÿ au moyen de piéces usa 
manœuvres émuieuses, sers déféré aux (rbumaux, | ou de mancuvres frduduleuses, sera Puraui devant 


té de Pete | Les tribunaux. La condamuation empurtern de pleir 
ment, loppelé sera ten | di dé l'acte de substitution où de rep 
ce fourair Un remplaqant | cement, Dans cx cas, le sulititut ou le remplacé sera 
8, à dater de La notation de ce ladre son corps eue raie un Butre su 
anplagant dans le délt d'un mois, à 
(à nolfcation de ce jugeme 
Ouiemaque aura sciemment cancvuru à la ubaitu= 
atduleus, comme auteur 
un emprisonnement de troh 
(us ous, san préjudice peines plus graves 


et sur Le Jugement qui 
l: ion ou de rerup 
de rejoindre som en 
dons le délt 


aura sciemment concour à la ui | comer di 
A remplacement frauduie 
es sr pont dun mr 
en cas de Bus. | ei 


An. A4. Tout 
nb où ads des exeun 
ul aura donné arb 


ietionnaine ou officer publie; init 
us, déduction ou exélusions autres que cu 


jgéiens, sera coupable d'abus d'ou A pui des pen 


des peines plus Er 


a prévu 
Ant, A5. Les médecins, chirurgiens on oficlers de 


auseil de révision left de our 


promesses pour être fovorahles aux 


avis conformément à l'art. 46, auront reçu de 


1 de eux mols à deux as, 


s gens qu'ils doivent cvaminer, seront puni 


ent. des dons ou promesses ils 


Get peine leur sera appliquée, soit qu 


st été agréés duus la prévoyance des Fonctions qu'ils au 


assister au conseil, salt que Les dous x 
pli 
est détenu, sn 


te 
Arte 46, Das Ko les 
les init de leur compétence, appliqueront les lois pénales ordinaires aux d 
l'exteutlon du mode de recrutement déterminé par 1 présente li 
ur es délits militaires, les juges pourront user de la facullé énoncée en 


1 une réforme justement PA 


sm prévus par Les dispositions précédentes, Les tribu 


art. 05 du code d'instr 


criminelle 
Dati lous es cas nement € les juges pourront, su 


Îa peine 1 


vaut les ircumstances, user de la ul esprimée dans l'art. 465 du 


ticulières. 


Dispositions p 


sion de la pr 
vice militaire le permettra, l'insructio 


Ant. #7, Les jeune gen ex 


il seront attachés, et autant que le 


ppelés au servie 


Ant 48. Nul ue sers 


qu'il a satisfait ous obligations posées ar La préseuite oi. 


DE LOL. 825 


uvres coupables, aurañent empêché ou retardé 


RECRUTEMENT DE L'ARMÉE. 


La mème peine sera prono 
le dép 


1 des jeunes soldats 
Si le délinquant est ublic, emplogé du Gouvernement où ministre d'um culte salarié par 


L'État, la peine p 


urra être portée jusqu'à deux années d'empri 


une amende qui ne pourra excéder deux mille francs. 


Art. 42. Les jeunes gens appelés à faire part gent de leur classe qui serout prévenus de 
rendus impropres au service mil oil temporairement manière permanente, dns. le but de se 
traire aux obligations imposées jar la p loi, seront déférés abs tribunaux par its de révi- 
Seront également été vibunau à % e, les jeunes qui, dans l'intervalle 
de sera pronançée contre les complices. Si les cop des médecins 

pharmaciens, la durée de J'er ra de deux mois à deux 

indépendamment d'une aende de deux. cents franes Aumille francs qui pourra êtr be, et sans pr 


dice de peines plus gravés, dans les cas prés pale code pénal. 
art, 43, Ne comp 


era pas pour les attées de service exigées pur la présente 1oï, le tempi pas 


Art, 44. Comme ou pr loi Art. 44. Toute substitution dé numéros, out r 
placement effectué, soit en contravention aux dispusi 
tions de la présente Loi, soit au moyen de piéces fau 
ses, où de manœuvres frauduleuses, sera poursuivi 
déantles iribunaux, La condamnation emportera di 
phéinrolla nullité de l'acte de substitution ou d 


remplacement. Dans ce cas, le substitué où 
placé sera leu de rejoindre son corps où à 
in autre substituant où remplaçant duns Le dé 
voi, à compter de la notification de ce jugement 
Quiconque aura sciemment u à la substitu- 
Lou ou an remplacement frauduleux, comme auteur 
où complice, sera pui d'un emprisonnement de trois 
à deux aus, sanx préjudice dépeines plus graves ; en 
cas du fauxe 


Art. 45 out fonoti sous quelque prétexte que ce suit. 


re où officier publie, evil qui 
“éxemptions, déltictions où exclusions autres que celles déterminées par la présente 


loi, ou qui aura doué rhitFement tie extension quelconque, sat à la durée, soit aux règles ou cond 
tions des appels, des cugogemens où des rengagemens, sera coupable d'abus d'autorité, et puni des peines por 
lies dans l'article 185 du code pénal, sans préjudier des pei € ce cod ans es 


Art. 46. Les méderins, chirurgiens ou oficicrs de santé qui, appelés au conseil dé révision à l'effet de dou- 


favor 


s pour 
jeunes gens qu'ils doivent examiner, seront punis d'un emprisonnement de (eus mois. deux an 


oment des doi 


ou promesses ils aient déjh été désignés pour 
s foneti 


Cette peine leur sers appliquée, soit qu'au m 


assister au conseil, soit que les dons ou promesses aient &té agréés dans la prévosance d us qu'ils au- 


raient à y remplir, 
H leur est défendu, s 


la môme peine, de rien recevoir, même pour une réforme justeme 


Art 47. Daus tous les cas sun prévus par les dispo cédentes les tribuaux eisif 


dans les liinites de leur compétence 


queront 1e s aux délits auxquels pourra donner lieu l'exé 


eutiou du mode de recrutement par 
Pour les délits mit juges pourront mander le condamné à Ia clémence du Rof (1 
Dans tous les cas où la peine d'emprisonnement est prononcée par Ja présente Joï, les juxespourront, sui- 


ant les circonstances, user de la faculté exprimée par l'art, 463 du coûe pénal 
Dispositions particulières. 


Art 43. L 
is seront attachés, et autant que le servie 


de la présenté lois recevront, dans le corps auquel 


Art. 49. Nul ne sera a 


Ulie quil a satisfait aux 0 


avant l'âge de trente ans accomplis, à un em) à militaire, sie jus- 


projet de la 


sait, comme les autres, semblable an parsgrapho sôrréspn dant 
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Dispositions transitoires. 


A1. 49. Le Français dont un frère est mort ou aura reçu des blessures qui le rendent incapable de ser 
dns l'armée, en combattant pour La Hiberté dans Les journées de juillet 1850, jouira de l'exemption accürdée 
par l'art. 13, n. 7, de la près à celui dont le frère est mort en activité de service où a élé admis à la 


retraite pour blessures reçues dans 
Art. 50, Toutes 


sont et demeurent abrogé. 


urs à Ja présente loi, relalives au recrutement de 


ORGANISATION DE L'ÉTAT-MAJOR D) 


L'ARMÉE 


NAVALE, 


Ce projet de loi à à 


porté d'abord à ln Chambre des Pairs, le 28 Janvier 1841. Le rapport a été 
lu bar M. Gh. Dupin. 1 a été discuté et adopté dans les séances des 9, 10, 11 mars 1841, (On rouv 
au présent volume, deuxième partie, l'analyse développée de cette discussion.) — Le projet mo- 
diñé, dans la discussion qui va suivre, par la Chambre des Députés, a été présenté de nouveau à la 
mbre des Pairs, Je 43 ma, et adoptée $juin 1841. La loi a été promulguée le 17 juin 1841. 


EXPOSÉ DES MOTIFS, 


vario el des colons, dans la sance du 22 mars 1 


‘état 


des Pairs ; nous nous sommes attaché à ne pas 
dix 4 août 4899, autant, du moins, que 
deux services de terre € Cette différence devait done 
des dispositions nouvelle urous l'honneur de vous en ren 


nous écarter de l'esprit qui a pr 
pouvait le comporter la ditfé 
ner lieu à des modi 
dre compte suece 

L'article 1° fixe le des amiraux à 2 en temps dé pais, et à 3 en temps de gu 

L'article 2, qui détermine les conditions à remplir pour parvenir à la dignité d'umiral, a été l'ob- 
et d'un sér 


rence dk 


examen et d'une discussion approfondie, 11 admet deux co 
l'Etat, par l'exercice du con 


binalsons. La première 
mps de guerre, Lou 
o pareil commandement n'a pas 
mtrée = il correspond au commandement en chef d'une armée à terre, exigé des 
aux pour parvenir à la dignité de maréchal 

La seconde condition 


en ehef de l'armée navale, 


es désirables d'ex péri apacité. L'important 


besoin d'êt 


quoique moins explicite quant à la force et au nombre des biimens qui doi 
avillon du vice-amiral, n'est peut-être pas moins fportante que la pre 
cier général ait non seulement commandé en chef une armée nava 
ie et en Lemps de guerre ; mais encore que, dans cette expédition, il se soit 
nt fait d'armes ou par de brilans services, Ainsi, 1 ne sua pas qu'un viré 
t commandé en chef sous sa responsabilité personnelle, responsabilité d'autant plus grande, 
né du Gouvernement et dans l'impossibilité d'en recevoir des instructions, il doit nécessaire 
ment agir d'après ses propres inspiraions ; il udra, de plus, que ses eforts aient obtenu un résul- 
lat glorieux, soit dans un combat, soit en établissant on en faisant lever un blocus, soit en ravitail 
laut un port ou une colonie, soit enfin en opérant un débarquement de troupes expéditionnaires. 
Nous avons pensé que le vice-amiral, commandant en chef, qui aurait rempli l'ane ou l'autre de ces 
conditions, aurait fit preuve de toutes les qualités qui constituent l'homme de mer et l'homme de 
guerre, et aurait mérité d'être élevé à la dignité d'amiral 
L'article 3 maintient le cadre actuel des odieiers généraux de la marine, qui se compose de 10 
vice amiraux, et-20 coutre-amir 
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Dispositions transitoires 


Art. 50, Le Français dont un frère est mort ou aura reçu des blessures qui le rendent incapable de servir 
dans l'armée, en combattant pour la liberté, dans les journées de juillet 1850, jouira de l'exemplion accordée 
par l'art. 43, n° 7, de la présente loi à celui dont le frère Len activité de service ou a été admis à la 


retraite pour blessures reçues dans un service commandé 
Art. BL Toutes l 


l'armée, sont et demeurent abrogées 


dispositions des lois et décrets antérieurs à Ia présente loi, relatives au recrutement de 


Nota. Ce projet de loi, porté à la Chambre des Pairs, le 2 


avpil, a donné Tieu à un rapport de M, Auber- 
uon. Puis, dans le eours de la discussion, il a été retiré par ordonnance royale du 9 juin 4841 


La rédaction du deuxième paragraphe de l'art, 4 du projet primiüf a subi, à la Ch 
une légère modification. Les débats qui y ont donné lieu ont établi que certaines positions spéciales, 


Pairs, 


soit dans l'administrat 


n centrale, soit dans les conseils près du ministère, et dans lesquelles des 
anément appel e 
du dépôt des cartes et plans, ne devaient point être considérées comme des emplois d'activité, et 
que, par conséquent, ils pouvaient être occupés par des oflciers appartenant à la sccon 

La limite d 
été fixée à 68 ans pour les vice-amiraux, et à 
tre reproduit e 
développées dans l'exposé des motifs présenté 
des $$ 2.et 4 de l'art. 6 rel 
téignent la limite d'âge pendantqu'ils sont pourvus d'u 

Nous nous réservons, dit-il en terminant, de donner, dans le cours dé 
cissemens que vous pourrez réclamer sur.les 
que la conséquence nécessaire des dispositions qui précèdent 


employés de l'ordre civil et militaire sont simun 


s, soit enfin à la direction géné 


ge qui règle le passage des oMiciers généraux de la première section à celle de la ré: 


serve, à 5 ans pour les contre-amiraux. M. le minis- 


peu de mots les considérations qui ont motivé ces dispositions , et qui ont été d 


la Chambre des P 


irs. Puis il rappelle les motifs 
vi t- 


if aux oficiers 


néraux mis en non à 


pour infirmités, on qui 


commandement. 


la discussion, tous les éclair 
ne sont, d'ailleurs, 


RAPPO) 


PAR M. LAGROSSE (1 


Déposé le 13 avril 1844 


Messieurs, la marine militaire rend au pays des services dont l'importance est de jour en jour 
inieux senti 
Faire respecter le pavillon national, assurer aux citoyens françaisla protection des lois étrangères, 


iccroit 


e nos relations commerciales par le privilége des traités, reconnaitre la configuration des 
terres récemment découvertes, 
la marine durant la pais. 

Si ln dignité de la France, si ses véritables intérêts obli 
nos marins se distinguer sur tous les points du mondé par la valeur et la 
une profession incessamment périlleuse , ils veilleront à 


tracer aux navigateurs la route la plus sûre ; telle est la mission de 


nt de recourir 


ux armes, On verrait 


ipline. Aguerris par 
lors à la sécurité du litoral, ou bien, fran- 
nt les distances, ils iront menacer les possessions de l'ennemi et frapper d'interdit son com- 
: voilà comment interviendrait la marine. 

Quelle que soit done l'attitude de la France, la force navale est devenue 
combinaisons de sa politique. Cette vérité est 
graduel, positif, 6 


mere 
aux diverses 
fin comprise, La marine prend un développement 
éférable mais factice, que les 
ressources réelles du pays ne soutiendraient pas long-temps. Ralentir cette impulsion , ce serait com- 
mettre une faute irréparable, et renoncer aux fruits des sacrifices accomplis. Notre armée navale ne 
sera comptée en Europe comme moyen permanent de défense et d'agression, qu'après l'épreuve 


bli sur des bases solides, et pr 


à l'essor démesur 


(1) La commission était composte de MM, le général Jamin, le comte d'Angeville, le marquis de Mornay 
le général Doguerean, le général Suberyie, La 


rasse, le marquis de Chaselonp-Laubat, Estancelin, Crois- 
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d'une suite non interrompue d'efo: 
qu'au prix de notre persé 

Mais pour élever la paissnce d'ane marine au point où parviendra la nôtre, il ne sufit pas d'en 
tretenir un matériel formidable et d'exercer de nombreux matelots; c'est aux insttutions qu'il faut 


et de progrès : une infiaence 


e ne peut étre 


cquise 


demander de la force ex de l'avenir 


Les institutions donnent aux hommes une confance el un sentiment de sécurité qui ajoutent à leur 
valeur personnelle. 

À la mer, le droit et le dev 
on d'u 
encore, l'honeur du pavillon. La première 0 


de l'oficier consistent à exiger une ohéisance immédiate. L'hésita- 

homme peut compromettre le salut dque chose de plus précieux 
dition d'aptitude au commandement, c'est l'éne 

imé légal, étendu à toutes Les 


morale; et pour en féconder le germe. rien de plus eficace que le 


Le Gouvernement 


tique 
ondé par les Chambres, poursuit l'application de ces principes. Les actes 


s ont réalisé ces vues. 
Des dispositions libérales ont assuré, Aÿant (out 
30 mors et 18 avril 1831.) Uientôt après l'oficier mil 


ln rémunération des vieux services. (Lois 


€ ou civil a été mis en possession de son 
enlever, {Lois 44 avril 1842 et 19 mai 


rade, que désormais l'oubli du devoir pourrait seul 1 


1534.) L'avancement à été soumis à des conditions y 


éralement approuvées, (Lois 20 avril 188 


et 4 mai 1837.) 


Le imoment est venu d'étendre le cadre des officiers généraux en créant une section de réserve; une 
lol spéciale va consacrer dans la session présente éette haute diguité d'amiral, dont la Couronne à 
déjà doté la marine, et dire quels titres permeuront y prétendre, 

L'armée a abena ces avantages par La loi du août 1839. Plusieurs sessions législatives avaient 


ont été stériles, 


été occupées de projets qui. d'abord, embrassaient aussi l'aruée navale : res essa 
As devaient échouer, Des diférences essentielles, inelluçables, séparent Le service de terre du ser 


vice de la Hotte. C'était une lée peu judicieuse que li Feehéréhe d'une rügle out les 


exigences dissemblables 
ensables auront nécessairement une base 


Cependant les lois distinctes 


véraux servent dans l'a 1 nié 


sune, Les ofcier ee ut 


ho té de situation dit étre serapuleuse 


sur, eL une part égale dans l'estime publi 


es eu deux sections, l'allocation d'une solde dé ré 
és 


elativement à la division des ca 
rations inséparables de Va disponibilité éventuelle, Aucune raison décisive 
identité, 


sait les ditférences sûr ces points; mais à S'arrêt 


En ce qui concerne le serv à Où eut amené, par une étude 


aeutive des faits, à reconnaitre qu'il y a lié 
lesquelles l'ofic 


e des circonstances particulières das 
À de marine se trouve placé 

out vous nous avez confié l'esamen est destinée à régir la fixation d'un cadre hormal 
l'extension de e circonstances exésptionnelles , enfin 1 transition du pied de 
au pied de pais. La loi tout entière est donc subordonnée à l'influence des cas de guerre. 1 importe 
des définir nettement : l'intelligence de presque toutes les dispositions projetées en dépend. 


Uneconfagration universelle armerait immédiatement le Gouvernement de tous les moyens 
que renferme la loi : en ile semblables occurrences , point de doute ni d'hésitation, 
ais la puis générale s'est prolongée depuis 25 ais, et nédimoins la marine française à, plus 


lues au pays. Le droit international accepté un état 
erre, qui légüime les hostilités et les cr. 
à deux gouvernemens de vider 
s: il ajoute des probabilités au maintien des rela- 
aerre ne diminue, pour la marine, ile danger, ni la 
; et celle de Saint- 


conserit en un cercle tracé d'avan tion 
leurs différ 
tions pacifiques. L'absence de déclaration de 


n à la prise d'Alger, l'expédition du "ag 


gloire : on n'oubi 
n-d'Uloa. 
1 est certain que l'emploi des 


à pas sa participe 


ces navales, dans un but hostile, et conformément aux instruc- 


tions du Gouvernement, constitue le temps de guerre, en fait comme en droit. La mission vaillant 


e personnel d'avancement : pense 


at remplie peut donner au chef de l'expédition tu 
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mérit 
respective des puis 

‘Toutefois, une collision passagère n'autoriserait pas à mod 
canse justificative de l'augmentation du nombre des officiers généraux ou du rappel à l'activité de ceux 
déjà classés dans la réserve, la division en deux sec re, ources extrêmes 
sont réservées par le vœu de la loi pour faire face aux circonstances graves où le déploiement de 
toutes les forces marilimes et la prolongation d'une lutte sérieuse rendent insullisantes les prévisions 


l'épée à la main ne saurait être subordonnée aux relations diplomatiques et à la situation 


n ces. 
er les cadres; s'il dérivait de là une 


ons serait illuss 


ordinaires. 
On a demandé comment serait constaté ce passage du pied de pais au pied de guerre partielle on 


st facile. L'évaluatio: 


erre générale. La réponse des campagnes comptées doubles pour la 
retraite s'opère avec régularité ; cette investigation de détail satisfait aux intérêts des oficiers qui ne 
sont pas en cause dans la loi sur l'état-major général. Quant au chefd'ane d'expédition heureuse, ses 
été publique le titre aux distinctions dont le Gouverne. 


actions établiront en présence de Ja moto 
ment dispose 

Messieurs, vous retrouvez dans la nécessité même de ces explications le type p 
: Depuis long-temps les publicistes ont approfondi les questions de guerre continentale: les 
s, eules faits que nous venons de citer montrent qu'en. 


ticalier du service 


de me 


maritime sont moins connu 


formes de gu 
ce point les théories laissent encore des lacunes. 
orre méthodique. Par la suite de 


L'examen successif des articles classera les questions dans 
ce travail nous continuerons à fire usage des mots leg plus simples et par conséquent les mieux 
n concise de la pensée; nous avons donc à nous excuser par avance de les 


appropriés à l'exprress 
péter souvent. 

Art. 1®', Le nom et la mémoire de Colbert se lient à tout ce qui à été conçu de bien en marine. 
rand ministre d'un 93 dis 
ficiers qui le composaient. 11 chercha le mérite 
tôt ei long-temps méconnu. Il voulut mon- 


sé des matelots , € aud roi parvint 


Après avoir creusé des ports 


eipliner un corps puissant par le relief personnel des 
dans tous les rangs, il introduisit un principe d'égalité bi 
rer quel serait le prix d'un combat glorie 
maréchal de France; Touryille en 169 
encore, Il y eutun autre maréchal nommé 

Après une longue décadence , la mar 
conquérir leur nationalité, Une dérogation judicieuse aux privilég 
'émulation. Toutefois, ce ne fut pas sans résistance que Louis XVI récompensa par le titre de 


n 1705, etun autre sous le règne suivant. 


relevée en 4778, vint aïder eflicac 


lent les Etats-Unis à 
l'ancienneté r 


exclusifs de à 


ce 


amiral des Indes les campagnes mémorables du Eailli de Suffren. 
Les vice-amirgux possédaient alors les mêmes prérogatives que les maré 
tient pas qualifiés de grands-officiers de la couronne. Les vice-amiraux avaient sous leurs ordres les 
lieutenans-généraux des armées navales , les chefs d'escadre, el une troisième classe d'officiers gé- 
néraux, les brigadiers. On sait que la charge d'amiral de France, rétablie par Louis XIV en fe 
de ses fils, était hors ligne. Le comte de Toulouse n'obtint que deux fois la permission de servir acu- 
vement, et sa belle conduite au combat de Malaga fit voir qu'il € 
ent de ses travaux, une sollicitude éclair 
misation et l'ad- 
s. le dévoñment 


chaux ; seulement ils n'é- 


enr 


ait digne de cet bon 


L'assemblée constituante manifesta, dès le commencer 
De nombreux décrets (1) préparés en comité, régk 
ches principales. La carrière s'ouvri pour tous les citoye: 


mentèrent l'org 


pour lo marine 
ministration dans ses bra 
ete zèle furent encoura 
par l'ordre du tableau. 
assimilés aux maréchaux, les lieut 
raux, les chefs d'escadre deviennent contre: 
changemens de désignation sont de deux e 
hiérarchique, on caractérisait, par un mot emprunté au vocabulaire autique, la nature des sc 
vices rendus à la patrie. De plus le chef d'escadre semblait destiné e une escadre de neuf 


‘és au moyen de la part du choix dans les avancemens jusqu'alors dictés 


par cette lof, les amiraus sont 


‘organisation des cadres est du 12 mai 179) 
ans généraux sont conservés à 
aux , les brigadiers disparaissent. Les motifs de ces 
x au sommet de l'échelle 


la dénomination de vice-ami 


1) Décrets des 3 juillet 1790, 29 avril, 1e mai, 6 août, 3 et 21 septembre 1701. Rapports de M. Malouet, 


tome 48 des procès-verbaux 
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s5û PRENÈRE PARTIE. — GHANBRE DES DÉPUTÉS. 
itude plus 


vaisseaux, et souvent il recevaitun autre emploi, La nouvelle classification laisse une 1 
rationnelle 

Les amiraux furent supprimés en 1703, le même jour que les maréchaux. Le directo 
plaça les brigadiers des armées navales par des chefs de division ; plus tard ce grade intermédiaire 


e (1) rem 


s'ételgnit. 

L'empereur se contenta de donner 
généraux des côtes, 11 ne ft rien de pl 
qui pouvait rester vacante jusqu'à ce qu'une victoire e 

La restauration conserva les vice-amiraux et les contre-a 
une ordonnance de 1828, portant qu'il pourt 
1 des conditions qui ne furet 
mt actuel que cette diguité à été inaugurée de nouveau. Depuis l'ordor 
ment des maréchaux; aut 
donc maréchaux 
s premiers 


trois vice-amiraux le titre purement honorifique d'inspecteurs 

2 parmi ses maréchaux, 1 n'assigna point à la marine la place 
permis de la revendiquer. 

sux (2). Quelques changemens de peu 

être nommé des maréchaux 


d'intérêt précédé 
choisis parmi les vice- 

C'est par le Gonverné 
nance di 13 août 1830, les amiraux jouissent des 
; d'après la date 
niral a sans doute été conservée par déférence pou 


ra 


onneurs et du tr 
ar brevet. Les aniraux 50 


nombre desquels ils preunent ra 
de France , et la dénomination 


actes de nos assemblées représentatives. 
at de l'amiralat, cet acte de ha 
«les limites du cadre dans les deux hypothèses de 


censure, Nous 
a paix et de la 


‘a rencontré aucun 


Lors du rétablisse sagesse 


étudié 


avons done 
guerre. Le projet de dans la pensée que le (io 
en temps de guerre, et que le nombre de deux ne sera pas dépasst pendant Ja pas. 

Les plus sérieuses considérations doivent présider aux rénolations qui vous soni-nounises. L'é- 


on s'atimente par la possi 


oi esteot 


à d'atteindre au sommet de La hiérarchie ; mais in 


k 
naitre qu'une récompen 
aniltaires pour une cause quelconque serait une cal 
Ces réflexions ne conduisent pas à resserrer le cadre proposé par le € 

" seul homme toute Mllustration d'un corps considérable; éessérait une innovation que nous nous 
garderons de provoquer. Deux membres de la commission ont ouveñteetiavis, qui n'a pas préval 
malgré l'exemple de l'Angleterre, L'amiral de la foite britannique n'est que 1e” doyen de laimarine , 
la propension et le devoir d'un amiral français sont 


srdle de son prestige. L'abulssement de 
veille à leur éclat, 
vent, Résumer en 


il semble voud à un repos honoré. Au cout 
detravoiler incessamment an progrés de son arme. L'influence d'une situation éminente et inamoyible 
«0. Un seul amiral, ee seu 


trop Ou trop peu. 


demande à étre partag 

Nos flottes agiront à La fois dans l'Océan et la Méditerr 
lien que là prééminence ap naturellement à la p 
igue qu'il n'est pas pradent de compliqu 
nt souvent à la soudainelé. Soyons prêts à montrer deux amfraux aux 


e, elles ÿ trouveront un jour des alliés. 


sance qui fournit le principal contingent, 
d'éiqueite les op 


l'expérience 
tions maritimes dont l'issue 
flottes combinées dans les deux mers. 

le pavillon français fotterait seul et isolà du concours de 


Quand mé 
nandemens très considérables pourront étre organisés. Gela résulte des états ofliciels de situation 
"4 titude que 


en rsonnel, et surtout de la € es ressorees s'aréraliront par les 
larges améliorations qui s'effectuent où se prépare 
Après avoir mesuré les besoins qui se révé 
amet le nombre de denx amirans , accepté par la Club 
Exominons maintenant les exigences d'un 
dans leur ensemble imposant. N s sommes appliqués à 
neurs de l'amicalat, mais nous sitarhons an grand intérêt à l'extensioi ave du nombre des 
re telle que celle dont nous avons signalé le caractère et les effets, Aucun 
sion ne s'oppose à la concession réclanée par le Gouvernement. Nous recon- 
trouve rempli, quelles qu'en soient les proportions, 
les impress'ons d'un pre: 
d'années : en cas de guerre, mé 


st ds les premières hostilités, votre commission 
e dans la séance du 20 février 18: 
tant l'équipement de nos forces 


un aceës trop facile aux hou: 


amiraux pendant un 


membre de la comm 
nimité que si le « 
neourager l'essor des ambitions gên 


où d'un premier revers pésent sur une long 


novembre 1819 e 17 déceuibre 1826, 
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geons au Gouvernement 


appartient à qui saura la conq 
La guerre réagit sur Ja paix et 


yen de 1 


ir compte des belles actions, Une troisième place d'amiral 


lègue Je glori 
graphe était nécessaire pour compléter l'article que nous venons de traiter, 11 ne dou 
obs 


ux héritage de ses promotions. Un second par 
e lieu à alicune 
meilleur mode de révénir au 


r extinction eus 


rvation , la réduction pa 


s remplacement étant 


cadre normal, 
Art. %, $ 1. La dignité de maréchal ne peut être conférée aux lieutenans généraux que sous des 


conditions bien précisées. La loi de 1839 exige qu'ils aient commandé devant l'ennemi un corps d'ar- 


lérentes armes : elle admet aussi le 


mée composé de plusieurs divisions de à ieutenans généraux 


chef 


qui ont commandé 


artillerie ou le génie d'une armée. 


L'organisation des armées en régimens, en brigaies et en divisions se pratique sur 


peu près constantes, De là vient l'exactitude et Ja clarté des définitions déjà données, Eu marin 


ne saurait en être de même, L'unité de force, c'est jusqu'à présent le vuésseuu sans distinction de 


ux en divisions navales, en escaires, en armée. Ceite dernière dénomi- 


ang. On groupe les vaisse 
mation appartient exclusivement à une force de quinze vaisseaux au mains {1 


rrelle est ln règle commune ne souvent des divisions de frégates réunies à des 


ependant on f 


bätimens légers, L'unité de force n’a 
nt ap 
tion. Une révolution dans Ja tactiqu 
pidement : encore qu 
Aa puissance des vaisseaux de h 


onc rien de stable et d'absol 


D'uilleurs, le mom che où l'organis s floues 


est imminente; la navigation par la vapeur se perfectio 


ques pas, et Fart des constructions lancera ateaux d'une puissance é4 


at bord, Tout annonce que les élémens d'une armée navale seront 
is simultanément par la marine à vapeur et par ln marine à voiles. Le point essentiel est de 
apetisse point les proportions d'ane armée navale, et de maintenir à leur hau- 


Hlons chercher les moyens de réserver 


ler à ce qu'on ne 


teur les conditions imposées pour arriver à l'amiralat. Nous 


celte grande dignité à de 


Avertie par là controverse 


nbre des Pairs, la commission à conscien- 
tenir textuellement, 
me fonction de la plus 
4 Si 


qui s'est agité 


e du paragraphe premier : elle vous propose de le 


Le commandement d'ane arméemayale en temps de guerre sera toujours 
que lan des d 


tiral, la responsabiit 


miraux en sera habituellement inves 


haute importance. On peut présume 
le Gouvernement le 
vassurout con 


du ehoix et la nécessité d'agir n 
èrement 


re les prétmtions des médiocrités en erédit. E 


que l'expér 


payée ne serait point négligée : dans les plans d'une guerre à venir, on n'admettra plus le système 


des grosses armées oisives su 
Où a de 


Celte clause se trouv 


t devant l'ennemi 


mentaire de commanden 


aidé d'introluire ici la condition suppl 
dlans la loi de 18 

pere. Dans les opérations maritimes on ne s'observe pas d'aussi près que d: 
tégiques. À moins d'une infériorité irréparable et d'a 

guent sépar normes distances, Tantôt 6 
tantôt on se heurte inopinément, Ainsi, l'on peut di 
constamment en présence de l'ennemi. 1 est entendu qu'il ne s'agit mallement d'évolutions de pa 

ie 


9. La majorité de votre commission ju 


xs les mouvemens stra 


blocus qu'il faudrait subir, les floues nav 


se cherchant on ne parvient ps 


uerre est 


niral employé en temps à 


qu'un à 


ys attend des résultats plus fructueux de l'armement des armées navales durant 


de, mais qu 


re y serait employée. 
r ua vice-amiral à la tte 
vclations par la for 
glementés 


in 


n d'une expédition tellement importante qu'une armée c 


Le Gouvernement aura bien plus fr nt l'occasion de place 


une éscadre, même d'une divis 


s ces conjonetures, le nombre et la 


rce des bâtimens n 


sont pas susceptibles d'êt 


‘avance : e*est dans les moy 


ns d'exécution que le service de mer échappe aux calculs or 
contraire ses institutions se ploient en ce qu'elles ont d'essentiel et se retremp 


mais à dans le ré 
to 1e 

Le ministre disposera done une force navale appropriée au but de l'e 
nos ports des navires de tout rai 


reprise; il fera sortir de 
ve pavillon une armée na- 


il n'est pas tenu de réunir sous le mé 


ss 
vale de 15 vaisseaux s1 Ja nécessité n'en est pas démontré 


— cHast 


ms Députés, 


PRESLÉRE PAR 


is, l'expédition terminée, il veut être 
autorisé à en récompenser le succès. 

Nous arrétons voire atlention sar celte disposition capitale. D'après le projet de loi la dignité 
d'amiraliaccessible , par le paragraphe précédent, en raison de l'étendue d'un commandement d'ur- 
ane conduite avec gloire. 
réserve d'une rédac- 


mée navale en temps de 
“Telle est la pé 
dou plus exempte d' À habile dans l'art des interprétations. 


Le paragraphe du projet est ans 


La dignité d'amiral pourra mandé en chef une force navale, et 
dans une expédition maritime en temps de guerre, aura rendu de brillans services 0 


qui, dans son grade 


5e sera signalé par un éclatant fait d'armes. 


st par faute typographique que 

Or, mal- 
Chambre des 
amelire un 


Les deux conditions ne sont pas simullanément obligatoires, 
tit elles devaient 
re introduits dans les débats de la 
1 déterminée à vous s0 


l'exposé des motifs pré 
gré l'importance réel 
Püirs, votre comm 
ent. 

re comme ütre sufisans de rélluns services, ne serait-ce pas sanctionner imprudemment 
tion basée sur des services rendus en temps de guerre, mals autres que ceux du co 
nent militaire? Nous livrons ces conjectures à vos méditations. 

Si cette partie de la phrase nous semble contenir le germe d'u 
d'éclatans faits d'armes ne nous a pas complétement sauisfa 
fidélement la pensée qui a présidé au projet, et qu'elle trace bien la conduite à tenir par 
général. Un éclatant fait d'armes implique l'idée d'une action individuelle, audacieuse, méritoire 
ais, À la tte des escadres, 
vices réels, éminens, proportionnés aux sacrifices 

Lt qu'au soin 


mots en temps de gr 
ès une discussion approfondie, s' 


busive, l'expression: 
ms qu'elle reproduise 
oflicier 


latitude 


sndre au pays des st 


a versé dans la lutte. ls s'attacheront donc à des résultats pl 


leur premier dev 


de leur propre renom 
D'un autre côté, Il ÿ a des exemples d'habiles manœuvres exécutées au milieu de dangers réels, 
et pourtant sans combat, Le hasard ou le caprice des élémens ont parfois séparé des flottes au mo- 
a action allait s'engager. On a vu des combinaisons d'un haut jatérét secondées par des ami 
raux auxquels eût manqué l'occasion d'accomplir un fit d'armes, Les événemens se sont passés aus 
en 1799, quand l'amiral Bruix rallia les escadres espagnoles, et ravitailla l'armée d'Italie : 22 vais 
aient en armée; mais la campagne dé quable, quand même 
eu aurait eu que 14 rassemblés sous le mé 1] 

1 nous a paru nécessaire de réunir ces diver 
rédaction approuvée par M, l'amiral ministre de la 
3 Les fois qu'il est question de marine, on est porté à chercher des mo- 
dèles au dehors. Cetié considération nous amène à dir mots de l'organisation d'un 
loug-temps envie, En Angleterre, il ÿ a trüis classes d'oficiers généraux, de plus i ÿ a u 
de la foe : ce poste, occupé par Guillaume IV, jusqu'à son avénement, n° 
ince. Le système d'avancement « ment l'oficier jusqu'au 
capitaine de vaisseau : on arrive en le privilége des corps d'élite 


seaux mana 
il 


dition : nous vous 


ces dans une seule co 


présentons avec confiance 
Tout 


uite par 


vénalité des grades n'est pas admise (1). Le nombre des oficiers 2 limité, 
st d'être grossi de tous les amiraux retraités 
x une portion de ce régime sans donner à nos cadres une exténs le, ce serait 


préjudice irremédiable et er l'émulation par le ur de 
e mais constante fera rechercher cette pénible carrière, 
mme cela s'est pratiqué pendant un siècle et deuni. 


causer à toute la marine 
l'avancement. Une pr 
L'inscription maritime 


ession mod 
l'alimente pas seule, c 


4) La marine royale, les tn 


varine, l'artillerie, le génie. 


3) Ordre du conseil publié e 12 août 1849, conformément au rapport d'une commission présilée par le duc 
de Wellington, 
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mL combiné 


que chose au libre arbitre du matelot, est mainten 
À tous les degrés de l'échelle on se ressentrait de cette immobilité. 
$ 3. — Le principe d'une réserve ést acquis à la marine comme à l'armée, pour des eanéés 
logues el avec des conséquences identiques. La Joi du 4 août 1839 préserve les oMciersgéhéraux 
ite prématurée, leur ménage l'honneur de combattre encore aux jours de erise, et les 
maintient dans l'armée , cette grande famille militaire dont on ne se sépare pas sans douleur. Les mê- 
tenir aux 0 


Cet enrôlement, qui lai 


le recrutenn 


d'une re 


ciers généraux de la marin 


mes obligations et l es avantages VON ap 


$ &. — Nous retrouvons dans le projet les nombres déjà demandés et votés en 1834 ; votre com- 


mission les accepte à l'unanimité. Le ministre a besoin de pourvoir aux préfectures mariimes, aux 
x inspections qui, selon nous, devraient 
rées : l'art 


ux, de membres de l'amiraut 


emplois de majors géné 
être plus maltipliées ; enfin, à diverses fonctions qui ne sauraient être énum 
cette catégorie. Dans nos budgets on prévoit que 5 officiers généraux seront embarqu 
lités sont que nos escadres réunies et nos stations en occuperont quelques-uns de plus, Eu résumé, 
l'état-major, fixé à 10 vice-amiraux et à 20 contre-airaux, est le plus restreint qu'il fût actuelleme 
possible dle composer (1). 

&: — À ln période d'activité succède la réserv 
pension de retraite, La lof n'admet pas la limite au nombre des officiers 


4 précisera 


les probabi 


we à la 
te deuxième 


position dotée d'un traitement sup 


aéraux dé € 


section. 

Art. 4. — Aucun 
que les commande 
major général, de commandant de lan 
ment aux offic 
commission de la Chambre des Pa 


raphe; on est d'aceo 


an: 
ss à la mer,.les inspections du pers 
ie, sont des emplois d'activité dévolus exclusive: 
rs généraux de la première section ; mais un amendement adopté en principe par la 
é l'examen de deux questions que le projet de loi 


nent n'est proposé au premier par 
nctions de préfet maritime, de 


een À 


de savoir si le ministre est autorisé à choisir dans le cadre de réserve le 
d'amirauté, ou 


laissait indécises. 11 s'ag 

direc 

bien si ces positions sont assimilées de droit aux € 
Selon l'interprétation consacrée 

une porté 


eur du dépôt des cartes, ainsi que les oiciers généraux qui entrent an conse 


aplois dénommés plus haut, 


s parlementai 


r ces inci 
er exposé dés 


est parvenue, implique que ne semblaient lui a 


t parler; l'arbi 


litre, Or, si la discussion dans le ein de 
ait neutre pi 


motifs, ni les explications du mh 
amenait une manifestation contraire, la loi reste 
au qu'au moyen de textes formel 


rare n'est prôv 


11 y a lieu d'entrer dans quelques détails 
L'ofiei 
tions a 


tes reste tout à fait en dehors des opéra: 


néral chargé de la direction du dépôt des c 


la conservation des documens et des archives (2) ; ses 


militaire, 1 veille 
collaborateurs sont les ingé rap 
nte, et qui ont un chef direct. Les relèvemens de côtes s'exécutent d'après les instruc 
nt, il est vrai, par des explo: 


de la marit 


rs hyd es qui forment un corps civil en haute estime dans 


l'Europe sav 


tions émanées du ministre. Les conquêtes de l'hydrographie se prépar 
rations lointaines , mais elles 
es. Puisque ces fonctions ont un caractès 


vis par le concours de travaux autres que les tra 


tique 


accomplissent à E 
Fâge ne doit pas 


et sédent 


Caures de l'état-major de La marin 


Viceamiraux » s à 
Amiraux 


s ; 

9 8 w 4 4 

Gontre-amiraux 18 20 #4 20 
armées navales. ï 

Chefs de division ’ 


2) Okdonnance du 6 juin 1814: 
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blus les interdire que celles de membre du bureau des longitude; une aptitude spéciale est, selon 
nous, le litre le mn mme pour les conserver ; on justiferait mal une dis 
position qui Le célèbre M. de Borda, La majorité de vo mission éme l'avis de 
ue Düéléomprendre le dépôt des cartes au nombre des emplois réservés à la première sect 
pour constater l'entière liberté de choix qui resterait au ministre, il suit de ne pas faire mention 
de l'emploi dans un article où seront spécifiés tons ceux dévolus aux oficiers généraux de la première 
section. 


«fondé pour les obtenir 


aurait es 


Les fonctions de membre militaire du conseil d'amirauté seront-lles assimilées 
lus actifs et réservées aux of 
noncée pour l'adiruative, Ain de 
additionnel. 


néraux de Ja première section? Uue forte majorité 


Sest pro: 
ormuler celle opinion, nous vous présenterons un paragraphe 


nt au conseil d'a 
wôle et doit pe 


Sans remonter au delà de 1524 {1}, nous voyons des oficiers généraux sl 


rauté avec un or 


res de l'ordre civil : l'amnirauté co 


ble d'un service dont les branches sont mulipliées ; ses attributions se Lrouyeut natu- 


d'uministration et de 
ont parieu 
portent 


rellement réparties d'après la spécialité de chacun : aux uns les questio 


complabilté , aux autres le progrès des constructions navales. Les ofciers gén 
Ne couvientil 


hommes et des choses? est-il pas désirab 


librement consultés sur l'organtsation ec les opérations de la 10 


au conseil l'appréciation récente 
cesse ani 
Uons graves ont à faite, 


qu'ils so 


és d'une ardeurde progrès qui décro peut-être lorsqu'on reuonce à la mer ? Des objec- 


Des esprits éclairés considérent comme une perte irréparable l'éloignement des officiers généraux 
passés à la réserve. La mesure leur apparalt comme une rigueur imprudente ; elle priverait Le minis 
re des avis que l'expérience acquise avec l'âge do, au contr porter à rechercher ; ella sou 

euro aux, ssires pour naviguer, la fneull de faire entendre une voix 


sun conseil simpleuent consultatif. 


sditions présumées néc 


otre con à reconua, mon sans regrets, l'impossibilité d'aceuoilir. ces dernières observa 
romeoitrait 'eicaelté des mesures d'ensemble 
ins d'ane époque marquée pou une traurmation du 


ons, Elle estime que coûte condescendance co 


qu'elle sapylique à evordouner selon les 1 


vel ayab, 


AL est rai que les 


vrmes de noire Gouvernement où La responsabilité dout le minis ne ol pas 


d'un couté couullatif. Cest exactement là condition 
e. Ges comités sont exclusivement 
lus utiles que de fré 


aire couilés d'armes établis près cu ministre de La 


cowposés de généraux de la première soction, et leurs lanières sont d'autant 


quentes inspections les font vivre au milieu des caps, 


Nous dirons quelles épreuves l'oficier de vale eau à nécessairement traversés arant de parvenir au 
amranté une expérience 
acquis Je drait de de 


ire-aural, Pâci le dernier promu, il apportera à 


et de précieux souvenirs. Plusieurs vice 


aus auront peut ét 


meurer inserits dans la première suc 


1 lire prévaloir 1 


raditions du passé, Hesté enfin l'autorité personnelle du ministre, 
tion, nous avons envisagé seulement la position des oficiers 


ie conseil, Votre 


Dans tout le cours de cette argumer 
généraus qui se succdent à l'amirauté, et nou celle des autres membres dun 


col n pense à l'unanimité que Le ministre de la marine est entitrement libre de se donner des 
susiliaires selon les convenances de son administration. Mais en statuant sur la mature du service des- 
tiné aux oficiers générans, i y avait Tea de prévoir Les à ns que pourraient faire nalire des 
considérations de toute mature. Afin d'assurer à l'ari de suivre et de hôter Les pro 


x des dificuliés 


des remplacemens, Nous 


avois préparé dans ce but un paragrap 
graphe, devenu trois 
La réserve pourraient faire partie du conseil d' 


Si vous adopt le deuxième par , serait 


quté pendant la guerre. Nous avons dit quel changement notable et salutaire s'est opéré pur suite 
al sait qu 


la loi de 1839. Au lieu d'unc retraite 


initive, absolue , sans appel, l'oficier 


1 Décret de 1510, ordonnance du 4 août 1624, ordounances de 1827, 1639, 1694, LS 
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l'approche de la guerre son nom serait encore pron 


il pour 


t encore payer son tribut à 


la patrie. 

Art. 5. — L'explication donnée par ee article est empruntée à la loi de 1839 ét rendue plus 
complète. 

Art. 6, $ 1, — Les lois ont un caractère essentiel de généralité, Rarement leurs dispositions sont 
app à tous avec un égal degré de certitude. Dans la détermination d'une limite d'âge, on pro- 


cède né 
sulier, 


essairement par approxinn 
‘est Vintérét du pi 
Le service de 1" 


ion et sur des bases moyennes. Ci 


e surtout de 


qu'il impor 


de l'armée. 


mée de terre impose à tous les grades des fau ficier général 
n'en est pas dispensé, S' parait à la téte les troupes ; c'est à cheval : sa voix doit être enter 


loi. Dans les camps d'instruction, il est à peine à 


ses continues. L' 


due au 
e que peu de repos. C'est 
la situation du temps de pois ; l'exemple des travaux de l'armée d'Afrique ne sera pas invoqué. L'oM- 
cier général employé à la mer (et c'est le point de comparaison le plus défavorable) a vu cesser la 
plupart des privations qu'il à long-temps su F qui 
l'entoure, 11 nibles voÿ 
de découvérte 


abri, et ne peut pre 


jes. 11 communique sans efforts avec l'état-ma 
aux. IL west plus chargé des pu 
as la conduite d'une escadre d'évolution , quel- 


parvenir ses ordres au moyen de si 


2 de cireummavigation maritime. D 
ques inspections de détails sulisent pour surveiller la temue et la discipline des équipages ; un coup 
d'œil exercé-juge mieux encore les oficiers et les hommes en les mettant à l'œuvre. La conséquence 
de ces 


isestila possibilité de prolonger l'activité des officiers généraux au delà des limites établies 
par la loi de 1839. 
L'opinion contraire a été habilement souenue dans la 


tion des deus natures de services est conjeeturale. Dans 


commission. Il a 6 


dit q 
le doute, ajoutentils, la règle commune 


celle apprécin 


serait d'une application plus sûre. Mais la minorité s'est divisée sur un point, celui de savoir s'il y 
lieu d'appliquer 


l'état-major de la marine le système des pror 


tions facultatives dont les lieute- 


mans généraux peuvent jouir, aux termes de là loi de 1839 : un membre aurait voulu en introduire 
le principe dans la loi qui nous oceupe, Un autre membre proposaitde fixer, sanstexcoptiony l'âge 


dela réserve, conformément aux prescriptions deluloideAf494e 


tü-dire à 62 ans pour les contre- 


amiraux, qui ont rang 


de maréchauxde-camp , et à 65 pour lex vice-amiraux. 


La majorité de x commission se prononce pour l'adoption de la limité proposée d 


ns le projet 


de loi. 
L 
corié, aux termes des lois exist 


jancement dans la marine est s 


amis à des conditions toutes particulières : il ne peut être ac 


d 


pas de l'officier d'obtenir, et dont, à certaines époques, le nombre est assez restreint pour que celte 


andemens divers qu'il ne dépes 


faveur soit longtemps attendue. A 
abilité inséparable d'un command 
marcher seul dans la ip 


en de plus motivé sans doute que cette épreuve, Par la respon- 


ment, l'oficier s'accoutume à prend 


néme 
ide hiérarchique, Nul ne 
qu'il convient d'utiliser, autant 


e du devoir, Son autorit 
deviendra contresaumiral s'il n 
que le comportent les données moyennes. 

ait être arrêté par les différences qui existent entre les 10 
La loi du 11 avril 1851 a fixé à trente années la d 
droit au minimum : p 


s'exerce souvent sa 


donné des garanties d'une expér 


On ne sau 


sur les pensions de retraite. 


rée des s4 s dans l'armée, pour avoir 


vices ex 


la loi du 18 avril, la retraite st due 


au marin après vingt-cinq ans 


vices effectifs; c'est presque dire après vingt-cinq ans de navigation non interrompue. En récl 


des Chambres ce bénéfice de ci Ê 


a dit (le25 mars 1831 


alors mini 


ommes plus rapidement que Le ser r 


Cela est malheureusement v 
les jeunes marin 
tion de la santé. Les constitutions privilégiées rési 
la nouvelle limite d'âge 1 


à: les privations et lins 


vité 


e an plus 


du climat des tropiques sévissent sur 
and nombre par l'alté 
on dont on se ferait une arme 


De houne heure, la retraite est commant 


coiit 


n sufisante de condamner au repos les 


aux disponibles pour les emplois les plus actifs. On a peut-être laissé passer: inaperçue une 
ment de juillet 
ont reconnu des titres à la pension de rétraite ; en 831, le droit a été constaté et reconnu. Une 


innovation des lois du 11 et du 18 avril. Les Gouvernemens antérieurs au Gouve 


moindre du service, exig 


magement 1e fn 


pour le minimum, 


gues qui décros 
sent pour le 


à mesure qu'ilavance en gr 
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e de 4851 

$ brumaire an 1V) alloueut des pensions 
er. Une portion du personnel navigant aurait 
it attendre trente 


{Un autre motif pouvait 
n vigueur dans la ma 


tre invoqué par le mi 
ne (13 mai 179) 


de retraite, dites demi-soldes, après trois cents mois de 
été sons l'empire de ces lois, tandis que la partie la plus activement militaire 
années, Cette anomalie n'était pas aûmissible. 

La loi qui erée la deuxième section sera donc conforme aux € 
st pas nécessaire d'expliq 
3 mais elle sera définitive, Vou 
prorogations facultatives que les lieu- 
€ d'alleurs avec le 
situation 
lablement 


enees toutes spéciales du service 


de mer, si elle fe à la réserse pour 
plus seront attribuées au vic 
quoi le grade plos élevé obtient cette limite plus 
sion, à la presque unanimité, écarte l'avis d'ouvrir Ja voie 4h 
tenans généraux peuvent tenir d'ane ordonnance royale, L'âge de 68 ans concor 
trème que la li de 1849 permet vdre. À grade égal dans une même ar 
dans son inflexibiité, L'exception contraire revêt inévi 


pour- 
“commis 


pareille, c'est une r 


l'apparence de la faveur. 
Nous ne propo: 
Le de 


me paragrapl 


cation à ce premier paragraphe. 
germe d'une innovation, dont la commission conteste 


€ renferme 


rutrité 
rmetteznons de rappeler la série des positions qui appartient 
sort ne dépend plus d'une volonté arbitraire ; ils sont 


k essentiellement aus oficiers 


uployés ou dispo 


section , récemment constituée comme né Juste récom 
sie peut être prononcée soit 
les dispositions de la Toi 


nib pour 1s seconu 


pense d'i prolongé jusqu'à la imite Jégale. Ce 


sndant La re 


Ja aite d'inrmités précoces. Enf 
du 19 mai 18% sont maintenues. Sous ces divers points de vue, Ia condition des ofciers gé 
éme que celle des généranx de l'armée. Vous avez pu 


lie de diférence que po 


mande de l'uficier géuêral, soit à 


de marine peut et doit étre absoment In 
ss propositions sont douihées par l'intention de n 


remarquer que 


la limite d'âge, calculée 
urait, lieu en des 


le soul qui 


section 
r, ce mod 
ne inter 


Le projet de loi sup 


cas déterminés, quel 0 


eut de passer à la réserve; de justes inquiétudes maltraient d 
je duc actionnement de la 
«venu; ell 
Des pensions sont accordées à l'inval 
gravité des blessures où Ha dur vices; le traitement de réserve 
de supplément au tarif de ces pensions, 

où qui vout entrer daus Ja deuxième 


admet et conserve les officiers 


dité absolue, d'après 
n'est pas alloué aux mêmes titres et en man 
Il importe extrémement aux oficiers 


vsitions dont nous nous sommes attachés à faire essortir 


confondre deux 


section de ne pas laiss 
eur serait manqué, la ré- 


is qu'elle y 


agées comme identiques, le but du légisk 


disparité; si « 

ve m'aurait plus d 

ent par la disponibilité éventue 
Cela posé, il no 

asoir pour effet de r 

lanique moyen de € 

ten, C'est vers la retrai 


di 
st iérise, 
duel fier -pééra Gt emule mine 


as extrêmes, vers là ré 
qui seraient reconnus Ê suivre le cours normal de leur carrière 

Le ministre de Ia marine aurait désiré substituer , pour tous les ofciers génêraux ; la réserve à la 
retraite. Votre commission n'a pas dû s'associer à celle pensée 1oute bienveillante; elle sy re 


l'intérêt public et dans li 


pour des raisons pri rt prié. 


Ile faut pas que 


ministre soit désarmé des moyens de dominer un mauvais vouloir, à quelqu 
se. Par exemple , sil advenait qu'un ofieier général hésitât à se charger, d'anc 
trouver la sanction de la lo; ce n'est point par voie 1le méuagemens que 


fl se 
on, le blâme d 
l'autorité ministérielle devrait procéder en semblable occurence. 

D'un autre CôtE, un rapport au Roi dispensé ou même précédé d'une enquête, ne serait pas con 
suisante, La séenrité de l'avenir eu la possession d'un dat mérité par 
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tant de travaux, ont besoin des formes tr 
serait exposé à sortir de la première section pour une cause qui le rendrait temporairement impro 
pré <un accident pourrait deves parable dans ses effets. 

La demande de l'oficier général n'est pas non plus un m ähr il se doit 
activement au pays jusqu'à l'âge prévu ; sil cherche à s’'allranchir prématarément de cette ol 
la retraité seule lui revient dans la proportion acquise à la durée de ses services. 

Ces considérations ont décidé votre commission à proposer la suppression du paragraphe. 11 s'en- 
suivrait que Les officiers généraux de la marine, maïntenus sous l'empire du droit commun de l'ar- 
mée, perdraient les avantages de la réserve sils sortent de la premibre section avant l 


es par l'ensemble de la légist 


ion. L'oficier général 


le prétexte d'une décision ir 


ni d'adimissio 


ration, 


ge déterminé 


3. — Un commandement d'armée nava 


e en temps de gr 


aerre est un poste de haute confiance 


mt service de guerre rendu à la tête d'une force navale est un fait à 
sance du pays. L'accomplissement de l'une ou l'autre de ces conditions de l'amiralat justifie une 
Le projet de lo ümission y accède : cette immur 
nité a déjà un précédent dans l'article 4 de la loï de 1539, troisième par 

$ li. — Le ministre demande ln faculté 
oficiers généraux embarqués au mom 
dificulé des communications 
daient cette 


ie de la reconnais 


exception aux limites d 


gt 1 votre co 


aphe. 


e maintenir à Ja première section, jusqu'au retour, les 
nt où ils attendraïent l'âge de la réserve. Il est évident que la 
l'inconvénient d'un remplacement en cours de camps 


xceplion. Si elle n'était pas spé 
n jour anniver 
e jour fatal, 

La nn 


liée, en présence de la règle qui fait cesser l'activité 


connu d'avance, ln situation de ces of 


ers généraux devenait équivoque pass. 


mé exemption est réclamée pour les oficiers généraux pourvas d'un gouvernement de colo- 
nie, Geue faveur aurait des conséquences plus 6 

dou dure rarement plus de de 
{re ans, on doit même souhaiter 4 
cette adm à orageuse et a moment où la Gonfance des bal 
gestion habile. On voit que l'eet 4h 


de la première section, eLle grossir 


dues que la première, car une campagne où une 


st 


x aunées , les gouvernemens de 


olonies sou Conf 


pour qua 


e les titulaires n'y renoncent pas après s'être fumiliarisé 


istra 


ns peut devenir le prit 
sée péserait presque indéfiniment sur Le 
au détriment des grades infé 

1 fallait examiner, d'ailleurs, les attributions a 
ples dans la prospérité des colonies étr 
neurs pris dans l'ordre e 


in d'apprécier l'aptitude, Sans chercher des exem- 


. fondées ou enrichies de nos jours par des gouver 
il, on peut affirmer qu 
mandement des escadres ou des troupes, L'action militaire est moins désirable qu'une si 
la volonté du Gouve 


es fonctions sont d'une autre nature que le com- 
furmeté 


its légitimes 


ment du Roi est bien connue, il prescrit de veiller à tous les 
et de calmerles esprits. N'oubliez pas que nos prévisions s'arrêtent 


cemnps de paix ; pour la guerre, 


il existe d'autres devoirs et d'autres ressources. 


Bien que l'usage soit d'envoyer dans nos colonies principales des gouve 

officiers généraux de la marine, ce n'est pas une nement se soit inmpo- 

sée : il y a des exemples de choix faits dans l'armée, duns l'ordre civil et parmi les oficiers retraités. 
pi 

se spéciale était ju 


désignés parmi les 


ègle constante que le Goux 


L'adoption textuelle du paragraphe mettait un te 


e à cette faculté. La concession devenait un 


rave. En effet, dès qu'une di 


énéraux investis de 


ces fonctions, elle cessait d'être accessible aux officier aux de la réserve, et par suite à toutes 
les autres candidatures. 
Cependant ces exclusions absorberaïent plusieurs ofciers généraux d'un cadre déjà Fort réstreint. 


Nous avons consulté le minisire sur les intentions du Gouvernement, et, de concert, nôûs soumet 
tons à la C 
nous ins 


abre une disposilion précise et spéciale. C? 
coumaitre 
de la prérogative royale dans uns dé 


encore une 


pplica 
st, de plus, une latitude utilen 


à du droit commun ; 
1 conservée à l'exercice 


ns pour le faire r 


vation délicate 


1 importante. 


La proportion des emplois ordinaires, comparée au petit nombre des officiers gén 


ux de la pre- 


mière section, devra être prise en considération. 


Plusieurs de nos collègues persistent à penser qu'il serait pré 
officiers généraux de la pre 
métropole avec à 
au paragraph 


able d'envoyer aux colonies des 
e section, qui-maintiendraient l'ordre et l'obéissance anx lois de la 


viguenr que l'âge n'aurait point afiblie. 1 “changer 
La Chambre jugera : les deux opinions sont exposées; celle dé la majorité de votre 
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commission se formale par 
nant à l'âge déterminé au pau 
conserver de place dans la première section, pourra être continué dk 


e explication liée au texte de la loi, En voici l'objet : le passage 
aphe 4° de l'art, 6, loficier général, sans 
ns l'emploi de con 


la réserve sell 


ussion du 4 aoû 
1834 , qui reste susceptible 
d'indiquer lesart, 9, 10, 11 


tions données oMciellement dans a dk , mous 


menter lis disposiions de La oi du 19m 


ande guère maritime ne saurait être brusquement 
des deniers publics rend. nécessaires Ju 
ssent des traces profondes; presque 1oui 
mens consommés, Dans ce eus ; la loi de 1839 
et votre commissi 
es dans La pre 


Art. 7. — Un cadre aug 


lé pour u 


ramené aux proportions rigoureuses que l'économ 


Ia pais. Toutes les crises iles nations les conséq 


aratifs hostiles survivent aus 6r 


ces des p 


promotion sur rois 
oficier général dk 


à le Gouvernement pr 


arine sur deux vacances ou 


admet Ia faculté de non 


mère section. 


Les probabilités ordinaires de Ja vie hu 
eut insensibles entre 30 vice. 
pour un eorps militaires 


Cette différence s'expli 
rent, dans un cadre de 240 généraux, des mouvemens qui 4 
ation entière de l'avancement est une pl 


ei se justifie aisé 


qui a besoin d'ardes 
Art. 8, — L'an 
fait depuis dix ans en faveur de ses chels. La création d'ane seconde section du cadre d'activité, jh 


du Roi et aux Gh 


tient compte au Gouverne br de Lout ce qui à 6 


récompense des services rendus, permet d'en 
e1ve donne aux 
ir sous le drap 


d'une bonne discipline, L 
que la cortit 
lan 


la même gratitude, Les actes oficiels et le 
ment surcessivemqnt étendu à toutes les armes, à tous Le 
ne. sollicitue. Les droits 
bre Le dévolment s'inspire par a 


ne premd part au mme. bi 


dues constituent un système d'oncourÿ 


ct d'une. plus const 


grades, Jamais l'armée et la marine n'ont étà l 


reconnos rendront le devoir plus facile, car chez un poupi 
confiance 
Ant. 9. — Dispositions pareilles à celles de la loi de 1839. 
Art. 40.— L'abrogai 
s ultérieurs. 


n des oïs contraires à celle-ci, qui termine eet article, préviendra toute incor 
Altude sur ses 


er l'analyse de 


os délibéritations; nous avons soigneusement évité ls: 
s reste, messieurs , à vous exprimer l'espoir que la 
e sol fortement et définitivement 


Nous v 
développemens 
session ne se terminera pas sans que l'état-major général de la nc 


ervés à la discussion. 11 


tel este varu unanime de 


org 


DISCUSSION GÉNÉRALE 


Minau LALANDE reconnait que, pour À À ait devenue nécessaire c 
rendue pour l'art 
les deux lois quant à la 1h 


ML 
raison de celle qui avait ét 
de similitude à établir en 
venanre qui à rendu cette condi 
l'armée navale on a très rarement déj 

Dans tous les cas la condition d'âge estla pire de 
ent encore susceptibles d' 


pas la 
lement. que dans 


nécessaire pour l'ar 
sé les limites du cadre régl 
outes. Elle fait parfois conserver des oMiciers 
a bon service. La faculté de meure à la 


usés eten élimine d'autres qui 
retraite pare bien au pren 
mn adoptait a 
mi lesquels se trou 
l'autre Ia présidence du conseil d'amirauté ! 

Mais eufin, si l'opinion qu'il y a plus à craindre de 


de ces incouvéniens, mais ne remédie pas au second. 
re, 13 oficiers généraux sur 30 serafent mis en réserve 
“cure de Toulon ei 


e d'âge de la 
compris ? vice amiraut, dont l'un occupe la p 


l'arbitraire du pouvoir qu'à espérer de sa jus 
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lice, de sou discernement et de son intérêt bien entendu, et q 
préférable d'établir une règle 
en même temps qu'il le dél 


le Gouvernement, de son côté, trouve 


variable qui le dispense de l'appréciation des hommes et dés serv 
rasse de leur 


prétentions, l'orateur pense qu'en admettant le principe 


de limite d'âge on ne peut mieux faire que d'adopter la loi proposée telle qu'elle a été amendée par 
la Chambre des Pairs. 

M. Guisuen examine les raisons pour lesquelles on admet une différence d'âge entre les ofic'ers 
généraux des deux armées, L'oratenr cite les passages du rapport où sont détaillées les fonctions ac- 


iv 
go 
important pour motiver une diftéren 
les signaux pour faire exécuter ses orüres, loicier s 
oficièrs d'état-major. 

D'ailleurs, pour l'olicier géné ; la guërre n'est qu'un air 
ger de plus au milieu du danger, — La moindre hésitation d'un chef d'éscadre, même en temps de 
paix, dans les circonstance 
tout entière. 11 est donc 
sique et toute son énerg 


des of aux de terre. Le point de comparaison le plus défavo 
al employé àla mer peut communiquer sans effort avec l'état-major qui l'entou 
dans la limite de l'âge ; ear si l'oficic 


ble 


ui que l'omici 


n'est pas assez 


général de mer emploie 
éral de terre fait parvenir les siens par les 


al de mer lu responsabilité est incessañ 


les plus simples de Ia navigation, peut c 
qu'un ofic 


mpromettre le sort de l'escadre 


r général de la marine conseme toute sa force phy= 


morale. 


Ge qui vient à l'appui de l'opinion de l'orateur, e'est que dans les circonstances rérentes le cour 
mandement de l'armée navale d'Orient et celui de l'expédition de Saint-Jean-d'Ulloa ont été coflés 
à de jeunes oMeiers généraux. 


Si 


trouve que là limite d'âge posée pour les officiers généraux de l'armée de terre n'est pas 
avancée , que l'on présente un nouveau projet de loi: mais jusque-là l'orateur votera contre l'art, 6 
du projet présent. 11 n'admet aucune différence d'âge dans les deux services. C'est l'objet de son 


mendement sur cet article, 
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À ne pourra être conférée qu'au vlco-amiral qui aura comraudé 
srmée aval ee — Adopté 
Ou au command ou chef une force navale, où qui, dans sou rade un 


dition maritime, 
di 


temps dé guurre, aura rendu de brillans services et se sera signalé par un él 


Amendement de la commission, — Ou au vice-amiral qui aura commandé en chef uue force navale 


dans son grade et dans une expédition maritime, se sera signalé par un éminent séroice de guerre, 

M. L'aInaL Du 
vérité il n'y a dans la proposition que fait 
dire que la dignité d'omiral 


enné, ministre de la marine. La 


bre peut remarquer, comme mo. 
in simple ch 


commission qu' 
acquise par le vi 


ment de rédact 


al qui aur 
ere, aura rendu de brillans st 
inens services, il me semble que 


ou qui, en temps de gr 


est bie 


la même chose. Je ne vois donc pas pourquoi, 


ent de rédaction, on ajourneraît la promulgation de la loï, ce qui, en vérité, porté: 


rai un grand préjudice au service de la marine, 


M. Lacnosse, rapporteur. La commission espère que la difficulté sera jugée par la Chambre 
sans que la Chambre se croie hi 


par le dernier 


motif que vient de donner M. le ministre de la m 
rine. 

IL nous paraît qu'un article d'une si grande importa 
quelles l'accession à la dignité d'amiral serait interdi 
sous le poids d' 
séquences. 


er les conditions 
il se présenter à vos délibérations 
question de temps; vous prononcerez d'après l'appréciation réfléchie des con- 


us les. 


La condition du projet du Gouverne 
les mots, mais par la réalité des 
sion était de le laisser intact. N'admettez donc pas qu'il s'agisse d'expressions qui seraient sem- 
blables et qui se trouveraient transposées. Le confit, messieurs, est plus sérieux ; cette loi a subi 
épreuve d'une délibération dans l'autre Chambre. La discussion qui a déjà eu lieu sur Le texte du 


ent diffère de celle qui vous est soumise non seulement par 


choses. Nous 


‘aurions point annulé à plaisir ce projet, notre pro- 
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LES épuré. 


€ loi du Gouvernement nous a fait reconnalire (eu des éventualités 


que 


pruence dés deux 


es est appelée à prévoir) que La rédaction que uous avons eu le regret de combattre po 
iè prétations coniraires au but, à l'esprit de Ja loi. 
de débat 


par le commndemeut d'une armée navale de quinze vais 


uerre, sera un premier litre 


ir la seconde condition, selle qui dérive du fait accompli et non de impor 


tance du commandement. Veuillez comparer les deax rédaction 
Messieurs, dans la loï de 1839, nous avons trouvé des conditions très précises; nous avons © 


quil importait, en dotant l'armée navale d'une loï dont les avantages seront saus doute mieux appré- 


ciés plus tard des oficiers de marine, d'éviter que jamais les expressions de brillans services puis 
as de l'arbitraire et de la 


devenir une source d'abus, Et cependant, si vous son 


jon vague du projet s'écartr, dans sa premiére pu 


faveur, vous remarquerez combien la rétk 


des cond diverses natures de résullats 


ns militaires d'un éclatant fait d'armes! 1 y a d'ail 


nés par des expéditions maritimes et qu'il 
Paus a rédac 


convenait pis de négliger, 
mendée , nous vous sommes donc attachés à réunir en peu de mots, et dans nt: 
mbrassent la généralité des services dont le Gouvernement 
ompense. Sans doute il est superllu de dire quel abus on peut 


es d'une manière 


faire des mots brillans services. Nous pensons 


conditions seront Formul 
sans cependant que jamais la justice du Gouvernement soit entravée dans a distribution 
a décerner, Le rapport s'est étenla sur les motifs qui nous ont guidés; 
baser de l'attention + Quant au p 


des récompenses qu'il 


la Chabre que de les répéter ou de les rein 


aphe, il se juste par sa coucision mème et par l'impossitilité d'en déduire une noinink 


= Un fit d'armes, tel brillant qu'il soit, peut cependantu'étre pas suivi des mêmes résultats 4 

éminent service le fait d'armes est personnel: cela ne sufit plus 

pou pas à ses elorts et au sa ces mots : # éminent service de guerre, » ren: 

dent une pensée plus large, et par conséquent, nous l'espérons, plus conformeaux vues et à la 
du Gouvernement lui mâme. 


u pays: cela ner 


ui aura eût 


pensé 


M, L'aninaL Duvrnnt, ministre de La marine, honorable rapporteur de vous dire 


bien plus précise que celle qui est proposée à vos délibérations. 
Je trouve la loi du À août 1439 bien plus concise , mals non pu remarquez que 
lu loi du 4 août 184 pour le maréchal; que la condition unique d'avoir exercé tel et tél 
un résaltat glorieux 


plus précise; ea 


1. La loï qui vous est proposée exige , avec ce commande 


s eroyons devoir persister dans la rédaction qui vous est présentée et qui a 
dé adoptée par l'autre Chambre, 


M, Scuavenuuns votera pour la rédaction du Gouverneme üs si elle n'est pas adoptée, il de 
à terminent le paragraphe 


me pour maintenir que mul ne pourra étre 


mande la suppression des mots de gusrre 4 


M, Lacnossk, rapporteur. La commission à été u 


le dignité d'amiral que pour un service de guerre. 
DE LA Mauixe. La commission a suivi en cela les erremens du Go 
rapporteur. La commission persiste à penser que les deux rédactions sont loin d'a- 
ification. La rédaction du Gouvernement serait susceptible nilérieurement d'int 
prélation contraire à la pensée loyale qui a dirigé M. le ministre. 

L'amendement n'est pas adopté. 


M. LAcRosSE, 


Art. 3, adopté 


At. à. En temps de 
ment conférés aus 


a iciers généraux de Ia marine sont éxclusite= 


En temps de guerre section pourront être appelés à 


ÉTAT-MAJOR DE L'ARMÉE NAYALE. — DISCUSSION DES ARTICLES. su 


ommission propose l'amendement suivant qui prendrait place entre le premier et le deuxième 
aphe 


Les officiers gén 


sant partie dé 1 
première section 
Le premier paragraphe de l'art. A est adopté. 
M. L'aMIRAL Duvenné, ministre 
tion du conseil d'amirauté, établies ps 
Le conseil d'amirauté est pureme 


le La marine, représente que l'or 


isation comme la composi- 
uifiées par celle de 1831. 

at consultatif et à la disposition du ministre pour les consel 
qu'il peut avoir à lui demander dans l'intérêt du service ; en conséquence, 


£'est par ordonnance seulement que le conseil d'amirauté doit être réglé 


r l'ordonnance de 1824, ont été 1 


le ministre pense que 


La commission, dans le but d'assurer à l'amirauté l'avautage de suivre et de hâter le progrès, exclut 


l'oficier général qui, à 63 ou 68 ans, sort de l'effectif pour entrer immédiat 


ent à la réserve; mais 
la guerre survenant, elle lui laisse la faeullé de rentrer à ce conseil 


sont sans doute écoulées, 


rès que bien des années 
1 ne lui laïsseront plus peut-être la possibilité d'étre util 
M. le ministre demande le 


tintien de l'article du Gouvernement. 

M. Auuis verrait un grand inconvénient à lisser à M. Le ministre de la 
dre les ofliciers généraux qui sicge 
de réserve, L 
ete 


arine la faculté de pren 
conseil d'amiraut 


parmi ceux qui 


raient dans les cadres 
stributions de ce conseil n'ont pas été déterminées, avant {out il faut qu' 
1 après cela qu'on pourra décider s'il y a lieu de prendre les membr 
sent ou dans le cadre de réserve ou dans le cadre d'activité. Li 
ser le conseil d'amirauté d'ho par leur experience. leur savoir, doivent être d'un très bon 
conseil; mais qui, après avoir siégé pendant quelque 
dre un commande 


les lesoïent, 


s militaires qui le 


om por 


crait important ensuite de compo- 


umes qu 


aps au conseil d'amirauté, p 


urraient repren 


nent à la mer, 

L'orateur cite à l'appui de son opinion ce qui se passe au min 
les comités du génie, de l'artillerie, et 
d'actvit 


tre de la guerre, où tous 
+, sont composés d'oficiers généraux pris dans les 


M: L'AMINAL LALANDE pense qu'il sera 


regrettable que le ministre de la mi 


ine ne pât pas s'e 
ser de bons conseils, quelle que fût 


tourer des avis des officiers qu'il eroi 
leur position. 


it les plus capables de do} 


Dans le conseil d'amlrauté siégent des oficiers militaires et 

ission trouye tout simple que l'officier d'administration , quel que suit son âge , puisse 
conseil d'amirauté , et que l'oficier 
plus faire partie de ce consell, 11 se 


s officiers d'administration, La com. 


néral, par cela seul qu'il a atteint un certain 


, ne puisse 
ne tire. 
sine de l'ordonnance , 


ble à l'orateur que tous devraient y siéger au mê 
La composition du conseil d'amirauté et sun existence même étant du dou 
la Chambre, en s'en occupant 
dont cette partie du serv 


urepasserait ses pouvoi 


est susceptible. 
M, LaGuossk, rapporteur, uit 
sion. IL est juste de rappeler l'avis de 


le préopinant a exprimé l'avis 


la majorité exprimé dans le rappor 
I y aurait, s'il en fallait croire nos honorables adversaires 


rappeler au conseil d'amirauté, pendant la aient été éloi 


d . la loi rend au Gouvernement une latitude inc 
l'avancement durant la paix : latitude nécesss 


la minorité de la commis- 


de la contradiction er 


la faculté de 
uerre, des uficiers 


jénéraux qui € 


ans auparavant. Pour la guerre neiliable avec 


re à tous les cadres, qui ne co 
ral, mais qui permet de les rendre 


pas à rappeler 
tel où tel oficier 


bilité du ministre, 


à leurs fonctions actives , sous la responsa: 


S'agit-il des membres civils de l'amirauté 
par l'examen du titre de la loi elle-wême. La loi ne parle que des ofliciers 
elle ue traite pas de l'emploi des officiers appart 
génie 


l'apparente contradiction dont on s'est emparé tombe 
ux de là marine, 


utrés services lu même départemc 


L, au 


maritime où à l'administratio 


Mais il y a mieux ; daus la pensée dk 
c'est à ceux des officiers génér 
qu'appartient la prépondérance 


mission, dans la pe 


jme de la commission 


ax de la mai dans le conseil d'amirauté 
qu'appartient l'impulsion que le conseil reçoil e1 qu 
communiquer à la marine tout entière lorsque. 


que le ministre appel 


ce couseil peut 


s avis sont à 


loptés par le ministre. 


PREMÉRE PARTIE. — CHAMBRE DES DÉPUTÉS 


les of Yêtre conservés indéfiniment, il en résultérait que, privés 
guant, is apporteraient au conseil des 1 


C'est ce dont un ministre, retenu à Paris par ses fonctions 


néraux pouvaïe 


par cela même de relations avec le pen 


non des observations recueillies la veille 
besoin, 


son moteur et ses moyens de destruction. IL faut avoir vu les pro 
s des projectiles détonans, pour conseiller une expédition d'après les 
nes. I représenteralent sans doute un passé glorieux, ls ne se 

exible établie par l'ardcle 6 leur serait 


hines e des armes un 


suceéderaient pas au profit de l'avenir. L 
appliquée, ils auraient peut 
ant des pr s arts appli 

Eloïgnés de la possibilité des avis, même comme préfets maritimes , ls ne suivraient que de trop 


que la 


tre plus l'expérience du temps présent, is ne seralent point au cou 
à la marine. 


lui les changemens su 
Des ordonnances, dit-on, ont formé le couseil d'amiraut 


déterminé les attributions de ce nés 


nouvemieus, par suite dans l'or 


conseil, J'ai besoin 


aire contre toute la portée de ces 


ordonnances de 1824 , de 1829 et de 1831. Elles demandent à l'amirauté des avis sur l'onguuis- 


ion et sur la direction qu'il convient dé donner aux forces navales, en temps de paix ét en temps 


sans importance? EU Lout en respectant l'action 


Croyez-vous que ces avis soïen 


déré comme ? 


pousable, superfétation 
Votre commission ; messieurs ; à bénucoup és 
solution pour les 


util que le conseil d'amirauté soit con 


ament adopté l'opluion pre 


nirauté; nous Les honorons en leur pré 


Faux que la lol va désormais éloiguer de l 
publie, Que l'honorable préopinant me permette de Jui dir 
et Je répondrai par ce mot au discours qu'il a prononcé au commencement de la discussion 


nérali), La commission et la Chambre placent une loi d'organisation au-dessus d'une question de 
aucune susceptibilné, uous croyons pouvoir déclarer que l'intért du pays 


personnes: s 


el sera le mobile des votes dé la Chambre ; ets arrivait que , dans une époque dé Crsiion 
ke 


nous rel de voir cesser des dement, utlement. ren nous pourrons 


revenus de La mer, Lot hit à 6e que 


npter sur des 0 
«cionnemens incounus dans la navigation, pour donner à l'emploi des 
des premières andes qui out Suiv ln révo 


l'art peut app 


forces navales une 
ation de Juitet 
durer, pour p 


ureuse que ce 
un homme, pour un jour; n 


jus ne fai la falsons pour 


se et complaisante n'enfantorait Jamais 


s résultats qu'une législation con 
sincère, nous l'avons dit, que nous formalons une résolution médltée, md 


Loi serait tale aux intéréts 


pour la défen 
de la 

Maintenant une simple observati 
Al est vrai que c'est en ver 
1 a donoé un avis que nous ue lisans plus dans le protocole des ordoi 
ie pas quand la lol tout 


à faut être bien couvaineu que la condesceudance d 


tant d'autorité par M, le minstre 

té à été composé, con 
lances royales. 
que Vient atta 


sur ce qui a été dit 


que la loi spéciale n'intervi 
qui vous sont déférées tous les ans, 
par la loi de 1 


on à soutenu dé longues 


dep 
tre l'évidence des faits. Elles sont inopport 


e a été déjà décidé 


uté époqui 
nbre. Dans les sessions de 1837 ct 1838, la 
te même prérogative que nul plus que moi 
Très bien {très bien !) Maïs c'est da 

ent dans un débat étran 


À cet égard, je m'en rapporte aux souvenir 
oi sur l'état-maj 
ne respecte et me veut faire re 
sentiment que jé trouve la force de résister aux mesures qui l'en; 


sussi parce que, dans notre pensée, le rôle dé l'amiral 


ortant, que toi alons pas l'amoïndrirz que nous travaillons à ce que , successive 


s vives que l'état 


ÉTAT-MAJOR DE L'ARMÉE NAVALE, — DISCUSSION DES ARTICLES, sus 
lieu de s’atendre aux agressions qu'elle a vues surgir. Cette faculté de 

ons, elle est dangereuse , elle serait un présent funeste. 
e exécuter les lois 


La commission n'avait pa 
conserver des officiers 
n'est pa 
comme elles le seraient aujourd'hui par le ministre de la marine. 

Nous ne faisons une loi ni pour un honume ni pour un jour ; nous la préparons avec là sage défiance 


ux des deux sect 


des vicissitades parlementaires et politiques ; de fa 


ui est le type d'une loi quelconque. Nous voulons un pouvoir fort et armé des moyens d'échapper à 
l'obsession , à l'intrigue, et d'amener à l'amiranté toutes les lumières que les fonctions prolong 
ec instance à la € 


es 


laissaient forcément à l'écart. Nous demandons à 
sition aussi utile que féconde. (Très bien !) 

M. L'aMinaL LALANDE, [ convient que les officiers 
d'amirauté, an d'y apporter les fruits de leur expérience des choses nouvelles 
mine l'orateur à voter contre le paragraphe 
choisir qui bon lui semblerait et qu'il jugerai 
rait préjudiciable au bien du servie 
M. Heuvoux propose de s'en tenir au paragraphe dé 
at-maÿor 


ambre de maintenir une dispo- 


naviguans soient en majorité daus le conseil 
mais ce qui dé 
le la commission, c'est qu'il empécherait le ministre de 


r des conseils. Une telle dis- 


le plus propre à lui don 


position: 


voté, et de supprimer les deux autres. I dit 
ral de l'armée navale, est tout simplement 


que la loi présente, qu'on appelle loi de: 


une loi qui modifie celle d'avril 1831 sur les retraites. 

Quand on présenta la loi de 
d'hui consacré, que nul oficier admis à la retraite ne pourrai 
aujourd'hui que l'officier du cadre de réserve puisse être rappelé à lac 
de l'orateur, la réserve et la retraite sont, en 


1834, qui constitue l'état de l'oficier, il fut convenu, et cela est 


ultérieurement rentrer au s6 


ujo 
vice. Cependant on dema 
aines circonstances. Or, dans la pensé 
fait, un seule et même chose. 

L'orateur croit que ce qui à été proposé par la commission est meilleur que ce que propose Le 
qu'en temps de 


Livité dans 


Gouvernement, mais que ce n'est pas encore sufisant. S'il arrivait, par exemple 
après en avoir été jugés 


guerre les oficiers du conseil d'amirauté passent donner des avis au ministr 
incapables en temps de paix; cela impliquerait que les considérations du temps de guerré sont 
graves que celles du temps de paix. 


miradietoires de: MM, JaxvIEn, Lacuosse, rapporteur, 


Après plusieurs autres obs 


Denis, Le aéNénaL Dooueneau, Juer pe CuassecourLaunar, le paragraphe additionnel est 
adopté. 
ÿ 3. Adopté avec l'addition des mots : « e£ un conseil d'amirauté», proposée par la commission. 
1 dans son entier est adopté: 
Adopté. 
Les vicc-amiraux à l'age de 6 ans accomplis, et les contre-amiraux à 65 ans accomplis, cessent d'ap: 


partenir à la première section po er dans la deuxièn 
Sont également admis, sans Jin 


8 tous les cas, sur un rapport du ministre de la marine, les vice-amiraux et les contre 


soit sur leur demande, et 


deuxitme section, salt d'ofice 


dans 


sou d'infirmités ou de blessures graves, auraient été reconnus non susceptibles d'être n 


Seront maintenus de droit dans ln première section, et sans limite d'âge, les vicc-amiraux ayant satisfait 
r et deusième paragraphes de l'art. 2. 


aux conditions spécifiées dans Les pre 


Seront aussi maintenus dans Ia pren 
ouvernement de colon 


généraux de la marine qui, dans l'exercice d'un commandement à la mer, où d'un 


atteindraient À 


fixé par le premier par 


Les dispositions de La loi du 19 mai 1834 ut applicables aux. oficiers généraux 


de la marine de lu première. et de la deuxième section 


asent à l'adoption du premier el du troisième paragraphe, et propose la suppi 


M. Guiunen présente sur le premier paragraphe un amendement qui tend à porter à 65 et 6? ans 
l'âge de 68 et 65, d 
ndemens qui viennent d'être adoptés par la Chambretendent à établir une analogie parfaite, 
tre les oficiers de € de terre eules of. 
ue d'établir la même analogie pour l'âge d'ad- 


iné par le Gouvernement et la commission. 


Les au 


éserve, € 


pour les conditions d'admission au aire de 
ciers de mer, La disposition proposée n'a d'autre but 
mission au cadre de réserve, 


ÉNE PARTIE, — CHAMBRE DES DÉPUTÉS. 


M. Lacuosse, rapporteur, repousse l'à 


ndement, par le motif que, tout e 
e de terre, Ia en 
qui es satisfait l'art, 6 du Gouv 

M. L'aumaL Dureané, ministre de La marine dit qu'il est généralement recannu que l'âge pro- 
posé par le Gouvernement, de 65 ans pour les coutre-avirans, et de 68 ans pour les vie 
est l'âge qui doit être adopté; ear, en 1834, l'ge de 63 ans avait 
de-camp, et dans la loi même du 4 août 1839, la limite de 63 ans a êté adoptée pour les viec- 


alquant cette loi 


sur celle du cadre d'état-major de l'arm des différences 


uvent être méconnues, et auxquel 


adopté pour les 


Puisque la Chambre à jugé qu'à 68 ans on était susceptible encore de bien servir son pays, M. le 
ministre maintient le paragraphe du Gouvernement. 


M, ve Monvax appuie l'a 


lement. 1 trouve une correspond 


parfaire entre les 4 
le 

ivelle pas dans a fisation de 

srnemental, 

st tendre à fonder eetie unité d'action, cette si nécessaire entre 


conire-aaral et de maréchal-de-camp, de vice-amiral et de licutenan 


Comment 
l'ige p 


analogie si frappante de position ne se reprodui 


le passage dans la réserve? La just 


us les élémens de la farce militaire de La F 


Pour prolonger la durée du service des vice-amiraux et des 


atre-aumiraux on dt que le service 


de mer est beaucoup moins faigant, bien moins pénible que celui de terre , Landis que ee sont des 
jolis diamétralement opposés qu'on a it valoir lors de ln présentation du projet relatif ous per 
sions de l'a de, 

La doi du A1 avril 1834 avait né F6 la retraite; pour l'armée de terre, à 30 ans de se 


Cet diférence fut étallie sur la demande du min 


de la marine, appuyée par les commission 


es deux Chambre. 


L'orateur eroit done, eu se basait'sur la Jo q 


fixe La r 
lieu de 30, que c'est encore favoriser les VIeé airs: 


tout ee qu'exigent l'équité et le bien du 


aité cles marins à 25 ans de service 
aux, Et répondre à La is 


+, que de consacra cette assimilation existante défi 


avec les grades correspon ns l'armée de terre 


L'amimai. Durant, ministre de La marine, Sila vie du marin use plus vite les hommes qu 
ne peutle fire le métier de L 

1 
Quand un oc 


des facilités, des roumoudités qu'il n'avait pas dans 


à terre, ÿ a cependant à ete règle g 


ique ra tre prises en considération, 


die la marine est arrivé à un certain Âge, il trouve dans au position not 


done la 
ele terme que l'amendement propose ue semble pas à M. le ministre pouvoir l 


appliqué. En conséquence, IL persiste à demander le maintien de l'a 
M, mx Monar, en demandant l'assimilation entre les oficlurs de 
n'a pas entendu demander que, si l'on venait à a 


et les offers de terre, 
lopter l'amendement, ont dût également établit dans 
la lot l'exéeylion qui à été Introduite à l'égard des oflciers de l'armée de tarre; car souvent I arrive 


nent des règles et que les règles deviennent des exceptions. 
ÿ a d'autre point de contact, selon lai, entre l'armée de terre et l'armée de mer, 


ment que l'une et l'autre doivent à la France, 11 ne doit pas y avoir pa 


M. 
que la part de dé 


ditude ces deux cle du matin, Al faut un 


vices Lot exceptionnelle 


organhation et des lois exceptionnelles. Lorateur cite Duquesne, le co 


te d'Orviliers et autres Agbs 


70 aus lorsqu'ils gagnèrent de côlébres ataih 
à dans la vie de l'homme de mer deux phases bien distineies: celle des officiers inférieurs, qui 
est celle des rude seconde, celle à laquelle arrivent les oficlérs supérieurs: alors, la 


permet de servir beaucoup plus lon 


M. Lacnosse . roppor 
tend à Hiter à 65 ans l'âge apr 


ra une considération qui lit semble décisive. L'amendement 
quel les vice-auniraux, dont Le grade répoud à celui des lieute 
dre de réserve 


nans généraux, passeront dans ie € 
L'ap 
dans le cadre de l'armée active jusqu'à 68 ans. 


ès la Joï de 1839, les lieute 


€ décision spéciale, rester 


ÉTAT. PARMÉE NAVALE. — DISCUSSION DES ARTICI 


LAJOR DE 


ll en aux de la marine ve 


ésulterait que les oficiers gr ient se poser devant eux une limite 


d'îge moins étendue encore que la limite votée pour l'armé 
— L'amendement n'est pas adopté. 
M. LE PRÉSIDENT dit que sur le deuxième paragraphe, dont la commission a. demandé le retran- 


chement, M. LEnay a proposé une disposition ainsi conçue 


Sont également admis sans limite d'âge dans Ja seconde section, et sur un rapport de-M. le ministre de Ja 
marine, les vice-amiraux et contre-smiraux qui, à raison d'infirmités controctées ou de blessures graves rec 
dans nn service command onnus non susceptibles d'être maintenus dans Ja première section, 


M. L'AmnaL Durenné, ministre de la marine, dit que la sup 
mission serait une prime d'encouragement pour se soustraire, soit à la fatigue 
er 
Pourquoi, en effet, un oficier 
le metre dans le cas de perdre tous les uvantag 
le cadre de réserve? Comment admettre qu'un officier général qui approch 
non activité doit le frapper, aille abandonner tout l'espoir d'une position qu'il pourrait lüi devenir 
impossible d'acquérir Si venait à être atteint par quelque infrmité me blessure reçuesur 
le champ de bataille ? Evidemment il perdraît tous les avantages que lui promet la loi sur la forma- 
tion du cuire de réserve. La commission veut considérer € 


ession proposée par la com 
soit aux périis de la 


énéral de Ja marine rechercherait-il un service actif qui pourrait 


s qui lui sont promis par l'article à 


la loi qui crée 
a de l'âge auquel la 


ave ou par 


section de l'activité ou un 


fractionnement d'activité la position nouvelle qui a 616 créée du cadre de W réserve. Ce cadre doit 
être au contraire considéré comme une section, comme un fractionnement dl la retraite. 
M. le ministre insiste pour le maintien du paragraphe ; car lorsqu'un officier général, par dé- 


voûment, aura couru audevant des dangers de la guerre, n'estil pas justé qu'il retrouve la 
qu'il aurait eue s' fat resté paisible au commandement d'un port ou au 
Non seule 
encore de 

M. D'ANGEVILLE, Les conséquences si f 
officiers de l'armée de mer blessés , sont ilentiquement les mêmes pour les oMciers de l'armée de 
terre, C'est à la Chambre À déclarer si elle entend dé£ la marine ce qu'ell 
quelques années, pour l'armée de terre. 

Le Gouvernement propose aujourd'hui la suppression indih 
eraint qu'en conservant le $ 2 de l'article du Gouve 
de rés 
d'activité , au lie 
peut c 
porte qui, dans l'armée de 


position 


ouvernement d'une colonie à 


a un brave oficier des avanta 


ent 00 priv es que lui promet la loi sur la réserve, mais 


ax qui sont consacrés par la loi sur les retraites, 


heuses que M. le ministre vient de signaler pour les 


M 1 


établi, il y a 


eur 
ient, on ne consacre la confusi 


n des cadres 
ans pour le cadre 
ux de l'armée de terre, on ne 
de 


aux, les âges de 65 et 


veet de retraite. Lorsqu'on à adopté, pourles à 


de 62 et 65 qui sont les 


une seconde faveur pour les amiraux en leur ouvrant, pour entrer dans la réserve, une 


erre, conduirait à la r 


M. L'aMmAL Dupenné, ministre de la marine, répond au préopin 


at que l'oficier général qui 
du deuxième paragraphe, au lieu de passer au cadre de réserve, sera conservé par 
le ministre de la marine dans l'activité. Là, y a dommage pour les officiers, dommage pour les f 
nances ct dommage pour l'Etat 

M. LacnossE, rapporteur, dit que 
dommage pour l'Etat et pour les oficiers pourrait résulter du par 
suppression. 


sera dans le c 


la commission espère demain démontrer à la Chambre que le 
aphe dont elle a demandé la 


Séance du mardi 29 avril 4841. — Présidence de M. Saure. 
M, Lay discute les motifs qui ont porté la commission à. demander le retranchement du para 
graphe dont il s'est borné à modifier la rédaction. On craint l'arbitraire ministériel, comme si la 
position d'un officier général n'était pas assez élevée pour le mettre à l'abri des atteintes de l'arbi- 
traire, 11 importe de régler la position de l'officier général que des infirmités ou des blessures graves 
réndraient inhabile à la continuation du service actif. Aux termes de l'art. 8, un oficier général ne 
pourrait être mis à la retraite, puisque désormais les oficiers généraux n'y peuvent être admis que 

demande Mais il oceuperaît une position qui 

107 


Le maintiendra-t-on dans le cadre d'activité 


su6 PREMIÈRE PARTIE, — CAM 
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serait plus utilement aceordée à d'autres, 1 faut donc que le ministre ait, au moyen d'un rapport au 
Roi, la faculté de le faire passer dans le cadre de réserve. 

M. LemEncien représente 
titre de plus à La du pays, et ne compremdrait pas qu'on 
qui a le droit de les invoquer comme un titre: Ce n'est point là, selon lui, le cas de 
tre un oficier général dans Ne serait-il pas à craindre que cette perspective de ln 
quelquefois l'ardeur de ceux qui affrontent les dangers et là mort? L' 
à ni juste ni conforme à l'intérêt da servic 
1 pas bien compte du but qu'on se pro 

it civité 


ss un service commandé. sont un 
en fit un arme contre 


ue des blessures graves reçues dE 


disposltion n° 
M L'amaL Duprnt 
d'atteindre, On à con 


ministre de la marine, ne se 
sneë par dire que le ministre se lrisé à metre en non 
de l'applic 
qu'on a désigné la réserve; or, ce n'est pas ainsi 
adu la commission. On a dit ensuite: les services brillans rendus au pays par ces officiers 
st une autre récompense ; ces oficiers doivent être mis dans une autre position. 


po 
les officiers généraux qui seraient dans le c 


re position 
Dans le second paragraphe de l'art. 6, le Gouverne 
ssures graves sur les ehamps de bataille ne pui 
een éme temps du bénéfice de la oi du 18 


ut à demandé que les oficiers géné 
être privés des avan 


ints d'infrmités ou de b 
e doit leur procurer la Jo qui crée la réserve. 


ui accorde un cinquième en sus à l'oficier général qui compte doure 


1 sur les retraites, loi 


au contraire, aux oficiers généraux ou au: 
en sus de la retraite, La Toi du 18 avril 
te, 


lat 
tres, pot 
à supprimé ce 

ses années à 


qui a complé 
M. le ministre dit que P 


sé d'obéir aux ordres de ses chelk, qui mme 
peut pas, pour 
é tout à lu Fois des Immhllé que, lui accordatent deux 


devant du dangér, 


la défense de son pays, 0 


dois, la lot sur les retraites ec la loi sur la réser 
officier général qui se trouve dans ee eas-lù doit être admis à la résery 
k application de La Loï du 19 maï 1834, qui le mettrait purement et simplement 
général , d'après l'art. $ de cette même 


Voilà pourquoi n 
ne doit pas lui être 
raite qui ne doit être donnée à un ofle 


à la retraite, r 
ï, que sur sa propre demande. 
M. le ministre persist 


donc à demander le maintien du paragraphe du projet du Gouver- 


1 existe plusieurs officiers de La marine, que de graves ndrnités 
st le pays. 11 citera particulièrement l'oficier général qui. privé d'un bras, west 
d'Ullon: il sigoalera, en outre, un capitaine de valsses 
ui ait perdu une jambe à Navarin, De tek officiers ne peu- 
la réserve, 1 vote contre l'amenden 
reconnait mieux que 


mpêchenr pas 


servir utilement bien 
vent être x conf 
M, L'aminat. Durenné, ministre de la marine, répond que 
peut avoir perdu un membre est encore en dat de servir, ei de a 
don à M. l'amiral Haudin qui s'est Hustré Saint-Jean d'Uo 
devise jambe: on en à vu Bear 


sonne 


lui qu'un officier de marine 


activement. L 
il y a d'autres officiers, Al y a deux. capital 


coup d'autres dans ce cas servir, 


lement qui est proposé 


4 qui ont con 
rie seulement d'un oMieier qui sera reconnu non susceptible d'être 


‘officier qui sera re 
istre de 1 


inde que 
un rapport du 


non susceptible d'être maintenu dans la 


arine au Roi, être proposé pour la ré- 


Dans un care extrémement restre 
it ane autre objection , on 
réel 


il tient la place d'un oficier qui serait fort utile. 
té. Eh bien L voit 
peut rendre aucun 


dit qu'il fallait conserver cet officier en 
+ avee solde, un oficies 


conserve en act ui a 
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sr les financgget intérêt pour les individh 


n conséquence, il y à intérêt pour le pays, intérêt pe 
à ce que l'article du Gouvernement soit adopt 


M, Lacrosse , rapporteur, Le débat est d'une haute importanc 
de principe : il s'agit de savoir si notre législation militaire sera préservée de toute atiéinté, ou si 
elle subira une profonde altération. La disposition qu'on veut in 
rait sur les lois de 1831 , de 4834 et ile 18: 


e, et soulève une grave question 


duire dans le projet de loi réagi 


$9. 1 y a trois positions déterminées pour l'officier géné 
Confonire la réserve avec la retraite, c'est détruire Ja loi 
: 


“ompense de services rendus, out été 


accordé 


ommission persiste à demander la suppression, soit du paragraphe proposé par le Gouverne- 
ment, soit de l'amendement qui remplacerait ce paragraphe. Le Gouy 
aré que la retraite et L 


terne 
ent point identiques. À l'occasion de la 1839, ila 
été dit qu'il ne fallait pas perdre de vue que les oficiers énéraux forment un cadre dont la ré 
est la seconde section. Au mépris ations , la Chambre dk 

e n'est qu'une retraite avec un traitement meilleur? L 
intérêts du Trésor 
qui a provoqué 
veler des décisions arbi 
généraux, une ear 
projet de loi, ne pour 
uer un 0 


2 lui-même a h 


réserve n° 


cidera t-elle aujourd'hui que Ja 
mendement serait dommageable aux 
même temps qu'aux officiers généraux dont 1 troublerait la sé Qu'estee 
anties introduites par la loi de 18392 N'est ce pas la crainte de voir se renou 

aires qui avaient fermé avant le temps, pour 
à ils se se 


a grand nombre d'oficiers 
nens services? Dans le système du 


e 


jentsignalés encore par d' 


it pas arriver qu'une infr 


jté passagère devint un prétexte pour faire en 
ne saïton pas qu'ur 
ait bien 
veut honorer. M, le ministre de la marine lui-même 
que des b 


néral dans la réserve ? € 
peut plus sortir à moins de guerre? Ge 


fois entré dans ce cadre, il n'en 


des services que la Chi 


vient de citer plusieurs exemples qui prouvent 
sures fort graves n'excluent pas la possibilité d'éminens services, 
M: le rapporteur insiste pour que le cadre 
commun de l'armée. 

M, L'aminaL Durenné 


d'état-major de la marine soit maintenu dans le droit 


ministre de la marine. M. e rapporteur vieut d'établir pour les oM- 
ciers de l'armée une nouvelle position, qui est celle de la réserve. L'or 
sidérer comme définitivement établie, pulsque l'on est en discussion pour l'établir dans l'armée 
vale. 11 ne connaît de positions réellement et légalement établies que celles détermin 
du 19 mai # q tivité, la disponibilité la réforme et la retraite, 


Aujourd'hui il peut être mention de la réserve ; mais elle ne constitue pas définitivement une po 
sition pour tous les officiers qui appartie 


eur ne peut encore la con 


Ja non-activi 


nent aux armées de terr 
vu 


et de m 
e définitivement réglé 


En conséqu 


le ministre 
ire pour l'armée 1x 
de venir contester une position qui n'est 


met pas, € , cette résers 


ut 
le, il est bien permis à celui qui en est le défenseur 
as encore légalemes 


quand on diseute la loi 


établie 


M: le rapporteur a dit 


dre actuel des officit 
1 est beaucoup de positions où des ofici 
mal 
peut 
ment. 


s de la marine pouvaitsufire aux exigences. 


aux de la marine pourraient étr 


employés, et où 


ureusement ils ne 


sont pas : por exemph 
re nécessaire que l'autorité du grade fût r 


dans le des c« 


lonies , où il serait 


à l'autorité et à la fermeté du commanx 


Celte situation nouve 
pas applicable à 1 de mer 

Une autre objection : dans la loi en discussion 
treïndre le Gouvernement à suivre en tout 
se glisser des imperfecti 
voir du 


le, qui n'est encôre établie que pour l'armée dé terre, peut très bien n'être 


ru 


il a été bien reconnu que l'o 
partout les erre 
ns et iles omissions qu'il serait peut-êir 
stre de ln marine, qui a présenté la lo 
omissions qui auraient pu être commises dans 1 
qu'elle voudra. 


ne pouvait pas 
quelle il a pu 
possible de réparer. Il est du de 
ularités, sur les 
loi, sauf à la législation à en faire ce 


ns d'une loi dans 


, de s'appes 


tir sur les parti 


M 


le m'nistre persiste toujours dans cette opinion que le parag 
parce qu'il est non seulement dans l'intérêt du pays, non seulement dans les intérêts des 
individus, mais qu'il est aussi dans l'intérêt de nos finance 
M. De Morxay 


aphe en discussion doit être 


roit pouvoir invoquer eontre l'amendement et eont 


le pai 


raphe du projetces 
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dés à ne pas nous éearter 
artion et La 
l'avis de la 


paroles consignées dans l'exposé des motifs: « Nous nous. sommes aita 
de l'esprit de la loi de 1859.» 11 y a une contradiction lagrante entre cette à 
disposition qu'on s’efforce de faire adopter par la Chambre. L'orateur persiste dau 


commission. 
M. L'ammar Dursuné, ménistre de la marine, rappelle 
il avait cherché autant que possible, et autant que pouvait le € 
es , à se rapprocher de Îa voie tracée par le département de la 
de l'art. 6, il s'en écartait. 

Ainsi, le préopinant était douc bien prévenu q 
avait pu être exprimé. 11 a commencé à le déclarer à la commission , 
nbre qu'il faut lui objecter des paroles qu'il n'a pu dire. 11 avoue les termes de 

rves en disant 
tion dont 


dans la commission, il a dit 
la différence des déux. 
are s mais que, dans le $ 2 


e M. le ministre ne partageait nullement l'avis qui 
il pense que ce n'est pas en 


présence de la CI 
exposé des motifs; il reconnait ce qu'il a écrit ; mais il s'est empressé de 
de la loi de 1839; 


pour la qu 


qu'il s'était rapproché, autant que possibl ais qu 
s'agit, il s'en éloignait essentiellement. 
1 persiste à s'en éloigner, et son opinion ne lui sera jamois enlevée, {Aux voix ! aux voix!) 


ele de la com- 
votées sur tous les 


s mobfs, € 


widente de l'exposé 
harmonie avec les lois antérieure 


M, Lacnosse, rapporteur. La pens 


ission, a été de 
points qui admettent Ia cou 
férentes 
dition d'avoir commandé devant l 
le dont cet oflicier général aura 
faites à la guerre , il y a parfaite analogie , et 
M Jaxvirn s0 st qu'une reu 
ne trouve pas qu' n pleine te justesse que M. M 
fait valoir hier. Le Gonves metre dans la réserve tel oficier gé 
dra nrutilé da combat, et séparé que par quelques mois, par quel 


de l'époque où cette disposition lui eût été applicable 


méral qui aspirerait à l'ami 
nsions de Ja force 


à pas non plus déterminé Les din 
dû avoir le commandement; mais, quand il s'agit de biessures 


cision doit être Ja même, 
te plus avantageuse et plus honorable, et il 
ministre de la mari 

qui revien- 


ient que la réser 


é la consid 
eut ne pour 


n ait inf 


peut-être ne ser 


On fera à cet oficier général la position moins bonne qu'à celui qui sern resté puisiblen 


chez ui, 

On ne pourrais voulo 
d'amiraut 

On oppose que s'il y a des services exceptionnels, on den 
Cest ce que 1 "Toutes les fois qu 
Chambres, elle ns 

M. Le Marquis pe CuasskLour-Laurar, La disposition soumise 
daus l'intérêt de l'armée comme à 
consacrées doirent être serapuleusement maintenues, 
de la loi de 1899, et que, si toutes les dispositions 
rendre applicable 


créer une fiction ; le laisser à l'activité, ni l'admetre au conseil 


les. 


idera des récompenses exception 
question semblable a été pré 
pour le rejet de l'amendement, 
in vote de la Chambre serait le 
os celui du Gousernement, les 


levé de grandes diicultés. 11 insis 


renverse 
garanties que 

M. Senauexaune dit qu'il ne 
s à reproduire, il eût sul d'un seul article pou 


di 
à la marine. 

M. Guisnen pense qu 
de M. l'am 


tie loi eussent été bons 


avant tout à éviter l'arbitraire. On 
ce d'un ministre ; i pô être 
re de celte seconde section no) 


ment un cadre de réserve , mais encore un cadre de généraux punis ou eu retraite ? 
répond qu'il ut pour cela qu'un officier général 
on parle aussi des retraites. 


M. L'anma Durenné, ménistre de La marine 
u service. Quand on parle de la réserve 
également pour la mise en retraite, il 


soit reconnu jmpropre 
Les moyens employés lé 
la réserve. 

M Le pnésipevr dom 
ment adhère à cette ré 
paragraphe ainsi ré 
Les paragraphes ÿ, 4 et 5 de l 


les employer pour la mise 


dement , et fait observer que le Gouverne: 


de nouveau lecture de l'an 
ue la commission: 


art. 6, lels qu'ils ont été amendés par la commission, sont su 


cessivement mis aux Foix et adoptés. 
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- Là Chambre adopte également l'ensi 
Art. 7, 8, 


uble de cet article. 


9 et 10, adoptés. 


M. Aveuis présente une disposition additionnelle destinée à prendre place entre les art, 9et 10, 
et qui serait ainsi conçue : 
Sont compris dans Ia catégorie des contre-amiraux 


chefs de corps de Ja marins 


dont le grade correspond 


à celui de contre-amiral, comme les directeurs des 


onstruetions navales des grands com 


s militaires, H 


ux, l'inspecteur général de l'artillerie de marin 

vales, l'ingénieur hydrographe en ché 

qu'ils sont pris dans le corps, 
inistration de la marine. 


l'inspecteur général des constructions na- 
les inspecteurs généraux des régimens d'infanterie de marine, en tant 
administrateurs gouverneurs des col 


en tant qu'ils appartiennent à l'ad- 


Cet amendement n'est pas appuyé. 


utin sur l'ensemble de la 1oï : Votans, 240.— Majorité, 121 


s — Pour, 140, — Gontre, 100. 
La Chambre a adopté. 


PROJET DE LOI 


Ari, er. L 
Huerre. 


nümbre des amiraux est de 2 au plus, en temps de paix, el pourra être porté à 3 en lermps à 
Lorsque, en temps de pais, le 

d'extinction: 
Art. 2, La di 


bre des airaux exeflera la limite fixée, la réduetion s'opérera par voi 


qu'au vice-amiral qui 


imnandé en chef uticarmée 
«ps de pue 


Ou au vie 
mandé 


amiral qui aura eom- | Ou au vice-amiral 


ehef une À 


amiral qui aura com- 


ei en chefune force navale, et 
el qui, dans son grade et dans une | qui, dans son grade et dans te | qui, dans son grade et dans une 
expédition maritime, en temps di «ition maritime, se sera si- | expédition mi se sera sie 
guerre, aura rendu de brillansser- | gnalé par un éminent service de.| gnalé-par un éminent: service de 
Vices qu se sera signalé par un | guerre | œuerre: 

éclatant fait d'armes. | 


aniraux et les contre. 
section comprend l'activité 
La deuxième, la réserve. 

La première 
Ja de 


miraux forment uu « 


a La dispontbitt 


tion, en ten 


ps de pais, se compé 
"a comprendra 10 
pplication de 


de la 


qui cesseront de fuire part 
premi 


rt 6 ci-après. 
Art 4 En temps de paix, les emplois d'activité dévolu 
ment eontérés aux oficiers généraux Faisant pa 


ie de Ia première section. 


Les officiers g 


iéraux appelés À siéger au € 
sis parmi ceux faisant partie de In première section. à 

En temps de guerre, “les officiers généraux de la 
pourront &ire appelés à des emplois d'activité, et au 


En temps de guerre, les of 


d'acti 


Art. 5, En temps de pais, il ne peut être fait de promotion que parmi les off 


pris dun 
la pr 


section, eL en rai 
Art. 6. Les vit 
partenir à la première 


ans accomplis, et le 


atre-auiraux à 65 ans accomplis, cessent d'ap- 


ction pour pas 
Les dispositions de La Loi du 19 mai 1894, sur l'état des officiers 


de la marine de la première et de la deuxième s 


Sont également admis, sans l- | 
mite d'âge, dans la deuxièm 
ion, soit d'olice, soil sur leur dl 
mande, e1, dans tous les cas, sur 
un rapport du ministre de Ia’ ma- | 


Supprimé | suis, sans li 
à deux) 

un rapport du minis 

tre de la moriue, les vice-amiraux 


| et les contre-amiraus qui, à raison 
riue, les vice-amiraux, et les con À d'infirmtités contractées où de hl 
resimiraux qui, à raison d'infire qsures es dans un ser 
mités ou de blessures 


seront rec 
susceptibles d'être maintenus 
À première section 
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dans | 

is dans 
s premier et deuxième progres | 
ph 


de droit dans 1 pre 
iraux ayant stat à l'a 
fe deuxième para 


an, 4 sans a 
à conditions Ie 
‘article 2, l 


dans a première section, jus 
‘d'un commandement à la mn, atehiraent l'âge né par 
les oficiers généraux de la martue. | le premier parsgraphe du présent are, Ceux qui, dans l'excrece dun 
een à mer, ou dun gouver. | Bhe, pourront dre manteau dans leur emploi, dis Hs passe lon 
Page né par de premier paragraphe 

du présent article 


n 


Art, 7, Lorsque le esdre d'activité de l'état la marine excéder es Timites fixées par l'art , 


Me pourra être fait qu'une promotion sur deux vacances 


Art 8. À l'avenir, ers généraux de La ik 


quels sera 


positions de la loi du 19 ma 154, conformément 


dernier paragraphe de l'art, 9 


ue sur leur deman 
Ar, D. Les oliciers généraux de a marine de La deuxième setian reçoivent es rois cinquièmes do la solde, 
à ter k re 
An. 10. positions contraires à là présente lai sont et demeurent abrogées, 
VENTES JUDICIAIRES DE HENS IMMEUDLES. 
Ce projet de loi a été adopté en 1840 par la Chambre des Pairs, On trouve au deuxième Volu 


des ANSALES DU PARLEMENT PRANÇAIS EE 


posé dexmotfs, par M, Trsrk, ministre de la justice, 
1 par M. Prnsti., 23 mars 1840: la discussion développée , 


ae des trois pr 
Lepr 
Justice. M 


As à dé 


mbre des Députés le 18 mai 1840, par M, VIENS MTS AE ta 
ort Je 9 juin 1840, Le pr 


discuté dans c 


Le 12 déceubre 1840 (session 1841), la Cham 


x des députés a ordonné la reprise du projet sur 
de de M. px GoLnkur au nom de M. PascaLIs absent, et après quelques ohservations sur 
Héneur, DK Gounbns, di LA Vs et Ter, 


la mise à l'ordre du jour, par MM. LutnneTrk 


minlatre des trava 


publics. Discussion du 4 au 18 janvier. Adoption le 21, avec divers amen- 
dlemens. 


Hejour à la Chawibre des Palrs 1e 1° 


vrler 1841, sur Ja présen 
M. Vtsiu, & mars. Adoption, 20 mars, avec amenemens 


ministre de ta 


Voyez au présent volume, 2* partie 
letour à la Chambre des Députés le 5 avril, lajport 


mai 1844. 


Adoption défniive, 29 avril, Loi du 2 


EXPOSÉ DES MOTIFS 


M La Mivisr 
les travaux yr 


rappelle Le travail remarquable du savant ra 


porteur de la Chambre des Pairs, ét 
énumérés déjà dans l'exposé des motifs devant la Cham 
bre dés Pairs (Tome 11, Annales du Parlement français, page 135), el cidlessous, dans 1e rapport 
de MP 

Sans doute là Chambre des Pairs et les jurisconsulles dis 


atoires du projet de 


cali; puis il continue = 
eut la commission, 
nr La 


ont apporté de notables améliorations au projet; maïs nous sommes heureux d 
Chambre des Pairs eule Gouvernement aucun dissentin 
Féconomi 


s, l'esprit qui a présidé à sa préparation, la marche Hinpriméc 
uvelle ont été Pobjet d'au 


à là procédure 


VENTES JUDICIAIRES D'IMMEUBLES. — EXPOSÉ DES MOTIFS. 851 


Le projet se compose de 10 articles, dont les 6 premiers embrassent dans leurs dévéloppei 
toutes les mures de ventes judiciaires d'immeubles. 

Lurticle 1°° traite de immobitièré. et des 
profondes les titres xux et xur du livre v de la premiès 
cret du 2 février 1811, 

M, le ministre analyse les dispositions de cet art 
diminution des frais, la simplification des formalit 
par la commission de la Chambre des Pairs. 

Admettant en principe que la vente en justice d'un immeuble doit Je faire passer libre de toutes 
charges à l'acquéreur, elle pensait que l'adjudication sur saisie devait purger les hypothèques légales 
non sujettes à inscriptions. Elle avait, en conséquence, formulé des dispositions nouvelles qui é 
Hlissaïent dans ce but un mode de notifications à faire aux créanciers hypothécaires non inscrits 
l'adjudication, destinées à remplacer les formalités prescrites à l'acquéreur par les articles 21 
suivaus du code civil. 

Le Gouvernement a combattu celte innovation; il a ceu qu'elle compromettait les droits des fem 
et qu'elle alté 


incidens : il reproduit avec des modifications 
parie du code de procédure civile, et le dé. 


de qui ont pk 


ur objet l'abréviation des délais, la 
x innovations graves, admises 


s, Pi 


mes et des mineurs, auquel, à dessein, 
ct après de mûres réflexions, le projet n'a pa 

La Chambre des Pairs 
le a admis, au contraire, le second amendement , qui avait pour objet , en s'appuyant sur le 
même principe, d'afranchir de l'action résolutoire des pré able devenu La 
propriété de l'adjudicataire, sous la foi vente en justice. Ici, les mêmes intérêts 1 
nt pas la protection du cédens vendeurs ne méritent pas la faveur accordé 
à la femme mariée et au mine 
de leurs à 

L'art, du projet apporte des modifications aux art. 85 
livre 1% de la 2* partie du code de proc 

Elles ont pour but de rendre communes à la vente en justice, à laquelle donne lieu la surenchère 
dispositions nouvelles de l'art, 1", et les améliorations qu'il à introdui. 


ait profondément notre système hypothécaire, 


voulu toucher: 


rejeté la proposition de sa commission. 


dens vendeurs l'inu 


islateur 


ls pr 
3 ils peuvent faire inscrire leur privilé 


e et surveiller la solvabilité 


biteurs. Le Gouvernement n'a pas combattu cet amendem 


833, 836, 837 et 838 du titre 1v du 


dure civile. 


sur aliénation volontaire, le 


10s dans Les fo 


de la deuxième partie du code de procédure civile , relu: 


ant à les m 


ubles apparte 
analyse les dispositions de cet article, 

mendement important à été ajouté à l'article $ du projet par la Chambre des Pairs, 
ppartenant à des mineurs, sera faite désor 
de ve 


Un seul 


La surenchère sur adjudication de biens imae 
anais dans la huit me au dessus du. prix principal, comm 
forcée, Cette disposition nouvelle tranche une question Long-temps controversée par la jurisprudence, 
des bieus immeubles appartenant à des s doivent être considérées comme 


tes volontaires. La Chambre des Pairs les classe définitivement parmi 


cn matièr 


à savoir si les vente 
ventes lorcées où comme ve 
les premières. 
Toutefois, il es 
dition des er 


à remarquer que, danses ventes d'immeubles appartenant à des mineurs, L 


anci lles-ci ils sont 


xscrits n'est pas la même que dans les ventes forcées. Dans 


présens à la vente; ils peuvent concourir à la surenchère dans la buitaine qui suit l'adjudication, 
sent la veté q 
gage est en vente ; 


wi contraire ; ils ne con 


sans recevoir l'avertissement, Dans les premi e par 
la not n du. contrat. Si cette notification n'a pas lieu, ils ignorent q 
il peut être vendu à vil prix. 

Quelques esprits ont pensé que l'intérêt du mineur avait fait 
inscrit. La loï veut sans douté que les immeubles du premier soient portés à leur v 
mais elle doit vouloir aussi que le t pas sacrifiés, Vous ver 
si l'amendement de la Chambre 4 

Les articles 4, à et 6 du proje 
succession bénéficiaire et celle de 
nouvelles introduites par le projet dans 
ticles n'esigent aucun développement nouv 


ublier ici la position du créancier 
able valeur; 


e, messieurs, 


droits du second ne soi 


s Pairs suffit à concilier ces deux intérêts. 
concernent la licitation, la vente des immeubles dépendant d'une 
immeubles dotaux. Ils appliquent à ces ventes spéch 


système général des ventes faîtes en justice. C 


EMIÈRE PARTIE, — CHAMMRE DES DÉPUTÉS. 
ons contemues dans les six grandes classifications qui précèdent prendront 
place dans le code de procédure sous leurs titres respectifs, en suivant, autant que possible, l'ordre 
de ses anciens articles, et sans que l'ensemble de ce code éprouve de lacune. 

M, le ministre analyse les dispositions des articles 7, 8, 9 et10, 

1 sufit de comparer les formalités simples du projet, aussi faciles à exécuter qu'à comprendh 
aux dispositions compliquées du code de procédure, pour apprécier combien les réformes que 


proposons sant utiles. 
Des 

le projet. 

Les formalités prescrites par le code de. procédure pour consomt 


uls fort simples exprimeront mic des paroles La des changemens réalisés par 


er la vente de l'immeuble saisi, 


étaient au nombre de 33; le projet les réduit à 1 
La durée de édure pouvait varier de 8 mois à un an; elle ne sera plus que de 4 à 8 
Les frais, d° procédure de saisie ordinaire, s'élevaient 

600 fr. ; il seront réduits, d'après Le projet, à environ la moitié de cette somme. 

s, ne promettent pas seulement une économ 

consolider le crédit. 

quand il offrira moins de danger 
quand hypothèque fournira au créancier une garantie certaine et 
est un moyen puissant d'activer La cireulation des capitaux ; qui, en dont 
Accro la fortune privée et la richesse publique. {Voyez le prajer de Loi , après la dis- 


De tels résuliats, messie 


le préteur, ils doivent concour 
Le prét hypothécaire sera plu 
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sion à Haquelle a été soumis le projet de oi sur les ventes 
de l'examen qu'elle en a fit. 

publié en 1406, soccupe de ces ventes dans plusteurs vitres: Les 
Ares au et aux, au livre Ÿ de ln première parte, sont relatifs à la saisie Hnmobllère , et aux ineï 
+ Dans la deuxième partie de ce code, au livre premier, le titre 19 Indiquer 
nchère sur aliénation volontaire: le titre vi du méme livré 
n dans les titres VX vu 
rtieuneut à une suce 
simple, soit qu'elle ait eu lieu sous 


eurs, je viens au nom dé a co 


biens immeubles, vous rendre Comp 


Le code de procédure civile 


mineurs sui- 


arienant à de 


de a vente des biens immenbles 
vent, il est question des 


purée 


sion non encore partagée, sait que 1 
bénéfice d'in 
Le projet embrasse des dispositions qui diverses ventes immobilières, Quelques ar 
mêmes relatifs à des es code de procédure ne s'est pas expliqué. On a 
dans ee travail comme on sation eriminelle ete code de commerce, €'est 
à-dire en suivant l'ordre gislation est rendue progressive, tout en 
“onservant son ei» elées , semblent acquérir 
ment quelque droit aurespeet que cour des lois importantes avec les 


tation en ait 6 


ré les avantages des (ra 
et 1835, La réforme de la législation 
e. Pour en indiquer les principaux motifs, votre commission at 
s diverses parties du projet; elle évitera ainsi de se livrer à des 


aux de révision de 
actuelle sur les ventes 


os codés qui 
mobilières a 
endra d'avo 
perçus généraux 


piquer sur 
qui pourraient ne pas convenir à la loi entière. 
Seulement elle dir ouent, que ce nouveau corps de législation sur les ventes immobi: 
lières a subi les plus rassurantes épreuves, Le vœu des cours royales provoqué, dès 1897 ; sur a 
diñer cette partie du code de procédure, et l rédaction d'an premier essai de projet 


dès ce 


M, D x, Laviele, Quénautt, Tailandier, Pascals, Les 
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29 à l'examen des cours et tribun fau 


qui fut soumis en 18: tés de droit, telle est la 
part, dans la préparation du projet actuel, qu'a prise le Gouvernement précédent. Réunion analytique 
des observations recueillies; rédaction des deux avant-projets, dont l'an fui l'ouvrage 
ats du tribunal de la Seine ; travail Jo 
gistrats et de jurisconsultes formée à Ia chancellerie en 1 


de plasieurs 
de mar 
at des mécit 


x et conscieucieux d'une commission spécial 


tions de cette commission aux cours et tribuñaux ; enfin, rédaction d'un projet définitif présenté dans 


lé courant de cette année à la Chambre « 


s Pairs. Voilà par quelles études le Gouverne 


s'est elforcé. à son tour, de rendre plus facile la & 


, fondé 
en 


e de la 


slature. Votre commission 


s'est éclairée en outre par le rapport qu'a soumis à la Chambre 


s Pairs un habile et savant jaris 


à lumineuse diseussion qui s'est engagée devant cette Chambre 


consulte, ainsi que px 
Après 
que nous devions cunsidérer eo 


nt de travaux préparatoires, no 


avons pensé, 1out en rendant complet notre examen 


me arrété le système général du projet, et comme décidoes 


nd nombre des questions qui se rattachent à sa confection. Toutefois si la co 


amission aulople 


énéral, c'est que ses propres réllexions le Jui o 


indiqué comme le meilleur: et si elle se 


tente de faire mention, sans les développer, de tous les points sur lesquels sa propre discussion 


a dû ne pas porter, e'est 


le a donné à ces solutions son assentiment réfléchi. 
Saisie tmmobilière, — Les biens du débiteur étant le g 
que er 
argent, Le droit qui lui 
mode par lequel it 


cossnire que ë 


ancier puisse, à dé faire réaliser ec gage et la cons 
appartient, quand 
recomplit cette expropriation est la saisie in 


si le créancier pouvait s'emparer du gr 


ür € 


ne du débiteur et les 


, de sa propre autorité , 


des autres créanciers seraient livrés à sa discrétion, La just 


doit donc intervenir pour opérer 


possession et In rendre régul 


stat 


miers Les , avait étendu le-droit du eréan 


Cependant, la lég romaine, qui, dan: 


der jusqu'à la disposition de la personne du débiteur 


ait dû ne pas accorder une plus grande 


protection à la propriété; aussi conférait elle, dans certains cas, auterdandiur, Jespoavoir do vendre 


lubméme le bien qui lui avait été hypothéqué. Maissplus comimunément , il ne pouvait que faire 


mettre l'immeuble à l'enchère ; la vente en faisait sub used de l'autorité du prèteur. De là, lo nom 


de subhastation, sous lequel ces ventes étaient désignées d 


provinces. 

li 
rédit de 1551, 
do justice. Ge à 
lution. Maik ses dispos 


Établlssemens de saint Louis, une ordonnance de François 1°, publiée en 1339 


ouvrage du chancelier Lhospital, ne permirent plus ion que par autorité 


nier édit devint le droit commun de la Franee ; eL it en a été 
“par de nombreuses coutumes 6t par dl 
nent compliquées qui en résultaient, constitt 
décret. On salt que les formalités de celte procédure 
semblaient combinées pour ajouter à lu ruine des déb à ceux qui ne l'é- 
talon pas, le moyen de se jouer long temps des eforts de leurs créanciers. Dans plusieurs provinces, 


la révo 


nai jus 


ns incomplètes se moditk 


extrême 


mens locaux, Les règles peu sûres 


la procès ext 


atorial , connu sous le nom d 


urs honnêtes ; et fourni 


rot n'étit pas observé, les chi 
pre 
ia provi 


mens apportés à l'édit de 1554 étaient tellement pro 


fonds, qu'il en résultait uns dure et des elets entièrement difrérens. 


Ainsi, dans une partie 


Flandre, la vente du 


ls et de la propriété étaiL inter 


dite : le eréaneier ne pouvait faire vendre 


uses biens de son dub 


a justice que les pro) 
teur pendant vingt-neuf us (1). Une liveur non moins consilérable était accordée aux débiteurs 
dns le ressort du parlement de Touiouse (2); l'individu dont le bien avait été adjugé par décret 


conservait pendant dis 
ladjudieations Cette Facut 


ns le droit de le repres 


re sur son créancier, en remboursunt le prix de 
qui apportnit tant d'incertitude das la transmission de la propriété, s'ap. 


ns; mais la durée 


pelait rabattement. Elle existait d 
était généralemes 


Quelques provinces réunies à la France 


Lres ressorts sous des noms difé n 


réduite à une ou deux années. 
après 45 
es, Suivaient, pour l'expropriation, des formes très abr 


ou qui avaient stipulé auparavant la con 
s; on attacha! 


vation de leurs pr 


16 novembre 161$, — Nouveau fu 


1) Ord. 


verba Déeret d'immeubles, 
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ervation de ces armes 
s réci 


que plusicurs ordonnances 


avec raison la plus grande importance à la con 
es avaient fait respecter sur de très vives et de très pressant motions. 
L'un système des subhustations, qui ne consistait qu'en trois criées succes 
u d isseur ; les enchèr ent re 
retrait que pendant six mois (1). 


spéti 

La Hresse pra 
ves: à la troisième eriée, le bien était adj 
orureur. Le saisi n'y juuissait du droit d 


aie, daus un 
voursuivant. Ut 
tu an oi 


mois environ sufisait à l'accomplissement de celte procédure expéditive (2). Le saisi a 


reprendre s 

La Provence admettait le eré 
débitènr, et d'après l'évaluation qu'en avaient faite des estimateurs j 
en peu de temps et presque sans fr 


se faire colloquer, de l'autorité du juge, sur Le bien de son 
és. Celle tramamissio 


ë plus nombreux ; pour 
» divers modes trouver écueil et dans la valeur des 
ssaire d'entourer la vente de plus de publicité seb dans les 
droits des eréanciers inserits, qu'il serait diMieile de purger et d'ételndre au moyen de procédures 
aussi sommaires: mais nous les citons parce qu'on y trouve la preuve qu'il est possible d'adopter 
disent publie, parce qu'elles assureront à la poursui 
débiteur de justes ménagemens, et à la propriété un 


Nous ne rappelous pas ici ces exempl 


ter à les suivre L 


portantes, dont il est u 


euneut lasse) 


des combinaisons qui obt 
prompt résultat, en accordant au mialheur dh 


afisaute protect 


un premièr 
€ Luus los droits de 


riation aus variés que nos anciennes coutumes, ont r 


Ces systèmes d'exp 
import dification, par La loi du 
retrait, rachat ou rahattoment, après ane aujudication publique. 
à du 11 brumaire an vit arramené le procès exécutorial à l'unité dans Loute la France. 
jout à trente jours: des afiches en des lieux -déter 
nonces dans Les jon « biens dont le détail s'y trouvait énoncé ; une no 
uficotion de ces affiches dans les cinq jours suivaus aux saisis alnsd qu'aux créanciers insert; l'adju 
s la quinzaine. et au plus tard dans le mois: telle est là procédure infliment almple que 
substituèrent au décret 
défectueuse sous deux rapports, Le déb 
peine il était averti : 
faisant 


août 1795, qui a prononcé l'abolition 


La se 


on accompaguées d'an- 


L'expérience démontra bientôt qu'elle était surt 
de bonne ui, qui n'élévait pas de contestations , se trouvait déposséd 
tandis que celui qui savait eu faire it provoquer d'intern 
succéder ane dificulté à une autre, parce que cette loi avait abandonné au droi 
quels l'expropriation forcée pouvait donner Heu. 
sde de procisl occupés des inconvémiens de la loi dur 
pas assez évité l'excès contra inte de faire une oi trop peu 
e de délais esagérés et de procédures dont la raison ne co 
té. Des réclamations u se sont élevées contre une législation qui manquait 
J. La sûreté des conventions forme la base de la richesse publique. Sil est trop 
dificile de/ramener les conventions à exéeution, le erédit se trouve altéré dans. son pr 
Le possesseur de cafitaux ne les livre qu'avec défiance, ese dédommag 
es diicultés dont a Joie menace pour le moment où il voudra son 
solicitude pour chaque débiteur, om nuit à ous ceux qui auraient intérêt à le 


e. Dans la er 


an vu, 
€, il l'ont sure 


as toujours 
son but esse 


ditions qu'il impose, 
sement. À foret 


La commission espère 
les déais, retranche les formalités r 
débiteur qui peut encore payer que 


ie le projet réalisera ce qu'on peut raisonnablement en attendre. I abrége 
anues inutiles, diminue ainsi la masse des frais, apprend a 


sinente il manque à ses engagemens et 


oi de 3 juillet et 6 décembre 1804: d'Aériéourt, 
re, au mot Subhast ation. 


4) Lettres patentes 
Faite de 1s vente 
2) Voyes le nouvean Répertoire, au mot Décrel d'immet 


biens immeubles, p. 285, Nouve: 
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promeL de produire, en général, cet eflét commumicatoire, qui sera le résultat le plus heureux d'une 
loi de cette natur aisies qui pourront plus aisément être 
conduites à leur térme, que par le grand nombre des expropiations qu'elle préviendra. 

Comme l'annonce l'exposé des motifs, le projet remplace vingt-trois actes de procédure par douze ; 
huit mois à nn a dans Ia poursuite, par quatre à huit mois au plus; une dépense de 6 à 
700 fr. en moyenne par une taxe d'environ 300 fr. 

La commission à reconnu qu'il ne serait pas possible de porter plus loin le retranchement des for- 
malités et l'abréviation des délais sans donner lieu aux reproches si justement adressés à là loi qui 
a précédé le code de procédure. 

Voici quelle est l'économie générale du projet lorsque la poursuite aura lieu saus incidens 


+ elle servira le crédit moîns encore par les 


e duré 


1° Com: erbal di 


lüs laid ; 4° transeription a 


sa 
bureau des hypothèques daus les 45 jours q 


débiteur dans a quinraine au 
suivent; 5 dépôt du cahier des 
ur d'en prendre ouais 
de 
pô, il est fait ue seule 


nonciation à 


randement à 30 jou 


charges agree, 20 jours au plus tard'après la transeription ; 6° sommation au débi 


me sommation est donnée aux créanciers inscrits; Se mention de cette notification en marg 


ption du procès-verbal ; 9° 40 jours au plus tôt et 40 au pi 
publication du cahier descharges, et le jour de l'adjudication est fixé à un dél 
Plus; 10 l'adjudication, 20 jours au plus tard avant le jour où elle d 


de 39 jours au moins, de 60 au 


it avoir lieu, est alors aunoncée par un 


insertion aux journaux; 11° elle l'est aussi par des fiches: la pre es inserlious et de ces a 


est rapportée; 124 au jour fixé, adjudication 


D'apri 
supprimée 


cette énumération, comparée au code de procédure , les formalités suivantes se trou 


1e La remise d'une copie du commandement au more qui doit viser l'original, Cette copie ue rend pas plus 
certain l'asertisseunent qui est donné au débiteur par la copie qu'il recait directement 

e d'une double copie du procès-verbal de suisie, l'une au maire au greilier de la justice 

e visa de ce greilier x ces formalités imogiuées pour constater le. trausport de l'huissieraulieu où 


isten les biens saisis, manquent Le but ou le dépass 
gant au grefier, sil réside daus la mên 


at. Le visa du maire suflt pour ae 


ler 6e Lransport à 
1, son visa fuit double emploi: SL réside 1à 


où né se trouvent pas les biens 


ïs, sou intervention est moins motivée encor. 


nscription de là saisie au grêle, qu'il est superflu de géminer 


viption qui se 
hypothèques 
sion dé Ja saisie sur un tableau placé dans l'auditoire du tribunal, précaution 


di n'ajoute rien à 


la publicité 

5 Deux publications du cahier des charges, formalltés qui ne sont jumais remplie 

ugmenter la taxe des frais; 

‘ Deux alice 
toire. H west de publiclté utile que celle 
par l'indication du jour même de 
oftres ; 


st que l'affiche des placards imprimés supplée avec avantage 


el qui me servent qu'à 


anouçabt, l'une la publication du cahier des charges, l'autre l'adjudieation prépara- 


ui appelle les enchérisseurs; or, ils ne sont réellement avertis que 


füire le 


ste, é'est-h-dire du jour où ils doivent se présenter pot 


€ but est Le mê 


7: Deux insertions aux journaux dont 

8 Le juges 
donner son avis sur cette pau 
qu'on en atte 


€ que celui des premières affiches ; 


nt d'adjudication préparatoire. « On peut douter, avait dit la section du tribuat chargée di 


du code de procédure, que l'adjudication préparatoire procure les avantages 


. Personne ne se plait à être adjudicataire conditionnellenn 


1 l'espérience apprend que les 
sachères obligées pendant les feux, au moment d'ane adjudication définitive, sont le principal stimulant de 
l'envie d'acquérir (1). » 


Ges 
paratoire , atteint le résultat qu'on s'e 
risseur qu couvrit la mis 


es prévisions se sont trop bien réalisées. Aucune mesure n'a , n 


ns que l'adjudi 


promettait, celui d'assurer par avance à limm 


on pré- 
ble un enché 
nier seul rapporte toujours cette adjudication , 
moyeunant la plus modique somme ajoutée à sa mise à prix, D'ailleurs-les incidens qui naissent de 
ce jugement, la nécessité de le signifier, l'appel dont il peut étre frappé, font de cet acte, qui « 
harrasse sans fruit la marche de la procédure , l'une des causes princips 
peuses qu'elle entraîne et de ses dificultés 

Ges premièr 
projet 


du poursuivant: ce 4 


[ 
de ses lenteurs, des dé- 


explications données, nous devons motiver les dispositions les plus importan 
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ment. —Le commandement qui précède la saisie immobilière est spécial ; 
immeubles seront vendus. Cest à sa pe 

us le second eas la copie devra-telle 
u Lorsqu'il en aura été ini 
n générale de l'art. 441 du 
de cette règle, à cause dé 
pas prévaln 


Ar. 678. — Conan 


défaut de paiemet ses bi 
est faïte. D 


s a domicile 


toujours bissée aa domicile réel? 11 sufra de la remettre au domicile 
ation de la convention ; ainsi l'ardoume la dispé 
oposait d'exeepi 
id question; eelte opinion n' 


un po 
code civil. L 


nmission de 1 Chambre des 


l'importance d'un tel acte, le commandement dont il « 


été contester sou effet naturel à une convention librement consenti ; eu vue même de la sa 
ent. La rédaction de l'article, qui ne déroge pas au principe 


mwobilière et des actes qui la prépa 


le code evil, nous à para aussi devoir étre maïntenur. 
jace le maire par ses adjolnts, ct an besoin. par le 
mire où l'ad: 


Notre organisati iipale actuelle rex 


vise volt donné par 
entend de tons ceux que La loi désigne 


fit de parier du maire, ce qui 8 
dée que nommer l'adjoin 


ane. On à pen 


pour le suppléer: 6e qui écarte en méme ten 


te donner le visa 1 agant du mair 


Sie enmmandement est sgnlté à la personne du délltenr, il est 6vi 


que é'est à ln mairie dur 


+ Le trouver que le visa sera demand; e‘est 6e que nous Hvôn< ent devoir exprimer 
le faisait 


lieu où l'in 
substituant des expressions plus générales h colles du projet qui sup osent, cou 
illeurs qu'au domicile du débiteur. 
modifier le déaï de 30 jours, qui doit s'étouler 
11 brumaire an vu avait heureusement sub 
sit sculement exigé dans l'ancien décret, 1 en a été autrement de lu 
is mois. La loi que nous venons de clinr n'obligeait de ronou: 
lauer- Les rals, afin que la condesceu- 
maudement son ellet 


la loi au sais donné 
2 67h Aucune pro! té fa 

ire le commandement € le, délai que a Joï 

de 2 heures qui 

péremption du commandement par & 

veler cet aete qu'après aix mois. Dans l'intention de d 


danre du créancier ne bal ft pas ontrease, où a demandé de conserver au 
pendant une année ; c'est avec raison que le prof ne #estipatrandu à eos considérations. Un 
tersalle aussi long pouvait laisser le débiteur s'abonner à une tronpéuse néGurité, Avertl d'alleurs 


coran qu'en ext 


ur la lo, ai le erdancier veat arcorder un plus Long délai, il aura sol der 


es frais de l'acte qu'il peur être « 


teur ; en vertu de l'action hypo- 
soit faite à trente jours et qu'un 
Cette sommation a le vrai caractère d'un cou 

ar trols mois: cela est de plein 
destiné 
ambre des Pairs. Vou 


eau le rembourse 


Larsque l'expropriation doit étre poursuivie con 
169 du code elrit exige 
mt soit sigaifis au débiteur origin 


thécaire. l'arc 


et üvée lui. elle svra donc périn 


in d'être exprimé, Ainsi là suppressi 
ie sur le projet du Gouvernement par 14 C 


n d'un artiche 


savait pas De 
particulier , a justement 6 
uission n'à pu que p 
Avant de s'occuper du 
peut être dirigée. Mais cete investigation touche tout entière 
es, C'est à la jurisprudence qu'il appartient le fser Les dou 


de la saisie, il est mature 4 


se demander par qui et sur quel biens 
w droit de faire l'en. 


cetie procédur 


6 à ses f 


propriation; elle est éu 
tes qui ont pu s'élever sur linterpréta ion du ütre de l'expropriation forcée qui fuit partie du code 
dvilhet del loï du 14 novembre 1805 


ront à étre observées; La loi sur La saisie iuumobitis 


à été destiné à le compléter; leur dispositions coin 


e sortirait de son objet limité, si elle y apportait 


s-verbat de saisir, = Le procès-verbal de saisie pourraitil étre hourenst 


Art. 675. 
remplacé par un acte plus simple et moins 
AL brunraire an vi faisait résulter la saisie d'ane appostion d'afic 
l'empire, avaient reçu nos codes , en se soumeltant à la conquête ; et qui ont apport 
açaise, ont modifié surtout notre procès exécatorial, Uni 
que l'on y observe à dater de 1819, fait aussi opé 
placards, Le projet du G pas cette innovation, Recourir 
commencement de la procédure, ce serait hâter linsolvabllité du débiteur, lorsqu'il 
ration. La forme des afiches ; appo- 
ue cette apposition servirait à un dou 


vieux? Nous avons rappelé, tant à l'henre, que la Lou: 
Plusieurs des contrées qui, sous 
+ depuis, des 
oi de procé- 
la sais 


à la publicité 


rit, échapper à l'espro, 
smique qu'autant 


wourrait enc 
sées dès ce moment, ne pourrai 
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VENTES JUDIGHAI 


à constater Ja saisié en annonçant la vente; or, le jour de l'adjudication demeure 
ce jour serait encore trop éloigné pour 

des 

sa ainsi plus d'exactitnde po: 


ble objet, € 
encore incertain ; et quand même on pourrait le connaitre 
que le public en fût utilement informé. Le procès-verbal de saisie est nécessairement fait env 


lieux sur lesquels l'huissier est obligé de se transporter; il. présesn 


Les elles-mêmes. 


la rédaction ultérieure du cahier des charges et des af Eufin ce mode est mi 


ux 


approprié au-but qu'il sait d'atteindre, c'estä-dire à la main-mise de la justice eur l'immeuble 


En reproduisant comme nécessaires, dans. cet act 
de, le nouvel article 6° 


ortant, les principales énonciations qu'il 


apporte nc 


doit renfermer d'après lu Joi à 
remarqué, L'obligation de désigner le bien saïsi par deux au 
lé west appliquée qu'aux saisies de maisons. Pour ces proprié- 


‘ement qui doit être 


ou ahoutissans, ne 


s'étend plus à tous les immeubles ; 


effet, la confrontation est facile à déterminer et la méprise impossible. En est-il de méme 
les propriétés ruraes? Leur surface élendue peut tron 


pou per l'huissier qui ne possède pas, pou 


ot dans 


s d'acquisition, Une différence dans les noms, 50 es siaipl 


s prénoms, 


d'indications prescrites à pe 


entraine des erreurs de nullité, Que 
fatal pour qu 


à ce que l'identité 


autant plus fatales qu'il s'a 


destinati inc la chose saisie, de manière 


le procès-verbal rempliss a > qu'il dét 


lidéclaration des 


1 l'étendue uen + oient pas: 1 ce qi résultera dk 


bätimens, s'ilyienas dé la nature et de ln contenance à l'huissier dira 


roximative de chaque pi 


par consé. le en estla mesure, ets'il a saisi un ne Lerre À 
un Lois, 


sement, L'emplacoment plus précis, si es énouciations ne sullisaient pas, sc trouv 


ue qu 
s'expliquera aussi sur le nom duscolonou fermier. sans oublier la commune et l'arrondis: 


la maurice du rôle, dont la copie litiérale fera partie du procès-verbai 


Art. 676, — Un seul procès-vorhal devra co: 


ca même temps. Cependant lorsque ces biens se trouveront situés dans diverses con 


de chaque maire -sera obtenu suecessivewent, et avant que l'huissier, ne setransporte d'u. cou 


duns une autre, Unité de laete de saisie, économie daus les frais, des eus itéréteserontatnst fuel 


ment conciliés. 


Ant. 677. — Une autre ianovation din profel à obtenu l'assentiment de Là commission. D'après 
loi actuelle, la transcription 
n'est fite que postérieurement, C'est frapper le débiteur dans son erGdit tm bit 
averti que lé commandement n'est pas dei une vaine menace. La raison deman lait que l'ordr 


sie ; la dénonciation 


le procès-verbal de s 


st le premier acte qui 
avant de l'avoir 


s deux formalités fût changé. La procédure pourrait se prolonger au-uelà-d'une juste mesure, 


re la saisie et la dénonciation un long intervalle pouvait 


de 
et deme 
Ge dé 
fixé le plus promptement possible. Du reste, les dé 
passé laquelle, si la dénonciation n'avait pas lieu, 
lité actuelle des communications a permis de porter, D 


er interrompue, si 


sera que de quinze jours au plus, L'intérét: public exige que le sort de Ja propriété soit 
äs des distances demeurent 
verbal devrait être recomr 


w chaque jour, ce délai de trois à cinq my- 


Ja quinzaine, 


cé La 


procès 


er la distance seront, d'une part, le domicile 


rianètres ; et les deux points qui serviront à détermi 
du saisi; de l'autr 
réclamations, s'il en avait à présenter, 
Ant. 678, — T'ranseription. — La saisie affecte la propriéié. Bientôt le débiteur perd le dro 
d'en disposer. Gette grave modification doit étre annoncée à ceux qui ont iutérét de la connaitre 
effet, Deux changem 
sont apportés, d.ce sujet, à la législation en vigueur, Par une inconséquence difficile à justifier, cette 
fait périner le co 
entre la saisie et sa transcription. Le projet fixe cette limite 


e lieu où le saisi devrait faire valoir ses 


, le lieu où siège le tribus 


La transeription au bureau des hypothèques est destinée à produire ns 


lgislation, qu L par Lois mois, ne prescrivait aucune limite de temps, 


inzaine après l'acte de dénonciation 


En outre, puisque cet acte doitpréééder la wranscription, liquelle, sil avait &té omis, n'enléverait 


liéner, on a ordonné aussi que la dénonciation sera transcrite. Labriè- 


pas au 
veLé nécessaire 


le pouvoir 


seriplion. A ai 
atielle. 
La saisie est faite, le débiteur en est informé. Les tiers qui ont intérét d'en étre instruits, peuvent 


L done pas à hé: 


cet exploit ajoatera 


siter, puisqu! dre complète une formalité aussi ess 


site. Parve L est Vent 
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Ari. 681-682, —Effets provisoires de la saisie, — Ces effets sout relatifs aux fruits du bien saisi, 
à sa conservation, au pouvoir d'en disposer 
it aux fruits de toute mature, le projet reproduit un pu 
immobilisés, et suivent le sort de l'immeubl 
le frane, entre tous les créanciers opposans, mais par privilég 


ucipe écrit maintenant dans la loi. Par 
» pour être distribués comme 
et 


Qu: 
ie fiction M 
sou pris, cestä-dire 
hypothèque, lorsque l'ordre s'ouvrira. 
Cette règle est sage ; elle est destinée à éviter des 
contribution, dont les frais absorhaient la valeur, Eu posant le principe 
l'exécution de conséquences qui en détruisent tout’ 
Geite loi prévoit deux hypothèses, Ou l'immeuble est exploité p 
Dans le premier cas, si, déterminés par des motifs d'h 
des fruits, c'est à Ii qu'ils devront en den 
Maïs ils peuvent aussi aire, avec La permisi 
par racines, Là s'arrête la prescription de l'article 688 actuel. 11e 
devait 4 
er les @ 


ale, il 50 


au marc 


s et les distributions par 
la loi actuelle accompagn 


rocédures particul 


ou ilest en location. 
issent le suis jouir 


débit 
manité , les créanciers 


la coupe ou la vente des fruits pendans 

& conclu, la 
oeélé comme po 
à laisser les fruits leur 
its suit à peine pour des 
es publiques, 


sies immobilières ne nt pas autrement , qu' 


ürandon ; cette circc 


ibue encore à 


de rigueur, la valeur dé ces: 
1, des enchères, de 


échapper, et s'ils agissent avec pla 

procès-verbaux de saisie, des gardiens, des placat 
S'il y a bail, lndol actuelle n'autorise que ln voie de la suisie-arrét, ce qui entraine une instance 

alière pourehique poursuite exercée ; trois parties en cause ; dans chacune, autant de déc: 

utant de jugemons de validité qu'il y a de fermiers ou locataires. 

Quand même on devrait sortir des voi océdure , it faudrait remédier à un 


at de choses qui accuse hautéanent l 
Après avoir expliqué ce qui doit arriver lorsque le salsi est laissé en possession ; le projet 
aux créanciers inserits d'empêcher le débiteur de rec 
Le président donnera alors, sur 
uervention, pour être 
pas uscepuilie d'op- 


saisissant 
Le commandent leur droit et sa post: 
per les frults pendans par racines. Son 


dr qu 


uit des blens salsts 


simple requête, l'autorisation de 6 
dot demeurer presqu 
position, L'appel même n'en us le mois de a récolte y alta veute 
des fruits par oflclars publics ou de touts autre maulègeuLe président en décidera encure. Quoique 
ce moyen ne soit pas interdit, il we sers donc pas mére de recourir à iles enchères : lorsque, 
1 Vend AU tai uriales ; pourquoi exiger 
«ire juste prix? Permetre même une vente à 1 
assera pas les limites de l'autorité du 
Dans 


ne, L'ordonnance qu'il rendra né se 


des me 


par exemple, il s'agira de dé 
d'autres précautions plus coûteuses pour € 


président, s'il eroit 

tous les cas, le produit de Ja vente est mis eu sûr 
Relativement aux immeubles 

séanciers et de la forme dans laquelle ce droit peut s'exercer 

soient a date et le mode du bail, l'annulation en pourra étre prononcée sur 

été consenti en vne de les trompei 

atle 


par le eréancier autorisé, est un po 
solratiité de ee eréancier et si sa probité le 


sure complété 
aatlot 


ison et du droit 


ire de se rendr 


pour 
soit par 
let. L'uc 


Quels q 
suite du saisissant ou des autr 
des'anticipations sur les loyers et 
ton de fraudé est réservée de plein droit. C 


mages, soit par d'autres clauses qui aura 
ipe écrit dan 


besoin d'être reprodui 


pas date certaine ant 
projet, co 


ät est postérieur au commandement, où sil m4 
«, en de telles circonstances, rend la convention suspect, 
in droit, il snfira que les créanciers ou l'ad 
où d'afèrmer immeuble 


+ Ia déclarant nalle de p 


judicataire demandent rette annulatiow, Ainsi, quant à Ia faculté delai 
sais sd'incapacité"du débiteur remonte . par exception, jusqu'au commandement. Mais un grand 
nombre de baux se passent de onne foi. sans présentation à l'enregistrement ; la commission a er 


ju bal qu, sans avoir 
ment d'exécution. Le 


pas étenire la rigueur du principe de la nallité de plein droit jus 
aine asant le commandement ; aurait reçu auparavant un. coume 
de 683 se trouve ainsi mis en Larmonie avec l'article 1715 du code civil 
vs pourront faire tourner 


ne le moyen par lequel les eréa 


VENTES AUPIGLAI 


S D'INMEURL 


— RABPONT 
profit de: la saisie les loyers et fermags 
acte d'opposition. Cette déclaration suffira pour que les fermiers et locatañ 
poser à payer deux fois, se libérer aux mains du débiteur. Is attendront la signification des borde- 
reaux de colocation; à mois qu'auparavant ils ne p des consignations. 
Gette confiance pourrait avoir s il y est remédié en donnant le droit aux créanciers de 
contraindre aussi les fermiers ou locataires à consigne les sommes dont ils seraient débit 
tout lieu d'espérer que, pendant une procédure qui ne saur 
simples n'offtiront pas d'inconvéniens, e1 qu'en g 
pour être 

Art, 68. 
dom 
réserve 


le projet substitue à la procédure en saisie-arrèt un 


ne puissent, sans s'ex- 


ent verser à la ea 


s dange 


urs. 11 y a 
longue durée , es 
néral les difficultés, s'ils'en élèv 


seront réservées 


ées dans la poursuite de l'ordre, sans diminution du gage des cré 
Le saisi qui commet des d 
êts, à raison desquels ilfgontinue 
x outre Ia poursul 
cien code pénal, qui ue prononçait aucune peine coutre le saisi, lorsqu 

il enlevait sa propre chose, ou l'incendiait. Le code é 
sa prévision sur des faits 


adations 


u se livre à des coupes de bois, s'expose à des 
a d'être contraignable p 
Jiée Ceue déclara 


corps: La loi 


le eri 


on était sans résultat, sous l'empire de l'a 
dans l'intention de nuire à 
en 1832, a justement étendu 
ssi coupables. Ge sont aussi à celles de ses dispositions qui se rapportent à 
eet objet auxquelles renverra à l'avenir Je code de pro 
Art. 686. —L'interdiction d'aliéner, qui commençait à la dé 
transeripl 


dure. 


ioaciation, datera maintenant de la 
e, qui est l'acte auquel la loi fixe à l'avenir les divers effets provisoires produits par 
la saisie. Ce changeinent est la conséquence obligée de linterver 
deux actes, 

Art, 687, 688, 680, — Les effets le l'atièn 
glés ainsi qu'ils le sont par la loi ac! 
son à la créance du 


x apportée dans l'ordre de ces 


on qui serait faite postéric 


ment, demeurent 
le, Seulement l'obligation de conslgner"ést étendue avec rai 
aisissant, et n'est plus limitée à celles des seuls créanciers inserits, L'art, 21% 
du code civil, déclare incapable de consentir une hypothèqu 
grand nombre des jurisconsultes a refusé d'appliquer cette r rale à l'incapacité du. saisi, qui 
est seulement relative ; tandis que l'art. 213% n'a euen vue qu'une incapacité personnelle etasolue 

stimation de l'immeuble aprés la saisie obligerait à recommencer la poursuite contre un 
acquéreur. L'hypothèque conseutie en ce moment, peut fournir un secours utile au débiteur et 
n'aura pas l'inconvénient de Ia vente. 11 n'y a done pas d'analogie entre les deux actes; la probibi- 
tion ne saurait s'étendre du cas prévu à celui qui ne l'est pas , cel 
ilsufitque la faculté d'aliéner soit seule intétdite pour que 
permis 

Ges points réglés, la procédure reprend son cours. Dans son ordre naturel, que doit-elle encore 
comprendre? La fixation des conditions de la vente, l'appel des parties intéressées pour qu'elles con- 
courent à ces conditions, ou les ratifient par leur silence, l'annonce de la vente au public, l'adjudi 
cation, ses conséquences. 


celui qui ne peut aliéner. Le plus 


rs 


n'avait pas besoin d'être exprimé 


le de donu 


hypoihèque demeure 


Art. 690. — Gahier des ehrges. = est pourvu au premier objet par le dépôt d'un cahier de 

au greffe, dans les vingt jours de lu transcription, C'est au poursuivant de fi 

prix la concurrence et la chaleur de l'en 

L'établissement de la propriét 
age € 


qui ne possède pas les ti 


e la mise à 


e remédieront à l'insuffisance de € 


Le fixation. 
, consigué dans le cahier des charges, offrirait sans doute un g 
ugmentant la confiance des enchérisse 


and 
condition au saisissant, 


mais imposer c 


es d'acquisition, qui ne peut les obtenir du saisi contre lequel il est en état 
d'hostilité déclarée, c'ent é 


demander l'impossible, ou s'exposer à d'obtenir que de trompeuses in 


tions, 


Art. 698 695. — La triple publication du cahier des char, 
ont 


s et l'adjudication p ire, qui 
actuellement, produisent au moïns cet elet utile, de donner le temps aux divers intéressé 
de vérifier les conditions de l'enchère et de les faire re 
ussi à déterminer le moment auquel toutes les nullités antérieures doivent être proposées à peine de 
déchéance, Mais quand un seul de ces actes peut suflire pour atteindre ces résult 
exiger quatre? Le projet les remplace donc désormais par une publication du cal 
Pour mettre un terme aux demandes de modifications de ce cahi 
proposé trois jours avant cette publication. 


ifier. La dernière de ces formalités sert 


Is, pourquoi en 


ier des charges. 
il est dit qu'il ne pourra en être 


‘Trente jours au moins, quarante au plus sépareront cette formalité du dépôt antérieur du cahier 
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des charges: et ce délai ne s'explique pas seulement par l'intention de permettre d'en evaniner el 
d'en débattre les conditions. C'est pendant cet intervalle qu'une sommation parcille est donnée à 
prendre communication, À ce moment se place une sommation parcille qui doit être sir 
à ous les créauciers inscrits, qui, dès lors, deviennent parties dans une poursuite 

ur gage, et sans le consentement desquels, désormais, la radlation de 


qui aura 


Art. 692. — Notifications aux créanciers, — L'appel des créanciers inscrits est 
Jet que l'adjudication doit produire sur leur droit hypothécaire. Ce drot se trouvera ételnt; 
ble 1 passera sur le pris qui en proviendraz il est donc indispensable de les avertir, af 
valeur réclle de l'immeuble, en recherchant des en 
chérisseurs, on le devens fe La Faculté de surenchérir, 
us le ende el indépendamment de l'inscription : celles des 
urs ou interdits, sur les biens de Leurs tuteurs, eu elles les feunmes sur les biens de leurs maris. 
décidé que La vente foreée purge aussi res kypolhèques quoi- 
à elles pas appelés à a sise immobilière; iLeu était ais dans 
procédure par décret. Depuis 1433 cette jurisprudence a. changé; elle est-fonlée, en 
ant hypothèque légale ne 
peuvent venir Ÿ défendre leurs droits; iL y au 
vivra lès Jors à l'audition. 
re, 1 y a done lou de s@ demander 
ladjudication. Si 1x réponse taf 
ne pourra être négligé, 1 
alner cetle question l'ane des plus cuntroversées que la 


qu'ils veillent à ce que ce prix s'élève jusqu'à 
it eux-1 


Lang-temps la cour de cassation 


que ceux pparlienneut ne soie 


e analyse, sur 

sont point ap 

rait imjusties à les en dépouiler, Leur hypothèque s 
Puisqu'il s'agit de faire mue Hoi pouvelle sur Ja saisie im 

s'il est vrai que rs dE d'hypothèsques doivent périr p 

dve, l'avertissemefftabte 

moment est veu, Par conséquent, d'e 


poursuite ; ils 


poihéque légal 


discussion du pret ait fait malt. 

Après des hésitations que la dificulté, de la maiière explique sufinawment, 14 majorità da votre 
coumission s'est arrétée à l'opinion qui à déterminé lnGhambro,des lairs, Llle a pensé que l'hypoe 
«pur l'uljalieation, etque cette extinction ue pou- 


tièque lé pas être déclarée éte 


vait rés vmplissement des formalités prescrites par lex art, ADS2 Eau code 
civil. 
A l'appui de l'opinion contraire qu'à soutenue la couimission de la Chambre des Pairs, on mit, 


ce west done 


abord qu'il s'agit ici de régler l'un des efots de l'adjudigation. Déterminer ce el 

pas sortir de la matière qui fl l'objet du projet; CoPrenfermer au contraire. La loi 

muette, quant aux résultais de l'adjudication, sur l'hyp eue hypothèt 
at; ef colle conséquence s'induli seulement de 

tre expéce d'hypothèque ne survivra point, parelllement 

ire la déclaration 


que insert 


naturel 
l'adjudication, et 
d'un principe dont 1 
1 est trouvé juste qu'après une aéjudication d'immeubles l'a 


€. dans cette lol, qu'uno 


voyer Jusqu'à là réfar 


lus que de rechercher la 


we remette son titre dans 1 
mcier jouissant de La faveur d'une hypothèque légale; 
mois de dé ler, bien que 
«« lrouve perdu sil n'est pas manifesté par une inscription. Comment 
à accomplisse avant l'allénation les mêmes formalités de not 
se aux inémés conditions de ten, 


dépôt pablic ; qu'il eu no 
qu'il livre col ess 


; le droit de eu er 


it à la publicité ; qu'a 


xûm incapacli le protégeë 
pourrait 


deu fire découler des risultats Hdontiques 


té pourvu que l'on sat 


L'utlité de ce mode cousisterait à donner plus de réalité et de faveur à la vente ÆOhsommée en 
ut l'adjudicataire d'une crainte de trouble. Un jugement le déclare propriétaire parce 
toutes les enchères; une surenchère était permise pendant huit jours: Le délai en 
juste prix. Cependant 
dé un silence volon: 


Justice en déliv 
quil a su 
st expiré, il demeure donc légalement reconnu que l'acquisition s'est faite à 
une hypothèque jusque-là occulte, se révèle; le créancier qui, peut-être, ü 43 
ire, pourra s'inscrire encore; af de réaliser son droit, i ne tiendra qu'à lui de faire revivre-cetto 
faculté de surenchère que tout autre a perdue : une offre du 10° sui 
qui s'est fat, si l'acquéreur ne veut pas consentir à une onéreus 
aucune r déplacer. seulement Je eus 


en dernier résultat 
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d'équité envers l'adjudicatai 
du prix des immeubles, appui 


qui se traduisent en avantages pour le crédit publie, et en élévation 


nt cette innovation. 


Malgré la force de ces raisons, déjà nous avons dit que la majorité n'a pu se décide à les parta 
ger; non qu'elle ait pensé que da déclaration du principe de la purge ne se trouvât point à sa place 
dans la loi de la saisie immobilière : d'autres motifs l'ont touchée dav 


Quel est le but principal qu'il s'agit d'atteindre ? L'économie dans les frais de justice, qui pèsent 
principalement sur les expropriations des petits immeubles, que le niveau de nos tarifs rend aussi 
teuses que celles des immeubles de grande valeur. Or, la purge de l'hypothèque légale est facul- 
taiive à la fait qui veut. Nombre d'adjudicataîres s'en dispensent eu ce moment, lorsqu'ils ont la cer- 
titude qu'aucune recherche de ee côté ne les menace, Meure à la charge du poursuivant cette forma- 
lité, ce s us doute eu diminuerfhpen la dépense relative, car le d 
charges, qui doit toujours avoir lieuMispenserait du dépôtqu'exise, après la vente, l'article 219%. 
Mais c'est aussi vouloir que celte dépense ne puisse jamais être évitée, lorsqu'en ce moment elle 
V'est peut-être dans la moitié des expropriations. 

Gete considération n'a cependant exercé sur la commission qu'une influence secomilaire. Elle s'est 
demandé surtout s'il était vrai que l'obligation d'appeler à Ja procédure les créanciers ayant hypothè- 
que légale , dût donner plus de confiance dans les adjudirations. Ce serait au poursuivant de füire 
cet appel,.c'e it des créanciers inscrits, où comprend 
que son initiative soit rassurante; car il a procédé d'après u le 
tions, dont l'examen peut ultérieurement apprendre à reconnaitre si aucune omission n'a 6 
En est-il de même en ee qui concerne les créanciers ayant hypothèque légal? Le poursuiv 
possède , pour savoir s'il “ounaitre k et 
avance, Comme il lui arrivera d'adre 
cahier des charges, il en omettra qui étaient indispensables. Combien n'est-il p 
dans les grandes villes, dont l'état de famille est mal connu? Pour échapper 
servera, l'adjudicataire n'aura qu'une ressource, celle de refaireyuneprocédun 
sa sécurité, et dont il soupçonnera l'inperfection. Ainsi, tantôt se fera quand l'udjudica- 
taire s'en serait dispensé; tantôt le nouveau mode de purge n° à sa gémination, 

À arrive que l'adjudicataire, ayant montré plus de eondance, se trouve cependant recherché , 
parce que le poursuivant n'aura su découvrir le domicile d'un mineur devenu majeur, d'un subrogé 
tuteur, d'une femme séparée, ou parce que 1! à commis un 
doute il lui restera un recours contre celui au nom de qui se sera faite la procédure irrégulière : mais 
alors s'opérera un déplacement grave de garantie, et d'autant plus ficheux, que tout sera probable 
ment consommé, que le poursuivant devra rendre un prix Louchu et qu 
le restitueront pas eux-mêmes. Dans l'ordre naturel, cest à l'adjudicataire de se donner à lui-même 
cette sécurité que doit opérer l'élimination de l'hypothèque légale ; continuons à M r la charge 


eo 


du cahier des 


à-dire.de préparer la purge. Quand il sa 


guide sû 


ertficat des inserip- 
fai 

TT 
domicile, aucun docti Légal et indiqué par 
utiles, po 


n existe, et 


assister à la public 


ion du 


de propriétaires, 


x craintes qu'il con- 
de laquelle dépend 


ullité de signification, s4 


par d'autres que par lu 


nplit. Tout se réduit, 
ils prennent part à la di 
ail le paie vala 
‘est done pas exact de dire que la possibilité de l'existence d'une hypothèque. occul 


on exagère les inconvéniens du mode actuel. Lorsqu'une adjudication est rapporté 
etest pendant les délais qu'entraine l'ordre que la procédure en purge S* 

pour l'acquéreur, à mettre en de 
&ibution, s'ils le jugent convenable, Peu ni 
blement. 11 
au moment de la vente, puisse en altérer la sécuri 
créancier, syété jusque 
pas d'exemple qu'on a 
que elléamême. Or, il dépend de l'adjudicataire que 
sans aggravation de si 


ure des eréane 


aporte qui recevra le pris, pourvu 


La crainte d'une surenchère.que fe 


‘onu, est peu redoutabl 


usé de ce droit extrême tout se borne à faire 


l'exercice de cette hypothèque ait leu à tetps, 
position, sans lui impaser l'obligation de rien ajout s. S'ilen est 
a qu'il aura mal à propos Gfhis de faire la purge, on laura faite quand l'ordre était 
clos, où l'aura mal faite “il saura teuu qu l'être en sûreté, Pour chaque 
droit, la loi n'est tenue qu'à une: si de placer à In portée de ceux à qui ce droit appartient, 
le moyen facile et sûr de le conserver. Ainsi, l'appel des rré 
ceux qui ont pris inseriptiol 

At. 699, 700, — Moyens de publicité, dfiches. — Les conditions de l'enchère étant régl 


autrem 


dans tous les lui d 


$ continuer 


ne s'adresser 
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avee la contradiction possible des seuls intéressés qui aient dû y être appelés, le moment de l'adjur- 
dication étant fx6 à trente jours au moins, et soixante au plus, le temps est vend d'informer de ln 
vente le pablic qui, auparavant, eût 616 averti sans wlité: 11 est bien reconnu qué deux modes 
ailement peuvent réaliser eel appel : des aiches,. et l'insertion aut journaux. 

Art. 699. — Quant au premier mode, les lieux d'flches sont choisis pari Les plus fréquenté 
le projet nome la porte extérieure des mairies du domicile du saisi ct dés communes de La situa- 
tion des Lieus, Cela peut étre utile, lorsque La marie est pas sltaée sur la principale place de Ia 
commune. 1 y a done lien d'approuver cette addition fait par le projet à la nomenclature 

4 emens destinés à décider des questions que là 


i que quelques autres ch 
lées. En donnant son adhésion à l'article 699, amendé par la Chambre des Pairs, 
voir néanmoins y faire un ché nt. Que la saisie soit afichée à la 
porte du domicile du saisi, à la principale place dés ébmmune , et à la porte du tribunal 
de ce domicile , c'est 1à assurément un de pablicit dons ne «lof 
vent pas fire négliger. Mais ces formalités d'afiches lité, si le saisi demeure au 
est pas permis d'espérer que l'on trouvera des acheteurs pour ses 1 eu ré 
sulterait qu'un moyen de plus de diseréditer le débiteur, sans avantage pour la vente. Ce domicile 
peut étre situé à une grande distance. Exiger que les'afiches y soient apposées, c'est vouloir don- 
ner le temps d'en rapporter la preuve, Les délais, à l'avenir, fort abrégis, pourraient étre cause 
qu'ua jour fixé pour l'adjudication, cette preuve ne se trouverait pas dans les mains du poursuivant, 
es raisons réunies nous ont porté à ne demandes € lorsqu'elles peuvent véritable 

la publicitéle l'adjudi quand Le domicile du saisi 
à situé Hofs du dépar le. 1} sufira alors des autres 
exigées par l'article 
une des dispositions finales du projet, il doit étre pour 
n des alliches; pourquoi, dès lors; la répétition de « 
mers toutes Les indications nécessair 
enouvelait fréquemment, fee mên 


prudence a si 
votre commission croit d 


que de sin 
ont plus 


ajoater 


se trou 


par des mesures à 
le for 
ne produira 
e fois par jour, et 


L'apposition qui aura ét 


je résultat que si on la 
Sy trouverait indique 
wu reste, être passé en taxe un plus grand nombre de placards que Ceux 


elle pas le mé 
jusqu'à celui de la vent 

Art, 700, — 1 pourra, 
doat l'apposition est obligée. Pour les petites proprittäs et dans les petites villes ou communes , le 
«eélant, Ailleurs, et pour les propriétés importantes, ee sera à li de veil: 
odérer, et qui acoroïtra fort peu les droits fiscaux, parce 
du papier timbré, à raison de dix et cinq centimes seu- 


ler à le 


lement 
Art, 696. — Annonves par les jo 
ord,, n'en serastit fit qu'une seule? L'opl 
mission que deux annonces par cette vole fussent obligatoire 
n'a pas la permanence de l'afiche. Celle du jour, remplacée par la feuille du Lendemain est bientôt 
oubliée. L'annonce peut échapper à ceux qui, avertis, se seraient présent doù- 
n oflre plus de garanties contre le calcul intéressé du poursuivant qui, voulant peut-être 
djilicataire, ne cherchera qu'à diminuer les moyens de publicité. 1 dépend du juge, comme 
pour les affiches, d'autoriser des insertons plus nombreuses. Fautil aussi, en ne voulant qu'une 
annonce obligée, lui laisser moins d'autorité, pour résister aéx demandes d'insertions fueultatives 
que le désir d'augmenter la taxe des frais, plus que l'intérêt de la vente, portera Ali adresser 
ues jours d'intervalle ne changeraient riea à l'économie du pu ne for 
er le délai entre la publication du cahier des charges et l'adjudicationc" 
il ne fallait pas raisonner comme si l'annonce par le 
af public: que les afiches et Ia solennité de 


crnaux, — L'insertion aux journaux a donné lieu à plus de 
‘été exprimô dans Le sein de la com 
Une feuille de joëfnal} a-t-on dit, 


dificuhés. D'al 


Deux insertions 
La majorité de la commission a répondu 4 
journal était le seul moyen de faire coualtre la + 
l'espropriation ellemême suppléent à ce que ce modepourrait avoir d'incomplet: que 1e magistrat 
saura ne permettre une insertion extraordinaire qu'avee mesure, quand la nécessité lui en sera dé- 
aontrée, et element, ainsi que l'énônce l'artele 607, si l'impartance des Dions parat l'exiger. 
Mais le choix du jourmal serai ibre,de la part dn poursuivant ? Cette liberté existe aujourd 
eee se concentrent, en général, dans un petit 


que les annonces ju 
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nombre de feuilles spéciales. Malgré la connaissance de ces faits, la Chambre des Pairs, adoptant 
en cela la proposition du Gouvernement, a pensé que l'intérébde la vente commandait plus de pré- 
aution. Plus le nombre des formalités de publication est réduit, plus il importe que chacune pro- 
duise l'effet qu'il est juste d'en attendre. Une vente très importante pourrait, soit dans la vue d'éloi- 
gner les concurrens, soit par de simples motifs de préférence, étre portée que sur une fexille 
dépourvue de lecteurs : elle y serait plutôt cachée que publiée. Le publie doitsavoir, d'ailleurs. aver 
certitude, dans quels journaux ces sortes d'amonces sont habituellement faites , afin qu'il y porte 
exclusivement ses recherches. La réforme de la légistai 
done, comme conséquence née 
feuilles d'annonces, ainsi que ce 
des uctes de société. 

Toute intervention d'un pouvoir auquel pourraient être Supposés des motifs étrangr 
direct d'une semblable indication, a dû être écartée avé@soin. Le Gouvernement avait d'abord 
churgé de cette mission le tribunal de l'arrondissement : la Chambre des l'airs. le confie à ln cour 
royale, chambres réunies. Votre coumission donne la préférence à la première proposition, La s- 
conde aurait entraié une soleunité. peu en harmonie avec la décision fort simple qu'il s'agirait de 
prendre. L'atribution de ce pouvoir au uribuoal à paru aussi plas naturelle. Il est question de pu- 
blier ses actes üu ceux qui ressortissent de son autorité; c'est done à ui de d 
ent les actes 


a sur les. ventes imnobilières entraînerait 
ssaire, l'attribution à l'autorité publique du droit de 
a se pratique depi 


gner les 
pour la publication 


is longtemps, avec avantag 


vs à l'objet 


clarer cor 
rot unicomplément qui leur est nécessaire. Le ribumal fait a taxe des frais dans 
les ventes j Quelle autre juridiction fixera plus convenablement le tarif des insertions au 
Journal, ce qui formera une taxe anticipée de toutes les annonces que la feuille publique recevra ? 
Gomme l'existence du journal peut subir des m 
seler chaqu St existe un journ 1 journal d'annonces 
judiciaites, il obtiendra probablement la préféren ais en taût qu'il remplira les conditions dési- 
rables de publicité. S'il en était autrement, l'iudication devrait porter sur un autre journalidue dépar- 
ment, On ne peut que s'en rapporter, à cet égard, à l'appréciation dmpartialedu triunale 

Une autre faculté à di lui étre déféréejcellediennemdésigner qu'un jou choisir plu 
sieurs. Le premier partisera, sans douté suivi le plus orlin “ondissemens 
où se trouvent de grandes villes, là où le‘nombre des annonces est considérable , ne le 
qu'en un seul journal, ce serait provoquer des réclamations qui, pour être inspirées pa 
de profession, ne puisernient pas moins une juste autorité dans des motifs d'intérét général. À cause 
de la rigueur des délais et de la multiplicité des annonces, on pourrait se voir exposé à des re 
préjudiciables que préviendra une concurrence limitée 
trifs, dont les justiciables profiteront. 

Au reste, dans l'exercice d'un pouvoir nouveau, qui se liera intimement à 
de ice, le wibunal saura toujours se défendre des concessions qui lui 
d'autres cohsidéFations. 

Art, 78L.—La luxe des frais 
dure, 11 e 
immobilil 
auquel il se 

Annoncé 


ifications, 


délibération 


tifeuire devra se ren 


née al dans L' 


rondissement, et surlont 1 


permettre 


un intérêt 


ds 
qui peut amener une modération dans les 


la bonne administration 
aient demandées par 


ar le jugement même est exigée dans diverses matières de procé- 

te encore plus de motifs pour prescrire une mesurésañalogue dans la poursuite en saisie 

, dont la durée permet à l'avoñé de faire marcher SO 
fe 


e de frais avee chaque acte 


want l'ouvertare des enchères, 


ue taxe ne pourra plus être chan 


et tromper les 
prévisions auxquelles elle aura donné lieu. Toutéfois votre commission , en adoptant celle règle sa- 
lutaire, ne croit pas devoir dire, ainsi que cela est écrit dans le projet amendé par la Chambre des 
Pairs, que le montant de la taxe pourra seul être mis à la char 


de l'adjudicataire. 

Suivant le droit commun, les frais de poursuite sont payés en déduction du prix, parce qu'aya 

servi à réaliser le gage commun, ils ont tourné au profit de tous les créanciers (a 

civil). L'adjudicataire n'en est tenu au deffdu prix, qu'autant que le cahic 

l'une des conditions de l'adjudication; et cette clause sy trouve ordinairement écrite. L'article doit, 
primer en termes plus généraux eL qui ne supposer qu'on pourrait mettre. 

rue du prix des frais non taxés excédant ceux que l'adjudicatäire supporterait personnel- 


[ 
101 du code 
r des charges en a fait 


sent pas 


lement 
Ant. 70 


, 704, —Sous la loi du 11 brumaire an vas, la remise de l'adjudi 


cation était obligée 
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îne vâleur de Timmieuble, appréciée d'après la matrice des 
reposait, d'ailleurs, sur une fausse base, à raison de 
e l'a pas reproduite. Cepen- 
dant, tout en don, le code ne l'interdit 
point formellement, et la nécessité certains cas, par ln jurisprudence. Mais 
doute est resté: de nouvelles afiches seront élles nécessaires? Le projet énonce d'abord ki 

générale qu'au jour fé l'ajudieaion devra étre rapportée ériseurs se présenteront 
avee des intentions ai bien que leur déplacement pourra être utile, Lé 
x l'adjudication à un Gélt limité est ensuite conféré expressément au tribal; il 
1e l'exercera que sur la demande de l'une des paries intéressées. La Ji n'entend par que 1e pour 
suivant, le saisi ou l'un des créanciers inscrits, 1 faudra ds üment justifiées, l'exis- 
tence d'un in exemple, qui ne Gvemeut juré, 0 de force 
majeure qu érissfs. À ce point de la procédure, une “ 
avoirle caractère de gravité qui est exigé. 


les offres n'atte 
rôles. 11 avait 616 abusé de celte 


l'inperfection des éval 


sieut pas cer 
uhE 4 
ations cadastrals. Le code de procédure 


droit de renvo, 


s dé 


gné les ex ce dle paient 


que le saisi prétendrait faire concevoir éncore , ne po 
La remise rend indispensable une seconde appostion d'afiches et une nouvelle insertion au journal: 
A faut bien fire convattre le jour de la vente qu, par l'événement, a été inextetement annoncé, 
La considération de ces frais Bouréaux rendra le tribunal très Réservé dns l'exercice du droit de 
renvoyer l'adjudication. 

Adjudication. — Les art. 705,706 et 707, relatifs à 
l'adjudieation  n'exigent aucu: 


1 réception des enchères et à la forme de 
à la a du pret, une dis- 
être sub 


tué avec 
pas couverte, l'adjudication est prononcée. 
Ar. TU, — Surenchère, — Nos diverses Hégislai 
qui se font sans que Le propriétaire aït le choix de ses acquéreurs, sans qu'il débatte avec eux ses 
2 soit lire de fixer le cation, peuvent ne pas atteindre le juste Prin. 
Des précautions, souvent excessires, ont été prises contre l'inéonénient d'in mévente, Le code de 
procédure à substitoë à ces divers moyens le droit de surenchère, et ne la ouvert qu'à lu pérsonte 
Gui ofira un quart au delà du pris produit par l'adjudication. L'expérie 
fixation. Geluï qui ne peut surenchérir que du quart a besoin ; pour #y déte 
qu esiste une lésion supérieure à cette quotité, afln de conserver la chan soit cou 
fe. sil ne veut pas dévenir acquéreur. La lol n'atteint donc pas complétement son but, quand 
le aise Les divers in recours contre an préjudice égal au moins au quart de la vale 
leur gage. Fallitil cependant n'es du diième, comme en vente volontaire » 
se livrer à l'exagération dans u Une ofre aussi p Le dot sure 
ventes à l'amiable, parce qu'elles se font sans le concours du puble, et mégnegéil'absence 
«és. 11 était donc juste de leur donner un moyen facile d'élever l'ile qui 
nr est affecté, jusqu'à la voleur qui a dû déterminer leur prêt hypothécaire, Dans une vente publi- 
que les simulations de prix sant Mises: la concurience a pu 'éallir; les eréanélers Inscrits 
Ont été appelés ; is ont en la fealié d'enchérir 1 ne/6onemait donc pas d'abaisser, en vente for- 
cée, la surenchère jusqu'au niveau de ce droit quard'ilgéverce en vente volontaire, Mais, afin 
Qui donner plus de réalité qu'i n'en a en ce moment le projet nous a paru s'arrêter à tn Laus rai- 
sonnable , qui tient compte suffisamment de la différence entre les deux matures de ventes: IL fait 
descendre le droit de surenchère du quart au sixième. Du reste, la durée de l'incertitude qui pèse 
rs accordés par la oï actuelle. 
le sera rénlisée la surenchère, doivent être 
intention de réguln- 


es publiques 


ons ont toujours supposé que les v 


sur l'acquéreur n'est pas prolongée au delà des hui 

Quelques différences relatives à la forme dar 
encore signalées entre cette loi et Je projet: elles sont tgnjours conçues dans 
fiser la procédure, de a rendre rapide , d'en assurer l'eet, 

Ant. 709.1" À l'avenir, la surenchère ue pourrafétre faite que par minis 
préviendra l'inconvénient des surenchères hasardées par des insolvables, dans l'espérance d'ifnposer 
un sac idicatairé 11 n'y a ison, d'ailleurs, pour recevoir le rénousellémtent de 
l'enchère autrement fe n'est reçue l'enfhère elle-même. 

8% La surenchère ne pourra être e, car elle profite à tous les inéres 


d'avoué, ce qui 


és. D'autres ont pu 
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ue pas recourir à cette voie, parce que la surenchère déjà inscrite au greffe leur annonçait que l'im- 
meuble serait remis en vente, 

8% La sommation à fin d'assister à l'adjudication, sera donnée pour une aud 


ce éloïgnée au moins 
s et des insertions au journal; seul moyen de publier de nou- 


de quinzaine, et Î1 y aura des alichi 
Veau Ta mise en vente. 

h° Puisque la surenchère profite à toutes les parties en cause, les er 
lüiméme pourront faire la dénonciation que le surenchérisseur né 
rer sans el 


anciers iuserits et le saisi 


ligerait. La surenchère ne demeu- 
1 conviendrait à tous de la laisser impoursuivie. 


Art 710. — 3° ‘Toute personne est rèçue à surenchérir, Cest ce qu'admet la lui actuelle; pour 
quoi toute personne ne pourrait elle prendre part aux enchères qui seront renouvelées? Ce principe 
renpla ‘établissait de concurrence qu'entre l'adjudicataire et le suren 
chérisseur. 


6* Si arrive enfin qu'à la suite de l'accomp 
ques légales ‘éancier ayant une 
doute exercer son droit de suite sur l'immeuble ; mais 
surenchère, Jorsque dé 
Gette épreuve offre, mên 
sufisante ga 


ement désiformalités pour la purge des hypothè- 
hypothèque. de ce genre preune inscription, il pourra sans 
étre admis à porter ce droit jusqu'à la 
une seconde adjadication aura eu lieu après la surenchère du sixième. 
au créancier que protégerait une présomption légale d'incapacité, une 
nie que le juste prix à été alt 
AMOTLL Qu peut sarené aujudirataire ? — Tous ceux que la lui déch 
tracter peuvêt se rendre adjudicataires; hors ck 
portera plus, comme dans l'ancien a membres formant le jar 
restreinte aux membres du Wribunal duquel émane l'adjudication. Leur inlluence directe peut seul 
faire craînare qu'elle n'ait l'eet d'éloi née prohibition comprend le saïsi 
et les jiersonnés notoirement insolvables. Le projet nomme encore l'asoué du poursuivant. On peut 
ré que © e application dé l'art, 13 qui défend aux mandataires de 
rapporter l'adjudication des biens qu'ils sont chargés de vendre, L'avoudMitlà procédure etidresse 
le cahier des charges; cestä-dire les conditions de larvente lüï permettre d'enchérir en son nom , 
€ pas, quand il aurait d'avance placer dans une position di 

à-dire entre son de ie niatdatair client et son 12 
Ceue iléfense faite à l'avoué poursuivant d'enchérir jour lui-même n'est pas, d'aille 
radiétion ave Ha disposition de l'art. 707, pi faute « 
déclarition de command, l'avoue se 
que si avoué poursuivant , après s'é 


€ capables de con 
st, L'éxception ne 
du ressort; elle est 


qu'elle en excepté formelle 


mer les enchérisseurs. LA 


est à qu'ui 


6 du code eivil 


ÉTÉ person 


s, en co 


oir fuit dans les trois jours sa 
pre. 11 suit di 


ire pour son propre cu 
; fait, dans les trois jours, cette déclara 
ion, 1 est déchai etl'adjudication est valable pour la personne 
qu'il à nommée; mais, sil ne déclare pas avoir rapporté l'adjudication pour un autre, alors les 
divers intéressés à la vente sont libres d'en demander l'annulation qui wa pas lieu de plein droit 
avoué reslé même passible de dommages-intéréts si son intervention personnille dans l'adjudicatio n 
en avait entraîné. 

Art 719,718, 7h, — Après diverses dispositions relatives à la forme du jugement d'adjudication, 
aux ébligations que l'adjudicataire doitaccomplir immédiatement ét aux frais extraordinaires de pour- 
suite qui seront payés par privilége sur lé prix, quand il en aura été ainsi ordonné par jugement , 
dispositions reproduites de la loi actuelle, le projet attache la peine de nullité à l'ixobservation des 
formalités les plus essentielles de la saisie immobilit 

Ant: 715.— Nullités. — Ceue sanction , en harmonie avec l'ensemble du code de procédure , est 
seule eMicace. Quand une loi est rafsonnable, quand elle est claire et ne veutpas étre bravée en vain, 
r'telligence de ses dispositions devient bientôt familière. 

On en est arrivé à ce point dans l'application de 
le nouvélles prescriptions , qui rer 
qu'ofie mois de ai 


come le serait Lout autre avol 


loi actuelle. Une législation qui 
he seulement certaines formes. et aliré 
culs d'exécution, Nousajou 


traduit pas 
les délais, ne peut 
1 que les formalités devenant moins ngmbreuses, 
il résulte de là une raison de plus d'en assurer avec rigueur l'accomplissement. 

Aux artiéles qui sont cités dans le_projet comme devant être obscrfés à pcine de null 
croyans devoir joindre l'art, 709 qui wrace la forme dans laquelle la surenchère doit être 
noneée et publiée, Si l'art. 741 de là Joï actuelle, qui est relatif au même objet, n'ést pa 


, Nous 
ie, dé- 
compris 
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rs inscrits assistent à la vente pour veiller la conservation de leurs droits ; 
don du jugement d'adjudication leur était faite, ce serait 
c signification ne sera qu'au sa 


il n'y sont pas parties actives, Sila seuil 
là un acte frustatoire, Eu déclarant que c 
convertit en texte de loï une décision passée en jurisprudence. 

Une disposition plus nécessaire du même article est celle qui veut qu'il sol fit sur le registre des 
transcriptions, et en marge del saisie, me re du jugement d'adjudication. IL y avait 
quelque contradiction es que l'annonce de la 
mise en vente forcé, sans énoncer la vente ell-mè re la poursuite, et de ne 
dire sur son résultat 
Art, T7. —Efféts de l'adjudication, — Vadjudication 

fore 


des mutations immo 
d'y faire. coun 


rie 


6 par l'épreuve de la surenchère ; 
e consommée. Il reste à nous €x- 


est régulier et légalement comm, La vent 


er sur les eue vente à produits. 


que cet 


18, à € 


au saisi, à ses eréanc 
des droits de propriété. 
possession aussitôt la signification du jugement 


effets doivent étre appréciés relativeme ux qui prétendraient 


exercer sur l'immeuble des charges 


Quant an saisi, est dépouillé 


doit délaisser 1a 


sous peine d' étre contraint, même par corps. 

in ce qui concerne les créaueiers, ceux q 

personnelle sur leur débiteur, ne peuven 

Tes sommes qui resteraient libres, les hypothèques eL les priviléges payés. 

Une distinction doit étre faite entre Les divers créunciers privilégiés et hypothécaires, Qu leur droit 
seriplion. 


que les hypoth. 


re, réduits à 
pour y touëlier à sa place 


ont qu'an titre chiro 
dans l'ordre 


de suite pouvait se conserver sans inséription, ou. ce droit était soumis L 

Notre ne range dans la première classe, relativement aux immoubles 
celles des femmes mariées. Puisque les créanciers de cette espèc: 
1 pas été mis eu demeure d'exercer leurs droits, par les motifs, précédemment développés l'ad- 
ne fussentelles pas inscrites au moment-où lle est rap 
ure libre. de procéder 
ü du 


in laisse subsister ces hypoti 


portée; mais l'udjudieataire. qui veut les purger et s'en aifranchir, der 


comme le ferait un scquêreur volontaire ; I se conformer aux dispositions des au 


le civil. 


Rélativement aux privi 
par ete formalité, on elle avait été omise au 


es et hypothèques dépendans de l'inscription, ou ils ont. été manifestés 
ment de l'adjudication. Le prix de l'immeuble étant 
leurs droits dans l'ordre au rang que la oi leur signe. 
droit de suite; 
ipporte pas de 
ses décisions 


désorunais fixé, les créanciers. 


Si les inscriptions n'o 


ils ne sont plus que de simples. chir 
changemens à la législation existante, telle que la 
récentes sur les effets de l'aypotbèque légale 


raphaires, Sur tous ces points, 
visprudence l'a interprété 


en es 2 général, qui forment une détracton de a propriété; 
Ac sont les droits d'usufrits, d'usage ou de servituie La sale mobile, n'étant qu'une fiction 
de a oï, wpporte à l'eercicé dé ces droits aucune érrupuion. Les personnes auxquelles ls p- 
pariennent ont pas de raison pour 'alarmer de ce qi la saisie aunonce un prochain changement 
de propritaire. Anean appel ne leur est adressé, d'ailleurs, afin qu'ils se fassent conmnatre L'adju- 
dration ue change don rie à eur position; al le proje déclre-til, comme cela st rt 

la li tuelle, que lad/udication ne transmet à ladjudicataire d'autres droits à la propriété 


ême quant aux drois réels, 


eux qu'avait le saisi, 
€ sa commission, a cru devoir cependant apporter à ce 
ge à la législation en vi- 


Chambre des Pairs, sur l'initiative 
modification. En.ce point seulement, le projet d 
tie de son pris, conserve sur l'immeuble un double droit; 
3 du code civil, et que l'art. 2108soumet à a formalité 
l'autre est de droit réel de résolution £ il Jestaécrit 
et se conserve sans qu'il ait besoin d'être manifesté par 
ge, en cas de saisie immobilière, est, réglé par les 
 Quaut au droit derésolution ; la 


pe une import 
Le vendeur, non payé de tout ou p# 
accorde l'art. 21 


4 le privilége que 
la transcription et à celle de l'nscrip 
dans Les art, 1184 et 1656ta 
formalité extérieure. Le sort du privik 
pplicables à fes les eréances soumises à l'inscripio 


uéme code, 
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jurisprüdence le fait survivre quelle qu'en soit la forme. Ce droit silen- 
cieux menace l'adjudicataire ainsique l'acquéreur volontaire. Ni l'un nf l'autre ne tronve dans la légis- 
lation aueun moyen d'en délivrer, avec certitude, sa propriété, L'ouverture d'un ordre, l'appel daus 
cet ordre de tous les créanciers inscrits et la distribution judiciaire du pris ne purgent pas le droit 
d'un vendeur ignoré que la loi autorise à se dire propriétaire lui-même , tant que la prescription n'a 
pas éteint son action et aussi long-temps que la condition sous laquelle il consentit à se dépouiller 
n'aura pas “omplie. Dans toute aliénation volontaire, le nouveau propriétaire à pu du moins 
S'enquérir de l'origine de la propriété les titres S'en trouvañent dans les mains du vendeur; il n 
tenu qu'à lui d'en + de s'y assurer s'il n'existe aucun vendeur ancien qui 
n'ait pas été satisfait. Mais, dans les aliénations forcées qui s’opèrent par autorité de justice , le pour- 
suivant ne possède pas les Litres de propriété: il n'existe aucun mioyen de les faire remettre par Le dé- 
biteur qui se laisse exproprier ; en ce cas, l'adjudicataire w'encourt aucun reproche. On ne saurait 
lui imputer de n'avoir pas su ce qu'il n'a pu connaître. Le droit du précédent vendeur devra donc 
se trouver éteint; ainsi le commande la foi due à la justice, qui fait la vente et la 6 
l'adjudication, 


la revente de la proprié 


urité de 


Gette innovation se justifie en outre par deux considé 
à pu conserver son privilége, qui est 
est aussi sans excuse de n'avoir pas veillé sur son 
fait sapposer qu'il ne l'a pas ilève tonte faveur à sa position. D'autre part, 
l'adjudicataif@éerait sans moyénde purger Sontacquisition d'un péril d'éviction qu'il n'a pu connaitre 
aupar tout reproche de contradiction , lorsqu'elle déclare 
éteinte, par ladjudieation publique , l'action en résolution du vendeur qui se prétendrait non payé , 
quoiqu'elle fasse survivre à cette adjudieation l'hypothèque légale non inscrite, mais que la oi permet 
d'éliminer par ane procédure facile, et qu'il sera an pouvoir de l'adjudicataire d'accomplir avant qu'il 
ait distribué son prix, 


tions. D' 


ins part, 
a laissé perdre, averti par la 


vendeur non payé qui 
nité de la vente, 
Son silence, dans une telle circonstance ; 


n faute si 


want, La loi nouvelle échappe ainsi 


Lorsque le danger d'éviction aura Gé clairement indiqué daus Jé cahier des charges où notifié au 
poursuivant, qui devra, sous peine de dommages-intérdtse en informer les ench st 6vi- 
dent que le droit de résolution subsisteray eteest ce que déclare l'art. 717: L'adjudicataire, alors, 
aura voulu passer outre -malgré le péril qu'il aura coumu. Du reste, le projet 
ce cas la remise de l'adjudication était obligée. C'est aù tribunal 0 
tances; il ne devra pas céder devant une mena 
ne serait annoncée que par le résuliat d'un concert ave 


iseurs, il 


‘à pas dû dire qu'en 


; d'après les circons- 


sur aucun motif sérieux , eL qui 


le sañsi 

En adoptant sur la perte du droit de résolution le principe écrit dans le projet, votre commission 
vu devoir cependant apporter à la seconde partie de l'art. 817 une modification qui donnera plus 
d'eficacité à ce principe. Ce ne sera pas assez que l'action résolutoire ait été intentée avant l'adju 
dication pour que cette action demeure entière; it faudra en outre que l'adjudicataire ait pu la con 
naître; condition assurément très aisée à remplir; car il est ihpossible, au moment où le vendeur 
nou payérevendiquait son ancienne propriété, qu'il n'en aît pas suivi le sort , qu'il en ait ignoré € 
la saisie et ln mise en vente par autorité de justice. 

Incidens des poursuites en saisie immobilière. — Nous veno 
dans sa mai re cette procédure est ici considérée 
et pour la décision desquels il n'importe pas moïns que la ju: 
tissant tous Les droits. 

At, 718, — IL est, à ce sujet, des règles qui s'appliquent à la décision de tousJes incidens. Le 
nouvel art. 718 diffère de l'ancien, d'abord en ce qu'il prévoit lé cas où la demande incidente serait 
formée contre une partie n'ayant pas d'avoué en cause ; ce qui peut arriver souvent à l'égard de: 
saisies ; l'ajournement devra être alors à huît jours , 
ar l'existence de la procédu 
mandes 


à 


suivre la saisie immobili 
jdens qui peuvent l'arrêter 
tice procède an ité, en 


dans les 


ee cél 


an- 


L sans al 


gméntätion à raison des distances ; 
jpale tient suifisamment tous les intéressés en éveil. Les de 
en distraction resteront néanmoins , à cet égard, dans le droft commun , à causé de leur 
importance. Le préliminaire de conciliation est supprin 
touche à trop d'intér 
saires, 


ré pi 


Enfin, la matière des saisies immobilières 
pour que les conclusions din minist 


e public ne soient pas toujours néces- 


Art. 719, 720. — Concours de saisies. — La première € 


pèce d'incideus qui peut ‘se présenter 
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est relative au concours de deux. saisies faites sur le même débiteur. 1L.en est question. dans. les 
art. 719 et 720. Le principe qui domine dans lun et dans l'autre est celui que Ia préférence appar- 
ore que l'une des saisies soit plus ample que l'autre. 

 —Subroxation. —Les dispositions qui suiYent s'occupent de La subro- 


tient au premier saisissant 


Ant, 721, 722, 
ation ; elles n'ont douné lieu qu'à pen d'observation 
La conmission supprime le deuxième paragraphe de l'art. 7 igence du poursuivant ; 


x c'est l'omissiou de 


l'une des couses qui peuvent donner lien à la subrogation, s'y trouve défini 
se réalisent, la 


remplir ue formalité ou de faire un acte dans Les délais. Or, si de tels 1 
lle. Cette disposition n'est done pas en harmonie avec Ja lol nouvelle, qui, en 
veut que essentielles, et qui ne trace que des délais que 
l'on ne peut lisser passer impanément. Cependant, comme Les nalliés n'ont pas lieu de plein droit, 
peut arriver qu'elles ne soient pas proposées, on conçoit, à la rigueur ; une demande en 
ane procédure irrégulière, mais qui n'aurait pas été annulée. Adn que ecla ue soit 
interdit, 1 sud 0 principe que la subrogation pourra avoir leu eu cas le 
gence de Ja part du poursaisant; ms on n'a pas dû reproduire une disposition qui, daus, son ses 
inirmer l'autorité de l'art, 715 dans lequel se trouvent énoncées jus formalités 
presc le nullité. 

La suppression de l'art, 723 du projet doit aussi être fait. I est inutile de 
en subrogation sera introduite contre le saisissant et le saisi de La munière-et dans les 
formes prescrites par l'art. F18. Cela est de plein droit puisque la subrogation st pas autre 
chose qu'un incldent de sais litre , et que l'art. 718, le premier de ce titre trace Ju for 
laquelle tout ont introduites; 1 n'y aura pas de raison, après 
avoir fait cette déclaration à propos de la subrogation , po as l'exprimer au sujot de tous les 
res incidens. 

I 
Succowbera s 
disposition empéchera qu'on ne Jes classe jamals pare les frals privilégiés 

An. 
qui consiste à de 
entre le tiers qui intervient dans la poursu 
lol veut, en outre, que l'action soit introduite c 
intérêt direct et un. intérét commun avec les autres créanciers à défendre là saisie. Quoique; par 
dérogation à l'a. 718, le délai des distances doive étre observé, cela iest pas étenca ju 
as où le sais serait douicilié hors da territoire continental de la France L 
eme de procédure prolongerait au delà de toute mesure un incident qui peut nâtre élevé que 

saisi connait qu'il est menacé. d'expropriation ct 
€. 1 aura veillé à lé conservation 
sa négligence. L'extension du dék 
tion de Ia Chambre des Pal 


procédure devient 
réduisant le nombre des formalités, n 


déclarer 


que da demande 


2h . le projet prévient un abus en déclarant que la p# 

anéa personnellement aux. dépens à € 
pourst 

se s'élever est coli 


parie de l'art. 
dlewande en subrogation era e0n 


 — Demandes en distraction, — Le plus grave incident qu à 
de toutou partie des objets saisis, La € 
13 le poursuivant et Le saisi, de l'autre. L 


premier insceit, comme ayant un 


er la listraeti 


d'une ps 


créant 


par eollusion avec le débiteur. D'ail 


€ commencée dans cet objet sas 


qu'une pour 
de ses dro 

ne doit done pas, dans ce eas, lui étre accord 
entend énoncer, mais ce qu'elle ne dit pas peut-être avec assez de 

"AL: 729, 730. — La pro comme nous l'avons fait remarquer, divisée.en. deu 
pris, et la publication du cahier des charges remplissant l'office de l'ajudication préparatoire, le 
projet à dû établir une distinction, quant aux mulltés , entre celles qui sont proposées avant celte 
publication € qui le sont postéricurement. 

Les premières devront être présentées au plus tard trois jours antérieurement à la publication: du 
aux secondes ne sera plus temps aussi de les faire. valoir.trois jours 
(Ces déchéances de rigueur, imitées de l'art, 733 de la loi actuelle -et du décret, 
désormais abrogé , du 2 février 1811 , ont pour objet de mettre Le tribunal en situation. de st 
assez à temps, afin que la formalité delà publication et l'adju 

Dans les art. 731 et 732, le projet s'explique sur les moyens de recours. contre les j 
ère de s-isie immobi 
Droit d'opposition aux jugemens. — La faculté d'opposition 

jugement est rendu contre le saisi, contre le saisissant, ou cont 


x €'est ce que 


cahier des char, 
avant l'adjudieation 


est d'abord interdite; dans tous 
des liers 
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ui, jusque-là, n'étaient pas parties dans la poursuite. Quant au sais, il est averii par la dénoncia- 
tion de la saisie et par la procédure entière dirigée contre lui. Comment sera-til censé ignorer la 
décision rendue sur l'incident qu'il aura provoqué ? Le saisissant est partie non moins nécessaire ; la 
part la plus active lui appartient dans la procédure ; par son’aÿoué , il est présent à tous les actes ; 
vien ue peut donc se faire à son insu. En ce qui concerne les tiers qui forment u 
distraction ou en subrogation, leur rôl 
toute surprise à leur égard; aucun intés 
partie des jugemens rendus en ma 
Appel. —La faculté de l'appe 
de ce droit d'importantes innova 


demande en 
s, el prévient au 
iqué déjà à une 
e de saisie immobilière, et que Le projet ne fait que 


celui de emandeurs, dans ces incid 


èt ne souffrira donc d'un principe, op 


est d'ailleurs ouvert 


cependant, le projet contient même ao 


ujet 
apprécié les motifs et pesé les conséquences, 
votre commission a peusé que ces ianovations offrent plus d'avantages qu'elles ne peuvent entra 
dinconvéniens; elle en propose l'adoption. 

Voici les points qu'elle a dû remarquer 

1° Le délai uniforme de dis jours, à compter de 


ns. Après en avoi 


a signification du jugement à avoué, est substitué 
aux délais divers que five la loi actuelle, qui sont de 1roïs mois, de quiuze ou de huit jours (art. 723 
730, 734, 736, 749), et qui courent tantôt du jour de Ii méme s 
celle à personne ou domicile. Le projetne fait courir le dé 
que lorsqu'il n'y a pas d'avc 
des jugemeng de distraction. 
2 L'appel'sera consiléré comme non aveu, s'il est déclaré après les délais. C'est-h-dire que 
l'existence d'un recours quelconque de ce geure ne forcera pas le tribu 

obligé d'attendre que la cour royale alt statué. Comme il 
s'il reconir 
11 en sera de la signiti 
sou 


gnification, tantôt à compter de 
d du jour de cette dernière signi 


€ ilélaï desdistances n'est acconté que pour les appels 


constitu 


à s'arrêter; ile sera pas 
ne s'agira que d'une question de date, il 
que Le délai légal a été dépassé 


tion de l'appel comme de ce 


passera outre 


der 


le du jugement, elle aura, 


u domicile 


4° Le projet avait omis de déclarer comment la cour royaleWdévrait Statuér= nôus proposons de 


dire que ce sera dans la quinzaine, et d'interdire le iroit d'opposition contre les arréts qui intervien- 
dront. 

5° Seratil permislippélér de tous les jugemeus en matière de saisie à 

L'art, 731 en exeepUlés jugemens qui statueront sur des demandes € 
sans tatuér sur dés EMERS, donneront acte de la publication du cahier d 
d'adjudication rendus” S0fbavant, soit après la surenct 
postérieures à la publication du cahier des charg 

Ge sont 1à sans doute de bien graves dérogations 
l'un des principes de notre droit public. Ge 
subsister là faculté d'appeler à raison des nullités qui affecteraient les 
première partie; qu'il en est de méme de tous les ju 
dire lorsque dés questions de propriété seront engagées: que le dr 
dens de surenchère; que ceux de subrogation intéressent D 
et ne donnent lieu qu'à des jugemens de simple instruction : qu'après la publication du cahier des 
charges, les seuls actes qui restent à faire sont les afiches et les annonces aux journaux, qui ne pête 
vent donner lieu qu'à de simples nulités de forme ; ne sera-t-on pas disposé à pensepavec le Cou 
vernement, Chambre des Pairs , que les lumières des tribunaux de première Hitance offent 
de sulisantes garanties d'une bonne administration de la justice di 
nës à leur décision souvéraine ? L'ir 
tement à son terme pourrai 
deux jurii 
des n 


mobilière ? 


subrogation: ceux qui, 
s charges; les jugemens 
onceront sur des nullités 


el ceux qui pro 


le qui fait des deux degrés de juridiction 


endant , si l'on réfléchit que ces exceptions laissent 


actes de la procédure, dans sa 
emens sur 16s actions en distraction , c'est 


t d'appel s'étentir 


sur les inci- 
aucoup les avoués, mais peu les partiés, 


ec l 


ns les points qui Seront abandon: 
dure facile et de la conduire promp- 

identer sur loutes choses devant 
urera d'ailleurs ouvert, empéchera là continuation 
nes erreurs de droit, et maïntiendra l'unité de jurisprad 


comprendre dans l'exceptioifles jugemens d'adjudication. Elle s' 
ces jugemens ne sont autre chose que le cahier des cha 
du nom de l'adjudicataire. Si le jugement d'adjudication 
sur un incident, il serait sujet à appel par ce m 
la même circonstance, donne ac 


ention de rendre la proc 


elle se concilier avec la faculté d'i 
tions? Le pourvoi en ea 


e. Votre commission a hésité à 
est décidée néanmoins, parce que 
es terminé par l'enchère et la déclaration 
sprès surenchère, statuait en même temps 


it alors comme du jugement qui 
de Ia publication du cahier des charges 


if; il en 


dans 


Ho 
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Folle enchère. — Li 
ue : est 
les intéressés, et vient imposer de nouveaux frais de justice; raison de plus pour les réduire à € 
«lou il sera impossible de se dispensir. Cependant on ne remarque pas moins dans là loi actuelle 
le même lue de formalités saperflues. Elle exige encore trois publications, du cahier des charge: 
ane fait pas grace de l'adjudication préparatoire, Le projet continue son système de simplification. 

An. 735, — D'abord le certifeat du greMier n'est plus 4 aprés l'expédition du Jugement 
d'adjudication, lorsque Finexécution des conditions ne peut être oMiciellement connue de lui, Si 
des oppositions sout fo la délivrance de ce eertilicat, le président du tribunal prononce en 


éeution par l'ajudicataire des conditions de l'adjudieati 


le cas de la folle enchère, Elle annonce une situation ficheuse pour tous 


référ 
Arte 
droit, et par cela sent que 


judication est délivré, 11 y a leu à folle enchère de plein 
ne satisfait pas , daus les trois jours, aux bordereaux, de 


. — Après qu 


ollocation qui Jui sont signifié 


Des plaçards et annonces out lieu ; l'enchère s'ouvre sur l'ançien cahier des charges: l'adjuili 
eaion ssl annoncée à quinze ours au moins, trente au plus Lird, L'avoud de l'aljudlcataire gt 
partie saisie soût mis en demeure d'y assister. (Art. 737, Les créaniceus iusorits étantappelés à ln 


ire, eu connaissent ex eu ont suivi le résultat. était stone inutile d'étendre jusqu'à 
dou, Enfin la loi (art. 740, 741) prérise les foi 
adus par défaut, n'auturise l'appel 
& à l'égard dl l'adjudiea 


saisie immo 
eux la nécessité de cette as 
de nullité, interdit l'opposition aux jo 
Late ceux qui stätuersient sur des nulltés, et détermine ai 
nd du fol enchéri, les elfets de la nouvelle 


pe is qui ser 
du 
tire qu'a l'ég 


Ijudication. 


ause d'exéeution paré, — Les nullités que la Jo prononce en cas d'omlssion 
de sesddifersès formalités en coutiennent lasgntion détaillée, 1 restait à placer Le systèune entier de 
ses dispos général. On la trouver dans l'art. 742, qui red + mule et 
on avenue toute cha portant qu'à défaut d'exécution des engdémens pris envers lui, le créancier 
de son débiteur, mas gumpli Los formalités de a sai 


de faire voudre les Tome 


‘à une controverse que l 


Cette clause, qui a don atrité ménie de Ia Cour À 
le son exdefon, n'a pas terminée. dot étre appréciée ar Je-llélale au 
Li ae condor la lé existante. En sûp 
ent, otre omission eat par Lx plus graves 


so seule 


peut l'étre par Le juge, dont la devoir € 


nonçaut pour la pr 


position du iouveru 
motifs, 

Elle erolt d'abord ne faire qu'appliquer à la lol de procédure les prindipés écrits danse code civil 
aux articles 20° 88. Le premier interdit au créancler de disposer de sou gage mobilier dr jus 
Lice soute pourra lai ou attribuer la proprièté à défaut de paioment, au ilsera vendu aumenchères. 
Toute élauté qui awtoriserait le créancier à dispuser du gage où da l'approprier sax (ea for- 
sonde lisposition est plus remarquable encore, pare qu'elle est 
kde l'immeuble pris en autichrèse, c'esta-dire afin que le 
2 point propriétaire de immeuble 


malités vi dessus, est nulle, LA 
relire à La propriété foncière. 11 
créueier se paie sur les fruits, « Le eréuniee, st 
x seul défaut de paiement au ter 

DE pÜurauieie Lexraoruta TION de sou débiteur par (ea Vous LAGAUNS. 
propriatlon forcée est en effet un acte de véritable juridiclon. Lorsqu'au. moment où doit 
opérer la dépassession le débiteur ny. consent pas, la jusice seule peut le dépoulller. L'adtésion 
aurait donnée, au moment du Contrat, à un autre € vente Fat jugée par 1 
‘exécution, Ja Situation d'un emyrui di eréancier qui 
es les las essentielles, a 


it, me devic 


convenu, Toute clause contraire est nulle : en ce cas, it 


antérieure qi 
encure si £a 
lui dicte. ses conditious, qu'un Lel consentement tanque 6 
berléeu la réflexion. 

Il est en outre d'autr 
intérèts des eréanciers, € 


mtéréts que ceux du débitenr, ausquels la loi doit veiller, e'estaadire Les 
Une telle stipulation eréerait en favêur du c qui pourrait 
de ceux que Ja loi aout 


guoré,. car il 


lus aisément faire exéeuter sun contrat, un privilège qui sort 
établir, privilége d'autant plus injuste à l'égard des auti 
ou de Le reudre public. Ceux qui n'auraient pas stipulé cet 


e devoir suivre la vente de leur gage qu'anprès de la juridiction 


W'esisterait aucune obl 
ailé dans l'espérance ile 
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cépendantif pourraît se faîre qu'ils fussent obli 
setrouveraient ni leurs conseils pour les guider, nila même concurrence pour faire monter lim 
ble à son juste prix. Pour faire exéenter un seul cont 
éstdu même débiteur 


s de la suivre 


a loin avec déplacement ; Là où 


on violerait tons les autres qui reposeraient 


sur les proprié 
Ne devrait-on pas craindre à 
ficier public qui proci 


à d'accorder trop d'influence à un intérêt de profession ? C'est lof 


aussi que Ja vente, convenue d'avance, ilevruit 


ele prèt ; re serait devant 


S'opérer, La Some nécessaire pourrait ne se 1rouve 
out en accordant que de telles combi sortir des règles de la probité, de 
fusor une confiance entière aux préoccupations qui les inspireraient. 11 arviverait que les propriétés 
les plus importantes pourraient severdre dans le 
rer les enchérisseurs. 

Eu vain chercheraît-un à nous rassure 
eu des inisertions aux journaux, 


qu'à cette condition, La prudence commande, 


maisons eroiraient ne 


plus petites résidences et les moins faites pour atii 


en disant que la: fo 
et 


ue des en 


hères, avec annonces pu 


‘appel des créanciers, seraient Loujours nécessaires ; 
que la validité de telles clauses pourrait n'être admise qu'à ces conditions. Ainsi ; il yautait le code 
de Li procédure conventionnelle et celui dé la procéture lé pas un 
Mis deux loïs de saisie immobilière, Nous né voulons pas nier ; au reste, que les précautions ind 
sutiraientelles , lorsque In té de l'étude et le 
choix du lieu pourraient devenir un est toute La qu 
Quand Le ou désigner avec avantage et Foficiér public 
ele moe le vente parmi eeus que la lofautorise, Ibneconsidérera que lintérét actuel. Cette dési 
guation faite, à priori, par la € le serait trop souvent non en vue de la vente, 
nas eu vue di frét et à raison dl Û 

Nous lerminerons en faisant obsorver que Les lenteurs et les frais dé la procédure actuelle ont un 
turellément fait accueillir avec faveur une 
tion ne perdra-tellé pas toute sa füree si 
réforme conf 
ses inconvén 


nous aarions à faire; 


quécs ne 


sent des garanties ; 


ation seul 


nement el de mévente ? Là stiott. 


6, le tribunal pourra 


ention des partie 


circonstances suspéetes qui peu 


danse qui permettrait de s'y soustraire, Cettéfeonsiléra- 
loi sur lu saisie immobillère est sagement réformé? Cette 


e à nos soins rend donc inatile la clause d'exécution parée, etneldisserait subsister que 


Ventes aux enchères entrémajeurse= Par l'art. 7 6 de la loi aetuell 
le projet interdit suXlminjeurs, maîtres de leurs droi délleurs immeubles par 
voïe-de justice MoSqEne sugira que de ventes volontaires. Si l'or y réfléchit bien, on recon 
naltraque l'explieniomMlé ont recours à là justice se trouve dans la nécessité. Lorsque les inté- 
ressés disposent de leurs aetions, ct quand ils s'entend es pour la 
vente dé leurs bièns ; ee serait faire sortir l'institution des tribunaux de sa mission ordinaire, et 
employer l'interventionr du juge à des affiires qoi l'émpécheraient de donner ses Soitis À ses occupa 
tons naturelles. 


ki qui reproduit l'art 
+ la mise en ve 


nt, ouvrir les voies juici 


La même prohibition ne devra tendre aux ventes que des majeurs voudraient faire, 
par voie d'enchères publiques , mais sans formalités de Justice et 
Llie2iL'asige de ceute mise de lots d'immeubles à l'enchère par 
Des circulaires ministérielles ay6 de l'interdi 
curréétélifresée qui s'établit: enire les prétendo 
véndeut ét achètent ainsi, entraînent des déceptions qui se traduisent en contestationsudiciaires. 
Gomiment l'excitation donnée aux acheteurs par la er 
le juste Prix? Comment ferait-on, dans cé moment, la vérification du droitde propriétéque ses charges 
véclles , des hypothèques qui la grèvent? Les conventions se fédigent d'ailleurs, dla saîte de cos 
sortes d'enchères, par des actes sous seing-privé ; qui renferment les dé eus de prix les plus 
esagérés au préjudice des droits d'enregis  Laloï du 22 pluviose an vix défend la vente aux en 
clières des effets mobiliers autrement que par ollciers publics, Un projet de loi sur la vente des biens 
meubles, soumis eur ce wiomtent à la Chambre; reproduit cette règle. Les raisons de décider sont les 
uiêmes, et l'on peut dire qu'il ÿ à quelque coutfadiction à permeure pour les biens immeubles ce qui 

défendu pour d'antres valeurs. La commission a éru devoir signaler cet état de choses ; mais elle 
en fuit pas Le sajet d'une proposition formelle. Deux motifs ont commandé si réserve, D'abord 
cette proposition eût été étra au pre 
res d'immeubles, En outre une difficulté 


ns l'entremise d’un officier pu- 


k s'être introduit en divers lictx. 
aussi que pour un temps: Lt con 
bsence de tout conseil entre ceux qui 


ont 


set l 


ne conduiraît-elle pas à dépasser fréquemment 


et er délibération, qui n'est relatif qu'aux ventes judiciai- 


grave resterait à résoudre. Les circonstances qui entourent 


PREMUÈRE PARTIE. — CHAMBRE DES DÉPUTÉS. 
es ventes irrégulières ue se constatent point par écrit, Les conventions sous signature privée ne foû 
pas mention d'ane enchère; ni d'une adjuéieation. 1 y a donc à réfléchir sur les moyens d'asure 
une sanction à la défense qui serait faite, Un abus étant révélé par des fais, l'occasion a dû étre 


point l'attention du Gouvernement. 
747, T8. — Conversions de saisies, — Autant la loi doit r 
wute stipulation qui enchatneraît le propriétaire pour 
ion des formes judiciaires, autant elle doit se mont 

s en un mode de vente qu'ellemméme à tracé , et 


saisie d'âttirer sur e 
Art. 743, T4, 
avant que le motif de vendre ne suit né, à 
l'avenir, et soustrairait sa propriété à la prote: 
favorable auc conversions des saisies immobiliès 
qui réunira l'assentiment de tous les intéressés. 
d'avantages résultent aujourd'hui , sous le rapport de l'économie dans les frais, du consc 
ment à ces conversions, parre que les formes des ventes judiciaires volontaires ne sont pas moins 
es. A avenir Ja diminution respective des formalités établir 

twañutient , et dout il explique les conditions 

re exproprié; désormais il concour lui- 


dispendieuses que eeiles des ventes for 


8 que le pro 


à peu près le même niveau. La feu 
n'a pas mois sou utilité, D'ane part le débiteur cesse 
me à la vente, ce n'est plus sa dépossession forcée qui s'opère, c'est une liquidation à Jaquelie 
se prête, D'autre part e plein gré, il devient facile de régler les conditions de 
iuication d'après les litres de propriété , de rassurer ainsi complétement les enchérisseurs, et d'ob- 
tenir de melleures conditions. 

Les elfes de l'adyudieation, ap: 
explication particulière qui sera donné 
mes tracées pour es ventes serout c 

Les dernières dispositions de ee tre désignent les pa 
autorisent a conversion quand l'expropriation est poursuisie contre des incapables, ce qui se just 
par le mode de vente qui doit étre alors pratiqué; déterminent la forme de la demande ; ié 
de sa transcription , et assurent la conservation des fruits. Ces règles ne donnent lieu à aucune 0b- 
servation, Seulem her du projet amendé par la Chambre des Pairs là 
disposftion qui obligerait le poursuivant, sous aa responsabilité personélle, à dénoncer le juge 
ment de conversion par extrait aux fermivrs et locatairis des biens saisis. Gel lnifieation 
pourrait entrainer des frais qui ne seraient pas sans importance si les fexafers et locataires étaient 
nombreux, et qui, dans Les petites locations, la valeur, Dans la procédure eu sal 
il suñit de simples oppositions ; elles ne s+ seblpoursuivant ne devient 

pour que le 
rer que sur des bordereaux de collocatlon, ou paru dépôt à la caisse des 
sera libro de procéder de la ère. 
c'est ce que nous nous proc 


tout se fa 


aux hypothèques, den 


conversion, relativeu 
sujet des ventes de biens de mineurs, parce que le 


s qui devront étre suivies. 
dont le consent 


ent est nécessair 


nous croyons devoir retr 


pas respousabl 
cataire ne doive se libé 


cle 748 doit seulement se référer sur ce point à 'artich 


décider 


les sur saisies immobilières, et dont le projet 
aliémation volontaire; 2° celles des biens de mi 
bles dépendans d'une Ac 


Les ventes judiciaires, autres qui 
es après surenchère, à la suite 
ges et 


celles qui ont lieu dans les pa 
celles des biens das. 
Surenchère à la suite d'aliénation volontaï 
livre 1, 2* parte), indique les formes à observer lorsqu'un eréancic 
surenchérir du disième , et s'est conformé, après la notification du contra 
nataire, à l'article 2185 du code civil. 
Les disaositions du projet comparées à la loi actue 
a signalées, abrégent le formalités en les déterminant avec plus de préc 
efets de l'adjudication après surenchè 
Art. 832. — Dans l'anicle 839, 11 est dit 
du code civil impose au ouvean propriétaire, et cel 
A l'ancien artile la nouvelle rédaction ajoute les pai 
t nou seulement ofir une caution, mais en éndiquer la personne , af 
ans une procédure qui doit étre rapide pr 
lié de cette cantion. 


ons; 4° les 4 


son titre 1v 


Le code de procédure, das 
inscrit a usé du droit dé 
quéreur Où le do: 


par l'a 


décident des questions que la jurisprudence 
et font connaitre les 


ion 


ment seront faites les notfcatious que l'article 2183 
exige du surenchérisseur. 
créancier qui fait la sureir 
que le nouveau 
ire ses renseigne 


que l'article 
s suivans : — L 


nméliatement 
it contester Ha Sox 


taire puisse 


VENTES JUDICIAIR 


ES D'IMMEUBLES, — RAPPORT. 


3 
u propriétaire a constitué avoué dans la notification de son contrat, l'assiguation à trois 
Jours, en réception de caution , pourra donc étre faite au domicile de cet avou 
loi, à cet égard, obligeait de donn 

11 est permis paëllariicle 


Le silence de la 


cette assignation au dou 
041 du code civil, à celui qui doit une caution, et qui n'en trouve pas, 
de donner à la place un gage en nantissement suljisant ; il est expliqué que la loi n* 
qu'un dépôt en argent ou en rentes sur l'État. 

Art. 833, — La sur vente volontaire est profitable à tous les créanciers inscrits, c 
en vente forcée; aussi le surenchérisseur ne peutil sen ésister, aux te 
civil. La conséquence 


feud par là 


es de l'art. 2190 du code 
en est que les autres créanciers inserits auront le droit de se faire subrog 
la poursuite, si elle est restée en suspens pendant uu moïs, ou sil ÿ a fraude, collusion, 1 
Cest ce qu'explique l'article 833, en réglant Les formes 0 

Aut. 836. — D'après l'article 2187 du code civil, 
suivant les formes pr 


igence. 


la subrogation el ses effets. 
à vente, en eas de surenchèr 
es pour les expropriations forcées. La loi de pro 
seulement d'une apposition de phcards, d'une première publication dans la quinzaine; .d'une not 
cation de ard au propriétaire ou au surenchérisseur, enfin de l'acte d'aliéntion qui tiendrait 
lieu de minute d'enchère ait de recourir À la procédure 
la lans tous ses actes, à partir du dépôt du iles charges reun- 
placé par le dépôt du contrat d'aliénation. Dès lors nécessité des frols appositions d'afichés, des trois 
insertions aux journaux, des publications du cabier des charges, de l'adjudication pré 
possibilité de tous les incidens de la saisie immobilière. Le projet ne reuvoie plu 

qu'il indique, des utres de cet 
surenchère, procédure 
cation de 
V'acte d'alié 


, doit avoir lieu 


ure partait ensuite 


L'insullisance de ces explications ob 
re et à la suivre d 


sie immob 


ques ar 


saisie et des incidens; iLtrace une procédure spéciale à la 
wple et complète en même temps. Apposition de placards imprimés, indi- 

contenir, HÉMXOÙ ils seront afichés, insertions aux journaux, dépot de 
on, qui tiendra lieu de Minute d'enchères ; prix porté au contrat, ou valeur déclarée, 
augmentée du montant de la surenchère , et qui formera l'enchère; sommation à l'ancien et 


v'ils doivent 


ü nou: 
ins, trente au plus avant l'adju 
pour la forme de cette adjudication et pour la folle enchère. 
nullité pourront étre puisés dans l'inobservation des formalités prescrites pour la 
surenchère, soit par lé eode civil, selt par la loi de procédure. Le jugement de réception de caution 
produira cet égard lé même clret que le jugement qui donne acte de la publication du cahier des 
charges en saisie immobilière. Les «lécisions qui statueront sur les nullités postérieures à ce premier 
jugement, seront rendues en dernier ressort; les autres seulen 
leurs a faculté d'opposition aux jugemens par défaut est int 
don à la suite de surenchère, en vente volontaire, l'immet 
prix, toute nouvelle surenchère en sera interdite, soit qu 


veau propriétaire, tout cela devant accomplir quinze jours au 
cation 


renvoi à la saisie immobilié 
Des moyens dk 


ut seront susceptibles d'appel. D'ait 
vdite. Après l'épreuve d'une 


ble étant censé avoir atteint son juste 


n créancier ayant hypothèque 16 
voult l'exercer, soit qu'un créancier inscrit en eût aussi la prétention, dans le cus d'ane notifica- 
du contrat d 


cquisition, Enfin l'adjudicataire n'aura pas à craindre 


action en réso: 


Sürtous ces points, on le voit, la loi spécial 
s différences nécessaires, ve 


est mise en 1 


a que le permettent 
di 


la loi générale sur la 
Vente des immeubles appartenant à des mineurs. 


Ge n'est pas accorder aux mineurs et aux 
autres personnes réputées incapables la protection que la loi leur doit, que de livrer leurs intéréts 
à l'extrême lenteur des forn 
chement pour reconnr 

Art. 955 
que; toujours , 


à l'excès des frais de just 
ire danse projet des amélic 
Outre l'avis des parens et l'homol 

jugement qui autorise la vente de 
“ 


, lei encore il sufit d’un simple 
ations évidentes. 


rappro 


de faille, Ja Joï actuelle veut 
immeubles appartenant à des mineurs ordonne 
une expertise par un ou trois experts: elle ne prescrit aucune limite à l'étendue de leur procès ver 
al. L'abus du nombre des vacatious la longueur démesurée des rapports, d'autant plus productifs 
qu'ils offrent plus de rôles d'expédition, ont donné lieu à des plaintes trop légitimes. Le projet y 
y mettre un terme. À l'avenir le tribunal pourra se disp 
d'hui à fer ln mise à pris ; il la déte 
parens, les tit 
matrice 


at 
apport d'experts, qui sert aujour 
ainsi que les conditions de la vente, d'après l'avis de 
ux authentiques ou sous se 


mi 


de propriété, les 1 


privé, ayant date certaine, La 
rôles de la contribution foncière. Ces élémens d'estimation manqueront très raremen 


EMIÉRE PARTIE, — CHANURE DES DÉPUTÉS. 


grande val pour 


me pour les propriétés de + à plus forte raïson les obtiendra-t-un sans p 

ls propriétés moins importantes. Le recours aux experts n'aura done plas lieu que par exceptiôtt, 

quels le tribal serait dépourvu de nu 

tendre Exactement le juste prix puis 

Dilleurs, dans ce cas ; un ou trois experts se 
‘son 


relativement aux seuls ia 


des ench 
vant l'inportince des biens. Les bases de l'estimation devront être ini} 


irement; plus de 


détail deseripuif des biens à vendre. 
Art 959, 960, 961. 962, — En ce 
tre fois répètées; il ÿ aura deux inserüons aux journaux, une pablication da cahier des claires + 
l'adjüdication préparatoire est aussi preserite. Par le projet, il ne resterail de out cet appareil, 
comme formalités obligées , que l'emploi des moyens de publicité, réduits à uue apposition de plu 
ards et une annonce par les journanx, sans préjadice d'autres annonces et afiches , si 1e tribunal 


moins qu 


ment, les apyosilious d'afiches doivent étre a 


les autori ce des bier 
sa 


présenterons seule 


suivant l'import 
sur l'ensemble de ces modirations dont l'av «ineontestable, mous 


des dispositions du projet. 


ent quelques observations sur no p 

Le titre. #4 est placé soux este rubrique : De La vente des biens immeubles Le projet 
che avee raison, comme inutile, Cartiele 933, portait que, iles immeubles nappartienneut qu 
des na LL surplus du tre est tout entlur relatif 


te inst qu'ils lente 
dr à V'avenir cet 


rs, la vente enr ser 


indication, 


aux ventes des bien 
Une addition nou 
Le projet ame 
vente de biens appartenant à des mineurs ne 
parens, Cela me doit être exigé néanmoins qu'auaut Quéléonsei de 
2 pourra choisir entré eus purs prendre, Ai M Féhie 
étant indivis entre des mieu et les imajeurs, ceux a provoqu 
pas libre de refuser l'autorisation: à quoï servirait de I éoualé 
des Pairs a entendu que l'article 953 s'exéenterait La Auippresslon qu 


de mineurs: pres 
para vol être lle à La réduetion cu 
dé par la Chambre des Pairs dispose, en 1 
ouwra étre ordonnée que d'apres un avis de 
Mlle auva un avis à expri- 
ire parce que How Minis 
évidemment la famille ne serait 
heu dns, sans doute ; que 
Cham faite au pror 
du Gouvernement de la partie de l'anclen article qui renferme celte exceptions pourrait een 
» , méme dans Le cas très fréquent qu Viet 
udienee des 


oavel article 983: 
mes généraux et prohibitiis, que dd 


i 
dant porter, dns la 1 
à Een Lh Le motif de at 


à où plat 
soit devant un notaire, so devant un ju 
sion de l'omicier publie, 1e tribu 
ré des mineurs. Le projet permet; pour mieux satire à cet ntéret 
er un notaire par chaque arrondissement ft en exister 

à sera possible anse de donner enmmisalon rogatoire à un autre bit qui fer pour Les biens 
sent le ehoix, soit d'un notaire; soit d'un Juge comnin h Ia vente. 

1 des experts, quand 1 y eu aura an, ne sera plis que consultatifs l 
orale tlbunal qui dater lui-même la mise à pris. Cest ce qui explique Ia suppresson d'une 
dispostien que la commission de Ia Chambre des Pairs avait proposé d'ajouter à l'aridele 943, d'après 
l'ancienne rédaction de cet artiele et qui était ainsi conçue x SA y a trois experts, it réligeront 
leur rapport en un seul avis. Lraque, sur Fesmtion d'anc propriété les expert soront divisés, 
l'avis de chaeun d'eux pourra donc étre exprimé afin que Le tribal at le moyen d'apprécier cos 
disidences, Noës rappelons, à ee sujet, qu'il sera défendu de grossir le rapport par le détlties- 
criptif des biens à vendre, Par le méme also: eiäque apinio disent ne pourra étre moû 

remet. 

Aet.957, — 1 n'est pas impossible que des contes 
dans lesquelles Le rapport sera utilement consulté 
rieures si elles sont rensoyées devant le maire, Ces raisons ont porté L 
 d'expédier Le rapports cest lorsque cet 

ares, Nos rappelons qu'il sera rareme 
à ee renscgement; 


al d'écouter 


d'autre considération que 


et suivant la situation des biens, ce dés 


de son arrondis 
QT Le rap 


ions s'élèvent pendant le cours de la poursuite, 
asi dans les opérations ulté= 
sommission à supprimer H 
ait être grossi de 


disposition du projet qui dé 
détails minutieux , que l'expédition co était coûteuse aux 
ru à des expertises, Lorsque le tribanal aura cependant réclai 


à l'avenir, re 
à aut bien qu'on puñss 


Art. 965. — Dans le cas où les euclières n'ont pas atté 


se à pris, 1€ tirant permettra 


VENTES 


JUDICIAIRES D'IMMEUBLES, — RAPPORT 875 
sans nouvel avis de parens , que les biens soient vendus au dessous de l'estimation. Ce nouvel avis, 
du'exigeait l'ancien article 964 , n'offrirait aucun avantage, puisque: la décision du tribu 
mandée par la nécessité. , 

Art. 9 
deux classes d'officiers ministériels. 

En ordonnant le dépôt an 


est com- 


et 96%: — Dans ces articles on trouvera dé 


idées des questions souvent débattues entre 


ele on chez le notaire commis, du cahier des cha 
chère sera ouverte, la loi actuelle ne dit pas qui dressera cet ac 
à l'émolament de ee travail. Le projet du Gouvernement en charge toujours l'avoué poursuivant, 1 
nous parait plus convenable d'en confier le soin au notaire, quand la vente devra se faire devant lui. 
Les conditions de l'acte entier sont dans ce eahier iles charges: il ne reste q 
es ec le nom de l'adj 
que Vo 

La com 
res doivent ét 
de réaliser 


sur lequel l'en 
et aura, par conséquent, droit 


à y porter les enchè- 
taire, Pourquoi chercher à l'adjudication un rédacteur plus exp 
e public qui la reçoit > 

ion pense d'ailleur 
us sans mi 


nenté 


cord en cela 


svec Le pryjet, que devant le notaire les ench 
istère d'avoué ; mais que s'il y à folle enchère, comme il 
sorte d'expropriation forcée, cette procédure pour laquelle on suivra les 
rites , au titre des incidens de saisie immobiliè 


formes pres 
mplir que ile l'autorité du tribunal. 
judiciaires volontaires offrent dans 


ne pourra s'4 
Effets de l'adjudication en vente volontaire. — Les ve 
leurs effets des di  forcées. Les droits des tiers qui se 
trouvent éteints par le seul résultat de celles-ci, ne le sont point à la suite des premières. 

Ainsi le précédent vendeur; non-payé, conserve la faculté de faire résoudre le contrat. Déj 
nous en nvons donné la raison prin e ladjuicataire a pu se mettre en rapport avec 
les précédens propriétaires qui vendent eux-mêmes, ou avec ceux qui les représentent. 11 a eu le 
moyen de consulter les titres et de Sénquérir si les tra res de propriété étaient 
soldées, La règle générale est que le-droit du vendeur ne périt point par l'aliénation 6 sil 
n'y est dérogé qu'en vente forcée, Le silence de la loi suit ici pour que ce droit de: 

Les créanciers dont les hyp 


ences nécessaires avec les effets des ven 


ex €'est q 


son ga 


are entict. 
thèques et priviléges inscrits grevaient limmenble-durchef du pré 
assi entre les mains de l'adjudicataire, puisque s n'ont 
pas 616 appelés à la vente, Sur-cepoint le sens de la législation, à laquelle il n'est apporté sueun 
changement, se trouve fixé par une jurisprudence qui n'a pas varié, et qui s'est établie pendint le 
temps mêmeoù les hypothèques légales étaient déclarées purgées par les ventes forcées, 

Nous devons néanmoins indiquer ici une exception nécessaire 
cu conversion après 
rites pour les Di 
ment à 


dent propriétaire le suivent créé 


et qui se réalisera lorsqu'il y aura 
ii immobilière. On vendra, dans ce cas, à la vérité, suivant les forn 
ns des mineurs ; mais l'adjudication qui se fera selon ces formes, aura 
ant que 
ation qui doit être dounéeÿ ces c 


x créanciers inscrits, 0 


résultat différent, s 


conversion aura été consentie 
lans la procédure en saisie 
La conversion datera-elle 


ant où après la som) 
imobilière, afin qu'ils assiste 
d'une époque antérieure à 


à la publication du cabier des cha 
die sommation ? Les créances ins trou 
Si l'abandon de la poursuite en expropriation forcée n'a été consentie, au contraire, qu'après l'appel 
de ces eréanciers ; avertis dès cet instant, ils ont pu veiller à leurs droits. L'adjudication éteindra 
done leurs hypothèques: car, ne faut pas le perdre de vue, c'est bien moins l'adjudication qui 
purge les hypothèquesinscrites, que la mise eu démn 

Quant aux hypothèques légales, il né peut 
judiviaifes faites en ventes volontai 


ne 


ront pas purgées. 


e de ceux à qui elles appartiennent, 
x adjudications 


re mis en question qu'elles survisen 


En dernier résultat, pour purger sa propriété, l'acquéreur devra remplir, à l'égard des créances 
inserites, les formalités vonlues par les articles 2183 et suivans, hors le cas d'exception qui vient 
d'être rappelé; et à égard des hypothèques légal es par l'article 219%, 11 
procéder comme si avait ble. La surenchère du dixième dans les qui 
pourra remettre son immeuble env 


es, celles: qui sont exig 


cquis à l'ami 


te jours , 


ne. 


Art. 965.— Ces points reconnus (et comme ils résultent du droit commun, la loi 
L pas s'en occuper) , il reste à demander si l'adjudication, une fois rapporté 
sé voir exposé, outre la surenchère du dixième que peuvent fo 


de procédure ne 
acquéreur doit 
les créanciers inserits, à celle du 


de 


sivième, par toute personne et pendant les hoït jours qui suivent la vente, 


La loi actuelle n'ouvre pas Ce droits 


mois la Chambre des Pair la introduit, dans le projet, d'après 
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RE DES DÉPUTÉS. 
reconnaissant la gravité de cetie innovation estimons qu'il * 
toute vente qui se fait aux enchères et à jour fixe présente la double 
le, ou de rester fort au-dessous de 


ur désir d'acquérir, de leur concert 


is de sa commission. Tout € 
à lieu de l'adopter : parce qu 
chance, où'de produire un prix bien supérieur à la valeur r 
cette valeur. Tout dépend du nombre des enchérissenrs, de 


on de leur concurrence. 

On ne craint pas que la faculté de surenchérir du sixième écarte 
forcées; pourquoi le craïndrait-on davantage daus les ventes volontaires , fites aussi par autorité de 
2 I existe à peu près les mêmes raisons de l'y introduire pour eu faire profiter les proprié 
quise font ces ventes, et que la loi entoure en général d'une juste faveur. Mais it 
due la surenchère n'aurajamais lieu qu'une fois. Celle 
don Lu suivie, écartera tonte autre surenchère sur les 


les prétendans dans les ventes 


demeure bien entendu, comme eela a 616 di 
du sixième, si elle a 616 Rite , eu si l'adjudic 
es biens. La sollicitude qu'inspirent les créanciers hypothécaires ne doit pas être portée anleli 
d'une juste mesure. Sur la notification du contrat, qui leur. est adresse, ils ont le droit d'ofir le 
disième au-delà du prix de la vente, pour faire arriver l'immeuble à sa juste valeur, La seconde 

cette valeur a été obtene. C'est bien moins la 
réaneier qui présente cette garanie, que l'épreuve d'une 
le public a été appelé, que h 
surenchère ne servirait 


adjudication qui s'est faite, donne l'assurance q 


réalisation d'une surenchère por eu 
nouvelle vente, proftable à tous les 
ont pu connaltre. Dépourvue de s0f bn 
plus qu'à troubler la foi due à la propriété 

Des partages et licitätions. — Vour apporter dans Les partag 
«considérables et qui 


ssés, à laquel 
d'utilité, une seconde procédur 


rent Lonjours au modune but 
as cette matlère. Le projet se renfermant dans son sujet les ventes Ji 
huit articles du tre vai livre 11 du code de procés 
sont leSañicles 960, 770, 971, 972, 973, 974, 


bles, ne comprend 4 
partages et des licitations ; 


ut es articles: le projet n'y fil aucun chang 
we par la partie lu plus dite 
re deux demandeurs et du mode de nomination du tuteur spécial, lorsque des 


Trois dispositions préc sent, LL st question, 


is ces dispositions, de la poursuite en por 


eux des 
Art. 96 
le juge commis, afin de dir 


nérèis opposés. 


w président du tribunal le droit de remplacer 
boit y procéder, si ceux qui ont ét 


— C'est avec raison que Je projet confie 


le partage. et le not 


cqui 


désignés viennent à.ne pouvoir continuer leurs fonctions, Cette nomination se fera. sur. simple re 
quête et ne sera susceptible ni d'opposition ni d'appel. 
Au lieu d'une expertise . et par trois experts que ln loï actuelle rend toujours nécessaires, le 


ineurs, permet d'en 
rise aussi le choix 


projet, conséquent avec le principe déjà adopté, pour les ventes de biens de 
dispenser par le jugement qui ordonnera soit le partage, soit La lcltation, JL 
d'un seul expert. (Art. 974. 

Art. 970, — Geue fagnité sera exercée, soit que le tribunal ordonne le pariage, soit qu'il pres 


rive la licitation des immeubles reconnus impartags 
le tribunal usera plus rarement de ce droit daus le premier cas que dans le se- 
waltre la valeur des biensavec exactitude, pour 
revient à chacun, Une expe a souvent un élément nécessaire pour arriv 
résultat. Cepend immeubles à partager ne seront-pas inportans, où quand d'après 
, leupraleur partagenble sera très facile à fixer, pourquoi le tribunal ne 
ment? sans expertise, devant le notaire, lequel foranerait les lots. et les 
ant ainsi le rôle des experts? C'est ce que permeltra la loi nouvelle. 

Lorsque les biens devront étre licités, faute de pouvoir se partager en natare, ce foit sera le plus 
souvent très facile à recouvatre sans expertise. La mise à prix, par le tribunal, s 
aisément fixée sans ce secours et à l'aide des moyens indiqués pour les ventes de Liens de mineurs; 
ainsi, dans les cas de licitation , le tribunal pourra user fréquemment de la latitude qui lui est ac- 
cordée. Ne dontons pas qu'il répondra à la confiance placée en lui et qu'il réalisera les espérances 
du législateur. C'est ici l'un de ces points dans lesquels la loi ne peut que renfermer le germe du 
bien ; germe impuissant si le discernement du magistrat ne le fécondait. 


ee que les cohéritiers ont besoin de 


ur contenance et les 
renverrait-l pas immédiat 


trerait au sort, en rempl 
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— Les formalités pour la vente, en cas de licitation . seront les mêmes que pour les 
mineurs, Seulement il a dû être expliqué que la sommation de prendre communication du 
cahier des charges au greffe sera donnée aux colicitans, au domicile de leurs avoués. 

Aït. 973. — Pour la décision des difficultés qui s'éleveraient, alogue aux 
procédures précédentes est adopté. Ilne peut faire question que ce mode, d'après lequel le droit 
d'opposition aux jugemens rendus par défaut n'existe pas et le droit d'appel se trouve très limité, ne 
recevra son application qu'aux incidens relatifs à la procédure en vente, et non aux incidens de par. 
tage auxquels la loï nouvelle demeure 64 


un mode sommaire et al 


an 


Après que la vente est consommée par l'adjudication aux encli 
autres 


es, la surenchère appliquée a 
étre faite dans le même délai. Le projet amendé par la Ch 
:s Pairs permet de ne la porter qu' 
pression ; car il n° 
Nulle part nous 1 
faire disparaitre. 


x 


ambre 
u dixième; c'est là, probablement, une simple erreur d'im- 


ventes d'immeublespourr 


xiste pas de motifs pour changer la quotité de cette surenchère, celle du sixième. 
ons trouvé indiquée la raison de cette différence ; la commission propose de la 


Les effets de l'adjudication seront les mêmes que ceux qui sont produits par la vente des biens de 
mineurs. Les explications données à ce sujet nous dispensent de les reproduire. 

Art. 97 s qui sont revi 
du partage après que Pincident de la licitation sera ter 
d'y recourir, 

Nous ferons seulement remarquer au sujet du second, l'article 976, quo sa rédaction diffère de 
là loï actuelle dans les trois points 

Le poursuivant n'oura plus besoin de donner à ses copartageans sommation pour comparaître 
devant le juge-commissaire, lequel renverra les parties devant le notaire. G 
La sommation tendra à faire 
Ge notair 
que les pi 


76. — Les deux derniers artic 


s, dans ce titre, règlent les opé 


né, ou lorsqu'il n'aura pas été néc 


st là un cireuit inüte, 


"omparaître directeme 


at devant le notaire lui-même. 
Jui qui a été commis par le Jugement ordlonnar 


La loï actuelle suppose 


les devraient en désigner un elles-mêmes. 
Enfin, pour assurer l'exécation de l'article 970; ilestdéelaré que le notaire composcra les lots 
à défaut des experts, quand le tribunataura 
Succossions béndficiaires: —1 
à la vente des bi 
règles 


gé convenable de se passer de leur intervention. 
rune nouyglle rédctfôn des articles 987 et 988, le projet applique 
ns dépendant d'une su ficiaire ypoursuivie par l'héritier, les nouvelles 
troduites pour les ventes de biens de mineurs. Les résultats de l'ädjudieation seront donc 
entièrement semblables. Même faculté de sureféhérir du sixèmte dans les huit jous qui suivront l'ad- 
judication ; même nécessité, pour l'adjudicataire, de remplir les conditions tracées par le code civil, 
pour s'affranchir des priviléges et hypothèques. Le droit de résolution demeure entier en faveur du 
précédent vendeur non payé. Enfin, après une surenchère utileme e,iln 
permis uné seconde. 
La même assimilation pour les formes de la vente et pour le fond du droit qui en résultera s'étend 
aux ventes d'immeubles après ce: nsi qu'à celles des biens imméubles provenant de 
successions vacantes , puisque les art, 904 et 1001 disposent qu'il y sera procédé dans les formes 
prescrites pour les héritiers, sous bénéfice d'inventaire. 1 n'a pas 
sur un fait qui se vérifie très rarement, le délaissément par hypothèque, L'art. 2174 du code civil 
suit à cet égard pour prévenir toute dificulté sérieuse. 1 y a eu mdement au débiteur origi. 
naire; un curateur a été nommé à l'immeuble. Cet arücle décide que Ja vente sera poursuivie dâns 


les formes presc nt le curateur comme s'il 
4 


sion D 


KL excerc 


sauraït en êt 


ion de biens 


écessaire aussi de s'expliquer 


tes pour Les expropriations, c'est-à 
it le saisi, et en agiss 


re en considér 
contre lui comme en.saisie immo! 


Ventes de biens dotaux. — L'art, 1558 da code civil déclare que les immeubles dotaux peuvent 
être vendus dans divers cas qui sy trouvent énoncés. Quant à Ja forme de la vente, la loï exige seu- 
k permission de la justice , trois fiches et l'ouverture d'enchères. Pour compléter ces indi- 
cations trop abrégées, une seconde disposition ajoutée. au titre 1x du code de procédure détermine 
et la forme du jugement qui devra être rendu et le mode de la vente ; ce sera toujours celui des 
ventes de biens de mineurs 


Derniers articles du projet.— Quelques dispositions du projet qui le ter 


ent ne peuvent ren 
er dans la nomenclature du code de procédure. Énoncer ces disposition 


“est le justifier. 
ait 
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le 
être 


RE DES DÉPUTÉS. 


délai des distances est porté de trois à cinq myrimètres par jour, et celle 
isée au code de procédure entier, sera appliquée à tous Les cas prévus 
sgmenter un délai à raison des 


Par la première 
règle qui pourrai 


ventes immobilières ; lorsqu'il y aura lieu 


par la loi, sur le 
distances. 

L'art, 
qu'ils seront vendus, sera faite en obse) 
procédure eivile. D'après le nouvel ordre de mn 


«après 
ode de 


€ la nouvelle loi des faillites déclare que la surenchère sur les biens du à 
iles formes preserites par les art. 740 et 711 du 
sos, ces mêmes formes se trouvent écrites dans 
les art. 708 et 709. La substin 1 droit. Pour plus de régularité, le projet l'exprime 
formellement, Cest ie le lieu de faire observer que , dans les ventes de biens de failis, qui doivent 
se poursuivre, sous tout autre rapport, comme les ventes de biens de mineurs, le même art. 57 
permet ane surenchère du disième, et donne quinze jours aprè 

exception à In règle générale établie dans la présente loi, el qui veut une st 
devra être déclarée dans les huit jours seule 

parle désir de faire que les biens se vendent lé mieux possi 
éiers, Nous n'avons pas jugé que la considération seule de: mettre 
sière des situations qui se ressemblent fu sufisante pour fire 
que de deux années. 

et la forme d'une publication 


Harmonie. la législation, ai 
difier 


qu'elle règle de la même 0 
Aa lo es faillites, dont la mise 

Dans différentes lois. l'art. 683 est cité pour indiquer la nécessi 
pa la voie des journaux il est encore déclaré que le numéro 683 se trouve remplacé par l'art, GX 
Du rest, parune rêglé générale, le projet dispose que la même substitution aura lieu de pleln droit 
à dit 


ns tous les cas 
Pour préveni 
silemont celles dont la poursuite commencera après sa pro 
alors transcrites; pour les autres ventes, celles que l'on 
es réputées commencées ; et la loi ancienne continuera de les régler. 
tion de la lol nouvelles un réglement d' 


es frais et dépens en mi 


Les ventes judiciaires que régira la nouvelle loi se 
ation. Pour les saisies Immo 
à affichées 


Endn , dans les six mois de là promu 


blique déterminer 
bien importante, 
publicité des ventes, 
Saisies de rente const 
recunnu qu'il était dificile de 
nées. 


Île cette loi ne pouryairait pas suisamment 
ire la conservatiôn des aÿiches, 
bes.— NOUS j 


autres 


ider un silence 


que les biens. 
Le code de procédure règle 


re Le parti rentes constituées 
sur partieuliers. Ces valeurs n'étaient pas réputées meubles , sous l'ancien droit, ainsi qu'elles le sont 
il ; elles formaient une troisième espèce de biens qui rentrait dans la classe des biens 
wenir, le législateur de 1806, qui pouvaiLehereher, pour la 
isies- soil dans Les snisies 
: sa dénonciation au débiteur dans 
v{art, 641, 6 
tableau: dans l'auditoire 


par son titre a du IA 


«ant sans doute à ce +0 
saisiéte ces rentes, ses principes d'analogle, soit dans les 
e ce dernier parti, Après la sa 
d'un cahier des ch 


immobilières, a préféré suiv 
lans a quai 
l'audi 


es au 


Les rois jours, et le 
il faat une première publicatio 
du tribal est ensuite exigée la remise du cahier des charges doit étre précédée d'ane apposition 
journal (art. 643, 646, 647) : publication suit la première 
serite et. se confond avec l'adjudication préparatoi 
de nouvelles afiches et insertions auront lieu ; après 


ce (art. 63). L'insertion sur 


d'affiches, avec insertion a 
à huit jours d'intervalle ; une troisième est pu 
art. 618, 649, 65%) 
uiication définitive 
Quoiqu'il soit fait peu de procédures en saisie de rentes constituées sur particuliers, ce scrait 
lever quelque chose à l'honneur de notre loi , que de laisser subsister pour cette sorte de. biens 
des formalités aussi nombreuses, qui serontretranchées des ventes de biens immenbles. 
Votre eowmission vondrait donc que la saisie des rentes fût rameude à un mode plus 
logue à celui des saisies immobilières . et qi position et le. jug 
nallité ères saisies. F 
ue peu. de disposit enclature du code pourrait ileme 
“Tontefois, en recon nécessité de cetie modification, La commission n'a 


qui n'est pas oubli 


rois jours, enfin, a 


VENTES JUDICIAIRES D'IMMEURLES. — 


RAPPORT.. 


pas: pensé qu'il lui appartint d'en prendre l'init tes constituées se rattache au 
moded'exéeution des jugemens, rélativement aux biens meubles: les emprunts faits au titre de 
saisie immobilière ne_ changent pas la mature de ces et n'en font pas des immeubles. La com- 
mission a donc pensé qu'un défaut de pouvoirs l'arrétait. Mais elle a dû signaler la contradiction qui 
existerait dans le code de procédure 
constituées sur particuliers Ce: s 
pléter son ouvrage 

{C'est pour le moment où notre travail de révision se trouverait terminé, que nous avous A ré- 
server l'exumen d'une question qui 'est étrangès 


tive. La saisie des ré 


à la révision ne s'êu 


mai pas au titre de la saisie des rentes 
metre la législature en situation de comm 


à au Gouvernement de 


aueune de ses parties , celle de savoir si, pour 
toutes les ventes judicloires, sons distinction de leur importance, ily aurait une loi uniformc, 
pour celles d'un modique Intérèt, la bonne administration de 
duire un régime d'exception qui ré 


u sis 
ait pas d'intro- 
avée le nombre des formalités et leurs délais n4 


irait encore , 
cessaires, les dépenses qu'elles entraînent. 

Deux propositions à ce sujet ont été faites. L'une consistait 
pour amener le paiement d'une créance modique. 
à laquelle on pourrait s'rrêler; l'autre 
modielté de 


pas permettre la saisi 
300 


adoptait, com 


mobilière 


Le chifire de 


a été ind 


qué conne Ja line 
ne raison de distinction , la 


plus étendu 
s la valeur des objets mis en vente. 


ée a élé écartée sans hésitation par votre commission, Pourquoi, quand il ne 
t&du débiteur, la loi p 
gumens ayant de petites sommes pour objet? L 


elle sous une protéetion 


joins éicace les enga- 
foi due aux conventio 


s se mesureraitelle sur La 


somme promise ? Entre le 


biteur qui manque à son obligation et le créancier qui en attend le pa 
ment, la loi doit se prononcer pour celui qui n'a pas de fauteà s'imputer. Sile débiteur pos 
biens importans, relativement à la dette qu'il néglise d'acquitter, où il y à mauvaise volontéale sa 
part, etil en esL moins digne de faveur, où son impuissnce atteste l'existence d'autres deues ; la 
poursuite alors profite à tous les créanciers; elle est censée faite pour l'ens 
pèsent sur la même personne, Si, au contraire, les biens 
à celte dernière circonstance qu'il importe.s 
consilération. 

La question, envisagée sous ce second rapport. fit maitre des doutesplus sérieux. Néawnoins , 
voire commission les a résolus dans le sens favorable à l'unité de la législation. La critique la plus 
fondée contre la loi existante résulte de ce qu'elle soumet à la même complication de formes judi 
claires toutes les. ventes d'immeuble 
galemeut sent Le comm 


apropriés sont de valet 
rs le chiffre de La cr 


que, cest 
je est de nulle 


alemet le s'anr 


n'iuporte leur valeur, ce qui fait peser we charge rop iné 
propriété, Que conclure de 1? Qu'il y a néces- 

sité d'arriver à une grande simplification, mais non qu'il faut étager les procédures, eL les graduer 
sur la valeur des biens, Les formes conservées offrant des garanties à tons les intérêts, pourquoi ne 
pas les observer, diraitson, nu le débiteur dont la propriété est modique 
unes peuvent sé retrancher encore, c'est qu'elles n'ofire 
garanties indispensables. Pourquoi, dès lors, ne pas faire pro 
résulter de leur suppression même, les propriétés de médiocre et importante valeur? Une limite au 
mise, serait-il facile, d'ailleurs, d'adopter des règles d'évaluation qui 
eussion. Pour pratiquer la discussion , il y aurait d'abord à jug 
Une nouvelle cause d'incidens serait créée. Qui peut dire qu'elle n'entrainerait pas, dans la g 
ralité des poursuites, plus de frais que n'en épargnerait une simplification qu'il nous paraltrait dili- 
au delà des réformes indiquées? Remarquons, en: même temps, qu'en 

raison des affiches et des insertions facultatives, quelque inégalité subsistera Loujours et suivra la 
proportion qui existera dans la valeur des biens mis en vente, Enfin, quand même il serait vrai que 
nos habitudes formalistes enchainassent en ène l'actioffldu créancier contre so: 
la justice, dès que cette 


sur la pe 


2? Et si quelques 
ton d'un autre cdLé , des 
de l'économie de frais qui peut 


pas, objecters 


e donn 


sent. pas lieu à dis 


que le cas de la faire est arrivé 


cilede porter saus da 


ore d'un peu de 
débiteur, ou le dessein du propriétaire qui 
gêne n'est plus une entrave, dès qu'elle las 
alé de la Loi est rétablie, 


ès qu'il n'est lus aucun acte qui ne porte avecui son motif et sa justi 
on, ce résultat serait-il donc s la justice ng soit déniée à qui la réclame 
serait ent libre, et de dispenser chacun de faire ce 
poserai L'humanité trouve son compie. dans. la réflexion que 


sans danger d'en rendre l'accès indéfinia 
caleul ? Cela vautil les frais que j 


ssa PR 
tte question fait naître 
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dé même que la loi affranchit de la rigueur des poursuites certains m 
bles indispensables à la vie de l'homme , faudrait-il se plaindre que la propriété imnob 

aus plus petites proportions ; 1rouvät ble part d'inmunité, non dans une prohibition 1 
gale, mais dans la force des choses et dans les combinaisons de l'intérêt? 

tes ses parties, le projet améliore incontestablement la loi existante 
qu'on ne pourrait aller au-delà sans courir le risque d'altérer des garanties essentielles ; persuadée 
aussi qu'il y aurait des inconvéniens à vouloir donner une impulsion plus vive e la mobilisa- 
< l'adoption de Ia loi sur les ventes judiciaires des 
devoir y introduire. (Voyez le prajet de loi 


Convaincuë que 


tion de la propriété. In ce 
as immeubles, 


mission vous prope 


vec Les au 


après la discussion 


DISCUSSION DES ARTICLES. 


Stauce du und à janvier 1541, — Présidence de M. Sauve. 


ussion générale , on passe à la discussion des articles. 
Le projet est en 10 articles Chaeun des 8 preœiers indique le remplacement d'une série d'articles 
dure par de nouveaux articles. — En conséquence le vote du paragraphe qui co 
le vote de la série. 


Aucun orateur n'étant inserit pour à 


du code de pro 
tient cette indi 


ion wa lieu pour chaque article qu'après 


Art 4, Mogification aux art. 673 à 748 du code de procidure 


Sür l'art 678, M, L, Pense propose de d ie mobi 
sera fit au domicile réel da débiteur. Le motif est que le mot domicile, sans autre indication, 
peruet de signer le commandement au domicile élu par incertitude dans la juris- 
prudence. 1 faut ÿ mettre fin. De plus, 1 faut que le débiteur soit averti avant la poursuite. Or ; il 
uclquefois éloigné de sa de 


re que le commandement qui précédé la 


peut ignorer la signification faite à un domicile éla, 

M. Mawrix (lu Nord), garde des serai, repousse 11 faut que les conventions 
soient respectées , même celle par laquelle on élit doumicile por ion d'un acte ; convention 
permise par l'art, 141 du code civil. D'ailleurs, la dificulté de trouver le domicile réel si le débl- 
teur veut le cacher, p dra les 
prêteurs plus.dificies , lement 
eut favoriser. 

M. Cnorsaxr propose, par son amendement , de Signifier le commandes 
qu dans F'artr. Si le débilear change de domicile sans prendre. les mes 
a signification lui parvienne, i devra s'imputer les conséquences dé sa 
M. Duraxrf (de Romorantin) fait remarquer que l'art. 677 veut la dénon 
lé Ainsi le débiteur est nécessairement averti avant l'expropriation. 


La erainte d'une telle coin 
ble aux empranteurs , q 


urrait arrêter toute poursui 
« par conséquent sera préjudiei 


ü domicile réel 


toutes les opérations d'empri 
Le sous-amendement de M. C: 
— L'art. 675 de la commission e 


OISSANT n'est pas appuy 


adopté. 


ln, adopté sans discussion. 


Sur l'art. 675, M. Dénaso (de Romorantin) propose d'ajouter à la désiguation des biens rur 
amendement, soutenu par MM, TESNIÈRES et 


ét au moins deux des tenuns et aloutissans. C 
Maunar-BA LANGE, est rejeté apr 
ministre , qui reproduisent les mn 
de la propriété saisie répond à toutes les inc 
est adopté 


s des observations de MM: PASCALIS ; rappoñteur ; et 
ifs du rapport. La production de l'extrait de la matrice cadastral 
ritudes et les dificultés des ind 


Art. 676,677, adoptés. 


Art. 678. M, IsaubEnr proposeun amendement qui a pour objet de retrancher a formalité de la 


transcription de la dénon sans utilité, 


ion qui lui pars 
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obilière sera 


si 
La saisie in 


transerite au plus tard dans les 15 jours qui suitront Ia dénonciation sur le re- 
gistre à ce destiné au bureau des hypothèques de la sitnation des lieux, p 
trouvent dans l'arrondissement, 


Mention sera faite de la date de 


la partie des objets saisis qui se 


monciation de Ia saisie et de Ja 


2 de la transcription de cette sais 


M. Manrix (du Nord), ga-de des sceaux , répond que 
ni pou e intégrale 
isle se poursuit régulièrement, et que le saisi a rec 


et amendement ne produira d'économie 
efiet de bien avertir le public que 
tous les avertissemens nécessaire 

— L'amendement n'est pas adopté. — L'art. 678 est adopté 


le temps, ni pour les frais. La copi 


Art. 679, 680, adoptés sans discussion. 


Art 681. Ordonnances du président pour la nomination du sequestre ju 
fruits, — M, Pau, Bouper demande que ces ordo rendues qu'en référé, et 
non sur une simple requête. Après discussion, dans laquelle sont entendus MM. Bouper, Panès, 
Matrix (du Nord), minisre, Pascauis, rapporteur, Cf Monrau, Dugaué, 
Dünano (de Romorantin), Gnorssaxr, Dusouikn, il est bien expliqué que la forme sur sémple 
requete ne s'applique qu'à l'autorisation des coupes {2° paragraphe) , eL non à là nomination du 
sequestre (1° paragraphe). M. Bouver retire son amendement, — Les 1°° et 2* paragraphes sont 
adoptés. 

Sur le 3° paragraph 
possibilité de l'appel de 


et la coupe des 


ces ne puissent 6 


Anay, QUÉNAUL 


M, Dunaxp (de Romorantin) fait remarquer qu la rédaction suppose la 
l'ordonnance dans les deux cas. C'est une erreur, puisque l'o 
simple requête, rendue sans contradieteur, ne peut donner lieu à l'appel. 

— Sur réclamation de MM. Viviex , lsamment, RES " p 
commission, ainsi que l'art. 681 bis, qui forme le A* paragraphe de l'art.#681 de la commission, 


donnance sur 


ae, le 


aphe est renvoyé à la 


Art. 682, adopté sans discussion. 


Art. 683, Coupe de bois ou dégradations par le saisi 
M. Bouvier ne croit pas nécessaire de spécif 
sible des art, 400 et 4% du code p 


r, comme | fait la commission, l'application pos- 
11 faut dire simplement : Sans préjudice des puines portées 


par le code pénate 
M. Panés repre 
par vole criminelle suivant la gravité des circonstances 
M. PASGALIS , Y'apporteur , ne Voit pus d'inconvé angement demandé par M, Boulet, 
Les aët 400 et 434 n'existaient pas quand le code de procédure a été fait, Ils ont 616 votés dans la 
loi de 18 
M, Vives, Sans spécification , 


d, cobiie amendement, le projet du Gouvernement: 1{ pourra être poursuivi 


nt au € 


ticle ne veut rien di 


. Toute loi Féserve l'application des lois 


pénales, 
M. Hénenr, L'application doit être facultative ; et la rédaction du Gouvernement est meilleure à 
cet égard. 


M. Isawnenr préfère la rédaction de la commission, qui ne laisse rien dans le vagui 
M. Teste, ministre, défend la rédaction de la commission, à laquelle adhère le Gouvernement. 
Puisque, depuis le code de procédure, la loi pénale a été précisée, il faut préciser aussi le re 


oi. 
M. DusoLuien fait remarquer que l'art. 434 s'applique au cas d'incendie, On ne peut pas punir 
comme incendiaîre celui qui dé 
M. Isaxmenr donne lecture des observations de la commission de la cour de cassation sure 
1 en résulte que l'art. 400 sera appliqué radation, l'art, 434 en cas d'incendie 
M: Mani (lu Nord), garde des sceaux , insiste dans le même sens. 
M. Gnoissawr admet cette distinction ; mais il demande ce qui arrivera si le saisi qui a commis la 
dégradation n'était pas sequestre jui 
M. Manris (lu Nord) 
pas d'autre moyen que de 
M. Bouver persiste 
nent, en laissant l'application de La oi pi 
M. Gauwanrix demande à partir de quelle époque le saisi sera privé du droit de faire des coupes 
de Lois, 


de som bois saisi. 


ia 


N'y aurait-il lieu qu'à une simpletaction civile ? 


le code pénal, on n'aura 


arde des sceaux, Sile cas we 


pas prévu par 


la voie civile. 


dans sa proposition. 11 ne faut pas que la disposition soit comminatoire. s 


le facultative. 
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M. Mawrix (da Nord). garde des sceatir, L'article précédent le dit: c'est à partir de la dé 
ciation. 
— L'amendement de M. Panës est mis aux voix et rejeté, 


M. Vives demande si les mois: s'y & lien s'entendent dans ce seus que la poursu 
€ pas fille si l'acte a été coms. 


M. Quévaour. La poursuite doit être forcée. L'intentiou de ln commission à été de res 


er das 


les termes de la théorie générale du droit crimin 


sent de M. Bouber, appuyé par M. TESNIÈaES , est rejet 


— L'art. 655 de la commission € 


art. 684 de la commission, Nulité du bail postérieur au commandemen 
ML Vavix propose de retrancher les mots : ou dont l'exécution n'aurait pas 
{ d'empêcher la fraude. Le code de procéduré y avait mis 
baux fût établie auihentiquement. Le projet du Gou- 

s. La commission de la Chabre des 
n débiteur de mauvaise 
partie des 


lors été come 


menée. Cel amendement à pour 0! 


obstacle en esigeant que la date antérieure 


at ses disposit 


ent et de la Chambre des Pairs main 
Dépatés y apporte un changement notable. lien n'empéchera, à l'avenir, 
du locataire pour réserver el partager avec al un 
maniement. 
use entré le 


foi de s'entendre avec un préte 
fruits. 1 sufira de commencer l'exécution d'un ball verbal un moïs 
Maurix (du Nord) . garde dat spaces répond que si y a connivence fraudui 
étlunocataire supposé» cest le cas de l'application de l'art. 1166 du eode civil qui y a 
jent pourvu. Mais hors le cas de fraude, 1! faut admettre le bail verbal, car 1 est admis 
ce raset là portée d'un 


par le code ciil qui détermine le genre de preuves qu'on 
pareil acte. 1 serait injusté d'ordo absolue tout bail de cette 
ture. Ce serait une rigueur dommags 

M, ox KENNENTIN rain 


ble et sans ob 


que les 
de longues 
ce boit verbal, 1 Fandrait qu qu'il ne 


vaudra que comme tél 
M: Maurix (du Nord) , 

le sens de son article, Au surplus, cette mat 
M: Dao propose la rédacti 


s 11 demande quelle sera 


garde des sceaux , répond que telle est l'intention de Ha commilssfon et 
l'art. 1736 du code evil, 


wulés, s les créanciers ou Jes adjudle 


Les aus pentérieurs au commandement pourront 0 


vandent, 11 en sera de même des baux qu N'auront pas nequis date eerialne avant Îe 


us que l'exécution n'en al 


a6 demande que l'art, 1736 soit rappelé dans la rédaction qui serait ado 


voi à la commission, qui est adopté 


An. 685 de la commission, adopté. 


A. 656, La partie saisie ne peut, à compter A jour de la transcriplion de a saisie, aliéner des immeubles 


à peine de a besoin de la faire prononcer. 


lieu de ; à comp- 
nent hétant pas ApPuÿÉ, n'estpas mis aux VOÏX, 


M. ve Keuperrix demande 
ter du Jour de La transcription 


l'article dise: à partér de la dénonciation, 


M. Lenuwrrx propose J'amen 


ais ele conserve la cap dues, qu & a primer Ja cran 

de aus en principal, intèr 
Al a pour but d'exprimer formellement une faculté que le si e suit pas pour au- 
ir partout le droit d'hypothéquer cesse dés que le dr existe plus. Quant à la 


des contrats hypothécaires faits 


primauté conse 
fraude de 

MM. PascALtS , rapporteur, et Manrix (du Nord), ministre , repoussent l'amt 
un laisse au saisi le droit d'hypothéquer: la primauté laissée au saisissant serait 
le saisissant n'acquiert 


aux saisissans, el à pour objet d'empéch 
droits. 


idement , parce 


obili 


contraire à tous les principes du droit hypothécaire. En matière 
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pas sur l'immeuble un droit ; comme en matière. de 
seulement une action judiciaire 
— L'amendement est rejeté. — L'art. 686 est adopté. 


bles ; où la possession vaut litre; il exerce 


Sur l'art. 697, M. Duran (de Nomorantin) craint qu'en obl 


créance du saisissant , on ne crée au profit de ce dernier le privilége qu'on vient justement dé re. 
pousser, MM. Monrav (de la Meurthe), Bouber et Maurix (du Nordl 
tigent pas cette opinion. M. Luenverre propose une modifica 


cant le débiteur à consigne 


are des sceaux, ne par 


on de rédaction, M. Panès fa 
re à celii qui résulte du rapport à la 
Chambre des Pairs. — En conséquence, l'art. 687 est renvoyé à la commission avec les art: 688 


observer que le sens qu'on donne à cet article est cor 


et 689, qui en dépendent, après observations de MM. Prsxiènes, Isamtenr et Hénent 
Art. 600, 691, 


loptés sans discussion. 


Séance du jou 


janvier 1544: — Présidence du, Sauret. 


M. LE Rareonteun rend compte de l'examen de la commission sur les articles eL les ame 
qui lui ont été renvoyés hi 


ens 


Aït. 681 (nouvelle rédaction). Si les immeubles saisis ne 30 
session jusqu’ 


pas loués au aformés, le saisi restera en pos 


la vente, comme séquestre judiciaire, à 


que, sur ln demande d'un ou plusieurs eréan- 
iers, en 


vit autrement ordouné parle président du vibrun 


Les créanciers pourront néanmoins, après ÿ avoir té autorisés par 


nces sur réf 


te, €L qui ne sera susceptible d'opp 


, faire proekder à la coupe et à ln vente des fruit 
pendant par racine 

La commission, dit M. le rapporteur, n'a app 
du urib 


ré nul changement au $ 1. C'est le président 


al qui, en référé, décidera le c 


oix du séquestre ; sa décision ne sera suscepuible que d'ap- 
el non d'opposition, et elle sera exécutoire nonubstan 


appel. IL est inutile d'exprimer ces der 
de l'art, 809 du code de procédure. 
ut nécessiter aue rieux, la commission per 
met que le président en décide sur simple requête non communiquée, sans que cette décision puisse 
être l'objet d'aucunrecours ; le p mn 
commission supprin és qui suivre la récolte, afin qu'il soit bien entendu 
que la récolte ne doit pas nécessairement précéder la ve 
vente sur pied, — Le $ premi 

Sur le $ 2, M, Tesxiènes d 
fruits. 

M. Ts, pense qu'il ser 
contradictoire 

1 est convenable que Le saisi réflé séquestré soit averti, Aux termes du droit commun , cette or- 
ance du président, rendue sur simple requête sfiourra être arrétée dans le cours de son exécu- 
tion par le saisi ou le saisissant qui introduiraiLnnMéféré. Nul doute qu'ils ne le fassent si on veut 
disposer, sans les avoir appelés, d'unéaleur qui est entre leurs mains ou sur laquelle ils préten- 
dent desroits 


décision 


es dispositions ; c'est le droit commun, c'est l'applica 


Quant à la vente des frui 


graphe le dit formellement. Enfin, dans le deruier paragra 
e ces mots : dans Le m 


et que le président peut ordonner In 


est adopté. 


nde qu'on rétablise les mots : « la vente de tout où partie des 
I n'y a pas d'opposition 


plu convenable d'employer le moi du référé, é'esta-dire te dé 


on sera donc obligé de subir le délai eble débat du référé, et 


me une première 


a déjà été provoquée, on aura alongé leSMdélais et augmenté les frais; ce qui est évi 
demment le contraire du but que 1 
don 


a veut atteindre. L'orateur propose donc de déclarer que l'or 


ur fa coupe etla vente des fruits sera rendue en référé comme celle qui concerne le choix 


du séquesire. 

MM. DEUELLEYME et DusOLLIEN 
hier sur ce paragraph 

M LE paésipenT. En efer le $ % a été voté, et, par conséquent, la question décidée hier. Quand 
on demanda le renvoi à la commission, il fut entendu que ce renvoi ne portait que sur, les deuxer- 
niers paragraphes, et cela m embre qui voulait faire renvoyer l'ensemble 
de l'article, Mais aujourd'hui la e ces derniers paragraphes, a fondu le troisième 
dans le corps des deux premiers ; ceux-ci reviennent donc en discussion, D'ailleurs, aux termes du 


nt observer qu'il y a décision acquise, la Chambre ayant voté 


es réclamations d'un nv 


mission, 
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réglement, la commission a le droit de ressaisir l'ensemble d'un article et de présenter une nouvelle 
rédaction 

N. Deseuvevue, Je voulais répéter ce que vient de dire, mieux que moi, M. le président. Je me 
jphe est voté. Quand on a proposé le renvoi 
jent proposer un changement 
nier, et que l'article n'est 


js soumis bier quand on a dit : Le deuxième paragr 
à la commission, je mai rien dit; mais aujourd bui que la commission 
aphes pour Les metre en harmonie avec le 
pas voté, je erois devoir appuyer la propusiion de l'honorable M. Houdet. 
Peu de mots. En raison. de ce qui se pralique , el permeltez-moi de dire”, de ce que je pratique 
toutes les semaines, un inmeutl deux intéressés sont 1e saisi et Le poursuivant qui 
est l'expression de droit, qui occupe l'action dans l'imérét de tous. C'est dans celle posi- 

mn vous propase, sur la requête d'un seul créancier, du premier venu de tous les eréanciers, 
e du poursaivant qui occupe l'action, du sais qui st intéressé, sans les appeler aucunement, 
quéie présentée au président da tribunal qui s'appelle pas de contradiction , d'ordonner 
une coupe de bois, des opérations préliminaires qui peuvent ; 
de l'inmeuble, abaisser du moins le prix auquel quelque en 
chérisseur pourrait le porter. Da at ne pas admettre un référé qu'il 
faudra né etre après? D'abord il est régulier d'appelér le poursuivant ; car il est 
en quelque sorte constitué en demeure, sis des eréaneiers, puisqu'il n'a 

espèce ne partie des actes de coin 


sur les deux premiers par 


des choses très graves, un séquest 


détériorer la valec 


essairement ada 


ligence, en tort vis: 
de subrogation dans 


pas fit ce qu'on demande. C'est u 
sation, 
Comment ne pas appeler celui at ne pas app 
donc un référé, et on statuerail contradictolrement, 
L'ordonnance n'éprouverait plus de dificufté dans son exécution, parce que le poursuivant qui 
nn, et Le saisi qui est son sont présens on du moins appelés, et que tout est 


le saisi? 11 faudrait 


F avec les parties intéressées; que l'ordonnance n'est plus susceptible d'opposition de 
la part des défaillans ; qu'elle n'est pas susceptible d'appels'ou du molns que vous pouvez 
appel p position formelle, Voilà ee qui se pratique dépuis/düizeans sans Inconvé 


tri 
Main 


si l'honneur de prési 


Mais qu'arrivera-t-il de votre ordon: 


nant vous voulez qu'un seul c 
aite qui pèse sur un autre individu 


nance sur simple requête? 
Quand je demandais, hier, quel sera Je mode d 
on d'une ordonnance sur simple regnéte du président 
na appelé pe el qu'il n'y à eu d'opposition de la part de personne, 
Mais Qu'arrive.il quand on vient à exécuter cette ordonnance visäevis d'un Gers qui n'a pas été 
nee, où qui n'a pas été dûment appelé? 1 introduit un référé sur l'exécution 
de l'ordonnance les ré er sur les obstüeles à l'exécution des iandats de 
justice, des jugemens des cours et des tribunaux, et des ordonnances de présidé 
A l'instant même où l'on viendra à exécuterdgonire le sais resté en possession , où contre tout 
e individu, même le poursuivant, cet individu fera obstacle. Comme on arrivera avec ordon- 
nance , il aura un scandale, un mouvement, une résistance, La force publique n'obélt pas à une 
simple ordonnance , il faut le manteau de a fürme exécutoire , et là forme exécutoire n'apparcient 
qu'à l'ordonnance de référé, parce que le jié de référé réunit tous les pouvoirs du tribunal pou 
les cas d'urgence, et donne la forme exécutoire à ses ordonnances. 
1 faudra un référé après, parce que c'était res inter alios, je ne dirai p 
par une simple ordonnance sur requé 
Ainsi vous aurez le référé après, parce qu'il s'élèvera des dificultés ; et vous aurez un retard. 11 
est done plus naturel d'appeler le poursuivant en référé ; c'est ce qui se fait tous les jours; l'ordon 
position. Prohibez l'appel, si vous voulez, etil n'ya plus d'obstacle 
ir requête, il y à un obstacle nécessaire, Cela 


personne em répondu, Cest qu'il n'y 
Pourquoi? parce qu'o 


pas de mode 


partie dans l'orion 


juicata, mais permise 


ice ne sera pas susceptible 
possible à l'exécution: tandis qu 
arrive tous les jours. 
Permettez- moi de citer des exe 
La loï dit que le président da tribunal autorise la saisie conservatoire. lorsqu'on 


ples. Vous avez des billets protestés comme elfets de commerce: 
ste d'un iiet 
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ordre ou d'une leure de cha 
ne faut pas avertir le dk 


ge protestée. 11 donne celte autorisation sur simple requêt 


ce qu'il 


traire Les marchand 


biteur qui pourrait 
est que lorsque l'hu 


où le gage, Mais 


er vient avec l'ordonnanc 


saisir conservaloi 


nent 
emande un référé 
Statue enfin ce 


pi permet 


les marchandises et effets 
devant le président, qui ord 
que de droit. 


u débiteur celui-ci forme obstacle à l'ordoi 


je où dk à saisie, ox accorde un dé 


passer out 


la saisie-revendication. Un locataire emporte 


IL en est de 
du propr 


ème dal 


s meubles, au préjudice 
dit: « Je revendique mon gage. « Onrend 
s de Ja loi; on ne pré- 


taire ; 
ordonnance sur requête, et on va chez l'autre propriétaire dans les dl 


eclui-ci vient trouver le président, et lu 


r les meubles qu'i 


is. 11 y a là nécessité 
ve, le pro- 
Ja reyendi- 
où ira en référé devant le juge ; et on 
, et tout est conservé, dans l'intérêt des 


vient pas le locataire qu'on va saisr-rever 
défaut, d'une autorisati 
priétaire chez lequel les meubles ont été transportés, si l'on n'est ph 


à soutr 


d'une justice pi 


n sans appeler personne, Mais à l'instant mè 


vé les me 


cation, où le locataire qui a en! 
statuëra cont 
deux par 


dictoirement; l'huissier arrive, saisit les effet 


Il en est de même dans l'arrestation d'un étranger. Va--on avertir 


le débiteur? Non; on va chez le 
rrive en référé di 


président pour avoir une ordonnance sur requete. Le débiteur aut le président , 


l'en 


raison d'ordonner d'abord le 


et lui dit : « Vous avez autorisé ln mesure < toire. Voilà la personne. On en a réfé 


est de même aussi dans voire autor 


ion. Vous avez d'autant plus de 


ré 


6 que vous avez un saisi con 


Lu itéressé dansiles débats. Je m'inquiète moins du saisi, du 


4 là. Remarquez ce qu'il y a de si 


gulier à autoriser, 
lorsque Le poursuivant n'est pas en cause, un simple eréancier à venir à l'improviste, et presque en 
cachet 


demander au président de faire une coupe, ce qui estune chose importante, et avec l'exé- 


cütion nonobstant appel. Vous aurez, après, le référé, qu'il vaut mic 
Je crois done qu'il faut admettre dans le 
+. (Marques d'adhésion. 

M. Bengen ajoute que le cré 
du rang de son inscription. 

La commission adhère. 

La substitution de ces mots: dans (a mme forme , à ce 

adoptée. 

M, Brnarn propose 
adopté. 


x voir avant 


second paragraphe le référé, comme on l'a adinis dans le 


re désintéressé à cause 


acier qui interviendra aînsi pourrait même 


ci: sur simple requéte 


sjouter : contradictoirement avec La partie saisie ou par défaut. — Non 


M. Jsawmeur pense qu'il faut s'expliquer sur In question du recours qu'on lui paraissait vouloir 
interdire, 

M. Sauzer, président, 
droit commun , et que, 


ait os 


ver qu'aux termes de la rédaction de l'article, ces référés sont de 


conséquent , aux termes de l'art, 809 du code de procé 


susceptibles d'appel et n4 


d'opposition, mais toujours provisoirement € 
Le $ 2 modifié est adopté. 


atoires. 


Art. 684 bit, qui deviendrait le 3° & 


bles, où de toute autre 


e l'art. 681, —Les fruit 


mlère autorisée par le président tri et 
a déposé à In caisse des dépôts et co 


M, Denecrerwe appelle l'atention du Gouvernement sur la nécessité d'obliger les officiers minis- 


[ 


iels à exéeuter les loïs et ordonnances qui exigent le dépot du produit des ventes à la caisse des 
consigiations; cette obl 
souvent. 

M. Tesnièurs demande ce qui signifient ces mot 

M. Pascaus , rapporteur, La commission a voulu laisser la liberté d'opérer la vente des fruits 
par Lout autre mode qui pourrait être moins coûleurx , el aussi sûr, cepe 
ciers ministériels 
farines, 


tion étant dépourvue de sanction, dl 


actuel, on s'y soustraît le plus 


+ où de toute autre manière 


dant , que celui des off 
te selon les mercariales des marchés , s'il s'agit de g 


ns où 


M. Tesxiènes fait observer que cette latitude sera € 


opposition avec la loï sur les ventes mobi 


1 
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lières, qui attribue exclusivement ces ventes aux oficiers ministériels. D'ailleurs, il faut 
judiciaire et ane responsabillé que tout autre mode ne présente pas, AL propose dot 
rement de ces mots + où de toute autre manière. 
MAL. Guver-Desroxraines et AurLmau présentent des observations dau 
Le retranchement est adopté avec l'assentiment de la commission, — Le 
l'art. 681 entier. 


le même sens. 
est volé 


rédaction). Les hous qui n'auront pas acquis date certaine avant le Commat 
nains, les baux 


Art. 68h (nouv 
ront être aunnlès, st les crès 


ciers on l'ajudicatre le demandent. Nés 


date certaine, mais dont l'exécution aurait commencé avant eet nete, auront leur et, conformn ae 


Rieles 4726 et 1774 du code civil 


à lieu de : seront annulés, si 
es créanciers ou l'adjudicataire le demandent, afin que l'annulation soit facultative. 

M, Autuuau, I faut, an contraire, que l'annulation soit obligatoire. 11 s'agit, en 
ft, de baux dont l'exécution n'est pas commencée; il ne saurait y avoir hésitation dans ce cas. 


M. Renovanv propose de dire : seront annulés sur La demande, 


daus ce c: 


Sur cette observation, l'amendement est retiré 


M Mawrix (lu Nord), faudrait dire : seront œunulés, au lieu de 


pourront étre annulés. 


jarde des sceaux, pes 


La commission adhère à ce changement. 

Meisies-Mparatraitrésulter de la réduction, que l'on anuulle des baux ayant date certaine, et 
que l'an maintient ceux qui n'en ont 
E PRésievr, Dans tout l'article, I s taine avant le com 
Lannulation de ceux qui ont date certaine 1 eut seulement ; 6st 
de l'action révocatoire généra eparlesart. 11601 4167 du code civil, Néanmoins, 
on pourrait 1x le contraction appärente en disant simplement : néanmoins, si l'exdcution 


de ces baux avait commencé avant 6e aéte, al 


baux n'ayant pas dat 


ranmoins, Les bauce qu n'auraient pas 
daté certaine, ee 
La commission ailhère à cette rédaction. 
M. Lénuwrrr propose de rappeler aussi, dans l'a 
M, ue Gounénx, au now de la commission, répond qu'elle n'a pas eut 
des laux, mais seulement faire obstacle à La fraude, qui sen de certains 1 


ice 


à discuss, l'art, 1716 du code evil, 
régler toute la matière 
ux, puurraits'intro 


u détriment des créanciers, 
Le dernier paragraphe est sans objet, 1 ne fait que donner une nouvelle sanction à des 
en possession a, selon le droit commun, la faculté de 


dire 
M. Gars. 


wicles de loi déjà en vigueur. Le loca 


terminer sa jouissance s4 ages locaux; i peut achever léerme courant et celui qui est né. 
aire pour le congé. 
M. Maurix (du Nord), garde des sceau 


sstion sous silence. 11 est 


Même en somettait ces considé 
ire de calmer les inquiétudes que soulèverait la dis- 
sion ne s'expliquait pas sur cette excoption. 

e qu'on ne parait Le croire, quant 1 s'agit de biens 
qui, en cas de bail: verbal, 


ns, Où ne peut 


passer cette 
position qui annule les baux 
M. Gui10N. La disposhion est p 
ruraux. Ge qu'on à dit jusqu'ici ne s'applique qu'aux locat 
sont de courte durée. 1 n'en est pas de même des terres ui 
M. DeneuueYue fait observer que c'est une disposhion qui, au contraire du code en Vigaeur, du 
projet du Gouvernement et de celui de la Chambre des Pairs, permet de conserver, eu certains cas, 
x sans date certaine. C'est entrer dans une voie défavorable aux créanciers; £'est agir contre 
l'esprit de réforme qui a inspiré le projet de loi. — 1 repousse donc la dernière partie de l'article, 
eu il reprend. à titre d'amendement, le projet primitif abandonné par le Gouvernem 
M. LE napronreun répond que la commission a reconnu les inconvéniens de sa première rédac 
lion, qui rendait obligatoire l'exécution de tout bail commencé avant le commandement, sans porte 
d'autres limites à sa durée que celle qu'allégueraient le bailleur ec le preneur. 
La rédaction nouvelle réduit la jouissance aux usages locaux ; elle s'applique au cas 0 
il n'y a pas de fraude, et, sous ce point de vue, elle 
amendement est reti 


des ba 


, évideme 
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_ La réaction dé la commission est adoptée avec les modifications ci-lessus. 


M. Pascaus, rapporteur, s'explique sur les articles 687, 688 eL 689, qui ont &t6 renvoy 
commission. Sur l'art. 687, il dit que cet article prévoit le cas d'une aliénation faite durant . 
Cette alién nullité de semblables contrats que l'article précédent prononce, pourra 
recevoir son effet, st, avant l'adjudication , l'acquéreur consig 
ter, en principal, intérêts et frais, les créances inscrites, et fai notification de cette consignation aus 
créanciers inscrits. Ceue partie de l'article reproduit la disposition correspondante du code de pro- 
cédure; elle ne donne lieu à aueune dificulté. Mais la commission a cru devoir ajouter qu 
gnation devrait s'étend 
éancier hypothécai 
disposition a été entendus 

D'un côté, on a soutenu que la somme à cousiguer devait être acquise au saisissant, et n 
vait être l'objet d'une distribution au mare le franc entre divers créanciers non hypothécai 
pourraient se présentet 

D'ungautre côté, il a été soutenu que celte consiguation n'avait qu'un objet provisoire, et u 
pas exclusivement pour le saisissant; de sorte qu'elle pourrait être l'objet d'une distribution 
tous ceux qui auraient un titre égal, indépendamment du fait de saisie, du titre du créancier pour 
suivant. 

Entre ces deux opinions, la commission s'était fixée sur L 
tendu consacrer. Elle voulait que la consignation fc aussi eficace pour le créancier suisissanr 
qu'elle doit l'être dans l'intérêt des créanciers inscrits. 

La commission a-telle eu raison ? S'est 


une somme suflisante pour acquit 


la const 


sur la créance da saisissant quand même le saisissant ne se: 
objet d'acquitter la 


pas un 


guation devra donc avoir pou ance. Cette 


ses mani 


première; c'était celle qu'elle avait eu 


elle conformée aux véritables principes? Elle le eroit. 


D'abord, quelle est la position du saisissant? 11 a frappé de saisie l'immeuble qu'il a mis sous la 
a de 
ayant lieu, la chaleur des enchères po 
lui-même; c'est que, si d'autres enchérisseurs ne se péset 
immeuble jusqu'à cette valeur, qui doit ave 

Maintenant, que vient-on faire par mue ali Stiquel 
tendait le saisi, ne peut plus avoir ïeublé est vendu à l'amiable, et it n'est plus possible de 
l'élever ainsi jusqu'au point où le créancier saisissant pourrait être payé 

On vient donc détruire une espérance 
loi, Pour détruire cette-juste esp 
situation où il espérait se placer lu 
gralement. 

D'où pourrait venir la contrat 
rêt. 1 doit au créancier 
Seraitee dans l'intérêt des autres créanciers qu'on se préoccu 
peut Venir de la position des créanciers in 
créanciers chirograplu 
et de faire connaître le 
durée, où lorsque la saisie immobilière a été termi 
saisie 


justice, Le résultat de cette saisie, quel 


ra-t-il dans s 


a opinion? C 
a pris assez élevé pour qu'il ft pa 
«et pas, lui mênie po 
pour résultat de le satisfaire, 


st que la vente 


erait l'immeuble à 


on qui Interrompt la poursuite? Ce résulta 


ieu, L'in 


égitime, une expectative fondée sur en droit garanti par 


rance, il n'est qu'un moyen, c'est de placer 1e saisissant dans la 


aile, est-à-tire de le payer inté 


me par le fait de sa pour 


ion fondée ? Serait-ce de la part du saisi? Mais il n'a À 
isissant auta 


nul tite 
2 qu'il doit aux créanciers inscrits. 
2 Mais celte préoccupation ne 


ciers inscrits sont préférables, Quant 


et de la même mas 


ts, car les er 


res, on ne les connaît pas M 


ment; ils n'ont qu'un moyen de se pour 


rs droits, dans un 


procédun 
et q 
moyen légal de se manifester pour eux, c'est de faire 
rire en marge de la première ; c'est de se présenter ainsi avec la faveur, avec le di 

Aussi la commission entend-elle que cette consignation S“ 
 saisiSsans , et postérie 
ete de production Lég 

Deux objections cependa 
volontaire faite ainsi au milieu de la saisie , 
au eréan 
acquis, La notification est pu 


saisie immobilière, ou pendant si 


lrans- 


isissant 
ende à toutes les créances des créan 
emént après l'adjudication c'est dans l'ordre qu'il faut produire , et 


le. 


ont été produites ; on a dit d'abord : il peut arriver que À 
l'in pour résultat une notificati 
er qui est inserit, dans tous les cas de ventes immobilières, alin de protéger l'inmeuble 
les quiuze jours qui suivent la transcrip 

ayant un érieure et qui 
de l'inserire, le droit de manifester leurs hypothèques par ane inscription ajusi pos. 
téricure à la transcription: 


fliénation 


vena 


rompre; 


écédée de la transacti 


tion, Le code de procédure , art. 834, donne aux créa 


auraient né 


hypothèque à 
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des iaseriplions postérieures détruisent toutes les espérances que 


Or, dit-on, il est impossibl 
L avait conçues. 
jection prouverait trop, et par cela même 1 semi 
concluante, car ce qu'on peut dire contre le créancier saisissant , on peut le dire anssi contre tous 
manifestées par la voïe légale qui leur est don- 
née por Rire connahre leurs droits. Cependant des créanciers ayant des hypothèques légales et pri 
à nés] juscription. Ils viennent prendre cette inscription daus les 
qui jours de la transcription; ils sbront préférés ans créanciers inscrits. 

Dès lors; celle objection disparal. 1 en est une autre qui à été produite; on disait : « Si une hy- 
polhèque est consentie postérieurement à la on, celte hypothque vie 
mer les drofss du saisissant, Pourq 
un avantage qu'il n'aurait pas dans le 


le saisis 
Cuue 


M: le rapporteur qu'elle est peu 


Dés créances inscrites se sou 


es avalent jusqu 


€ faut pas confondre ici l'eet de l'hypothèque ave 


positions soutiout à fai différentes, et qu 
énation. Le droit du eréancier hypothécaire, quel esil? C'est de poursuivre la vente ue l'in 
d'au terme de eue vente, L'hypothèque consent ultérieurement ne porte aucañe at: 
s de l'aliénation, Lallénation restrellle droit 
qui, dans l'hypothèque , existe tout entier, Le droit du saisissant est celui : peut poursuivre, jus 
leur, qui sont le gage commun de tous les 
ders, et, par conséquent; le gaze du saisissant come de tous le 
meurant dans le premier cas, On 1 


meuble j 
teinte à ce droit, Mais il en est autrement 4k 


sur tous les biens de son 


qu 


‘ee qu'il soit payé 


droit que Von vient parslyser par ue ver 
une expectative, qu'une opinlou, et dans érlui-ei on la détruit, on la n 
M. le rapporteur termine eu faisant remarquer que la lol actuelle, ben que silencieuse 
droits nue eu ce sens qu'il faut cou 
ces inscrites , mais encore les créances di saisissant, parce que l'aliénation vient fair 
et cette possihilité qu'a toujours léreréaneler de se Mir payer. La loi aetuelle est ai 
La commission a seulement voala transporter dans la lol éé quitestdans La jurisprudence, et la ré- 
"il est nécessaire du consigner somme 
+ Insesits, La commisslon at- 


complétement. 


à interprétée. 


daction nouvelle semble répondre à cette ppenste eu disant 4 
suffisante pour aequiuer ce qui est dà et au saisissant et aux eréan 
laché on. 


sens à sa rédaction ; elle persiste dans sa prop 


nénY propose de supprimer ces mots : adnsi que celles du salsissant , et demande le 


retour à du coile de procédure, qui 


su es 


diudication, acquéreur consigne some 
A'shgalio Pacte do conignation 


safisante 


1 n'est pas hypothécair 
on sa position ? On ne peut se fonder que sur Ge fait qu'il 


da ne saurait lui eréer un droit et un privilôge qu'il 


Le naisissant 0 
n'est pas Inscrit, pourquoi c 


imeneé et achevé les pour 


n'a pas. 

M, Ainau 
pose.e saisissant est toujours payé comme les créanciers inserits, même lorsqu'il est simplement 
créaneier chirographaire. Ge eréancier a we, il a rendu service à lu 
iers , il a cogra des risques en cas d'annulation de poursuites, il a supporté Les iu- 
+ Ge qu'on lui accorde n'est qu’ convenable, 1 serai in 
à fût précisément laissé en dehors , lorsque le moment du paigiment qu'il 4 


ce que la commission 


ond que, dans l'état actuel, la pratique est conforn 


juste que celui qui a 
assuré arrive. 
M. DusouLuEn $' 
tenté dt 
La cons 
saisissant; son seul objet est d'emp 
On veut avoir une preuve de la bonne foi d 
argent contre une connisence coupable qu'il est permis de prévoir 
Gette aliénation, après transeription de la saisie, el avant l'adjudication, n'empét 


rendre à cet articl 


son véritable sens, qui ne lui paratt pas tel qu'ont 


nt et le rapporteur. 
à pas pour but le paie: 
r la fraude entre le sai 

l'acte d'aliénation. On cherch 


ent des créanciers inserits, a du 
un acheteur complaisant. 
un cautionnes 


tion que l'article ordonnk 


caen 


effets nécessaires de l'aliémation vo 
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Cela ne pourrait être que si la Loi le déclarait expressément. Cette vente n'a rien de définitif. On 
consigne, non pas le prix, mois le montant des créaices inscrites et de celle du saisissant, 


Plustard, un ordre s'ouvrira, et l'on distribuer, non pas la somme cousignée, mais le prix de 
la vente. 


À la suite de la consisnation et de l'ali 


nation, il y aura transcription, Avant cette transeription, 
la quinzai 


qui la suit 


peut être pris inscription, 11 y aura liea à In purge des hypothé 
que es et à la surenchère, C'est cette surenchère et ses suites qui fixeront Le prix à distribuer. 
Gomment, à travers tous ces actes, es 


narrivé à 


comme assuré : soit des 


pai 
s inscrits, soit du saisissant? 


de proposé, d'ailleurs, ue dit pas que la créance du saisissant sera payée, même quand les 
sauces inscrites ne le 5e 
mier acquéreur, co 
chère l'évince. 


jent pas. Ces deux intérêts sont placés 6 


ns la même catégorie, Le pre- 


mataire de la som tirer, si la suren 


; doit évidemment pouvoir la 


titre de cautionnement, de préc 
to 


caution contre une fraude possible ; et 


är l'article dans les termes où la commission le propose. 


s janvier 184 


M. pe Kw 
les créanci 
être utile qu 


saisissant doit étre avant tout désintéressé. 


wuurix pense que le créanci 
1 inserits, dans le cas de ve 


mème av 


te volontaire. Tel est le but de la € 
aciers inscrits n 


nsiguation qui ne peut 


au saisissant, Les cr 


ont pas besoin, puisque l'immeuble « 


On obiecte que c'est faire une éondition dure à l'acquéreur; mais on peut répondre qu'il l'aura 
voulu : rien ne l'obliges 


t à s'entremettre , dans une saisie , entre le saisi et les créanciers qui le 
poursuivent, d'acheter un immeuble saisi 


près la transcription, dans le moment où le propriéta 


est dessaisi de Ja faculté d'aliéner. IL pense qu'avant soute autre Ehose, il doit dé sser le pour 
suivant, 
C'est le seul moyen de résatidre justemes 


article du code de procéu 


la question qu'avait soulevée l'applieat 1e 


, donc il est indispensable de 


dire disparaître la rigu 


Sinon, Hi faut 


renoncer à l'exception que l'on veut faire. Muis c'est Là un parti qu'on ne saurait prendre, car il 
aurait un grand avantage à laîsser subsister les moyegs d'arrêter là marche d'une saisie e1 de donér 
au saisi la fuculté di: se libérer, — L'orateur vote pour l'article de la commission, 


M LE PRÉSIDENT pe 


se qu'avant de laisser la discussion se développer din 


ge, il importe dé 
faire connaitre à la Chambre les amendemens qui lui sout souris. 
M, Renouard propose de remplacer les trois articles 687, 688 et 6 


\ 
ratiica 


ou faite par Le débiteur av 


effet si, avant l'adjudicution, l'acquéreur a oblenu lu 


n du poursuivant et de tous Les créanciers inscrits. 


C'est un rejot pur et simple, et un retour au droit commun. 
M. Lherbette propose de 


mplacer ces mois : « somme suffisant acquitter les créan: 


ces inscrites eb pour désintéresser le saisissant , « par ceux-i : « tte somme égale au montant 
des sommes inscrites 


ii 


Get amendement a pour but de décider que la co 
ft d'aucun créancier, 
Puis, Viêt l'amendem 


ation ordonnée par l'article n'es 


au 


nt de I commission, qui, dans son esp 


; renferme non séulement La 
consiguation, mais encore le caractère attributif de cette consignation. Getamendement de la con 


mission est lui-même sous amendé par M. Leyraud qui veut qu'indépendamment de la consis 
il y ait encore paiement. 


El ein 


nt de M. Maurat-Ballärs 


snter à un ordre qui pourra être ouvert, el à faire valoir ses droits comme dtant subrogé aux 


créanciers désintéressés. 


Gest dans l'ordre où ils vien 


ent d'être lus qu 


ces amendemens doivent être mis en délibération 
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M. Marin (du Nord), gurde des scraux, attire l'attention sur Ja longueur de cette série 
d'amendemeus dont l'ensemble et les relations viennent d'êrre expliqués avec tant de lucidité par 
M. le président. D'autres encore doivent être présentés, et leur nombre seul donnerait à pehser que 
là Chambre s'éccupe, en ce moment , moins d'une véritable discussion de principes, que d'intérêts 
particuliers. 

L'erreur pourrait très bien venir de ce que la commission a employé le mot consignation au lieu 
nd que Le saisissant a le droit d'être payé parce que, en raison des pour 
conçu justement l'espérance de faire sortir 
à s'lfèctue, mais 
Jui-mé 


du mot paiement. On pré 
suites qu'il a exercées et des résultats qu'il a obtenus il 
son paiement de la vente. À cela on peut répondre qu 
un simple dép à la caisse des consign 


+ et que 
la somme déposé 

L'ancien article du code de procédure bornait Le dépot au 
ne faisait aucune attribution ; à la suite du dépôt on ouvr 
€ créances et d'une cullocation sans laquelle nul n'avait droit d'être payé. 
icier ehirograplhaire ayant opéré une saisie, et Le dépot n'ayant 
ux créanciers inserits, le créancier. saisissant recourt Aux tribu 
ü compris dans le dépôt; mais ils ne firent 


un er 
pour la somme 6 
st que le montant de la créance se 


été fait q 


us, qui ordo 
aueune attribution en faveur de personne ; et, lorsque la lot a ête rentise en discussion , on n voulut 
réformer dans ce article du projet soumis à la Chambre des Pairs. 


vou 


que perso! 


cette soi 


fe séra fait d 


le quel 


privilége en faveur du saisissant. 


Aujourd'hui, on dema 
lait constituer pour elle 0 
L'orateur combat cette opinion. 1 s'applique à démon 


x qu'elle entralue avec elle des const 


quences dont la Chambre ne voudrait assurément pas, Ainsi, le.poursuiant privilégié primerait no 
seulement les autres chirographaires, mais encore les créanciers qui se feraient Inscrire avait la 
distribution, même les hypothèques 1£ 
eur pense que la Chambre s'est laissé aller su Ja plnté qui conduit si naturellement à vou 
elle dont il s'agit ici a) 


loir décider loutes les questions que soulève un article en discussion: M 
est une question de code civil, 1 suffit anjourd'hui de 


que la vente volontaire, après 
Jurisprudence le soin de décider 


qui devra être déposée. poui 


la saisie, soit validée. La Chambre doit laisser 


latflbntion de 
Où pourrai 
si le poursuivant n 


que nulle vente, en ce sens, ne sera validée , 


la dificuité, en on 
payé au préalable de sa cr 


we, en capital, intérêts et 
lainte à élever, is ont négligé l'exercice de leur droit, 
C 

uble dans tous les cas, 


Les autres chirographaires n'ont ancu 


tion, qui statuerait que la v 


t, quant aux créances inscrites, il leur res 


nte ne sera validée que si 


pprouserait aussi une autre ré 


lu saisie est rayée dans les for 


M. DERELLEYME, au n0 menir sa rédaction et le seus qu'elle donne 


les principes de la matière, qui veuleut que tous les biens 


à l'article, 1 s'applique d'abord à rappele 

du débiteur soient le gage de ses créanciers; en second lieu que ce droit s'exerce sur la saisie et lu 

Vente; entin que lon reconnaisse des priviléges en faveur de certaines créance 

La raison n'admetrait pas que le créancier poursuivant pôt être dépouillé par une vente volontaire 
crits seront dés 


a saisi, à la seule condition que les créanciers 
; Le seul prix réel est celui qui est réglé par la vente judiciaire 
concufrence frauduleuse quifftsse 


de l'immeuble x 
somme déposée n'est pas le pris 
nterveair entre le saisi et l'acheteur un 
ur du gage q 

On objecte qu'il a droit de surenchérir; 
dans Le plus grand nombre des cas, l'exercice de ce droit lai € 
€ à établir que la consignation est un paiemes 
dépôt de précaution : on peut l' s aux offres réelles suiviestle consignation, La pa 
somme déposée qui représente la créance du poursuivant lui appartient donc. L'orateur ter 
invoquant les coutumes et la pratique du barreau de Paris, qui, dans toutes les questions de ce 


genre, partage l'opinion que soutient la commission, 


il pourra doi 
raltre la y 


is cette objection ne saur net : 


et non un simple 
ie de la 


L'oraleur S'attache ensui 


VENTI 


JUDICIAIRES D'IMMEUBLES. — DISCUS 


ION DES ARTICLE 
M. ReNowano dit qu'on ne peut introduire une préférence qui n'est ni un privik 
thèque : f vaudrait mieux, suivant lui, supprimer cette faculté de vente après sa 
privilége contre tous les principes. 
L'orateur lermine en donnant lecture de l'article 346 du code de pro 
réformé en 1819. 11 est ainsi conçu 


s91 
êge, ni une hypo- 
de que de créer un 


‘dure da canton de Genève, 


Néanmoins, l'aliénation faite par le débiteur aura son effet si, avant l'adjudicat 
ratification du poursuivant et dl tous Les autre 
les capit 


, l'acquéreur a obtenu ln 
iers userits, ou s'il a consigné la somme néces 


ux, les intérêts et les frais qui leur seraient dus. 


teur présente comme amendement la première partie de cet article. 
TESNIÈRES repousse tous les amendemens proposés et soutient l'avis de 1 


commission , aprè 
s'être attaché à établir que cette dernière rédaction estla seule qui résolve la question conformément 
aux principes, 11 insiste surtout sur cette observation que l'ancien article du code de procédure (693), 
auquel la jurisprudence avait donné le sens soutenu par la commission, n 
sérieuses diMeultés, 

M. VIVIEN propose l'amendement suivant : 


mais donné lieu à de 


Néanmoins, l'ai 


si, avant 


ndjudication, la saisie est rayée du consentement 
a en vertu de jugemens rendus contre eux. 


des saisissans et de tous les € 


ciers inserits, 


L'orateu 


dit qu'il s'est appliqué à rechercher quel était le véritable obstacle à la validité d'une 
venté faite après la transeription de JaPsaisieitrest facile de voir que c'est la saisie elle-même. 11 
faut donc la faire disparaître pour que la validation devienne possible. Le seul moyen c'est sa radia 
tion. Cette proposition conserve le principe et les dispositions da code actuel, et elle aueïnt le but 
que tout le monde s'est eflorcé d'obtenir. Elle conserve les droits des créanciers inserits, 


elle pro- 
cure le paiement du poursuivant. L'article ne parle pas de la consignation, parce qu'elle n'est qu'un 


moyen d'exécut exclut point, elle pourra être un moyen de faire prononcer lavradiation 
de Ia saisie en justice. 


M. RenouanD retire son amendes 
M. LE RAPPORTEUR 


at eu le réunit à celui de M. Vivien. 

“epousse l'amendement comme inutile et ineMeace. 11 appelle l'intervention 
des tribunaux, et produit par conséquent une complication nouvelle dans une lof qui avait pour but 
de simpliier Le plus possible la procédure dont il s'agit. 

M. LE GARDE Des SCEAUX appuie l'amendement comme conforn 
l'ouverture de la séance. Cette rédaction m 
Vente judic 
suivant. 

M. Lienserre repousse l'amendement comme contraire à l'esprit des décisions précédentes de la 
“ambre, qui n'a pas voulu créer de privilège en faveur des poursuivans, con 
comme faisant indirectement ce qu'on n'a pas osé faire directement. 

M, Le pnésienr donne lectare d'an nouvel amendement présenté par M. Dalloz : 


aux principes qu'il à exposé 
x pour le saisi d'empêcher la 
ncie: rits et le ponr- 


tient Le droit si préci 
de se Rire, et en même temps il-dé intéresse les er 


me liant le saisi et 


Néanmoins, l'a 


ati 
sonime égale au montant € 


ainsi faite aura son exécution , si, 
principal intérêts 
l'acte de consignation à tous les créanciers ; 


wt l'adjudication , l'acquéreur consigne une 
frais, des créances inserites et de celle du saisissant, et signifie 
maïs dans ce cas , le saisissant aura, comme tous les créanciers 


16 uroit de surenchère autorisé par l'art. 2185 du code civil. 


Puis il met d'abord aux voix celui de M. Vivien. — Après deux épreuves douteuses, il est procédé 


au seritin Ja Chambre n'est pas en nombre. 
Séance du lundi 11 jauvier 144. — Présidence de M. Sauret 
Reprise du scrutin. — L'amendement de M. Vivien est rejeté par 138 voix contre 


MM. Lusnuerre, DAULOZ el Vavix ont réuni leurs amei 


N avant le jour fixé pour l'adjudicatio: 
veur consigne, pour être distribuée, comme en cas d'adjudicatiôn, une som 
ntérêts et frais, d 


ns dans une seule 


iliénalion ainsi faite aura son exécution 


, laqué 
e égale au montant, en principal, 
créances inscrites et de celle des saisissans, et signifie l'acte de consignation à tous les 
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dans ce cas, le misent aura, come les enfanciers inscrits, de droit de, surenchin 
risé par l'art, 385 da code Gil. 


Ceue rédaction est exclusive de toute à 


ibution, sauf à accorder le droit de surenchère au eréan- 
cler chirographaire. 


Vient eusuite l'article présenté par la commission, sous-amendé par AL. Lexnaun dans les termes 
suivans 

Néanmoins, l'aliénation ainsi faite aura son exécution si, avant l'afjudicotion, l'acquéreur cursigne une 
sue sufissate pour acquitter, en principal, atérêts et Fra, les erfanclers inscrits, et sl justifie pr actes 


déposës au greffe 


ve la cmslgtion leur a été signifie, eL que Le poursuivant à &ué intégralement 


Lexnaun retire son amendement, et le réunit à celui de la commissio 
Enfin, le même article de la commission est sous am 
de M. MauRaT-BALLANGR 


he additionnel suivant 


M. Le enésibExr met en délibération le pr 
M. Luennerre. Deux systès 
signée. 


er de ces ame 
at: dus le premier, où aecorde un privilége nn saisis- 


à sur la somme 


Danse deuxième, laposition des créances inscrites, du saisi et de là somme consignée, est la 
inéme que s'1 s'agissait d'une simple adj 


but qu'el 
d'empécher qu'il ae ft porté aueuu préjudice au s 
un privilége qui est en cor 

généraux de notre législation. 


voulait atteindre; sa première intention était 
sant; et, en résultat, elle a eréé à son proûit 
tion avée l'esprit qui a dicté le projet de loi, et ip 


ec les prit 


M. Dao justifie la disposition de € 


sm, qu accorde au suisissant la faculté de suren- 

chérir: elle a eu pour objet de satisaire à la fois deux Intérêts également légitimes : 
Celui du eréancler poursuivant, qui ne doit 

i pouvoir, jusqu'au de 


s étre dépouillé du gage quille; ot celui du 
nier moment, arrèter les effets de ln saisie et @mpédher là 


saisi, q 
vente foret 

L'attribution que la gommission fait au saisissant d'une partie de la somme consigné 
don volontaire tout à Fa 


rent Mat 
un acquéreur assez imprudent pour 
esionsqu'elle entraine, Dans ce système, IL vaudra 

de la vente volontaire; mals ca serait un fâcheux remèe. Cette Ineulté 


impossible. On ne Crouvera ja 


s'esposer aux chances de pe 


et de dépos 


mieux supprimer l'exception 
peut être d'une grande müilté dans certaines ci 
le droit que la cos 
la faculté de surer 
changement n'a rien d'exorbitant et de 
d'un nouveau privilég 

M. Parks répond are , qui a été jusqu'ici appliqué dans ce sens, n'a Jamais 
été l'objet d'aucune réclamation. La pratique des tribunaux et l'opinion des auteurs sont conformes 
te question. L'attribution en faveur du créancier saisissant a toujours été admise dilLeonvie 
die rester dans ee système. L'orateur vote contre l'amendement. 

M. Desouuten regarde Îa faculté de surenchère, accordée au créancier saisissant, com 


mission. veut Jui conférer sur la somme déposée, lul accorde par cou 
série, mêt 


volontaire , comme il était créa 
x principes géné 


rare 


x du droit, comme la création 


le code de pro 


Le ann 
ge. 11 w'adimet pas. en théorie , que le saisissant ai aucun droit sur La somme con 
gnée; l'ensemble des dispositions du code de pracéditre serait en offposition avecce prétendu principe : 
ex il suit, pour bien mettre celte contradiction en relief, de faire remarquer que ce créancier 
poursuivant peut être arrété dans le cours de ses poursuites et empêché de les conduire à fin par 
tine vente rolontaire. 

— L'amendement n 

M. Le Paësmes I l'aructe de Ja commission, auquel ont 6 
purement grammaticales 


est pas adopté 


apn quelques recifcations 


L'aiénation sin Rite aura nésnmaine s08 exécution si, avant le jour fé pour l'a 
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consigesômne suffisante pour aequilte 
ans qu'au saisissant, et leur sig 


en principal, intéré 


fie l'acte de consignation. 


et frais, 6e quiest dit aus /erdanciers inscrits, 


M. Mauna 
la question de 
ê 


aLLANGE explique que par un paragraphe additionnel il s'est proposé de faîre vider 
savoir s'il y a atribution en faveur des créanciers inscrits et du saisissant, ou si la 
asignation n'est autre chos@qu'un simple dépôt sur le 


el les créanciers feront valoir plus tard 
leurs droits d'après leur rang de privilége et d'hypothèque. 


Get amendement , repoussé par la commisio ne superflu, n'est pas appuyé. 

M. Boupet engage la Chambre à rejeter l'article de la commission , qui contrarie directement Le 
butet l'esprit du projet de loi : ce but, c'est l'économie de temps él Wargent. Particle en discussion 
ÿ apporte tn empéchement direct, À de l'adjudicatioW, une consignation pourrai 
arrêter le cours des opérations condu sque là, entraîner de nouveaux délais , soulever de 
nouvellés contestations, et obliger à de nouveaux fra 
disposition entraînerait après elle, est de à 
transcription de la 


a veille mê 


îs. Le seul rembde aux inconvéniens que lt 
pprimer ceilé faculté de vente volontaire, non pas ln 
aisie opérée, e par conséquent de rejeter l'article qui la consacr 
L'article de la commission est adopté. 


M. Kenenris propose le paragraphe additionnel suivant, qui n'est pas appuyé 


ter, Si l'éliénation précde l'accomplisactft 
a atributise de propriété que quant nu saisisson 


formalité préserite par Vart, 605, la consignation 


Art. 638, 689, ndoptés sans discussion 
Les 


wL..690, 691 ont déjà été adoptés. (S6 


a À janvier, fu 
Ant. 692, adopté, sous réserve des amendemens adilitionnels 


M. Vayi propose l'amendei 


nt suivant 
Après les mots : « Élus dans les inscriptions, » ajouter ceux 
Et aux domicil 

vent à 


pourvu que ces damféles réels se tro 


le poursuivant, après In transcription prescrite pr 


d'art. 878, requerra le conservatènr dés hypolhèques de lui délivrer un état des inscriptions gr 


te bien 


Si, parml les erdanciers inserits, 11 se trouve 


ls anciens véhdours, le conservateur délivrera aussi des états 
sur cu anciens vendeurs, eL e‘est à tous les créanciers mentionnés sur ces divetÿ ta 
pus lu transcription de la saisie, se seraïent fait lmerire et auraient dénoncd Jour 
que devra être faite la sommation comme il vient d'éusg dit 

Cet amendement n'est pas appuyé. 


séalnsi Qu'ä ceux qui, de- 
ripllous au poursuivant, 


M. Croissant propose l'amendement suivant 
À la suite de J 
2e Dans la huit 

tribut, à a feu 


2 ajouter 
outre un jour par S myriamètres de distonce en 
e du sois , aux femmes iles pré 
erdits, ou a 


leur dümidilé ét le feu où siége le 


priétaires et à leurs mar 


, au subrogé tuteur des 
s maringes eu Lutelles 


on litre, soit de toute autre man 


sont con 


us du pousuisant, soit d'apr 
3" Au procureur du sement des biens, lequel sera tenu, le cas échés 
eriptididés hypothèques appartenant aux femmes, aux mineurs, 
A°Dans leu mamnation sera insérée dans les journaux désignés pa 
après, avec déclaration que cette insertion a pour but d 
légales de la nécessité de Les rendre publiques. 


, de requérir l'ins- 


interdits, leu 


ie délai, cette dernitre 


l'ari. 696 ci- 
sir ceux qui peuvent avoir droit à des hypothèques 


mendement touche la question la plu 
mie politique, le droit 
législation. 


Brave de toute cette discussion; elle intéresse l'écono - 
vil, Je erédit public; elle touche par plusieurs points à l'ensemble de la 


On le repousse d'abord par une fin de non-recevoir, On objecte que c'est une question de code 
, te décision sur le fond du droit, qui ne devrait pas recevoir sa solution d 
cédure. Mais la question de forme et celle durfofbse touchent par trop de points pour qu'il soit 
possible de les séparer d'une manière absolue ; leurs felations, leurs dépendances mutuelles sont 
trop fortes, pour qu'on puisse établir entre elles ane distinction complète. Le code 


13 


me loi de pro- 


2r0p nombreuses 
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‘vil décide des questions de forme: Le code de procédure prononce souvent sur le fond du droit, 
etla loi même en discussion , dans les articles déjà votés, à offert plus d'un exemple de ce mélange. 

L'orateur rappelle ensuite les formalités que le code a tracées pour la. purge des hypothèques 
légales : elles consistent dans Le dépot du contrat au greffe du tribunal civil, eu dans la notfcatio: 
de ce dépôt à la femme, au tuteur et au procureur du Roi. Si 'inteprient aucane inscription dans 
le délai de deux mois, l'immeuble est vendu afranchi de ces hypothèques. 

L'acquéreur ne peut remplir ces formalités que si connait les ayant-droi, 11.3 avait Jà une 
lacune qui a été comblée far un avis du conseil d'Etat, en daté du 1°-juin 1805; l'acqu 
astreint à déclarer dans sa notfiation au procureur du roi qu'il allait faire publier l'extrait de sn 
contenu dans un journal du lpartement, et que Les ayant droit pourront, pendant les deux mois 
la suite de cette publication prendre inscription sur l'immeuble en vente, passé lequel terme l'in 
le sera affranchi 
Les textes du code démontrent sufisamment que ces obligations fe s'appliquent 4 


aliénations 


volontaire 

Rien n'a été satué 
die ventes judiciaires, 

Mais comme le code de procure fit suivre iamélfiatement Taqjudicatién dé la distribution du 
prie, on en a concla que l'adjudication purge les hÿffihéques tégoles, 

C'était le droit commun de la France avant le de civil: et depuis La public 
Jusqu'en 1883 la eour-d cassation et Les tribunaux ont toi 

En 1833, la Jurisprudence de La co Chang 
de personnel peut y apporte dification, Le gi 
l'occasion de décider cette question 

a ce moment par la cour de caseatfon. L' 
ation de Tr 


re civile, ni par le code civil, poule cas 


ce sujet ni par le code de proc 


prononcé dans 
simple change) 
ur ne doit pas laisser échapper 
atenir le système adopté 


de cassation à nt 


mission weut 
ie à en faire 


La majorité de la c 
rate 


r les incunvémiens. ls 


sat sort 


sont de deux nt me  gmentatlon de étais. 


JEn fait, d'une part, l'adjudicatatre est obligé, au 1érMER Qpenjer, UE déposer l'expélition du 
gifenient d'adjudication au grelfe, où le jugement est déjà en miante, éPensullé ue remplir les con 
‘ilions imposées par Le code-clil et par l'avis du conseil d'État pour les ventes vO*ontalres, 

Si, à cette Gpoque, nn créancier à hypothèque légale prend une inscription restée Inconnue 


le mème, carla second 


jusque-là, il pept surenchérir; un socont 1e pourr surenchère n' 
terdlté qu'en cas de Ventes kolontai 


Le système de l'orateur présent 


wu contre, de nombreux avantages, Aux formaälltés p 
s qui sont déhature À ne lïsser subsléter aucune inquiétude sun 


par le code civil, il en ajoute d'au 
le sort des hypot 

Ainsi il exige que, dans les cas prévus par les ai où 745 du projet, le procureur duo 
vérifie si les formalités en apurement, suriout des hypothèques légales, ont été observées, ex i Ini 
donne le droit de roponsser la suspension et même l'annulation de In saisie, Le tribunal peut même 
ke ses décisions d'ofice, Euflu, par la combinaison des délis, les-eréaneiers à hypothèques 
ont aujourd'hui pour pren seriplions. La seule 
est que toutes les formalités seront remplies avant et non après 


l'adjudication 

On object 
nombre de. cas, et lumenden 
évitent le ils souvent ; mais lorateur conteste celte allération. La pui 
imbre déeas, elle se fait surtout quand il s'agit de petits immeubles, pare q 
amations possihles 


la purge des hypoihèqe 
st la rendant obli 


isant aujourd'bni que dans un petit 
oire, il astrelnt les parties à des frals qu'elles 
se fit danse plus grand 

est plusiportant 


dtrié'ce vas de se mettre à abri de toutes r& 

Erin l'objéction la plus grave est celle-ci : le régime actael charge de la pure l'adjitdieatai 
à iitérébgquele ‘soit complète, au ligue lameudement en eharge 1e poursuivant ; qui 
ét but'eontrafre, Maïs on oublie que ls poursuivant à intérêt à ce que routes les Foruna 
soient remplies, attendu que Ia procédure peut être annulée à la requête de’toutés les parties 
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intéressées et du procureur du Roi. Son avoué a le même intérêt, 
I en est de nu 


le client a un recours contre lui. 
inserits, car l'annulation de la procédure retarderait leur 
paiement. Enfin la purge des hypothèques légales procure seale la migsure de l'adjudication. 

En terminant, l'orateur cite le code de procédure civil du canfôn de Genève, qui 
modification de notre propre collesret où ce systèn 
articles suivans dont il donne ects 


e des créanci 


m'est que la 
a été introduit, ainsi que cela résulte des 


AU (les pla 


«are ds) cobtiemdront la sommation à fous ecux qui prétendraient quelques droits de 
propriété, usufruit, servitude, bail, privilége, hypothèque ou autres sur les biens saisis, 0 
dication, sous peine de forclusion , les iuseriptions, oppo 
consertation. 


faire, avast ladju- 


tions ou productions requi 


par la loi pour leur 


Un exemplaire des placards sera dépaséau parquet du procureur 


néral; le procès-verbal sera 


1 se dans feuille des avis la soumatiou requise par le n° 4 de 
L'adjudicataire ne sera tenu, sur l'immeuble adjugé, d'au 
le droit n'est porté dans Vétat délivré par 

» Art: 627, La consignation du prix de la y 


art. 


ü droit d'usufrufl, servitude, ete, si 


conservateur. 
ne à 


tant elfectuée, les immeubles adjugés démeurent aftron- 


chi de tous priviléges et hypothèques du chef du salsi et de ses auteurs. 


M. Mermeunar repousse l'amendement Eôlime introduisant une grafe innovation dans. nou 
système hypothécaire, 


Le système actuel est depuis longtemps en pratique, on sait jusqu'où les conséquences en peuvent 
; il n'entraîne pas de grands inconvénieus; la portée de l'amendement, au contraire , est {out à 
améliorations sont peu importantes et tout à fait hypothétiques, D: pensée, 


il est sage de s'en tenir au régime en vigueur. 

Aujourd'hui la jurisprudence; sur cette question, est tellem 
plus de difficultés. La doctrine a fait loi, 
système, qui est celui de la conimission, est, dit-on, plus coûteux que: 
Gela serait vrai si les formalités éuient ohl garoiresdles deux parts ; undis come, datis le régime dn 
vigueur, la purge est facultative, lus parties/se diSpéusent souvent de la totalité dés frais. 

Eu secoud lieu, le système "de ln commission entraîne, dit-on , ane plus graude perte de temps. 
L vrai dans un certain nombre de cas , mais c'est le plusipeti 

Eu lé système de la commission expose, dicon, à une surenchère après l'adjudication. 
Lorateur € xples en seront très rares. Les créanciers à hypo 
dièques légales n'y ont anéun Antérdt, et elle n'aurait lien de lenc part que Si devait s" 
une augmentation de prix ; ce qui sera 

L'orateur énumère ensuite les inconvéniens de l'amendement; le plus grave est de ne pas donner 
une proteetiôn suffisante aux droits des femmes ui s. On pêut eraïadre que les 
avertissemens que l'amendement prescrit Ce leur Rire ne soïent négligés, et, daf$ ce cas, leurs in- 
térêts seraient presque complétement sacrifiés. 

En elret, c'est Le créancietéisissant qui doit leur faire les somgations, Où 
à les laisser hors d'évat de faire valoir leurs droi 
qu'il y ait de dificulté à les décous sera dans l'impossibilité où il prétendra avoir 
été de remplir les prescriptions de la lo même de l'amendement semble lui préparer 
cette juétification ; car elle le charge de faire des sommations aux créanciers à hypothèques légales, 
qu'il fait connaître par son titre ou de toute autre mani: 

11ÿ a donc lieu de craindre que ces sommations ne soi 


universelle , qu'il ne se présente 


due l'amendement. 


2 peu touché de ce reproche, Les eves 


aire 


alors un avantage et non un in 


vénient. 


iées et des 


il a un intérêt direct 
 1Ùse dispensera donc de les chercher, pour peu 


on excu 


La rédactio 


Lirès souvent omises. Or, dans ce cas, 
et quels que soient les recours ouverts par la loi, léshypothèques des mineurs et des femmes matiées 
seront pas moins éteintes. 


à menace d'annuler la saisie sera sans effet, car les moyens de cette annulation ne peuvent être 

prescrilsqu'ävant l'adjudication: or: l'omission qui y donnerait lieu ne sera presque jamais découvert 

qu'apréséblürsque tout sera terminu 
1 fatidra donc ouvrir uibrécours à ces-créanciers; ils ne pourraïent l'avoir contre l'adjudicatai 

ce serait la ruine dit 

et procès nouveaux. 


stène. 1] faudra donc le leur aceorder contre le 


aisissant, De là contestations 
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Crest encore un reproche grave à faire à l'amendement. — L'orateur terminié*en di 
rejet. 


sance Bmard 12 janvier té. — Présidence de M, Saut 


M. Dunaxo (de Romorantia) rappelle d'abord que la péfiséeñde l'amendement proposé hier 
par M, Groisant avait oltena lass-timent ur de 1 ÉBslon de a Chante des Pirs: 
l'approbation de Ia plupart des coars royales et de Là comisMolla cour de casstion, et enfin de 
là commission réunie à la chancellerie pour l'examen du projet de Lo. 

L' ent ne porte aucune atcinte au système. hypothécaire ; il est favorable aux femmes 
taux mineurs, et 1 ne fit qu'étendre l'application di principe posé par Le projet de loi, 1 sait 
que cesassertions contredisent les critiques qui ont été dirigé système de l'amendement. On 
a sartout reproché à cet amendement d'enlever aux femmes es protectrices 
que la loi a voulu leur accor 


rende 


aux nifhieurs les gur 

à ce: égard, on a'fail remarquer qu'as termes de La jurisprudence 

qui doit notifier l'extrait du jugement d'adjudication; que. ce soit ue 
que l'adjudi 


'adjuiicatai 
saurait être, sans dé 


aiens, transf 


el l'esposerait à l'oligation de satisf 
dispensées d'inseription. À ces objections, l'orateurfépondra qu'elles repo 
entre l'adjudicataire. et l'acquéreur volontaire: l'adjudicatai 
autra de faire les recherches qui se rapportent aux € 
pourtant, 11 n'est pas exact de dire qu'il ait un int 
Légal, Avant tout, it est intéressé 
les notifications, la procédure pourrait dire sus 
€ doit paint aublier que ln lecture du euhiér dé 
DL au ministère publie de vérifier SL existe un 


x créances 
à sur ue confuson 


n'est pas plus ei 
uces dispensées d'inscription: Qu 
1 contraire à celui des créanciers à Ut 
à la parfaite régalarité de ln procédure : € Aligeait de ai 
due même d'oflce par le tribunal. D'lleurs ; 
rges se fait devant Le tribunal ; et Happur 
wait défnotticotions: où ne peut supposer 


ee Tfidémnt impose au ministère public 
ci mineurs, aus que Linotfcation estroçue. 


il manque jamais à l'acromplisement de cedé 
bligation du Féquérie l'inscription pour les 
L'orateu 

protéger. Di 


s l'A 
de deux mois sans requérir 
se présenter dl 
de la cour de 
pas € 


actuel des choses, lorsque Les représentans légaux ont laissé expirer le délai 


à, cette omission prive ceuc dont Ils défendront Les droits de 


s l'ordre et de concaurir avee les autres eré 
ssatio est précise et formelle, Dans le système 
ie déchéance il perdront à la vérité le droit de surer 
venir à la distribut 
L'amendementteud à abréger les for 
répond aux intetios qui ont dirigé Les auteurs du projet 
Jjudicataire ta ban 


vd, la jurisprudenre 
udement, is n'encourront 
everant celui de 


is is € 


du pris. 


que able pour toile monde : dans son BPlnlon, elle tien 
que le plus souvent 11 ne se présente aux adjudications que des spéculatenurs, parce qu'il ny 
sécurité sufistine pour les atjudicauires, Le moyen de fuire disparaltre ceue défaveur serait done 
de fire en sôfté que ce contrat solennel devint ua titre irrévocable entre les mains de l'aijudi- 

1 yen de l'amendement on atielndra ce but : aussi lorateur y voitit la sanction de 
prit même dans lequel a &té conçu le projet dé lot. 

AL Maurix (du Nord), cardees sceaux, L'amendement touche à la question des hypothèques 
Gecilles qui divise les jurisconsuites. En effet, d'une part, les partisans de l'amendement exposent 
site faire arriver l'immeuble à son véritable prix; d'un autre côté, ceux qui combattont 
sidement Sétendent sur les hypothèques légales et sur la protection que constämient on a 
vou leur que de changer, dans la lot deyprocélure, Les 
Héosg aux 


+ Certes, ce serait chose grave 
dispositions du code civil, de diminuer la prôféction due aux mineutélaux femmes 
interdits. 


M. le ministre est peifloucé des considérations qu'on à fait valoir én favéur de l'amendement 
obtiennent aujourd'hui routes Les gafaties quis peuvent 
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désirer, et la loi, telle qu'elle est entendue depuis 182 
coursroyales, a présenté des résultats heurenet pour les adjudicataires et pour les incapables. Or, 
dans cette situation , quelle peut être la conséquence des innovations qu'on demande ? 

L'état actuel des choses est plus simple. L'adjudicataire sait, quan 
risques et périls il purge l'immeubfequil a à 
Quui qu'on en ait dit, il existe*hiéfünlede circouStances dans lesquelles l'adjudicataire se dispense. 
de fürmalités de la purge, et c'étSrlout à l'Eard des petites propriétés, pour lesquelles ilest 
essentiel d'abréger Le délai et de difniauer les fraîs, qu'on sé dispense fréquemment des formalit 
la purge 
nécessair 


par la cour de cassation et par toutes les. 


achète, qu'il fat qu'à se 
êques légales qui peuvent le grever 


elé des hype 


sde 


igale. Dans le système de l'aneridement , au contraire, ces forwalités seront toujours 
y aura donc, du temps perdu etes frais de purge faits en pure perte. 

dement proposé donne-t-il aux hypothèques légales les mêmes garanties que les art. 2193 et 
ie civile Là est le point à décider. 


2194 due 

Pour trouver la solution, il fau donc comparer la position du poursuivant, auquel l'amendement 
conliesla purge légale, avec eelle de 1 andonné. Mais 
si cette sollicitule , cet intérêt ne peurent se trouver datsfle poursuivant au même degré que chez 
l'adjudicataire, M. le ministre dira qu'il ne faut pas adopter l'amendement. 

Il ajoute qu'en supposant le poursuivant animé des meilleures intentions, il nefpourra pas tonjot 

oir 8 que saura l'adjudics 1 qu'on remarque qu'il devra poursuivré sa purs 
peu avancée de Ja saisie, lorsque l'immeuble ne lui est pas parf 
sont pas dans ses mains! Mas Torsque d'a juu 


uné époque 


ment Coi 


les tres ne 


nu, Jorsqu 


ation sera arrivé 
sera en présence de la partie saisie, pourra obtenlr d'elle-des comm 
séignemens qui le mettraïent sur la voie pour connaitre les hypd 
pour en opérer plus facilement Ja pur 

En supposant que le poursulvant ne fasse aucune no 


à son terme, l'adjudicataire, qui 


sde pièces, des ren 


les, et, par conséquent 


ation pour la purge des hypothèques 
légales, soit-aux femmes, soit aux mineurs, soit à leurs tuteurs, on viendra demafter À nullité de 
la poursuite ; mais la nullité ne pourr#fêtre prononcée qu'u poursuivant. 
que sciemment il n'a pas fait les motif 
connaître à telle où telle per 
est si vrai que, pour! 
Mais. si on ua fait 
demandée la nullité ile la saisie, que répondra le po: 
sation de faire des notifications dans le 
pas connus : par consé 
prono 


ant qu'on, démontrer 
us qu'ilbulgvait faire, que sciGatenMl 
Tiienble"et la vente qui allait eu fre Aa suite : cela 
à suffit de relire l'améndement. 

ucune des si 


veu 


sidans le paragraphe, eL si l'on 
suivant SU dira: « On m'avait imposé l'obli- 
‘aurais couvu les mariages et les tutelles; mais je ne 


!, j'ai pu me dispenser de faire ces notifications, el Vous ne pouvez 
cer la nullité de la saisie que j'a fait pratiquer. + 


M a manqué à 
miquément doit entrainer la nullité de la saisie ; ik n'y en aura pas ur. 
Mais, en attendant, les mineurs et les interdits ufäront pas été avertis, et lomarrivera au terme 
de la saisie, à ans que les incapables ent pu exercer leurs droits, Voili les consé 
quences de l'ai 


ses obligations et que ce 


s n'existent pas avec le régime actuel, la différence le positions se dessine 
le d'en déduire les conséquences. 
Si la loi a voulu entourer de la protection la plus ent 
aux interdits, aux femmes mariées, les garanties les plus sérieuses, ira-ton confiéféla tutelle de 
leurs droits entre les mains d'un poursuivant, qui est leur « € lés dispositions 
du code qui placent leurs intérêts sous la surveillance de l'adjudicataire; intéressé à ce que les 
hyhothèques 


heltewent, c 


re les incapables , et donner aux mineurs ; 


ani naturel, et détru 


légales se manifestent ? 

Le choix est à fire entre les deux systèmes. 

M, le ministre se bone à cette question : La garantie est-elle entière avec l'amendement comme 
elle l'est avec la législation actuelle ? 11 espère que la Chambre répondra né 
l'amendement. 

En cé qui toucheaus dispositions de notre lé 
répond. que c'est là te gr 


tivement en rejotant 


islation sur le régime hy pothé 
ande entreprise et une matière sur laqu 
et, pour son comple, il croit qu'on pourra, avec quelques modifie 
1 eroit que peut-être la suppression des hypothèques ocrultes se 


aire , M. le ministre 
aura à prononcer un jour ; 
ous , arriver à un fésultat utile. 


se dans, 
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og codes : mals ce ne peut être que le résullt de longues investigations fautreonsuter Je cours 
royales, suivre la marche qui a été 1 li tn, qui, des quatorze 
aeeupe les législateur et le Gouvernement. 

M: leministe dit, en Lermitant, que c'est pour ne pas mire au présent et pour réserver l'a eu 
tout enter qu'on n point imroduit de dispositions équivalentegeà l'amendement dans Le projet 
print soumis à 1 Chambre des Paire, et quil est sraQME IE majorité de coûte Chambre a 
opiné pour I purge des hypothèques lénies par Tadjuieafls Chanbre des Pairs est rées 
au projet du Gouvemement; et, lorsque toutes ces autrits ve sont trouvées réunies les unés à 
eût des autres, pour ne pas compromettre Le sort de IL pousse 
f'amendemen 

M. Panès penÿg, comme M Durand, que l'amendement ne porte aucune aient à 'imért des 
iéapables que le Tégiateur 'Emenda protéger; il insiste particulièrement sur los arantages d'un 
ststème qui tend à ne hisser subsister qu'une catég ue déferéancirs ayant tous les mêmes 


a Chambre do 


— L'amendement n'est pas adopté. 


Art. 695. Adopté sans discussion. 


nantes art. Get 695 du 
‘autoriser les dires et observations qui auraient pour objet d'h 
après la publication, jusqu'à huitaine avant l'a 
ue peuvent guère avoir lieu 
{n'y a pas de raison pour 
sion il ne reste que à jours 
fuel éloignée, — M, Guxir- 
aura pas même 


Art, 604 de la commission, con 

Sur le ®* 5, M. Bouper propose. 
Woduire des changemens dans le cahier des cha 
Juicadion. — Les communications d'où peuvent jailir d'utiles um 


se syst 


M. Vawex ajoute que à e de a cou 
à la parte gasie pour faire parvenir ses ohseryalions, e elle peut ét 
Drsvowraives dit que dans ce système l'adjudiéätion peut dever 
Le temps de far conmatre que a proprilé nt grevée d'unfruits. 
L'amendement est repoussé par M, x nkionrren, par Me CAGSANE-EL par M, Le GARDE Ds 
«eaux. L'oficé que remplisait le Jugement d'aljudieation préparatoire, est malatenant rempli pur 
publication du cahier des char 1 stable La publ 
tre posée comme terme aux tardives prétentions, On peut fai es d'y 
du cas où on ne connatralt pas Pusuruit, donnerait ot 
lemande en distraction 
ut les alongerait 
M, Dusoutien 
à 45 où 20 jours avant la 
3 $ de art. 694 est ad 
ropousé, — 1 


impossible 


1 importe que de ce moment il soit fixe 


able 


ce 


en reportant le del 


wrait qu'on mot a 


+00 amendegent dont le Pricipe est à 


Ant. 695 ‘comission). Adop 


nie ions à 


Art. 696. Insertiondans les journaux. = p# sérer est adoptée 


sans discussion. — La/2* partie est ainsi conçue 


Projet du Gouvernement. — À ct ele, es cours royales, chambres réunies, après un avis Mouv 
bunaus ire T publie, désigueront chaque 
ve de décembre, pour chaque arrondissement de leur rewurt, parml les j 


É à devront étre insérées es on 


temps e tarif de l'impression de 


annonces. Néamoins, Loue 
jouruat 

Projut de Là commission. — À cat ele, chag 2 désigners toutes les années 
aus, sait de l'arrondissement, soit du département, où devrout être insérés lex noces 


nt insérées dans JU 


teêles annonces judiciairesrelatives à Ja même saisie 
Aéibusal de première in$t 


plusieurs 
judiciaires. Le iibnal réglera en méme temps Le tarif de l'impression de ces annonces, Néanmoüis, toutes Les 


ltives poursuite seront insérés da Le mêsbe journal. 
4 10 jours au plus tard avant l'ajudiclon, l'ivou 


runouces judiciaire 

Amendement de M, Désotier, — 40 jours au pl 0 
à 8 jours au moins d'intervalle, dans le-jourmal oujdans l'un des 
partement de 1 situation des biens 
trait signé pat ledit avoué et cun- 


du fera insérer 4 


dau le dé 


ilières du ressort, 
ment ee a commis 


annuellement désignés par chaque tribunal de 


sis, pour recevoir Les annonces des sise it 
de douver 


tenant. Le reste conforme au pro 


VENTES 


JUDICIAIRES D'IMMEUBLES. — DISCUSSION DES ARTIC: 
‘Toutes les annonces judiciaires relatives à La 
Le-tribnnal choisien d'abord pour l'insertion di 

maux du lieu où il siége, qui justifieront par quittance de 

envoi ordinaire dans l'arrondissement de 50 esemplaïre 

Si un journal désigné pour les insertions cesse de par 
indiquer sur simple re 
vübl 
ait A courir de l'an 


Es. 890 


me poursuite seront insérées dans de même journal. 
annonces, el exclusivement à tous autrés, parmi des jour- 
ubre et dé poste, on de Loute auire manière, d'un 
au moîns pour 30,000 habitans. 
re, l'avoué du ponrsuivont fera, en cas d'urgence, 
, parle président du iribumal de la saisie, le journal dans lequel cette saisie sera 
ler à pourvoir à la désignation d'un jouraal d'annonces, pour le temps qui reste 
Amendement de M, VavIS. 1 admet la rédoctiontdu projet du Gouver 
dernier paragraphe exclusivement, et il ajoute 
Quime jours au plus tôt et 10 jours au plus tard avant l'adjudication, il sera fait dans le même journal une 
nouvelle insertion pour indiqui isissant et de l'ayOuË poursuivi; le Lieu saisi, la 
mise à prix, les jour, lien et heu 


le, sauf au tribun 


at et de la commission jusqu'au 


les noms du saisi, du 


où l'adfadicaron devra aygiclieu: cettéfdication sera très sommaire, € 


saisi, à la première annonce dont elle rappellera la 


erra, pour les détails et pour la désignation du bie 
date. 
Pour l'exé 


ation dla présent article, éhüque tribo 
Amendement de 


al de premire instance. . [Le resté comme au projet 
tribunal de première nstunce réglers annuellement Je trie l'im- 
pression des annonces judiciaires; toutes celles qui sont relatives à la même saisie seront insérées dans le 
mème journal. 


M. Tascureneau demande : — Que l'extrait dont ilest question soit inséré dans l'un des journaux publiés 
oudissement et soumis un eautionnement, 
du département où sont situés les biens, à son choix. 


s l' 


4, SL n'y en a pas, dans un des journaux du cheflien 


M. MAURAT-HALLANGE propose: — Que toutes les annonces rû 
dans Je même journal, au chois de l'avoué poursuivants que dans les 8 jours qui suivront cette -publicution 
mentionen. st Fait x du département qui font des publications judiciaires. Cette 
Je tibunstoù efle aurd lieu, Ia situation des biens, Lena 
fait Ja prb 


es à Ja même poursuite soient insérées 


mention Iudiquera seulement 


de l'avoué poursuivant, cotui du saisi, Ja mise à prix ut lémüméro du journal qui ation. es 


dications sos 


d'abord à la Chambre la quéstionrelative Mr la/désignation du jour 
non seulement parce que c'est la plus Laon a donné lieu au plus grand nombre 
d'amendemens , mais encore parce qe de plus où moïns de garantie qui peut se râttachér la 
Signation du journal peut Aniluer sur le nombre lus ou moins grand des insertions. 

M. Mao développe son amendement, 

IL regarde comme inutile et dangereuse la nouvelle auribution qui conférerait à la magistrature le 
droit et l'obligation de a des feuilles publiques quiseraïent exclusivement chargées des in- 
sertions judiétaires : 1 n'est point d'avis de substituer aa régime de la libre concurrence un systlme 
de privilége et de monopole. L'ét qui existe depuis la promulation du code de 
Procédure civilesest à ses yeux sans inconvéniens. ‘1 salt que les auteurs du projet se sont proposé 
d'arriver à une-plus grande publicité; que c'est cet iatéret d'une publicité étendue qui a déterminé 
la Chambre des Pairs à ne point s'arrêter aux inconséniens d'un privilése plus où maîns restréint , 
mais au sujet duquel elle ne s'est poñdt fait d'iflusion. UP seul motif spécieux aété allégué en faveur 
de cette innovation: €est qu'il fallait enlever à avoué du poursuivant le droite faire des insertions 
ülans tel'ou tel journal, parceque le poursuivant à ordinairement la pensée de devenir atju 
et que, dans cette intention, 1 choisit la fenille Ja plus obscure af 
Enfait lorateur croit que la pensée qu’on prête an pours 
n'est pas en vue d'une excepti gislation doit être modifié 
un autre genre de publicité bien plus éllicace, auquél le poursuivant ne peutse soustraire : c'est celle 
des atliéhes. La saisie ne piortelleplus souvent que sur des parcelles d'immeubles, et presque Lonjours 
lesaüjudicataires se rencontrent parmi les habitans mêmes de la commune, pour lesquels la saisie ne 
saurait être un secrot, 

L'auteur de l'améndement représente, en ontre , qu'en provifite, dans la jilupart des arron 
mens, il n'existe qu'un seul journal ; ue par conséquent, échapper à la publi- 
éité. Les inconéniens dont'on se-préoccupe ne peuvent guère se rencontrer qu'au sein de ‘a capi- 
tale ; est-ce un motif suffisant pour réviser une législation qui doit régir la France en 

Dans la plupart des ‘cas, la loi sera inutile : car daus un grand nombre de localités, in 
Seul journal : là Gil en existe plusieurs , arrivera le ilus souvent que la magistrdture , dans son 


s plus de 4 jouruaux. 


M. LE PRÉSIDENT sou 


taire, 
de rester maître de l'adjudication. 
ant est fort rarement la sienne ,\êt ce 
D'ailleurs, on oublié qu'il est 


saisie ne peut pr 


900 PREMIÈRE PARTIE. — CHAMBRE DS DÉPUTÉS 


impartilité , accordera indisinctement à tons es journaux la permission qui es 
tielle de leur existence. S'en était autrement, Ia Chambre serait condamnée au regret d'avoir ou- 
vert une porte aux passions politiques; et c'est sous ce rapport que l'auteur de l'amendement répute 
dangereuse l'attribution ouvelle dont on veutinvésür la magistrature, Des délibérations de cours roya 
Ie pointde savoir quel journal sera chargé par privilége des annonces judiciaires, ui paraissent 
peu compatibles avec la dignité des corps judiciaires Migerait de voñr les magisUts 
déroger à l'impartalité de leurs fonctions et s’exposer aux arts, C'est à ces roi 
véniens et à ces périls que son amendement a poungbjet d'obrier. 

M. Pascauas, rapporteur, répond par Les ares du rapport. L ajoute qu'une loi de 1830 a 
conféré aux tribunaux de commerce le soin de désigner les feuilles auxquelles sont dévolues les In- 
sertions commeréiales. Le mie principe à été posé dans la Joï sur les filles. La commission re- 
poussé l'amendement. . 

M. Conxe répate fort grave une innovation dant les conséquences pourraient atteindre des prin 

1 là commission n'a certafétfent pas voulu toucher, Pourquoi déroger au droit cont- 
expérience de trente-quatre années? On parle de publicité tronquée, illusoire ! Mais 
les plaintes ont été extrémement rares, Certains journaux, di-on, ont fort peu d'abonnés : mais d 
Les arrondissemens où ces journaux paraissent, il y a fort peu de lecteurs; el dans certaines localit 
cinquante abonnés constituent une publicité étendue. Les Suppositions qu'on à faites à l'égard les 
avoué qui s'étudieraient à enfouir les insertions dns dés feuilles obscures, sont une injure gratuite 
ranvers des oMiciers ministériels que le sentiment même de leur intérêt bic entendu doit prémunir 
éontFe la tentation de fra 

Dans la plupart des cas , la loi ne sera point exé a permission aura accordée à toutes les 
feuilles publiques ; ce qui lui paraltrait un beaucoup plus grand mal encore, ce serait ne disposiion 

À tend à établir un monopole en matière d'industrie et de presse, à sacrifier à des feuilles privilé- 
erait-ung attcinte indirectement portée à la liberté de ln 


la condition essen- 


cipes aux 


s1 eoupables. 


es l'existence des a 


presse. La Chambre des du conter cuite désignation aux tribunaux de première 
instance parcé que, suivant Les paroles de sou rapporteur, Î sont Arop volsins des justiclables. Les 
motifs sur lesquels on s'est fondé pour récuser l'intervention des tribunaux dé première instance pre 


ralssent à lorateur milter tout artement contre les cours royales elles 
verrait avec douleur qu'on arrachât les magistrats à l'impartalité de leurs fonetc 


pour Les tete 


suxp € les passions p 
M. Mawris (du Nord), garde des sceutur. Le vote qui est demandé h la Ch 

liberté de la presse, il s'agit de La plus 

immobilis 

é d'une publicité plus étedu 

is qu'il ÿ eût un Journal spécial 


mbré n'a aucun ca 
publicité don 


L'expérience à démontré a néress 
et la cour de cassation ont demandé elles 
e des ventes légales, 
M. MaON trouye que, dès le ie insertion Hélative à une saisie a été faite dans un 
journal, 1 faut queues les insertions relatives à cette môMÉ saisie se trouvent dans 1e même jour 
nal. Pourquoi? Cest qu'il importe que ceux qui pourraient avoir la pensée d'acquérir sachent où ls 
1 y aura donc sous ce rappurt un avantage réel, 
seulement indivisible, mais encore indiquée à l'a 


lorsqu'on pourra compter sur 
sance. Voilà l'opinion qu'ont émise et les cours royales et la cour de 
Les insertions sont files non pour les journaus, mais pour a grande publicité. 
M2 Duraxo (de Romorantiu} répond à l'invaeation que l'on a faite de la loi de 1853, que coute 
et il cite l'opinion de MEDebelleyme, qui prévoyait alors 
ipe posé dans la loi de 1833. 11 ajoutait qu'au sein méme 
niens de la libre concurrence auraient dû particulièrement se rencon- 
trer, n était point manifesté; à sa connaissance du moins, depuis vingt ans, En présence de 
cette déclaration, que deviennent les motifs allégués par M. le garde des sceaux? Et, MAL vrai que 
le droit commun estralnät quelques inconvéniens à Paris, est-ce pour Paris seulement qu'on doit 
faire des lois? Au sein de la province, la publicité est pour ainsi dire dans l'air ce n'est point par la 
lecture des journaux, e'est par Le son du tambour que le public est averti. 


Joi a rencontré une opposition & 
l'extes 


que 
d'on voudrait donner au pri 


VENTES JUDICIAIRES D'IMMEUBLES. — DIS 


{USSION DES 


ARTICLES got 

L'orateur ne suppose pas que la Chambre veuille rétrograder , et sacrifier des garanties que la 
restauration elle-même a respectées. Une loi semblable fut alors sollicitée : le Gouvernement sutré 
sister, On a offert à un secrétaire général du ministre de la justice 23,000 fr. de rentes, pour l'ame- 
ner à la présentation d'un projet de cette nature. On n'a pas trouvé d'homme qui ait voulu le pré 
Senter, L'orateur se plaît à croire, comme l'un dés adversaires de la loï de 1835, que la Chambre se 
réfusera à une œuvre que la restauration à répudiée. Quant à lui, il décline, pour la magistrature, le 
funeste présent qu'on veut lui faire, ou plutôtla charge qu'on veut luï imposer, et il supplie la Cham - 
bre de rester dans le droit commun. 

— Limendement dé M. Marion est mis aux Voix : il n'est point adopté 

On diseute l'amendement de M. Tascherfäit. 

M. Tascneneau déclare qu'avant tout il aurait désiré l'adoption de lamendément que la Cham- 
bre vient de rejeter; mais il voudrait du moins que la, Ch 


mbre corrigeñt une innovation qu'il ré- 


pute mauvaise, en ne faisant porter la désignation judic es feuilles soumises au cau 
tonnement: 
On demande la clôture de la discussion. 


M. Gannien-Pacès demande la parole contre la clôture : il désire que la Chambre sache eu que 
la France comprenne ce qu'on va faire. 11 existe 350 jourmaux de province, 25 au plus font de 
bénéfices; le reste fait à peine ses fraîs . ou vit de sacrifices. Les receues de ces jourmaux se coin. 
posent du produit d'un petit nombre d'abonnemens, mais consistent surtout dans le produit des 
Insertions judiciaires, qui sont au revenu desabonnnemens dans la proportion de huit à deux. Le 
résultat du vote de la Chambre , si elle rejette les temp qu'on. lui propose, sera donc de 
tuer presque tous les journaux: ceux qui ne mourront pas du conp seront réduits à attaquer les tribu. 
maux durant toute l'année pour laquelle ils ne sauraient vivre, 
— L'amendement de M. Taschereau est mis aux voix; il n'est point adopté. 


am 


à arracher la permission s 


MA MAURAT-BALLANGE dévélopp 1 croit que la disposition par Jui propos. 
est de nature à concilier les deux opinions qui se sont produites : elle Jui parait de mature à satisfaire 
à la fofs au vœu des partisans du projet dé la eûmnission, quidésirent une publicité sérieuse, étendue, 

adversaires de ce projet, qui voient avec inquiétude le pouvoir 
sir Ia magistrature, pouvoir dont l'abus porterait atteinte à la liberté de la presse. 


nouve: 


dont on veut inv 


Séance du mereredi 15 janvier 4941. — Présidence ds M, Sauzel 


M, PASCALIS, rapporteur, Fa 
sertion ; il faut y assurer u 

On accuse le projet de loi de € 
sieurs journaux. I est probable 
qu'elle pourra le foire. 

L'amendement dif 
pale et dive) 
suivant. 

La disposition ainsi conçue serait en sens contraire d'un autre but qu 
dire l'économie dans les frais. 

Quant à l'intérêt des journaux, la Cham! e perdre de vue; cependant il ne faut pas 
oublier que les annonces judiciaires n'existent pas pour les journaux elles sont ordonnées 
but de publicité, et c'est à ce qu'il faut s'elforcer d'obtenir ayant tout. 

La commission demande le rejet de l'amendement, 

M. MaunaT-BALLANGE répond que l'augmentation de 
nsiguiliante. 11 a donné hier la formule des inset 
prendront pas plus de six à huit lignes qui, à ?5 centimes, coûteront 2 f 1} si elles s 
répètent dans quatre journaux, ce sera une dépense totale de 8 fr. Cette augmentation est peu de 
chose, ec l'on ne saurait hésiter à l'adopter si on réfléchit que le système de là commission entraîne - 
L la ruine de la plupart des jonrnaux de département 


pelle les argumens dé produits, 
ie publicité véritable. 
un monopole; mais on oublie que l'article dit : un on plu 
ue l'autorité judiciaire indiquera plusieurs journaux toutes les fois 


projet n'exige plus qu'un 


seule 


eux qui ont été rejetés hier. Il exige p 
ses autres sommaires, huit jours apr 


usiours insertions ; une princi- 


ès la première publication, à la diligence du pou 


a loï a voulu atteindre, 


ne doit pas 


qu'on reproc ndemefl est 
ions sommaires que preserit son article, Elles ne 


be à son am 


s par jou 


902 PREMIÈRE PARTIE, — CHAMRRE DES DÉPUTÉS. 


ndement de M, Maurat-Ballange n'est pas adopié 


M. Dunaxo (de Romorantin) propose un nouvel amendement. 


Dans les Sjours qui suivront cette publi 
mt au du départemen 
Le ri 


à pris et le oumêro du ÿ 


», mention en sera file dans un 1 
1. Cette mention euntien 
a où elle aura ie, la situation des biens, le noi de l'avoué poursuirant, celui 


journal de l'arrondisse 


qui sera dé Le tribun 


le jour de 1 


mal qui a ait Ja poblication. 


ndications sanimares me pourront néanmoins 


re insérées dans plas de 4 journaux. 


Get a 


sment, selon son auteur, satisfait à la fois-aux besoins de la publicité, dont 
préveeuper , et aux intérêts de la presse , dont une/parti 
par le projet de loi 


la Chambre eraint de voir l 


nendement n'est pas AO. 

M. Pascauts, rapporteur, explique que la majorité de la commission, à des an 
mens, et la suite de Ja discussion de la séance pré Go 
éuë surtout frappée dec rvation , plusie que les juges de ribunaux se: 
tuvant placés très près des journans entre lesquels ils sont appelés à choisir; sû trouverait par 
«ln même dans une position fausse, et exposés 


des soupçons eL à des attaques de divers gt 
at que le choix vienne de plus haut, et In commission rovici 
at, qui l'attribue aux cours royales 

M. Lexnaun membre de la commission, reprend 1 propose, à 


r'our éviter ces inconvéniens, 1 
à l'artiele du Gouvern 


ed émission qui attribue La désignation aux tribunaux d'arron 
Get 


ist, 


sendement n'est pas opté 
Le paragraphe du gouvernement est adopté 


M. Dosouuren propose l'addition sulante 


mire ele a 


dons l'arrondhsément dé 60 xaiplaire a moins par 


1 ait 
aucane des préoccupations politiques qui ont influencé Les votes prüeélons sur ce 


que sa rédaction ne rentre pas dans la disenssion épuisée, 1 n'a été inspiré par 


article, La Cham 
les amenemens qui lui ont été proposés comme ne remplissant pas les con- 


L'orateur s'est efforeé ixé des journaux 
qui seraient choisis, la preave d'une publie qui 


bre a sans doute rej 


réunir ces conditions. 
« par 


dissem peuvent pas exister sans les ai 


onces Judiciaires. 


n'est pas adopté 


Stan du Jeudi 14 junte 


6 M, Set 


Suite de l'art. 695. — égien 


du tarif par les cours royales, — Adopté malgré une observa- 

fût réglé uniformément par la loi ou par un 
Réglement sur l'avis motivé des tribu 

1 dit au commencement de Particle: 

nces dans le al) est adoptée. 


ion de M. DusouutEn, qui w 
L 


réal 


M. Cuavien a dem 
Hejcté comme inati + cola 
fin du paragraphe {insertion de toutes les ann 


M Dusouuen propose un paragraphe additionnel 


Si journal d 


6 pour Les inse 


cesse de para, l'a 


suivant fera, en cas d'urgence, 
eut du tribunal de la saisie, le 


ndiquer sur 


al dans lequel cette sale ser 


és, su a 


entier à pourtoir à La 4 


VENTES JUDICIAIRES D'IMMEUR 


ES. — DISCUSSION DES ARTICLES, 90 


Tesre, ministre des travaux publics, dit qu'à la vérité ce cas n'est pas prévu par le projet; 
qu'il y serait pourvu par le droit comaun. 
— L'amendement n'est pas à 


mai 


uyé. 


M. LE Paésipenr, I ne 


e plus qu'à voter sur la question réservée au premiér paragraphe. 
Sur ce point, il $ à deux amendemens : l'un de M. Dusollier qui tend à substituer à ue insertion 
unique, deux insertions à huit jours au moïus d'intervalle; et un autre de M. Vayiu 


qui teud à recon: 
naître qu'il n'y aura qu'une insertion , maïs qu'il y aura une insertion sommaire dans le même journul, 
publiée huit jours après la première. 


deux amendemens ne sont pas appuyés. 


Le premier paragraphe de Part. 696 est mis aux voix et adopté : la Chambre adopte égalémen 
emble de cet article. 


r'e 


rt: 697, — Insertions extraordinaires. 
M. Vawx propose d'ajouter après ces 
créanciers insert 


ots = Le poursuivant, ceux-ei : le saisi où L'un des 


I fait remarquer qu'il pourrait arriver que, dans c 


us cas, le poursuivant eût intérêt à cé que 
la publicité ne fût pas très étendu 


Adopté du consentement de M, Teste, ministre des travaux publics: 
M. pe Kennewrix propose déterminer l'article par ces mots : L'ordonnance du président ne 
sera soumise à aucun recours. — Adopté du consentement de la commission. 


M, Hévenr s'oppose à l'article entier. Si les parties veulent faire des ann 
elles les feront à leurs frais. Le président n'aurait aucune règle pour donner 
M, AmtLtau ajoute qu'il est à craindre que cet usage ne fasse une rè 
exception. 
M. 


supplémentaires , 


vrefuser 
gle habituelle de cette 


E RAPPORTEUR 6 M. LE GARDE DES SCEAUX [0 


Lremarquer que, l'art. 697 est au motif à 
l'obligation légale de ne faire qu'une insertion. Siles frais supplémentaires sont utiles à toutes Les pur 
tes, il n'est pas à une seule. 

L'art. 697 est 


e de les faire.suppor 
dopté. 


AL. 698, — Adopté sans discussion 

Ant. 699, — Altiches, 

M. E. Pensi, demande la suppression de l'afiche à ln porte du 
diter. 59 
média 


omicile du saisi, C'est le diseré 


utilité. MA. BHNRYER et VAVIN ajoutent qu'en fuit, u 
nt déchirée. 

Sur l'observation de M, le Rarrowreon et dé M. PESTE, qu 
s les saisies, Je p 


pareille afliche est toujours ir 


cette af 


ragraphe est adopté, — Les autres paragraphes sont successivement adoptés. 


sauf 


derni 


paragraphe , ajouté par la commission, et dont M. p£ Resstarac demande la sup 
pression, combie contrariant le principe puisé dans le $ 1° 
L'art. 699 bis est adopté comme formant le paragraphe additionnel du 699, — Le 690 ainsi 


compos 


adopté. 
Art. 700, 701, 702, 705, 704, 705, 706, 707, 708, 709, 710. — Adoplés. 
Un amendement additionvel à l'art. 705 , présenté par M. de Kenwenrix pour remédier aux in 


convéniens qui résultent de la représentation de plusieurs enchérisseurs par un seul avoué , dans les 
petits tribunaux , n'a pas té appuyé. 1 était ainsi conçu 


un 


vouË ne pourra enchérir que pour une seule personne. Toute contravention à celle r 


nchérisseur ne trou 


pas d'avoué pour présenter ses enchères, le tribunal pourra l'autoriser à € 
même, sous la condition, eu cas qu'il reste adjndicataire, de consti 


nonéiation de Padjudication par le tribunal 


Art. 7AL — M. ne narronteun propose ne nouvelle rédaction. Après observations de M, Berne 
NYEN, EMMANUEL POULLE, CHÉGARAY, C 


k 
x avoué au moment de là pro 


oissawr, l'article est renvoyé à la commission. 


Art: 712, — Adopté sans discussion 


90% PREMIÈRE PARTIE. — CHAMBRE DES DÉPUTÉS. 
Sur une observation de M, Kenmenrix, on corrige une forme vicieuse de langage. 
rapportant par lui, on adopte : À la charge par lui de rapporter, — L'arücle 


Art 718. 
Au lieu de 
est adopté. 


Art. 714, 715, 716, — Adoptés, 

Art. 717. — Après observations de M. EuMANGEL Pouuse, qui pense que l'article viole les 
art, 1654-1643 du code ci le MM. Kenvenrix, Luensérre, Tir, CnoïssanT, BENRYER, 
l'article est renvoyé à la commission avec un amendement de M. RessIGEAG. 


Art. 718, 719, 720, 721. — Adoplés, 
Art 722. — heu 
ministre des travaux publics, 


nande de M, Teste, 


oyé à la commission, pour rédaction dé 


fejeté sur la proposition de lac 
— Adoptés. 


ar Le Gouvernement 6t la 


ent de M, DELAGHOIX, €0 


Art, 729, — Adopié avec un amen 
commission. 
Art. 730, — lenvoyé à la commission après observations de M. Brnnven sur la rédaction gran 


matcale, et de M, Tu, sur fa-suppression du droit d'appel en tons cas 
ARE TAL, 783, TAN, TA, 733. — Adopués. 
Art. 746 (ancien 7: opté 


additioi 


disposit 


a faite aux créanciers 
dans Je eat où 1 


M: Vavix propose 
n 
ment à l'art. 098, mais selomer 


aux domiiles élus dans les Inseriptions, euifornié- 
dication par folle enchère devra avoir lieu p 


eudement, combattu par M. le garde des sceaux, n'ést pas appuyée 


Henvoyé à la commission sur la demande du rapporteur 


tance du vendredi 15 Janvier 44, — Prés Saw 


, la commission propose, pour les art, 741, 


envol ordonné hier par la Chan 
, une nouvelle rédaction qui est adoptée sans diseussi 


7 ainsi 


de Part, 


M. Marren présente, au nom de la commission, une nouvelle réduc 


conçue : 


ve d'autres drolts à a propriété que ceux appartenant au sat. 
sue demande en résolution 1 


djudieation ne transmet à l'adjudics 
Néanmoins, l'adjadicalaire ne poarra être troublé dus sa 
paiement du prix des anciennes aliénations, à moïns qu'il n'ait été passé outre à l'adju- 

1 devant lequel se poursuit Ia vente d'une demande eu rè- 


dée sur le défaut 
dication, nonobstant Ia notification Gite au tribu 
solution, 

Das le ess où 1 de 
due, sauf au poursuit 
être mise à fin. 


résolution sera modifiée, comme it est dit ci-dessus, La poursuite sera suspen- 
intervenir dans Pinstanee en résolution pour fixer lé délai dans lequel elle devra 


Le principe admis par la Chambre des Paîrs et d'abord par la commission, et qui ne paraltrait 
pas souffrir de contradiction , ction en résolution de Ia part d'un vendeur précédent ne 
qu'autant que les droits auraient été réservés dans le 


pouvait avoir d'elfets contre l'adju 
des charges ou par une signification 
anue de la part du poursuivant et des 
die rédaction de la comi 
nande en résolution 


réserves, la commission à p 


. où par une demande antérieure , éga 


en rien à ce principe 
judication , dans le cas 


sion 


no 
toriser la 


près l'a 
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s poursuites d'avoir lieu. Elle a mis 
ssi facile au v 


la poursuite/et metre à fin toute discussion qui empécherait 
de côt£ le système des réserves, en pensant qu'il était tout a 
s droits que de Les réserver ; elle a pensé, en second 
de demander l'adjudication d'un immeuble saisi, lorsque le cahier des charges contiendh 
part du vendeur poursuivant, un 
l'adjudication. 

D'un autre côté, il était entièrement illégal que lorsqu'une demande en résoluti 

contre le saisi, que lorsque le poursuivant connaissait ce 
tions, la justice pût adjug la propriété qui n° 
vendiquée justement par l'ancien propriétaire. 
Cependant, comme il d'arriver à l'adjudication pour donner au moins quelque 
vitalité à la poursuite en matière d'expropriation , i fallait, une fois la dificulté prévue , la trancher. 
ble seul moyen était celui de ln déchéance. Jamais on ne trompe le justicable chaque fois que la 
loi prévoit les déchéances qu'il peut encourir; on ne le trompe que lorsque le législateur manque 
de courage, de résolution pour trancher les. dificultés qu'il prévoit, par là loi même, et qu'il les 
lisse à l'arbitraire du juge. 

11 faut que la loi s'explique catégoriquement, et nul alors ne peut se pl 
e pas ses droits, il n'aura à s'en prendre qu'à lui-mnêm 
loi où s'il a négligé de sy soumettre. 

On s'est étonné de ce que la commission ne s'êt 
pris aue inscription conservatrice de son privilége. 

Mais lorsque le vendeur est inscrit, soit par suite de la transcription du contrat, soit par l'inserip- 
tion qu'il a prise lui-même, il faut de toute nécessité que le poursuivant lui notifié la saisie , ainsi 
qu'aux autres Dès ce moment, la poursuite devient commune à tous, 
La poursuite étant commune à tous les créanciers, l'effet de la poursuite. est également commun; 
done, l'adjudication devient commane a vendeur primitif comme à tous les-autres 

Si l'adjudication lui est commune comme-h tousslestautres, il est assiuilé au poursuivant 
M, garant de la vent 
un rapport, mais il n 
il a oublié de pr 
a de la 


ien , que c'était 


iterie que 
it, dela 
ent à 


erve de former une demande en restitu 


ion postérieure: 


était form 
Le demande en résolation par les notifica- 
+ se trouvait 


à un au ppartenait pas au sai 


ait nécessair 


indre. Si le vendeur ne 
e sera sa faute sil a méconau la 


sur Je eas où le vendeur aurait 


pas espliqué 


anciers inscri 


devient, comme le poursuisa 
attiquer cette vente sous 

Si, au contrafre, it 
prendre, il ue lui reste alors que le moy 
bien des ssis se vende son prix, que d* 
l'adjudication et troubler l'enchériss 

On à done pensé qué le vendeur, est accordé, devait surveiller son 
gage; qu'il était Impossib tion, qui a une grande publi 
cité, ilne connût pas cette poursuite et ne veillàt pas à conserver ses droits. Alors on a pensé qu'il 
était de son devoir de faire éonnaitre ses droits et de les exercer, avant qu'on ei prononcé l'adju- 
dication; et c'est pour cela que la c nsé qu'il fallait bien, pour que le vendeur con- 
servât, après l'adjudication, son droit résolutoire, que la demande eût été formée antérieurement 
l'adjudication ; et pour ne pas metre le poursuivant dans la nécessité de faire des frais inutiles ; 
omission a exigé que la demande en résolution fût notifiée au poursuivant et même au grefer ; 
ea un poursuivant qui n'aurait pas dé responsabilité pourrait ne pas faire conuatre la notification 


aile, et non seulement il ne peut 


qui a 


peut pas méme demander la résolution. 


l'est pas inserit, are inscription ou s'il n'a pas voulu la 


solution, 11 n'ya d'autre moyen, pour que L 
enir après 


carter les nombres 


ficultés qui peuvent 


ur qui veut de 
par suite du privilége q 
e qu'au milieu d'une poursite en expropri 


ir adjudicataire. 


sui 


mmission à p 


l'adjudicataire à un procès après l'ordre terminé. 
le premier vendeur ne satisfait pas 
solution par le ‘adjudication ; et, qui plus est, s 
l'inscription, il peut être déchu de toute espèce de droit sur le pris. 

On plaint beaucoup le vendeur primitif de ce qu'il ne peut plus former ane demande en résolution. 
lorsque le bien vendu n'aura pas produit un prix sufisant pour solder la somme à lui due; mais, en 
ce cas, on ne lui fail pas un grand tort. 

Qu'on suppose qu'un bien ait été vendu 100,000 fr. ; on le saisi, ou le met aux enchères : il peut 
adjugé pour le prix de 60,000 fr, Dans ce eds, le vendeur ne touchera que ces 60,000 fr. au 
de 100,000 fr., si a conservé son privilég® par son inscrit 
son droit résolutoire, Mais, dans ce dernier cas , il lui est lisible de pousser 


ation, il est déchu. de la demande 
souservé sou privilége par 


L n'a pas 


êu 


n et s'il est déchu de l'exercice de 


chère jusqu'à 


go6 
200,000 fr delà. il séra payé. Dans le cas contraire ; il sera ajuilieataire + 
etcomme 100,000 fr, sont dus, il n'aura pas un centime à donner aux eréanciers. 

Mais, diton, il aura à payer les frais de poursuite. L'ucquéreur ne se laisse pas dépouiller sans se 
débattre; il élève incidens sur incilens, et les frais sont toujours es mêmes qué ceux aetuels de 
l'expropriation. Quand même il y aurait peu de frais dons 1x poursuite d'éxpropriation 
un molif de rejeter l'article de la commission, qui w'a d'autre but que du 

ladjudication, et d'empécher la vente à vil prix du débiteur sais 
Quand le législateur donne au créancier le droit de faire vendre judicisirement le bien de son 
1 doit avoir pour but : 1° que la poursuite arrive à fn; 2° que la propriété saisie soit ad- 

x. Pour arriver à ce but, il faut écarter les réserves qui péuvent inquiéter es 
st ee qu 
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si elle est pouseé 


serait-ce 
river plus certainement 


fait Ia commission par sa nouvelle rédaction. 
re rappelle qu'il a, le premier, dt 


Me Lens 


nandé la suppression de la clause résolutoir 
n. Dans la loi de 1833 sur l'expropriation po 


avis. Maïs In commission ça aujourd'hui bien 
fie tous les intéréts du vendeur à ceux de l'adjudicatire, Elle le prive, 


fort restreints , de l'exercice du droïl de résolurion en eas de noi paie 

er de s où l'adjudie tar 
tence de ce drui s'est lt commettre et a réservé son droit, 
n allègue la de aire cesser tout Incertitude sur la propriété transmise à l'adjudiea: 
ire. Mais alors on me va pas assez Loin, 1 ant être convéquent et 
solutoires qui existent po 
Ils sont nombreux dans 


aurait cette disposition pour tous les 


mais non pas. pour celur où le soudeur 


pphrimer tous les autres droits 


code civil, et il y a notamment ceux des articles 418% ot 4654 
en sera de même des droits rescisolres révoeatoires et de revendication 


Si ces droits doivent être 


sas parce que ceux qui les porstent n'ont pu los manifest 
une formalité prescrite dans notre droit 
apper d'annulation que le droit résoNn 


st à leur seul tre à étre maintous, Une 
du vendeur qui n'a po 
1 le droit de celabiquisést proiuit et « 


di que La loi Le prescrit, et mo & ait 


ses réserves, 
L'orateur, examimant ensulte la poslhilité due « wduleuse etre un nnélèn vite 
ete saisi, pensé qu'on mo doit achwetire et prévoir qu'un cas, celui où le veuclour llsséruit 


re, € 


wommer Là distribation ; et wintontiralt son action résolutoire qu'a la suite-de 


ces deux opérations; contre l'ifjudieataire, qui alors serait en 
après en avoir distri 


cles créanciers du saisi. 


L'orateur pourvoit à cet endement qu ne maintient lo drolt résolttaire que 
jusqu'à la elôture de 


M. Gnoussowre 1 1 


à pas possible raisonnablement de « 


server luction résolutoire à un pro 
mier Vendeur avec la faculté de le anspendre on de l'exeréer quand bon lui sembler; 4 li seule 
condition qu'il ait fit connaître ee droit pondant la saisie. On ferait eo 
gers que tout le monde p 

En prenant inséription sans exercer son droit résolutoire, le pr 

ie ayauit opté entre les deux droits et pour 
jugé suffisant ét lé plus utile pour la garant 

M. Tr. On ne peut plus rec 
la rédaction nouvelle que L 
nement don 


à l'adjudicataire des dan 


alt voue Hu éviter 
# vendeur peut étre considéré 
premier. Ce droit qu'il préfère est celui qu'il a 
de son paiement. 

Particle du projet adopté par la Chambre des Pairs dans 
ide soumettre à la Chambre, et à laquelle le Gouver 


1 résultait de cet ancien article que lé droit résolutoire était maintend à tout ancien vend 
ne serait pas complétement payé et qui aurait fait connaître son droit avant l'adjudieation, Mantes 
I commission exige à peine de déchéance que . 

Comment veat-on que le itu 
pas arrivé? Mémé 
ter des mé 


droit soi exercé avant l'adjudics 
l'eserce si, d'après soh contrat, le ton 
on l'abl 
aux princip 


du 


tement n'est 
sans qu'i puisse appor 
et l'orateur ne saurait l'ai 


ans Lens oû le prix est cxigi 


gemens à son action. C'est une dérôgatio 


Me Mauris Qu Nord), garde des acrate ; appuie la rédaction de la commission : dans l'état 
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actuel delaégislation, l'acquéreur d'un immeuble peut être dépossélé par toutvendeur 
qui n'aurait pas été payé , même quand cette vente prématurée aurait été. ignorée. desacqu 
successifs, eL que ceux-ci auraient payé le prix de L 
“ons les bons esprits ont été frappés de l'inconvénient de ce système. La commission de la Cham- 
bre des Pairs avait remédié en cet abus des droits du vendeur. 
La commission de la Chambre des Dépui 
Elle a appliqué un remède radica 
Elle l'oblige seulement à l'exe 
Ans, il a 
d'esiger 


achat. 


artie à 


achève cette pensée dans sa dernière rédaction. 
!, et cependant elle ne prive pas le premier vendeur de son droit. 


avant l'adjudication. 


à la fois. le droit de se faire inscrire pour êu 


payé sclon son rang, ou. le droit 
en temps utile. 1 n'est pas 


Loutes les opérations se consommer : « Je viens faire 


olution ; mais il faudra que, pour ce dern 
convenable qu'il puisse dire, après avoir laissé 
résoudre le contrat judiciaire dont j'ai été 16m 


in. 
On lui oppose une déchéance qui ne blesse en rien les principes. Il yaurait, au contraire, iniqnité 
si la résolution pouvait survivrè à l'adjudication. 
M. Tin, s'attache à réfuter ce qui a &té al 
l'action résolutoire est maintenue aux créanciel 


ué sur l'impossibilité de trouver des adjudicata 
vendeurs, même après l'adjudication. 
euble et le prix auquel il doit être porté par les enchères qui détermi- 


Crest l'importance de l'ims 


nent l'adjudication, Les autres circonstances ne sont qu'accessoires. 
Tous les jours, il se vendides, immeubles ayant appartenu à des vendeurs que l'on sait 
été satisfaits, parce qu'on sait qu'avec le prix on pourra les désinté 
L'action résolutoire. n'effraie pasles ajudica 
suisante pour pay ï elle appartient 
Quant à l'adjudieataire , il ne 
meuble aux cré 


il fait garder son prix, aux termes de l'art, 1653 du code civil 


sser 


es, earellen'est passouserte laut qu'il y a somme 
celui à q 


court pas risque d'être évincé après avoir distribué le prix de li 
uiciers ; car peut re ele vendeur primitif n'est pas pay 


user de se lilx 


M. Marre, au nom de la commission, répond que, dans le,système deja loi, on.estplacé dans 
une autre position que celle que le code à faitejusqu'lel etaux vendeurs ot aux adjudlic 
Les vendeurs primitifs non payéamiétant pas obligés de faire leurs réserves dans le cahier des 
es, on pouvait jgnor 

it que cette 
s Solon 


leur drolt, ec croire qu'ils avaient été satisfaits, Dans cette hypolhèse , 
M 
loi en diseusslon , ces ve 


"onstance 


s apporté d'empêchement aux adjudications. 


ideurs ayant des droits à 


seront connus ; ét on ne 


ainement pas, en présence de ce danger manifeste, ce qu'on faisait auparavant quand il de 
le plus souvent 


mt 


oté. 

On objecte en vain que le système de la cowmission anéantit un droit sacré. Les droits des parties 
ne sont que ceux que la loi leur accorde. 
‘Toutes les fois qu'un vendeur inscrit, sans all 
à cependant laissé agir, il est dlans le même cas que les à 
S'il a fuit des réserves, 
qu'il en reste là, Pour que son dr 
ralité, afin que Le b 
cérité dans l'adjudi 

Si, sous l'e 


jusqu'à s'adjoindre un erés 
ol 
ou à la vente. 


ns la poursuite, 


espècè d'oppos Maïs la comislon ne pense pas 
L survive, elle exige qu'il l'exerce dans un bat de vérité et de mo- 
soit transmis franc et quitte de touies charges, pour qu'il y ait sécurité et sin 
on, eu af qu'on puisse arriver au véritable prix de l'inmeub 

pire du code actuel ; es in mqué d'adjudicataires il ne 


meubles. saisis n'ont pas m 

faut pas oublier qu'ils ont presque toujours été vendus à vil pris. 
L'adjudicataire ne peut pas être assimilé à l'acquéreur volontaire qui, dans le casde trouble dans 

la jouissance de son acquisition , peut retenir son prix. 

IL est impossible d'admettre que, par le fait seul des réserves d'un premier vendeur, l'adjudica- 

ire ait le droit de se refuser à ouvrir l'ordri 

Ge serait faire uné loi et vouloir qu'elle n'eût pas d'éffet. La saisie n'aurait plos pour 

de faire passer l'immeuble des mains du saisi dans celles de l'adjud 

pussent arriver au paiement, 


at que 
icataire , sans que les créanciers 


M. Hévenr reconnaît que la législation actuelle présente de 
vendeur doit être tenu de. se faire inse 


graves inconvéniens. Selon lui, le 


re.et de réserver son action résolutoire, Il est injuste aussi 
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que le premier vendeur puisse, à son gré, exercer ou son droit de privilé 
droit de résolution. 1 faut qu'il soit tena d'opier. 

Les tribunaux et les cours royales ont demandé. qu'on pourvôt à ces deux cas, Mais personne n'a 
jamais entendu aller plus loin. Her encore la commission était de cet avis. 

ais aujourd'hui elle propose d'ajouter une innovation à deux améliorations. 

C'est cette innovation que l'orateur combat, Daus les nombreuses études préparatoires auxquelles 
ceite loi a donné lieu, où ne trouverait point d'opinion favorable à ce nouvel avis, On n'en trouve 
l'analogue dans aucune lé . Ce mprévue eL toute nouvelle, 

Quand la loï aura étabii que le vendeur non payé est déchu de son action résolutoire par cela seul 
qu'il a laissé l'adjudication s'accomplir, il faudra frapper de la même déchéance le vendeur non payé 
dans les aliénations volamaires : voilà où conduirait Le principe une fois admis. 

M. Tesre, ministre des travaur publics, s'atache à examiner la disposition en. elle-même. 11 
n'aime point la parité que l'an veut établir entre les ventes judiciaires et les ventes volontaires; on 
ne sera pas obligé d'appliquer la disposition aux secondes après l'avoir adoptée pour Les premièr 
1 y à similitude ni dans les faits, ni dans les raisons de décider. 

On ajoute qu'il y a injustice à forcer le premier exercer son action résolut 
époque plutôt qu'à une autre; on se demande même si le législateur peut aller jusque 1. 

Mais est-il plus juste que toute une procédure de saisie s'arrête par cela seul qu'un premier verr 
eur non payé, ayant fait réserve de son droit de résolution eu suspende l'exercice? 11 y a là de 
graÿes inconvénienset une grande masse d'intérêts sont tenus dans l'incertitude ou lésés, C'est à cell 
que 1x commi un terme aux abus de toute mature que l'on 
faisait sorüir de ceute exagération du. droit du 4 que Les tribunaux e les cours dénonçañent 
unanimement, Le remède ne p consister dans la simple obligation imposée à ce vendeur de 
se Hire connaître, Si on en demeure Là, lous les inconvéniens subsistont, On peut parvenir au but 
e de lemps à l'exercice de son action, Les drolts du vendeur subsistent en en- 
l'un où Tautre selon qui le jugera le plus convenable à ses 
l'exercice de ce dfalusoiL différé de manière à blesser le 


sur l'immeuble, ou son 


ed une 


na voulu übvier; elle a voulu mett 


en imposant 
tier; il pourra, à son choix 


intéréts + on ne permet pas seulement 4 
droit d'autrui et à anéanüir l'adjudicption qui mérite d'étre protégée. par Ta Justice sous ln direction 
de qui elle s'opère. Au reste, dans les termes du droit commun, on ne viole aucun des principes 


vil puisse y avoir lésion pour: le saisi et les créanciers, on donne par 


la législation , et, bien loin 
là ane dernière et n tie à leurs intérêts, 

M. Pascauts, rapporteur, explique que seul, dans la commission, 1 a repoussé Ja not 
daction et demandé Le maintien de l'ancien article, Daus sa pensée , on ne devait pas aller plus loin 
que le premier projet. Mais les réserves doivent étre directes et porter sur l'exercice méme du droit 
de résolation. L'inscription seule ne doit pas sufire pour produire ce et, 


lle ré- 


don suivante + 


NERNETTE CL GUYET-DESFONTAINES proposent lt rédu 


dans sa propriété par aucune demande en résolution fon 

dus vondeurs, créanciers 
du privée, où qu'il n'alent 
un acte déposé au grofe 


ne pourrs être troub 
da pris des anciennes aliénou 


mains que Les à 


sur Le défaut du paieme 


1 où parte du pris, n'aient 


dans Le cahier des charges, va dé 
al devant lequel se poursuit l'expropriation. 


au dot Les droits auront dé ainsi conservés sera cou de som action en résolution, st ne 


l'a pas ifentée svant a clôture de l'ordre 


nombre des moyens de manifestation des 


M. Tesre, ministre des travanx publics, dit qu 
droits du vendeur proposés par la commission, on en ajoute un troisième, l'inscription ou privé 
la durée de l'action résolutoire dans le cas où elle este moins nécessaire. 
a payé par suite méme de l'inscription de son 
de faire cesser le droit résolutoire avant 
écher la 


tége. Cest prolo 
Le vendeur qui Sinserit_ est en effet assuré qu'il 
sition de l'amendement, au li 


e dis 


privilége, Une seconc 


T'ajudication . le maintient jusqu'à l'ouverture de l'ordre. Rien ne sera plus propre à € 
vente ou à la faire faire à bas pris. En la limitant à l'adjudication, an laisse au contraire auxenchères 
toute leur Hiherté. 

31. Larkawerre répond qu'il maintient le droit résaimiaire dans le cas d'inscription , mais qu'il le 
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conserve aussi quand le vendeur s'est borné à le faire connaître avant la clôture de l'ordre 
tion de l'amendement est de conserver l'action résolutoire au vende 
tion, 


Lin 


ie méme; s'il n'apas pris inscrip. 


‘est dans le cas où les notifications n'ont pas pu lui être faites. 


es deux paragraphes de l'amendement sont adoptés, pour former l'art. 717. 


DE RESSIGEAG propose ua P 


graphe additionnel qui n'est pa 


Sont except 
ux femmes mu 


s des dispositions ci-d 


ppartenat aux mineurs, aux interdits, 
1 


es sous le régime dot 


Sur l'art. 745, devenu 742, M. 


auxox propose l'amendement suivant 


Toute convention portant qu'à défaut d'exécüt 
droit de Faire eo 


m des engégemens pris 
ture pur Lo président ds tribunal, sup 
l'emet de faire vendre devant lui 
prescrites pour la suisie immobilière, sera: valabl 


re débiteur, lé eréanéier aura 


«quête, parties présentés on dûment appe 


in OU 


othéqués, sans remplir les Formalité 


tislaire aux conditions suiv 


1e Le litre constitutif de la eréance contien 
2 Mention de là clause conférant le dr 


a la fixation d'une mise à prix et les conditions dk 
de vendre devra être faite dans l'in 
commandément de payer constatant le défaut de paiement énoncers l'inten 
ladite clause sfr 30 


vente. — 


ription hypothécaire, —3° Un 


du ertaucier de lire usage de 


andement, la vente aux enchères sera annoncée par une 
afiches faite aus lieux indiqués par l'art 
ue du placard sera inséré dans lun dé 
où Les bic 


ap 
Leonstatée par acte d'huissier ; de plus, un extrait 


sucrés aux publications légales dans lé dopar 
s sontsilués, — 5° Lisdjudieation ne pourra avoir lieu 


positions 


ent 


30 jours après l'acromplissement des f 

malités prefcrites par lé paragraphe précédent. — @fi, au jour fixé pour l'adjudication, il ne se présente au 

eun enchérisseur, il en sera dressé procts-verbal, et le eréanéier aura le droit de faire de nouvelles fiches et 
p 

insertions, suivant le mode e:-lessus arrêté, el de procéder, dans le même délai, à urie nouvelle adjudication, en 


rétuisant la mis 


à pris de deux cinquième oit de surenchère pourra être asorcé canfor 


procéder à l'adjudiestion que les droits dé 


art, 708. — # 11 ne pourra être à 
térininés pour les ventes judiciaires. 


H regarde coume un 


and avantage de pouvoir introduire daus la législation Jes pratiques qui out 
subi l'épreuve de l'expérience et auxquelles les conventions des parties ont donné force de loi. 

La clause de voie paréwqu'l propose de füiré sanctionner est de ce nombre, Elle est 1 
plus simple que la voie dé l'expropriation judiciaire; sans supprimer celle-ci, elle établi 
un mode de vente selon lequel un vendeur non payé est autorisé à faire vendre l'immeuble qu'il 
transmis à un tiérs, Elle a un précédent dans kPconversion de la vente judiciaire en vente volontaire 
autorisée par la Joi, avec cette différence que la seconde 
ais écoulés, tandi 


ne s'exerce qu'après des. frais faits et des 
que la première s'applique dès l'origins 
€ coutieut rien de contraire à la 


#islation existante. M 


comme la loi jusqu'ici ne l'avait 
ue, on en à contesté la validité, ev les tribunaux ont été appelés à prononcer. Presque 
tous ont reconnu celte validité, La cour de cassation l'a aimise 
mai 1840. 
Gette clause agit dans le sens de l'esprit qui a dicté le présent projet de Lo 
ugmente encore l'économie et la rapidité des opérations, Selon le projet de loi, les d 
seront ramenés en moyenne à quatre mois et vingt jours; la voie parée les ré 
dix jours, et elle aba 
600 francs. 
L'orateur pense que c'est 
du code civ 
La voie parée ne crée aucun droit 
et molus cher d'arriver à son paiement. 


a principe dans un arrêt du 20 


dt à deux mois et 
isse à 150 francs ou 200 francs les frais que le projet de loi a déjà réduits à 


à tort qu'on invoque contre cette disposition les articles. 2078 et 2088 


u cré: 


cier, elle ui fournit seulement un moyen plus expéditif 


Elle ne change rien au rang des inscriptions. La vente se poursuit tonjours dans l'intérêt commun 
des créanciers, éheun conserve son rang et ses droits. 
Elle fera aussi obtenir le plus baut prix de li 


meuble , car elle maintient la surenchère, 
On objecte qu'elle serait trop favorable aux intérêts d'une certaine classe d'o 
Mais ce n'est pas là une considération qui doive arrêter le législateur. 
1 doit examiner les lois dans leur but général et dans Jeur applic 
Enfin, l'orateur fait obs 


cies ministé 


tion à l'objet qu'elles r 
rver que la voie parée est Je meilleur encouragement qu'on puisse donner 
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à l'agriculire, ear c'est elle qui peut le mieux assurer à la petite propr 


6 les moyens de trous 


les capitaus dont elle a besoin. 


Séance du samedi 16 janvier 1644. — Précienre de M: Save 


M, Luenserre, Deux systèmes tranchés sont en présence : celui du Gouvernement et de Ia com- 
mission, qui déclare nalle la clause de voie parée, et celui de la législation actuelle confirmée par la 
jurisprudence, qui la déclare valable. À câté de ces deux systèmes apparait un système miste,, celui 
de l'amendement, qui admet la clause pourvu qu'elle soitentourée de certaines formalités. Ce qu'il 
y à demieux à faire, selon l'orateur, c'est défiaintenir purement et simplement la législation actuelle. 
La proserire ee serait ianover sur le code civil; et bien qu'il ne repousse pas en principe les inno- 
1 y aurait le graves inconvéniens à les hasarder par voie d'empiétemens par- 

LVINGESIE a 


vations, il pense q 
s procéder par des vues d'ensemble. Quatre arrêts de La cour de rassation 
es ont fé l'état de Ja législation ex de la jurisprudenre. 
parée doit étre maintenue toutes les fois qu'il ap= 
parait qu'il n'y a pas eu de fraulle, L'auteur de l'eudement n'osant point proclamer.ceypriteipe, a 
sss€ dans les diférens arrés les formalités diverses qui s'y trouvalent énoncées, et sur lesquelles 
s'itait fondé dans l'espèce pour écarter là présomplion de fraude. L'orateur peuse qu'il faut ou 
proscrire le principe, ou l'almeure d'une manière générale, 1 ex, selon lui, impossible de prévoir 
es les formalités qui exclure l'idée de fraude 
La comnlsslon a dit que s'il n'existait pas dans le code de disposition prohibitive de la clause de 
aient 'selure : à cet égard, elle a clé lettre du gage 


els eus 


réts de cours roy 
1 résulte de ces ar 


1 que la chause d'exéeu 


vole parée, 

et de l'antiéhrise. 
L'orateur répondra, r 

établis en matière de cho 


on en trouvait du moins qui 


ltivement au gage, qu'on ne peut appliquer aux immeubles les principes 
mobilière que cest Hi par conséquent une fausse analogie, et qu'à lé 
inde dont on puisse argu 


gard de l'antichrèse, H n'existe aucune 

On objecte que l'adoption du principe posé dans l'amendement séraitéte) cond 
eontre la loi méme de procédun 
législateur indique les formes qu'il croit les meilleures dans les circonstances or 
procédure ges vientge plac 


tion portée 
que J'on fait aujourd'hui : cette ohjeedÉ Men do sérieux. Lo 
il trace une 
érale et légale à coté de laque a arrive fréquemment, une 
ptiounellé et conventionnelle. Maïs, dit-on, les fo d'ordre publie, et $ 
s conventions, Sans doute, toutes les fois que Les parties auront recours à l'ex 
pur la of ; mais est-ce à dire que là couven 
lorateur ne voit pas pourquoi l'on prose 
eu les frais de là procédure. On prétend 
a pour résultat dé rendre la propriété trop 
pplaudit; i pense qu'on doit sé bor: 

à encourager la fraude. 


procédure 
peut tre dérogé par 
propriation, elles dev 


re les formalités indiqué 
? Evidemment non! et 


tion qui y dérog 
sait une clause dont l'effet sera d'abréger d 
en fhellitant les ventes d'immeubles, au 


‘rayer de cet conséquence, l'orat 
à probiber toutes les conventions qui seraient de matu 
rrésentant qu'une disposition pro le la clause d'exécution parée serait le 
pouvant fafre un contrat licite, elles serañent ré 
ait surtout aux pouts propriétaires, 11 se 


mine en r 
suvent éludée par les parties : que, 
n contrat de réméré, et qu'ainsi l'on 
st qu'on doit rester danses termes de Ia législation actuelle. 
M. ve GoLnnx, La‘clause d'exécution parée est directement contraire à l'esprit de nott 
s la loi que la Chambre discute maintenant: chacun voudrait se procurer les 
avantages. ne séraient plus maires de n'y pas consentir, L'esprit du code 
est de venir au secours de la faiblesse de celui qui contracte sous l'influence du besoin. Ce serait 
aller contre cet esprit que d'affranchir l'expropriation des formalités, des précautions eu des rè 
ne a déterminées. Les mesures et les restrictions admises par l'amendement seraient 
nt s'assurer que les dires et observations dés par 


égistation; 


c la clause, et les débiteu 


que a loi mu 
effet. Comment avertir le tiers? Com 
connus? La clause d'exécution parée pouvait être considérée comme le correctif nécessaire d'une 
procédure longue et dispendieuse. Mais la loi nouvelle permet d'exécuter un immeuble pour 300 fr 

seution parée disparait devant l'abréviation des délais ét devant la 
observer que l'adoption de l'amendement éompromettrait 


et en trois mois. L'intérêt de r 
diminution des frais. L'orateur fait en 
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les intérêts de l'agriculaf®; qu'on donnerait au sol une mobilité telle, 
presque un effet de commerce 


M. Cuécanay, La questior 


Thypothèque deviendrait 


estplas large et plus grave qu'une sin 
une question d'économie publique de premier ordr 
jusqu'à quel point l'ancien 
dans 


question de procédure; c'est 
Avant tout, il importe de déterminer 
at de choses ëst modifié par la loi nouvelle. L'orateur 


atre, à ce sujet, 
supputations de détail desquelles il résulte que les: délais de toutes les procédures, y com 
pris l'ordre, bien qu'abrégés de moitié environ, s'étendraïent encore à dix-hu 
éhaque fois qu'un prêt hypothécaire devra se consommer ; que le 
les entraves que la seule force d'inertie 


mois. Iarriveradone, 
ncier caleulera les lenteurs et 


du débiteur pourra lui oppos 
il fera la condition de l'empranteur d'autant plus mauvaise, tout 
ditions plus douces pour le débiteur, et ainsi le crédit fonc 
où ilse trouve, au grand dommage de la richesse publique. 


a clause de voie parée a pour résultat, non pas de livrer sans défénse le débiteu 
mais de rendre sa situation plus favorable. Elle implique pour le-cré 
sera remboursé à l'échéance , et elle le 
contrat. 


: Eu raison même de ce calcul, 
les prévisions se traduisant en con- 
x serait maintenu dans l'état d'infériorité 


auferéancier ; 
certitnde que le capital 
able pour les & 


nier 
end par cela même plus tr 


nitions dut 


fait rem 


Exumifiant la question en droit absolu, l'or rquer que la clause d'exéeution purée 

n'est que l'application du principe de Ja liberté des conventiôns 

prêt, et l'emprunteur me peut être assimilé à un incapable. 
Sous le point de vue de l'expéri 


c'est une condition lieite mise au 


ce ete l'utilité, l'ora 
est devenue une coute locale sur plusieurs points du Le 
ainsi que di 
plus grand bier 


ur représen 
ivoire et particulièrement à Bordeaux 
elle y constitue le droit habituel, elle y a produit le 
mpéché les aliénations ruineuses de la propriété. L'orateur a pe 
prendre qu'on ait er pouvoir invoquer contre ce système la jurisprudence; elle est 
favorable la voie parée, On a cherc 
a faitinterenir l'intérêt des tiers; on s'en est préoccupé 
né courrant aucun risque, ils conserverontlerdroitdesure 
leur situation restera uiëwes 


quel clause de voie parée 


l'arrondissement qu'il représente 


telle 
dles manquent de base. Où 
à propos; les créanciers hÿ pohécai 
chérir. Pour peu qu'ils soient clairvoyan 


6 dans le 


Où a prétenduique l'amendement serait une marque de défiance contre la loi même que l'on fait 
aujourd'hui; mais pourtant rien n'est plus ordinaire que ceue manière de procéder. On établit un 
droit commun pour le as où il ne serait pas fait de conve 


tions particulières ; c'est ninsi que le voile 
a réglé le régime de la communauté en 


conditions. 


nat 


ze pour ceux qui ne stipulent pas d'autres 


L'orateur ne eroit pas que la clause d'exécution parée doive douner à 


propriété une mobilité 
excessive. IL est, au contraire, convaincu que plus la vente forcée sera facile, plus rarement elle se 


À des choses, Le débites 


r de mauvaise foi se fe aux dificul 
à la coujurer que par son h 
à mème de se soustraire à l 
<ontraite par corps agit le plus souvent coue un 
ment des obligations. 

L'orateur pose en fait que l'on engage annuellement sur hypothèque environ 150 
lux: que la masse des sommes ainsi er 
somme des expropr 


s de l'expro 
ie : lorsque La loi sera sérieuse 
apropriation; e'est ainsi que la 
pouvantail salutaire et contribue à l'acquitte- 


lions de capi 
es est toujours de deux milliards 200 millions et que la 


€ à 50 millions. 1 évalue à un pour centla défaveur que là 
lentéur/et les diMieultés de l'expropriation jettent sur le prêt hypothécaire. 11 en conclut qu'une Loi 


wroltbitive de l'exécution parée coûterait à la propriété foncière 20 on 25 millions en supplément 


d'intérêt, et que la simplification des formalités d'expropriation abaissant les intérêts de un pour cent, 
lui ferait gagner 25 millions. La condition du c 


supprimait {a voie d'exécution parée, et, com 


it foncier serait donc sensiblement empirée si l'on 
ce système était admis par la jurisprudenci 


un pas rétrograde que la Chambre aurait fuit au grand détriment de la propriété foncière. 
Au premier abord, l'orat 


c'est 


tait d'avis, comme M. Lherbette, de ne pas réglementer , de ne pas 
définir les conditions et les formalités dont la clause de 


utiou parée devrait être accompagnée ; 
mais de mes réflexions Jui ont fait sentir que l'amendement pouvait être adopté avec avantage 
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ni 
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s de pu- 


parce qu'il désintéressait plusieurs objections, parce qu'il renfermait de pfécienses garanti 
Wieité : il en appuïe l'adoption. 

M, RexovanD s'sssocie aux considérations gét 
tages que présentera Ia simplification des lois de procédure ; mais il désapprouve k 
Chambre ferait a ilne veut pas qu'on introduise dans Ia lof un article qui là détruir 
11 n'admet pas qu'on puisse invoquer a jurispradence en faveur de lavoie parée, est vrai que là 
vaïdité de cette conrention a été déférée à la cour de cassation. Cette cour a di examiner si la 16- 
gisltion autorisat ou permetait ces contrats, On les a combattus devant elle par voie d'analogie ; 


les qu'a développées le préopinant, sur les avan- 
ue L 


mais comme on ne prononce de wullité par voie d'anslogie, et qu'intrinsèquement la clause n'avait 
rien de contraire sax bonues mœurs ; la couFide cassation a été forcée , daus le silence de la loi; 
nvention comme valable. 1 ay a don tirer de cette jurisprudence. 


de regarder ln 
L'orateur se dem: 
dont on pérra se passe 


e que fait maintenant Ia CI 
Cofeat admeure que dt 
üe le soient pas dans d'autres? Comment concevoir qu'u 


l'aura pas fait conmaltre à tous les intéressés ? 
L'orateur pose en fait que toutes les disposhions que l'amendement supprime ontunelrafson de- 
Lerminante et un éfet utile ; il ne citera que la notification aux créauclers inscrits. 11 néfkroit pas 
qu'elle puisse ét ms les lus graves incouvéiens. 1 sait.que ces créanciers conserve- 
ront la faculté de surenchérir; ilapprétieéite Meulté à sa juste valeur: mais il ne la considère pas 
comme une: sauvegarde sufisanté pour leurs intéréts. La surenchère est fort utile aux gros enpil 
is pour les petits préteurs, pour eux qui ont des droits modestes, elle est illusoire. 
tion de la voie parée n'empéchera pas les ventes üréméré. Mais de ce qui 
son pour que les emprunts portant dispense (le 
toute espèce le formalités de la loi soient une bonne chose? Et duvralt-on s'applaudir d'avoir res- 
éméré, si l'on étendait la faculté do se livrer à la fraude par un autre contrat 
L'oratear ne inquiète passes droitsdes riches emprunteur 
es, et trouver de frMateapiraux au jour 0 
aires qu'il réclame Keé"ispositions-tuélaires 
à grand avantage 
pro 


une vente offre des garanties, quand on ne 


e supprim 


que la prof 
les ventes à réméré sont mauvaises, est-ee 


auquel la loi aurait 4 


formalités pi 
ils ir des petits propr 
dont on veut les dés ourquoï Ia propriété est-elle si divisée en France, 
du pays? Pourquoi l'esprit de propriété y faitil tant de’ progrès? C'est parce que la p 
ariété y est mise sur le méme pied que la gr parce qu'elle y est entourée des mêmes par 
€ que la loi lui confère les mêmes prérogatives. La distinction qu'on veut faire est destructive de la 
entière, eu l'orateur pense que les partisans de l'amendement, pour étre conséquens ave ex- 
aient demander la suppression de cette loi. 

la législation actu 


qui savent très b 


loi 10 


mêmes, de 
M. H, Convr, L'amendement ne heut 

es proclamés dans le code civil, est le dr 

l'équité naturelle, qui doit étre là loi suprème 

ons des parties sont des lois non moins rigoure 

e l'autorité publique, Tous ces principes se 


dans son es 


le ui dans som text, 
absolu d'un prop 


prit, Lun des grands pri 
disposer de sa chose selon sa volonté 
dit que les conre 


mêmes que celles qui sont revétues 
clause de voir parér 

L'ordre public est également désintéressé dans In question; car comment 1rouver une nécessité 
d'ordre publie à ce qu'on suive telle ou telle forme de procédure? Pourqui le chercher au-delà du 
principe mème de l'expropriation, au-delà de l'emploi légitime de la force? L'orateur établit, à ce 
sujet, que la sollicite de Ia oï ne doit pas s'adresser à l'émprunteur plutôt qu'au préteur; qu'elle 
ne doit voir dans l'an et dans l'autre que deux citoyens traitant en toute liberté et avec des Hs. 
égales. 

On a parlé de doctrines économiques; on a sigualé les dangers de la mobilisation du sol. L'ora 
teur reconnait que la stabilité de la propriété foncière est utile et nécessaire; mais il demande en 
quo cela tonche à tel ou tel mode de transmission de plus impérieux besoins 
de la société actuelle est de rappeler la confiance dans le gage fo er Les capitaux 
Le sol, et de consoler le crédit immobilier: or, ce moyen selon l'orateur c'est sürtouL a clutise 


pourra se procurer l'argent flan me lui 


parée, grace à laquelle le propriétaire d'un petit cb 
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ui ; Péree qu'on sait qu'en acceptant son 4 


age où s'exposeraït à des 


procès 


M. Déneuuevue, L'amendement en discussion supprime tüutes es formalités , toutes les garan- 
ties de la poursuite et de l'adjulic: 


A l'égard du saisi, on a dit que si la Loi admettait le mode d'exécution par 
l'exécution paréequi deviendrait le droi 


voie parde, ce sèrait 
commun, parce qu'elle serait inscrite dans 1ous les con 


trats. Le débiteur, soumis à la dure nécessité, accepta toutes les conditions, même celle de la voie 
parée. La loi tombe sans exéeution ; il n'y à plus qu'une vente brusque devant notaire, sans foramali- 
tés, sans garanties protectrices, 


Aston besoin, pour exécuter le bien de son débiteur et pour le vendre devant un not: 
disposition tiouvelle de la loi? Non; car on à droit de saisir, e 
la conversion ; la conversion re de, comme le demande l'amen- 
dement, sous la garantie de la justice ; et il y a alors ane saisie préalable et ses avantages set l'au- 
torisation de Ja justice. 

La clause de voie parée va constituer différens ordres de créanciers qui metront la pérurbation 
dans les poursuites, 

Quel sera l'effet de la clause de voie parée? De deux choses l'une 
de vendre, ou il nee, conservera pas. Sn 
ses mains. Dès le Jour du premier prés 
saisie Lu 


e, d'une 
après la saisie , on peut den 


nvoie devant notaire, et là on pro 


: ou le débiteur 


onservera le droit 
pas le droit défendre, on paralyse sa propriété dans 
il ne peut plus disposer de”sa propriété, 
laisse tous les délais de son contrat, et, jusqu'à la dénonciari 
sa propriété. 

L'umendement porte que le. « Quel Sera ce notaire? La juri 
diction pour la vente dépendrt-elle du premier prét qui sera fait par un débiteur , de concert avec 
un premier créancier complaisant ? 

On fera un emprunt de 1,000 
la Juridietion créée pour tous le 
ler ainsi la Juridiet 


dis que la 
aile peut füire usage de 


la vente aura lieu devant un no 


on consentir In voie parée, et voilà, pour un prft ile 4,000 fr. 


intéressés, Non , on ne peut, contre dintérétde tous permettre die 
et Le lieu de la ventes 


Ce serait changer la Tégislationexistante, qui suffit à tous les intérêts, S'1s' 
priété, viendra-t-om devant lé notaire d'an canton éloiné , devant lequel le pr 
fait par-précattion® Alors Le débiteur sera souvent maitre de la publicité 
cetitmeutle, malgré les droits ces incapables. C 
conséquence d'un emprunt de 1,000 oyés à deux cents! 
être appelés à la vente-et sans autre recours qu'une surencli 
M faut, dès le moment de l'enchère, que tout #oit connû ps 
priétaire empruntera 4,000 fr., le contr 
la vente, etun cahier des charges. 
Où a parlé d'économie pour la petite propriété ; mais il n'y. en aurf pas. 
Meuraton dans tous les actes un long 


ie grande pro 
prêt à 
+ et l'on vendra forcément 


n été 


capables seront atteints dans leurs droits; eu 


de leur domicile, sa 


le cahier des charges 
de prêt devra contenir tout 


Quand un pro: 
les chargés et cond 


ahier des charges ? Ce serait un nombre considérable de 
rôles, même en se réduisant aux elauses ordinaires, Tous les autres créanciers voudraient des cl 
différentes; de lun pro 
et renvoi de 

cab 


uses 


Si le cahier des charges est rédigé postéricurement 
at les tribunaux, Aujourd'hui il n'y a pas 6 
des charges. Un modè 


mêmes dificultés 
débats pour les clauses ordinaires du 
«digé pour les clauses ordinaires, parce 
que c'estune œuvre importa ‘ement à neuf cents adjudications de biens 
degrandi valeur, Sans suspecter ni fraude ni maleillance, il y a des clauses. qui peusent affecter la 
propriété, sa valeur il faudra revenir devant les tribunoux pour la rédaction du cahier des 
Aujourd'hui, point de contestations : on se conforme au modèle du cahier des charges q 
tous les uroits. 11 contient toutes les clauses loyal 


e de-cabier des chau 


lorsqu'on procède annue 


jonserve 


Dans certaines circonstances , on insère des clauses exceptionnelles; mais on s'entend facilement 
sur ces clauses, et a dificulté n'est plus qu'un incident rare qui sé règle très sommairement et très 
vrompteiment. 

1 y a im articlé qui dit que lès honoraîres seront réglés par le prési 
dificulté, it fandra encore revenir devant le tribunal. 


Dans le projet de loi déjà voté, on a ré. 


du tribunal Mais it ÿ à 


toutes les formes de là procédure: dus une seconde 
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section, on a r 


églé tous les incidens de la procédure en la for 
dens ne se présenteront pas dans La procédure derant le not 
devant le tribunal en instance et en appel. 
Ainsi, à l'époque du commandement, opposition au comaandement. H faudra venir 
bunal. On apposera des afliches ; on dira qu'elles ne désignent pas suffisament le bien. 
Alors, 


et aufônd. Groit-on que ces incl 
? 1 faudra, sur chacun d'eux, revenir 


au le tri- 


u lieu d'abréger les délais, de diminuer les frais, on fait diamétralement le contraire. 
Une autre dificuliése présente : an propriétaire a une terre composée de trois domaines ; il hy- 
pothéquera à trois créanciers diférens, l'an sur un domaine, le second sur deux ; le troisième sur 
les trois; les uns auront clause parée et les autres ne l'auront pas. 
11 faud 
Qus 
Quaud les er 


dès les débats, régler les droits de chacun ei 


ire des procès. 
ut qu'elle soit faite dans les huit jours de l'adjudication. 
poursuite, ce délai suit comine dans Le projet mais quant 
de l'amendement, on revient à l'ancien délai de surencl 
€'estä-dire à la transcription, à la notification et au délai de quarante jours. 

Si Fonne donne que huit jours pour faire la surenchère devant nouire, les créanciers, qui mont 
pas été précéden 


À la surenchère, l'amendement w 
anciers ont été appelés à 


ils ne loft pas é 


comme dans le proj 


nent appelés, ne peuvent avoir en hult jours es documens indispensables pot 
sache 


u droit de sur 


L'oratear dit, en ter 
qu'il est par l'ex, 


ant, que sPon pouvait ad 


aréil renvol devant notaire ; pénétré 
éricuice des inconvéniensiquisrésulieraient de l'amendemneu 
le renvoi devant un seul juge, à l'instar de l'a 


À demauderait plutôt 
des eriées, parcs qu'alors il y.aurait réduc 
ondes délais et sans perdre les garanties judiciaires. — 11 vote contre l'amendement: 


M. Teste, mlnistre des travaux publics, La Chambt 
grave et aussi débat 
opinion, et 


comprendra que, sur une qu 
, est imposable que le Gouvernement ne fasse pas connaitre quelle est son 
ent À ÿ a été amené 

L'innovatioh qu'il 


est très g 


aussi 


jt d'introduire 


de procédure civile 
qu'elle a été si 


Depuis long-temps ou sent les inronvéniens énorme 


la clause de vole paré 


li pour l'expro- 
se par le code de procédure civile 


ed formalités, de délais et de dlépouses qui grève la propriété et 


Gt ovorter le 


formé une prem 


les modif 
compatibk 


ons à apporter au 
code, les moyens de simplification qui seraient irousés applicables avec les garanties 


qu'ifaut laisser à La propriétéreomme a 


droits du eréancier 


Dès cetié preuilère commission, la peusée de prahiber la clause est venue à ceux que le Gouver- 
dement imerrogeat: Depuis lors, Les cours Foyales ont été consullées; presque toutes ont été du 
Depuis 1830, des commissiôns ont été s ment fora tre reprises; ecie opinion a 


toujours prévalu. Enfin la C 


rs a vou 
à été unanime sur cette question. 


l'article après l'avoir profondément médité, 0 la 
de la Chambre des députés 


ws la législation existante, ou s'est den 


dé si la clause que l'o 


probiber est une clause 
non sans quelque hésitation. 
rrêts par application de la loi existante; mais on apr remarquer 
ainsi en vue de code de procédure civile, la cour de cassation a er qu'il 
nable d'apporter du tempérament à ceci: elle a validé la clause parée ; mais elle a cru 
soir s'expliquer par cette considération que, dans les contrats qui avaient amené les contéstations 
qui lui était soumises, on avait ea soin de stipaler la triple garantie de la mise en demeure ; ‘de 
concurrence et de la publicité, ce qui autorise à croire que si l'une de ces garanties eût été absente ; 
la cour de cassation aurait incliné à y voir quelque chose de contraire à l'ordre public, et qu'elle 
it prononcé d'ane autre manié 

Mais ces arrêts se rapportent au code de procélure civile et nullement à la question qui s'agite 
ici, Quand il s'est agi pour la cour de ca p 

une a commission, umauime sur la nécessité d'introdui 
probibitive de la clause 


lite ou contraire à l'ordre public. La jurisprudence s'est prononcée, 
La cour de cassation a rendu 
que, lout en pronot 
était conv 


amoncer sur ldlité de 1s-proposition, elle a 


€ dans la loi future we disposition 
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Quand une nouveauté est sortie appuyée des suffrages (1 
soil à donner des avis, soit à prononcer une décision, cette nouveauté n'en est plus une. 

Depuis la promulgation du code de procédure civile, on a vécu quinze ans sans penser à a Voie pa- 
rée; ce n'est que lorsqu'on a senti l'incommodité des formes et des délaïs, que les esprits inventifs se 
sont mis à l'œuvre etse sont dit :« N'y auraît-ilpas un moyen d'échapper à une calamité pareille? Et, 
à force d'y rêver, on à inventé la ch 
mais qui, qu 
ment. 

La clause de vo 


tous ceux qui s 


essiyement ont eu, 


selle voie parée, qui se montrait comme une idée rare d'abord, 
nd elle a eu l'appui de quelques arrêts de cours royales, a pris un immense dévéloppe- 


parée, on l'a crue n u mal 


essaire ; c'était l'espédient employé pour conjarer 
3 mais quand le mal cesse ou qu'il est près de cesser, quand on va voter une loi dontleffet mé: 
s actes dont se compose la procédure actuelle d' 


re la moitié d 
té. 


ire dispa 


propria- 


lionsteeu 


use D'a plus d'u 


Le projet de loï, en même temps qu'il abrés 
marche de la proc 
tout cela est renfermésdans 'e 
pifation qui est ré 


et économise les frais, trace nou pas seulement la 


lure, mais encore le sort de tous les i 


idens qui peuvent naltre dans son cours 


ace ile quâtre mais et demi. Ainsi ee m'est pas seule 
le, ce sont les incidens 


Si l'on adopte l'amendement, qu'arrivera1-1? On croit avoir gagaë du temps, 


nent l'expro 


uxquels elle peut donner lieu. 

joie économisé des 
frais : e'est impossible; car le débiteur , hors d'état d'acquittersa dette , et sur le point de se voir 
par ce qu'on a appelé un ma 
conjurer ce 
Lun commaudement à dél 


dat irrévoca 


; l'héritage de ses pères, fera tout ce qui sera en 


st puissance por 
Ainsi, on ve 
ussighation devant le tribunal de pre 


ï de 
e instance. Voilà un procès qui com 


nte jours ;ilsera immédiateme 


frappé d'opposition ; 
ace, Ce sera un pro- 


cès ordinaire porté en première instance, en appel, en cassation 
Eh bien! quelque effort qu'it tenté l'auteur de l'amendement pour simplifier Les formes dé la dé: 
possession du débiteur, il y à là le germe de quatre procès principaux, qui peuvent naiure de l'ex€- 


eution de la clause de voie parée 

Alors la clause de vote parée prendra placeidanstoustes eottrats portant obligation : ce sera là Le 
le généraleserl lof ne sera plus que l'exception : la loison la xésérvera pour 
eulement#eommest là jusice devait étre frappée d'impuissance, où du moins, agir 
avee moins d'efiéaeité que la plupart des conventic 

Onn'a pas entendu le système entier 
dE Hoi le prouve, car la procédure est accélérée, l'expropriation est inévitable , et dans un it 
valle assez court. 

On a entendu conserver à tous les g 


régime ordinaire, la règl 


les jugemeus. 


s des parties ! 


ndre une main secourable 


débiteur dé mauvaise foi, 


nsables à la propriété comme à la créance. 
sairement impliqués ict , fussent prot 
fs que le débiteur et le crés 


anties indisp 

On a voulu que les droits des tiers, qui se Lrôtvent n& 
gs; tous les défenseurs de la clause ne voient jama r , eu Ils lise 
« Que vous importe que les choses £e passent entre ces deux intérèts d'une manière purement con 
ventionnelle? Mais il y à d'autres intérêts mélés espropriation forcée, et c'en est une que 
ce mode de vente qui n'est pas plus volontaire que l'autre. 

L'auteur dé l'amendement à eu beau dire ce que ilevrait contenir le contra 
cahier des charges qu'il fait rédiger devant notaire ; où qu'il fallait 
créance, it au 

M: le ministre dit, en terminant, que la discussion lui paraît épuisé 
pour la Chambre au pointoï elle est pau 
Gouvernement à se rallier au projet de La 

L'amendement est mis aus voix 


le commandement, le 
titre constitutif de la 


usérer à 


ait des variantes à 1 


ce qu'il y avait d'important 
eme, c'était de counattre l'opinion qui a° déterminé le 
e de conviction. 


-ommission, Gelte opinion est pl 


nest point adopté. 


Où revient à l'article du Gouvernement qui déclare nulle la clause de voie parée. 
M. Durix commence par faire remarquer que M. le ministre Mes travaux publics à reconnu tout à 
l'heñre que c'est un article nouveau qu'on introduit dans la lé 


n effet, la procédure a passé par bien des passes , parles mains de bien des hommes qui s'en 


gislation. 


sontservis. 


Ou a traversé les temps où la législation était informe, les temps où la législation était pl 


perf 
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; on a traersé les 1e 


ps da Châtelet, de la Révolution, et même les temps présens jusque dans 
4 passé de l'article qu'on propose aujourd'hui. Jamais on a'a eu 


achel, et pourtant l'ou.$4 


ï done cette sévérité d'aujourd'hui? Pourquoi cette Interdiction introduite pour la pre- 
s Ia législation ? Qu lit que ce ait nécessaire autrefois, quand il y avait une 
d'hui on simplifie cette procédure ; 


at compliquée ; mais auj consé- 
on peut interdire La clause. 

ILen résulte que si, en ele, des conventions par lesquelles on cherche à assurer des droits 
compromis où menacés ét d ln législation. était compliquée , ces mêmes 
clauses à l'avenir seront moins nécessaires, et pourront même étre abandontiées si les citoyens 
n'éprouventplus le mème besoia de les contracter. Mais ln prini- 
st plus nécessaires alors que La législation 
alors qu'elles ne le seraient aujourd'hai. 
Leurs du projet dla loi, trouve qu'il est nn 
die la perfection dedeur œuvre, en croyant 
comme le dealer, terme simpli- 
ce qu'on pourrait dorénavant interdire des clauses qui. 
était ni la morale, ni la Vois ni 


at plus néce saires q 


tion, que ces clanses, qui é 


s'étaient pas plus. immorales 
labeur des 


point où ils ont été trop lois ; il Sa sont trop préoceup 


qu'ils étaient arrivés à co qu'ils rogardeut apparomme 

ficalion, et en Liran 

jusque-là, avalgnt Au totérées comme.un remède innocent qui n 
ublie, 


Sinplientions quelques délais 3 Lau 
1 tiubré employé ; les expropriations dareront moins 
du régime hypothé: 


a à be à à abré u 
añclques forralilés de moins, m 


long-tomps. Mais pense-ou donc avoir, poursu par 


ous Les inconvén 


cuire? Était-ce le seul mal auquel il fallait parter 1 
Le mal existe once qu'on n'a pas usé se livrer frauchement à un systümg de vrale publicité pour 
les hypoth 
On à craint de poser une régle tünérale Ave hardiesse et d'y tenir furmeté. Une règle 


peu étre rigoureuse au lorsqu'elle estune fus Dieu établie et 
qu'il ny a plusmoyen de +y soustraire, elle #'entratue plus Les InconvénienS qu'on craignat, 

La loi dé rumaire an var dial, à quelques égards, melleure que ce qu'on Ml substitué 
depuis; elle n'a Les hypothèques nceultes; ou devait chacun en était averti; 
on s'atiendait pas l'espropriation pour faire ses liligences. 

Cette loi état mellloure qu'elle voulait qu 
sanx exception. On a ous 


ment dde son établissement: 


ut eontrat d'acquisi 
les acquéreurs, et on à permis de recevoir des inseripuions 
ILeu résulleque, quand on achète, ou est obligé 
lement sur ee jar cueore 
pli ou si lon a négligé toutes les formalités 


dspens 
au où le voudr 


après coup et de transcrir 
plus tard de pui 
toutes les ve 


aoû pas 


«es précélentes pour savoir si l'on air 


prescrites, 
aucun de ces inconvéniens. La loi actuelle pourvoit un peu aux expropriatiôns 
ne touche pas aux ordres et à mille contestations qui sy rattachent, 

iens réels du régime hypothécaire 
ri son attention, mais auxquels il ne pourvoi pas quant à présent, ces inconyéniens existe 
encore en très grande partie, dans les points les plus blessans pour ceux qui veulent prèter, acheter 
où payer solidement; e1 c'est dans ceute sluation qu'on viënt, par l'art. 74?, interdire des conven- 
tions dans lesquelles les parties voyaient leur salut 

Pourquoi cette cl te dès l'origine > C'est qu'il est de principe en matière de 

Sont toutes permises quand elles ue sout.pas contraires à un Lexte de Loi, où , à 

acipe qui domine tout, l'ordre publi ec les bonnes mœurs. 
a méme la pensée de la faire En et, Les bonnes mœurs, 
empéchera le scandale d'ane expropriation ? Parce qu'on 
il moins vrai qu'il y a Loujoufs de 


conventions, qu'elle 
défaut de loi, à un 

Cette loï, le législateur n'a jamais 
l'ordre publie santils blessés parce d 
préviendra pour le débiteur la honte qui lui serait infigée, en 


la honte à voir vendre sou bien eu just 
Ainsi 
moins 10 


où à aller en prison pour dettes ? 
is l'expropriation : ce sera un peu moins cher, un peu 
t, le droit de 


à loi aura simplifié à que‘ques x 
un pea moins compliqué ; mais cela. n'ôte pas au débiteur, en emprur 
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stipulélaus sou intérét qu'il ne sera pas exproprié, mais que son bien sera véndie telle 
Réciproquement, dans l'intérêt da créancier, il faut quil puisse dirë à sog débiléur : 11 ne sera pas 
eu Votre pouvoir, quand l'échéance 
ans; convenons d'avance de quelle m 

De qui 


manière. 


, de vous jouer de moi, de me faire plaider deux à trois 
ière sera vendue la propriété à l'échéant 
droit le législateur ferait-iune loi qui in 
Quel motif aurait-il pour défendre une 6 jusqu'ici un remède, qui a produit du bien 
et qui n'a pas produit de mal, ou qui, si elle en a produit, n'a produit qu'un mal qui peut être cité 
comme une exception en présence des cas nombreux où elle a 616 un remède emiéhce EL d'ailleurs, 
it de temps à autre quelque abus, ny a-t-il pas un correctif puissant dans Dantorité judiciaire 
devant laquelle on peut demander la nullité ou la modification de Jout ce qui choquérait le-droit ou 
l'équité 

On a dit que la clause parée était un amen lement à toute la loi, et, en suy 
défend la clause de voie parée, on pourra, par une clause de ce genre , empêcher l'expropriation, 
nble que la Chambre, que le pass ait intérêt à ce qu'il ÿ ait dans 
e, que ce soit une chose utile, favorable, désirable ; il semble qu'on 
portera dommage à l'ordre publie si, par un moyen quelconque , on empêche qu'il y aitu 
espropriation ! Mais non ! il est évident qu'il n'y à pas là dommage porté à l'ordrépublie, et que ce 
n'est pas un amendement à la loi en vue de paralyser une de positions qaiÿilans tous les cas, 
soivent être exécutées. 

La loi est pour le cas où le débiteur, à l'échéance, £t celui-ci n'ayhnt 
pas le droit d'aller à son domicile pour l'expulser et se mettre en possession, s'adrésse aux tribunaux 
voûr faire vendre le bien par force, parce qu'on a néaligé de ré 
vendu à l'amiable, 

L'autre clause est pour le cas où les parties, ayant fait ellesmêmes ce réglement, ont déterminé, 
par prévision, de quelle manière à l'échéance , un bat très légitime serait atteint. 

Cest dans cette situation qu'on doit laisser la liberté des-partes seb volt dirérence qu'il y a 

entre les lois civiles ou de procédure quirèglentiles intérêts purement privés, et les stipulations qui 
ont véritablement un caractère d'intérét public. Ainsi la loi veut qu'on fassébles contrats de mariage 
par-devant notalre elle ne veut pas de contrats de mariage sous sel lle l'a défendu, et elle 
ne laisse pas de latitude à cet égard. 
‘est une disposition d'ordre public dont on ne peut se départir. Maïs elle établit une commu 
mauté lé il défendu de préférer une comm eutionnelle ? Non ; carala loi 
dispose précisément pour Le ças où il n'y a pas de communauté convéhtionnelle. Démêe, elle 
établit une expropriation pour le cas où les parties n'ont pas jugé à propos de régler un mode de 
vente volontaire. 


de la dette, 


dise ces conventions 2 


e quia 


imant l'article. qui 


pas le créanc 


d'avance comment il seu 


privé 


e; sera 


Dans ces occasions et dans beaucoup d'autfes dla même genre’, la loi prévoit pour le cas où les 
parties ne disposent pas; mais, quand les parties ont usé de leurs droits, et qu'il n'y à atteinte 
ni aux mœurs, ni aux lois, leurs les Lribunaux en auront l'appré: 
ciation. 

ü fa 


les. 


fentions si 


at exécutées 


L reconnaître aux tribunaux le droit d'apprécier, dans leur moralité, les conventions des 
si on annuler ce qui sera frauduleux ; mais ce qui sera légitime sera val 
ily 


eu infiniment mois d'abu 
prohibition, On produira une réaction contraire, si on porte uue at 
convention qui n'a qu'un Htsicel 
et de le forcer à payer par tn moyen expédi 
où ne peut pa 

Mais quel serait donc le principe de celle défense ? Un-Hfômme est le maitre absolu de sa 
propriété. D'après les loisg il peut en user ou en abuser; il peut même, s'il n'a-pas de voisins, 
son , il peut la démolir. Et on prétendrait Jui dire, quand il fait un usage légitime de 
qu'il lui est défendu , à lui majeur qui traite avec un autre également maître de ses droits, 
déclarer, en empruntant , que Le prêt est fait à condition que . s'il n'est pas remboursé teljour, ce 
bien sera vendu dans des formes un peu moins longues, moins coûteuses et moins dificilesà accom. 
blir qu'une solennelle expropriation ? Qui peut le plus ne peüt-il pas, à plus forie raisdh, le moins? 
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Du moment où un intérêt légitime aété autorisé 


s qu'avant la 
à la liberté d'une 
le débiteur ne se joue de sononträtiféchéance, 

me, puisque c'estacondition de vendre si 


d'empè 


mais lé 
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filles conv qui, dans tous les te mnt paru légitimes, c'est porter at 


bre 


est pour la première fois, eu 1841, que lo veut Hnterdire la 


2 qu'elle laisse aus 


itraetans la Mb ont il nt Jour jus 


qu'à présent. — L'urateur voté contre la 
M. Tesre, ministre des travaux pu veut ps suivre le préopinant dans a di uû 
le il s'est listé sur les réformes indispensables dont svrait susceptible notre régime hypotlhé 


aire, Mais Btfendant que ces réformes ur dans La question La clan 
st une invention récente À n'est pas étonnant que ceux qui se Soins dur 


«ture sf Châtelet n'aient paseu en vu ui fat qui était encore complétement dar les tit 


it un théme commode le la Hberté des con 


le ministre comprend qu'on en soit partisan, quand 6 


ne concernent que Les partie 


ipolanies ; mais ; qu 
uers  I'est tout 
La 


elles intéressent des tiers, quand pont en résulter un domage pour ls 


ele légläieur fatarme et songe à y pourvoir 
téréts de l'enprun 
dans eut #pulatlon. 


at prévalé de 


li nombre de proc 11 
a cn eu jou 

ministre exau 
préteur, Sans dabte 


“lause, dit qu'elle es contraire nu véritable 


ne pas préterz mais ai l'on prête, Le législaredr a le dre 
d Ve 


mquérir ses cireonsta ne compromet pas d'autre Hntôrdts qui ot 


Quelles conditinns ir, quad it aura autorisé l'obliga 
füculté de fl Sun débiteur avec ou sans affiche ? © 
M gage pour cela, 1 mé de Mire, come of da dit, Je siége de ln propriété ! Nut 
lement, On voudra blen stipaler quelques forme aronties pour Pempranteur-; on votdr 


2 avant que lon puisse fire vendre l'inmeuhté ELLE cou 
osltion , et on sera réduit à plaiter 


leur qu 
e duo celal-ei n'aur 


à palerae mals te débiteur qui ne peut pas payer plaldera avoé lo prôteur ; eu 
«des form 


Jul aura al purdre le 


sbrégées de J'exprapriauiof judicii 


Qu'on n'oublie pas que l'opi 


Quant à l'intérêt de d'emprunter, on conviendra qu'il est éMéllement froissé par.la clause de voie 


purée, Qu li fait perdre par ésitions les flux saïntes 


procédure civile ve avalt Leu, le débiteur pouvait 


fermages jusqu'à concurrence du montant de La créance en 


s. Ce débiteur pouvait raneir en donnant un cautionnement, aux 


on? Quel 


srantie aura Lil, lai emprauteur, que st cliose donnée én 


de volt parôe si l'on à employé assez 
s pas vendu à WP, Quol ! on va doun 
 soïemême ! Quoi! les tribunaux déciderc 


s à Cambraf, si les termes d'une clause de voie parée suflisent pou 
aunaleront là vente pour catSe d'insufisance-de précautions, ou ils La 
LI ÿ à là de quoï reculer d'épouvante 


valieront s'ils trouvent que ces précaations sont sufisante 


dev eee lat 


Uenfient à la permanence dé ce qui ni 
qu'il y avait absence de défense part 


L'intérêt du préteur 
A6 un roi 


on réutantre les créan 


système de saisie immobi 
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cirs fserits à chaque pas. La saisie se ; ou est obligé de la leur dénoncer, et dès ce mo 


ment ils sont participans à la poursuite. Rien passe qu'ils ne le voient. Un cahier des cha 


s'ouvre, ils vien 


y déposer tout ce qui convient à la garde de leurs intérêts. 


vcier au profit duquel la clause a été faite n'est pas plus intéressé que les ant 


dant ceux ei ne su réancier et le débiteur se rendront dans l 


au pus A} 


és, et, à petit bruit, le 


ue du notaire, qu'il y ait eu ou non des afliches, et le blen ÿ sera vendu, Assurément lecontra 


devra leur être dé ec ils auront ln faculté de surenchérir ? Mfais eroiton que la surenchère soit 


faut se faire autoriser p 


accessible à tour le monde? Si Le er 
un conseil dé faille ou 
Et puis ne fuut-il pas dou 


urer adjudieaire, ne faut-il pas avoir son capltad tout prêt ? Le rombde indiqué n'en est 


el, à défaut d'ench 


e supérieure, comme où court la chanc 


pas un, 1 est vrai que ln chose se 


entre lepréteur et l'emprunteur, en l'absence de ceux qui ontunintérét éqal à celui du préteur, qui 
sont créanciers comme lui 

l'auteur de l'amérdement l'avait senti, ne pouvait exister 
car, qué Von suppose deux préteurs dif 


là clause de voie paréo et l'ind 


On le voit, cette clause d'exécution ps 


UX ContraLs ; et 


différent pour lasvente : c'est un contrat légith € passera-t-il entre les duux eréanciers 


agiront en même te à La vent 
M. le 


solLdéel 


ps? À qui 


iistre ne d licite orale, mais qu'el 


mande pas qu'une telle stipulation soit di 
nulle ut non avenue, parce qu'elle n'est nl dans l'intérêt du prôteur ot de l'emprunteur 


Quant aux avantages dont on se prévalait, ils ne sont pas dignes de l'attention de la Chambre, parce 


ques quand on faft une lof, dt faut en caleuler ln portée ; quand, au lieu deces avantages le Hégi 


eur à dé Justes sujets d'alarure x 


p proposée, il doit la repousser. 
s inévitablement à cette 


x intuonsesatin 


onvénie 


le ministre pense avoir fait apparalure 


chuse, à cet exereier de la Hberté delhomme@asant, non seulement avec los prôteurs, mais lt 


l'égard des créanciers si cesAntonvétens ne peuvent pas étre mis en doute, comment n'éprouver 


Loi pa le besoin uronnér Puvre dé quinze ans d'étude? Des esprits bien divers, des hat 


tides quénétmient pas en tout 


à ekaminer l'atlité du princi 


DéOpONE; et, par un Honheur qu'on rencontre rarement notre époque, tous, magistrats, Jurisco) 


sex, notabilités parlementaires, tous se sont réunis à dire que la disposition était non seule 


üs indispensable 


Qu'on n 


ahisse pas les justes espérances qui ont dé nalre, suriout depuis le vote de la Clianbr 


rs, Quand le moment est venu de voler une loï sûre, salut 


re, exempte de péril, qui ne lis: 
pus 


pas de place aux incidons, qui né laisse aueun accès à la chicane, on fait cette loi, et l'on ni 


besoin de clauses résolutoir es. 


M. Duvaune croit devoir insister en faveur d'an usage obsersé depuis lo 


pür les tribunaux et que l'on veut proscrire sans motifs sufisans. 11 s'4 


d'une convention pratique 


depuis trente Gus 6€ qu'une jurisprudence constinte à sanctionnée ; é‘est chose grave que de porter 


atteinte 


I liberté dcontracier, Avant d'aller jusqu'à cette extrémité; ont doit être bien convaincu 


que la convention est immorale où contraire à it 


rt publie. Ce sont ces motifs qui ontdétorminé 


le législateur à intervenir dans le contrat de prêt avec intérêt, pour limiter les stipulatians des parties 


er. Mais ora 


en ee qui concerue Le taux de lintérat : il y avait là des abus et des scandälés ré 


eur demande quels sont les maux que ln voi à produits, quels sont les abus que le ministère 


publie a signalés à l'administration? Siéerte clase n'est attaquée que par des opinions purement 


théoriques, que par de vaines conjéclurés et des spécalations-dé jurisconsultes, il n'atmet pas qu 


ats. On dit celte clause funeste 


use den à la ip 


pour tout le monde; mais comment adigeutre alors que ce contrat se soit répandu , multiplié, et soit 


devenu, dans plusieurs ressorts de cours royales, comme de droit cobtfitun ? 

Re ent au préteur, it est évideament intéressé à l'admission de la voie pare pour lui, Ia 
saisie immobilière ; telle qu'elle se praiquait par le colle de procédure civile, avait de graves incon 
véniens, eurs et les frais + elle eu ava ea plus grave encore : c'est que la plupart des 
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nullité ; a moindre omission entrainait la null 


formalités étaie de Ia pro- 
+ De À on nie la e'anse d'exécution parée. Par la loi nouvelle, les périls seront grands eneore.. 
Les forulités seront encore mombreuses, les nullités multipliées; ont court toujours des dangers : 
sera donc encore de l'intérêt du préteur de recourir à la voie par 

Quant à l'emprunteur, quel est sont intérét? c'est que son immeuble, par Ja vente à lsquelle i est 
soumis, soit vendu au plus haut prix possible. M. Le garde des sceaux est-il en mesure de dire quelle 
différence il y a entre le prix des ventes, lorsqu'elles se font devant Jes tribunaux en verin de saisie 
immobilière, et le pris des ventes faites devant notaire en vertu de ln voie parée? L'orateur croit 
pouvoir afirmer que le prix des ventes faites devant notaire est toujours plus considérable que le 
iles tribunaux. Et en effet, l'intérêt comme le devoir des not 

gran nombre de pzrsonues possible afin de faire élever le prix de la 

est pas 

sufit pas de le constater a s'opère, faut voir l'intérêt du 
étaire qui a besoin d'emprütir au moment mème où le contrat se passe. Par cela même que, 
exécution de la saisie immobilière . le créancier est exposé à des périls considérables, est 
évides s'expose à ces périls que pour le recouvrement d'une somme assez forte. Une fois la 
voie parée frappée de proscriplion . il arrivera où que le prèteur ne consentira pas à engager son 
argent sur des immeubles de peu de valeur, ou qu'il suppléera à la voie parée par des garanties d'ane 
autre nature; et, comme on l'a dit, iles cherchera dans la lettre de change, c'esth-dire qu'à la 
place defimmeuble à exproprier on aura le débiteur à emprisou 

Lvrateur soutient en owre que les droits des créanciers inscrits ne sont pas compromis, puisque 
la lof leur réserve pour sauvegarde la surenchère. Leur droit reste ce qu'il est, dans Le cas de toute 
vente volontaire, Pour étre conséquent, il faudrait donc supprimer la vente volontaire. 
dit que Ja. prouiq ne, relativement à la clause de voie parde, 
able besoin de nue-propriété morcelée : qu'il mexiste aucun motif d'en 1 
tre l'article du Gouvernements 
w le 742 de la commission ; estadopté à la deuxième 


céduu 


res est 


prix des ventes faites de 
d'appeler à la vente le plu 


at où la ver 


proprié 
dans 


— L'article 743 du Gouvernement, dev 


and 1 janvier um. — irésée 


Aet. 7hh devenu 743. Conversion en vente volontaire. 
outer la mention de l'art. 964 du code civil à celle des. 
qui sont rappelés dans le $ 2 de l'article. L'orateur vondrait que l'autorisation d 
du prix d'estimation füt accordée, même dans les cas où il y a des mineurs, 
M. Pasçauts, rapporteur, répond que cette question ne peut étre traitée à propos de cet article. 
plauôt à l'art. 75. 1 y aurait d'ailleurs de incunvéniens à accorder cette 
ieurs. 
jande le retranchement de ces mots: La saisie transcrite, et voudrait q 
«ut où il y a saisie, sans atiendre Ja transcripuio 
a a été pourvu à cete dificulté par l'art. 748. 
a s'exercer quand la saisie aura été 


tres articles 
ir au-dessous 


M, Tusibnes propose 


Elle se rattacher: 
faculté pour les 

M. Tu de 
accordée par l'article existât dé 

M, PascaLiS, rapporteur, ré 

M. Mawrix (de l'isère) demande si la revendication. pot 
convertie en aliénation volontaire. 

M.-Teste, ministre des travaux publics, répond que la conversion ne fait point perdre 
vente son caractère de vente forcée, Il y aura toujours lieu à l'application de l'art. 717. 

M. Mawrix reprend. 11 craint que les droits des anciens propriétaires 

et sans qu'ils aïent reçu aucune notifi 


la faculté 


cette 


ventefpeut en effet se faire en leur ahsen 
M. Pascauis, rapporteur, répond que les droits des Yendeurs ne doivent pa 

vente étant volomaire,l'ajudicataire s'entendra avec le sal et pourra connattre es vendeurs 

et leurs prétentions. 

‘article est adopté. 

Art. 7hh. Participation des mineurs autorisés. 

M. Tesxiénes propose d'ajouter à la fin de cetarticle la disposition suivante, : 


Sans autres formalités que celles prescrites aux art, 938, HS 160, 90, 904 et 0 
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Après observations de MM. DeneLuevwr , Dusozure, Matren, l'amendement n'est pas appuyé. 
— L'article est adopté 
Art, 743. — Adopté. 


Sur l'a 


7h6,. M. DE Kenvenrix demande si le tribunal étranger à qui l'on délègue la dir 
des opérations de la vente judiciaire sera juge des incidens de 
M. PasGaLIS , rapporteur, répond qu'il ÿ a parfaite analogie entre ce 
saire délégué, On délègue un autre tribunal parce qu'il peut y avoir des biens situés dans deux ar- 
semens 


ordre. 


ronil 


lègue un juge ét 
Lurt, 746 est adopt 
Art. 747, 748 de la commission, — Adoptés sans dis 

117, qui avait 616 réservé, — Adopté 

L'art, 2 est réservé jusqu'après le vote des dispositions auxquelles il se réfère. 


ussion, 


Sur l'art. 8: 
Sie surenchérisseur le préfère, il pourra, an lieu dé présenter 
l'art, 2185 du code 
prix él des charge 
ce nantissement, 
Sin 
à moins qu 


M. Vavix propose l'amendement suivant, qui n'est pas appuyé 


me du 


ou_pof Ja totalité 


!, donner un nantissement en ai 
Dans ce eas, il fera notifier, avec so assignation, copie de l'acte constatant la réalisation de 


on où le-antissement est rejeté 
L'nPait GE fait d'autres surenc 


chère sera déclarée nulle, et l'acquéreur sera 


sur eu 


res pdf d'autres créanciers 


au vend 


M De Kensentix demande si la surenchèr ur, On sérait fondé à croire que 
la commission a entendu supprimer cette noification prescrite cependant par l'art, 2185 du code 
il, ear elle ne parle que dé celles qui seraient faites aux parties qui ont des avoués constitués ; 


sera notifié 


or, les vendeurs ne saurafent en avoir 
M. Pascants, rapporteur, répond quedlart2185resté dans touts force. L'article ne prie 
que de significations faites auxpartiesaÿant des avoués constitués ; mafs il est évident que cela est 


sans préjudice. des autres: 
— L'art. 882 est adopté, 


Adoptés sans discussion. 

Art. 837, — Adopté avec l'addition des mots : «Ou un autre créancier subrogé , » proposé 
par MÉMAURAT-BALLANG 
838, adopté avec l'addition des mots : » 


* ceux qu prononcefont sur la demande en 
subrogation intentée pour collusion ou fratle , » proposée par M. Moneau (de la Meurthe) 

Le 1°" paragraphe de l'art. 838 bis est adopté pour former le dernier paragraphe de l'art. 838 
paragraphe est rejeté à la demande de M, Panès, eomme comprometlant les droits des 
iers à hypothèque légale, 


qu avait 616 réservé, est adopté. 


— éservé jusqu'après le VOLE des dispositions auxquelles il se réfère 
, adopté. — M. Causanrix demandait la mention de l'art. 4 
pondu par M. le ministre des travaux publics, qu'il est bien entendu que le code civil doit être appl 
qué. Citer des articles, c'est exclure les aut 
Art. 954, adopté. —11 est expliqué par A 
le renvoi est facultatif. 
955, adopté.—M, Tai. demandait le retranch 
sur l'observation le M. le gañd 


7 du code civil, Il a été ré- 


le rapporteur, 


ur observation de M. CAUMARTIN, que 


ent des mots : ayant date certaine. Nelré 


des sceaux , que ce serait énconrager la violation iles lois fiscales. 


Art. 956. — Adopté sans discuss 
Art. 957. — Rnjeté à la demande du Gouvernement et lle la commission. 
Ant. 938 (devenu 937), 958, 959, 960, 961, 962, 965, adoptés.—Il est entendu, sur la demande 


de M, Vavix (939), que c'est le tuteur on subrogé-tnteur-qui agira pour le mineur 
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Sur l'art. 964, M. Matrix (de l'Isbre) propose l'amendement suivant 


judice du dn 
sur Le prit 


sil qu y ai eu, so qu'il y at pas eu surenchère du sistème 


ers inserits. L 


185 du code civil en fn 


1 réclame le maintien de Va eur des 
chère est la véritable jours en cas de vente voloul 
Pourquoi la suppriwer dans la vente judiciaire? On se fonde sur une vielle maxiune qui dit que 
surenchère sur surenchère ne val. Mais ce n'ésUpas là une raison suflisane de porter une 
4 établis par la loi, D'ailleurs, cette maxime est ant 
us, ceux qui out voulu réellement acheter 


aude du droit hypothécaire. Elle existe u 


aueinte à des droits reconnu 


res séri 


de notre régime hypothécaire. Les adjudicat 


le bien à sa valeur, ue sauraient être elfrayés de cocet 


de mauvaise foi; c'est (à 


setlserve de présenter un 


Dans le cas où la Chambre n'adopterait pas ot amendement, l'ora 


amendement subsidiaire à l'art. DA bis ainsi Conçu 
à Les réanelons anses einen à La 


le ae qos 


wc 


d'elle vient de rejeter un 


Mawris (da Nord) , game des accus 
amendétént où l'on demandair le malle de 1 seronde surenchère on faveudes créanciers à 
ME Egale. Cette disposidun pouvait tre présentée avec quelque as@uéMais ei on. vient 
la de âers inscrlés, qui ont Ja éapacitmécessaire pour Melle au maintien de 
urs drolts et à la conservation. de Jeuts créances, 11 y à d'abord la première adjudlcaton ; ensuite 
saisie d'une seconde adjudication : que peut-on vouloir et demandur de 
it pour Les eréanélers LouL cs qui est ralsoanable; 1 fautavccorder aussi clique 
ljuicataires; fat tendre à établie Lazrapldihé dau l'uccomplissement des Forata 
es fra aabiit dus la traussission dé HO rapelété, Ours parviendra pas 
aux l'incertite la posiion de Faute 


DEEE La Chair 


plus? On a 
lits Péconom ei 
multipliant les adjudieations ; 6 en 1ewaut 
dot 

M. Dusouuien a proposé sur L'art. 965 Le paragraphe additionnel suivant 


L'umerdes 


Le Jour, Le ou et l'hcure defadjudiation ont aus, eL dant le même délai, noiiés aux erdanciers 
ets, A1 en en 

sent conne créant une procédure plustéompli 
réformer, Les ventes judiciaires votonta 
luserits seront averds_ par Jes notifications 


N, PASCALIS, rapporter, repousse ane 


quéc que le système actuel, que l'on Kallorec 


franchisseut pas des hypothôques inférites; Les eré 
qui seront fltes aprè: 


nent n'est 14 


Les art, 963 et 064 sont 


tairoau gère du tribunal où 
eu se conformant aus for 


96% Dans es 5 


tué da notaire qui aura proc 
dés et » ar. 708, 709 01 710 i-desu 
ation aura eur eu après Ia surenclitre ci-de 


mire de 


ie secoue ju 


memes biens ie pourra 


M ve Kenugaris voudrait que l'on n tion pour faire la surenchère entre Le greffe du 


Aibunal et l'étude d'un notaire, Das tous les cas, il faut toujours reventr au grelle du tribunal, aux 


es des art, 709 et 709. 


raphe toute 
quent de supp 


supprimer du dernier par 
h. et par co 


+ en se réportant pour cela au droit 6 
ouen l'étude, ele, — Adopté. 


à greffe du tribun 
M. Dusouuie 


ivante pour le dernier paragraphe 


ième s par Part: 2488 du code lil 


VENTES JUDICIAIRES. D'IMMEUBLES 
11 se pre 


viser 
pose surtout d'éviter les frais inutiles et frustrau 


actes préparatoires de la surenchère du di 
l'adjudication 


1ON DÉS ARTICLES 


res auiquels pourront donner lieu les 
me, dans l'intervalle de la surenchère 
M. Pascaus , rapporteur 


du six 


me 


et l'adjudication dont 6 


répond que ces actes pourrontavoir leur utilité: d' 
probable qu'on les accomplisse dans l'intervalle de temps qui # 
- L'amend 


le doit 6 


e suivie 
ment n'est pas op 
— Les deux paragraphe 

le l'art. 96%. 


leurs il est peu 
ouléra entre la prémière sure 


hbre 


de l'art. 963 sont adoptés; ik formeront es deux derniers paraz 
fl. 3, qui av 


aphe 
été réservé, est adopté 


Ant, 4—Réservé jusqu'après le vote dés portions auxquelles il se ré 
Art, 969. — Adopté sans discussion. 


Sur l'art. 970, M. MRünar-BautANGE propose l'ame 


nt sui 


nt 


ns sont inégaux, lé tribunal pourra, après avoir pris l'avis du conseil de famille, 
s mineurs et des interdits, ordonner par v 
sl fera Lire au sort Lous À 


1 fait ohserves 


‘attribution le prélèvement iles lots inégaux : 
ront suscepuililé. 
pré 


ue cette. disposition est tout à fait conforme à l'esprit du projet de loi et des votes 
ns de la Chambre, la rapidité et l'économic. 

M. Guxer-DesrONTAINES reconnait tout ée que l'ame 
ais la Chambre s'occupe ën ce moment d'un loi de pe 


de droit civil d'une gr 
moyens de la 


demient présenterait d'utile et d'avantigeux ; 


dure, Or, i s'agit ici d'une disposition 
saurait adopter sans avoir étudi 
ss parties de la 


ane importance, qu'on à 
en harmonie avec les au 
- L'anendement n'est pasaslopté 
Le pat 

Surle pa 


auparavant les 


station 


aphe 1 de l'article est adopté. 


graphe®, M, Cauanrix propose asp Eee 

iineurs en éause, — Non appuyée 

Le paragraphe #MestaNOptE, 
At. 974, de lt commis 


OS En lorsqu'il y aura des 
dust que l'article 


978 bis ré 


Aet, 4 qui avait été réservé 
Mt 


di À 974, 978, 976. —Adoptés sans discussion: 
Adopté 

5 ct art. 987, 98. — Adoptés sans diseussio: 
Aut. 6 etart, 997 bis réunb à 997 


Adoptés sa 
M, Mawrix (de 


discussion. 


lisère) aÿait proposé un paragraphe addition 


la Chambre sur la surenchère, 


intirmé à l'avanc 


le vote de 
9. — Adoplés sans discussion 


10. — Adopté avec deux chan 
par M. lepr 
M. Dusontten. 


emens de pare rédaction proposés par M: le rapporteur. — 
dent qu'il ne peut y avoir lien à ajouter le troisième parag 


phe, proposé par 
Le scrutin sur l'ensemb 
de votans, donne pour résultat 


La Chambre a adopté. 


de la loi, ronvoyé 
vota 


jeudi. 21 janvier 
jorité , 120, 


pour insudisance du nombre 
Pour, 226; — contre, ls — 


DEUXIEME DISGUSSION 


Enapportant, le 5 avr 
ministre de la justice, 


1841. le projet adopté par la Chambre des Pairs, M2 Manrix (du Nord), 
lu un,exposé des motifsqui rappelle suecinetement les changemens peu nom. 
breux adoptés par la Ghambre les Pairs. (Voyez deuxième partie du présent volume.) EL il a invité L 
Chambre à les adopte 

ion. 


faits de la nouvelle législa- 


aussi, afin que le pays soit appelé jouir des bi 


Me Pascauas a déposé, Î 


99 avril $AL, uu nouveau rapport, au nome la commission composée de 
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; LEXRAUD, DK 


MM. Deneuueyue, Maren, Lane 
Gozsénx, Teste. 

Dans ce.rapport, M. -Pascaus, après avoir indiqué que la commission ad 
adoptés par la Chambre des Pairs, passe en revue les 14 articles qui en sont l'objet. 

Ant. 681. La Chambre des Pairs fsiste pour la forme d'une ‘ordonnance rendue sur requête. 
Fétait l'avis de la commission dans son premier rapport, développé lors de la discussion. 

Art. 634. Rappel de la discussion de la Chambre des Pairs. (Voyez 2 partie.) 

Art, 710, La commission approuye l'addition qurentre daus l'esprit général de a loi. 

Art. 747. Analyse développée de La discussion. (M * parie.) 

Art. 692. Le changement est a conséquence de celuiide l'art. 717. 

Art. 728, La mesure prescrite par le paragraphe ajouté était de plein droit. Maïs ne peut y avoir 
que de l'avantage à le déclarer formellement, afin dé Qu'il en soit rendu deux jugemeus, l'un 
sur l'incident, l'autre sur la fortalité de la publications 

A. 838 Quoique l'addition votée semble n'ofrir Que la répétit 
suffisamment énoncée, et quoiqu'elle surebarge Îa rédaction d 
phes, la commission ne s'empresse pas. moins d'adhérer à ui 
d'étendue et de clarté une règle essentielle à ce mode de vente. 
Sur lés art, 956, 96, 965, point d'obseffations, 

M. le rapporteur termine ainsi; La commission qui sn réfère à son précédent rapport, a dû ren 
fermeren cemoment ses observations das les limites tracées par les modifications peu nombreuses 
quélaflkambre des Pairs a apportées au projet. En se prononçant pour l'adoption de ces modiica- 
tions, elle est dét vietion des leurutlités et-par le désir de or Bientôt mettre à 
ment attendue , don né tardéront pas à se 


#, QuÉSAULT, TaILLANDIER, PASCAL 


mn d'une décision qui se trouvait 
article divisé déjà en sept paragra- 
e modification qui se avec plus 


ire ressentir, 


Le jeudi 29 avril 1841, sous In présidence de M. 1 SaivaNoy , V 


ont été vulés sans diseusstoi. 


Lous les nr 


lés du p 
Avant le seratin, M. LasélLis à appelé l'attention da ministére sur lnécesalttide modifier , dans 
le code de procédure, les formalités qui embarrassent La vente des rentes ronstitdes, non moins que 
les immobilières. Ces ventes sont râres, Mais les transactions usitées en Algérie peuvent 
snâre plus fréquente l'application de ce Uire du code de procédure. 11 convient d'ailleurs de le 
metre en harmonie avec celut qui vient d'être améliors, 
M. Mawrix (du Nord), garde des sceaux , répond que la session est trop avancée pour qu'on 
puisse mettre ce projet à l'étude 
— Scrutin sur l'ensemble de L 
La Ch: 


loi :— Votans, 246 ; — majorité, 124 


œMour, 2%; — contre, 22: 


bre à adopté. 


PROJET DE LOI 


anorri {auto ran La comte oo añ LA caen 
Fan LA cran D LA GAME DES MÉPUTÉS. Vs purs (1) 

de 23 aurit 1840) Ranport Le 10 juin 140, de 24 janvier 1844, 

enisesfran Le GouvenseMeNr sion 10. PAR LA CHAN E 


À LA Que Des véruris Reprigt e 43 décembre 140, us rats (2 
Le 18moi 10, esion 140. | on 1341 Le 30 mara 184, 


MNT 
PAR LA CHAMURE DES DÉPOTÉS 


Le 29 avril AM. 


Au er, Les titres XAL et XII du ivre V de la première partie du code de procure eivile, et 


mer ABLL, relatifs à La saisie immobilière et à ses incid 


ns, seront remplies par les disposi 


1 2) 1 ya entre Lo projet adopté le 2: janvier par Ia Chambre des Députés, e celui adopé par Là Chambre de Pare 
Le 20 mars 1844, quelques dirons, provenant des amedemen propoués par La commision de 1a Chambre des Pale* 
rapport du 5 mars 4644; et adoptés. Nous indiquons ces différences ea note, pour él deux colonnes de lus. Le texte 
ue eue colonne est e texte défini, 
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TITRE XII, — De la snisie immobilière. 
Art 673. La saisie immobilière sera précédée d'un commandement à personne on domicile ; ea tête de cet 
te, il é copie entière du titre en vertu duquel elle est faite. Ge commandement contiendra élection 


de domicile dans le lieu où si 
il énon 


le tribunal qui devra connaitre de la saisie, si le crèa 


er n'y demeure pos: 
saisie des immeubles du déhiteur ; l'huissier ne se 
Pas assister de témoins ; il fera dans le jour viser l'original par le maire du lieu où le commandement sera 
signifié (4). 

674. La saisie immobilière ne pourra être faite que 30 jours après le © 
Scouler plus de 90 jours entre le commandement et la sa 
les délais ci-dessus, 

675. Le pro 


ra que, faute de païement, il sera proeëdé à 1 


amandement ; si le eréancier luisse 


ie, il sera teau de le réitérer dans les formes et avec 


verbal de saisie contiendra, outre Loutes les formalités communes à tous les exploïts : 

tion du titre exéeutoire en Ferli diiquel la saisie est faite 
ansport de l'huissier sur les biens sa 

ication des biens saisis, savoir+ 

Si c'est une 


on, l'arrondisseme 
ns où aboutissans ; 


, la commune, is rue, le numéro sil ÿ en a, et, dans le cas contraire, 
moins desk 


ce sont des hiens ruraux, la désignation des batimens quand il y en aura, Ia mature et la conte: 
proximative de chaque pièce, le no du 


biens sont situés ; 
4° La copie lt 
5 L'indieation di 


ap- 
Si x en a, l'arrondissement et la commune où les 


de la matrice du rôl 
Libumal où la saisie sera portée ; 

ion d'avoué chez lequel le domici 
. Le progbs-verbal de saisie sera visé, avant le 
va situé l'immeuble saisi; et, st la salsie 4 
dlonné successivement par lu 


lacoatribut 


foncière pour les articles saisis: 


e du saisissant sera élu de droit. 
ent, 


aregistres ar le maire de la commune dans laquelle 
mprend des biens situés dans plusieurs communes, le visa sera 


partie du procbeverbal relative anx biens situ 


es à ln suite de 


re sara dlénon 


os les 15 jours qui suivront cslui de Ia clôture du pro- 
tre ua jour par 5 myriumètres de distance entre ledosiéile dur sais et Je lieu où stégé le tribi 
il counaitre de la saisie, L'originalLsera visé dis le jour par le maire du lieu où l'acte de dénon 
ciation aura été signigié (2) 

678, La suisie-immOblibre et l'exploit de dénonciation sont transcrits, au plus tard, dans les 15 jours qui 
suivront gli él dénonciation, sur Le registre à ce destiné au bureau des hypothèques de la situation des 
biens, pour In partie des objets saisis qui se trouvent dans l'arrondissern 

670. Si le conservateur n 


peut procider à la transéription de la saisie à l'in 
Al fera mention, sur l'ovigial qui lui sera laissé, des heure, jour, mois et an 
s de concurrence, le premier présenté sera transerit 
680. S'il ya eu précélente snisie, 
la date de la précédente saisie, Les no 
bunal où La saisie est porté 


m de l'avoué du saisissant et Ia date de la h 


subles saisis ne 
eriés, le saisi 
qu'a la 
veble, comme séquestre judiciaire 
molus que, sur la demande d'un 
on plusieurs créanciers, 1 s'en soit 
autrement ordonné parle président 


À 681. Comme au projet. 
jusqu’ 
équestre judlciair 


| tribun, dans as for des or 
le roguète, Faire £ ï 


| par ordonnance du présid 


out due dans la même forme, fai 


parie des frais pendans par les Cher à a coupe et à ven 

racine L Ë on Liauen penis des Trails pen 
Les arr président | due pare racis. 

rellives à ln nomination du sé | 

Sueslre où Le In coupe des Iran | | 


ne seront pas susceplibles d'oppo- 


(1) Le projet du Gouvernement disait: Du domicile du débiteur. —Les mots: Du lieu où le commandement sera sie 
gnifié, sont de la rédaction dela commission de La Chambre des Députés. 
2) Même note qu'à l'art. 6754 


u7 
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sitio: elles seront exéeuioires no | 

ati ape 

“St Pire Dans le mois qui suivra | Cet article devient le quatrième | | Les fruits seront vendus aux eu 
la réco fruits serout vendus | paragraphe de l'art 681. chères on de toute autre manière 
par Le midisère d'oficiers publics. Autrisée par le président, dans le 
Où de toute autre manière autant à A, ele prix Sera 
Se par le président du tribunal, et déposé à In cuisse (des dépôts 
le prix déposé à Ja eutse des dé- consigoations (1). 
Pôts et consignations. 

682, Les frais naturels et industriels reéueilis postérieurement à Ia tradscriplion, où le prix qui en por- 


disp 
sai ne pourra faire au 
“égraation, 

és au 


viendra, seront que. 


mobilisés pour être 


une coupe de 
S'pcine de don 
auxquels Hi sers coma 
Somme pourra méme 

Rgravit : 


ce 


Ts Lan qu auront pas 
à ri avant Le one 
arr re anale 

ir ou Fadjuicotaire 


re pronoms 
djudicaire Le 


rs et ermages st 


ait a une dote cer 
Lie, où à dam Î mat ME À paru ea 
a mé n'en Gt pas Prononete pi * pour tre 
es loger et fermagrs Lerout À avec pri de Fmieu 


dre, d'ypothoque. Un 
simple acte d'oppoltion à a re 
él da pourtant où de Wu 
Autre créaneler, var salse-arét 
Eire es mas de eme = 
aaires qui ne pourront se Ubérer 
Guen exclu de mandemens de 
gave ar Le versement de 

où fermaes à la cols de 
eur euition, |CgMatonsg ce versement out 
a mie sommation des | icua eur éltion on sur Las 
Entanciers. À dut d'opposition, | pie sommation. des Eréanclers À 


Ta tabs 

ar nos 
Un sie acte 
ut du po 


rt 
nr 


durant plus va 
r qu'en exécut 


Ales layers à la caisse des dépôts 
consignations. qui aurs Heu, slt à | les palemens flts au déblleur s 
eur requin, soit sur a nn 11 valables, et Celui-ci sera Comp 

“conne séquestre judiciaire; 


ant valables, 
devra la représentation 
nciers comme dépositaire 


50. La partie saisie er Les immeubles sai 


de 


jour de la iranseription de 
lié, etsans qu'il soit besoin de la faire prononcer. 


7. Néamesoins.laliéation al | _ 667. Comme au projet. 887, Niaumains | l'lénatot 
suit aura son enéculion, : svant te aura sn exécution She 
T'udjudicaton 4 “coute vaut jour fixé pour l'adjudica- 
ne some suite pour cat &lon, l'acquéreur Ponsgne somme 
Lo, en principal, intrets et frais, 
des créances Inaéies; ain qu 
GS du Simon, Et ln à 
fous l'acte de comsipnaton, 


1) Hlaction propnaba par I Emission de a 
atérmés, le mad reier on poison Jusqu'à la Vens comme dc 

Ft autrement ordonne par le president da Ubu 
ie, des freine 


ee du président, rendue sur simple re + 
par Los actes 
à coupe des rois pe sero 


Les créanciers porront néanmoins, aprés À 


pas suscoplbles 


oi 
Rte eront vendus aux encheres où de rule 
dent a ban aurs ré, EL pri ser déposé à La casse d 
“ambre des Daputes dan nn premier vote avait pus dv 
profe déni. ar ia coBmision dei Paire La Chats 
Front Vends por de minbntre dofnciers Pabtics 
4) Rédesion adogtée par Là Chambre des Dépalée si. Les baux 
mind Sn ces où l'adjudicaiaire le de 
Emme vaut ee age, le auront leur cet conformément aux art 
‘Ou l'adjndicataire, état pas aus la rédaction proposée par La commission de L Chambre den lt: 


ire manibre autorisée par le président, dans Je délai que 1 prés 


rmbment au 
Para a pe 


auront pas acguis date certaine avant 1e com 
a, Nemo section de Ch Pau Ava 
du eue chi 
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688. Si les deniers ainsi déposés out été empr 
aux créaneiers inscrits lors de l'aliénation. 
(689. A défaut de consignation avant l'adjudi 
pour l'efectu 
690. Dans les 20 jours, au plus tard, après la transcription, le poursuivant déposera au gret 
cahier des charges, contenan 
1° L'énor 


nés, les prêteurs n'auront d'hypo‘hèque que postérieurement 


cation, il ne pourra êtr 


sous aucun prétexte, de délai 


du tibuval Je 


iation du litre exéeutoire en vertu duquel a soisie a été faite, du commandement du procès-verbal 
de saisie, ainsi que des autres actes et jugemens 

%+ La désignation desimmeubles, telle qu'elle a été insér 

3° Les conditions de la vente ; 

49 Une mise à prix de la part du poursuivant. 

G04. Dans les 8 jours, au plus tard, après le dépôt au greffe, outre un jour par 5 myriamètres de distance 
etre le domicile du saisi et le Tieu où siége le tribunal, sommation sera faite au sais, à personne ou dümi- 
aile, de prendre comm des charges, de fournir ses dires et observations, et d'assister à Ja 
lecture et publication qui en sera Fate, ainsi qu'à a ation du jour de l'adjudication. Ceue sommation 
quera les jour, lieu et heure de la publication. 


venus postérieurement 
dans le procès-verbal; 


692. Pareille sommation sera fai- | 602. Comme au projet. ñ 
te dans le mème délai de huitaine | 
aux eréanciers inserits sur les biens 
suisis, aux domiciles élus dans les 

cri 


se trouve le 
| ble (1), la somn 


“défaut 
résolution, € 
ee avant l'ad- 


judication , il sera définitivement 
déchu id de l'adjudicat 
du droit de la faire prononcer: 


03. 
du dernier exploit de notl 


as sera fa 


us les 8 jours de 
u des hypothèques. 
at des eréanciers inscri 


tion preserite par les deux articles précé 
we de la transcription de la ssisie au bure 

Du jour de cette mention, la pourra plus être rayée que du consentern 
ou en vertu de jugemens rendus contre eux. 

604. 30 jours au plus tôt et 40 jours au plus tard firès Je dépôt cahier des charges, sera fut l'andionce, 

au jour indiqué, publication et lecturedaicaiérdés charges (2).—S jours au plus tard avant la publication, 
le poursuivant, la partie salsie etes éréanelers énteries (3) seront tenus de faire insérer, à la salle de La mise 
à pris, leurs. diresetiobervations ayant pour objet d'introduire des modifications dans ledit cahier. Passé ce 
délai, ils e rot plus recevables à proposer de changemens, dires ou observations. 

695. Au diqué par Ia som 
sant des lectures et publications du 
nsérés, et fixera les jour et heure où il p 
ation sera de 30 jours nu mains et de 60 0 
Le jugement sera porté sur 
606, 40 jou 


au poursul- 
des charges, statuers sur les dires et observations qui y auront été 
ocdera à l'adjudication. Le délai entre la publication et l'adjudi- 
plus. 


sahier des charges à la suite de la mise à prix où des dires des parties, 
plus tôt el 20 jours an plus tard avant l'adjudication, l'avoué du poursuivant fera insérur 
journal publié dans le département où sont situés les biens, un extrait signé de lui et contenant 
4° La date de la saisie et de sa Lranscriptio 
2° Les noms, professions, demeures du 
8° La désignation des 
ise à prix 

1 L'indication du tribunal où la saisie se poursuit, et des jour, lieu et 


, du saisissant et de l'aoué de ev dernier ; 
le procès-verbal; 


nenbles, telle qu'elle a été insérée du 


eure de l'adjudication. 


A cet effet, les cours royales, | À cet effet, chaque tribunal de | À cet effet, les cours r 
chambres réuiies, après un avis re instance désignera toutes | chambres réuies ; après. u 
motivé des tribunaux de pr où plusieurs jour | motivé des tribunaux, de première 
inst dissement, soit | instance. respectif, €taur 
quisitions devrc tions rites di, mister 
désigneront chaque année ; | insérées les antouces ju 
dans a première quina e Wibumal réglers, en_ méme | dan la premié 
à pour cine temps, letarifde l'impression de ces | cembre, pour chaque arrondisse 
Ur. FessONt, Par annonces. Néanmoins, loules les | ment de leur ressort, parmi les 
fourmaux qui se publient duns le | annonces judiciaires relatives à Ia | jouraux qui se publient dans le 


1) La commission de la Chambre des Pal 
encore dû 
La Chambre des Dépuiés, dans son premier vote, avait adopté le projet du Gouvernement. 
2) Dans le projet du Gouvernement, ce paragraphe portait Le n° 404 
projet Hypothéraires 


auteur de ce paragraphe, ajoutit ei: 4 qui fout où partie du pré sera 
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département, an ou plusieursjour. | même. poursuite seront insérées | département, un au plusieurs jour- 
at, où devront être Fnsérées Les | dans le même jourai. aux où devront Aer les 
samouces Judicaires Les. cours anmances Juticaires, Les. cours 
Sora rédleront en même leps | soyales régferont eh même 1emps 
Hart de limpreion de ce Bt der dé l'impression de oc a» 
nomces, Nemmmains lol 1e ane mon, Néons tue Le, 


noces fuiciaires relatives à là | monces judiciaires relatives À 
ms amême aise seront insérée dans 

Îe mére jourual. 
pendarament 697. Lorsque, Tudépendamment 


reeries qr l'a nn par re 
Gcie présente le pourtant = ie précélent le pouruirant, 
timera qu'il 3 aurait lieu de faire Saish, où l'un des eréanciers 
Tamons de Pafatiestan dar rit, 


d'autres Journaux, le président du Ge faire d'autres annônces de l'ad 
Acibunal où se poursuit Ja vente judication par la voie des jour- 
Dourra,. si lapurtance des biens | naus, le président du tibunal d 


Parall Vestger, autoriser celle = Vaut lequel se poursuit Ta, vente 
Redon extrenrdimire. Les frais | pourra, Fimparance des 
W'entreruot en lave que dans Le cas | Pal lexiger, autoriser cette use 
A ct aulorisation aurait lc | on extranrdinatre. Les Frais n°e 
Areront en taxe que dans le cas Où 


| ÉRE 
| | ordonnance da réent 


aux journaux par u lire de la fouille, contenant l'extrait énoncé 
cel exemplaire portera la signature de l'impri 
1 lu qui st preséit par l'art. 694 sera ip 


98. 1 ser justifié de 
L'article préctde 

69. Extralt pa 
même délal + 
4e À la porte du domicile du sai 
3 À la parte principale des édifice slais : 

37 A la principale place de La commune où le saisi est domicilié, ainsi qu'à la principale place de la 
commune où es biens sont situés (4), et de celle oaïège le tribunal devant lequel se poursuit ln vente 

4 A la porte extérieure des mairies du domicile du sal et des communes de I altuation des 

5 Au lieu où se tent Le principal march de cliscune dejges communes, 1, lorsqu'il eu a pas, au lieu où 
sat le principal marché de chacune des deux commu les plus oies dans l'arrondissement 

A la porte de l'auditoire du j de La situation des bitimens, 80 4e pas de bath 

aditoice de la justice de paix où se trouve la majeure par 

ortes extérieures de tribunaux du domiclie du sisi, de La situation des Lions ct de ln ven, 


de placard et 


des biens sais 


A1 ne sera pas apposé de 
| dam tes eue du Sa 
départ 
< fa vote, 
009 bis. L'art, 000 bis forme un paragra- 
un proctererbol rédigé sur un | phe de d'art, 009. N'a: 
esemplire du placard; que 

ouition eu a ue allé 

terminés par Ia Lt, sa 


lesquelles l'appositir 
Bt tas 

700, Seloe la mat des biens, il pourra être passé en taxe jusqu'a 000 exc 
ar, nom esmpris Le nombre d'afiches prescrit par l'art, 699, 

O1. Les frais de la poursuite seront taxés par Je juge, et 42 ne pourra étre rien «æigé au delà du montant 
de la tare (2). Toate stipalation contraire, quelle qu'en soit Ja Forme, sera nulle de droit, 

Le montant de a taxe sera publiquement foncé avant l'ouverture des enchères, el il eu sera fil ie 
Lion dans le jugement d'adjodication. 

72. Au jour indiqué pour l'adjudication, il 3 sera procédé sur la demande du po 
aur celle de l'un des 6 w. 

3. Néanmoins l'adjudication pourra être remise sur la de 
insrits, où de La partie saisie, 


plaire des pla 


van, et son défaut, 


s seulement pour causes graves ct dûment justifiées. 


1) Le projet de Gouvernement disait: De celle de La situation des biens, La rédaclion ve à é propose-par le 
rommision dela Chambre des Députés, 

3) Rédaction dela commission de La Chambre des Dépulés, Le projet du Gouvernement disait: Le monlont de Ia tüxé 
pourra eu être mi à le charge de l'adjudictaire. 


VENTES JUDICIAIRES D'IMMEUBLES 


jugement qui prononcer Ia remise fixera de nouveau le jour de l'adjudication, qui ne pourra être élvigué 
de mous de 15 jours, ui de plus de 60 
Ge jugement ne 


PROJET DE LOL 929 


ptble d'aucun recours. 
704. Dans ce cas, l'adjudication sera annoncée 8 jours au moins à l'avancépaf des insertions el des placards: 
conformément aux art, 696 et 609. 

"705. Les enchères seront faités par leu 
ouvertes, il sera allumé successivement des bou: 


stère d'avoués et à l'aud 


Aussitôt que Les enchères seront 
les préparées de manière que chacune ait une durée d'e 


L'enchérisseur cesse d'être obligé, si son c: 
serait déclarée nulle, 

708. L'adjudication ne pourra être faite qu'après l'extinction de 3 bougies allumées successivement. 

S'ils ne survient pas d'enchères pendant la durée de ces bougies, lé poursuis 
pour. la mise à prix 
pendant la durée d'u 
ile qu'après l'extinction de 

707, L'avoué dernier enché 
de 


hère est couverte par un autre, lors même que cette dernière 


L sera déclaré adjudicataire 


des 3 premières bougies, il survient des enchères, l'adjudication ne pourra être 
bougies, sans nouvelle enchère survenue pendant leur durée 
isseur sera tenu, dans les 3 jours de l'adjudication, de déclarer l'adjudicataire et 
oir son-acceptation, sinon de représenter son pouvoir, lequel dk te de sa dé 
elaration ; faute de ce faire, il sera répaté 
ET 
‘708. Toute person: 


neurera aunexé à Ia 
sans préjudice des dispos 


ljudicataire en son non 


e pourra, dans les 8 jours qui suivront l'adjudication, faire, par le ministère 
une surenchère, pourvu qu'elle soit du sixième au moins du prix principal de la ver 
709. La surenchère sera faite a greffe du tribunal qui a prononcé l'adjudication 
tion d'avoué et ne pourra être rétractéez elle devra être dénoncée par le sure 
avoués de l'adjudicataire, du pourstiivant et de 1a partie saisie, t'elle a constitué 
soit nécessaire de faire cette dénonéïation à la personne où au domicile de la partie sa 
avoué, 


sans néanmoins qu'il 
ie qui n'aurait pas 


La dénonciation sera faïie par un simple acte, contenant à venir pour l'audience qui suirra l'expiration 
de la quinzaine sans autre procédure. 

L'indication du jour de cette adjudication sera faite de la manière prescrite par les art. 606 et 609. 

Ste surenclériseur ne dénonce pas la sure! 
créancier inscrit, ou le sais, pourra Le faire dans Je jours qui suirront l'expiration de 6e délai ; faute de quo 
Ja surenchère sera nulle de draitspet/sas qui soit besoïn de faire pron lité. 

710. Au jour indiquésilisers ouvert de nouvelles enchères, auxquelles loute personne pourra con 
sl ne se préséité pu d'enchérisseurs, Le surenchériseur sera déclaré adjudicaire: en cas de folle enchère, i 
sera Leuu par corps de la différen 


re son prix et 


ion 
à surenchère ci 
je autre surenchère 
biens ne pourra être 


vit, L 
rentre 10 


mal devant Lequel so poursuit 1e 
vente, à peine de muflé de l'a 
judicoilou ou dk dire, 
Ge dommages-intérél. 

11 ne pourront, sous les 


nes notoire: 
oué pour | 
suivant ne pourra se rendre adju- 


| ms ee opus 
| 
| 


dicataire ni surenchérisseur en son | pour Les personnes notoirement in 
nom; le tout à peine de nullité de | | solvables, L'avoué. poursuivant ne 
l'adjudication ou de la surenchère, a se rendre personnellement 


et de dommage 


peine de nullité de l'ad 
F de la surenchère, et d 


ges-intérèls envers loutes les par 
| des. 


Le jugement d'adjudieation ne sera autre que Ia copie du cahier des charges rédigé oi 
en l'art. 690; il sera revêtu de l'intitulé des jugemens et du mandement qui les termine, avec injonction 4 la. 


partie saisie de délaisser la possession aussitôt après la signification du jugement, sous peine d'y étre cor 
mème par corps. 


8. Le jugement d 


judication ne sera délivré à l'adjudicataire qu'à la charge, par lui, de rapporter (2) 
au greffier quittance des frais ordinaires de poursuite, et a preuve qu'il a satisfait aux conditions du cahier des 


1) Ge paragraphe a été ajouté par Ia commissioÿ de Ia Chambre des Pairs, 


Le projet du Gouvernement disait: Qu'en rapportant par Lai, au grefier, vie. 
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vranee, La quittance et les plèces justificatives demeureront 
aute par l'adjudicataire de 


charges qui doivent être exécutées ayant cette dé 
anuexées à la minute du jugement, el seront copiées à Ia sue de l'adjudicatior 
faire ces justifations dans Les 2 jobs de l'adjadication, 1 sera enatraïnt par a voie de La folle 
quil sers dit ci-après, sans préjudice des autres voies de droit. 

Les frais extraondinaires de poursuite seront payés par privilége sur le prix, lorsqu'il 


aura été ainsi 


ordonné par jugement. 
715. Les formalités et délais prescrits par les art. 673, 924, 675,976, 677,678, 600,001, 602, 603, 04, 490, 
698, 699, Ok, 705, 706, 709, $$ 1 et 3, seront observés à peine de nullité. 
La nullité prononcée pour défaut de désignation de l'un ou de plusieurs des immeubles compris dt 
at la mullité de Ja poursuite en ce qui concerne les autres Immeubles. 
Les nullité prononcées parle présent article pourront être proposées par lous eau qui y auront intérêt. 
710. Le jugement d'adjudication ne sera signifié qu'à la personne oa au domicile de la partie saisie, 
Mentioa sommaire du jugement d'adjudication sera faite, en ma scription de Ja sale (4) ln 
diligence de l'adjudicataire. 


7. Gonime au projet. |. 747 'adjudieation ne 1 
Fi | à l'adjudicatai 
opté qu 


Néanmoins l'a 


judicataire ne 


l'adjudicataire ne 

troublé d 

or aucune demande fondée. | pri 

Sur le défaut du paiement du pris | 2élution font 
ions, à mots du prix des. anciennes 

ton ou Les. | aliénations, à moins qu'avant late 

judication ln dk 


un 
à moins que La 
demande n'en sole antérieire à 
Faucon du que les droits | on 
des tendeur, cancers du pri, | ion 
Asie Gé rer, 1 da Le 

Sbier des dharges sat par des 
notions (as de pou rent 
sui antérieurement à ad 


Jul dus lequel Le 
au do metre à fn l'instance en ré. 
lutin 

Le pouraaiyant pourra intervenir 
dans ete Matane 


Ge délai que la de- 
amande en rés ML BU dite 
Avement jugée, sera passé outre 
4 ladjudication, à moins que pOur 
| des eauses gravés et dUment julie 
hs le tua mt accordé un 

veau délai pour Le jugeinent le 

résolution. 
Si, faute dé se conformer aux 


ju 

| de juge 
| ment de a de ation, 

Fadjudieataire ne pourent pas dr 


pauraul, à raison des GR 
F rs, sauf 


TITRE XI, — Des incidens de Va saisie immobilière. 


“8. Toute demande iucidente à une poursuite en saisie immobilière sera formée par un sl 
dayant pas d'u 


A avoué, coutenaut les moyens el conclusions, Cette demande sera formée contre toule partie 


1) Le projet du Goutersement outil: À La conservation des Aypolhèques. 

(2) Rédaction roite par la Chambre des Députés: Néanmoins ldjudicaaire ne pourra ire troublé dans sa propriété par 
aucune dowande en résalation, fondée sur Le dau de paiement du prix des anciennes aliénations, à moins que les droiLs 
des vendeurs, créanciers de ut ou parie da prix, aient ét conservés par l'inseriplion du privilège, 
2 mentionuès dans Le cabler des clarges où dénnocés au poursuirant ayant l'adjudicaiôh, par un ace déposé au greffe 
Au iribuoaï derant lequel se pourvoi l'expropriaioa. 

Toutefois, le vendeur dont les droits auront été ainsi conservé, sera déchu de son action en résolution 
tentée avant L clôture de l'ordre 


mets in 


VENTES JUDICIAIRES D'IMMEUBLES. — PROJET DE LOL 931 
voué en cause, par exploiL d'ujonement à 8 jours, sans augmentation de délai à raison des distances, ai ce 
n'est dans le cas de l'article 736, et sans préliminaire de conciliation, Ces demandes seront instruiles eL jugées 
terviendra ne pourra être rendu que sur les conclusions du 


comme affaires sommaires. Tout jugement qu 
itère publie. 

79. Si deux saisissans ont foit transerire deux saisies de biens différens, poursuivies devant le même tribu- 
, elles seront réunies sur la requête de Ia partie la plus diligente, et seront continnées par le premier sai- 
sissant. La jonelion sera ordonnée, encore que l’une des saisies soit plus ample qui mais elle ne pourra 
en aueun cas, être demandée après le dépôt du cahier des charges ; en cas de concurrence, la poursuite appar- 
tiendra à l'avoué porteur du titre plus ancien, et, si les litres sont de la même date, à l'avoué le plus an- 


elle sera transerile 
ant sera tenu de dénoncer la saisie au 
inon, il surseoira à la première et 


720. Si une seconde saisie, présentée à la transeription, est plus ample que Ia première 
pour les objets non compris duns la première saisie, et le second saisi 


premier saisissant, qui poursuivra sur les deux, si elles sont au 
suivra sur Ia deuxième jusqu'à ce qu'elle soit au même degré; eLelles seront alors réunies en une seule pour- 
suilg, qui sera portée devant le tribunal de la prem 


e état 


à lui dénoncée, conformément à 
l'article ci-dessus, le second saisissant pourra, pi inder la subrofation. 

être également demandée sy a collusion, fraude ou négligence, sous la ré- 
nvers qui il appartiendra. 

ne formalité, ou wa pas fait un acte de procédure 


a subrogation pour 
serve, en. cas de collusion ou fraude, des dommages-intérèts 
digence, lorsque le poursuivant n'a pas rempli 
dans les délais prescrits. 


| supprimé. 


dans les formes preserites par l'ar= | 
tie 748, 3 < 
783, La parle qui succombera sur la de ée personnellement aux dépense 
Le poursuivant contre lequel la subrogation aura été prononcée, era tenu de remettre les pièces de Ia pour 
sue au subrogé sur sôh récépissé; i ne sera payé de ses fraîs de poursuite qu'après l'udjudication, soilsur 1e 


ande en subrogalion sera cond 


prix, soit par l'adjudic 
ah Longue & ét aptes Je aient es sans pontraur pour pourst- 
tre au sa ie, encore qu'il ne ge po PRÉ premier à a 1 
7Aü. La demande este lot on pari ds objets sis se 
contre a parties avr forte Br pre 
criplons 


Sean us pu constitué 
durant poursuite, le délai pro | durant la 
pour kr comparution par dar. | rie pour Lu comparution s er pour à 
Dele 748, sera agente dun jour | mealé Œun jour par ciog myrise | menlé d'en jour 
“tance. | métres de distance eniee son 10 
| cie et le lieu où siège le iribun 

ue ce ur puise dre 
miles hors de ce ertoire n'a | Va parie 4 
railafie-le délai le plus Tong ac | Dors du erritoire 
cordé aux premières [écmiinental du royaume con 


ssl contre le 


oué | Sie saisi n'a pas constituénvoué | | Si Le saisi n'a pas constitué avoué 
wrsuite, Le dé durant la poursuite, le délai prés 


arties do 


serait domiciliée hors du 
ental du royame. 


n contiendra l'énonciation des titres justificatifs q 


726, La demande en distra seront déposés au 
et la copie de l'acte de dépôt. 

727. Si la distraction de 
juication du surplus des objets saisis. Pourront néanmoins les juges, sur la demande des par- 
lies intéressées, ordonner le sursis pour le tout. 

Si la distraction partielle est ordonnée, le po 


e d'une partie des objets saisis, il sera passé outre, nonobstant cette 


vsuivant sera admis à changer la mise à prix porlée au'eahier 


des charges. 
728, Les moyens de nullité, tant en la forme qu'au fond, contre la procédure qui précède la publication 
du cahier des chargés, devront être proposés, à peine de déchéauce, 3 jours an plus tard avant cette publica- 

ions 
S'ils sont admis, la poursuite pourra être reprise à partir du dernier acte valable, et les délais pour accom 
is courront à dater du jugement où arrêt qui aura définitivéient prononcé sur la nullité 
1, de la lecture et publication du cahier des char 


plir Les actes sui 
S'ils sont rejetés, 1 sera donné acte par le même juges 
ges, conformément à l'art, 605,44). 


C0) Ge dernier paragraphe, rejeté d'abord par Ia Chambre des Députés, s été rétabli par la commission de la Cham 


= >. 
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79. Les moyens de ullité contre 1x procédure postérieure à Ja publication du cahier des charges, seront 


proposés, sous Is même peine de déchéance, au plus tard 3 jours avant l'adjui 


ouverture 
À sera laué sur Les 
dite, 


|" Su sont rejetés, il sera p 
re aux encheres ct à l'adjutea 


731, Aucun jugement par défaut 


en matière de sise mmobil 


de la pu tentée pour colsion ou fraude; 
éharge® Les jugemens qui prono | 2° ceux qui, sans satuer ur des 
Sens Fadjadheaton, slt svant, | incidens, donneront acléde le pu 
ère et Les juge harge 
MESTONL SA De ni lafjuicatun, w 
its ponéricures à a pabticee après urenchite 3 
ion duczhier de charges, ont ur des mu 
vole de | postérieures à Ia publi 


pourront pas être atlaqués Bar là | Fappel. x des charge 
Voie de Toppel. 
TA. L'appel de tous autres jugemens sera considéré comme non avenu, 'l est intereté après Tes 10 jours à 


t d'avoué, à compter de la sig 


compter de La signification à avoué, ou, n'y a po 
domicile, slt réel, soi élu. 3 


cation à personne où a 


(Ge él sera augmenté d'un jour | Ce délai sera augmenté d'un jour par cinq myriomètres de di 

par cinq myramétres de distance, | coifrmen ns le cas où Le jupement aura été rendu 

Bans lecas où le jugement aura 61 | sur une dei ‘distraction. 

rendu sur une deuande en distrac- |” Dans don cas 00 it y aura Heu Msppel, da cour royale statieri dans 

tion. | La guise. Les art rendus par Be rant ps sep 
polo 


‘782. L'appel sera signifié au domicile de l'avoné, et, # 


ne temps au greller du tribunal et visé par lu. L 


à pas d'uvout, d'ou élu de Vi 


poser des moyens autres que ceux qui auront été présentés eu première 
griefs: le out à peine de wullité. 
738, Faute par 'adjadicataire d'exécuter fes lauses de lodjudication, l'immeuble sera veidu à su Folle 


L'acte d'appe 


ehére + 
a. Si la folle enchère est poursuivie avant ment d'adjudication, celui qui poursuiyra 
Ja folle en fera délivrer, par le que l'aljudiestaire n'a point justifié de 
acquit des conditions exigibles de lodjudication, 

SL a eu opposition à 1a délivrance du cerf , À la requête de La parti La plus lot, 
par le président da tribunal en état de référé 

785, Sur ce éeriet, et sans autre proetdure ul jugement, ou si a folle enchère est poursuivie après la dé 


Hivrance du jugement d'a u de collation ave con 


tion, 3 jours après a sigaification du bordere 


manderd aourelles annonces dans la fort 
ET 


nt, sera apposé de nouveaux placards et insbré 


dessus pres 


a autre, les noms et dk isseur, le mou 


eu, sur l'ancien cahler des charges, 


ds € annonces indiqueront, 


l'adjudication, une par Le poursuivant, te jour audi 


mm 


Le délai entre les vouvelles afches et annonces et l' mn sera de 15 jours au 
au pis. 

786.43jours aa moins avant l'a 
l'avoa de l'adjudicataire, et à La partie saisie au do 
T7. 

poursuivant. 
TA. Si Le fol enchérisseur justifait de l'acquit des condit 


judic 


5, € dé 80 jours 


cation 


à faite des jour et heure de cette ndjudication à 
4, sk le n'en so domicile. 
djudication pourra être remise, conformément à l'art. 703, mais seulement sur la demande du 


de l'odjudication et de Ia cousignotion d' 
sachère, ne serait pas procédé à l'ajud 


réglée par le présideot du tribunal pou les frais de ol 
A9 Les formalités ex tai 


servés, à paie de mullit 


its par es art, 786, 795, 796, 797, sen 


VENTES JUDICIAIRES D'DIMEUBLES. 


PROJET DE LOI 933 


Les moyens de nullité seront proposés et jugés comme il est dit eu l'art, 729, 

Aucune opposition ne sera reçue contre les jugemens par défaut en malière de folle euchère, elles jugemens 
qui statueront sur les nullités pourront seuls être attaqués par la voie de l'appel dans lesdéloïs etsuirant.les 
formes prescrits par les art. 73L et 

Seront ébservés, lors de l'adjudieation sur folle enchère, les art. 705, 706,708 et 741 

740. Le fol enthérisseur est tenu, par corps, de la différence entre son prix et cell de la revente sur folle 
enchère, sans pouvair réclamer le “ant s: 
ciers sont désintéressés, à la partie saisie. 

Th Lorsque, à ädent où pour tout autre mobf légal, l'adjudication 
apposé de nouvelles affiches et fait de nouvelles annonces dans les delais fixés par l'art. 70! 

42, Toute convention portant qu dei 
droit de Faire vend 
bilière, est nulle et non avenue. 


1, S'il Yen à 3 ent ex les eréare 


a payé aux eréanciers, ou, 


cemens pris enérs Jui Je eréancier aura le 
formalités preserites pour k 


les immeubles de son débiteur sans remplir 1 


jeurs, maitres de dispuser de leurs dis, ne pourront, a prince de 
lorsqu'il ne s'agira que dé ventes volontaires. 
Néanmoins, lorsqu'un immeuble aura été saisi réellement eLlorsque la saisie aura ét transerite, l ser 
x intéressés, s'ils sont lous majeurs el maltres de léurs droits, de dl 
enchères, devant not justice, sans autres forma 
aux art. 958, 959, 9 963 €1 965, 
Seront regardés comme 
suivant et le saisi; et, après celle son 
Si une partie seulement des biens dépendant 
demander que Le surplus soit compris 
“hâ Pourront former les mêmes demandes ou s'y adjoindre 
Le tuteur dumineur ou 
Le mineur émiancipé, assisté de son euro 
Et généralement tous les administrateurs légaux des biens d'éutrui. 
45, Les demandes autorisées par les art. 743, 9 1 fornées pair une sin 
au tribunal saisie la pours elle requête sera signée par Les avonés de tdties Tes parties, 
lé contiendra une mise 4 prix qui servira d'estinatiefs 
76. Le jugement sera rendu (4) sur PPS pôrt d'u 
Sila demande estadmisé, lé ibunal fixera Le jour de la ver 
sait devant un molaire, soit devant un ju 
Le jugement ne se 
M7, Si, après le jugemer 


libre 


nander que l'adjudication solt fai 

ns(4} que celles qui sont prescrites 
Là 

ciers prescrite par l'art, 6 


ation, ces derniers et tous lex créanciers inscrits. 


961 


r la vente des biens immeubles apparten 


Je pour 


exploitation avait été saisie, le débiteur pourrn 


rdit, spécialement autorisé par un avis de parer 


lo présentée 


et sur les co 


usions du ministère public 

et renverra, pour procéder à l'adjudli 

du siége, où devant un juge de tout autre tribunal 
susecprit 

, il survient un changement d 


à d'opposition ni d'appel. 


 J'éot des parties, salt pur déc Alt; soit 
ablfement, ou sl les parties sont représentées par des mineurs, déshéritiers bénéfiiaires on autres tea abs, 
ie Jugement conliauera à recerair sa pleine et entière exteution. 

748. Dans la huitaine jugement de conv 
vaut en marge de a transcripuion de a saisie. 

Les fruits immobllisés en exéeu = Les fruits immobilisés en exécu- | L mobil eu ex6- 
ondes dispositions de l'art. 64%, | tion des dispositions de l'art. 689, | cution des disposit 
consérveront ce caractère ; el si le | conserveront ce caractère, et si le | conserveront c 
jugement 9 préeélé la transeripe | jugement a précédé la tracripe | judice du dr 
Won de Ia saisie, il aura pour effet D Alaie pour ete | pourssirant dé se 
de les immobilier. ser, sans préjudice | Les layers 


on, me 


in sommaire en sera 


€, à la diligence du poursut- 


is pré 
appartient au 
former, pou 

formages, à l'art, 68%. 


suivant d 

loyers et fermages, à l'art, 685, 
En conséquence , le poursuivant | "Supprimé 
sera tenu, sous. sà responsabilité 
nelle, de le à 

a, locataires et fert . 

ra” également maintenue, la | Comme aû projet. Sera également: maïnténue La 

prohibition d'aliner Pate par dore | MEME Au Proi prohibition d'air faite par ar 

ticle 686. ticle 686. 


Art: 2. Les art. 832, 853, 896, 897 €L898 din titre TV du livre Le de la dé 
civile, relatifs à la surenchère sur aliénation volontairi 
Les otifications et réqui 


ne partie dû code de procédure 


seront remplacés par I dispositions 
code civil, seront faites 


tions prescrites par les art man 


1) Etconditions, Ces deux mois s'étalent pas dans le projet du Gôuvernement ni de la commission de la Chambre de 
Députés, 
(2) Le projet du Gouvernement ajoutait: Fn lu chambre du conseil. Supprimé par la commission de Jà Chambre de 
Députés. 
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ss 


SIÈRE ANT) 


— CHAMBRE D 
simple requête, par Le présidé 
“dront eu 


Déruré 


ribunal de première instance de l'arrôn- 
on d'uvoué près le tribunal où a surenchère et 


Buissier commis à cet ét, 
dissement où elles auront 
l'ordre deyront être portés. 

Lace de réquisitiôh de mise aux enchères contiendra, avec l'offre et l'indication de Aa caution, aiignation à 
3 jours dérant le tribunal pour là réception de cette caution, 4 laquelle il seru procédé comme en matière 
sumuiiee. Cette assignation sera notifiée au dammicile de 1° sera donné copie, en même temps, 

ete de soumission de Lu caution et du dépôt au greffe des titres qui constatent sa solvabilité. 
ns le ea où le suréñchérisseur donnerait ya mautissement en gent ou en rentes sur 'Éat, à défaut de 
cätion, conformément à l'art. 2041 du co civil, it fera notifier avec son assjgration cople de lncte consts- 
tant a réalisation de ce mantissement 

Si in caution est rejeté, a surenchère se 

l'autres surenchères pur d'autres créant 
#38. Lorsqu'une surenchère aura été notifiée avec assignation dans Les termes de l'art, 812 cialessu 
des créanciers inscrits aura le droit de se fre sut poursule, si le 
propriétaire ne donne pls sue à l'action dns le mois de la surenchère. 

La subrogation sera demandée par simple requête eu intervention, et siguiiée par acte d'avoué 4 atout 

Le mème drole subrogation reste ouvert a prof des créanciers inscrits, lorsque, das Je gsede a 
poursuite, à x a éollusion, Maude ou négligence de La part du poursuivant, 

Dans Lous les cas ci-dessus, la subrogation aura lieu aux risques et périls du-surenchériseur, sa caution 
continuant à être obligée. 

A4, Pour parvenir à la géxente sur enchère prévue par l'art. 2167 du 
er des placards qui contiendront: 

A La date et Va na 
prix dnoncé dans 


elles conti 


ns qu'il ait ati 


C 


eheun 
renchérisseur au Je nouveau 


poursuivant fers impri- 


ra ait 


n du taire qu Pro 


s'il agit d'une vente, ou l'évaluation dot 
nélers incrits, sl s'agit d'un échange ou 
# Le mutant de la surenchère; 

kr Le dans, domieiles du précddint proprétai 
seur, ain a ancier qui ul 


bless da noticn 


1e dovat 


de Pacquéreur ou domatatre du auranchéris- 
de l'art 438 ; 


dicaton sommaire de La n 


4 Le nom et la demeure de d'av 
7 lditation du tibuns 
(Ces plugards seront apponés, 15 js 

meile (4) de l'ancien propriétaire et aux Jieux désignés dan 
Dans le même délai, l 

Lion de À 


ure de P'adjudicatiou 

rs au plus avaut l'adjudication, à ln porte du do 
l'urt, 699 du présent code 

on des énonciations qui précèdent sera faite dans Le journal désigné en exéet 

‘06, et le Lout sera constat comme il et dit dans les ar, 6981 609. 

7, 45 joursau moins, et 80 jours au 


e à l'ancien et au nou 
lieu, jour et heure indiqués. Pareille sommation sera Fate an 
eriancier surenchérisseur, si c'est le nouveau propriétaire où un autre créonciersubrogé qui poursuit 
e délai, l'acte d'a greffe et tiendralieu de minute d'enchère. 

porté dans l'acte ou La val be ét de montant (2) de la surenchère, tiendront lieu dief@hère. 
38, Le suronchérisaeu déclaré adjudicatare s, sou 
fi par l € présente pas d'autre enchérisser, 

Souiapplicables au es de sarench 1. 701, 70 
code, ainsi que Les art, 73f et suis 


propristaire d'amlster à tte 


judication, uu 


Même au cas de subrogation à la poursuite, se 


712,713, 782, 793 du présent 


Seront,au surplus, appliqués 1e | Suppr 
art. 730,7, 783 678 
code 
Les fürmalités prescrites parles art. 105 61 706, à ne de nullité, 


, 8301 857 seront bservées à p 


Les nullités devront être prop 
surenchère et l'as 


cs, à peine de déchéance, savoir: celles qui concerneront. In déclaration de 
sant le jugement qui doit statuer sur la réception de la caution ; celles" qui se- 

veut, $ jours au moins avant l'adjudication : et il sera stutué sur 
de réception de la exation, et ur les autres avant l'adjuication, et, autant que 
même de celle adjudication. 


ront relatives aux formalités de a mise 
es iremières par e ju 
passible, por le juge 


1) Du dumicite, Ajout par fa cormmision de La Chambre des Députés La projet Gouverement doi: A norte 
de l'ancien propridtatre 


2 LA montant. Kédsetion de is commission de 1 Chambre des Députés. Le projel disait: La ame: 


VENTES JUDICIAIRES D'IMMEUBLES, — PRO 

Aucun jugement ou arrèt (1) par dé 
d'opposition. 

Les jugemens qui statueront sur les uulliés antérieures à la réception de la caution, ou sur la réception même 
de cette caution, et ceux, qui prononceront sur la demande en subrogation iutentée pour collusion ou fraude, 
seront seuls susceptibles d 

L'adjudication par suite de surenchère sur vente volontaire ne pourra être frappée d'aucune autre suren- 
chère. 


DE LOI 935 


ut en 


atière de surenchère, sur vente volantaire, ne sera susceptible 


| Supprimé. Les effets de l'adjudication à Ia 
4 Jaune de surenelere sur aliénotion 

| Volontaire, seront. réglés à l'égard 

du vendeur et de l'agjudieataire, | du seudeur et de Padjudicataire 
par les. dispositions de» l'art. 747 | par Les dispositions de l'art. 717 ci- 


ci-dessus. | dessus (2) 


Art, 8, Les articles composant le titre VI, de la vente des biens immeubles, du livre IL de la deuxième par- 
lie du code de procédure civile, seront remplacés par les dispositions suivantes 


TITRE VI. De la vente des biens immeubles appartenant à des mineurs 


458, La vente des immeubles aparte 
rens énonçant la natur 


neurs ne pourra être ordonnée que d'après 


avis de pa- 
des biens et eur 


Cet avis ne sera pas nécessaire ai les biens appartiennent on même 
eraps à des majeurs, et si lt vente est pouraufile par eux. 11 sera pro- 
‘cédé alors conformément au litre des partages at oitations. 


ment, que la vente aura lou, 


1 déclarera, par le an 
soit devant un notaire à cet effet commis, 
mal pourra commelire un nolaire dans 
chacun de ces Brrondiss 
de ces bi 


s chacun des tribunaux de Ja situation 


Le jugement qui ordonuera la vente détermin 
les conditions de la vente, Cette mise à prix sèra 
propriété, soit d'après les baux authentiques ousousSbinEité à7a 
d'après 1e rôle de Ia contribution foncières 


acun des Immeubles à vendre € 
e, soit d'après L'avis dos pate, aoît d'près les titres de 
 datt curlaine, ut, à défaut de ba 


a la mise à pris d 


ibunal pourra, | Ne 
suivant les circonstances, faire pro= | suivant 
céder à l'estimation totale ou par- | céder à l'estimation totale où pur- 
conseil de famille, soit pour parve- | tielle,des immeubles. elle des immeubles. 

br à fixer la ire pro: 


(Gette estimation aura lieu, selon l'importance e£ la 
nal_ commettra à et effet, 

969, Si le été ordontée, l'expert ou les experts, après avoir prèté serment, s0l1 de 
eut du tribunal, soit devant un juge de pais commis pr lui, rédigero 
remet es bases de l'estimation, sans entrer dans Le détail descripuir 


s biens, par un où trols experts que le tribu 


le prési- 
L leur rapport, qui indiquera son 
biens à vendre. 


La minute du rapport sera dé- 
posée au greffe du banal 


957. Le tribunal statuera surle |: Supprimé. 
vu de la minute du rapport, qui 
sera remise au _greffe : ce rapport 
ne sera point expédié 

58. Les enchères seront ouver- 
Les sur un cahier des charges dé 

par l'avoué au greffe du tribunal 
dafs l'étude du notaire commis, 
sila vente doit avoir lieu deva 
notaire, 


Les euchères seront ouvertes sur un cahier des Éliargés déposé 
par l'avoué au greife du tribunal on dressé par lé-notaire coumi 
déposé dans son étui té doit asoir lieu devant notaire 


Ge cahier contiendra : 1° L' 
sentla propriété; 3 l'ind 


énoncintion du jugement qi 


a autorisé le ves 
cation de la nature ainsi que de la sitaation dés bièns À vendre, celle des corps d’hé 


le; ® celle des titres qui établis. 


1) Ou arrêt, Ajouté par la commission de La Chambre des Députés. 

2) Ce paragraphe, d'abord rejeté par la Chambre des Députés, a élé rétabli par la corn 
airs 

3) Les mots : n'en sera ju 


va de ls Chambre des 


commission de la Chambro des Pairs 


délivre a'erpéiion, ajoutés par 
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des tenans et aboutissans ; fr l'énouéation du prix auquel es 
erts, et les conditions de la vente, 


rage, de eur contenance approvimatike, et de 


33. Après le dépôt du caler des charges, il sera rédigé et imprimé des placards qui conti 


cit du jugement qui aura antarisé la vente; 2 les noms, professions et domici 
tuteur; 3 la désignation des Mens, telle qu'élle a êté insér 
sont ouvertes les encières surchacun des biens à vendre 
dieation, soit du notire et de sa demeure, soit du tribunal devant lequ 


ur et de son subroz 


les jour, lieu et 


es: 4e Le prie quel se 


l'adjuieation, ain 


et dans Lou Les exs, de l'avoué du ver 
5 au plus avant Vadjudies 
dans l'art, 699, et, en outre, à la porte da nntire qui procédera à Ia vente; ce dant il sers jus 


l'adjndiation aura le 
, au Dieux désignés 
coloré 


Les placards servait aMchés 15 jours aa mois, 30 


ment nu même arlicle 
2 de ces ph 
à été dégné pour l'arrondissement 


e dans le même délai, au journal indiqué par l'art. 690, ét dans 
2 poursnit a sente, si ee n'est pas l'arrondissement de 


Ja sitation dés biens. 


L. Sal La nature eù 1 siens, H pourra être donné à la vente ue plus rame publicité, 


ea appel à La vente, all que le prescrit l'art, 459 du. cd ct #06 
vi d'avaneas, ec avertissement qu'il 


u6. Le subro 
effet, le jour, le He ex l 
à procédé, ant en son absence qu 


are 1e l'adjudi 


943. Si, liée vent pas à 1 ii 
seront adjugôs au dessous 


ire de 


r indiqué pour 'adjudicatin, les à pris, le à 


Jaréanre du conseil, que les bi 


ser, sur simple requête 


Fun délai 4x4 par le juge qui ne pourra étre 


placards et des insertions dans les journaus, 


a maïs avr 'adjutiction, 


m7, 


740 


mins au présent fra les art, 703, 706, 707, 744, #2, 712, 743, 74, 735 


2 elles pourrent être faites pur loués personne , 


Fa parie devant Je tribu 
élveé pur Le notair 


lp 


l'adjudicatatre u'a pas justifié de l'acquit des conditions se 
à où gref 


dication e fire une surenchère à 


965, Dans les ol jours qui sulvront lv 


us aux Formaltés ct délais r 


nesers | Lorsqu'une second 


A cette wrconde adjudication aux | cladesus, aucune 
créanciers qu js eus 06 
d'imeription. reçue, rérur. 


du ire VII des partageu et ioitationahivre 1, deuxièine 


" mes eus _ne: pOur Gta 


Ant. ke Las art. 060,070, V1, 972, 79, V7 D 


port le de proc 
069. Le Jugement qui prononcera sur ls demande en paris 8 y a Heusun juge conformément 


cle #23 du code civil, 


pheié, le président du inal pourvoira au 
À d'a 

rage, sl peut 
are, cos 


laquelle ne sera susceptible ui d'oppusi 
0. Mn prononçant sur celle demande, le ï méne jugement Le 
ds qui sera faite devant ui membre du bb ou de 


st par une ordontance sur r 


donnera par 


avolr Heu, ou la vente par Hchat 


qu'il 
ul 0 
Siation + QU'i 
re immédiatement pr 
sperthe préalabl 


que le tr 
partage, soit qu' 
lation, 1 # 
ment D 


Expertise pré 
Y aura des mineues en cause 
Îe cas de lila, le tribunal dé 

La mise à prit conoriné. 
it à Part, V5. 


À déterminera la 
amet à Part 


val ardemocra l'expertise, pourrs comineltre un où iris experts qui préteraut se 


à est dit en V'urt. 956. 


Les nowinations eL rapports d'experts seront faits suivant les formatités prescrites au titre des rapports 


d'expert. 
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re 
de et 
Ce rt 


Le poursuivant demandera l'entérinement du rapport par un simple acte de conclasions d'avoué à avoué. 
172, On se confurmers, pour la vente, aux formalités prescrites dans le litre de la vente des. biens imemeu= 
bles appartenant à des mineurs ; en ajoutant dans le cahier des charges 

Les noms, demeure et profession du poursuivant, les noms e demeure de son avouë ; 

Les noms, demeures et professions des colicitans et de leurs avoués. 

978. Dans la huitaine du dépôt du cahier des charges au greffe ou chez le notaire, sommation sera faite, par 

aele, aux colicitans, en l'étude de leurs avoués, d'en prendre communication. 

lève des difficultés sur le cahier des charges, elles seront vidées à l'audience, sans aucune requêle, et 
mple acte d'avoué à avoué 


Le juge viendra ne pourra étre attaqué que par la vale de.loppel, da 
Las prescrits par V'ort, 792 du présent code. 
Tout autre jugement sur les 
auneation du cahier des 
Si au jour 
etditeu 
Dans ls h 


les formes et les dés 


ultés relatives aux formalités postérieures à la sommation de prendre com 
arges, ne pourra étre attaqué ni par opposition, ni par appel. 

ué par l'adjudication; les enchères ne couvrent pas la mise à prix, il sera procédé comme il 
2. 964. 

it jours de l'adjudication, toute personne pourra surenchérir d'un 
mt aux conditions et aux formalités prescrites par les art. 708, 709 et 
Le même effet que dans les ventes de biens de mineurs. 


975, Si la demande en partage n'a pour-‘abjet que ladivision d'un ou plusi 
droits des int 


iième du prix priné 
740. Cette surenchère produira 


es immeubles sur lesquels les 
sés soient déjà liquidés, les experts, en procédant à l'estimation, composeront les Jots ainsi 
qu'il est preserit par l'art. 498 du code civil; et, après que leur rapport aura été entériné, les lots seront tirés 
uu sort, soit devant le juge-c ibunal aux termes de 
l'art, 060. 

976. Dans les autres eus, ef notamment lorsque le tribunal aura ordonné le partage, sans faire procéder 
üun rapport d'erperta (4), le poursuivant fera sommer les copariageans de gomparaltre, au jour indiqué, 
devant le notaire commis ; à l'efet de procéder aux comple, rapport; formation de mase, prélévemens, com= 
position de lots et fournissemens, ainshguilestiordonné par le eode civil, art. 

Il en sera de même après qu'il aura 616 procédé à la licitation , si le prix d'ad 
avec d'autres objélétdanis une masse commune de partage pour former la balance entre les divers lots. 

Art: 5. Les ürt. 087 eL 088 du Litre VILL du Bénéfice d'inventaire, livre 11, deuxième pa 
cédure eivile, seront remplocés par les dispositions su 

987. S'y a lieu à vendre des i 
dent du tribunal de pre 


œissaire, soi devant le notaire déjà commis par 


tion doit être confondu 


eubles dépendant de la succession , l'héritier bénéficiaire présentera au 
e la succession, une requête dns laquelle 


ces immeubles (2) seront désignés sommairement. Cette requête sera communiquée au ministère public; sur 


prés 


re instance du lieu de l'ouverture 


ses conclusions et le rapport du ju: il sera rendu jugement qui autorisera la vente et fixera 
la mise à prix, on qui ordonnera prés meubles seront vus el estimés par un expert nommé 
d'office, 

Dans ce der satérinë sur requête par le tribunal, et sur les conclusions 


du ministère publ 
088, 11 sera procédé à la dessus prêvus, suivant les formalités 
de la vente des biens immeubles appartenant à des mineurs. 
Sont déclarés communs au présent titre, les art. 701, 703, 705, 706, 707, 711, ÿ 2, 4: 
787, 788, 780, 740, 71, 742, et les quatre derniers paragraphes de l'art, 964 du présent code. 
L'héritier bénéficiaire sera réputé héritier pur et simple, s'il a vendu de 
règles prescrites par le présent titre. 
Art. 6. Le titre IX, livre II, de 


scrites au titre 


18, 734, 795, 730, 


nmeublés, sans se conformer aux 


ème partie du code de procédure, sera ainsi rectifié + 


TITRE IX. — De la renon 


iation à La communauté, de la vente des immeubles dotaux et de la renon- 
ciation à la succession, 


997. Les renonciations à commynauté ou à succession seront faites au greffe du tribunal dans l'arrondisse- 
ment duquel la dissolution de la communauté ou l'ouverture de la succession se sera opérée, sur le registre 


1 Ajouté par la commission de 1a Chambre des Députés. 
2) Rédaction de 1x commission de La Chambre des Dépatée. Le projet disait: Où él 
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rss par art, 4 dû code evil, ce conforme Pat, 1457 du même code, sans qu'il soit besoin d'aire 
farmalité. 

Lorsqu'il aura liea de vendre des immeables dotaux dans Jes cas prévus dans l'art. 1668 du code civil, la 
vente sera préalablement autorisée sur requête, par jugement rendu en audience publique. 

Seront, au surplus, applicables les art. 455, 956 et sairans da titre de 40 vente de biens immeubles appar. 
remant à des mineurs. 

Art. 7. Lorsqu'il y aura lieu, dans l'un des cs prévus par es dispositions 
judiciaires de biens immeubles; d'augmenter un déli à raison des distances, l'ougmental 
par cinq myriaméires de distance. 

Art. 8. Les art. 703 et 709, substiués au. ant, 710 et 714 du code de procédure civile par In présente Ho, 
mentionnés en remplacement de ces dernier ; dans Le soisième paragraphe de l'art. 573. du code de 
commerce, au btre des faillites et hanqueroutes. 

L'art, 696 ci-dessus sera substitué à l'art. 683 du code de procédure civile dans: es di 
mention de cette dernière disposition. 

1 en era de même de toutes spots auxquelles renvoie la Jégllt 
les nouveaux articles de a présente loi. 

t. 9, Les ventes judiciaires qui seront commeucées antérieurement à a promulgation de 1 présente ll; 
continueroot à être régies par les anciennes dsponitions du code de prockdare civile et du décret du 3 F6. 
vrier 184 

Les ventes seront censées cnmmencées savair: pour La saisie immobilière se rocisverbal à té transcrt, 
et pour les autres ventes si les placards ont été alichés. 

Dans Les six mois de a proumalation de 1 présente lo, sera pourvu de La même manière + 

42 Au tarif des frise dépens relais au ventes judiciaires des bicoa rmmeubl 

2e Au mode de conservtion des amches, 

{Art 10, Lemploï des boues, | Art, 10, L'emploi des bougie ; 
| ans ie sduitons piques, | ns es suis publique 
MSC, en Ver d'une ordonnance a or domnice 
rexale. royale rendue suivant La forme des 
réglemcns d'adminlsvation publie 

que. 


cliives aux différentes ventes 
n sera d'un jour 


Lois qui fout 


à qu se trouvent remplacées par 


SOMMAIRES DES SÉANCES 


DE LA 


CHAMBRE DES DÉPUTÉS, 


PAR ORDRE CHRONOLOGIQUE. 


SOMMAIRES 


SÉANCES 


; LA CHAMBRE DES DÉPUT 


PAR ORDRE CHRONOLOGIQUE. 


Nota. — Tous le$ travaux de la Chu 
Ceux qui 


nbre sont indiqués ou analssés dans ces Sommal 
ont rapportés en détail dans les Annales, sont aerompagnés ici de l'une des annotations suivaries 


A. préliminaire. {Annafer du Parlement, préliminaire. 


A. 529 (Annales du Parlement, 1e partie, Chambre des Députés, page 32 


Les son 
indiquant la p 


ires de Jos de finances ou d'intérét Ioeal ne 
re qu'elles 06 


fei d'aucune snnotation , le seul énoncé 
nt: Travaux des deux Chambres ur Les lois de financer et d'intérôl leu, 


1e séance. — Jeud 5 novembre 1840. - M. L agne, président. 
L 


le Maleville, seerétaire 
Ouvenronr dé la session, — Discours trône. | {M Nogaret, président. 


- Serment des Députés nouvellement élus. — A. | 4° im il, séerétai 
vréliminaire, | 


au séante. — Vendredi 6 novembre. 


juin), président 


M. Nogaret, doyen d'âge, président. Sont sccré- {af Chasot, secrétaire 

daires provisdices, comme Giant les plus Jounc { M. Gouin, président k 
MM. L. Perail, Guilhem, Combarel de Leyval ei ÎM: Gustave de Béaumont, seerdtaire 
aliard-Ducléré gen {M Dupin rés 


© ÊM Lanyer, secrétaire. 
{M de Salvandy, président 
illem , secrétaire. 


VémeICATION des pouvoirs 
eussion , de MM, Cayx, à 
Darblay, Gillon , Allard, Moreau (Metrtnt 


Message de la Chambrédes Pairs qui annonée la 3° séance. — Samedi 7 novembre. 
onstitution dubtreanr 


Vimeicatios de pouvoirs, — Élection de M. 


| 
Sert pour a nomination du présent | 1 (ir Rama M: Mano Une 
tation des électeurs signale une rar té 
Nombre des votans. 390 | des électeurs no contenait pas 150 nome, Il aû pale 
Majorité absolue 106 ment de neo illégitime exercée par es In 
M, Suzet a obtenu. suffrages. | fées de divers agons dés ponts et cuves” Dans 
M. Odilon Harrot « 


s allégués à l'appui de ee dernier grief, le 
bureau n'a rien va qui füt de nature à provoquer 
l'annulation de l'élection, Quant à la liste, Ta Chine 


M: Thiers. 

M: Berryer. 

M Dupin 

M. Dupont, cie 
lets blanes. "221: 


à jamais considéré © 
duetion de la lis 


mme cause de nullité Ja 
au dessous du minimum par 


suite de décès où radiation, — M. Luneau fait re 
UZET US procbauné, marquer que La question se présente avec des cie 
Fe cp résidens. | Sonstances nouvelles qui doivent empêcher d'appli- 


quer la jurisprudence fort large de la Chambre. 
Quand les irrégularités ont été, nécessairement, sans 
influence sur Le résultat matériel de l'élection, la 

utre, Mais ici M. Gourÿ a oblénut 
mpétiteur 60. Si ia lists eût été por- 
| tée au minimum légal de 450, le résultat et pu être 


Nombre des votans, 
Majorité absolue 

M: Calmon a réuni 

M. Dufaure..…. 


| différent C'est lé cas d'annuler l'élection.=M. Goury 
est amis par la Chambre, 
î Démisstox de M. de Laborde com 


Sorutin pour la nomination des secrétaires. 
M: Delessort (Benjamin 


Nombre des votan: 
M de Lamartine 


Majorité absolue 22 2: 2!12!212! 183 
M. Passy. M: Bignon a obtenu: !"!!! it" suit 
MM. Calmont Jacqueminot et de sa | M 8 
vandy sont proclamés M. de Sivry 22221222! 
M: Boissy-d'Angias.. 
Organisation des bureaux du 6 novembre 1840. CHR 
cau.{ M: Duyergier de Hanranne, président, | M. 
Mure SL. de Tocqueville, séorélaire. M 
L {M Mañter, présidènt M 
Ateeeee À. Combatel de Leyval, secrétaire M. Lanyer 
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ML Bignon 
Second scrutin 
Nombre de 
Majorité 
M tavin 
M. Hoiss 
M. Rive 
M. Galos PR 
MAT. Havin et Boioaÿ a Ragi 


Aug 


M. Galos eat prvclain 
Chat 


& séance, — Lan 9 novembre 


Isa mu définitif. — Discours 
de AIM. Ne 
PaésNTATION, par M. le ministre de l'agricul- 
ture et ai rafet ds Vo portant 
made d'un crédit de 8 millions pour 3e 
des travaux 
d'un 
royales 


STATION, par M, le mini 


publ 


atiox de pouvoirs. Ve M. 
Aute)— Ropport par M. Moreau (do la 
1eélechlan ail contestée par nr 
ayant vandur Lo droët d'usutru 


Meurthe 
ble. corrin 
ait, déc 
par M 


quelle alt soul corp 
roi d'éligibilité run dé 
Mngrigt M'uyant juni pui 
A UeUIE; n'avait 

ation de payer le 
We avalt 


td ot qu. 
Vire vablement desenit 
tions 


ester 
sai 
a 
rage 


le maréchal Gérard, 
un poste d'honneur de 
Lrrar dé M. le président 
once 1 naissance AU De de 
la Cinibre on 
A le luc d'Orléans, À loceasion 

Le au de Char 
Commtsion de latresse, = 1e bureat, A. le gé 
uéral Mages, 2 M. Pacs (ippolvteh or M. de Ré 
sat AL de Lamiarne, # M. Ducos, 8 M. D 

less (mia), 7 M. 
MEN. DapuiDe M de Savary 
Commission des pétitions. — 4er 
S'ALe maps de Male 
Ste doussdn , Me Enout, o 

fers 8 M Meliheurat, de M. ei 


[ae Stallee, 


HAN 


4 M. le com 
Ge ML Dintrans, 
# M de Lespiti 


DES pépuris. 


Meyoadier 
M. Je 
9 M 
Commission : crédit de @ milins destinés à 
secourir ceux qui Ont éprouvé der pertes cautées 
par les anndat{ons. — 4e bureau, M. Déincroix 
2° M. Monier do là Siesraune, 3° M le comte (à 
Thil, 4° M. de Terrcbasse, 8° M. Fulcliron, 01 
M: Meÿnard, 3e M, Mignon, 8° M. 1e comte d'Ang 
ville, # ML de La Tournelle 
Commission + erédit Æun million destiné au 
rétablissement des communications interrompue 
par le déborement des eau. ee bureau, M ui. 
Fans es, 3° Charamaule, M: Soianen 
Burke an Chapuss de Montlwvlle, 6 
M: Vatout 8° M. de Gasparin, 6 
in 


M. Pêdre Lacie 
marquis de Lagrange, 
Le baron Hallezs 


ME Peer 


déomee. — Samedi 44 novembre. 


Ravront de M. d sur la 

Porn emanile dan Crée de 5 ML 
mr de M. Vatout sur le projet de lol par 
de d'un aride Alan destin au 

ar Le nondatonr 

Onmur du jour, — On roposg do diseutar avant 
doux projet 6 lois qui! vionnent 
“VA osmousseaux. do Give 
Pi eme un age VU AU ne lee 
ndtowe. Si lon n'ébmrve, pue cot 
ado que on discute régterhent dur 


qu 
Au qu 
Mons soit 
" "ns nt 
à supprimer ur randos 
1tiquex quite au UvrE une seuaion. 
oral NAME conne 
ration de Me Reno 
ur de nt 008 
We suglament d 


tips. — Sur | 
Chambre mer à l 
anal La repré 


& Lundi 10 novembre. 


Auortion ex article loi pu 
mate d'une de 5 lions donna 

de AUS AU Ont prouve 

résultant d'inondation." Serutin, A toy 


Discuasios du projez du loi porta rm 
édit de 4 million dostiné au réubile 
munications interrompue par Le dé 
aux Art Arr + AIM, Lacie int 
Keavaux publics et Larabit, — Adoption. — Arte 
AIM. Vatout, rapporteur: Fou et du Marmer 
Adopllon. — An 8 : M3. Lacroxss, Logranil, sou 
| secrttare s trataus publice, OÙ Dupra 
Adoplion 0 3 awenilé par MM, Lacroasà 
lu a 
proposé Que M, Duprat, — Adoplion de 
Sérutin. Adoption 
su du poajet de loi relatif au Travail des 
aus Lx aUcLUrES | Usines OÙ 
dé M Tenouar, À: 624 
7 séance. — und 33 novembre. 
PaésextaTIOx, pa M. le ministre de l'in 
d'un projet de loi parlant demande d'un cr 
plésmentaire pour Les étrangers. réfugiés. 
jevuun du projet d'adresse. — sussion fixée 
di. A 3 


| palier Au An 
art 8: 
[run 
sur a deman 


5 séance — Mercredi 25 novembre. 


Désrsssox de M, le comte de Laferté-Clampli- 


SOMMAIRES CH 


2 d'adresse: MM le 
ouseil; Thiès, Du 
Guizot, ministre des affaires Écran 


Discussiox wénérale du proj 
aréchal Soult, président du 
rapporteur 


nee. — Jeudi 26 novembre. 


Vémeicarion de pouvoirs. M. Mathieu de la Re- 


dort est admis. 

Surre de la discussion générale 
dresse : MM Hippolyte P 
nistre des nf 


projet d'a- 


#8, Guizot, mi 


10e séance, — Vendredi 37 novembre. 


Suir de la discussion générale du projet 
dresse : MM Thiers, Villemain + 
trution publique. AL 78 


Line séance. — Samedi 28 novembre 


Surre de là 
dresse: MM 
res; Odilon 38 


discussion 
uixot, min 
rot, 


yale_ du projet d'a 
le dés aires étrange 
uizot, Duauro, Thiers. À. 4 

12e séance, — Lundi 30 novembre 


Suire de la disoussion. géné 
diesse + MM. 
Ducos, Bu 


san séane 


ale du proj 
Al Caruë, de Tocqueville, à 
aude A4 


d'a 
outTrUY, 


— Mardi 19° décembre, 


uvre do ln. discuss 
dessu: MM, Coralli, Be 


if 


Suvre de la discussion générale du 
dresse : MM. do Rémusat, Desmous 
Gurnier-l'agès, Guizol, ministre de 
res; Mauguin, À, 199 


nérale du projet d'a: 
syer, de Lamartine, À. 165, 
éance, — Mereredi 2 décembre 


ajout d'a 
aux de Givré, 
alMaires Grangé 
15e séance, = doués éeenbre 
Dévôr du 
tuns de I 


pétitions — Pur M Barbue : des li 
sent l'établissement fans lour 
ont pour los jeunes dé 


MM Manguin 
président di conseil ÿ 
do don publique : Jacqueminot 

Teste , des travaux publics: Vivien , amiral 
Duperré, ministre de In marine, — Clôture dé la dis- 
Gussion fnürale. A: 33 


Gme séance, — ondtredi 4 décembre. 


Dtsos de A1. Verne-Bachiland, député du 
mène 

ouate d 

af 

rt 
Question 1 
ss à M 
Vilmaus 


paragrapl 


u projet d'au 
premier : ALM 


Dupin et Piscatory. 
une modification. — Paragraphe 2 
ient). Nouvelle rédaction dela com 
AM. Dupin, Guisot, le ministee des aui- 
res, Piscaory, de Lamartine, Borryer 
ministre de l'instruction publique, — 
Amen Odilon_ Ha: MM, Odilon 
Barrot, le mistre des alfaires étrangères, Thiers, 
Passy, le Rémusat et Lherbetle, Rejet. —Rétrait des 
autres mens — Retour à la rédaction de la 
commission: MAL. Lherbete et Glais-Bizgin, Adop- 
lion, — Paragraphe S (Espagne). Amerdenient_ de 
M. biscutory : MM. Piscalory, le ministre des afTa 
rt, Oufilon Barrot, Dupin, Pa 
aux de Givré. Adoption d'un ame 
salés. — Paragraphe 
ion. 


Paragraphe 5 (Buenos-Ayr 


| cliain 


Hal Daperté, ministre dé Fe marne; Dupin 


PNOLOGIQU ES. mu 


grange, Arago, le ministre dela marine ele 
tre des Lavats publies: Adoplion.— Paragraphe 6 
(Afrique). Adopüon, — Adoplion dés paragraphes 7 
LS. — Paragraphe 9. Intérpéllation de A Larabit 
au sujeL des fortifications de Paris : M. le président 
du conseil, — Amendement proposé par ML 1sam 

bert. Rejet —Interpellations de MM se et 
Surian : MAL. le ministre du commerce et de l'agri 
culture, et lé ministre des travaux publics, A dOpIOU 


17* séance, — Sumedi 5 décembre 


ae M Mallet 
us demandent 


des hab 


Dévôr de pétitions, — 

int-Valery-ên-C 

s lois sur les paténtes. 
Svrre de la disenssion des paragraphes 

aphe 30, relatifa l'intérieur. An 

ment de ML Piscatory: MM. Fiscatory, Dupin, Rô 

musat et Desmousseaux de Givré, — Hicilent. Tu 

multe. Suspension de la séance par le président. 

Kprise : MM. Desmousseaux 6 , Thiers, Ré 

musat et Vivien. — Retour à hdement. de 

Piscators. Rjet. — Adoption du paragraghe de 

pmission. — Paragraphes 11 et 42, nouvelle 

sion. Atoption — Serutin 


esse, Mloption, A: 202. 


Aéne séance. — Mercredi 9 novembre. 


M, Gouin: M. Gay ré 
Lägion-d'Honneur. 


Divôr de p 

late sur l'aeriéré de k 
Lucronk de 

Chanbre. À 


hâte. Paris 9 
M Cunin-Griduue; AL, Dagabé rap 
Unvar du four envol a fui #7 de La diseus 
non sur Le Tavai des ea: MAI, Fulhirou; Pa 
Fa enouard, rapporteur, A 624.—Discnssion ur 
réglement général de l'ordre du Jour Fortiletions 
MAL, Glais-Bioin, Auguis, Gui, ministre des at 
h gro: Gubeal Sulurtie, Génin, 
minisre don Lave pubick; Oil Harrot 
on Sainte AU, Fe lent ele président 
par: M. Tee, imlbistre des t 

ut projet do oi portant demande 
Hi 5,600, fr, pour réparation les 

es navigables. 

d'un proposiion de M, Jaubor,concer 


la réponse du Roi à l'adresse 


pouvoirs.— Admission dé M 
pOreUr, — A. 


pur 


Pisca_ 
À SL. 
Pusex art 
vaux pub 
d'un cr 
tes ab V 
Let 
nant 16 
hr 
p 


mise du projet de loi sur lés Douanes, sur la 
sillon de AL. Gi 

Discusstox du projet de: loi tendant à ouv 
érèdit suppléme 700,000 fr. pour seG0u 
étrangers réfugiés eu MM. Dugabé 
nistré des alMhires étrangères, de Laroy, lo minis 
de l'intérieur, Duprai, rapporieur; dé Carné, Che- 
Rariy.— Adoption des articles, dit projel dé lot, — 
Scrutia Adoption. 


umedi 12 décembre. 


Paesrarios ile serment — 
dote, di 


Mathieu de la Re- 


THANSLATION des cù 
ministre de l'intérieur q 

at réservées pour les Déput 

Repnise du projet de loi sur les Ventes mobilit 
res, àla demande de M. Hébert. — M. Lebeur de 
made que la discussion soit fixée à uu jour pr 

Sur L'Observa ML. Marti (du Nord), mi- 

nistre de la justic e la discussion "sera 
ulérieurement lixé 

RéPRISE du projeL à 

d'immeubles ; à fa demand 


Discussion. sur Ia mise à l'ondre du jo 
olbéry, Lhetbete, Hébert, de Laplesse 

istre dés travaux publics, À. 850, 
Ouvre du jour, — F. Reprise, même séar 
Dépér sur ke bureau, par M. le ministre 

cumèns reatils aa projèt 

fans dans Les maunetut 
VÉatFICATION de pouvo 

meute M. Tests, réélu 
Li 


PRESÈRE PARTIE. 


de 
le Travail des en: 


rune, er M. de l'Espinasse, d'une prop 
tendant relever de Le déchéance M. Calabert, 
ancessounare du canal des Pyrénées. 
PaisexraTOs, par M. Le ministre de L 
d'un projet loi concernant es Rrtticat 
ri. A 300 
Puéskera non, par M. L ministre de 
d'un projet de loi relir 
PA complémentaires 


ns de Pa: 


eréits extraondinair 
Pexerciée 14, 


Rarrowrs de péilions par MM, Boudin, Chars- | 


maule, Ogu et Meilleurat. — Péition des mstit 
taurs us < MM. Charamaule, Dugalié ct Le 
Anais de l'instruction pulique 
{Commission : crédit de 3,000,000 fr. destinés à la 
réparation des dommages causés par Les inond 
ions aux routes vos navigable A bureau 
AL Mleynanl,2 M de Grille, 3° M. Dugabé, 4° M 
Bet. Vatoot, @e M Falehicon, 7 ML. Boull 
M. Tesnières, 2 M. Croismant. (Présidént, M. Fut- 
icon M. Grille.) 
Commission : eréditr supplémentaires et eztra- 
ordinaires de F'exereice SD et des exeretces lot 
M. Millau, 2° ML, le général Bureau 

fe À 48 M Hiver. @ AI: de Ber= 
AL Lanÿer, 8 M1. de l'Espéo, 0° M. Les 
d'césident, AL: Bugesud Al. Lanÿer 


20 séance, — Mercredi 16 décembre. 


M. le comte 
MM, Ju 


Dévasorremrer de a pr 
Juubert aur les canaux. — iscuss 


soirs, — Adinission et 
aie, Miire ln Comeree , 


lécembre 
Vinricanon de p 


meut de M Passy, ministre des finance 
xt ie M. Deseilgnes. 


réélu. Ha 
Discusstox générale du projet du loi sur le ré 
1898: MM. Eu 


Ares au chapitre XXVL à 
uerre) : MM. AUÇUI 
Feu, commise LRO 0 
Lacross, Fould Geatf de Bus 
Ho. Halte Koné 


istère de la 

Martineau des 

, comssaire dti 
et levé 


se M. Duchätel l'in 
térieur, de 29 projets de lois d'intéré local: Emprunt 
Suint-Etisane), circonscriptions territoriales {Ardea 
èr, Corrèze, Côtes -lu-Nort, Dordogne 
aronne, LOL Tarn-et-Garonne, Meuse + 
Morbihan, Oise Basses-Pyrénées, Seine-Inferieur 
dise, Viens 


2 séance. — Samedi 49 décembre 


Ja pu 
Temar 


€ MM. le 
al Clazel, pour re= 


CHAMBRE DES DÉPUTÉS, 


lever 
des Pyr 
b 


la échéance le conasionaire du cat 
ulehiron ; Due 
travaux piblis 
et le ris en eonaiéran 

Rarronr de péitions, M le marquis de Malle- 
ville 

Commission 
{9 bureau, M Haut 
SEM Le comte Matin 
8 M, Liadlères, 8° M le 
Gaïlôn Barot, SM ertih, 

M: This séérétare, M. lard) 

(Commtslon des profes de lois d'intért local 
1e bureau, M. Je Mictate de Pat, 2 M. 1 cote 
de Monde ASS kerbertin, 9° M 
Mutcau, 0 M. Che paron de Lou 
Sete M, Oger 


Fortineations de la ile de Paris 
2e M. le général Hupeaud 
à Allard, 
7 M 


Rerorte, 4° M. Àl 


2301 séance, — Lundi S décembre. 
Vémpicarion de pouvoirs, Admission ét sérmbnt 
de M. Magnier de Maisonneuve; Ajournement 00 
M. Ernest ile Girardin. Rapport par M. Quel, 
Discosston générale duiprafetulé lai relatit au 
Travail des ons dans les manufactures : MM. Los 
oui dtine, minislre du cowmerte : 
nes Give de Beatimiont, Didtich, Hart. À 
Onoue du jour. Discussion + MM, Lo Pelletier 
d'Aulnaÿ, Deslongrais, Chégaray. Quention de savuir 
sou. renverra à Va, comission dés Gris SUPPIE 
mevtaires de 1840 examen des Crédits supplément 
taires de 184 renvoi À Là Be GouIssION 
est pas MOPLÉ 


Sex séance, — Mardi 23 décembre 


Vénrmicarion ie pouvoirs. Adi 
4 de rare Rapport par M. Queue 
nement de M. de TAN Te Rap M Latour 
cet 
Hupaise 


auf A 
par ue 


Surrk de la discussion générale du jojo de toi 
relatif au “Travail des œuñuns. das, Jos mat 
M. de Villenouve, Taillundler, Villon, vi 
aise de instruction pique ; Patlay, de G 
rapportant, — CU 
at. de, Amendement do 
Victor Grandin: M. Victor Grandin, FUlcUirOn, 
Janvier, Cunin-Gridaine, ministre Qu CGinunerc 0 A 


séance. — Moreredi 23 décembre. 
jus de pouvoirs. Ajourmement de M 
pat M, Tosnibres. 

Onoux du jour. Discussion priorité entre 
Les projets de Luissur ls Ventes Judiciaires d'immenr 
les et lus Douanes : M. le Golbéry, Gals-Bitolts 
Gunin-Gridaine, le résident. 

Sutre de la discussion sur l'article 1e du projet 

es eians dans Les HAMUNC- 
M. Gratin ? M. k 
M. Janvier: MM Janvier, 
Dubois {de là Loire-Inférioure, ) Retraite — Dé 
M. Darblaÿ : M. Darblaÿ, Renouirt, rapporté 
jei.—De M. Legeuul MM: Lagentil, Godin, Cut 
Griduine mire du commerce: Root, rap 
et, Meynaïd, Vars, Re 
avai À ln ‘eormissionr 

is relatifs à Tr. fer, A: 610 
AL, sur le Créiti 3,800, 000 1 

x catad Parle 
ati als, Etc 

Commission : crédits supplémontatres et extra 
ordinaires pour l'exercice AA, = de bureau ; M 


Siné à 


SOMAIRES CHRONOLOGIQUES. : 


Foull} 3eM£ Dufaure, 5e M. de Lamartine, 4° Bi- | phes, — Amen 
guon 5e ML de Bussières, 6° M. Jouflroy, 7 M. de | de la Sisranne, Cunin-Gridaine, ministre du com- 
Curné, 8e M. Guilhem, 0e A1. Passy (Hippolyte). (Pré- | merce; de Ressigeac, Renouard, rapporteur ; Parës. 
sent, M. Passy (Hippolyte); setiétaire, M. Jouf- | Villematu, ministre de l'instrucuon publique. Re- 
roy.) jeL — Amendement de la commission. Rej 
Amendement de M. François Délessert : M. Fran 

Diétrich, Cuir 
Triés. Re 
Adoption du 


uneut de M, Parës : MM Momer 


je séance, — Jeudi 24 décembre. 


ViWGATION de po 


voirs. Ajournement 
Quesnault. Rap 


t par M, Rasieau 


M. 


Fravail des eus dans les wanutictures.— Article | RP Eei dep na n eng ruPRorlenr. AUDI 
PA Re oi ES CT D Tr 
nouurd, rapporteur. — Amendement de M. Mes | fa Loire-lnférieure), Thil, Charamaule, de © 
Discussion sur la deuxième partie de Lx nouv ré- Rue £ RE JET 


mÔNE Villeimain, ministe 


daction de l'art. 4er : MM. Cunin-Gridaine , mini , minisue du commere 


amet MDI # MM, Diérich, R Fa 0 Et OS area demens QUI rapporte A3 048 


20% séance, — Mardi 29 décembre, 


È Svrru de la discussion du projet de Loi relatif au 
jt, — Aïoplion du As paragraphe, — Ancn TT GE EE AU 
ment de M. Diétriel ; MAR. Diétridhe enouar, | avai TC TE EM ET EE 
FAR por Anre RUAR PA Mapporeur. — Amendement de M. sambert : MM 
ÿ sabot, Janvier, Cunin-Gridaiue, ministre du con 

spa mere, Kejot — Amendement de M, Charamnaule 
Véntricaron de pouvoirs, Admission ec serment | ML. Charamaule. Gunin-Gridaine, ministre du come 
de Me agua}, Rapport par M de Ressigenc, — | mure. Iejel. — Adoption de Far. 0. Art 14 
Ajournement de M, Paixhans. Rapport par ML ! Ronoward, rapporteurs Thil, Cochin, Chdgaray, 
fee RER | Fesière du Nord). garde des scouux 
Auopt houvelle rédaulion) : Ar. IL 

Travail des onfars dans Les rmanttiuctur Para AIM, Vivien. Lambert. Rejet. 
graphe 2 de l'art 2. Amncudement de PA Lletete 2 MEME Literie Dir 


à AppuyËe == Ainend 
Acticle 


je), Le Adopui 
emiers paragraphes de Varti= 
3, Amendement de M, Parès 
—‘arageaplies 3 et 4. Amende= 


ment de M. Diéurichs 
Diétich, Canin à ministre 
Guilhem, Cochin, Dubois (en Loire-+ M 
Renguard rapnoñeut; Teste , ministre des tavaux | RE LON LE 
publiés; Durand (le Romerntinl. Adoption. — | nounrd, rapporteurs Tiif Lolo Not — 
adement de M. Grandin. Kotrail. — Art. Art. 12: Ade — art 43: Amendement du M. 
lement de MM, Ditrich te Darblay : M. Bic: | Lestitodois. Rejet. -— Adoption do l'article 
sich. Nomappuyé: =— Amendement de ML. Barbe . | Scans sur l'encrunbie do let AGODtOA À 5 
MM. Barlet, Roncuar, rapporteur; Cumin-Gridui | ee 

mnt du commarce. AMloption. — Gaayo oéreraron. MM. de Kerberi Rue- 
de Tant — Art. 4. Amendement de M. Lu | Léa, Duval de Fravi alé Fénéral Moy 
justice; Porta Rejet. — Adoption de | Fayette, Heurtauli-du-Afer, Laralit, Vavin , d'Etche 
M A AM Ge Aiendernent le M, Barbet—Re= | goven, Janvier, Kucblin, Jolivet, Granier, 11. ass, 
trait, = Amendement de M. Darblay. Retrait, — | Taschereau, Charpentier, Nozereau, Suget, Chavot, 
Amendement de M. Diétrich : MM. Diétrich, Du- | A: préliminaire 
bé, Teste, ministre des travaux publics. Hejele Fe A 
— Adoption de l'art. 5.—Att 6, Amendement de go séance, — Mercredi 40 décembre 
M TE MM, CuniniGr 


inférieure), | 


line ; ministre du come 
ces “Ehll; Ramounr , rapporteur: Vivien, Vic | 
or Grandin. Adoption. == Aulpption: de Part 8, — | 
A TE MM. Logontil, Paris. À, 64 | 


. Ajournement de MM 
Rapports par MAL 


Bacada et Diprai 


avronr de pétitions. Par M. Charamaule : jé 

Pakenramon dun projet de -loié/eranit ce | nee PT TT 
waahinalre de 4,978,000 1. pour là construction | 4 RAR FÉOmeEin 
dun Dâtiment atéeté À l'Ecole normale. 


ie | Venus régimes, et autorisant Les oMeñées te di 
Es Veux corps = MAT Soul: près dont du aousil, mi= 
fever: Crau, rapporsur:=— en 

re de a que 


PuésexTaTION d'un projet de loi : € 
‘60,000 fr. pour être appliqués aux de 
vaux à faire à La Mibliothiéque de l'Ar 


28m séance. — Lundi 28 décembre 


VisiBicATION dé pouvoirs. Ad dE | RER PA Manon de connues 

- RATE “a Par M. de Pauat : Réunion de communes (lu 
PACE ARR MEN Pyrénées]=Par M. Houl : Délimitation de con 
Surtu de Ia discussion du projet de Loi relatif au | munes "Mortihan: Cor Par M. lé Kerher 
fravail des enfans dans les manufactures, — Art, 7 | tiu: Déliitation die connues (Cotes-u-Nord 

nouvelle rédaction de. ln conni M. He M Alatueei: Délimitaion de conmunes (ei 
our, rapporteur. = Adoption des eus parage Dortiogne).—Par M. de Montézon : Dé 


sr PREMIÈRE PARTIE — CHAMBRE DES. DÉPUTÉS. 
uiation de coiununes (Vien DiscusstOx din projet de aux Ventes ju: 


Par M, Laloncelte : Enrprunt Sai 

Pnésesranios ds projets de lois d'intérèt local 
changemens de éireonseriptions : (Ces-du-Nord 
Moselle, Nièvre, Vienne 


Présexrariox du bnlgez de l'exercice 1842, jar 
1, Human, ministre des fances 

| 

| 


Discrasios du projet 
crédit 
nendeu 


portant demande d'un 


à 


fausés par les inondations. 


An 
at de 3} Doprat > ADI. Dupral, Tésu, 


travaux publics; Legrand (de x Man. 

che}, sous-seerétaire d'état dés travaux publics; La= 
, Vatout, rapporteur; Luncan, Monier d0 là 

Sienne et "Vuiuy. Rejet, — Amendement ‘le 

M Luneau : MM. Lune, Meyaant, Legrand {de 

la Manche, Testé, ministre des tva 

Hajo. — Sur l'article : MM, Luneau, Test 

Are des travaus 4 

Tarte Le Ai 


&L Gruissant 
Croissant, Monvoi de Là 


On 
Vornois et Tugns 
do soute lé Drojut de lot rulatir aus Fort 


nomme ML 


oxv4 ex du Moi 
La 


sm séance. — Jeudi 


ambre. 


DRE ON et corne 
A. Rastoau 
érédit de 600,000. destin 
a des dommages. caowés par les 1 
AUX roue et Voies Rave AN, 2 
fu: MM Fulcbiron, Croïs 
travaux pub 


aug. Hetrait 
eut de M 
ape, Log, de Vuntsÿ. Apt 
Ml = ANT. 8 Auopé, — BOrUt 


Duprit 
Apt 
\doplan. 


séance, — Lundi janvier 


de M! Sélestiant. Wa 


M. Paishane — 


Anis Lalamie, Rapport par M, Lou | 
Ou — Discumion, M. de la Piouo 
demande que la caprise du projet de il sur lex Vo 
es obilières sol Hxdu après la Loi des Douaus. 


Après quelques baerva 


speed ire 
ur cause AU 
Dtaure à MIN 


Discussion (lu p 
de routes nouvelles 
ont proposé par 

rieur; Teste, ministre des travaux pre 
Taggrandl (de la Manche). Adoption de l'arc 
iuition. — Art, 2 Rédaction de la countis= 

en ME. Arnez : MA. Arinez, D 

des travaux publics: de Goli 


de Là Please, Lambert, Cr 
Siacraune Aoption 4 


iciaires de biens imimeutiles. — Ari. 673, A moule 
ment de M, Pérail; MM. Pers, Martin (du Not), 
de des seraux ÿ Croissant, Durand (de Romoraur 
amendement. Adoption 

Aeniement : MM: Du 
sorantin , Pascalis,_rapporiour: Tes 
fe travaux pulies: Maurat 


Hallange. Réjet de l'amendement. AUObOn de 
article. — Are. 676 el 677: AMoptÉs, — AL 078. 


dement de M. Lambert: MM, Lambert, Teste, 
ler, Martin (ui 
Adopiion de l'a 


An 
ministre des travaux publics; Dus 
Non), garde des scœaux. 4 
ücle À. 506. 


S5=e séance, — Mardi 6 janvier. 


Yéxricarion de pouvoirs. Adinisson et serment 
de Late Rapport par Ad 
Rarronrs sur Je price lois dé 
AIN Le vicaute de Pan, Oger ct Cd 
Démon de commen {Cantal Ardennes, Os), 


‘une proposition pur M. Aisson-Di 
ations Conte Je Aa des rOU 


dl ln disguaston du projet de loi concornant 
des Houesaantnnées. — AM, 2, Pragrapho 

AN réaction de 1 Sommumisson) AIM Coulin, 
teur: Teste, ministre des WaVaUX PUDIICS. 
die AIM. de Ressigene OÙ Avmex : NUM 

* Ministre des Lravaus 


publics. == Amendement dl 
Amilhau; Dufsure, Teste, rm 
lica.—4inendement de M. Glais-Biu 
Hinoiu, dela Plesse, Legrand , sourire d'OaL 

des traÿaus publies dé Marrafer, Maurat-Jan 
Amendement de M. Dalloz : MAL, Dallok, Gulli. — 
ju “iorié eur es amendes: =— Amour 
ment. de A. GleHizoin. Kejot. — Arerde. 
ment le M. Da Mororantan) à MM Durant 
Der Réjean ie de 

Dalle. Reje Ande 

Ati 


our ; 
oup-Laubat (Prosurs. Adonton de ln première 
ac de l'amendement del camnission--=De 
T'amendoment da col 
loup-Laubat (Prosper); de 1 Plèaë, Teste, 
svaux publics do Lavalalos Ad0P= 
lion, — Scruin sur 'énsemblo, AUODON. 
Aoïet du cet Jo svxlique pue la Jocture du 
A de Lu 
par sil de @hAnpement du tracû 
d'une nouvelle rot pourront, aprés 0 
ave sentiment des comsis néraus u étiar= 
ses, étre CLASsbeS, ar GOUNANEON rOSAICS, 
soit parmi os rouen départementales, AO part 1 
Chemins Vicinaus ie grande comhenlon , sit 
para Les simples Cents Vcinaux 
ù réglement d'administration publique détermni 
esornes de lo resort par Le pre 


n 


spires FiVarans {jOUErONL 
js établies par Fat, 08 de IA VO A 7 
xnander la enssion iles portions ta 
Shea d'anciennes à eee SANS DE 
splication de Part. 4 de La loi du 20 ni 1490. 


Commission : crédit de 60,000 fr. pour dépenses 
à la bibliothèque de Arsenal. — 1°, bureau, Me Ra 
eLèpne, 2e M. Périur (A Ephe}e SAT Enix 


rat, 
(Présid 
Com 


truction d'un édifice à affé 


M 


. Desmortiers, 4e M. Lebouf 
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M. Bouin 
dent, M. Bonnemains; secrétaire, A, Boudin. 


amnission : erédit de 1,078,000 fr. 


dis, 4 M. Bonnemaiu: 


pour la eons- 
cter à l'Ecole normale — 
sorte de Pamat, 2° M, Duprat, 

M Délheeque | 


eau, M. le 


&° M. Dubois, 7° M. Danse, 8 M, Tesniôres, 9e M! 
Chusles. (Président, M. Duprat; secrétaire 
Chasles.) 
Ent séance, — Mercredi 6 janvie) 
Dévôr de pétitions. — Par M. asse : Pé- 
1itions diverses sur Le can 
Suite dela disenssion du projet de 


Ventes judicjai 
Adopté. — Art, 680. 


de M. Rodez : M. Boudet, le, aux 
au (dela Meurthe), Parès, is, rappor” 

3 Dugabé, Durand omiorantin), 

Croissant, Dusôllier. Rejet. — Adoption des deux 
promiers paragraphes. — paragraphe 3: M. Durand 
{dé Romorantini. Renvoyé avec le paragraplie 4 à 


Va cou 
Amen 


teur, Vivien, le mi 
lier, Isanbett, Maurat-Ball 


Rejet 


MM. Pasealis, Isambert, Quénaul 


de M 


JS4. Amenite 


muasion, — Art. OH, AUDE. = AN. 089 
3 anis à MOI. 
tres iravat 
ge, Croissant, boutct 
— Observations de M Vivi n sur l'article : 
dément 
Tesulères, ejel,— Art. 083. AUOpLé. — AM 
vent de M, Vavin. : MAL, Yavin, 
us sceaux, de Korborine Hénvoÿé à ne 
due At, 685. AUopUE. = Art 68B. Amende 
do A Lherbetio ? MM. de Rorbertin, Lher- 
le rapporteur. Amendement de M. dv Ker 


clement à 


Bertin, Non appuyé: — Relour À l'amendement de 
M. Lhierboue à MM, Lhorbetir, le garde des acuaux 
Aajube = Art. 686, Auopte. = Net. É87 2 MAL. Durand 
élu Romorauitin), Moreau (ie Là Mourthoj Roue 
slt ent, Liiorhottas/Parèss HVOT 


la commission. — Au IEAUOBSD. Iran 


Hébert, Le ministre dos Lravaux 
Adopté SAT BOL. Adapté. — Art 


mont 
A. #3 


Organisation des Bureaux du 


ion prsdONEMAtOnE de AL. Joubert, 
lies, — Art. 600! 


AA, Vavin. Amen 


nent 


{gs Galmon, président 
Ca: À NE du Saune, secrétaire 
{M Dufaure, président. 
+ M: Paillard du Cléré, séerétaire. 


Meynarl, président. 
Aro, secrétaire. 
al Schneider, président. 
il, secrétaire 
y, président 
Galus, secrétaire 
plaine, président 
à, secrétaire 
FA Meynadier, prési 
L Deus, secrétaire. 
ll al Jamin, président. 
à secrétaire 


36e séance. — Jeudi 7 janvier 


ScRütIN pour là Nomxatiox d'un questeur en 


nplaccment dé ME. de Laborde, 


missionnaire. 


Nombre des votans. . : « : - « + 325 
Majorité absolue. - «ee + 

M. Laidet. ch 

M. de l'Espés 

M. Estancelin 

Hillots blanes ; $ 

M: Laidet est proclamé questeur 

SET de ln disenssion du projet do loi relatif aux 


M. Cayx. 6° M. Meilheu- | Ventes judiciaires dé biens immeubles. — Art. 684, 


eL 3 paragraphes renvoyés à lt commission : M 
| Pascalis, rapporteur, — Amendement de M Tesniè. 
res: MM, Thil, Debelleyn 


belleymne : MM. Pascalis, rapporteur, 
s, Guyet-Desfontaines, Amilhan, Adoption 
3 ef #* paragraphes —"Adoption de l'article. 
Art. 684 nouvelle rédaction de la commission 
ide Golbéey, Renouard, le rapporteur , Atnil= 
hau.— Amendement de M. Renourd + M, Lher= 
Rejet, — Retour à la rédaction de la commis 
ion : MM. Luerbette, Galis, le garde des sceaux, 
lon. — Amendementde M, Debélleyme : MM. De 
alis, rapporteur. Retrait. — Adop- 
Ari 687, 8% el 089, renvoyés 
MM Pasculis . rapporleur! de 


Commistion des pétitions, — 1er bure 
res, 2 M. Mugnier d6 M 

° M de Lasalle, 5° M 
sieu, 7° M. de 6 

M lé marquis 6 


vu 
parin, 8° M Le baron Hallez, 
Maleviile. 


36% séance. — Vendredi 8 janvier. 


Ja discussion du projer de loi 
judiciaires — Art. 687: MM 6 
{du N de des sceaux , et Debelleyn 

M. ououacd : MM, Ronouari 
ctrait. — Amendement de M. Vi 
vien : MM, Vivien, Pascalis, rapporteur; Martin (di 
Nord), garde des sceaux ; Lherbette ot Ressigone 


Deux à juteuses. Scrutin sans résultat. À 


+ séance, — Samedi 9 janvier. 
Raveukr de péti MAL Vigier, Ogur, Meit- 
at. 


Dévecorrmunr de la proposition d 
Duperron sur le Tracé des routes département 
MM: Legrand, Lacrosse et Anison-Duperron 


Admission de Îa prise en considération 
AnoPri0x do projets da lois d'intérêt local. Cir- 
conscriptions torritoriales [Hasses-Pyrénées, Mor= 


bihan, Corrèze , Côtes-du-Nord, Meuse, Se 
visure, Dordogne, Vienne, Seine-ct-Oist, AT 
Oise). — Emprunt (Saint-Etienne). 


38° séance. — Lundi 44 janvier. 


Surre do la discussion du projeLdélui surles Ventes 
judiciaires d'immeubles —Ar1.687, Haprise du sorutin 
sur l'amendement de M, Vivien, Rejet di 

mt— Arnéndement die MAT. Lhcrbette ; 
Vavin : MM. Lherbetto 


el. 
Retour À la rédaction de la commission, —Paragra 
| ve autdition M. Maurat-Ballange: MM. Mais 
ral-Ballange apporteur, et Boudet.—Adopr 
tion de l'art: 687 et rejet du paragraphe additionnel 
— Art. 688: M. de Kerbertin. Adoption. Art _ 686 


Ado — Art, 69%, Adoption. — Ameñden 
M. Vavin: M Vavin. Rejet. — Amondement de 
M. Croissant: MM. Croissant e{ Meilourat. À. 856. 


Se séance. — Mardi 12 janvier. 


Surre de a disenssion du projet de oi relatif aux 
Van judiciaires de bien immenbles. — Art. 603. 
Sontintatie sur l'amendement dé 

ù de Romorantin), Ma 

3 Pares. Réjet=— 

spl. Adobe. 
Pascale, Fappot= 
teur; Vavin, Croiseant, Guyet-Désfontaine), Die 
her. AGE. — Adoption des art, O4 et 668. Art 
696. 19 paragraphe. Adopté. — Amendemient de 
M Marionz MM, Mario, le rapporteurs Le gard 


Serre de la 
aus Ventes ju 
G06. Reprise 


Murat alar 
rand (de Rom 
Rejet. — Ant 
Athopiin 


l'article. — Âr 
ur; Aura 


par, do K 
tion di 


Mopti 
Adoption dan 


Besfootaines 
et Lherbette 
dent art. 


aux Vanton ui 


ncarion dk 
fier. Das 


de Pa 


PR 


— Merer 


le pous 
rap 
par M. Thier 


M. Matrat-Ballange 


EMIÈRE 


satin). Reje 
M. asc 


PARTIE 


di 15 janvier 


Me Mara 


is, rap 
Rje, — Amenileient 

ant: NE Durand {de Momorantin 

sademeut de M Rejet — 
paragraphe le l'art. 696. — Amir 


nent de. M, Vavin 


ï, le 


denent de M. Dusollier : M. D 


6e — Jeu LA janvier. 


Tr St. 
Rejet. — AU 


A. rapporteur, Ne 


nouvelle réd 


An 


Auplion do rare moié 
in. — Ale M$, AdO 


M. Matter, LI 


= A 


ü appuyé. — Ad 
M, Hurt. Pa 


sole Héjot. A A6. 


se M 


Vatio. où de 


2 Ar. 000. Sur le 


le rap 


lion des art. A3, 713 
Ari. 719: AIM Poulle, de K 
Amandement de ML. Fi» le mini 
publics. — Amendement do M. 


x 


nondoment de M. Del 
4 par La con 
7: Renvojé à 


VU publics 
porteür.—Amendement de MM. Lherbette 
MM. lo ministre 


Adoplion ie cet ament 


Heror 
We 


Amendement de M. Gare 
seance. — Véndredl 15 janvier. 
Vénicatiox de p Sermènt de M, La 
Surre de la discusion du projet de oi relatif aux 
juthciaires de biens ibimieub 


4 Pascal ap 


quid 
propos 


CHAMBRE DES DÉPUTÉS, 


ar Me Resaigeae. Rejet — AL 763, Amen dem EU 
de M. Garaair M Garnon. À, 86 


ke séance, — Samedi 16 janvier. 

Suvre de la discussion du. projet de Loi rat aux 
ventes judiciaires de biens imueubles. — Art, 74 
nent de MM. Garon, Lherbette, de Gol- 
garaÿ, Renowtd, Corne, Débelleymno, le 
are les tatvaux publics et Dupin. Lejet. — S 
de: MM. Dupin, léministre des travaux publ 
A Dufire. Adoplé. À: #70. 


Commission : propusitlon de M. Antsson-Duper 
‘des routes départemer 

1 Burvau, AL. de Saliupe, 2 M. 18 comte 

Se M. Hauines, 4° M. de Beaumont Somme 

Chasselouprläubat (Prosper), 67 M. C 

M. Goury, 8° M, le baron de Ladouc 

| baron Roger 


AA séanca, — Lundi 48 jar. 


Raerour pur M, Boudin sur Le projet de Ii 

tant alemane d'un credit de 60,000 1e, pour lon ri 
Ta bib ua de l'Aréanal 

Hawron dot: Dupr Bur Lo prod 
OU es travaux k 0x6 


Lol retit 
aux Mt 


Paéarxrarion par M. Jo ministre. dos fan 
sun projet de ot Gr pour LeAVaux estraor 


inésteo de L'instrugion 


Pas EATION par M. 
relià a Propriete Ile 


| publique * do 


Tr os, Latire do M, Mermilliog, re 
lative à des interpellations À adroséar au ant 
aucla traité conclu avec là république de Buenos 
AVR 


Surte de ln deMMômau projet rotairaus Ventes 
juilciaira 1 He Art. 744 à nou 
Velle rédaction do a commis SAME érus, 
Pasealls, rappriaur ; Teste, ministre 64 LraVaUN 
| pübiics. et Martin: (46 l'Esdsol. Aloplion.—"Art: 740. 
Amendement da M. Tosnièret # MM Tosiéres, Dir 
ie et Mator, Hajét, — Adoption dé l'article, — 
A. 248. MM. do Kerberün et Fascalis, rapportaur 
Aou. — Act. 7474 nouvelle rodiction. de 
Commit, Adopuion, — Art. 743 GTA de: ou 
elle rédaction de la Adoption: —— Art 
1%, AMloplion, — AU, 83 DAME M, Va 
Vin 5 AE. Vario, Re 
Adopion. — An. 836. Amendement de M. Maurat= 
Hallan, püon dé l'amendement dé 'artile 
— ANT #37, Adoplion. — Art, 838 M, Parès, AO 
Mon — Art. % Adoptions — Titre VI. Ari. D 
Amendement de M, Caumartin, Retralle AMlopiont 
din l'arele,— Avt. 43. Camartin, AGOPLOe 
An 96% : EM. Thil et Alactin (du Non), garde dos 
«aus. Adoption. — Art 086. AMOpiONe A TL 167. 
Rejet. — Art, 958 e dhD, Adoptiome—Art 040 + M. 
Vavin. Adopi L Adoption 
AL: 064. Amen de M Martin (te l'ère) : 
A Atari (sr) et Marün (lu Non, gardé 
aus, Rejol.—Atnendement dé M. Duiollié 
1 Dusoller, Matin {du Nord) gardé des sceaux 
n teur, Rejet, — Adoption da Far 


| cle. Art, 3, Adoption. — Arte-U89L Adoption. — 
de 


ri 


Rejet 
ne Adoption de ALU, 
A n'a. pas ÉLÉ VOA], 075 EL O7. = 
AL 17 et 88 Ar, 8, AVE Ge Titre NT, 
Ar. 07.— Ari. 7, 8, 9 dt 10. Adopuion.—Scrulin sur 
l'ensemble. — Point de resultat. À. 8 
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MM: Marin (du Nord), gard 
néral Doguereau. À: 


sceaux, et le gé- 50% séance. — Mercredi 


Drpor de pétitions, Par M. Billaudel, —Un grand 
anbre d'hahitans du département de la Girontlo 
maudent une loi en faveur dé la liberté d'ensér- 


janvier. 


45®e séance. — Jeudi 1 janvier. 


awicariox de pouvoirs. Admission dé M. Le- 

dl (de l'Oise). Rapport par M. Barada. 

rs sur des projets de lois d'intérêt local 

de Kerbertin, de Panat, Muteau et Ladou- 
ion de communes (Lot-et-Garonne, 

#, Moselle, Vienne, Cotes-di-Nard). 


Surre de la discussion sur le projet de loi relatif 


Surre de ta. 1 de loi relatif aux 
Fortifications denent de M. de 
Beaumont (ile la Somme): MM. de Beaumont (le 
là Somme), maréchal Sébastiant, Joly, de Cltiau- 
Latour et le général Arthur de Labourdonnay 

mendement de M. Janvier : M. Janviéi 


aux ventés judiciaires de biens immeubles, —Serulin lement dè M. le général Son 

sur l'ensemble, Adoption. À. 901 général Schneider, le général Bugead, 
Pa x, par M. le ministre de l'agriculture | Vatry. A: 460, 

et du commerce, {lun projet de loi relatif à l'exécue 518 séance. — Jeudi 28 janvi 


don d'un ta 
Vernement fa RRCTIFICATION 
Pnisessarioxs, pac M. le ministre de la guerre, | Ufeations : MM. Victor Grandin, Chabaud-Latour. 
d'un projet de loi tendant à ouvrir un erédit extraor. | A. A4 
de 1,540, fr, alfécté aux 1h 
gendarmerie;—d'un projet relatif à l'appel de 8, 
fiommes sur Va classe de 18404 = d'un uojét de 
à * des modifications À à loi du 2 
recrutement de l'armée, À. 7x 
DiscusstoN générale du 
Fortfiations dé Paris: MM, 
de Ghasseloup-Taubat et de 


de commerce conclu enue le 
ais et le gouvernement néerland 


La discussion du projet de loi relatif aux 
de Paris: MM. Grandin, dé Bussières, 
de Rémusat, Mauguin, Üdilon Barrot, 


de Lamartine 
Dufaure. À. 


59% séance, — Vendredi 29 janvier. 


jet, de Joi relatif aux 
le Golbèry, le marquis 
amartine. À: 354 


janvier. 


à di projet dé Ti relatif'aux 
Amendement de M. le pé- 
MAf. Arago, Passy, Thiers, rappor= 


HG séance, — Vendredi 


teur A: 453, 
Vämivicariox de pouvoirs. Serment de M. Li 
grand. 


séance. — Samedi 80 janvier. 


venvaz — Observations de M. Carnot au | Suvre de la discussion du projéte 

sujet de l'opinion attribuée à sou père sur les fort | Fortiications de Paris. 
ions, par M. de Golbéry. À. 371 nérat Schneider : MM, lo g Tuguo 
‘le Lanoye, commissire Thiers Fappor= 


Suvrs dé Is discussion générale du projet de loi 
gere de la discussion générale du préjut de Li | Era Soul, ministre do bn guërre, pr 


ù ÿ Aident du conseil; Billauit, le ministre des alfaires 
là Siréranne ; (de l'Ariége) poule 1 
Te , Dufaure et Odifon Barrot, —Sour-amne 
M. lé général Faixhans Non appui 
ni suérut sûr l'amendement de 
utin, Rejet de la 


Odilon. HarrokaADS7L: 
A APPON AUPplé MENU TE SU Le 


ider, — 5 


nos, pae M. Gaultier de Rumilly. À; 404 
Ame séance, — Samedi 23 janvier. 
Suvre de la discussion générale du pu 


ue séance, — Eundi 40 février. 
Surrn dela aiseuission dû projet de 10ï ro 
itications de Paris — Ar. {rs M, ln f 
Thiers, rapporteur: de Laroy, | Paixhans, Ad9plion.— 
—Raprise de la discussion + MM, le güubral Paie | général Paix han 
fans, de Tracy, de Rémusaf, de Moruaÿ. À: 884. — | Ule 2; Adoption: 

Ag=e séance. — Lundi 25 janv CT 


er, del du conseil; Portalis , Den 
Surre de la discussion générale du projet de loi | Rejet —Amendemant de M. De rail — Amiel 
auf aux Fortifications le Paris : MM, de la Tour- | dement 0 


M. Taillandier : M, Taillandier. Rejet — 
nelle, d uizot, ministre des aflnires étran! Amendement de M. Combarel de Leyval : M. Con 


Hi, prési 
et Odilon Harrot. 


res, Gt Garnicr-Pagés. À. 301, brel de Leyval. RejeL.— Adoption dù paragealre 2 
Commission du budget de 18424 bureau, MM. | — Adoption de l'art, 2, — Art. 3 : MM. Udilun Bar- 
Laorosse ét Bignon, 3° Lambert et le baron Girod de | rot, Soul, président du conseil, et Guye-Desfontai- 


Rojet. — 
ù dé Art. 4, 5 0 6. Adoption. — 

M. herbe + MM. Lh 
!, ministre de Ja guerre, eLOdilON Barrot. 
nent de M. Martin hi Nord), Adoption: 
, 9 et 10. Adojin. = Disposition addition: 


MM. Rihiouet et Barada, 4e MST. May- 
l'Espée , 5° MM, Duprat eU Rive, 6e AIM. 

Be AMI 
au L 


var 
Passy et Ducos, 7 MM: Laplagné et Lan 
LegéntiL et Vultey, OeMAL le baron Ro; 
rat ot Saunae, (Président, ML. Laplagnei 
M. Rive) 


Er s vel proposée par M. Glabe-Bizoin, Rejet —Surut 

OST tone MAT RENE sur l'ensemble de la Joi. Adoption. À. 472. 
Vimricarox de pouvoirs. Ajournement de M. | Commission : projee toi relatif à l'exécution du 
Leuillon de Thorigny. Rapport par M. Durand de | traité de commerce ok de navigation conclu le 25 


rnement français et la 


Gorbiae. juillet 1840 , entre le ge 
A: lé ba 


Svrre dé la discussion du projet de loi retatifanx | Jouvernement néerlanduis.— 19" bureau 


Fortifications dû Paris : MM. Thiers . rapporteur, et | ron de Las-Gases, 2% A1; le Le sssirons 8e 
1e maréchal Soult, président du conseil. — Incutent | M. Vilet, 4° le marquis de Dai M. Saglios 
aur l'ordre de La discussion + MM. le président, Jan- | 0° M Lherhotte, 7° M. le Li ux de 
er, Moniur do la Sizeranne el Desmoussentx de | Givré, 89 M, Deris, 9° M. Lé 


s M. de Beaumont (de ln | Commission : projet de loi sur lapropriélé des 


te À M2 ou enee et d'art, — re bu 


x PREMIÈRE PARTIE. — Cu) 


le marquis de 1e Gr 

à Dumont 

imarine, 9 M: de Jussieu, 7 
d,# M. Tascierta. 

séance, — Mar 

Div de pét 

grand nou 


ML 


février. 
os. — Par M, Aleock : Pét 


Toi sue La 
pour Faire re. 


propriété uéraire, 
Connaitre an Franée 
fulliés même à l'étran 


des afiires ét 


RETRAIT, Par ordonnance, 
térèt local qui avait pour but de 
des communes de Sans at de Bougane (Gr € 

Harrour de L 
heurat, ra ports 

IxTEUPELLATIONS sur Le Laits 

fon du jour LA Mermioe 
Afires étrangères, La 
Roger (au Lo 

PRÉSENTATION, par M. le milice 
de db 
1e comes ANTON, rest lair 
faroe, Sarthe) 

PaéseNTATION, par M, Le ii 
eu d'un projet Péraut demande 
rio pour les fonds screts 

PRésewTAON, par M 

ele Li a 


prog os dit JA tm | 
2, LA 


Discussion du projet de ll mb à des travaux 
à Pare Pol èque de FA renal» MM Tac 
rent, Aug, Teste minitro ds UuVaur pulse 
Kéojion der deux ardcles du projet” Sera ans 
résuat 


Anoertox de divers projets de los d'intérét local | à 


— Délimilation de communes (Aveyron, ludre-e 


M, Vatout, | n 
ché de Euxembou 


crédit de 69,000 fe. pour travaux à exécuter aux Là 
ümens de La BbiLhaq 


ans condition, le droit de | main, ministre le linsteuctio 


ani, Dents, Fulchifon. (Président, AL 


i sous mégncians de 
ur, | dou 


AM 


DÉPUTÉS, 


frontières ie 


la Belgique 4 du 
et qui se trouve À 


scrutin sure proget de loi portant un 


le l'A ts 


— AdOptiON. 
“Crédit de 
à 


Lcson d'un pre de 1 
: nr doosnlon à 
ae MM Tail 

Qt 

Son des art 1, 2,3, 4 86. Scruour le 

Moyen. 

Disetasrox générale du projet à 
nes: MM H Koh 
Douai. À. 

Commission: dépenses sérâtes 141, — MM. La- 

re Fonrefons, E. Delon, JOUROy, MT 

és 
aan 


Loï sures dôua= 
on (de Ha ALofre-tnférieure), Lesti= 


Schneider, général Snequeminot mate 


re, Jouy.) 
sp séance, — Vendredi 5 février. 


Dérôrspaé Meyer, d'une pétilion de plu 
ï Mach real de la Lo es 


Surre de la dieussion du projol de oi dos done 
MM Anisson-Duperron, Grandin, Cunu-tr 
ministre du commerce: Lette, Gguior, 
ulier de Rumilly, rapporteur, — Discussion es 
articles, — Art. 4. Ainondement de M. Bignion : 
MM Bignon, Duchltel, ministre de l'intérieur 
fault, Lanyer, Barbet ; Je ministre du couitnarce , 
Anisson-Dupérron, Jauibert. Rajet À. 54 
58% séance. — Samedi 6 février. 
M Mellheurat Le 
ko juste de 


Aa part de laut 
Commission : projet de loi sur les eRNGUEe — 
a Brent, SE, Ve 8 M. Le Vice Dajean, 3e 
Gas, #° M, Moreau (Meur), 8 M Pascal, D 
Gala (Prosper), 7° Ban 
M le come Jaubot, D M. Duvargier Le Hauray 


Faire, Lot Lot-et-Garonne, Sarthe, Moselle Vianne, | (Président, M. Volt  secrialre. M, Galor.) 
ns-dur Korl). Organisation des bureaux du 8 février 184. 
Commission :erédit extraordinaire 4e bureau { M: Fun pnéstdentl 
frames à affecter aux dépunses de la eau À A. Prru-Lacae seeréatre 
ts bureau, A Chégaraÿ, # M. Le ge. (A: Lafobvre, prérltene 
® 1 ui Rertare 
M: le général Bonne, prérdent, 
Bee) af orale merétaire 
ion: modifeations à a lof du 21 mars | se 


832, sur Le recrutement de l'armée. — 1e area 
M Hüudét, 2° M. Le général Bouneuaius 9° M. LE 
marquis 4e M. Vivien, 5° M. le goü 
ral Sen le ginéral Jacyuenisot 
1, Poulle (Étmanuel), #° A1. Kéal {Pia}, 1 le 


ion: travaux militaires extraordinaires 
M. le général Doguereau, 2° 
laure, 3° AL Quesnauh, 4 M. Malle D 
6°M. Galos, 7 M. Laplagne, 8 
ans , 9° M: Enour. 
Commission. 


ppel_ de $0.000 hommes sur. la 
classe de 1849-21 bureau, M. le gèn 
3° M Dintrans, 3e M. Bessières. 4° M. Cruissant, 3% 
MPAllard, 6° M. le vicomte de Panat, 7 AL. Bauili, 
Be. le généeal Meynadier, 9 Al. Auguis, 
0 séance, — Jeudi à février. 

Dévôr de pétitions. — Par M. Ladorcetie : Des 

propriétaires et exploïlans des forges Go groupe qui 


husseloup=Laubat, secrétaire, 
président. 
“erétaire, 


3 * président 
ME: de Sale, secrétaire 
M. Ga 


R 8e M. Dozon, 

4e M-Meïlheurat, 5 Poÿre, 6° AL Le Biron de Laynes, 

M, Debès, #7 M, lemarquis de Grillo, 9° M, le De 
Pérignon 

S90e séance. — Lundi 8 février. 

# pouvoirs, — Admission &t sur- 

M Leuillon de Tliorignys rapport par 


SOMMAIRES CHRONOLOGIQUE 


ions. — Par les membres de Ia dé 
ronde les propriélures de Vignes 
ntdemarident des modifications aux 

et la révision des rot d'octroi 

Soie de la discussion du projét de loï les Doua- 
nes. — Adoption du tarif, modifié par la eommis- 
sion, jusqu'à l'article des pierres calcaires dites écos- 
sineï.. Amendement de là commissin : MM. Mar- 
chant, Gauthier de Rumilly, rapporteur; Gréterin 
commissaire du Roi. Adoption. — Droits sur les ae 
doises. Amendement de M. Oger: MM. Oger, Cunin 
Gridaine, ministre du commeree, Reirait— AdOp 
tion des droits sur les ardoises. — Produits des con- 
trées situées au delà des passages de lu Sonde. Dis 
oaion additionnel de M, Bignon : MAL. Mermil- 
iod, lerapporteur, Bignon, le ministre du com 
Gales, Estancelin, de LwGrange, Fulch 
et Lhérbette, Rejet de l'amencerent.—Auire am 
dement de M. Bigngu : MM, Bignon t Fulchiron. — 
Cannes suc: 


Dépôr de 1 
putilion de La 


Arès de M, Bignon : MM. Bignon , Cunis 
Gridaine, ministre du commerce. Retrait. — Outre 
Dinar Ati ROÏ— A 


vin : MM, Vavit, Le rapporteur, Lherbet 
chiron, Antésou-Duperran, Lobcute Rejet de 
dement, — Machines À vaeur+ M. Lhorbelte et le 
tre du commerce. ArendeunentilsM Pau 
sels et Legentil. À. 542. 
0m séance, — Mardi 9 février. 
Sue de la discusion des ares du projet 
loi des Douanes. — Amendement de M. Pauwels : 
MM. Guniy-Gridaine, ministre du commerce ; Pau- 
Welk, Martin (lu Nord ; garde-des-sceaux ; Billault, 
Duclidtel, ministre de Fintérieur; Piseatory, Est 
celin , Lerbetts, Gauth mil, rapport 


Hurry — Rédaction 
MM. Dietéich, le ministre du commercepLherben 
Hillaule, Toussin.leuminstre de li 


, Lanjuinais ge Amentté nent, ul 
mendement de M 
Adopliongifpremier paragraphe de l'amen 
de lacommission. — Deuxième paragraphe, Ame 
dereat de M. Lherbelte. Non appuyé. — Adoption 
du paragraphe. — Troisième paragraphe. Adoplio 

he additionnel proposé par M. Lherbete. 
Amendement. de M. Gridaino. Adopté. — 
Châles : MM lehiron , Jucques Lefeb= 
vi 


M. 


séance. — Mercredi 10 février. 

Surre de In discussion des articles du pro 
des Douanes.— Amendement de M. Lherbeue | chà- 
les cuchemites]: MM. Legentil, Lherbotts, Cu 
Gridaine, ministre du cour Denis el Legen= 


rapporteur ; le ministre 
du commerce, Lestiboudois, Anisson-Duperron et 
Darblay. À: 630. 

Gas séance. — Jeudi 11 février. 

Dévôr, pa M, le général Bonnemains, d'une pé 
tition des OMiciers en non<activité ou en réforme du 
département de a Manclie. 

orre da discussion qu projet ie loï des Doun- 
nese= Amenlement dû Ja cornmission (Hs de lin 
#t de € MM, Glais-Bizoin, Legentil, Cunin- 
daite, ministre du commerce; Gauthier de Ru 
nd, Dughâtel; mi 
[ ils sirnp 
crus (pruposit nent). Ame 
die M, Delespau : MM. Delespa ns dut 
commerce, Gréterin, Lestibou< 
dois, Legentil, Man 
Rejetde amendement, — Ets simples rate 


uistro 1e l'in 


a) 
1e 
immissaire du Ro 
Atloption de la_ proposition 


Amen 


M 


dément de M, Deléspazl : MM. Delespaul, le rappor- 
teur, lé ministre du commerce. Renvoi à la commnis- 
sion. — Amendement de M. Cuumarün : M, Cau- 
| marin. Renvoi à la commission, A. 56 


63e séance, — Vendredi 42 février. 

Dérôr de pétitions. — Par M. Billaudel : plusieurs 
habitaus de Bordeaux présentent des observations 
suc Le projet de loi de recrutement. 


Surre de la discussion du projet ie loi des Doua- 
nes. — Nouveaux chiffre 


gentil, Delespaul, L 

aire du Ro 
ere is position 
u Gouvernement. 


réglementaires 
Adoption. — Tarif des 


Dette, le 


porte ait de l'amendement. — 
Ameñden 


de Ia commission. Hejot ln Lab 
paul : MM. Délespaul ; 
Adopté, — Adoption des 


— Amendement de M. De 
len 


istre Ju commen 


ent JUN De 


mis. À. 655. 
Gûme séance — 


PéseXTATION, par ML. le miaréelinl Soult, prési- 
dent du conseil. Projet de Jo recuifieatif du pivjet de 
doi relatif à la gendarmerie. 
Déarsstox de M. Benoist. 
tr dela discusion du projet do li des Doua 
nes. — Amendement de M. Darblay sur les graines 
oléagineuses : MM. Magnier de 
missaire du roi; dé Montozon, 
5 Darblay ur 
erce :; Reynard, Est Adoption 
eliMre du G anent pour les arrivages. jar 
dleunent de M Roger (du Nord) sur 
les arrivages par torre : MM. Roger, de MOhtozon 
— Rejet de l'amendement. — Adoption des eilres 


fsonneuve, com 
authier de Rumilly, 
nistre dt 


du sines_oléagineuses_ autres 
que celles de mendement de MM. de Monto- 
zon et de Be de la Somme). Rojet.—Adop= 


tion des chitfres du Gouvérnement=Naues, jatos- 

avires français, Adoption.=Tliés par 

des ports de ia Baltique et de la me 
Delespaul. Rejet. 


Adoption des cb 
ile lnsuite 1 
mont de M. Bigaon{de is Loire-Inférieure 
non (dé la Loire=Inférieure), Lebœuf. R 
Observation ue. AE: Havin.— Dernier paragraphe de 
tif à l'introduction des bestiaux. — 

MM Clappier. Pascalis, Denis, Bou 

alle : MM. Havin, Clapgict, Gui 
dne, ministre du commerce, Retrait. — 


res du Gouvernement. Adopl 
tarif, — Cuivres laminès. Amende- 
MM. 


Rapriso de l'amende M. Meynard: MM 
Mevnard, Tourret, de 4, Guizot, ministr 
des affaires étrangères ; Manuel,» Guft-Gridaini 


x PREMIÈRE PARTIE. — CHAMBRE DES, DÉPUTÉ 


de l'amendement de M. Vavin. — Rejet du dersier 
as 30h Paragraphe de la commission. — Adoption de 
Grid, mir gr | sunble de l'art. 8, — Art. 9 MA. Auwout-Thic- 
pie 1°". AMopLé. — p w Ville, Estancelin ; Gréterur, commissaire du Hoi ; 
Ktolicene MAT Jolliet Pulelieu ù Thil et François Dolessart À: 581: 

Cimn-Gridaine, ministre du couette. 


G7m+ séance, — Mercredi 17 


Raveonr sûr un pré do d'in 
Sent That du conan) » ob 
éues à Pentrie | *Dérr de pétion. Par M Davos. Pétition sur 
et alaiérs à | 1 reset de lunes 
que 1x Geulé d'a || Gore de la discussion du projet de 1ôt su 18 
come pour los | DOUANES. — Art. 9 et 40 { harengs 
ln counter, monté 
Ainendement de M, Aumont evil, qu reprend 
dx première proposhion du Gouvernement à MAL. 
Saber de RU. rporours Ph, Green; 
minis du Rob rail élan, 0 
aude, à Mu re 


G92 sâamée. — uni 15 février. 


ditous. Par ML 
phone, Le conseil aunicipal de 
que les tases réuuies où 

Pour compie 
Lbounemenl réservée ss dE 
Aie aux villes pour Les. alcoo 
murs Dos M. \ 

Nes Bu Projet eo 
Une péttion 1e 06 


— AL do Du 
és du rap 
M. Det vlativementaux 

Met Maur 


ret sue 
chambres cohsuleatives 


Regard, de Syria et Pascale 
nsiqa ar: Del 


des deus dis vs à same are 10: AL OU AS —ATE 13 EAN " antenut, Grétertt 


MES M, Atopt, = AN AA + NN: De 


Serre dé la dlucusalon du c|a 
on A en | pan récits du A 
portion qu Be de contra at « SL in den ar 49, 10 27 LUN 2 Apt 
an, dl l'art, 20, avec un aimerñdeinont de M de LV 

cine atorpelitions de M de Lauoy À M. le rinire du 


M. bles 


ul Cuni-Gr 
tre du commente. AUopté, — 80 


porteur 
à de la cormislon. Noû aloytée.—AMiop. | 4 r 
Son de a réaction du ouvamemente Tocident | ur Mésenble dela to = Anton Qu 0 
vel, Bresson, Lacrom. = Hols de noyer | A 300: 
uetiron, Dora Adoption de | À Rarronr, ar 3, él ur Ent 
og he Go veroepen A | appel à, 50 rio ls 
ds Te Paésexrarion à PAEMEDuhatet, ministre a 
A tr Pintériour, d'un projet du Trente éatrmordinaire 
du Ko: bar pour secours SÉNrAUx aus hurplns y Araaux de 
mercs. Hu. 300, Far nations de Mona 
Gé séance, — Jeu 14 fé 
navront de. pétitions, Par M, Dugnbd. Péuion 
pésdeue de lois d'intérèt local à Par | "Tab do Lang on Bavaur de a Mr niv 
filiation do eowmune (Sarthe. | quelle des regiouses, s0i qu'elion ait Hall dus 
%:élimitation de comeumo( Tarn | Va tam por dus vaux porpétuels. Diout= 
ar M. Gala de K sion: M à du 
mel Gheo—Par M. Abatucel:dée | ont Ge pu 
lation de comme { AYEÿron). F dan 

Surre de La dise anima an NT aur l'one cena de la 
Pare Par Me Bout, La ur Vo a 

elle attention do bn chambre sur lt contre 
Lions de nos éenvniop a 'éranger, Par M, Vigier 
Pétition de M, 2 de gate 
eaux «1 ù pres, Sen, de- 
les itoyent domicilié ane eux 4 
M demisés des rats du Vogormens N- 


Ge séance. — Mardi 46 février. ER 


sion du projet 
nr deb. 1 
È 


Lonnel) proposé 
Fexportalon de 


MM. Lagentil, Cu | ap 
aumeroe à Gréterin ; | Laires. 
À Lestiboudoïs; Doliecque el | Onboxsances du Moi pürtant noi 
Delespaul. Rejet —'Ant Set tenu Be Aulop | commises pour les lis de Haces— Huiget 

Ari. 6. Amendeuéat de M Thil: MAL. Thil | 18422 MAL. Quenault, Lebrun ; Dessautet, Le 
surin, commissaire du Roi, A dope AMope | Mignét, Bratère, Delbeque 
Hit es at. 8 7. — At mm du premier | Huf, dé Saisonnéuve, Sense , Langloi 
magraphe de La, commi Paragt ecrélaire d'étt des Uavaus pu 
MM. Lherbette. Gautier de Humnily. rap ea des Ghene, Gouty do Day ou 
Villemain , idiote de l'instruction pr Tupinter; Saint-Hilaire, Laéoudrais, Florian; dé 
Lamartine; Tallandier es Vavin.—Nejer d'un au | Houber, Hoursy, Grélerin, Conte, K 
déineot de M: Lhecbette—Adoption du paragraphe | our ectraordiairer MM Logrands s0u-90crê 
2 — Paragraphe 3 > MA, Taillundier el Gréuein, lices Tugnot de Lanoys 
Samia Qu RO Adepion, — Paragraphe 

vin, Lerbaié  Taillandicr. Adoption. — ME ecan 

Adopsion du paragraph 8, — Paragraphe 6. Amen | | SEnVrEN aur l'onseml loi des do 
dement de Al. Vans MAÏ, Delospant, Taillandier. | Ad0Pton. À. 568. 
Lierhete (rejet de l'amendement de M. Lherbeur. | Raeroer , 
Vibien ee Dunhätl, ministre de Pinto, Atioption. | dot ri at 


Antoine Passy, Ma- 
ad 


de Jouitroy; su Léo le 
pour dépenses Av 


SOMMAIRES GHRONOLOGIQUES. xt 


gDae séance, — Samedi 20 février. Ixrensecsariox, M. Lacrosse demande à la 

l'autorisation d'interpeller M. le ministre 
la marine sur le règime des colonies: Au non de 
M, le ministre de la marine quise trouve à Ia Cham- 
re des Pairs, M. Gutzot, ministre des alfaires 6 
gôres, accepte li 
Samedi 6 mars le jour deces interpellations. 
Anortos sans discussion de projets de Joïs à 
èt local. Délimitation de communés(Sarthe, Avÿ= 

Nièvre) 


Dérdr de pétitions. Par M. Soubiran. Une ju 
utiou sur le réerutement. Par M. François Déles=. 
surt. Une pétition des habitans de Boulogne contre 
Îes articles du Duilget de 142 sur la circulation des 
boissons. 
Rarrour sue un proyet de loi d'intését local, par 
M: Roul. Délimitation de commune (Nièvre). 
IxreneeLLaTION sur le traité conclu avec Buenos- 
Ayres : MM Mermilliod, Guizot, ministre des 
rés étrangères ; Désmousseaux de Givré, 
ao, 
Discussto sur la prise de la proposition de M. 
Delilie mulative aux chambres consultatives d'agri. 
culture, — M. de Beaumont, qui a den 
rise, Mit rélôge et déplore la perte de M. res GUangéres Baule Dual 
ile qui a rendu de grands services à notre in- | de l'intérieur; Earabit, Corne, Garnier-Pagès, Thiors 
tie agricole, La Chambre n'adopie pas la 16. | et Ouilon Hurroi 
prise, 


2* séance, — Jeudi 25 février. 


le du projet de loi portant de= 
d'un million pour. cumplén 

«crêtes de l'exercice 1841 : MM. Ma 
Teulou. Portalis . Guizol, ministre 


Diseusstox sur le reprise de I proposition de ML. at séance, — Vendredi 36 février. 


Rémi sur les fonctionnaires députés : MM. Mau: | Vamipicaniox de pouvoirs. —Raporl par M. A 
Ballange, auteur de, Ja proposition de réprise: | jard. Election de M, Pelletier-Dulus. Discussion 
châtel, ministre de l'intérieur ; Rumilly, Odilon | MAL le rapporteur, de Golbéry, Glus-Bivoin. La 
Murat de Suvandÿ.= Deux éprouves douvuses. | Chambre dar l'élection nulle pure de eee 
Sarutih, Rejet. d'éligibilué. 
70 séance. — Lundi 22 février. 
Dérér ile pétitions — Par M. Auguis. Le conseil 
mumcipal 4e la commune de Paprous. (D 
vres | propose de rumpilacor-par des continues pro 


Surxe de la discussiôn générale du projet dle loi 
crédivdeæmillion pour complément des Dépenses 

xéreiee 4841: MM, Denis, Jaubert Re: 
iousseaux de Givrè de Corcelles, Ville 


portionnels a prestation en nature pour les Chetains | main, ministre de l'instruction publique; Havin et 
jeux Pat A Delacronx, do Mani ar | Blais Biaoin.— Clare de 1 discussion phnéral, 
6. Trois pétitions sur Le recrutement. monté pere 

| 7a®* séance. — Samedi 27 février. 
Discussion générale du projet de Loi relatif à l'Ap- d fers 


pel de 80,000 hommes (classe de 1860): MM. le ge | Véniricariox de pousoirse 
ral Puhans. de Tr, maréchal Soul président | Bug ré) apr Par M 
duconseil, ministre de la guerre; Estaucelin:= 
Discussion des articles — Adoption des a 
Art. 4 proposé par la commission At 
ru Subervie. 1, maréchal Soul’ 
l'in Plosse, Viv 


à discussion du projet de loi portant 
m crédit extraordinaire de 4 million 
Pour complément dés Dépenses secrètes de. l'oxer= 
cice 1841: MM. Jouflroy, r 

uizot, ministre dés affaires ét 
et "Dufaure. 


0. Ru 
ible dote k 


à devenir l'art 2 
Rejet, — Article ?, 
Adoption. d 


Commission. — 
cours généraux, 
A" bureau, M. Jars, 2e M. Guilhem, 3° Lahaye 
doussolin, 4° M, Boissy d'Anglas, 9% M. Delerois, 
6% M. Tisier, 7° M, Méynnd, 8e M. le marquis dé | Vémiricario 


Crédit extraordinaire pour se- 


Adoption. Seru 


75% séance, — Lundi4®e mars. 


ile pouvoirs. — Admission ot ser= 
ile, 9 Martin (Hsère). ment de Me Azats. apport par AL. Amilhau, 

Ti séance — Meroredi %4 février Démussion de M Nicolas Kchilin, 
Dévôr de pi Paësexrarion par Martin { du Non}, gate 


voinbretienna des sceaux, au nom de M Duchatel, mimétre dé 
Aluis_ rx l'intérieur, de projets. de lois d'intérét local : Déli- 
de lof sur le recrutement, mnitation de. communes { Ariège, Haute-Garonne, 


Rabrours de pétitions. — Par M. le baron | Gôtes-du-Noru, Gurs, Mal 
Halles: des. décorés de juillet dans le besoin {le | sus-Pyrénées). 
nombre est de 600) demandent ane pension ‘de | Basses-Pyrén 


t=Laire, Nord.2, Bus- 
mpÜL(Aisne, Ariège, Indr 
es, Pyrénées-Orientales. 


300 ancse Le von dl seur on | His Coran Er nt 
DONNE Par 31, Lomme de M 1e |-Diactanon nésraieuit 

Sur Dessertne du Journal Foie de puits, | perse énérale du pre din 
demande queslesslois répressives de ln diffara: | PeoPriation pour 


ion soient modifié 
uielle. Par AE, lle 
Niines, invention 
da transmission de uit 
amet achète sa COUV 
ininistre de Ti 

dre du jour, —Les ha 
F'boition dun pénge Ab sur une line de nat 
gation déjà axée 


ñ matière de presse indus- | 

del situe Cabert, | … Discusstox des articles. Proposition de M. Ro— 
jphique pour. | nOUAA sur le mode de détibé MM. Rénouard, 
aile que le Gour Tesnières, Martin (du Nord) rs. Atloption.- 
ste: MM. Dogabé 


À Dutaure, rapporteur 

M, Legrahil, com 
ir. AQU Qu premier 
ë va» ML Vu, 
Rwrnair par ordonnance royale du projet de Toï Re MT 
ren aux voies mob TES dé Fart 3 entra Art. A AMGptE = LE 92 MN 

Paksesranon, par M lu garde dés scestix, un | Mis, Gtlon, le Cometestre du le mére 
aveu proie 8 Lot ur Te ventes opens AM LA A na A2 


PREMIÈRE PARTIE, — 


PTT Les 
SO a Dee 


30 06 


ee, — Mardi 2 mars, 


Unpôr de péitions. —Par M. de L 
artistes els sœurs réa oi " 
an de last, 83 au projet do lo. sul Fropelé ce 
Mr et ataquen Pac M Geulln. Pénm des 
Manet de mertement 
Surrw ie la discussion du projet de oi ecltifà 
era forcée pour cac d'utilité publ 
rt ea Là Nohvelle 
tion : M. Duthure, pion — Art. 
13e Amendamant #0” Cie Le Le Vars 
pe LE M. C d— Paragraphe 
Mg ave 
sion-=Paragraplie 2. ALL. laragra 
SL. Legrand, commissaire du role rappeur 
de 1 Pegae, Adofuion, avec 
M. Lagrand.— Paragraple 42 SD. le rapporteur, 
Bat, Vivien, de 18 Phase, Croissant et Clap 
Lau Les even prorots par M, Clappier 
graphe 5 et rer Athlon, — Ar #4. 
dément de M, Renard? MM. Ronouart, 1 


naine, Le 
la gps 


por 

FA Bilan ot le répportenr. — Amendement de M 

Vaiury: MS. utey, Bec 

Paray amondl eat mdopté.— Paragraphe 

Robin. Paragraphe 3. Réiscon de ML Re- 

nouant. Adoptions laplion de Particle. —Art. 

Adoption 

propose pae A Le rappeur. — Art. 47. Paragra= 

Ve Le, Amendement te 1. Dusolir. Adoption = 

Paragraphe 3. Haeion de M. Lérietl: M 
Moto et he rapprtaur, Adoption, æ Art 483 M: 

Herbie. Adoplion.— A 19. Paragraphe 4. 

Réaction de M. Lagma. Aopion — 

en 39, Atos Art: 20, 

M Renaa 


die #2, Adop À 
M. Chippier. Non appuy AE 24 
Mt. Clappier, Je coruniss 
le rapporteur. AMlopiion.— Are LE. Gillon, le 


ir, Ciappie 
(Giloa et le è 
Art. 28 Adoption. À 807. 


ct Pascal 


Ar 36 


Tea séance. — Mercredi 3 mars. 


re del 


amené par I Chan 


cation proposée ar la | ry,eLDugibé, Kejet de r'ament 


end de | rapporteur pion Marge 


rapporteur, Le | MA: Que, vin La 


A1t.18. Adoption avec unc suppression | loup 


agree | Le rapporlaur, Vavin, 
sement de | jp 


Deaigne et | Vatout, Dupal 
5 É 


CHAMDRE DES DÉPUTÉS 


Lherbee. -Aulüption.— Art. 30. Paragraphe 1e 
Autenileuutile M, Dusolier : MM. de Golbéry et 
| Legrand, commissaire du roï, Adoption — Para 
phe 2. Amendement de M. Clappier, NON appuyé. 
© taragraphe deruler x MA. de Gulbéry, Menouarl, 
Gillon * Pers, le commissaire du rot 21 1e rappoi- 
eur, Adoutni. — Adopttn de Farucle ete 
Ar 31. 33, 83, 34, 35, 36 6L37. AMOpHIUN— AL 3. 
Ainendemènt de M. Pascal et Dastigne. MM. 
Dessaigne, le rapporteur, Pascalis; le comiissairs 
du roi et de Gulbäry. Rejet, — Amendement de M 
Lanjüinals : MAL. Lanjuinais, Dalloz. Renouar, ke 
rapporteur, Viviéu, le commissaire lu roi, Dusollier 
et Dali, Adoytion dé Faricle.— Art. 30. Adophion 
des rois premiers parag ide parue 
gra. Avr leunent Le Wa 
Hovan et le rapporteur. Retrait. Adption dk 
cle, Art. 40 41 1, AMioplion.—Art, 42, Amen 
ment de M. Reuounl > MM Wonouird ‘ét Le 
porteur. Adoption. 1 Particle amet 
Amendement de M. Pascalis; MAI. Pascalis 6L 
rapporteur, Renvoi à ia ounsslont À. O0 


vw séance. — Jeudi AGE. 


duux prujela 
texture 
Si axtraondlnatre ue 


Puésexra TON pat M. le ministre, 
projet die loi concermant le ré 
He Pexereiee de 18304 
Suvrk de la 
tion pour cause Amemenate 
M dela Plosse amet A Pasea 
Ai our Par A9: MM, Défaure, rapyrte je ol 
A ctadoption 
a on AT fe A5 04, 49 
A9. Adoption. © Ang MI: Dual, Gi le 
aie par 
Gas, ci pr ui 
Mae AC Otto de A1 NES 
Adoption de Tarbele.— Dispoution adionnale 
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Sur de la discussion du proje 
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FL Goutunier aur Far 12 


M D 


| 


SOMMAIRES CHRONOLOGIQUES, x 


rapporteur; Dunon (de Lotet-Garvaue), Leg 
coma du rot à Thil, Bilal. Reuatt de 1 
mondement. Rejet dun atendementile M. Th 
Adoption de l'art, 51. Reprise de l'ame 
M. Couturier par M. Durand {de Romorantin 
Durand (de Romoïantin }. le comm 
Dusolier, Eajuinais, Mode de La ‘ 
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discussion de À acordaire, Couturier, x VENBAL. Rectifice 
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budget dé 1842 le crédit relatif 
PRÉSENTATION, par M. Teste 
vaux publies (substitué par M. 
del La coï 
d'un chemin de fer de Paris à Meaux. 
PésexTaTION, par M. Humann , mi 
nances4le trois projets concernant des él 
propriétés : = 1e Echange d'immeubles e 
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sieur Frappart; — 3 
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de M. le Vicomte Délamalle , ct remploi 
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ministre 
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on contra 


immeu 
vente. 
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finances; Jaubert ; 
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Fleur; Dupin, Bi 

nin-Griduine, ministre du commerc 
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Scrutin sur l'ensemble. — Auoption 


auguin, d'Angeville, 


Duf 
ion 


mire instance de la Seine. — Av buro 
guenet; 2, ML. Dexsauret: 3e, M. Dalloz; 

ru; 8, M. Berville: 6. M. Desmorter 
Quétiault ; &,.M Poulle ( Emmanuel ); 0 
RATE CS 


M. Dalloz. 


89e séance. — Samedi 20 mars 


de pétitions prés 
haye-Jousselin, Oger. de 
Méilheurat, Magnier de Masouneuve ot d 
— Pâtition du sieur Jaume Saint-Hilaic 

une découverte qui a pour objet de remp 


ntés par M 


digo.: MM, Oger, rapporleur; le ministre de 
culture etdu commerce ekEstancelin. — Pétition di 


sieur Arronsohn , qui demande la suppr 
l'impôt sur le sel ! MM. de de Mal 
Delahaye-Jousselin, le ministre 
hé, Pagès { de l'Ariége ), 
Pétition des habitans de Saint-Pourcai 
tendant à obtentr le redressement de à 


la éduetion de 5,000 propoëée par M, Lorbcu 
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{du Loiret ) et Meilheurat — Pétition de 
Municipaux de Grenoble et de Mulhouse 


es Conseils 
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xvi 


dant que l'Etat renonce au prélèvement de 10 p. 00 
qui se lait au profit du trésor sur les-produits nets 
des octrois 


90 séance. — Lundi 


Déror 
tions 
de Ia Giromile, 
inent. 
PRESENTATION, par M. Duperré, ministre. de la 
marine, d'un projet de loi sur l'état-major de l'ar- 
mmée navale, adopté par la Chambre des Pairs. A 


e pétitions. Par M. Billaudel:, Plusieurs 
es par un grand nombre d'habituis 
dent la liberté de l'enseigne 


Onpue du jeur. En raiso 
de crai 


de son importance, et 
d'interruption, M. Dubois demande qu 
sion Sur la Proprié ie Soil jour S 
substitue les ventes à l'énca, — M 
s'oppose à l'ajournement. — M. Ville 
; ministre de l'instruction publique , qui peut 
être appelé à porter s ote à la 
Chaunbre des Pairs, di avoir 
lieu, eroit qu'il vauidh Utre= 
mis: mais 11 demande que la remise soit courte. — 
La chambre maintient son ardre du jour 
Diseusstox générale du projét de loi sur la Pro 
priété des ouvrages de liuérature,. 4 ces 
davts : MM, Berville, Le À R 
tout, Portalis-et, de Lagrange. A. 607. 
Commission : paquebots à vapeur de Marseille 


à Alesandrie et en Corse.—er bureau, M. R 
2, M le maréchal comt sant ; 3°, M. Gi 


nivr-Pagés ; 4°, M. Ledéan ÿ 8°, ML Monier do 1 Si 
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ré, ML. de Lare 3° M: Drault; 
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À l'organisation du {bunal io première ins- 


Rarrours par MM. de Panat ol Montozon sur dos 
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anal: MAL, Lherbatté ct le rapporteur. Adopon 


Vote sur l'ensemble de r'artié 


MM. Lherbetle et Le rap 
nantes de l'article. 


ssigenc, 


ragrapilte nul 


Go 


gra 
ce) 


esse 


de rapt 
dat Lerbetté, Adoption dé Vart. 8. — 
M. de Re 


Adoption — Art 8: 
 AMODUON des deux 


Art. 


MM. Lier 


antin) et Vatout. Adoption de l'atticle, — 
ntiël_ proposé par ME. Tasch 


sapporteur, Dupin, Durand (de 


Renvoi à la commission. — Art. 41 (ouvrages din 
ard, Meilhgurat, Vatout, le 


wmatiques.).: MM 


Suit) 


1e mipiswre de l'instruction publique 
undement. Adoption. d 

caution, —Art. 18 0114. Adoptio 
MM, Ronouard 

lou, — At. 18 (UiL. LV }: 


dois étle rapporteur, Renvoi à La gomulsIDAvec 


un aiendement de 
Æarrour, puoMV 


relatifs à desMéétianges d'in 


4° la daté Bouaonne : 2e le 


vente Alite à la commune 
M: 16 vicomte Delamalle 


. MathieiOA2728. 


, sur $ projets de lis 
loutre L'Etat ot 


ue Frappat; L à une 


97° séance. — Mardi 30 mars. 


VÉMFIGANON de pour 
Leray.— 


Ajoul 


DporL par M. Meiihetrat 


Dévôr do pétitions. — Par M. Ducos. 


Les liquoristes de Bordeaux, rélatives a 


dispositions ins 
tes de 142, 


tion 


és dans Îe projet de loi es re 


igremont (Yonne), par 


emènt dé M 


dis 


Surre déla discussion du projet de loi sur la Pro- 


gré des ouvrages do 


lité 


ture ; 16 sion 
— Art, 40 (nouvelle rédaction de ln c 


Sion). Adoplion. — Art. 16, | nouyelle 
Adoption, Paragraphe additt 


ISaône-ot-Loire) + MAL. Mathieu, V 


Paixhans, Taschereau ct 
sous-amendement de M. 
n 


Bortyut, 
Amendén 
le ministre de l'insu 
ME Lunvau, Renou 
ment de M. Denis : MM 
de l'instruction publique 
syer et Durand 

mère parte, À. 


 Tupi 
Tupiu 


dde MM. Durand {de Rorn 
Denis at Dussaigue: MM. Durand, Schiuenbun 
rapporteur, Odilon Bastot et Duyi 
de M. Renouard : MM. Ronouar et 
etion. publique. 
el et Lherb 


et 


édaction 


Math 


Au 


9e séance, — Mercredi 31 mars. 


Surre le la di 
piété des ouvr 
d'ail. — Amen 


xussion du projet de Loi sur la 
de-liérature; de 
meut de MM Denis 


Barryer , 


atout, le général 


, Borrsur, 


Allier, le ministre 
ouard, Lhôrbotte, Ber 
M 


xx 


Dessigne,formauLle uoisiéne paragraphe de a 
172 ML Taschereau, Denis eL Yaout Adoption 
Paragrghe artiionnel proposèpar M. Tasclen 
MN. Tischenvau, Villemain ; ministre de l'in 
Sion publique el de Golbéry. Rejet — Dé 
sur Fensemble des. amenciemens aloptés 
Lerbette, Reuouars, Manuel, Dubellaye. Vola sur 
l'ensemble de Fardele 12. Rejee— MA: le ministre 
de Finstrucion publique, de Carnt, Lestfbolois, 
Marin (du Nord, garde dès sevanx Ban, Dupin 
et GuyetDestontäines-— Reprise le l'art 17: Qu ro 
Jet di Gonverne ére partie. Adoption 
neusième partie: M. Denis. Amendement de 
M. Durand (de. Romorantin): MA. Durant {le 
Romorantn | Hébert OUlon Havrot, 1e rapporteur 
et Berger. = Serutin sur lamemdeinent. Net — 
Dont graphe. Rejet. — Laricle réduit au 
premier paragraphe et adopté. =— Art. 48 
rite V. Dispositions générales. AL. 4 
Sur le droite réciprocité à 
s Mailhoarabt Vavin, KejelAme 
eu. à SM. Moilhwurat Le rapportr, 


le des sceaux et Vivien. Atoption:du 
premier paragrafihe— Douxième par MM 
Dubois, Dumou { LoteLGaromi }, Vawin eLuRe 


nouard' À 


arag ot Gaillard Ki 
1ôts d'inuérôt local + Dali 
Ariége, Haute-Gatoue, 11 


Doriséance, — Jeudi Le avril 
Surre de In discussion du profét de Hoi un ro 
priëté desouvrages de uérature, de scieneo et d'art 
FAT A8 (nouvel ration de a con 
die Lamating rapport 
bee, 46 Curné, Dubois { Loire 
mousseaux de Givré, Dumon (Lot-e 
ministre de l'instruction publique, D 
Anorantin. Adopüon = Artde a0ditiomnt de 
Lerbeue: MA, Lherbeue, le rapporteur, Toni 
res, Vatout, le rapportent et Tsumbert, Rejet — 
Amendemedtde MAL. de Carné et Tasoheruau MM. 
de Carné, Taschereau, Meilu ‘ 
et Art 19, Ameuement de 
es, le rapporte 
y, Lo garde de sccaux. Rejet 
dément de M. Durand. Artcl 
du Gouvernement: MM. Couturier Mastti 
Non) gare des sceaux, Durand , de iolbéry, 1 
bert, de Salvandy » Rénouard , Thil et Isibort 
Adojton. — Paragraphe additionnel proposé pat 
AL. Hambort, Rejet après deux épreuves, 2 AU 20 
(du Gouvernement). — Amendement dé M, Tas- 
Shéreau : ML. Taschereat, Pascalis et Momie du la 
Saeranne. Adbpuon dans Son ensemble 16 Mr. 17 
du projet primuir de a commission. À. 745: 


100% séance, — Vendredi à avril. 


Ravrour, par M. le gi 
sde 1Oï relatif à l'Appel de 80,000 lomt 
de 48% 


le pro- 
sur là 


a discussion du préfet dé loi sur Ja Pr 
des ouvrage ; de science 
Art, 2L. Ami nt de M, Hébert: MM. 
et illmain , ministre do l'instruction pui 
Wique. Adoption de l'article amendé, — Titre VI 
Dispositions pénales. Art. 22. Adoption. —Arl.23. 
Amendement de M. Vavin+ MAT. Vavin, Vataut, le 
garde des sceaux , de Jussieu, el M. de Lamartine, 


rapporté lement, et-a00p 
ue (lu projel 
n. Vavin et Te mnist de 


Vavin ete G 


Adoption. = Art 242 AT 
Adoption. — Addption de art 


At. 26. Paragraphe sanel de M, Vivien 


xx 


MM. Vivien, de Carné, le rapporteur, Renonard et 
Adoption de l'article et du paragraphe ad- 

“Art. 27. Amendement de 1e commis. 
Adoption. — Art, 23. Amendement de la co. 
mission ? SEM. Melllieurat et Jaubert, Adoption d 
l'article amendé. — Art. 29. M. de Golbèry- Rejet 
Sert aur l'eusanble. Rejet. À. 751. 

(Oavne du jour. M. Quétault demande l'ajourne= 
ment de a discussion du. projet de loi sur La Vente 
À l'eucan des marchandises par le mou que 

"ont pas ét suffisamment exau- 
lssion, — M, de la Plesse Your 
senc dés deuil là discussion ut 

demande l'ajournement après 
les déseloppemens de la proposition ile MAI. Pagés 
fie l'Aiege) et Mauguin afin que la discussion ne 
3Oh pas ierompue. Cole discsion reste née à 


100 sénee. — Lan 


i 8 avril. 


BnésexraTION, par M. le mi 
Fun projet de Let portant d 
65,861 fe. 3 € 
a cavalerie de * 
PRÉSENTATION, par M. Martin (du Non) garde des 
sceaux, du projet de loi relatif aux Ventes jus 
meubles, adopté par La Chaunbré 4h 
Pairs. À. 922, 
DiseussiôN du projetde loi sur les Ventes aux en- 
à des marchandises neuves: MM. Meilheurat, 
crbertin.le gardé des scsi, eL Qiénaul, rap 


nie den” sc, Legeat, 1e rappat 
Vivien, Erutsant: Hébert, Renouaal, Le 


cummérce, oui et Cauchartin 
AvrkL. NOMINAL 
Ouvak du. jour. La Chambre 


Ai, = Lau Objoe in 
our pou tn. = Los objet di 
Are L'abaotber ie quo La ut 

mac de la p 

At Mauguin ayant LE assigné. pour 
dans ue séance précédente. M. 0 
MALE pour ct propos 


402=* séance, — Lundi 5 avrül. 

PnésyrA TION 
projét de 

Fès de la concession du che 

àla Teste. 

PuisexrAs 


par M le ministre des travaux 
sur la Prolongation de du 
äu de fer” le Bord 


ve M le 
projer 


DÉVELORPEMENT KT DISCUSSION de Ia propos 
on de MM: Pagès (de l'Ariège) et Mangoin + MM 
Pagès (de l'Ariége), Linlères , au 


103% réa 


PuhsreTA TION à par M. le ministre des finances, 
Bu au Timbre des elèus a com. 


PRÉSENTATION, ar M. lé ministre de ia n 
du projet de Toi dut ratacte Les recettes 
a budget de l'Éat. 


Surre de 1 discussion sur La prise en considér 
n dela proprsition de MAL. d'agés 


PREMIÈRE PARTIE. — CHAMBRE DES DÉPUTÉS. 


MM. Quénault, de Sade, Jars, 
de Jussieu, Ducos, Duel, mise de l'intérieur, 
Odilon-Harrot, le ministre de l'instruction publique 
et Victor Grandin. — Serutin sur Ia prise en COUsI= 
dération, — Rejet — Cette proposition était ainsi 
conçus 


auhierde Run, 


tre les Fonctions de Député 
PréleL et de sous-prélet; 
n Recoveurs généraux 61 rvceveurs particuliers 
des fi is 
ras et supérieurs de terre et de 
Ms remplissant. les fonctions du minis 
tère public près lea cours royales et les MibnaUx ; 

» Énets de division ut de bureau dans les winis- 
téres. 

Nul fonctionnaire salarié ne pourra être élu dt 

ge dleetoral M l'arrondissement 

Compris, en tout Ou en partie, dans le ressort de 268 
fonction 

» Sont exceptés : les minist si 
d'état, secrétaires généraux ses minitères, dire 
teurs généraux, membres Qé la cour de cassation, 
de Ia éour des éomptes ct Los conmeillers d'état. 

"Si, par démission ou nutreoient, les Fonctor 
maires ddeseus quiftaient leurs emplois, is no #6= 
raient, éligibles, dans las ressorts 00 19 nuraions 
exercé Leürs fonctions, qu'après un délai dé sx 
mois, à dater du jour de La cessation de leurs fonc 
dons: » 


sous-scorétaires 


A04=* séance. — Mererodi 7 avril. 


Déror de pétitions, Par MM. Billaudl, Crolséant, 
et Baume, = Trois pétitions sur les boissons. 
Rarvowrspar M. Bljrion, 2° projet de lui tendint 
ovrie aù Ste le a Marine CIE AUDE 
mentaire de 5,011,300 1828 projet ie Lui pour uni 
dite 3,300 001. estimé a ruonte 
dc la cavalerie. 


MM, de Ketberin, Muton 
a 6 dois d'LEL Vocal» 
se 

re M. Dessaurel, Pret de oi etiné 
à ouvrir un Crédit de 43,000, pour l'installation au 
ardinabt de Mgr larehevésque de Honatd. 

Serre de la discussion du peoel de lo sur Les 
Ventes aux emchéree de malaises neUVOS. == 
An ages “ 

, Quénaut, muportur, Jacques Eat 
de Delespaue 1 parue dos sedaux, Port At 
din, Le die Kerbertin 0 Par 
"ed de À site M. Darty ao 
cali de Me Ken mendement le Me 
Peau à M, de la Please, Retrait de Paroneinant 
M: Grandin, Adoption de l'art 
donne at, prop par Porta Me 
tal. Rajet, = Ar. a ANA, Pélesaut, Francois De 
Dessert, Gauthier de Tumily. Martin Cu Non). 
gare des sceaux ; et Durand (de Romaranun }. 
in es Wa rs gro argus 
MISE: Dérand (de Romorantin), Ganneron, eanise 
res, Martin (du Non), garde ‘le ce 
Fe rapporteur, Delcapale Adoption du paragraphe 
amende Deuaème paragranie ? MM. de APE 
ti rapponieur,— Amendement de, M. Delesaul + 
SIM, Deespaut ele rapporteur. Adoption 6 are 
fie 2 — Art 3, Amendement de M. Durand [ds 
Romoratn} à M. Durand (de Romorantin). Rejet. 
“Amendement de M, 3 Plesse + M: de 1 Plesst 
ZAthoption de ar, 3 EU 8. 
Paésaxrarios, par M. le ministre du cominerca» 
M Dachiei, i Fintérieurs 


soMsAIR 


ES. CHRONOLOGIQL AM 
d'un projet de loi d'intérêt local. Emprunt (NiEvre). | go ; 

Commission : prolongation de la durée de la con- M: Gas, merdiare 
cession du chemin de fer de Bordeaux à la Teste. Commission des pétitions, 
—1s bureau, M. de Lagrange, 2% M. le baron de À pure Sn TEST EE 
Cliassiron, 8% M. Goury, 4e M. de Lassalle, 5e M. le | | {* bureau, M. Ressigeuo, SA: Lacliège, 9° ML do 


marquis dé M 
lus, 7° M, D 


Sident, M. Goury; secrétaire, M. Bouel.) M: Barbet. 


Commission : timbre proportionnel applicable 106% séance. — Samedi 10 avri 
aux effets de commerce et auxobligations, —1°" bu 
reau, M. Muret de Bord, 2 M. Bouet, 3° M Deles- | | RArPonTs dé pi 
Len Re Dorant {de Romoramin }, | Montozon et de Jussieu. Pélition des vétérinaires at 
SM de Golbéry , 6 M. Moreau | Seine} FM. Le | habitans de plusieurs départemens, sur l'exercice 
gentil, 8° M, Déssauret (Présilent, Mie Goltèry; | de la mélecine vétérinaire : MM. de MOntozon, rap- 

taire, M. Houet) porteur, le ministre de l'agriculture et du commerce, 
Commission : conversion n lot des ardonnanees À hour, Glais-Hizoin e1 Île, général Daguereau — 
endues sur la législation des douanes dans les An- | Kaiton dise rs dé colonne ie Jui 
Fe aa debutant M VAL 2 . de Jussieu, rapporteur, le ministre des travaux 
Ann publics, Lherbette, Barbet, Dupin, Auguis et de Sal- 
5° M Fulchiron, 6° M. Gaulthier à va 
Reynard , 8 M' Guilhem, 9° M. BarbeL. (Préside 
M, Fulehiron; secrétaire, M. Gaultier de Ru 
milly. ) 


tions par MM. Hernoux, de 


Avorriox sans discussion de dix projets de lo 
ntétët local. Délimitation de communes Haute 

ane, Ariège, Indre-et-Loire, Eure ét Seine= 
0 séance, — Jeudi 8 avril. Intérieure), — Emprunt: (Ardennes, Loire, Mayen- 
RE ne, Haute-Vienne, Rhône, Charente, Ni 


Rapronrs par MM: Abattucei et de Ladoncette. |" iscussson générale sur le projet de loi relatif 
Projet de lois d'intérët Loeal à impôt (Charente, Ne | ren n Re EL SU NT 
Ven. D De du Non Paie der sou eue 


Sutra de la duçusslon sur Le ils du prjut | aÿe= douane us ace du Bret — Are 
de loirelatit à ln Vente aux enchères des marche | Le aiditionnel proposé par M. Pascal. Rujor. 
Paragraphe 1e, Amende | — Serutin sur l'ensemble. 

a esse et 1e | note 
ent ue M. Leat= | des P 
de des sceaux et | Rarrour par M. Di 


Adoptions (Foy Là 
aires de ls Chambre 


ment de 
rapporteur. Retrait. — Au 
boudois: MM, Lestiboudois le 


ditionnel do P 
Gilion, tra. — Adoption du premier paragraphe | 50,000 fr pour inscription des A EC 

Zbruinière pars du deuxième paragraphe rene | Son 

lent de A Caumart 


M le gaufe des sceaux. 
Adi =" Danse prie deuxième, pars 1078 séance. — Dundt 12 avril 
graphe. Amand A Lustibouduin MAS Les ns Ri e 
Éboudois. le mpporteur, Lagentiliet Mater, Rejet | MArronr de M. Dignon. Crédit de 259,000 fr. 
aan RER 1 RS | pour l'achèvement dé l'hôtel du quai d'Orsay, 

du deuxibmpargraple.— Trosième parie dupe | Paésexraron, par dos Mi: 
ragrapliss MM. Lestiboulis, Quénaul et le rap | res étrangéres, dan projctde ot: Crédit le 240,0; 
portal, Adopkion. — Disposïion aditionnelle de | applicable aux teatuumens des ages diplomatiques 
We Cauinartin : M. Cuumartin. Adoption des para | el nés le voyages, 

graphes 2, 3 et 4 (nouvelle rédaction de la commis 
Sion), — l'aragrai pas B(AQurEe rédaction de k 
ission), Amendement de ML. 


s1ox générale du profet loi sur les Crédits 
aires. et extraordinaires ASGE + MM, à 
De Re le ministre des affaires étrangères, Bôrr 
mendeunent, — Adoption de gray in, Human ; ministre des iances 
iltiomnel à Far, 8, papes var M. Ter: | DOME FRE 
M, Tesnières, — Ar. 7: MM. Delespaul, Quénault, | Déséston de M. Alexandr 
Couturter ct ie rapportaur, Adopuion.— 
addiignnel propos, par M. Durand (te Ho 
Un) : MM Durand (de Romorantin}, Qué 
rapporteur, Retrait, — Adoption. des art. 8 0 
Aït. 40 : MM. Delespaul et le rapporteur. Adop 
—Sérutin sur l'ensemble, Adoption. ( Foyez la uote 
sur ce projet aux sommaires de la Chambre des 


de Labor 


408% séance. — Mardi 13 avril 
Rarronr du M. Lacrosse sur l'orgnisation de l'- 
tat-major de l'armée navale, A. 82 
PaésexTariox par M. Guizot, ministre des afTa 
res étrangères. au nom de M. le ministre, de l'inté 


Da DL Lol patate dun Cu 

Fais) PRES DE Cm vs. lues pie 

Organisation dés bureaux du Gorit 18. | Qu 2 pret de 0 stunt ouverture a EI 
ee er Forbes De Dee Lacan D à 


dit pour 
des Iles de Juillet ; 


3 bureau. | À: Je Ga ne denrées pereur Napoléon: à 

M. Leclero, président Jon du nés al 

dense, [A La rérne Le pot de port Fronton des M de 

: le général Doguerem préédent  | Un prets le is d'AMN oo mp Le 
7 [Sacs Mattoire, Vosges, Clement. D 

don 35 écennunes (Aube, Éotes durant, D 


la discussion générale du projet de. loi 
édits supplémentures et exUaordianires da 


projeL di célébra- 


président 
de Maleville, secrétaire. 


F M C: 1841: MA, Estancelin, Billault, Guizot, ministre des 
ere UE Porsil, secrétaire. aflaires étrangères et Thiers, — Discussion des ar= 

} M: Laplagne, président ticles. Art 4%, Adoption dé l'article, ainsi que du 

*ÜM: Je marquis de Grille, secrétaire. | tableau À, aveclés réductions propostes par la com. 

D { M: Calmon, présélent. ini tableau B{Mintstére des Lravaux 
Sectes M Guilhem, secréfaire, public tes crédits demandés, à l'excepre 


police. des che- 
Rex fre section 
aptes, = Chap. 


troupes); 


pps 
réduit. 


à e raphoteur 
\emonte générais) : 
Vous des chaqi 
d'artillerie) 


16 rappur 
dlet L 


jo propusée pa a coins 


Lubee séance. — Mercredi 14 avril 


Surve de la discussion du projer de Ji conce 
les Crédits supplémentaires. ot extraort 
1844. — Discussion des arucles. Chap. XX (mnatériol 
de l'artillerie); réduction proposée par La 
siou sue Pardélé relaur aux Douches à fur et 
Projeetiles® MAL. Tuguot de Laye, cou 

du rot; Bignon, rapporteur ; Soul arinistr 
gure: Etienne, Barbet, le général Doguareau, Ma 
nuel, Fould et Tochercau, Ajournement du VOL. =— 
ap, XXI (Paudres et suipôtres ; personnel 


Kuguis, Le président du conseil ministre de Îa guer: 
re le rapporteur ete général Doguereau. Rejet de 
Ia ru posée par La commission. ATOPIION" 


réduction consentio pur le 
sérerente=Chap. XXIT ('oudres et salpaures : 
maria). Re la réduction proposée par Là 
commission, Adoption du chapitre avec une PAdUEs 
tion consenie par le Gouy at Chap, XXHIE 
Malériel du génie). Adoption du chapitre avec la 
réduction proposée par Là cuisson et consentie 
par le Gouveenesment, — Char. XXIY { Ecoles mille 
laires). Adoption du chapiu avec a réduction pro= 
posée par la commission et consenti par le Gouver. 
nement, — Chap. XXX { Dépanses ancré). Rejet. 


— Algérie: MAL. Desjobert, de Sale, Laurel, 
commissaire du roi, ët Anghis. — Chap. IV ( Etat 
major}: MM. Laurènce, le rapporteur, Piscaters 


eu Passy. Adopüon.— Adoption des chap VITE 
PK, X NE et XL Chap. XI (Remonie générale) 
M Dajober, Atoptot— Adophion es Sa KLV; 
XV, XV, XVI Chap, XVII: Art 

MA. le rapportur, le 
Saltandye 


da ia}: 
et du const et dé 


Pabswsrarios, par M. le ministre de l'intérieur, 
divers projets de los 'itérét luc. Emprunts 
{Caures, Orléans, Path Tour). 

Ravonr de M. Oger sur un projet de oi d'in 
rèt local. Emprunt Tr) ee 


127 séance. — Jeudi 15 atril. 


“Véarricariov de pouvoirs, —Admission et presta 
tion de sure AY. Rapport par M, Melle 
le M, Heuolt. Happort par 


Iarronrs par MM. Abbatueri, do Kerbertin et 
Para, sûr des projets de lois d'iérêt local. Débit. 
ation” de couwmunes { Manche }, Emprunt (Strat. 
bourg, linpôt (Seine-et-Marne). 

Dévôr de pétitions. — Par M. du Ressigesc. Péti 
ion de sorrante-dis-huit disillaeurs puoristes, 
eU marchands de Sin de Carcassonne relais tien 


MÈRE PARTIE. — CHAMBRE ‘DES DÉPUTÉS. 


aux dispositions pryposées das Le Du 
En aire de eantbutons directes 


es ui prier le 


4 1e 184, 


Serre de la discusion den ar 
ob relatie 
rie), res 
Porteur; de Shaun 
Adoption du chapitre réduit AVI A 
Éreriss de là discussion: MA. Picaturs Le 
Fapparienr, le mtntstre es aies étrangères, Du 
re et de Saandÿ. Rejet de a Féueion prono 
és par AL Phscators AN ue che 
Yermement — taterpelaton de M, de Den 
Vie a Somme): M Laurence, — (Mare do La 
ie.) AE. Gulli et lo minttre do a marie 
Adoption des chapitres avec lex réuctions pro 
par Le comm (Ministre des tin fees ) 
Adoption. — Adoption de l'art 3 —Art. 4 (Travaux 
ques extraontiqaires), Atlopiion hs chap 1 1, 
AM, IV eù Ve Chap VT CAéoradon des, porté 
mattimes) AIM. de Please, Legrand, omein 
A rot 6 labs-Mein, Apt du COL réuite 
X Chemins ft) à ML. Ltlhoudob, 
rapporteur ce ministre des travaux pulse À 
Bon du cri reduit, — Cha XLMbAT ba. AUOLe 
Bon, Are. 5, avec LG E Adoidon, — At, 0,7, 
Sa An 0. Sumprmte Nole at 
ur one du projel oi Rüoprion. 


On, Fi 
ste a per 
X 


uw séance, — Fomdreii 16 avril, 


Dévèr de pétitions, —Par M, Awilhau, Péiion 
eu € le plusieurs Data otabl 

Toulouse cantre ladininhstraion lu rot 

AL. Delespaul. Clau pitlonx d'électeuts 96 pit 

fasoille le diverses euwmmunen du départunment 

ü_Nonl, qui demandant Ja Herid de lansaigue= 


SU, Ent 
re dé 
Vivien, Roje 
LM te 6 
Ati de art. 
ME, Crea 


Vote rémervé 
ri ER di y 
Mathieu où Lait, ReJtt. 

Adoption 
AM. 0: 


Are 10. AU 


het Vivien ot Laniagne, Rejet "At 1 
Sctadenturg, Déleaut et vien. Xoption es 


 Parragi st de Me Manuel 
Sur le paragraphe 8 à Rajct. — Obnarvae 
don de Me Grobant aur le dernier paragraph 


AU, Barbe 
net Rive. 

béry : ML. de Got 

son entiét. À. 773 
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l'empereur Napoléon M 
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Lois relatifs à La 
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Surre de la discussion du projet de loi relatif 


Recrutement de l'arrn 
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Schauenburg et de Chasseloup-Laubat 


Amendement de M, Dumon (Lot-et-Garonne 


Pnésextarios par M. Gunin-Grilaine, ministeu 


ux. projets de 
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aragraph 
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le ministre dé la guerre. 1e gêm 
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rapporteur; 
et et adoption du pa 
dement de M. de Bean 
— Amendement de M, 
fer rule ministre de laguerre 
Rejet de l'am at. AdOpLiON du. pas 
"Adoption du paragraphe 3 Parngragihe: 4 
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, Déjean, Batbet, Genty de 
Roi; de la Plessé. Adojition 
des paragraphes 5 
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appuyé. — Amendement de M. Durand (la Rome 
ranti), le général Jacqueminot, Barbe, Gonty à 
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est Rite d'uue avière générale eERITEMENL ne 
d'attaquer l'honorable M, Kechlin.— M. le pr 

dent rép MésUres SEUL pirisus , pout 
que don M, téttie HO 
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xxx PREMIÈRE PARTIE. — CHAMMRE LES DÉPUTÉ 
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le ministre de La guerre. Adoption de. l'amende” 
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MM. de la Plesso, Félix Réal, Adoptio 
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et Paris. Adoption dle l'art. 9. Section V {lu ser 
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ral, Félix Réal, Quinett de P'Espinsat. 
Adoption des deux. premiers pargraph 
nement du truisième. —Ant. 31 : MN. 
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du rok, eu dela Pie. Adoption. — Paragragt 4 à 
M; Gonbare de Lssal el de Mornag. Knpion. 
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MN. Maurat-Ballange, Ddilon Barrot, Manuel, Du 
solier, Maura-Hall Mup-Lautbat (PrOs— 
per Adoption des ar 
Licles 35, 39, 37 et 38.— Art. 36 (nouvelle rélaetion 
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loi relirà lou 
destiné à complé 
Art. 1e: M. our 

= Sorutin. AdOp= 


des bars de la demande 

lots JAPAN Laclorc 
put 

de loi portant demande d'un 
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contre A. Lt 


je formés en Exéetionr de 
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rapport 
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secrétaire, AL, Du 
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Dévôr de pétition. — Par M. Victor Grandin, — | Rarrowrs sur divers projets dé lot d'intérüt 1oca 


Las comités agricoles des cations de Pavily, Du 
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Reruise Qu scrutin sur l'ensemble de trois 
ets de dois conca 
Adoption. Reraisk duscrulin sur la proposition de M. Anis 
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tarifs de navigation: 
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Par M: dé Kerbertin, Impôt (Castres — Pat M: 
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Rarronr, par M, Duprat, $ür un projut de loi 
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bureau , | — Rijet 
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a du hein le 
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Barbe, Legranil, sotesoét étain d'EtAE dos 
vaux publics, Léeau et Destongrais. Discussion 
dus: ares — Act. fr, Atyndunout de M Lu 
AuberioN sans discussion du prôjée du lof rotatif | nu : Mi. Lunoaugnitidueleon teint Monet 
à d'Appel de 80,000 houmes sur La clasuo ele 18. | réal Re 
DiscussiOx jet de dojo f Uément fe MM. Hoissy-d'Anglas ut ou 
ganlsation du or de À tours Rojot. — Adopiiôn Béart: A0 at 
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MAL. Lalande, le rapportour, le ministre | 10) 


ae 28,000 fr. pour L'aructron 16 
mt Napoléon sur la coje 
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Delessert { François}, M. Dual, # M. le 
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salon qu ON examiner Le projet de lot relaut 
aux fropriétaires d ce. LA Chauibre opte 


ar à 1 


propoiion de M. le gur 
Fétlion, le Merra à s 


A5 séance, — Fendredi 30 avril 


Désisstox dé M. Doublat 


Paésexranion, par M. Le ministre de l'intérieur, 
d'un projet de Cri pour 1x Mie à exécution de 


À loi sur l'organisation du tribunai de la Soine 
Nuarpowrs de pétitions. — Par 331. Lugabô et 
mlheurat Pétition des cornmmunes du département 
des Hassee ele montant de 
our Dhigabé, rapporteur l 


le" ministre des 
a sieurs Besse 


Ÿ Daguens 


iabstee de l 
finances, Chégaray 


— eus 


RE 


DES népurés, 


projets de lois d'intérêt Jocal 
Emprunt (Clermont-Ferrand, Onéaus, Castries), — 
Délinitaton de communes (Oise). — lanpôt( Indre, 
Hanue-Loire 
Rarrour par M, de Salkands, sur une demande 
poursuite lormée contre M Lestiboudois. 


Ame sé, — 


Anorrio sans discussion. des conclusions du 
M QUE déclare ny avoir lieu d'amnoriser Les 
des de la Chambre 


rapp 
poursuites contre Lun des met 
AE. Each.) 


de lot por 
à EXO 


M, Dufaure sur le proje 
d d'un Griit pour trava 


M. Lacave-Laplagne sur la 
Mu de A If realve 
Fiation dur ral de a Seins 


Waccsstox générale du projet de Budgettlon di 
Mu 


ses pour Feercien AA Chapuys-Mour 

Ave ee Lagrauge À de Ia première 

Deu publique) 0 dé là doux partie 

© Atiniatôré de La Just ex les dites 

Rdimintatration el) 
Abitis, Ararin (1 No 

Mure, Limeau ; hs Korbortn Ut RO 

Adoption qu 
promet) 


cu 


Gontait d'Etat 
um de de } 
MVU-LAhague, rphortet saraÿ, Révnt 
ereat ( on ar Mat el 
0 Dale Mel de l'aer ü M, Taie 
AdoptON dudaspiqueuon du ln coinninaton 


MM, Vidio, Au 
vaux Tallandir, Pull, 


| evdi chapiue rétuiteeGhag 1 {Conseil d'Etat 
| iatbrsn) AM Aus, le Fragen, sceaux «1 
apporter L nd Er anon 


qus, Cap. V (Cour de caasauon) : Adoption: — 

V1 (Éouea rayales) : M Tllundier, Adopiun 
Chap. VIA (Cours d'assises): Adoption, — Chap 

ibunaux du première instance) ? RÉSOrVé— 
Cape IX (Tribunaux dé commerca)e AGpUON, — 
va. X (Justices de Qui} MM. Mutant, Lu garde 
des sceaux 0 de Golbory. Adoption. — Lux AUtrox 


haytren du mluistére de le justice sont successive” 
eut adopté Viuistère deu cultes, Chap, ET 8t 
A. dopihun Cayr IV. {Culte Le + M 
Tainbiert le grindo 
Marat EL Duphi 


“catho 
scvaux, Taseliereat, Oil 
Ain. 


A25r séance, — Mardi 4 mai 
Damage de rectification au procés-vorbal : MM, 
hanenbure, Toschrerea et 1e ministre des ravaux 

Publics. Aduion du Ja rectification. 

Véntricariox des pouvoirs. Adinission dt aor- 
ment die M. Hossé, — lapportour, M. Dalloz. 

MAÉSENTATION par A1, Le ministen des ravaux 

dun projet die Joi portant demande d'un 


houvaau Crédit pour reparer Lee domage 
par Les inGudauOnS. 
Surre de la disonssion du Budget des à 


V, VE et VIT 
VIT SL, AU ut 
dun. — Chap. IX 2 M 
Adopliun.—<lap. X 
in (lu Nord), garde des. sooaux, du Ja Please et 
Déssuret. Ayition, — Chap XL Adoption. — 
Chop. XI 4 MM, Auguk, le gare dus aéaux 6 le 
rapporteur AMloplion. — Chap. XII. Adoption. — 


Cape NIV + ww, Dietrich et Augnis, Adoption. — 


SOMMAIRES CHRONOLOGIQUES. xxxil 
Auopti , XYL et XVIL — Retour au | PrésevraTION par M Humaun, ministce des fi. 
chap. VIE du budget dé la justice : M. mances, du profet de lot relatif au mode dé Percep 
Adoption. Budget du ministère des affaires étran- | lion de l'impôt sur les sucres. 

gères : MM. Latjuisaiset Maugain. Adoption Qu | Rapvour de A1, de Montazon sut un projét de 


chap. Ier (Personnel) et du chap. LL (Matériel). — 
Chap. HU (Trait S 

sulaires): 
aires ét 


loi d'inté 


BL local — Hat {Gal}. 
le desur | Comunission : Nouveau erédit de 1,500,000 fr. 
tes ES | pour réparer les dommages causés par les inonda- 
es Home. Aer bureau, M. de TILY, 2° M, Danse, 3° M. 
& M. Denis, Téulon, 6° M. Hoissy- 

dine, 8° M. Tes 

Tesuières ; s 


Taschereau et le ministre de étrangères. | 
Monique Adopion des coup, Ve VI ct VI => | 
Cab VE MA Auguls e us de aires | 


étrangères. — Adoption des chap. VIN, IX et X, — | érétaire, AL. Monnier ie lu Sizcranc.) 

Chap. KT: MM. Tasciereanr eL Auguis. — Atloption Le Ah Fe 

des chap. XL, XIT et XTIL. — Budget du ministère | 127 séance, — Jeudi 6 me 
on publi on les clap. er et 


PaésenraTiox par M. Duchâtel, ministre de lin- 
D étieur, d'un projet de Joï qui tem à affecter aur Les 
Wuction publique, Lecbette et Dupin, Adoyaion. — | AL un Crédit de 1,300,000 fr, aux tra 
C he LVL. = hab VE napection | vaux de canalisation 0 la Viaïe. 
es écoles primaires) : MM. Quinele, le ministre do er LE ARS 
instrueuon publique et Havin. Adoption. — Chap. |, eaPMOMT par ML: Bignon, sur le Crédit sp 
VI (lnstruetlon. supérieure): MM Muteau, Le me | 10608) 1: 35e. our accroissement le le 
nistre de l'instruction publique, Dupin, Renouag, | Sarde municipale à csv 
Lerbete, do Mornay et Taulaudier. Adoption 4 | Rawrour par M. Lacrosse : projet de loï tondant à 
chapitre moditiur Lo Régime Haaneier Les colonies, 
Ravronr pe M, RÜVESE Je Buget des rveutes. | | PÉSHATATION, par M Cu 
Haronrs par M. Ladout tant Prolongation du pirivilége dé 1 Lanque de 
D eur ee burn 
limitation de communes (Côts=queNord, Aube): — ur 
Emprunt (Vosges, Bayonne, Moulins). p Svrre de la Isqusen 


ire ek duc 


it ï, ministre de Vins 


al de 
sil de Va 


Abhatucei ci 


D du projet 
ice 1442. — Minis 


Rewnise de In proposition de M, Larabie sur l'ar 


nuorce, chap, IV 
ciêré de la Légion-d'Hônneur, dereurée à l'état de | cier (de l'Orne}, de Montozon 
rapport pendant la dernière session | Somme), Lerbeue, His, le id 


et du canmureu, Gén, Gouin, Quinelle, Seine 


426 séance. — Mercredi 5 mai. Marius, amenlloment dé M, Glats-Hizoin 


— Adoption du chapVE=Chape VII (Con: 
Sutra dé la discussion du Budget dés dépose Au dROte de Arte ut métiers) à MM. C 
de-A843.e—"Minialère” (le l'intracuong ele min travaux publics, Adoption —Chap. 
Chap, VU (Instruelion secure} VIII (Encouragemens au commrce éLaux manufhe 
cat, Villermain, miuatro ue Pstruction 


u MM, Auguis, le ministeo du comaereu ut di 
lagriculturs ; Lacave-Lapagne et le rapportour 
Adoption des chap. 1X, X, XL, XL, XUE, 

XIV et dernier, — Budget du ministre 
publics, le rapporteur.— Adoption: 
— Chap, HT: ML, Deslongrais , Legrand, sous-su 
dre d'Etat au ministère deë Lavaux publics, ot 
stre des travaux pubiies. AdOPHON: 
tion des chap. LV, V, VE, VI, VII: MAL. le minist 
des travaux publiés, Wéchard'—A doption.—Chap. EX 
et. Adopilon.—Ctap. XL: MM. Auguis, Li 
sous-secrétaire d'Etat des travaux publics AGOpON. 
== Chap. XL: MM. Anisson. Toste , ministre d 
travaux publiés, Aûguis ot Dulire: Aoptiu 
Chap. XI. Ports taaritimes : MM. Mermilliou 
ministre dés Leavaux publics, Adoptions — CI 
eus de M. Auguis : | XIV. Chemins de fur : MM. Couturier, Legenüil 6 


nféricure), Fu des travaux publiés. Adoption. Adoption 
in. Rejet des À \ 


se Atoption du chapitre. Auop ion du 
Chap. XXe =— Chap, XXI (Encouragemens Aux gens 
dé lettres) : MM. Taschereau, Auguis et le minist 
de l'inatrucion publique. Adoption, — Chap. XXI rte pétitions par M. Délespaul, Sept péti- 
{Travaux relaie à Piistoire de France } à MM. | tions en fnvour de la lberté de l'enscignément à Jar 
Faschereau ele ministre de Vinsteetion publique. | un grand nombre d'électeurs ct de pères de Rule 
Aoption.— Atoption des chap. NX et KSLV. — | du nu Nord. 

Bullet dé minière de l'agriculture ut qui. 
merce, — Adoption. des chap. er, L, HT PLAY. — 
Chap. V (Encouragemensà l'a 
rot dé Marnter, Datbt 
Beaumont {de la Somme }, de Ia Ft 
Mercior, Taschereau, Ditrich, 


allaiter. AdODIR 
pins) se François Delesair, 
Fnstquedé® publique, Arthur de La Bourion 

dede et la Gobéry. — Mopti des chap. ÎX, 
XL XL. — Cp, XI (Hsitut) : MM, Tallan 
ministre do Masteuction publique ot Lherhÿe 
Adoption. — Chap. XUL (Collège de France) : MM 
Auguis, de Golbry, Laplagne, rapporteur, le mn 
nitro do linstructiôn publique ee Ado 

Chap. XIV. (usb d'hi 

guise Adoption dus chap. 1 
Gap. AVE (ibiothbque royale) : ML. Taillandcr, 
de mises de l'instruction publique, Lhetbetie, d& 
Golbéry, Acmez utile Salvaniy. Adoption, = Adop- 
tion def chap. XVII et XVTIL. — Chap, KIX (EU 
sumens, divers). Amendeu 


chap E eLIT 


Bu 


Sorre de la discussion du projet 
— Ministère dé la mi 


l'exercice 1842. 
Hernoux, Lapl 
de la marine, 
bem et Lemay. AMoplion des chap, ler eL IL. 
ap. LL (Officiers militaires et civils): MM, Augiis 
: le ministre de In marine, — Adoption des chape 
Hoi Yet VI. — Clip. VIL (Vivres) : MM. Lacrosse € 
PRÉSENTATION, par M. 16 ri o nistre de là marine. Adoption, —Chap. VIIL 
aù tiom de 35. là ministre de l'intérieur, de deux | (Teavaux du matériel naval): MM. Augüis le mi 
projets de lois d'intéréclocal,—Emprants (Suine-tn- | nistre de la marine. Taillandier, Glais-Bizoi, Guil 
Téricuro, Reims). he, Estancelin, Pauvels, l'amiral Lalande, Arago 


pour 
MM. 


xxvut PREMIÈRE PARTIE. — CHAMBRE DES DÉPUTÉS. 


rppoteur, Tupinier;commissäi dû RO: L 
à ar éhal Aou ee Cape IX (sh 
de a NE SEULE REV NY 
2 Gran VIIL Soient eat Dan 
2 op dés chap, LVL, KI etat | Er 
Hi Aus option des chape A et KT 


d'un projet de li portant demande d'un Crédit sup 
pour Taugrnentation de l'elfecui de 
cale. 
Sorre de là discussion d 
pour 4842. — Ministère de l'imérieur : MM, Lou 
lé ministre de 'inérient, — Les tros, 
res sOût adoptés sans dscussiOn, — 
erhetta eue 


plè 
Garde mu 


Budget des dépenses 


ntèrieur, Adop 
raphiques) : MA. Dents, Le mi 


NE Secours a Marne MN ar | ee Da Léo Le Aug Mare 
ju. le rapporteur; le ministre de là marine et | Lungau et Bathet. Adoplion. — Etape VIL, VILE et 
Mie Fr EU ee ME 


Rapronr par M. Chégaray sur un projet de loi | chiron, Dugalé, le ministre dé l'intériour 6t Ati 
d'échange d'immeubles eutre l'Etat 1 le steurEal- | Adoption. =— Chu. XT (Ouvrages d'art el décoration 
riguyens | d'édlices publics) + MAL. Pulchiron, Dugabé (uen 
dernent), le aministr es 

éancs, — Samedi & mai, publics et Couturier. 


amant 
du chapitre, Chap 
mOn HSE. 
000 fr, posée pat A 


Orgonisation des bureaux du W mai 184 
M.\ 


président. 


LE Quénautt/ serdraire | Sale tt. de Sue, Le apparut Vitae Adoption 
ges. {ME Pi préfident. da chapitre anne, = Cha SUP on. — 
L. Ye che Péan, serétaire, | Chap. KIV  uemntté gueset trcurdes À 
que. UM: Mas prévient” po a 

{AL Guns prtdet. Are de instruction publique, Mauguin, Là mnt 
dois 22 FA Gourse prédit Var Du all 

{a Dintruns ur, Cha Auk 


| Liadiôres 


Jde Héraunat 
ds, Dpt, Fall 


président. | Duchatel, AUEUIS, 


Le LA Dale (Prancolaarendaire. | d'EatAngu (Amundemont dé M. de 6 
LA ar Re | nejar de Pamonrtement de M, L 

Feu Ar! Savage, aecrdtntre, de M. Auguis, Adoption du chapitre 

: ya ie Janin, présidnr. PaésextaTtox ; par M. Duchilel, miniatru de 

v AE: Cért veerérarre int P à Vols d'ntarat Vocal, 
A. Mulchirun, prévient. Wntérioura. Doubs, Loire» M 
LAN: Paillard di Géré, secrétaire Sarhes Auÿe Diapo, Niort, Var 
Commission des pétition 


on: rage de tof Péant prorogation 
M. ou, 39 ME. Vigior, 3 M. Lauor | du prletlége de la banque de Hour = AM TOute 
M le comte | M: Muret de Bond, 2 4. TU, Be M. de Salim, À 

Se Danse, We, | M, Harbor, SM: Lavaletie, 0° M Cible, 7e M. Ge 
di BAT BAT (PAIX) UM, Galon, (Préuidnt, AT 

rétaire, M, PAIX Réal} 
: projet de lof concernant l'impôt 
aucré ndigéne tv" bre 


Me 
Kaëi 


pétitions pr M ile Montoson: L 
Lace 0 Duhamat, de Rouen, demandent | Commétrion 
Au suit Condé éubliasement le jounes détenus | sur la fabrication d 


ds le département de x Sole Intérieure si Mnglr do à 
sets projet le Loi partant demande d'un | #0 1) au AL Ce 
Rate pour 2 nd | martin, 0 M, Délespaul, 7° M Banc, Be: Hat 
Ps ue M de | PE Vuatenburge LPréatdONt, A Dubuure; Gr 
Adoption, | Giro, M Wentbors,) 
1m séance. — Mardi mai 
Menour. | RAreont, par M: Monnier el Sisaranno, aur 1e 


Ma Ego | projet eV 
en | bout lérinondationc 
24 Sert | Puésinrarion, pat, legale dessus, d'u 
projet de A portant eau d'un Crée ur 

ch | paatione à a attral de Troyes 
du | Sarre a 1 discussion du pruot de ut pour 
re A Mini de Pinus Cha 
AVE Subvention à la cat dus poste de l'AG 
Une | démo royale de must): de Aus. Adoptions 
on | 2 Cage RVIL XVI, XIK, XX, KXÉ, Ado — 
seu | Chap AS € Scovure aus rames réfugie) AN 
Naoptione = Chap. AMIE et XAÏY. dope 
SA aiment indemne aux 
lonckonaires administratifs) à MINT Hortonau 
ain Ab, arab mime de Ft, 
Dupral, Anti Passy, satemecraire d'Etat de ne 
tables | iérfeur: de Goléry, dé Carné, de Larochefoucaud 
sandent l'est | al Deslongras, AA se SXVE, XXVIT et 
Son dela promense La Charter à 1 rte | SALE ap. ARE { Dépasos des 
de l'enseignement. ans an ea au dé ai sé 
ner AIM de Larelieloueauid, A oi 


Drccusssos p 
MM. Corne eL Antoine Pas 
puits Di Hayonne) D 
unes (Côtes-d-Nor }.— Lan 
Harronr de pétitions : par MD. Boudin, Enout 
Croissant, de Montoron, de Loynes et Estañcelio 


Dévôr de pétitions. — Par M. Carné 
de Ia ville de 8,-Flour [Cantal 


PRÉSENTATION, par M. le ist 


SOMMAIRES CHR 


83, Dupin, Glais-Biroin et le ministre de l'intérieur 
Atloption. — Chap. XXX: Adoption. — Chap. XXXI 
{Bäliruens des cours royales): M. Auguis. — Chap. 
XXXL : M, Auguis. Adoptions — Adoption des clu 
Pitres XXXIL et XXXIIE— Gap. XXXIV (Si 
départementaux “déponses ordinaires)» MM 
min et lé ministre de l'intérieur. Adoption. — Chap. 
XXXY (Dépenses facultatives} MM. Glais-Bizoï 
wine Passy elle commissaire. te 
Adoption des chap. XXXVI, XX 
Budget du ministère de la guerre : MM. le rappor- 
le WénGral Ja Mercuer | de l'Orne |; de 
Sehatenburg et le maréhal Soult, ministre de La 
guerre, — Incident : M, Barbet —Reprise de Ia dis- 
Sussion : MM. le rapporteur ; le général de Labour- 
donnaye, Dupin, Thiers et Passy. 
Haronr surdes projets de lois d'intérét lo 
MAL, Ladoucette, Oger ay. — In pôt 
me, Bas-Rhin}. — Emprunt (Saint-Quentin, Pau). 


séance. — Mercredi 12 mai. 


Déror de pétition 
ban de Castres 
ment. — Par M. Lay 
riétires de 

ent contre 


Rarronrs par MM. Muteau, Roul, de Kerbertin; 
Our, Abatneei, sur des projets de lois d'intérêt 1ocol x 
Délinitation dé communes { Aube, Lot}. — Emprunt 
Rennes, Chälons-sur-Soûne, Sarthe). 

agne, Aube). 


— Par M. Espigat-Sicurae, Les 
ument Ja Hiberté de l'e 

lle. Plusieurs pétitions des pro= 
nobles des Basses-Pyrénées qui réela 
1pÜ. des boissons, 


Surre de la discussion du projet de Budet des dé- 

penses pour l'exercice 1842. Suite du budget 0 

M. Schauenburg, — Discussion des chapitres. 

in. des trois premiers sans discussion, — Clap. 
os), Kéduction sur le servi 


Laplo- 
lt et 
s, — Netrait de l'a 

— Amendément 


Rasront par M. Denis, sur le projet de loi rel 
à un Crédit spécial sur les exercices LSAL, 1842 et 184 
pour travaux à la cathédrale de Troyes, 


mmission de surveillance dé la 


penses pour l'exe re, 
€hap. IX (Solde et entretien des troupes }: MM: Her 
lin dé Vaux, le maréchal Soult, président du cons 


ministre de la 1 
ap, X (Habilie 
ap XL (Lits 


ue, rapporteur. Adaption.—Adoption du clap: 
XD Cape NU (Memonte générale: MM, Tour, 
de Busitres, Je général Subersie et de l'Espinnse 
Abption, — Adoption des ehap. XIV, XV et AVI. 

Chap. NVIE{ Dépenses lempocares . Amendement à 
Ne l'Esylbuates MAL dé l'Espiaasée, Le mnt 


NOLOGIQUE 


Ja guerre, Le rapporteur et de Labour 
de Tamendement, Adoption de ee eux 
D. XX (Dépôt de Va guerr 
MM. Denis ets le ministre. de la 
aMlaptione— Chap. XX (Matériel de are 
on proposé par a commissions MM. 
Toguot de Lanoye, commissaire du Roi, t le rappo 
Adoption du chapitre réduit. — Adoption sucer 
Sive des autres chapitres, avce les réductions propo= 
par a commnleion.=— Douxième section. Algérie. 
Discussion générale : MN. Poule, de Tracy ele mie 
nistre d 
Ravronts par MM, Alactueci, Chégaray, de Ker- 
pari de otou Laon, sur des projets de 
lation de communes (Aa 
ciférieure Moselle 


Emprunt 


Rarronr par M. Guullhier de Rumilly, sur le pro 
es daus les Antilles, 


mt par M, Ducos, sur le projet de loi relatif 
de ls mure, 


or par M. Dallo, sur le projet de loi relai 


la respe propriétaires de navires, di 
Sole para Charabre ex Pal. 

Ravront par M. Viet, sur le projet de oi relatif 
à un Crédit adaftiounel: pour k Lrabsation des ces 


dres de Napoléon. 
Commis 


sion : crédit spécial sur les cæercices de 
1841, 1842 et 1843, pour travaux à la vathédrale le 
Troyes. — {er bureau, M. Denis, 2e M. Tesuiêrès, 8% 
M. Darblay, 4e M. Pétot , 5° M. Dessauret, Ge M: le 
cointe de Mesgrign L Solvage, 8° M, Meilheu- 
1,9 Duval de Fraville. (Président, M. de Mesg 
&nÿ à séerétaire, M, Denis, 
ss4e 
Vémiricatiox de pouvoirs, Admission 
de M. Delaborde, Happort par M, de Sahune, 
Surrk de la discussion du projet de Budget des dé 
ss pour l'exercice 1442. 
(Algérie) : MM. Desjobe 
président lu conseil 
Vascslls, Pisça 


‘änce.— Vendredi 14 mai. 


t serment 


de Carné; de Tracy, Mau” 
des chapltre. Adop= 
rs chapitres. 1 (Htale 
L'Magnier de Maisonneuve Ci L 
commise da Roi — Adoption des « 
VI, D X, XI RUE, D 
XX. Mit) de lartllerie) « M. Larbit 
© hop. XXI (atériet du 
du conseil, ministre de da guerre, 01e rapporteur. 
AMoption des réuions de 1 common option 
dau KV NA EL ENV Die 
Eumion du budget des ‘nances à MN. Mar 
des Anances. AdOJUON =" AODIES 
AXV et AV =— Chap. XXII Adriniee 
Araiou centrale, Persourel]« MM, Auguis et Je minis 
re des inoucés, Adoption, =" Adoplion des chap 
XVI, XXEX, KXX et XXKL. = Cap, XXXIT (Che 
dssre] + NA. de Kerberin, le ministre des Bunnces, 
de Combare, le rapporteur el Geo, Adoption: 
— option du chap. XXXIIL == Chap, XXXI (Ie: 
3° Aguis (au 


XXXIV et XXXV 


Rar 
au Timbre d 


M. Bouc sur le projet de loi rélatit 
elets de commerce. 


son par AL. Muteau sur un projet de Loi d'inté- 
ôt (Charente-Mférieure 
RAeront par M. Hallez sur la 


nptahilité, 
155% séance. — Samedi 15 mai, 


Raveowr par M. Dufaure sur le projet de loi rela 


impôt sur Le Sucre ndigére 


xxx PREMIÈRE PARTIE 


Rarronrs par MM. Oger, Abatueeï, Muteau et Ker- | cations donnérs dans fa discussion, 4 
Mintérei locale Emprunt | voté dans La ses 
limitation de coume- | 184) à té conti pour AS4%.— 


ur ds projet le cs 
lème ‘Charente 


sémet-Laire, Bssses-Pyrérés 


SUITE de 1 discuss 
penses. pour Te 


AVI | Peronuel 


porteur, 


nances et Laeruse. Adoption. — Chap. XXXVIIL ei | Adoplion. — Article additionnel de M. ‘Tascherea 
XI Enregis | MM Taschereat el Villemain, 


XXMIX. Aoption. — Chap NL, XL 
tement}. Adoption. — Chap. XLÜL et ALIV 


M Marchal et le mibistre des Gn 
des Ehap. XLIX, L LE, 

et LVIIL. — Chap: LIX WPostes 
Sirerunne, le ministre des finances, Daralé, 
Beaumont (ie 1 Somme}, 

Larabll. Adop 

le mintre des fran 
Adoption: — Chap, EXT. Adoption — Chap 
Franspurt des dépéches) : MM, Lavalelte, 


ES 


des fances, Adoption. — Chap. 
postes) à AL de Combarel de Leyra 
le ministre do mar 
masse, Glais-Hisol eu Me 
des chap. LXIV, LXV, LXVI, 1 
LAIX et LAN: 


NE. Larablt réf 
1e rapporteur et Laralit. AGO 
Chap. IV (Graieations aux n» 

ut de M lc : NM, 
hou de 


= Vote sucer des 


oe séance. — Lumdi V7 


Avez nomivaL 


Rasronr, par M. Portal, du ra 
de ol reotif au chemin de fer de Paris à M 
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AVIS DES RDITEURS, 


Les Annales du Parlement français ont pour objét essentiel de populariser, non $|* 
ssulement dans notre pays mas das ous les pays conditionnel; a connaissant à 
du droit publie, et de mettre à la portée du plus grand nombre la science législative, 
idministrative, financière, par la reproduction, dans un ordre méthodique, des 

 cussions qui ont lieu dans les deux cbambres du parlement français. Leur utilité H 
résulle surtout de la concentration de tous les travaux d'une session, méthodique- À 

és ment classés, dans un seul volume, et de la concentration de chaque matière dans: 
quelques pages. 

Pour qu'un prrel live mérite et conserve ln confinnee, ut Qué la plus rigide ®) 

elialité, on pourrait dire la plus complète indifférence, préside à l'analyse di 
discussions. Nous éroyons pouvoir aîirmer qu'il est impossible de découvrir dis 
À tout cœvolume a moindre manifestation d'une préférence quelconque pod une opt : 
% wion d'ensemble ou de détail. 
La règle sulvié, pour décider entré l'analyse et Ia reprodiction textuelle, a toujours$ 
à été volte qui est argumentation ; reproduire Lextacllement sequi est 
stoire d'un sentiment où d'une opinion politiqu 

Lés Annales s'adressent principalement 

1° Aux membres des chambres législatives de tous les pays constitutionels ; 

3e Aux écrivains et aux publicistes 

3 Aux jorisconsultes mbrüs de la magistratare el du barré, qui ratrou= 
æ veront dans les Annales des molifs et les discussions de toutes les lois fm= 
portintes; 
À tous ceux qui se déstinent aux carrières publiques #t qui désirent puiser dans 
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Let Annales du Parlement français, imprimées sur beaus éntactère, format de 
É bibliothèque, forment chaque année un, volume j-ÿ° de 100-fcuilles a moins où 
& 120 feuilles au plus, sans augmentation de prix 


Prix, pour Paris, du volume contenant uné session 35 fr 
Pour las départemens. 
Les sessions de 1839, de 1840 ôt dé 18hl sont en vente 
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